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DONATION.— TsARScaiPTioN.—  CaÉANCuas. 
—Dot. 

U  iéfma  de  transcription  d'une  donation 
peut'iléire  opposé  par  les  créanciers  du  do- 
w(«>^,  par  cela  seul  qu'ils  y  ont  intérêt  ? 
(Cod.  Nap.,  art.  911.) -Rés.  nég. 

Spécialemeot  :  Les  créanciers  d'une  femme 
^^iée  sous  le  régime  dotal^  et  dont  la  dot  a 
tmisté  dams  la  donation  d'une  quote  part  en 


{(}  Lm  qvMtMM  de  tranteriptioii  dt  donaiioii  te 
préscBtcat  cséorc,  comme  oo  le  ?oit,  api  es  on  de 
■H^'e  icealé  depuis  la  promulg  ttioB  do  Gode 
Nipoléooy  ieus  des  aspeete  tool  à  fait  nooYf toi  el 
inpréf  us.  et  rerrél  de  ta  C*»  ir  iie  Too'oose  qoe  ooa« 
Nc^eillMt  îeiy  aîa«i  q*fe  celai  de  la  Cotir  de  Paris, 
^  aeos  le  ra>seiifl  8oi?re,  infrà,  pag.  7,  en  ofrreol 
'Maienip  es  qui  ne  manqueat  |>a«  d  intérdl. 

Coftittlié  »ar  la  q«ie<»lion  pariico  iére  de  Peuplée 
(i-4e«M«y  et  sur  le  point  de  saToir  f\  U  solution 
!>  elle  a  reçoe  de  la  Coor  de  Tonloose  ne  poo^ail 
P«f  offrir  ooTertore  àcastationy  Toiei  en  qoels  ter- 
Bei  Bftos  a%eas  rép  «do  : 

PoarréMifdre  cet  e  q^ie^t'on,  a?on<-noos  dit.  on 
PMrrtit  »e  demander  toot  d^abord  qoelle  e*t  la  na- 
^9àt  \ê  ira«seri|ili«in  preicnte  en  matière  de  dona- 
(JOBpirles  ari.  959  el  sui?.,  Cod.  Nap.;  m  cet>e 
f^HcripiioD  en  ei'gée  comme  condiiioa  de  lron«- 
■<"^  d«  la  propriété  des  bien«  donnés  à  Pégar  J 
tii  (ieri,  oa  ceame  rormiKté  Déce«saire  à  remplir 
pw^wfsr  cet  biens  des  druits  réels  et  hypoihé- 
^irei  érat  ils  poar raient  aYoir  été  grevés  par  le 
^aienr,  arant  e«  depa»s  la  donation. 

fier  eeU,  on  le  aaii,  les  a?is  sont  très  partagés  et 
^'m«pr«deace  eacore  astea  ineeitame. 

îroii  s7«téine«  ooi  été  mis  en  a?aoi  :  —  Selon  les 
H  la  irAMCTiptieo  dei  donation^  Ton*ne  par  Part. 
'^Ced.  Nap«  (peur  les  iamenble*  «eulefflfn  ),  e^i 
"«•c  cane  tnsîMHtffeii,  pr  eseriie  à  peine  de  nutUté  de 
^^•ainea  pav  Pordonnance  de  1791  (srt.  20  et 
"B**}>«4flni  le  débet  penntf  élf«  eppwé,  dit  ï^eri, 
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préciput  dans  la  mceetfioii  ie  son  père,  ne 
iont  pas  recevables  d  se  prévaloir  du  dé  foui 
de  transcription  de  la  donation,  pour  soutenir 
qu'elle  est  nulle  d  4eur  égard,  et,  par  $uli$0 
que  les  biens  reeueilUs  par  la  femme  dame  tm 
succession  de  son  père,  ne  Vayamt  étéqu*à  tUnf 
li'béritière,  ne  «onl  pas  dotaux^  et  que  lm  fem^ 
me  a  pu  s^obliger  sur  ces  biens  et  les  kg^othé* 
quer.  (Cod.  Nap.,  941  el  1554.)  (1) 


S7  de  Terdonnance  (sonrce  en  origine  de  Part.  941^ 
Cod.  Nap.},  «  tant  par  les  liera  acqaéreerset  créa»* 
eiers  du  dona-ear  que  par  ses  béri tiers,  donataiMi 
postérieurs  ou  légataires,  et  générûteeunt  pet  êsm 
ceux  qui  awrûtU  intérêt,  antre*  néanmoins  qwe  la 
donaieur.  v  —  C*e«t  dans  ce  sens  qu'a  d'abord  été 
ioierpféiéPari.94l,  Cod.Nap.,par  Malarille,  Àmam 
Ifiê  de  lm  iiseusê.  du  Cod.  ek.,  sor  les  arU  930  el 
suif.;  Deiaporte,  aur  le^  mêmes  aftirles;  0renie^« 
•laos  la  l**  édit.  de  son  TreiM das  donelisiM ,  ■•  167 
(opinion  aor  laquelle  il  e»t  roTonn  dans  «a  t*  édii.» 
même  ouméro,  pag.  326). 

Seliin  d'autre*  auteurs,  la  transerip'fon  ▼etttnepir 
y'^en,  939.  Cod.  Nap.,  est  looi  autre  thoae  que  Pan» 
•  ienne  in»ionatîon,  et  n^en  a  nnllement  les  erTeia^ 
c*est  la  transe  ipiton  nécestalre  pour  pnrgor  les  biens 
•ioitnèsi  des  cbarges  hypo.hécsirea  en  aouea  droite 
réeU  dont  ils  peureni  at oir  été  grc? ^t  par  Je  doBv» 
leur,  iraàscription  dont  le  caraeiére  ne  poeT'>kéCre 
abio^nmeni  déterminé  i  Pépoqne  où  les  aetenrs^de 
Code  eivîl  s^occopaieot  de  titre  des  donations,  é|MH 
qne  où  iU  étalent  encore  indécis  ser  le  point  de  sa-» 
▼oir  si,  lorsqu*iU  en  Tiendraient  an  taire  des  hjpo- 
>béqnes,  ils  adopteraient  poor  la  tranaeription  le 
Ajïténie  de  la  loi  du  1 1  bram.an  7,alota  en  signoiv, 
et  qui  faisait  (an.  Sft  et  sni?.}  de  U  tran>crf ptioa  de 
tout  eonirai  d'aliéoatioo  d^immeub  e  la  coa«tition  ta^ 
seniielle  et  stfne  qud  non  de  la  irantlation  delà  pro* 
priété  «  Prgard  des  iers,  on  si  elle  ne  serait  eiigée 
qae  comme  moyen  de  pnrge,  ainsi  tiue  Pa  fait  depnia 
là  GedoNapoléen,  dans  loa  art*  St41,  en  abrogeaat 
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En  1815,  mariage  de  la  demoiselle  Marie- 


d'aillrnrf  la  loi  da  il  bmit^n  ^.'-^  ée  «fui^*! 
qui  a  élé  sou  eno,  rn  up^ii^llivn'tr^^  Itf-t^éèéoOTt, 
par  les  prem  ers  tu  eur»  qui  ont  écrit  aur  \t  litre  dea 
doDaiiooi  (  V,  eiiire  auirea  Hutteau,  eo  aea  Anoota- 
tioD<  publiée*  «o  1810.  kur  le  Traiti  dti  donaliom 
de  Po  h  er,  pag.  175  et  195),  a  été  adoptéjtopQia 
par  Touiller,  lom.  5,  n.  230  ei  aui?.,  p»r  M.  Va- 
lelle.  d$i  Dunat.,*ur  Pan. 941,  ■.  l",ei  c'ealeeiui 
que  oout  avoo»  d«veloppénaua-inémes,  comme  ooua 
parai»saoi  bisionquemeoi  le  plua  vr«hrmb(4ble , 
daoa  uoe  de  nos  aoDuiaiioos  joioie  à  on  arrêt  ée  Hi 
Cour  de  cassation  du  17  août  1811  (S-V.  ColUei. 
nouv..  Vol  5.1.5*4).  .  ,.^^  .^,        ^ 

Selon  d^uires,  ei.fio,  l|  i^Mçrifllèii  tèolpe  pfer 
le  Code  civil  pour  les  donatona  est  dvmeuréo  ce 
qu'elle  eiriiisous  la  lui  du  11  bruni,  an  7,  une  Iraoa- 
cripiion  d'une  eipéce  à  part,  iiécessaire,  indispensa- 
ble à  iVgard  des  tiers,  pour  la  traintiifon  il«  Il  ^rO« 
piiéié  dea  biens  d>nnAsdo  donateur  su  donatatie. — 
Ce»i  leaysiéoie  soutenu  en  Uemiar  lieu  par  M-  Marca- 
4b,  avecJa  KC4H(^  »»W*  A*^  auteurs  (Merlin. 
Ritrucoûri,  llu  II  od,  Proudnoo,  Troplong,  ec. 
y.  le  Co^  cib.  annoté  de  M:.  tiUberi,  kU-  Part.  Ô39, 
éVl*'Ji  é)8iètne  veis  lequel,  il  Uùi  le  lecônoat  re, 
fncKne  manife  temeiit  U  juHspfUdenëe  (V.  Giltien, 
hid. ,  ei  iiuiru  TabUgin.  des  arrêts,  t*  Dona»,,  $  8). 
'  Quoi  i|uM  en  aoii  «te  Teiartitude  de  Chacun  d«  ces 
Itktemé*,  Mkr  Ml  •  buU  detquolsnotts  tt'iDstsierbns  t>at 
l-cii  lonjours  eatMi  que  le  plue  fkTpmble  au^  tiers 
serait,  si  ce  ^*est  le  premier,  qui  e^i  «ajourd^bui  à 
pf  a  prés  absodonnè,  do  moins  le  troiftiéintt,  qui  lait 
d*4^4<ajuccipliiia.iiiiA  jCOodiiÎAii^Sduti'-lla  de  U 
donaiioQ  i  1  égird  des  tiers,  ei  sanaUquelle  un  peut 
dH«j  qu'*  l^o'  ^>r<^>  ii  b'j  a  réellemrni  pas  eu  do« 
Mm,  ,     „  *        .  .  ■   . 

Jiv.niiB^'"*  donC|  dtos  ce  systêine,  la  quesUon  ici 
te|é«-i>ar  l^  Coor  de  Toulouse,  et  rcch^ircbons  si  les 
^iv»  dont  il  •^'ag't  4*n'  r«a|ièce  sont  da  ceux  aux- 
iuels  i'*  I.  941,  Cod.  rîap.,  a  donné  le  dro.l  d'op- 
•offvr  l^d^rsuide  irsn'Cripiion  peur  écarter  cei^e 
d^njttioqciiouieiiirqu'el  e  n'existe  pas  à  leur  fgard. 
Quel  e«i  le  bui  de  U  trânicripUun  reinpliçmi  a>i- 
i^yrCbui.  «»«c  dea  i^fl'eis  oi.  érm*,  il  e»l  T'ai,  Tan 
çiennc  i|i,inuaiion?Tous  les  •oteuiSdncieus  ou  mo- 
dernes a'ai^cordeni  sur  ce  Puin'.  On  a  tuuIu  que  le 
dêoa'O^r  quii'eai  dépouille  d'une  parte  de  ses  biens 
Be  psfùi  p«s  aux  lier»  p  us  nche  quii  ne  Test  «D 
•Ket,  et  que  la  dunatiun  fùl  leudie  pub  ique,  afin 
qoe.les  tiers  pussent  en  avoir  conna  séance.  «  Ce 
9'est  pait  l'O  ir  le  donaeur  que  la  iranscripijon  esi 
e&iffae,  d.l  Grenier,  n.  167,  pj>g.  518,  m-ïs  seu- 
I».n<ol  pour  le4  tiers,  qui  doivent  été  aTeriis  par  la 
transcription,  aPia  de  ne  pas  contracter  avec  le  do- 
iMirur.  daoa  la  confiaor^  où  ils  pourraieoi  eue  qu'il 
est  pfopriéiaif.e  d^  ubjeis  doiines.  n  —  «  La  régie 
de  l'art.  941,. dit  M.  k«r<adé.  sur  cet  article,  o.  5, 
nii;.  654,  5*  éJii.  lorsqu'il  teoi  dénionirer  que  le 
4^«iid4iranscripiion  peut  êir«  opposé  par  les  ayant 
caute  du  do  aieur  (tiers  acquén-nra  ou  créauciera 
bypotliécaire»),  e*t  (eue  pour  ceux  qui  ont  intérêt  à 
ÎMToqur^r  le  défaut  de  irauscripuoo  pour  le  maintien 
d'un  doit  réel  >ur  le  bien  douoe  :  or,  un  druit  réel 
sur  le  bien  donné  D*a  pu  êtrecooféré  que  par  le  pro- 
priétaire d«  M  bif«,  c'ast-à-dira  p«r  «a  dw^êkmr: 


contrat  de  mariage,  les  époux  adoptent  le  ré- 


llq|f|B.  Kiins  vaux  do  A  fl^aitit  dans  la  régla  Isamiaiil 
■wàijJbwiènl  Uihr  drM  dm  donmtmr,  toit  immédia* 
tement,  aoit  médiatamcni,  et  sont  déa  lars  ses  ayant 
can«a...  » 

Quand  l'art.  941,  Cod.  Nap.,  dit  qoa  le  défaut  de 
(Finiwrtpiia»  «  pourra  être  opposé  por  umtêê  ptr» 
ionnei  ayant  inlarU,  excepté...  le  donateur  »,  c'e«t 
donc  dea  tiers  qui  auraient  contracié  stoc  le  dona- 
tear,  et  auxquels  il  aurait  tendu  on  hypoibéqué  les 
bienj  doonés ,  qui  tiendraient  da  lui  un  droit  rM^ 
(jueTi  loi  entend  parler.  —On  Ta  même  plus  loin  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  :  on  exclut  du  nombre 
de  ces  personnes  la  piqpart  de  ceux  auxiiuels  l'or- 
dooBadra  ti4  Î75l  (atl.  J7)  accordait  le  droit  de  faire 
valoir  le  défaut  de  transcription  :  tes  suceesseurs  gé- 
néraux dn  donateur,  «es  héritière  ses  iégatairèi^  et 
même  les  domatairei  poitérieura  {f  »  M.  Marcadé, 
^m:;  ii-.9«4;  lea  Codes  a^motéi  da  M.  Gilbert ,  et 
notre  TabU  généraU^  «4t  suprd).  —  Ainsi,  quelque 
généraux  que  soient  les  termes  de  cet  an.  941,  ils 
ioot  loip  de  poiif oir  s'appliM^er  A  êouiê  pamnie  qui 
prétendrait,  éàns  un  intérêt  fu^téonfua,  autre  que 
celui  de  faire  fnainteiiir  les  biens  donsés  dans  le 
pât^imoioa  Htidêbâtëor,  opi>o»er  Sa  tléfâul  de  trâns- 
èribtioil. 

ban«  laifeMéètérliAtb  èe)'ari.04i,  H  fktil^onr» 
pour  avoir  le  droit d'it^^iter  le  défait  dé  (ranibrip- 
ijên,  être  bto  dé  M  Û^n  ïuqbèl  le  dolkéiteiir  adrait, 
iTiM  ou  npréi  la  doiiaiion,  ëedrêié  èei  dli^îta  r^etg 
SOT  les  bicbs  doitné»,  at  ^ttè  l'Alpauti  «  éé  flUé-;  ¥i^ 
garder  comme  ses  agoni  cause. 
-  I>ena  ao*rae>pef o»  qu»iy»e1  l»a itéra  qw  T'enaoBt 
oppo»er  le  défaut  de  transfription?'Ce  août  des  créan- 
ciers du  dena^ireou  da  ladqmaiaira^  auxquell  celle- 
ci  a  cool'éré  des  hypothèques  sur  les  biens  daBnés« 
Or,  cumrasni  cas  ijar*  auraieni-ils  4alér4$  à  opposer 
le  défaut  de  tranicriptit  n  pour  (aire  tomber  te  dons- 
itou  i — Ne  sembie^i-ii  paa  tout  d'abord  qu'ils.auraient 
un  intérêt  coniiai'ra;  qu'ila  auraient  jatérêt  à  fair^ 
maimeiiir  la  donation  pour  rqirouirer  les  btaea  dom- 
oé«,  gage  ue  leur  créance,  dans  les  maios  de  leur 
débitrice  ?...  Non,  répon)i-on,  parce  que  si  ce«  bieiio 
lui  ont  été  donnés  a»  dot  par  son  |»ére«  dans  soA 
contrat  de  mariage,  il  e»i  arrifé  qpe  lenr  débitrice 
a,  plu^  târdy  recueilli  ces  mêmes  biens  i  un  auire 
tirre,  A  titre  à^herilièrt  dans  la  aucceaaien  df  som 
père,  et  que,  daoa  celle  aiiuaiion ,  iJa  ont  tnldrêl    4 
faire  tomber  la  don«tion  pour  faire  tomber  en  niêai« 
temps  le  cpraciére  do  dataUté  dent  les  biens  donn^n 
sontafi'actés... 

. ,  Nous  croyons  qu'un  pareil  langage  de  saurait  être 
écouté|  que  ce  n'est  plus  là  un  *te  ae«  iatéiito  qia^A 
foulii  protéger  l'art. 9 il,  Cod.  Nsp.-^Que aerait-il 
irrifè,  ouqifei,  si  la  donatrice,  a«  .iee  d'aaeepter  In 
sncceision  de  son  père,  j  eût  renoncé,  pe«ir  s'en 
tenir  à  la  donaiion,  comme  elle  en  ofoii  U  dr<»it. 
(Cod.  N«p.,8i5j?  Sea  créanciers  eussent  «ils  encer  e 
oppo»é  le  dniaut  de  tran«cripiion  peur  faire  tomber  Im 
donation?  Évideinuieni  non  :  leur  intérêt,  dans  ce 
cas,  eût  été  que  la  duuation  fût  maintenue;  car  lep.a« 
irimoine  de  leur  déburce  s'en  fût  trouTé  aagmrBi^^ 
et  n'eus»ont*iU  rencontre  dans  les  biens  donnée  qtae 
dea  biens  dotaux  «.ceue  augmenutip*  de  l'a f oir  <ft« 
leur  débitrice  leur  effrêii  teniMN  d«  fks  f ra»A«^ 


lôU  êl  PéeM^yns  ûivenes. 
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gime  dolàL  et  te  sîeur  tteynes  père  faft  dona- 
Cm  à  sa  fille,  i  (îtrê  de  préciput,  du  quart 
des  bieDs  qu  il  laissera  h  son  décès.  —  Cette 
doaaiioa  n'a  pa»  été  irdnsente,  et  te  siieur 
BeyDes  est  ensuite  décédé,  laissant  dans  sa 
successioQ  des  imineulites  {{ircvés  (fhjpoihè- 
ques  ()u'*tl  avait   consenties  soit  avant,  soft 
après  la  doDaiion  par  lui  faite  h  sa  fille.—  De 
m  côté,  la  dame  Plgoi  ayant  fcit  divers  em- 
prQQis  depuis  le  décès  de  son  père,  ndtammedt 
m  sieurs Cnmioade  et  ttauriac,  a  consenti  h 
ieor  profil  des  hypothèques  sur  tous  ses  biens. 
Plus  tard,  les  créanciers  personnels  du  sietnr 
Bevoes  père  ont  fuii  saisir  et  vendre  tous  les 
biens  provenant  de  sa  SuecessfdD,  tant  ceux 
que  la  dame  Pîgot  avait  recueillis  ^  titre  d*hérl- 
l/ère,que  ceux  qui  composaient  le  don  eti  pré- 
ciput  qui  lui  avait  été  fait  dans  son  contrat  de 
mariaoe.— Un  ordre  s'est  ouvert  poTw*  la  dîs- 
triljulioa  du  prix  de  ces  l>rens  entre  les  divers 
avans  droit,  et  à  Cet  ordre  se  sont  présentées 
deux  classes  de  Créancier?:  ccui  du  sieur  Rey-, 
ûes  père  et  ceux  de  la  dame  Prgot.  Les  pre- 
miers ont  demandée  éire  colloques  sur  le  prix 
de  tous  les  biens  du  défunt  indisirnctemenl, 
même  de  ceux  compris  dans  la  donation  en 
prèciput,  soutenant  que,  H  défaut  de  trans- 
^'ptiutk,  cetie  donation  était  comme  non  ave- 
nue à  leur  éi^ard.  Les  seconds,  les  sieurs  Ca- 
mJDade  et  Mauriac,  ont  réclamé  collocaiion 
^ur  le  prix  de  ces  mêmes  biens,  et  partiiuliè- 
îemenideceox  que  la  dame  f  igoi  avait  recueil- 
lis à  iiire  de  dvuataire  et  qui  composaient  sa 
dot,  soutenant  qu*à  leur  égard  aussi  la  dona- 
tion devait  éti-e  considérée  comme  nulle  ou 
noQ  avenue,  faute  de  inrtiscription.— La  dame 
Pigot  o^a  poitit  combatto  la  prétention  des 
créanciers  de  son  père,  reconnaissant  quMls 


étaient  des  tiers 6ax\s  le  «eils  dePart.  Ml,  C. 
Nap.,  et  que,  cmtime  tels,  ils  avaient  droit  de 
se  prévaloir  du  défaut  de  trnrnscrrptlon  de  1^ 
donatiou  ;  mais  elle  a  repoussé  la  prdrention 
de  ses  créat>cicrs  personnels,  les  slenrs  Garni- 
nade  et  Maorrac,  auxquels  elle  avait  conféré 
hypothèque  sur  les  biens  compris  dans  cette 
donation,  sonlenaot  que  ces  biens  lui  étadt 
dotaux,  n'avaient  pu  être  valablement  hypo- 
théqués par  elle. 

A  cela,  les  sieurs  Camfnade  et  Mauriac  Qbt 
répondu,  qu'à  leur  égard,  hs  biens  recueillis 
par  la  dame  pfff»t  dans  hi  succession  de  son 
père,  même  ceux  composant  là  donation  <n 
prétipnt  qui  lui  avait  été  faite  dans  son  con- 
trat de  mariage,  n'éialent  pas  dotaux,  cette 
donation  étant  nulle  h  défaut  de  transcriptroa, 
et  que  cette  nullité,  ils  avalent  le  droit  de  l'in- 
Toquer,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  des  tiers  4t 
quMIs  y  avaient  intérêt;  que  la  donatiou  tom- 
bant, tombait  aussi  le  caractère  de  dotalîté 
que  Ton  prétendait  attacher  aux  biens  don- 
nés, 1 1  que,  par  suite,  la  dame  PIgot  n'ayant 
recueilli  dans  la  succession  de  son  père  quh 
des  biens  libres  et  non  dotant,  avait  pu  Vai^ 
blement  teshypoihéiiuer, 

%  avr.  185i,  jugement  du  tribunal  civil  4e 
Gaillac,  qui  rejette  c9  systèine,  dans  tes  termes 
suivans  :  —  «  ...Attendu  que  Tart.  $i1,  Co4- 
Nap.,  dans  les  expressions  tes  plus  gértéraleè, 
dispt^e  fjuele  défaut  de  transcription  poui  être 
opposé  |>ar  toutu  personnes  affcmt  inlétél,  ^i 
qu'if  semble,  par  conséquent,  que  ripiérétsplt 
la  seule  condition  requise  pour  exercer  ' Ce 
érolij  —  Attendu  néanmoins  qu'il  importe, 
pour  Men  apprécier  cette  d^sposiitofa.  de  ré- 
dierelier,  soiidans  Tancienne  lé^^isîairon,  soit 
dans  la  nouvelle,  i}Uels  ont  été  les  motifs  4u 


éttiH  €êu%  prféêêwf  à'Ênsn  bien».  YmIA  4mc| 
^lieri<|iiî,«elo«i'atè9«m«iii«  oai  iDlfféi  on  n^twi 
^k  iaiêf èi  à  9p^Mr  ^  d^tàui  de  irii'«cti|»iU>n  <|«  U 
'••«.ma,  iii,«n  uB  rool,  rci}r«roiaR>  «D  ^ux-métfitê 
étus  nUrêU  etM^trarêi  :  Uau»  le  cà»  le  piusoriliiiai-* 
n,  iofié  A  Utre  iiioitiieiiir  la  donaiit  n;  t^ans  un 
ta  ittUtex^-epl^uoDe'y  io'éié  h  la  fdireii>iober^«iaii.<t 
lebQUDMfuriechai'gef  la  Miure  de^lii-ui  iioonè^, 
^  tear  e  i  eté<-  I9  caraciere  de  lio  atiCè  itoni  il»  «uni 
M-reiiU!...  t)  iùifa  de  itaetce  I  Au  un  sya  ém«} 
to»si  b>t«rr6,  pour  aperiietoir  aiti^Sridc  quM  »>ioig>.# 
aneiemetti  dct  fu«»  du  légitla'emr.  -^  Neua  îe  ié<* 
^■•Rt.ieikiersiîtt'a  tout»  pr6i^«f  l«  Wà  dans  l'an, 
9tl,c«Mni  ks  ii«v«  qtif  ii«w<i9nt  ieMts  dri»iia  da 
^aiew,q«i  «nraidiaiM  «tre  Ir«mf.è4  eo  etmntêf:* 
i«la%«e  i»,  e»  le  croyani  ricba  de  liietii  qu^il  a*a* 
T«ii  plae,  dent  il  a'ctati  dfpotttHé,  e<  non  dea  t  era 
fii  b'4«i  ciw  raf  é  qo^otee  la  doua  an  e.  ol  qui  ne 
viami«iti  iotoquor  Je  dé  au(  de  ii-aa8c>i|)  iun  de  la 
^natÎM  q«e  daoa  uii  in.éréi  (oui  oppo»è  à  celui  que 
«1  g  a'almr  «  eu  on  vue. 

Mt'i.  dii^oB  encoie,  cea  fiera,  lora-]u^ils  ooi  con- 
l^avee  la  doDalric,  ooi  pu  H  e  t«oiD|  é»  sur  la 
**taredca  bieof  qii^eile  Ieor  o^r^ii  poor  gage  de 
iHfttéaOte;  Ur Oui  po  ignorer  que  ces  btena  étaieDt 
*Mif,îli;'si1a  dtaaiîmi  «fah'M  uiBseritOyibau* 


riioat  ^u  p«r  1*  ie  i^ojaa  do  le  saioir...  A  «euo  ob- 

jacUw^,  ie»  nMMifad^jwgfmcaide  pr^oïKéie  in^asoe, 
adopbpooii  ê|>pei  p<ir  laCo.*r  i«if»^riaiff  do  Tobloaêe, 
1  épotideoi  pêrewptojrt-BHBn  qj^o  la  loi  ofti 0  $  cru  ii^rl 
un  aiHie  luojreo  de  ae  farMD  ir  de  to^iy  «orpriso  à 
c»t  éKard;  «ju»,  ^our  cJa,  i*  leur  «prfi. ail  de  faire'^e 
que  la  piudei  ce  la  plus  comniuDo  exige  larai^ii^on 
iiiti(«<)%e'ci.Aereiiiiiieiiiarit>e,dd.'*e  faire  feiiréseuior 
aoiicodTJi  de  manège,  «i  que  là  il<  auraifpiiipiiria 
ijtiet^$tireii!»8i>rles,o*li  on  Itttr  olTraii  b}pii!héque 
éiment  do'tun  trt  rfiiliéo»b1eji^  et  ne  pouvaieui  ^(re 
ftyfiH<réq\^é-;  qu^uinsi  dorrc,  ils  ne  peureol  s^en 
pr^nue  qo'àli^ur  propre  négligence,  ai  ce&MeDilvur 
ecbappepi  01  sM*  oui  4  é  iioittpè»  daaa  ft* ar  otifirle. 
En  dortiié»«  aoftly>e,  neo»  ne  voyons  dune  pour 
lea  tieif  qui  a^onl  couir^c i«  qu'avec  le  dena>aire,  qui 
00  paufei^bo  dire, à  autoa  tire,  lo« ayoïXeiMaa  au 
donaiour,  aaruii  d<o>iy  aticon  ioiéiét  téffUum»  peur 
invoquer  la  dttfaui  do  iraaacripiioode  la  dooj  ioo,  et 
uouA  peii»ons  quePairéi  de  la  Cuur  impériale  de 
Toulouaequi,  dans  lVspéc«,a  roiuaè  de  recoonaftro 
un  lel  droit  aux  a|>peiaua^lea  fieur»  Caniiii«da  ei 
Mauriac),  Cl éancier»  de  la  donataire  (  adauie  l'u^oO 
a  jugé  coororiuéinenl  aux  priocipea  0(  au  vériublo 
esprit  do  l'an.  941 ,  God.  Nap. 

fc.-W.  Dtnu.       ' 
i. 


*-(1) 


I/ni  et  DéciiUnu  diver$e$. 


l(^gi>]ateor  pour  exiger  la  transcription  des 
doiiaiions;— Attendu  qii*il  arrive  tr<^quemment 
que  le  diinateur,  en  se  dépouillant  de  l'im* 
meuble  par  lui  donné,  s'en  réserve  l'usufruit 
sa  vie  durant,  et  qu'ainsi,  il  en  parait  encore 
propriétaire,  lorsqu'en  réalité  la  propriété  ne 
repose  piub  sur  sa  tète,  ce  qui  peut  induire  en 
erreur  les  tiers  qui  contracteraient  avec  lui  ; 
que  c'est  pour'éviter  ce  danger  que  l'ordon- 
nance de  1539,  celle  de  Moulins  et  celle  de 
1731,  ont  e«igé  Tinsinuation  des  donations, 
et  que  le  Gmie  Napoléon  en  a  ordonné  la 
transcription  ;— Attendu  que  Pothier,  dans 
son  comuu'ntaire  dt*sdites  ordonnances,  dit 
formellement  que  l'insinuation  a  été  exigée 
afin  que  ceux  qui  contracteraient  par  la  suite 
avec  le  donateur  ne  fussent  pas  induits  en 
erreur  par  Tignorance  oà  ils  seraient  de  la 
donation  ;— Attendu  que  la  loi  du  11  brum.  an 
7,  à  laquelle  les  législateurs  du  Gode  ont  em- 
prunté ridée  de  la  transcription,  parlant,  dans 
^  son  art.  26,  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'opposer 
le  défaut  de  cette  transcription ,  mentionne 
seulement  les  créanciers  et  les  acquéreurs  du 
donateur;  —Qu'à  la  vérité,  l'art.  9il,  Cod. 
Nap.,  semble  aller  plus  loin,  en  établissant  en 
principe  que  romission  de  celte  formalité  peut 
être  opposée  par  toute  personne  ayant  inté- 
rêt ;  mais  que  la  seule  conséquence  à  tirer 
de  ces  expressions  plus  générales,  c'est  que 
non-seulement  les  créanciers  et  les  acqué- 
reurs, mais  encore  tous  lesayans  cause  à  titre 
particulier  du  donateur,  tels  que  les  donatai- 
res ou  les  légataires  postérieurs,  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  de  transpription,  et  non- 
seulement  les  a^ans  cause  Si  titre  particulier 
du  donateur,  mais  encore  ceux  des  personnes 
qui  sont  chargées  par  la  loi  de  faire  opérer 
ladite  transcription  ;  —  Attendu  qu'en  s'occu- 
panl  des  personnes  qui  sont  chargées  de  faire 
faire  la  transcriniion  et  en  leur  refusant  le 
droit  d'exciper  de  l'omission  de  cette  formali- 
té, la  loi  n'a  pas  voulu  parler  des  donauires, 
mais  des  maris,  et  tuteurs,  à  qui  l'art.  9i0, 
Cod.  Nap.,  Impose  Tobligation  de  faire  tran- 
scrire les  donations  d'immeubles  faites  à  It-urs 
femmes  ou  à  leurs  pupilles  :  ces  personnes, 
en  effet,  k  qui  incombe  le  soin  de  faire  pro- 
céder à  la  transcription,  ne  peuvent  se  faire 
un  titre  de  leur  propre  négligence;  et  si,  après 
la  donation  faite  à  leurs  femmes  ou  à   leurs 
pupilles,  elles  contractent  avec  le  donateur  en 
leur  nom  personnel,  ni  elles,  ni  leurs  ayans 
cause  à  litre  universel,  ne  peuvent  opposer  le 
défaut  de  transcription,  mais  il  en  peut  être 
autrement  de  leurs  ayans  cause  à  titre  particu- 
lier ; — Attendu  que  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  Gode  Napoléon  et  que  les  arrêts  qui  ont 
eu  k  expliquer  les  dispositions  de  l'art.  9i0 
dudil  Giide  ont  ^ous  donné  pour  motifs  de  ses 
dispositions  et  de  celles  de  l'art.  939  l'inten- 
tion du  législateur  de  proléger  les  tiers  qui, 
ignorant  l'existence  de  la  donation,  auraient 
traité  avec  le  donateur  comme  s'il  était  encore 
propriétaire  des  biens  donnés,  et  qu'aucun  ne 


parle  des  créanciers  ou  autres  ayans  cause  à 
litre  particulier  du  donataire;  —  Attendu  que 
la  loi  n'a  pu  avoir  eu  vue  ces  derniers,  parce 
qu'il  est  excessivement  rare  qu'ils  aient  inté'^ 
rêt  à  ce  que  la  donation  n'existe  pas;  qu'on 
ne  peut  en  effet  concevoir  cet  intérêt  que  dans 
le  cas  unique  offert  par  la  cause,  c'est-à-dire 
celui  où  un  individu,  déjà  donataire,  acquiert 
ensuite  une  autre  qualité  en  devenant  plus 
tard  héritier  de  son  donateur  ;— Attendu  que» 
dans  ce  cas  unique,  plusieurs  hypothèses  peu* 
vent  se  présenter,  et  qu'il  importe  de  les  exa- 
miner successjvemeni  pour  établir  que  les 
ayans  cause  à  titre  particulier  du  donataire 
n'ont  pas  besoin  j  à  l'égard  des  immeubles 
donnés,  d'être  protégés  comme  les  ayans  cause 
du  donateur,  et  qu'il  n'était  point  nécessaire 
de  leur  donner  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  de  celle  donation;  —  Ou  bien, 
en  effet,  le  donataire,  avant  d'hétiler  du  do- 
nateur, donne  lui-même  à  un  autre  les  im- 
meubles compris  dans  sa  donation,  et  alors 
cette  nouvelle  donation  devant  être  transcri- 
te, les  cr^nciers  du  premier  donauire  peu- 
vent se  prévaloir  de  I  omission  de  cette  for- 
malité, sans  avoir  besoin  d'opposer  le  défaut 
de  transcription  de  la  première  donation  ;  — 
Ou  bien  le  donataire  aura  consenti  des  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  donnés,  et  ces  hy- 
pothèques devant*  être  spéciales  (car,  autre- 
ment, elles  frapperaient  les  biens  présens  et 
à  venir),  les  tiers,  en  contractant  plus  tard 
avec  lui,  peuvent  s'assurer,  au  bureau  des  hy- 
pothèques, que  les  immeubles  sont  grevés 
d'inscriptions;— Il  peut  enfin  arriver,  comme 
dans  l'espèce,  que  la  donation  ait  été  faite  à 
une  femme  par  contrat  de  mariage  et  que  les 
immeubles  donnés  soient  dotaux  ;  mais,  dans 
ce  cas,  les  tiers  qui  contractent  avec  cette 
femme  ont  un  moyen  bien  simple  de  connaî- 
tre sa  véritable  situation  :  c'esl  de  se  faire  re- 
présenter son  contrat  de  mariage  ;  ils  ne  sau- 
raient imputer  qu'à  eux-mêmes  de  négliger 
une  précaution  que  la  prudence  commande 
toujours  quand  on  traite  avec  une  femme  mai^ 
riée  ;— On  peut  ajouter,  il  est  vrai,  que  la  do~ 
nataire  peut  avoir  vendu  par  acte  sous  seing 
privé  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné,  et  que, 
dans  ce  cas,,  se^  créanciers  n'ont  aucun  moyen 
de  connaître  la  vente;  mais  il  en  est  de  oiôine 
dés  ayans  cause  à  titre  particulier  du  donateu  r 
vis-à-vis  de  ce  dernier  :  la  loi,  en  effet,  n*a 
pas  voulu,  comme  celle  de  brumaire,  les  pro- 
téger contre  toute  espèce  d'aliénation  que 
pourrait  faire  le  donateur,  mais  seulement  con- 
tre les  donations  cachées;  la  comliiion  des 
ayaus  cause  à  litre  particulier  du  donal;iù*e 
doit  être  la  même  entre  ce  dernier  et  le  douu- 
leur  {sic)^  la  donation  étant  parfaite  par  leur 
consentement  réciproque;   le  donataire,  dès 
ce  moment,  en  ce  qui  touche  l'immeuble  à  lui  < 
donné,  rentre  dans  le  droit  lommun  vis-^-vis 
de  ses  créanciers  personnels  ou  acquéreurs 
et  ces  derniers  ne  |)euvent  plus  opposer  q[u^ 
le  défaut  de  transcription  de  la  dopatioa  4^ 


m 


LoU  et  Dédiions  dUfênes. 


(§)-« 


cet  inneobie  faite  par  le  donataire  ii  nne  au- 
tre personne; — Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  tes  créancî^^rs  personnels  de  la 
femme  Pigoi  ne  peovont  se  prévaloir  du  d^ 
faat  de  transcription  île  la  donation  à  elle  faite 
dâos  soo  contrat  de  mariage,  et  que,  par  con* 
sé<|ueoi,la  demande  de  ladite  femme  Pigot  doit 
être  accueillie...  ;  —  Par  ces  motifs,  d<iclare 
que  les  créanciers  personnels  de  la  femme  Pi- 
goi  sont  sans  qualité  pour  opposer  le  défaut 
de  transcription  de  la  donation^  elle  faite,  et 
d'odi,  par  suite,  aucun  droit  surles  immeubles 
compris  dans  cette  donation,  et  devenus  do- 
taux par  la  célébration  du  mariage  ;— Ordon- 
ne, eo  conséquence,  que  ladite  femme  Pigot 
tooGhera  la  somme  de  4,519  fr.  3i)  cent.,  for- 
jnaot  le  quart  des  sommes  totales  à  distribuer, 
et  représentant  le  prix  du  quart  des  immeu- 
bles^ elle  don  nés  dans  son  contrat  de  maria- 
ge, ou  tout  au  moins  qu'il  lui  sera  payé  tout 
ce  qui  restera  de  cette  somme  après  que  les 
créanciers  de  Jean  Reynes,  son  père,  auront 
été  intégralement  nayés  de  leur  créance,  etc.» 
Appei  par  les  sieurs  Caminade  et  Mauriac. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  28  juill.  1853.— €our  Imp.  de  Toulouse. 
-2*  th.— Prrf#.,  M.  de Caslelbajac— CTone/., 
M.  Charrins,  av.  gén. 

DONATION.— TRAifSCRimoif.— Mineur. 

Le  iéfaul  de  irmucripiian  d*unê  dwMtion 
fsiu  a»  profil  d^un  enfant  mineurnepeul  iire 
(f^poêé  par  nn  eréaneier  du  père  de  l'enfani, 
le  père  éiemt  persannellemenl  tenu  de  faire 
tiéaUer  U  trunseription  au  nom  de  son  en- 
fm  ;  et  ii  en  esi  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le 
fére  te  irouvani  kériiier  du  donateur,  a»ait 
psr  eda  même  intérêt  à  ee  que  la  doneUion 
n'efUpassan  effet.  (€od.  Nap.,  940,  941.)  (1) 
(Lemire— C.  Seray.) 

En  iH%  la  dame  veuve  Cogné  a  fait  do-' 
Dation  de  Tusufruit  d'une  maison  qui  lui  ap- 
partenait au  sieur  Cogné,  son  fils,  et  de  la  nue 
propriété  de  la  même  maison  aux  sieurs  Louis 
et  unité  Cogné,  ses  petits-fils,  issus  du  pré- 
cédent, et  qui  se  trouvaient  encore  en  mino- 
rité. Celle  donation  n*a  pas  été  transcrite.  — 
£b  1843,  décès  de  la  dame  Cogné.  Quelque 
lemps  après,  le  sieur  Cogné  père,  donataire 
derusufruit  de  la  maison,  eroprunlaut  du  sieur 
Umireune  somme  de  1100  fr.,  lui  consent 
P<Hir  la  garantie  de  sa  créance  une  bypotbè- 
^>e  snr  cette  maison,  comme  si  elle  lui  eût 
ipparieott  en  toute  propriété  et  qu'il  la  tint  à 
btre  d'héritier  de  sa  mère. 

£q  1851,  il  est  déclaré  en  état  de  faillite. 

(t)  Oip«aicii«r  eomne  analogoe  un  arièi  dr  la 
W4*AgcB,  du  15  déc.  1851.  qui  a  jugé  que  1.- 
2|tMi4«  uaMeri|fiio5  d'uD«  dooaiioa  faiie  à  uof 
"■■•fiinto  M  prai  ^ra  opposé  par  mi  eré4nn«r 
^.Md  éê  la  dMwiaife  «loreast  Im  droits  de  «oa 
«WiivfNI.  M^-UOS^P.  ia55.M91).  ^  f. 


Dans  les  opérations  de  la  faillite,  la  maison 
dont  il  s'agit  est  comprise  parmi  les  biens  du 
failli,  et  elle  est  mise  en  vente  et  adjugée  au 
sieur  Lemirc  lui-même. 

Cependant ,  comme  les  sieurs  Cogné  fils 
avaient  atteint  leur  majorité  depuis  quelques 
années,  et  que  l'un  d'eux,  le  sieur  Louis  Co- 
gné, avait  de  son  côté  consenti  aussi  une  hy- 
pothèque sur  la  maison  au  sieur  Seray,  ce 
dernier  a  formé  une  demande  tendant  h  la 
nullité  de  l'adjudication  prononcée  au  profit 
de  Lemire,  ou  tout  au  moins  au  dépèt  du  prix 
d'adjudication  à  la  caisse  des  consignations» 
en  iuvoquant  l'acte  de  donation  de  1842.  Alors 
Lemire  a  excipé  du  défaut  de  iranscripiion  de 
cette  donation,  et  a  prétendu  que,  p»r  suite 
de  l'omission  de  cette  formalité,  la  donation 
était  comme  non  avenue  à  son  ékard.  Mais  on 
lui  a  répondu  qu'il  était  sans  qualité  pour  ex- 
ci  per  de  ce  moyen,  par  le  motif  qu^it  n'était 
2ue  l'ayant  cause  du  sieur  Cogné  père,  lequel 
lait,  lui,  personnellement  tenu  de  faire  opé» 
rer  la  transcription. 

16  fév.  1S53,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dreux,  qui  déclare  bien  fondée  en  droit  la  de- 
mande du  sieur  Seray,  et,  par  suite,  ordonue, 
conformément  à  ses  ciHicluêions  restrictives» 
que  Lemire  déposera  le  prix  de  son  adjudica- 
tion Il  la  caisse  des  consignations,  afin  que 
Seray  exerce  se»  droits  sur  la  moitié  de  ce 
prix,  du  chef  de  Louis  Cogné  son  débiteur.— 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  donation 
laite  par  U  veure  Cogné,  en  1842  est  régu- 
lière et  sérieuse  ;  —  Que  Cogné  père»  dona- 
taire en  usufratt,  était  tenu,  pour  assurer  les 
droits  de  ses  enfans  mineurs,  donataires  en 
une  propriété,  de  faire  opérer  la  transcrip» 
tion  ;  —  Que  Lemire,  a€C|iiéreur  de  la  maison 
donnée,  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
Cogné  père,  n'a  pas  d'autres  droits  que  son 
auteur,  et  iiu'il  Ini  est  Interdit,  comme  à  Co- 
gné père,  d'exciper  du  défaut  de  transcrip* 
tion;— Que  Sera^,créander  légitime  de  Cogné 
fils,  inscrit  sur  l'immeuble,  ne  peut  être  privé 
par  la  vente  de  l'exercice  de  ses  droits;— Que, 
néanmoins.  Il  restreint  sa  demande  k  la  por- 
tion du  prix  représentative  de  la  part  afférente 
à  sou  débiteur  ;--Cottfinue,  etc. 

Du  2  janv.  1H5I.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
f*  ch.— Prés.,  M.  Delaiigte,  p.  p.  —  CoueL, 
M.  Oscar  de  Vallée,  ^v.  gén.— K^MM.  Bmiil* 
lier  et  Leberquier. 

SERYITU  DE.— PtTiTOiRB.— Preuvi. 
Tout  kér étage  étant  préêumé  Ubrt  jusques 
à  preuve  contraire,  c'est  à  cehti  qui  prétend 


au  tarploi,  lur  la  Baiore  et  lea  ttttU  de  la  traDa«rtp« 
lion  des  dooaiioaa,  et  panieuliérmieni  aur  le  poiet 
da  aavoir  *|aal»  leat  le«  ii«rt  inlérenés  qui  p^uf ent 
»e  préf aloir  du  défaut  de  UaB»cripi on,  la  lola  qi^ 
•ecMiipegae  l'arrél  prkédeat  (alT.  Cemimds)^ 


l0i$  fê  f>é4m9iu  iiurn»* 


£ 


«rocr  Êur  cH  kérU^ieéM  sérmmdei  gu'im* 
9ômàe  la  thnrge  de  prumifer  ^'il  n  acquit 
gett€  têt  tfiiwde  ftar  i  itre  «ti  par  une  j^o$4esëi*tn 
suffitanle  {possêsaion  lrenli;iwire),0nei>re éien 

u'il  aii  en  tmfiimew  ia  poâ$e$siQn  wMMh*  (G. 

]a|L,6»l.)  (1) 

LA  CODA  ;  -^Aiiendu  <}^e«  p«r  dt'cision  du 
juge  de  paix,  enil«ie<dti  iTjanv.  1850,  il  a 
été  déelaré  que  leAM'itrGviUuu^donileslundfi 
ioni  endavéft,  pafifiiil  defiuis  Ioa|U'|ii{»6  sur 
«n  terraià  du  fiieur  Ldcoul,  eti|u*il  avail  la 

Eos6e«skfrii  au-nale;  —  Aiiendu  qiàt  le  sieur 
acouirayam  asaigiié  au  péliioire,  le  1^  juio 
fluivant,  devant  le  iniliimal  civil  de  Cahorg,  et 
prouvé  clairempiiL.  le  peioi  n'e^  pas  oouiea* 
léf  ifuMI  éiaiA  propriétaire  de  Tb^niage^Hie  son 
adv4)r8aim  préteaid  assAiieiiir  à  une  sen'itiide 
de  passage,  il  incombait  dès  lors  ï  GuîIIom  d'4<> 
iidjiir  qril  avait  ikc«ttii&,  par  Uire  ou  par  pre$« 
erqitîoD,  c*esi-^*dire|4ar  une  possessiou  iren- 
tenaire,  le  droit  de  pa«aef  Bur  ie  Couds  de  La- 
coût;  qii*en  eiïet,  toutes  les  târr<es  sont  libres 
dans  les  mains  du  propriétaire,  et  qu'oB  ne 
peut  Jiiiposerà<oe4erQier,  aÎQsi  que  Ta  Tait  le 
Ivilmual,  r«ldîgaU0u  de  prouver  quSiue  ser- 
vîliiâeiPéclamée  «ur  son  terrain  ii'«xisie  pas» 
ffUB  o^6si  à  oelui  qili  pDéUeudq«*«{ielu<  estduis 
à  lusitiiN'  8e«  âUégalioD»  lors  laôme  qu'il  a  «o 
SA  faveur  te  f>ttSse86iofi  aoiiale,  et  qfie  soa 
dianp  eai  endaaré,  paroe  (fu'aa  pétiioîre  «a 

S  rétention  éiani  une  exception  opposée  an 
roit  de  propriété,  aiisoWi  de  sa  naiure,  le 
owstti«ft  demandeur  et  l'obrii^e  ï  preiiver  ce 
m'îl  allègue,  et  que,  dVn  auire  f  6lé,  rieu  j»e 
démAiiire,  midfrérenoluye  duflt  U  ot^cipc,  que 
M  smi  le  l<mds  sur  lequel  11  réclama  un  pus^ 
aoge  qui  le  lui  d0t«e,  plutôt  que  lel  aulr£  foods 
«Quiigjuau  steo  et  jbyaiii  issue  $ur  U  voie  pu- 
blique ( ...— lufinne,  elc, 
'  Du  3I>  nw*  i  ^&^•«-Gour  Jmp«.  d'Af«8»  ^ 
à^^.-'^Préê^^  M.  /Mfbier»p.  p.-^Ccmc^.,  If» 
Mquier^  V'9^s.  %M*^P4*y  IIM»  Beaugraud  m 
Wrié.  

WNT£.*<-GAaA1fTlB.^A£fflOIf  BTPOrafiCiIBS* 

>  Vatheteur  éktn  immiUàke  tfui  aju$à0  4t^ 

*j*ti  I «  •- 1     ,,. 

(1)  Ln  ogeftion  ief  ré^olttt  ost  Kés  rentfo«ervé«  : 
taduerrioe  ér  Vàrrèi  ri«destyt  t%i  en^eifEii^  ^lar 
{rbtBM«ir,-tniii»'3.a^'7l4(  ftitl«n, if ervJI.,  n.  KUg;  C>iu- 
^tià^if^êLêhérM.vmt.  Itp^ff.  AU,  àiai.  34,  €i 
elle  ê  fie  cuntaciée  ftr  ar rèis.d««  Cour«  de  Crf«ne» 
bleda  11  juill.  1832  ^S-V.  35  2.in,et.ie  Umo- 
gêi,  99'>U.  tailt^^V,  «3.^1U-P.  i94(.1.490) 
y^tl^doeifi^r'CMKAtra,  fiiUaiii  le(4P«lU  le  pfeute 
)^  le  aernittde  ii>4i  r«t  à  ^a  cber^e  du  .nuMustsar, 
mais  doli  èire  ioipo^éd  au  propriétaire  du  Tond^  qo 
la  r>ie,  e*l  pn>r«*k(iée  par  Dritircouri.  lurn.  l,^pai;. 
87i;  Par(le•^u<i,  n.  324  ;  Duramon,  lom.d,  n.  Oit  . 
et  elle  a  è(é  «'Ia  ><é«  p«r  Iti  C  'nr  de  L>niug«f«  ttriéi^ 
de»  13  r*..  1^57  (g.  V,  C8.i.l7lj  ^i  40  r.Of.  1845 
(S-V.  44.S.IS8--P.  f8U  «.IU5j.—  f^.  en  «uite  1^ 
Tablé  fékéféh  Devill.  é\Q\ib^,  V*  SmuMeëf  a. 
572  el  suif.  I 


de  craindre  d'4lre  irouàU  petr  tiat  wlion  hMn 
pofhêcaire  n^a  d'^aufre  ressource^  iortqu'U  wa 
pas  payé  son  prix  el  quHl  n*est  pas  formelle^ 
ment  wU  en  demeure  de  le  payer ^  que  de  sus* 
pendre  ce  paiement  juxqu'à  ce  que  le  vendeur 
ail  fail  ee*ser  ia  crainte  de  trouble  :  ainsi,  il 
«4?  peut  exiger  cauUon  du  vendeur,  (Cod.^'ap., 
1653.)  (2) 

,..  Peu  imp4^rtê  qu'U  y  ail  eu  de  la  part  du 
vendeur  promesse  expresse  de  garantie  pour 
tout  eas  de  trouble  et  toute  cause  d^évictit'n. 

...  Peu  importe  encore  que  le  vendeur  ait 
cédé  à  un  tiers  sa  créance  du  prix  de  vente, 
et  q%ie  même  CueheUur  aii  accepté  la  cession, 
wtats  pu»ement  et  simplement  et  sans  opérer 
novation  de  ea  dette,  notamment  par  le  paie^ 
ment  d'inté'éts  au  cessionnaire. 

.^jPeu  importe  en  fies  que  racheteur  ait  élevé 
sur  Vinuneuùle  des  constructions,  d^nt  une 
surenchère  de  la  fiart  des  eréanciers  imcrits 
aurait  pour  effet  de  le  desttaisir. 

(Maache^G.  Uerbqu^.) 

Par  acte  du  9  ^tn^  tiifi,  le  aieur  Herbaux 
a  acheté  un  terrain  des  i^poux  Manclie,  movcD- 
nani  la  somme  de  4,400  fr.,  payable  au  bout 
de  six  ans.  Les  v^odeuns  oe^eclar^roDi  l'exis- 
tence d'aucune  autre  charge  aur  l'immeuble 
oue  fielle  du  privilège  de  leur  ij^opre  vendeur, 
aoQ4  il  lut  idpaaé  oiaialçyée  pîipa  de  temps 
après;  du  du  reste,  ils  s'obligèreiU  formelle- 
ment k  garantir  le  aieur  Herbaux  de  tous 
troubles  el  cauaes  d'é^F^Uon.  Le  è  décembre 
suivant,4es  (époux  MiMicheout  cédé  leur  créan- 
ce du  prix  de  veute  i  lu  dau^e  Do^bouvries:  ^ 
\K\n\r  de  ce  jiioineui,  le  sieur  HerJbaux  eu  a 
payé  les  iniéréu»  ^  U  cessioiinaii  e. 

UlténcuieiUiMii»  je  8  mai  185*Z,  il  Cut  ^ris 
sur  le  torraiu  vendu  à  Hoibaux  une  lO^t^ipiioa 
d]b|'poihèque  lé^^ale,  au  pr<ilii  .des  euJai^a  Bo- 
dÎQ,  issus  d'un  premier  maria^^  de  la  (famé 
Mauçhe,  e|t  dont  elle  avait  «u  la  tutelle.  Se 
voyant,  par  suite  de  cette  iuscrlplion,  exposé 
a  Teibejxice  d'une  acUou  liypu^iécaM-e,  le  sieur 
Herbaux  aiîsigua  les  époux  Maiicbt  en  garan* 
lie  devant  le  iribunal  civil  de  Lille  j  mais 
pojaut  par  erreur  avoir  payé  le  prix,  il  de^ 
uauttait  (|u  en  venu  de  Tari.  ^653,  Cod.  Nop.» 
las  4poux  Uaocbei  lauie  par.  eux  de  procurer 
—  -"  '■■■■■■  " —  -^ 

(t)  lia  doeiriee  gAnéra'e  ici  conaaefée^  4|ui  ees>- 
irifiai  le  druii  deTuffae  eur,  di»ii<.  rii^i  o  hÀ<«e  duai  'H 
si'«gii,  è  le  aeApeiirîuD  du  p*ieiii»iii  de  aos  piix,  a 
été  paieilleineni  adoptée,  cointiie  beee  de  ieiira  dé<» 
eiaiona.  fiar  ue  arrêt  de  la  Cuur  de  ci*«aaiioa,  du  9 
j*af.  185$  (;5-,V.  IW9.i.7i^P.  l8:t9.1.U),e.  per 
un  an  et  du  la  Cuur.de  Boiir^gea.^u  à\  der,  iHiSi  iS- 
V.  27.2  2il  ;  CoUeei.jmnw,  B^tAH).  le«i|ueia  eo 
oni  fpeciairmfpl  urift  la  conaé^t^urt  qu^  P*rHe<«ur 
n*«iTail  p««  le  droit  de  deniaoder  le  fètulu  ion  de 
la  feni»*.  Touiefbis,  c*e«i  là  ufi«  quesiluu  Jé(ieiiie, 
«urlout  dan»  le  ca»  i<ù  le  daiijçrr  d'evicliee  e  été 
Arit)mm«rm  di^airoulè  par  le  «eid-iir  :  duus  i^avuiU 
^•^Kim  m^t  in  extônêo  dan»  roue /J^ileei.  noue.,  tœ* 
etfl.^K.  au8ur|.ltta  U  feftb  ftdiidrale /de  I>eviM.  et 
iGilb^  v«  Ktele,  o.  4^7  ei  auiif. 
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ttel,  fuise^  é6ii4iiiiihé$  ^  loi  murnir  ditiirtn 
tollUanté  piiur  Ijp  couvrir  df  tomes  ponrstiilei!, 
«non,  I  toi  rendre  et  reétUn^r  la  somme  de 
4,1/10,  fr.  avec  leè  iiitéréis  depuis  le  jdur  du 
paiemcnl.  *     . 

Les  çpoiu;  Manche,  qni  parUf^eaient  Tcrrf  ur 
dosîearHerbinx  t^iuctiant  f  eiécttriciii  du  paie- 
ibeDt,oÀtré|)od(hi  \  sa  demande  que  le  sieur 

ilerbftnx  cbnnaisaaît  parfsltepnenl  la  position 
e  la  dime  Manche,  nrép^ùè  de  lar  venté; 
^11  saralt  âne'  H  d^me' Manche  était  v^nVe 
eo  premlérel  noeéa  ddsienr  Bodin,  pui<;qirellé 
sVtait  tiDsi  (hialîllée  dans  le  coACHil  dé  vente; 
qoe,  par  conséquent;  le  sieut  ^Herbanx  avait 
acttiitéleàaniçér  d^dviélion  doif(fl  séWéteil- 
ftûcjilrtfsiiliciraèé.  •'  '*"  "'  '         '^*  ' 

Test  sni'  eft' données  erronées  qne  le  tribn- 
aal  statua  ;  jl  îpohda'mna  lés  l^potft^  MAnblié  à 
doonêr  è^qtioii  ëd  ^  feslîttier  Té  pfi^: 

Leè  éfiiûi  Manche  Inlerjéièreul appel  de  ce 
JDgemeDt  Devant  H  Cour,  .Ferreur  dans  la- 
qseile  oa  était  tombé  en  preihiére  instance 
fot rectifiée ';'U  ftilrèconnu  de'pàrC et  d'autre 
jpe  le  prix  n^avait  ^s  été  pa^féêiqué  lesieur 
a^n  en  était  encore  débiteor. 

LttbiisâittsI  rèutilîs  dans  leur  véHté,  on 
finit  poiir 'tes  appclans  :  H  ne  peut  plus  être 
faestion  de  céstUutlott»  puisque  leprii  est  en- 
core aâk  ââffirde  ficheteur;  Célnl*el  peut-a 
exigçrtrnèè^tlUon?  iHon  :  car  la  seule  chosie 
rd  soit  aiiteHsé  à  (i^ire  dlpihès  iWt.  1663, 
(^od.}tap.,é'jt^t  de  suspend)re  son  paiement;  Il 
Bepeui  riep'  exiger  de  plus;  quand  il  paiera, 
n  paleraauicréaucieiis  hVuoihéraireset  n*aura 
plus  des  lors  rien  à  craindi^e.  Ce  n*est  qu'au 
cas  00  les  vendeurs  vouaraient  toucher  leur 
prix  qolls  devraient  (ouf  iiir  line  caution  ;  ils 
Ae  rédanient  pas  ce  prix  <lu  sieur  Herbaiiï  : 
t>  demande  est  ^V^c  non  recefable. 

Bans  riotérél  dé  Vii|Umé,  on  persistait  I 
r^^amer  Qiië  îîavti«)n  dea  épotfx  J^;«hche.  Oh 
iiivoquàit  nour  ipe|â  :  f*  tesTél^es  méniesdo 
eoâtrali^la  (taràdtie  tbutlc  spécîàlis  à  laquelle 
les  veodeU^S  6*^iëm  <yf4igé?,  dé  tous  troubles 
feauùi  a'évibtiob;  T  Hioéilslbi^  qtii  avait  été 
nitedu  pth  pa^  tèS  tp6\it  Manche  Si  la  diinie 
NHiai;!é8,è(  la  pbèAhiltté'((fiié  la  cessluunal- 
K,crêanuièrepuréët  siti'plë  de  Tihiliné,  uu- 
'^U.par  siflte'd^  fa  novatîon  qui  sentit  résuu 
(^  delà  cession,  de  réclailier  le  paîemeni  de 
[00  prix  sans  être  astreinte  à  fournir  ciutlon  ; 
S^eofto,  le  danger  dTévictipn  que  courrait  Ta- 
ct^eteur^ffléineapf ésraccompifssetaient  des  Tô'r- 
natiift  deii  âiPgé^  par  i^uiièd^unle  surenchère 
Viltieadr^lt^  èure  formée;  éviction  d'autant 
1^  ^iiâidalile  bour  loi  qtt*îl  avait  élevé  des 
cotislractions  5ur  le  terrain  vendu. 

U  COUR  ;— Attendu  que  l'acheteur  qni  a 
toiet  de  craindre  d'être  troublé  par  uue  action 


ment  de  ce  prix  jnsqn^à  ce  que  lé  yéndeur  âk' 
rait  cesser  te  trouble;— Qu'aucune  dl^positiorf' 
de  U  loi  ne  l'autorise  li  exiccr  une  caution 'de 
ce  dernier ;*-Que  le  droit  a  celle  caution  oK* 
nafi  pour  lui  qirau  mometii  ofi  le  vendeu)»' 
veut,  nonobsbini  ta  cause  du  irouble,  obtenir 
le  paiement  du  prix;  —  QTirexpttsé,  dans  ce 
ca*,  .V  j[>ayer  de  même  prix  aux  créanciers  h^- 
poih<^eaireiJ,  sans  égani  au  paîeiuent  q^irén 
anraii  déjh  fait  au  vendeur,  raclieteur  a  inté-- 
rét  k  assuher  pai^  )e  moyen  d'une  caution  le> 
remboursement  de  ce  qu'il  aurait  payé  k  eé* 
dernier';  ~  Que  cet  intérêt  cesse  lorsque  le  prhk* 
est  encore  eh  $es  mains  et  que  le  vendeur 
n'en  trctàroe  jpàs  fe  iialemént;  —  Qu'il  est- 
alots  au  pouvoir  de  f  acheteur  de  prévenir  Ou 
de  faire  Cesser  le  trouble  auquel  il  est  exposé;^ 
en  remplissant  les  formalités  de  la  purge  des* 
hypothèques  légales  ou  autres,  et  eiî  payant 
son  prik  aux  créanciers  inscrits,  ou  en  le 
condgn'ant;'- Attendu,  en  fait,  qne  IMntimé 
n'a  payé  le  prix  de  facquisition  par  lui  faii^ 
des  appelans,  ni  k  ces  derniers,  ni  li  la  daitfè 
Desbuuvries,  cessionuaire  dudit  prix  ;  ...—Que 
dans  un  tel  éiat  de  4'hoscs,  la  demande  di 
caution  formée  par  l'intimé  contre  les  appé^ 
laus  manque  de  base  et  doit  être  rejeiée  ;  — 
Que,  la  clause  du  contrat  portant  que  la  Vente 
a  Ifen  avec  garantie  solidaire  de  tous  troubles 
et  eaicftff  d'éviction,  n'e^t  antre  que  la  datis'é 
ordinaire  de  garantie,  et  ne  peut  pas  avoir 
pour  effet  de  procurer  k  faeheteur  qui  n'a 
pas  payé  son  prix  un  droit  autre  que  celui  quB 
lui  assure  l'art.  1653,  Cod.  Nap.;->Qu'il  n'iin^ 
porte,  au  sur  plus,  que  ce  prix  ail  été  cédé  par 
les  vendeurs  h  un  tiers,  et  que  la  cession  uit 
étf^  acceptée  par  l'intimé; — Qu'il  n'est  p;)S  jtos 
tifié  que  l'acceptation  ait  eu  lieu  de  iiraiilère  k 
opérer  novatiun  et  h  obliger  persomiellenioul 
et  irrévocableuieni  riutiuié  envers  tacêssioir^ 
naire;  —  Qu'il  paraît,  au  contraire,  'quel*ac^ 
ceplation  nç  résulterait  que  du  simple  fait  dll 
paieuieut  d«*s  intiTêls  k  celte  Ueruièie,  fuit  t|ul 
n'emporterait  pas  novaliou  ;-  Que  la  oessiou- 
naiie  n'ayant  pus  plus  de  droiisque  le  cédant; 
est  passible  des  mêmes  exceptions  que  eedcr^ 
nier,  sauf  son  recours  contre  lui,  et  que  la 
double  circoustauié  de  la  cession  etdeTacf* 
reptation  ne  faii  obstacle  ni  aux  cohscqueri-^ 
ces  de  l'art.  f653,  ni  à  celles  dérivant  dea* 
principes  du  droit  hypothécaire;  -  Qu'il  n'îm- 
piirte  non  plus  que.'par  suite  de  ^'accomplisse-* 
ment  des  loruialiiés  de  la  purgé,  l'intimé  soit 
exposé  aux  eliances  d^une  surenciière  et  aut 
effets  qui  peuvent  s^ensuivre,  notamment  en 
ce  qui  touctie  les  constructions  par  lui  élevéet 
sur  le  terrain  vendu  ; — Que  cette  chance  et  ces 
effets  sont  une  conséquence  l<>gale  de  la  posi- 
tion qu'il  s'est  faite  en  actieiani  et  sur  laquelle 
a  dû  se  porter  alors  sou  :itienii(in;  —  Uu'ii 
dtiils'impuier  d'avoir  ('levé  ses  constiuciiouS 
avant  de  s'être  assuré,  par  les  moyens  mis  à 
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emi  néant;  décUre  rintimé  non  recevable 
fs  sa  demande,  etc. 

Dtt  33  mai  1853.  — •  Cour  imp.  de  Douai.— 
i"ch.— Pr^i.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Conc/. 
M.  Demeyer,  aT.géD.— P/.,  MM.  Talon  et  Ju- 
les Leroy.  ^...^__ 

TENTE.  —  ËTicnoN.— Garantib.— Restitu- 

THni  nu  piix.— Frai?  et  loyaux  coiits. 

Jkois  ùeasoù  rMctian  soufferte  par  VoC' 
^érsur  d*«n  immeuble  a  sa  cause  dans  un  fait 
i4mt  lui-même  est  responsable  envers  le  vrn- 
deur  (par  exemple^  lirsqu'elle  provient  d'un 
refus  de  ratifieeUiofn  du  litre  de  propriété  dy 
vendeur,  de  la  part  d'un  tiers  pour  lequel 
Vaequéreur  s^éîait  porté  fort)^  Paetion  en  ga^ 
rantie  de  Vaequéremr  se  trouve^  il  est  vrai, 
éi€inte  par  une  sorte  de  compensation  avec 
€fUe  dont  il  est  tenu  envers  le  vendeur,  mais  il 
ne  hà  en  reste  pas  moins  une  action  en  resti- 
Éution  du  prix  quHl  a  payé  :  à  ce  cas  s'appli'- 
fue  le  principe  de  VarL  t6-29,  Cod.  rtap.<, 
mus  termes  duquel  le  vendeur  est  tenu  de  la 
restituUon  du  prix^  même  alors  quHl  y  a  eu 
ée  sa  part  stipulation  de  non-^oran/tf ...  si 
ê'aiUeurs  If  vendeur  n^a  pas  connu,  lors  de  la 
vente,  le  demg^r  d'éviction  et  s'il  a  acheté  à 
ses  périls eitisqv09. 

Taimemtnl  h  vendeur  opposerait  à  celte  ac- 
Ko»  lu  dTMmiloïKét  quê  f  acquéreur  connais» 
êaU,9umoment  dé  Usvenie'y  le  danger  d'évic^ 
Uos^^  s'il  lui  avaii  promis  formellement  ga- 
tenniie,  ayant  OM^m'-mém^e  connaissance  de 
€$  danger  :  ici  ne  serait  point  applicable  la 
éhposUion  r0étrictive.  de  Tari.  1629  précité. 

Un  acquéreur  évincé  qui  n'a  pas  droit  à  gor- 
roiHie»  mais  uniquement  à  la  restitution  du 
prissqé^U  a  payé  (Cod^  Nap.,  1629),  ne  peut 
étnuméUr,  accessoirement  à  cette  restitution, 
le  ramboursemtent  dês  frais  et  loyaux  coûu  du 
avntrat  :  ces  frais  et  loyaux  coûts  suivent  le 
Vert  de  Vvetitm  enjfarantie. 

(Dieorr— C.  Caron-Martel.) 

Par  acie  du  €  join  1823,  la  dame  veuve  Ro- 
tean  a  faille  pariage  anticipé  de  ses  biens  en- 
tre sea  enfans  et  eeux  dé  êespetiis-enraos  qui 
Tepréaentaient  leurs  père  ou  mère  décédés, 
^rmi  ces  neiiis-enfans  se  trouvait  la  demoi- 
aelle  Mélanie  Roseap,  née  d'un  fils  de  la  dona- 
trice. Gomme  cette  demoiselle  était  encore  en 
minorité,  sa  mère,  Marie  Mariel,  plus  lard 
épouse  Garon,  figura  li  Pacte  du  6  juin  au  nom 
de  sa  fille,  se  portant  fort  pour  elle  et  s'enga- 
geant  à  lui  faire  ratifier  le  partage  à  sa  majo- 
rité. Ultérieurement,  plusieurs  des  coparta- 
Ktans  ont  vendu  les  biens  compris  en  leurs 
ta.  Ainsi,  Tun  d'eux,  la  dame  I^cii^,â  vendu 
«ne  pièce  de  terre,  au  prix  (te  6,877  fr.,  à  la 
dame  Caron-Martel  même. 

Cependant  la  demoiselle  Mélanie  Roseau, 
iik^rivée  i  sÀ  majorité,  refusa  de  ratifier  la  par- 
tage de  1823,  et  elle  iorma  conire  tous  ses  co- 
toiiiers  «ne  action  tendant  à  en  faire  ordon- 
ner nn  nouveau.  Cette  demandé  a  été  accueillie 
iMfiQitirw«ii^  V^  Wi  arrêt  d^  lu  Coqr  d^ 


Douai  du  30  avr.  1811.  Pois,  la  demoiselle 
Mélanie  Roseau , devenue  dame.Dcbeaiinont, 
préféra  ne  pas  se  prévaloir  de  cetie  décisîoD» 
et  avant  qu\)n  ne  vînt  âi  procéder  au  nouveau 
pariaae,  elle  fit  signifier  a  tous  ses  cobéritiets 
son  désistement  du  bénéfice  de  Varrét  de 
Doualyleur  déclarant  qu'elle  ratifiait  purennent 
et  simplement  le  partage  de  I823.j-Mais  la 
dame  Deusy  refusa  d'accepter  ce  désisieroent. 
A  cet  égardf,  elle  prétendit  que  la  cbose  jugée 
par  Tarrêt  de  1841  constituait,  pour  toutes  les 
parties  en  cause,  sans  distinction,  un  béné- 
fice dont  aucune  d'elles  ne  pouvait  être  privée 
par  le  désistement  de  celle  qui  avait  obtenu 
gain  de  cause.  En  conséquence,  elle  a  deman- 
dé qui!  fût  procédé  au  nouveau  paitage.  Celte 
demande,  aprèsdiverses  vicissitudes,  a  étédé- 
finitivement  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens ,  rendu  apr^  cassation  d'un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  de  Douai.  Nous  avons 
rapporté  l'arrêt  de  cassation,  qui  est  du  11  mai 
1846,  dans  notre  volume  de  cette  même  an- 
née, l'*  part.,  p.  691. 

On  exécuta  donc,  conformén^nt  à  la  déci- 
sion de  l'arrêt  d'Amiens,  un  partage  nouveau 
des  biens  de.  la  dame  Roseau.  Ce  partage  eut, 
entr^  autres  efl'ets,  celui  d'attribuer  ï  la  dame 
Begbin  la  pièce  de  terre  indiquée  plus  haut 
comme  échue,  lors  du  premier  partage,  au  lot 
de  la  dame  Deusy,  qui  ravait  vebdueà  la  dame 
Caron-Martel.  Par  suite  de  cette  circonstance, 
la  dame  Béghin  se  trouva  dans  la  nécessité  de 
revendiquer  la  pièce  de  terre  dont  il  s*agii 
contre  la  dame  Caron -Martel.  Celle-ci  appela 
en  garantie  sa  venderesse,la  dame  Deusv,  con- 
cluant conire  elle  :  r  à  la  restitution  du  pris 
de  vente;  2  k  des  dommages-intéréu  et  à  la 
restitution  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat- 
T-La  dame  Deusy  a  combattu  cette  double  de- 
mande, p^r  la  considération  que  FévictioD 
soufferte  parla  dame  Caron-Martel  n'était  que 
la  conséquence  d'un  fait,  la  rescision  du  par- 
tage de  18*23,  dont  elle-même  était  responsa- 
ble à  son  égard,  par  cela  qu'elle  s'était  portée 
fort  de  faire  ratifier  ce  partage  par  sa  fille. 
Elle  a  soutenu  que,  dans  Tespèce,  le  vendeur 
et  racquéreur,se  devant  ainsi  réciproquement 
garantie,  leurs  actions  se  trouvaient  éteintes 
par  l'effet  d'une  compensation  entre  elles; qu'il 
y  avait  lieu  à  Tapplication  de  la  maxime  :  (ftictn 
de  evictione  tenet  actio  eumdem  agentem  (r«- 
pellit  excepliô»  ^ 

La  dame  Caron-Martel  n'en  persista  ms 
moins  dans  sa  double  demande.  Subsidiaure- 
meni,  elle  a  soutenu  qu'en  admettant  méuicie 
système  de  la  compensation  qui  lui  était  op[ 
sée,  elle  se  trouverait  du  moins  dans  la  sii 
tion  prévue  par  l'art.  1629,  Cod.  Nap., 
accorde  à  l'acquéreur  évincé,  dans  le  ca<S 
stipulation  de  non-garantie  de  la  part  du 
deur,  une  action  en  restitution  du  pri; 
vente.  Elle  a  ajoute  qu'on  ne  saurait  lui 
scr  le  bénéfice  de  cet  article,  en  vertu 
disposition  restrictive  qu'il  contient,  et 
o^ncidération  <{n*eUe  aTait  oonnaîmr/ 


/ 
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ffionem  de  h  Tente,  dn  danger  d*éyiciion, 
nigooniot  pas  qu11  dépendait  de  sa  fille  de 
faire  tomber  le  partage  de  1823  en  ne  le  rali- 
oaotpas;  qulléuit,  en  effet,  au  contraire  na* 
tord  qu'elle  n'eût  aucun  soupçon  à  cet  égard  ; 
qu'elle  avait  eu  tout  moUr  raisonnable  de  ne 
pas  craindre  que  sa  fille  répudiât  lesengage- 
jneos  qu'elle  avait  pris  dans  son  intérêt,  en 
bissant  sa  mé-e  exposée  k  toutes  les  suites 
d  ane  telle  résdnllon  ;  qu'au  surplus,  si  sa  fille 
mil  d'abord  refusé  sa  ratification ,  elle  avait 
fini  parla'donner;  qu'ainsi,  ce  n'éiait  pas  à  sa 
Tolooté  qu'il  faHaît  imputer  la  rescision  du  par- 
tage de  1823,  maïs  bien  à  celle  de  la  dame 
Ç«usy  elle-mécie,  qui  avait  entendu  repreu- 
drepour  son  ptopre  compte  la  demande  d'un 
partage nouTcaii,  abandonnée  par  la  damé  De- 
beaomont;  qve  cette  dernière  circonstance 
fournissait  encore  un  ar$[ument  contre  la  pré- 
teniion  de  la  dame  Deusy,  de  n'être  point  te- 
nue à  la  restitslion  du  prix  de  vente,  puisque 
c'éuitii  elle-iréme  que  l'éviction  de  Tacqué- 
reur  était  imputable  en  définitive. 

15  mai  1853,  jugement  du  tribunal  civil 
(TArras,  qui  innit  gain  de  cause  k  la  dame 
Caron-Martel,  nais  seulement  quant  à  ses  con- 
dosions  subslliaires ;  et,  en  conséquence, 
ordonne  que  h  dame  Deusy  lui  restituera  sim- 
plement le  prinde  vente,  sans  dommages-in- 
téréls;  toutefois,  on  remarquera  que  le  juge* 
meqt  ordonne  lussi  la  restitution  des  frais  et 
'Oraux  coûts  Al  contrat,  comme  accessoires 
du  prix  de  yeole  Yoici  le  texte  de  ce  juge- 
Qieot  :  —  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
praniie,  que  »i  les  époux  Deusy  ont  vendu 
201  époux  Cartn-Hartel,  c'est  par  suite  de  la 
^Dfiance  que  h  garantie  donnée  par  la  veuve 
noseau  dans  k  partage  provisionnel  devait 
m  inspirer;  |iie  si,  de  leur  c6té«  les  époux 
uron-Martel  peuvent,  en  leur  "qualité  d'ac- 
qBércQrs,exerc«r  une  action  en  garantie  con- 
tre les  époux  Deusy,  leurs  vendeurs^  ces  der- 
Qïcrs,  de  leur  3ôié,  peuvent  exercer  contre 
^h  do  chef  do  partage  antérieur  garanti  par 
tt^euve  Roseau,  n^^e  Martel,  une  action  ré- 
Qireoire  qui  vient  annihiler  celle  des  époux 
Caron-Martel,  de  sorte  que  l'on  peut  dire, 
ïvec  laison,  que  les  deux  actions  se  compen- 
seDt,ei  que,  par  suite,  aucun  dominage-in- 
[frclnepcut  éite  adjugé;  qu'il  y  a  seulement 
iieo  d'examiner  la  question  de  savoir  si  les 
•ïpowxCaronont  droit  k  la  reslitulion  du  prix; 
^■Attendu  quj^la  restitution  du  prix  pourrait 
«être  pas  due  lue  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
M  «ipBlation  da  non-garaniie,  et  où  racqué- 
«jar  aurait  conpn,  lors  de  la  vente,  le  danger 
«I éviction;  qte,  dans  l'espèce,  la  stipula- 
1  «onde  Boo-garintie  n'existe  pas  (la  garaniie 
t  *•"  contraire  exprimée  dans  Tacie  de  ven- 
:  22^ï*en  ne  peut  pas  dire  que  les  époux  Ca- 
JJ*  avaient,  au  moment  de  la  vente,  la  croyan- 
' J^Bconscience  d'un  danger  d'évîcticm;  ils 
)  5?2ÎÎL?"  ^^iJi^raire,  croire  que  la  demoi- 
•  2.  [?"f  Mb  unique  de  la  dame  Caron, 
^^VQMtieyamge  garapU  par  la  inère, 


d'abord  parce  qu'il  ne  lui  portait  aucun  pré* 
indice,  ensuite  parce  qu'elle  avait  intérêt  à 
détourner  de  sa  mère  les  conséquences  d'un 
nouveau  partage  qui  devait  entraîner  sa  mi- 
ne, et,  par  suite,  causer  &  elle-même  un  dom- 
mage notable;— Attendu  que,  non-seulement 
il  faut  reconnattre  nue  les  deux  circonstances 
de  non-garantie  et  de  connaissance  du  danger 
d'éviciion  ne  se  trouvent  pas  réunies  dans 
l'espèce,  comme  le  veut  la  loi,  mais  il  est 
même  vrai  de  dire  qu'aucune  d'elles  ne  s'y 
rencontre  réellement; 

«  Attendu,  au  surplus,  que,  dans  Tespèce, 
les  époux  Deusy  seraient  encore  non  fondés  à 
refuser  la  restitution  du  ^ix,  puisqu'il  est  con- 
stant que  c'est  par  leur  fait  seul  que  la  ratifi- 
cation de  la  dame  Debeanmont  du  35  mai  1841, 
et  son  désistement  du  25  juin  suivant,  sont 
devenus  sans  effet;  —  Le  tribunal  dit  que  bi 
pièce  de  terre  de  3  hectares  1 1  ares  1 3  centia-  ^ 
res  est  la  propriété  de  la  veuve  Begbin:  con- 
damne les  époux  Caron  k  lui  en  laisser  la^U* 
bre  possession  et  jouissance  dans  la  huitaine 
delà  signification  du  présent  jugement; — 
Faisant  droit  sur  Taciion  en  garantie,  sans 
avoir  égard  à  la  demande  en  dommages -inté* 
rets  reconnue  être  non  reccvable,  condamne 
les  époux  Deusy  k  restituer  aux  époux  Caron* 
Martel  la  somme  de  6,877  fr.,  prix  de  la  pièce 
de  terre  vendue  par  ces  deruiers,  plus  let 
loyaux  coûts  do  contrat,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Deusy.— Devant 
la  Cour,  les  appelans  prennent  de  nouveau  des 
conclusions  tendantes  au  rejet  pur  et  simple 
des  divers  chefs  de  là  demande  en  garantie.— 
Subsidiairement,  ils  concluent  k  la  réforma- 
tion du  chef  du  jugement  qui  ordonnait  la  res- 
titution des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrai 
de  vente,  accessoirement  au  prix  de  vente» 
soutenant  que  la  demande  en  restitution  de 
ces  frais  était  plutôt,  dans  l'espèce,  un  acces- 
soire de  la  demande  en  dommages-intérêts, 
et  qu'ainsi  la  première  aurait  dû  être  rejelée 
comme  l'avait  été  la  seconde.» 

AREÉT 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  concln- 
sions  principales  des  appelans  : — Attendu  que 
si,  en  cas  d'éviction  de  la  chose  vendue,  la  res- 
titution du  prix  payé  par  l'acheteur  est  une 
conséquence  naturelle  et  légale  de  la  garantie 
due  par  le  vendeur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'o^ 
bligation  de  garantie  soit  la  seule  cause  de 
l'obligation  de  restituer,  qu'elle  en  soit  même 
la  cause  principale  ;  —Que  la  restitution  doit 
avoir  lieu,  parce  que  l'éviction  anéantissant 
le  droit  conféré  à  l'acheteur  par  le  vendeur,  la 
rétention  du  prix  par  celui-ci  serait  sans  cau- 
se ;— Que  Tacheteur  ne  peut  être  privé  à  la 
fois  de  la  chose  et  du  prix,  et  que  le  vendeur 

3UI  n'avait  pas  droit  ^  |a  chose  ne  peut  avoir 
roit  au  prix;— Que  Tévlction  produit  le  même 
effet  que  la  résolution  du  contrat,  et  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  ce  contrat  n'était 
jIMS  intervenu  entre  les  parties;  —  Que  la  ga<» 
rantiSy  quand  elle  est  due,  ajoute  seulement. 


Lois  et  Décisions  àiterses. 


à  roja  g^tîoD  de  reilituer  le  prix  ,  celle  de 
difiomm^f  racbèieiir  (|.e  iopl  le  préjudice  à 
]ui  cai^  p9^  r^yieUvQ;rHQtie  la  loi  a  cous». 
er4  e^presf^éffîeoî  ces  principes  en  déclarant, 
PfK*  iV^  1629,  iC()4.  N;^.,  que  même  «i^us  (e 
c^  de  ^lîpuiaiioo  ,de  ui^i-saràniie,  le  yencfeur 
ed  leiAV  ¥  (^  resiiiuiioo  du  prix»  à  moins  que 
Tac^Ai^reur  ii*ai^  (vonn.u,  lors  de  la  vente,  le 
dÀiiner  d'évidîon,  014  quMl  n'aii  acheté  k  ^es 
risqué»  et  périls  ;-r-tiue,  dan^  ces  deux  cas  ex- 
ceptionnels concourant  avec  I9  stipulation  ex- 
pri^^  de  Dûn-garaptie,  la  dispense  de  resii- 
tjier  procède  du  caracière  aléatoire  qye  revéi 
le  contrat;— Qulcî,  oii  la  garantie  a  été  (or- 
melleaieot  proi)9Jse,eto][li  celle  promesse  a  éié 
faite  far  les  appëiaj^s,  vend^urs^  en  parfaite 
obnna  s^nce  de  la  garantie  dont  était  tenue  I91 
fèouDeCaron,  intiinçei  en  c^s  de  non-raiili- 
catiop  par  la  dame  Debeaumont  du  partage  de 
18?î,  tout  repousse  juSjqu'à  Tidée  qu'en  trai- 
tant de  la  vente,  le$  parties  aient  entendu  que 
si  ce  partage  venait^  tonnber,  et  si  un  partage 
nouveau  mettait  aux  mains  des  appelans  dés 
bjeoi  autres  que  ceux  vendus  h  la  femme  Ga- 
EOtpu  le&dits  appelans  garaient  et  conserve- 
meot  ^  \^  foi$,.Ct.cej>  ^lutres  biens  et  le  prix 
fiiçcux  daat  la  ^érowe  Çaron  se  trouverait 
éiviocée  par  Teffet  du  iioiuveau  partage  s-r-Que 
les  movens  et  è^cepiipns  opppsfis  par  les  ipip- 
pelans  a  la  demande  en  restitution  de  ce  prix 
so^  4*autapt  i)^ips  ^dmissit^lès^  que  Vest  par 
leur  propre  faii,  tout  iégiiinie  qu'if  était,  et  en 
usant  dujp  droit  qui,dansle  principe  du  moins, 
était  euipsivement  personnel  à  la  femme  De- 
beai^mont,  que  Lesdits  appelans  ont  fait  tomber 
le  paruge  de  I>i23,  et,  par  suite,  la  vente  par 
m.  faite  ^  Ja  femme  Caroo  ;— VuMl  suit  de  ces 
CQuftluérfitiouçqu^'encore  bien  qtie  la  garantie 
]^<>miî>e  par  les  appelans  ne  doive  pas,  en 
pré^sepceue^çêiredvnt  est  tenue  riniimée  elle- 
méiii9>  et  dé '(a  cbippensat  on  déclan'^e  par  le 

Sigen^ent  donieslapnel, produire  les  effils  or- 
inaires  des  obligations  de  cette  nature,  la 
demande  en  resfitution  du  prix  fonnt'e  par 
rintiqiée  n'en  est  pas  moins  recevable  et  fou* 
dee;  —  AdopUint,  au  surplus,  les  motifs  oes 
premiers  juges;  .  .,.  . 

%\\  ce  qui  toucbe  les  conclusions  subsidiai- 
res (les  appelans  :  ^  Attendu  qu'il  suit  égale- 
ment des  coui^idératîons  qui  précèdent  que  les 
frais  et  loyfitis  toAts  du  contrat  doivent  avoir 
le  même  sort  que  les  dommagesMOtéréts  dont 
la  réclamatipn  a  été  écartée  par  les  première 
jufff^,  çt  que  c'ei^t  à  tort  que  la  resiftulion  en 
aete.ordo'QD^e;— Par  ces  motifs,  émendant 
lejiigedient  dont  est  appel,  dit  les  intimés  non 
fondés  dans  letir  demande  en  restitution  des 
lo;yapx  çpûis  du  contrat  de  vente,  les  en  dé- 
bpjuic  ;  —  Pour  le  surplus,  met  Pappellation  au 
néant;  ordoune  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet .  etc. 

Du  18  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
l**ch^— Pr^«.,M.  Le  Sérurier,  p.  p.— ConcL, 
H.Oeinejer,  îiv.  géh.— A.,  M».  Pubuset  Ju- 
lc)»ï.ero;/'  "    *  '-    ••'"*:'  '  ■  ■"• 


FAUX  INCIDENT.— AcTK  ioptfnjniTnr.  r^ 

COIPPÉTÇNCP. 

C'esl  d  r^uioriié  a'iminU'ratv4  et  nçn  f 
VamwriU  judiçiairp  guHl  appcritent  de  tta- 
/tief  >ur  radniissibiUt,c  ^'uniP  t»icr/|?iîo^  dç 
faux  dirigée  contre  un  (ncie  àdninùiti  aitf  j  et 
cela,  qmnd  même  r*n«cri/#(£o|i  t|tf /awf  *?''^}f 
formée  incidemment  à  une  qMetfym  pnnciiialf 
dani  l'auioiiié  judiciaire  serait  Irgalemenl  saiT 
êle.  iL.  l(>-2i  août  1790,  tit.  2, ait.  13;  L.  }6 


^ 


fruct.  an  3  ;  Décr.  2?  juill.  \m.  art.  «Q.)  (1) 
El  il  en  est  aind,  aussi  biéna^  cas  ou  Cade 
contre  lequel  l'inscription  de  feux  est  dirigée 
n*a  que  la  valeur  d'un  simple  nnseigni^ment, 
qu'au  cas  où  Vacle  a  Vautorité  i'un  dire. 

pu  reste,  une  [ois  l'admimHlUé  du  fofff 
prononcée,  par  Cauforité  admimirain^e,  e  eft 
à  Vauif^rité  judiciaire  seule  guapp^l^ient  le 
jugement  de  Vinscription  de  favf  (ï). 
(Cuinm.  d'Aubin-Sainl-Vaasl-  <.  coçam.  d  Ec- 
quewica5»rt.)--ARy&,   ^  ^  ,  ,  . 
LA  COUR  ;— Vm  l*art.  13  du  lit.  2  de  la  loi 
du  24-  aoOt  t790  sur  t'or^anisatbn  Judiciaire, 
portant  que  les /onctions  judiciaires  sont  dis*- 
tinctes  et  demeureront  toujours  séparées  dès 
fonctions  administratives;  — y^  éjg^leipent  1^ 
loi  du  19  fruct,  ai»  3.  l^^quelleesiainsî  çpnçue  : 
«  Défenses  itératives  sopl  faitçsàyx  tribupaii^ 
«  de  coupaUre  des  acte^s  d>dmpiMration,  de 
«  quelque  espace  qu'il^f pieftlr;f  »  iT-AUepqu 
qu'il  resuite  de  ce^  textes, çônfripés  et  explir 
qués  par  de  npmbreusesdîsposiiops  législati- 
ves postérieures,  que  rauiotrité  judiciaire  est 
incompétente  pour  statuer  sur  le.s  dîfûcullés 
relatives  aux  acte^  admiiiistraiifei,  «;«  quoi  quç 
ppisseni  consister  ces  difllculicÀ  qtf  eljes  aient 
rapport  ï  rinterprôiaiion  desd^s  actes,  h  leur 
régularité  oii  à, leur  validité,  ^ul  înirinsèque, 
soit  extrinsèque  ;  —  AtH'U^u  qie  c*ej*  par  la 
nature  même  ^es  actes  qui  foui  Tph^el  de  cÇô 
dilTicullés,  et  non  par  le  plus  ^u  moins  d  im- 
portance, soit  desdiisactes,soitdesinductitins 
et  ciesmoyens  que  les  parties  iiiéressces  pié- 
teudent  en  faire  ressortir,  que  te  dctermine  la 
compéience  derauiorité  .luidqteovpnnaîlre; 
—Qu'il  siiflitque  les  actes  aieiti  le  caractère 
d'actes  aduiinistraiifs,  pour  quf  cettiS  connais- 
sauce  appartienne  à  rautorité  administrative^ 
et  ppur  que  ratitoritéiudicîmifeiloiyp  s'abste- 
nir ;— Attendu,  en  fait,  mië  Ms  aictes  dont  la 
commune  d'Aubin-Sàint-Vaaslsépréyautdans 
rinstance>ct  contre  Puii  dcsa^tHs  la  c^fjftmuDe 
d'Lcqiiemicpurl  a  dccl^i.é  SIM&«W®  .^n  fî^tix, 
sont  émanés  des  baillis^  lieutenans,  yeas  i)e 
Ipi,  prii;cit)^px  habitai^  et  ,|j|q$.paut  cotisées 
aux  centièmes  desdjtes  deux  çjqiràunes;— Que 
ces  actes,  dont  la  confection* |  été  prescrite  à 
ces  représenlans  desdiles  cortmunes  par  Tau- 
torité  administrative  supérieure,  pour  servir 


(l-3j  li  a  éié  jusé  de  même  >ar  un  arrêi  de  U 
Cuur  de  ca»î>aiioD  du  21  luai  ll27  {Collêtl.  nowt. 
8.1  6Ô2).-T-'V^.  pareillement  (na.cùeQl^.Cw.6iintt, 


lùU  eî  'ViHHàni  divertêi. 


^  fo répartition  des  împ6t!i,  actes  <|tti  reposent 
d'ailleurs  Au:|  ardilves  dép'jrti'inrntsiles  du 
Piis-de-Calais,  sotii  des  acies  esseniieltetncnl 
admiuislntlirs  ;  — Que  e*esi,  dès  lors,  à  Tiuito- 
riié  admiiiisiRitîve  f\\i*\\  appartient  de  procé^ 
der dalhint  h  f*ex:)ineo  de  fade  argué,  et  de 
dmdiT  s'H  doit  éire  on  non  donné  suHp  â 
rinscripHon  de  faux,  sauf  k  etie,  en  cas  de  so- 
lution affirmative,  à  reDvo}'ef  devant  tes  pre- 
miers juge»  à  fefTei  par  les  fiariies  d'y  ref)f en* 
dre  Cl  conlinner  la  procédure  commencée  ;  — 
Que  passer  outre  cl  franclitr  ce  pi*t^alai>te,  ee 
8er.)it,  de  la  part  de  rautorilé  Judiciaire,  s  im* 
ffliscer  dans  la  connaissance  du  coniefilieux 
admiiiisiraiif  ;— Que  c*est  en  ce  sens  que  la 
confflune  d'ALnbiii-Sâfinl-Vaast  a  proposé  son 
déclioaioire*r-Q(icles  premiers  ju|;es  n*ooi 
pas  méconnu  te  caractère  administratif  de 
i'acte  dont  il  s*agil;  mais  qu*}ts  ont,  à  Tégard 
des  actes  de  cette  nainre,  disttngué  entre  ceux 
qui  ToDi  titre  par  eux-mêmes  et  ceux  qui  ne 
peuvent  éireprîs  en  considération  que  comme 
reDseîgnemens;—Quec*estpar  application  de 
celle  distinction  qu'en  se  déetarani^  en  termes 
généraux,  competenssur  la  demande  en  in« 
scriirtion  de  faux,  ils  ont  refusé  d'admettre  le 
décRoaioire  piroposé  devant  eux  ;—  Que  eeiie 
disiinction  arbitraire  était  d*auiant  nHHns  sus- 
ceptible dTétreaccneiilie,  que,  pour  écarter  les 
inductions  puisées  par  la  commune  d'Aubin- 
Saioi-Vaast  dans  la  pièce  litigieuse,  la  corn-* 
mune  d^Etqneniiconrt  avait  cru  devoir  recou- 
rir Ha  vole  extrême  de  Tinscription  de  faux 
eii|uerciislence  même  d-uti  atte  ailnitnistra* 
{if  elait  mise  en  question , — Qu'eu  cul  êLit,  le 
jogemcnt ^jt  est  appel  doit  eut  réformé,  en 
tant  qirtt  n -rejeté  U  demande  en  renvoi  lur- 
inée  par  la  commune  il' A«ihMi*^iHt;Vaabt,  et 
Itt'ii  échet  de  6UR»eoir  jusqu'après  là  décisioo 
^  ioterveuir  devant  l*anioriié  afimini»trative, 
stuf  aux  parties  h  procédtr  alors,  et  le  cas 
édiéani,  k  ta  coniiuuatioB  de  la  urot«édute 
coiiniieh^e  et  à  l'aecoinplistsemeot  dfsform.i- 
BtéspresMsrite^-^ar  4o4.ode  de  |»roeédure  4.4vi- 
le,  uouviineui  en  ce  qui  loucbe  la  signitica- 
lH»Diles  maysHi»  de  faux,  la  dtbcus^iou  de  ces 
■oyoïs,  etltfJMgeuienl  deileur  admissibilité; 
*-V«*il  u1mpurus.au  suifpkis,  qye  l'acte  argué 
le  seii  pas  ie  réiç  des  iuipôis  lui-nièMc,  mais 
m  élément  destiné  h  sa  lonnsilion  ;  qu'il  n'en 
est  pas  moins  nu  acte  administrai rf,  passible 
de  rapptioiitoo  des  principes  qui  régissent  ces 
><^s d'actes j—Qu*i1  est  êgalenicnt  ludilTéreut 
90e  l'attaque  dingôe  contre  cet  acte  se  suit 
produiie  incidemment  et  att  cours  dVne  in- 
staace  sur  laquelle  Tautorité  Judiciaire  Cbt 

^  Il  ■!■    ipi^lf     illin^i      n«     .wipwi  » I    il        Bill 

(t*3j  Li  )«ri4prttd«iice  de  ta  Cour  ém  BetançA*, 

iW^r»  àtax  petntf  tt«ll  il  »*'<(^  iri,  e«i  Ué*  mrttf^ 
l»io^  IVrfb»r<l.  (wr  nnvt9»n**rTTé>,  <iu  3  mm  \Hé^ 
N.  18tr>.«.3SU..P.  1848.1  005),  rll«  •  ro.  d  •mni* 
i<ti«i«ttr.  il«04  «m*  «ti»er«  »enib<«l»le  à  eolo  d«  i*ai- 
I  itici^cft***,  à  pa^f^r  rindeiBBiiè  tu  iér«,  mm  4é* 
l^vevoi  de  la  portioo  de  .«êH«  ia^ataitè  atfereoie  è 
**  T»ieor  det  bois^  ei  plai  urd,  elle  e»i  reieoue  sar 


compétente  pour  statuer  au  fond  e(  endéfini- 
tfte;  que  rincomptUencc  étant  ^  raison  delà 
matière  et  dérivant  de  la  nature  .de  l'acte,  m 
recours  h  Tautorité  administrative  n'est  pa| 
moins  nécessaire  que  ne  le  seriiit  une  r^da^ 
mation  exercée  par  action  prlncîjHile  eldîr<5jl'r 
te;--Par  ces  motifit,  mci  le  juçeliieik  dont esl 
appel  au  néant,  en  tant  qu'il  a  rejeté  la  de- 
mande en  renvoi  formée  par  la  commune 
d'Aiibîn-Sainl-Vaast  ;  cmendant,  dH  ^uMI  ajpi 
partient  hrauto.rité  administrative  de  décidât 
si  l'inscription  de  faux  dirigée  contre  la  déctà** 
ration  des  représenta ns  de  la  commune  d'Eé? 
quemicourt,  du  15  fév.tTGS,  es;^  ndinissible^  éK 
rfl  y  a  lieu  de  donner  suite  b  la  firocédur^ 
eommencée  de  ce  chef  devant  le  tribunal  «^Iv^ 
de  Monirenît-sur-Merj  renvoie,  en  consé^ 
qnence  et  ^  cette  fln^  la  cause  et  les  parties 
devant  celte  autorité  ;  dit  qu'il  sera  sursis  l 
procéder  devant  les  premiers  juges  jusqu'à  H[ 
décision  II  intervenir;  dit  qu'en  cas  de  se«i«»- 
lion  affirmative,  la  procédure  en  Insceiption 
def:mx  sera  reprise  et  suivieselon  les  derniers 
erremens,  c'est-à-dire  à  partir  du  jugement 
dont  est  appel,dans  la  disposition  qui  ordonné 
le  dépôt  an  greffe  dn  tribunal  des  pièces  Y 
énoncées;  ledit  jugement  sortissant  eS^t  (pianl 
à  ce,  etc. 

^  Du  «  juin  1S5S.  —  CSonr  imp.  de  Douai.  — 
!*•  ch.— Pr^#.,  M.  Le  Sérurler,  p.  f.-^CoUd.. 
M.  Demeyer,  av.  gén.  —  PL,  M.  Talon  et 
Buhem. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  — Innnmtt.-^ 

COMl*BNSATIO«.^UhAaC  iroattTUUI. 

Z>  contrat  d*assuranee  tetrëifre  (co^nme  1$ 
contrai  éTasiurance  tnaritime)  ne  devant  ja^ 
mai*  être  une  cause  de  bénéfice  pour  Vat$uri. 
H  ¥'m«tttr  que  ti  Vasturé,  par  tuile  d'un  droil 
d'ufage  dans  une  furéi,  reçoit  ou  a  droit  df 
rectvoir  après  incendie  de  sa  maison,  te  boi$ 
nécesisaire  pour  (a  reconstruire,  it  ne  ptui 
exifftrde  t'a»»ureur  VindemnHé  de$  pertes 
quil  a  faites  que  sous  la  déduction  de  (#«a^ 
leur  de*  bois  auxquels  U  a  droU,  quoiqu'U  aU 
payé  anmu'llement  la  prime  etnlirre  êOM  4é^ 
dvetion  d'aune  poriion  praporiùtnnelie  à  ^11» 
valeur.  (Oïd.  C4)mm.,8i7.)(l) 

Toutefois,  si  Vasturé  déclare  ne  muMr  poè 
reconstruire  sa  maisan,  Vassureur  doit  lui  en 
payer  la  valeur  entière,  sauf  à  l'assuré,  siulté^ 
rieurement  il  la  rebâtit  et  rtçoU  le  boi$  né- 
cessaire A  cet  effet,  A  rembourser  à  l'oisureur 
ta  portion  d'indemnité  afférent^  d  (a  valiur 
de  cet  bois  ("2;. 


rei»e  •elaiifin^  ra  décidant,  par  on  arrêt  du  19  dée« 
1818  (Vo>.  lh49.i.S0— P.tMI0.1.45ij.cominepar 
1*411 1 6l  ariO"!  qu'en  \iTWt  p»,  l*49ttri  enr  avait  le dioil 
de  fé\  e  la  délu«tiond«  \é  pijri^*N  d*in>lfnintlé  ap|>ll« 
cflb  e  au  bo*»,  piir  U  ratftOft  que  l'a^  uruDite  ne  devait 
|utB  éire  une  rao*e  de  besètiee  pour  raft»aré.  aiait% 
ai  ce4^«ot  drrnivrs  errêt»  de  la  Cour  deBfiaatMi 
•ont  coofbrii«b  pêt  U  -^MMio^  priiMipato,4|a^Âpt  «» 


»-(t«) 


Lois  et  DéoitUmt  Hffenêi» 


(Comp.  le  PaUadiHfn-^.  Bovet,)— airêt. 

LA  COUR;  ^  Attendu  :  l^"  en  fait,  que  la 
tuilerie  et  la  petite  maison  d'habiiation  appar- 
tenant au  sieur  Bovel  sur  la  commune  de 
Chay,  et  assurées  dès  1844,  pour  dix  années, 
i  la  compagnie  le  Palladium,  ont  été  incen- 
diées le  12  no¥.  1851  ;  que  Ie26  janv.  1852  et 
jours  suivans,  une  expertise  contradictoire  a 
eu  lien  pour  reconnaître  le  dommage,  et  qu'un 
jugement  k  la  date  du  11  septembre  de  la  mê- 
me année  a  ûxé  Tiodemnlté  du  siuistredueau 
sieur  Bovet  i  la  somme  de  5,194  fr.,  sauf  ré- 
8enres,notamment  en  ce  qui  concerne  les  bois 
de  coiisiruciion  que  Bovet  peut  obtenir  dans 
,  les  foréUile  PElat,  bois  dont  les  experts  ont 
également  déterminé  fimportance  ;— Attendu, 
S*  que  le  principe  général,  en  matiiVe  d'assu- 
rances, reconnu  par  les  auteurs  les  plus  esti- 
més, et  consacré  spécialement  pour  lt*8  assu- 
rances maritimes  dans  les  art.  357,  358,  359, 
Cod.  cornm.,  est  que  rassuré  ne  peut  réguliè- 
rement soumettre  à  l'assurance  que  ce  qu'il  est 
exposée  perdre;  au'en  fait  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  où  les  spéculations  criminelles 
sont  plus  fréquentes  et  plus  faciles,  et  les  con- 
séquences plus  redoutables,  l'exécuiion  sévère 
de  ce  principe  intéresse  à  la  fois  la  morale,  la 
sûreté,  l'ordre  public;  que  les  parties  en  ont 
même  fait  l'une  des  conditions  expresses  de 
leurs  engaffemens  dans  la  police  de  1814,  puis- 
que l'art.  {  porte  que  l'assurance  ne  peut  ja- 
mais être  une  cause  de  bénéfice  pour  rassuré, 
k  qui  elle  ne  garantit  qu'une  indemnité  des 
pertes  réelles  qu'il  éprouve  ;— Qu'il  suit  de  ik 
que  si  Bovet,  rebâtissant  sa  maison,  obtenait 
en  même  temps  et  les  bois  de  construction 
fournis  par  l'Etat  et  leur  valeur  payée  par  la 
compagnie,  il  recevrait  deux  fois  la  même  cho- 
se, et  parviendrait  ainsi,  contrairement  aux 
stipulations  du  traiié,  à  trouver  dans  Tassu- 
ranceune  cause  de  bénéfices;— Que  toutefois, 
la  compagnie  le  Palladium  a  compris  dans 
Fassurance  la  totalité  des  bàtimens  incendiés, 

•ppotîiioB  entra  «ax  relativement  à  U  qoeition  fe- 
«oadaire  de  savoir  ai  la  déduction  dont  il  Tient  d*é- 
Ire  parlé  peut  jt oir  lieu  même  dana  le  caa  nh  Paanuré 
■e  jugerait  pas  devoir  recoD»truire  aa  mai»on  incen- 
diée, et  eu,  par  coni»éqaent,  D'uaant  paa  deaoo  droit 
4'aaage,  il  M  irou? erait  daaa  le  rerabooriemeot  de 
la  Yaleur  eaiiére  deaa  maiion  q«e  la  limple  iadem- 
oilé  de  aea  pertea,  et  non  an  profit  de  aurcroti.  L^«f- 
firmaiite  aTaii  éié  adoptée  par  Tarréi  de  1848,  maia 
Pù  Toîl  que  c'e!»i  la  aolniion  contraire  qui  e»t  conaa- 
crée  par  celui  que  noua  rapponona  ici. 

AjoutoDi,  en  c«  qai  lourhe  le  principe  anirani  le- 
qoel  Paaaurance  ne  doit  paa  êire  une  caa>e  de  bé- 
néfice pour  Taaaoré,  que  la  Cour  de  Nai  cy  Ta  anaii 
coo«aciépar  un  arr#t  do  iS  mai  1^35  (alf.  Cornai. 
4ê  Brewuml  —  C.  priMCiêi»  d$  f*«M«),  dana  nue  e«- 
péce  aoalo^e  à  callea  d«»  arrêta  précité*,  maia  en 
en  fsi»ani  une  applîcaiien  dilférenie.  et  qui  profilait 
•M  poi<it  i  raa»urrar,  maia  au  propriétaire  de  la 
far4t  frafée4«  droit  d'uaage;  car  la  Cour  de  Nancy 
a  déCMé  qne  l'aiMré  as  pMvsit,  après  avoir  reçu 
«I»  ip<siiiiHI  «BiiM  pa«r  is  suiioa  inetadiée,  fé- 


sans  déduction  des  bois;  qu'elle  a  perçu  an- 
nuellement la  totalité  de  la  prime  ;  qu'elle  doit 
donc  dès  ce  moment,  et  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  pr(»duit  un  nouveau  fait  qui  modifie  ses 
obligations,  l'indemnité  toute  entière  ;— D'ail  - 
leurs,  attendu,  3<*  que,  dix-huit  mois  s'étant 
écoulés  depuis  Tincendie,  Bovet  n'a  point  re- 
construit sa  maison,  et  n'a  fait  aucuns  prépa- 
ratifs pour  la  reconstruire;  qu'il  a  même  dé- 
claré a  l'audience,  par  Torgane  de  son  avocat 
et  de  son  avoué,  spécialement  interrogés  k  cet 
égard,  qu'il  ne  rebâtirait  point  ;  que  cette  vo- 
lonté paraît  d'autant  plus  sérieuse,  que  Bovet 
a  des  créanciers  dont  l'un  a  fait  une  saisie— 
arrêt  sur  l'indemnité,  tandis  une  les  deux  au- 
tres en  avaient  déjà  obtenu  la  cession  régu- 
lière; qu'ajourner  par  arrêt  le  paiement  de 
rindemnitésurla  crainte  d'un^  reconstruction 
possible,  ce  serait  moins  exécuter  un  contrat, 
stipulé  à  cet  égard  sans  terme  ni  condition, 
qu^en  suspendre  arbitrairement  les  effets,  et 
violer  ainsi  Tart.  1134,  Cod.  Nap.,  qui  veut 
t^ue  les  conventions  régulièrement  formées 
tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites; 
—Par  ces  motifs,  confirme;  déclare  toutefois 
que;  si  Bovet  venait  à  rebâtir  sa  maison  et  ob- 
tenait dans  les  foréte  de  l'Etat  les  bois  nèces- 
sairesà  la  reconstruction,  il  devra  rembourser 
à  ladite  compagnie  la  partie  de  l'indemnité 
correspondante  k  la  valeur  desdits  bois  estimés 
sur  pied,  etc. 

Du  7  mai  1853.— Cour  imp.  de  Besançon. — 
2*  ch.— Pr^a ,  M.  Clerc  —  PL,  MM.  Clerc  de 
Landresse  et  Guérin. 

SAISIE^ÀRRÊT.— TaiiTUiBiiT  d'bxplotés. — 
Chbiiiiib  dbpbr.— Dénonciatioji.— OaooN- 

NARCB  nu  JUGB. 

Le  béuéfiee  de  la  loi  du  21  vent,  an  ^,  ^ 
déclare  intaisisêoblei  les  trailemens  des  fonc-^ 
lionnaires publiée  et  employés  civils,  si  ce  n'est 
pour  une  fraction  qui  varie  suivant  Vimpor-^ 
lance  des  traUemens  {le  cinquième  y  le  tiers  ou 


clamer  lea  boia  de  coBitroetton  eoiqnela  il  afaîi  droit 
en  qu«Ii'é  d'a«ager. — Voici  lea  molifa  de  cette  déci- 
sion : — «  Atiendn  que  le  droit  d'uaage  a  pour  but  de 
aaiiafaire  aux  be«oina  de  ru*ager  ;  qn^il  n'y  a  1  en 
cuBtéquemmeat  è  reiercice^  de  ce  droit  qa*«ut«ot 
que  lea  beaoina  esiaieni  ;  qne  le  beaoia  pour  lea  pro- 
priéiairra  iBcvadiéa  d^atoir  dea  boia  pour  la  rccos- 
alructioo  de  leura  m«iaooa  a  cesaé  da  memeni  oà  ils 
en  ont  reçu  la  valear  an  mojen  de  riodemniié  qoi 
leur  a  éié  pajrée  par  lea  compagniea  d'a*aurance  ; 
qne  It  prii  par  eux  toucbé  repréi^eoie  l«  «hoaeet  leur 
en  lient  lieu;  qu^l'a  ne  peuvent  donc  le  rédamer  de 
Douteau,  »oa  en  naiure,  aoii  à  titre  de  domnagea- 
intéréia  :  aairement  le  droit  d^naage,  tel  que  les 
cemmunea  prétoodrnt  Teicrcer  ,  def  tendrait  vd 
moyen  de  apécu'aiivn  que  la  Jaaiice  et  de  hauiea 
coo»i«éra.iona  d'ordre  publie  repoussent  fgaletbent.» 
—Ou  reaie,  M.  Meaume,  qui  meaiionbe  cet  arf^ 
dan»  aon  Comaïaiii.  d»  Cod.  forsst.^  tvm.  2,  n.  1)63, 
ma  notam ,  eue ,  coaame  contriira  f  «as  déetiien  ni- 
Bîatériellp  dq  iO  net.  1818* 


tAiê  #1  DécMan$  àhHntê. 


(iaM» 


le  fMrr),  «'«fi  ^^  applieable  aux  employés 
dit  compagnies  de  chemins  de  fer  :  les  juges 
pewenl  autoriser  la  saisie  d*une  portion  plus 
forUde  leurs  appoiniemens.  (God.  proc,  ^7, 
0Wi5o2.) 

En  matière  de  saisie^rrél^  il  n'est  pas  né- 
eeuttire  que  copie  de  Vordonnance  duprési' 
denl,  en  vertu  de  laquelle  a  été  formée  ta  sai- 
tie,  sait  dmmie  a«  saisi  dans  Vexploil  de  dé- 
wnciati&n  de  la  saisie.  (God.  proc,  559, 

(Ralel— G.  Laval.) 

i9JQÎ1l.  185-2,  jugement  du  iribuDal  civil  de 
Dtinkerque  ainsi  cnnçu  : — «  Gonsidérant  qu'en 
Tenu  d'ooeurdonnance  de  M,  le  président  du 
iribunaJdelaSeine,  endatedu  3  sept.  1851  » 
enregislrée,  et  par  exploit  du  5  du  même  mois, 
enregistré,  le  sieur  Laval,  propriétaire,  a  for- 
mé opposition  entre  leib  mains  des  adminis- 
traieurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  Ter  da 
Nord  sor  tout  ce  qu'ils  pourraient  devoir  au 
sieur  Raid,  chef  de  gare  a  Bergiies,  pour  avoir 
paiemeol  d'une  somme  de  1 5,000  fr.  à  laquelle 
tété  évaluée,  parladite ordonnance, la  créan- 
te du  requérant  i-rGonsidérant  que  cette  sai- 
sie-arrét  a  été  dénoncée  au  sieur  Ratel  par 
exploit  du  12  sept.  1851,  enregistré,  avec  as- 
signation en  validité;— Que  ce  dernier  exploit 
a  été  également  dénoncé  aux  directeurs  et 
adoiinisirateors  du  chemin  de  fer  du  Nord,  le 
15  du  même  mois  ;— Gonsidérant  que  le  sieur 
Ratel  a  prétendu  que  la  saisie-arrêt  dont  s'agit 
était  nulle,  par  le  motif  que  la  dénonciation 
lui  lui  en  a  été  faite  ne  contenait  pas  la  copie 
de  Pordoonance  du  président  du  tribunal  de 
ia  Seine,  ni  l'exposé  des  moyens  sur  lesquels 
elle  était  fondée  ;— Gonsidérant  qu'on  ne  peut 
uppléer  au  silence  de  la  loi,  ni  créer  des  nul* 
lités qu'elle  n'a  pas  prévues;— Gonsidéranique 
si,  aux  termes  de  fart.  559,  God.  proc,  tout 
eiploitde  saisie-arrét,  fait  en  vertu  de  h  ner- 
nission  du  iuge,  doit  contenir  la  copie  de  ror- 
donnanee,  a  peine  de  nullité,  Tart.  563  dudit 
Code,  qui  prescrit  de  dénoncer  la  saisie-arrét 
andébiteur  saisi  dans  le  délai  de  huitaine,  ne 
renouvelle  pas  ceue  obligation  ;  quMl  s'ensuit 
40e  l'exploit  de  dénonciation  n'est  pas  nul  par 
eeb  seul  qu'il  ne  cou  tient  pas  la  copie  de 
TordoDuance,  en  vertu  de  laquelle  la  saisie- 
arrét  a  été  pratiquée  ;— Gonsidérant  que  l'ex- 
pioit  argué  de  nullité  énonce  suffisamment  les 
nojeDs  sur  lesquels  la  demande  en  validité 
esifoodée; 

«GoDsidérantque  la  saisie*arrét  frappe  sur 
lesappoimemens  du  sieur  Ratel  comme  chef 
delà  gare  de  Bergues;  que  \t»  ageus  de  che- 
nûnsde  fer  sont  aaimilés  aux  fonctionnaires  ; 
V>c  les  saiste»-arréts  pratiquées  sur  leurs  ap- 


-I)  Li  Coar  de  easMi'oo  •  rcnHu  noe  décUioo 
i«ibUble  par  «rréi  du  38  dot.  1839  (Vol.  1840.1. 
^P.  1840.1.20};  niaU  TopioioB  cooir^irê  on  «n- 
>«|aé«par  Thoaiioe-I>o«iiiaiurM.C<iaMMiil  du  Cod, 

p^mImi.  f ,  m.  eS5,  M  Eogw,  StMs-mrU,  a.  453 

kl.  ' 


pointemens  ne  peuvent  dès  lors  être  validées 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  quotité  déier- 
minée  par  la  loi  ;— Par  ces  mollis,  le  tribunal 
condamne  le  sieur  Ratel  à  payer  au  sieur  La- 
val la  somme  de  15,000  fr.,  avec  les  Inu^réts 
judiciaires,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  lui 
remettre  les  quinze  actions  des  mines  de  Sert 
qui  lui  ont  été  délivrées  ;  déclare  bonne  et  va* 
lable  la  saisie-arrét  dont  il  s'agit,  mais  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  des  sommes  qu'elle 
frappe,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ratel  ;— Et  appel 
inc  dent,  de  la  part  du  sieur  Laval,  du  cherdu 
jugement  qui  avait  appliqué  au  sieur  Ratel,  en 
sa  qualité  d'emplové  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  vent,  an 
11^  qui  déclare  les  traîtemens  des  fonctionnai- 
res publics  insaisissables,  si  ce  n'est  pour  le 
cinquième. 

AtAÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  l'appel  principal  :— Adop« 
tant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  qu'il  n\  a , 
pas  lieu  d'assimiler  les  employés  des  chemins 
de  fer  aux  fonctionnaires  publics  ^  que,  dès 
lors,  la  retenue  à  l'aire  sur  leurs  appointemens 
en  matière  de  saisie-arrét  ne  peut  éire  limitée 
au  cinouième  $— Par  ces  motifs,,  dit  que  la  re- 
tenue a  faire  sur  les  apuoiniemens  de  Ratel 
sera  fixée  au  quart,tout  le  surplus  du  jugement 
sortissaut  effet  ;— Gondamne,  etc. 

Du  13  mai  1858.  —  Gour  imp.  de  Douai.  -* 
Prés.,  M.  Petit.— Conc/.,  M.  Paul,  av.  gén.— 
PLy  MM.  Dumon  et  Jules  Leroy. 

!•  RETRAIT  StJGGESSORAL.— DtCBftAK* 

CE.— AirrOAlBATlON  HARITALB. 

!2«  Dernibr  ressort.^  Rstrait  succssso- 

RAL.--0FFaK6  RÉKLLK8. 

1*  Une  fempie  mariée,  appelée  au  partage 
d'une  suecesséon  en  qualité  d'kéritiire,  est  dé- 
chue  du  droit  d*exercer  le  retrait  èuccessoràl 
contre  un  tiers  cessionnaire  des  droits  succès 
si/s  d'un  autre  héritier  y  lorsqu'elle  a  vendu, 
conjointement  etvec  le  eessionnaire,  un  objet 
dépendant  de  la  succession,  même  sans  tamo» 
risatiun  de  son  mari,  et  qu'elle  a  volontaire'- 
menl  exécuté  celte  vente  postérieurement  au 
décès  de  ce  dernier.  (God.  Nap.,'841.} 

El  dans  le  cas  oà  le  eessionnaire  des  droite 
du  cohéritier  est  le  mari  même  de  la  femme 
qui  prétend  exercer  le  retrait  successoral, 
celle-ci  est  encore  déchue  de  ce  droit,  lors^ 
qu'elle  adonné  à  bail  conjointement  avec  son 
mari,  et  comme  étant  indivis  entre  eues,  um 
immeuble  dévendant  de  la  succession  :  un  tel 
acte  conseniieoilectivementpar  les  deux  époux 
doit  être  considéré  comme  emporlanl  implicp- 
tement  renonciation  de  la  part  de  la  jemw^ 
au  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  contre 
son  mari,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  fût  6f- 
soin  à  la  femme ,  pour  que  Cacte  produisit  wi 
tel  effet,  qu  elle  fût  autorisée  par  justice  :  à 
ce  cas  ne  s'appUque  pas  la  maxime  j 
test  esse  auctor  ia  rem  sorbi. 


«-W 


t/H»  0i  UéetÉioHi  éibéfHê. 


^  Un  jn^ement  itatmant  $ur  une  demande 
^  talidité  é'affrei  réellti  d'une  somme  infi- 
Heure  d  iMt»  />.  failet  par  un  héritier  à  un 
Hér$  eeuiùnfiaire  des  driiils  inccesêifâ  de  son 
éètKériiiêr,  pour  exercer  contre  lui  te  retrait 
àUcéessaràl,  n'en  est  pas  moins  en  premier  r^e^ 
èëH  et  tusceplible  d^ùppel,  tondue  la  question 
ée  Ut  valldiié  dei  offres  dépendait  du  point  de 
êàéoir  ti  le  reirayant  rCavait  pas  perdu,  par 
irtte  déchéance,  le  droit  d* exercer  ce  retrait. 
(L.  Il  avr.  1838,  aru  1";  Cod.  proc,  453.)  (1) 
(D(wimère---C.  Tcrfêt.)- Arrêt. 

LA  CSOUft  ;  -^  Sur  la  (in  et  non-reefévoir 
Mndée  sili'  lé  dertiier  ressort  :— Cansid<^raiii 

Sa  les  dent  «accessions  de  Jean  Delsol  et  de 
therine  thuHès,  son  épouse,  sotit  dévolues, 
ÉknoXt  :  poiir  due  moitié  à  Marinierite  Arnal, 
Veure  fidumère,  du  chef  de  sa  mère,  Marianne 
Delsol,  et  pour  Tauire  moitié  à  Marie  Dou- 
mèrç,  femme  Terrent, isSUe  du  premier  mariage 
ttfdll  Guillaume  •Doumère  avec  la  femme  Dé- 
liep,  et  à  Gëlestla  Dodmére,  Issu  du  second 
ioaaHage  de  Guillaume  Doumère  avec  ladite 
Murguerhé  Arual,  appelante;  •—  Considérant 
ifo»  lés  droits  des  enfans  de  Guillaume  Dou- 
Iftèré  sur  les  successions  de  Jean  Delsol  et  de 
Cbtlierine  Tburies  ont  pour  ftindement  la  ccs- 
Mofi  des  droits  successifs  consentie  le  3  sept. 
I8ti  audit  Guiliauiite  Doumère  ; 

Gonsidérant  que  Marguerite  Arnal,  veuve 
Doumère,  voulant  exercer  le  reirait  succes- 
IDriH  ^n^éti  les  enlriils  de  féU  Guillaume  Duu- 
nièrêf  tn  lieu  d'agir  par  action  principale,  a 
procédé  contre  eut  en  côufbrmilé  des  art.  812 
et sui vans,  Cod.  proc.  civ.;— (Qu'elle  a,  encon- 
Vé(|uence,  fait  des  offres  réelles  de  la  somme 
de  484  fr.  k  Célesth)  DouiDère,  et  de  247  Ir.  ^ 
Dt  fenlfilé  Terret,  lesquelles  sortîmes  l'ornient 
la  part  rcTenant  à  chatruU  d^eux  sur  te  prit  de 
Héésftldh  (lu  3  sept^  1812:  -^tjue  ces  olîres 
iHecéptéeSBeulemeut  parCélesiin  Doumère  ont 
élérefusées  par  la  fénlme Terret,  qui  soutient 

£é  Marguerite  Arnal,  veuve  de  Guillaume 
iumèfe,  est  d»^clhie  do  droh  d'exercer  le  re- 
liait Sttceessorai  ;— Que  le  retlis  de  ladite  dame 
'Téttéiarautété  suivi  de  consignation  et  d'as- 
'lighatiun  eu  Talldilé  des\tlies  offn  s,  Il  s'agit, 
'^ur  apprécier  le  mérite  de  la  fin  de  nou-re- 
cevoir,  tte  déterminer  quel  est  l'objet  ue  la 


(I)  L^M-rAi  èi-deMut  écarM  kvM  r«îMfi.  ^êw%e* 

«MMiTi^  l*argiiWeM  firis  de  It  mritpratlciice  luivani 

It^oelM  4m  ^ii%»tiona  ^ui,  d«  leur  nettite,  ne  se- 

.«fiem  eoeeeptiblei  4^«tre  méet  ^e'à  eherge  d'e^- 

^1^  9*0111  ee|»6od«»t  «ucime  «filueece  q»éttt  à  iarfé- 

lermioeioà  du  premier  eu  Uet mer  r|»»eru  d»»»  l«ii 

iotiaoces  uù  elle*  ne  kooi  ftouii!%ée«  qirincidi'inineet. 

%tk  etfei,  il  c*i  éviJeni  qu'ici,  bi'JB  que  le  1  b«Ue  de 

lé  dritiande  n^n<li<)uàl  qu^uoe  f  iiipie  aciiuD  en  va- 

*ll4ité  d'offret  réelle»,  c^éiaii  au  food  vé  i  ub  emeni 

'  et  uAïqueroeot  une  que»iioo  de  qualité  pour  Peker* 

Iflct  du  reirâil  iucieasorai,  qui  eiail  à  |u{;er,  pui»- 

^îie,  dane  t^eapéee,  le   tort  dei  oiriei  dépendaii 

'1l%aeii  «oM  et  eeUe  qualité.  11  n'y  a?e{i  donc  auctide 

MtiflùUlioa  poiilMv  «aitt  cexti  et  ceM  eir  mio 


demande  de  Matftterité  Aroal,  téuve  Déumè- 
re;— Consîirérant  que  TolTre  de  9*7  fr.  faite  à 
la  femme  Terret,  et  la  demande  en  TaltuUé  de 
cette  offre,  n'ont  point  pour  but  de  faire  dé*- 
clarer  Marguerite  Arnal  valablement  libérée 
en\ers  la  femme  Terret  d'une  somme  dont 
celte  dernière  serait  eréadcière  à  son  égard; 
— Que  la  demande  de  la  teuve  Doumère,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  tend  nûiqiiement  à  faire 
décider  qu'elle  est  habile  à  exercer  le  retrait 
successoral,  et  qu*au  moyen  de  l'offre  ci-de»^ 
sus,  les  succe^sitins  entières  de  Jean  Delsol  et 
de  Catherine  Tburîès  lui  seront  attribuées}— 
Qu'ainsi,  la  demande  en  Talidité  de  l'offre  im- 
plique la  question  relative  au  reiraît  successo- 
ral j-'-Que  l'une  est  préjudicielle  de  l'autre  j— 
Que  la  validité  de  l'offre  ne  peut  être  même 
que  fa  conséquence  de  l'eifrcice  légitime  da 
retrait;  —  D'oà  résulte  manifestement  que  la 
demande  a  pour  but  principal  d'écarter  la  dame 
Terret  du  partage  des  successions  de  Jean 
Delsol  et  de  Catherine  Thuriès  fiar  rexercice 
de  l'action  en  subrogation;— Considérant  que 
la  valeur  desdiies  successions  étant  Initéterinl- 
née,  le  premier  juge  n'n  pu  statuer  qn'en  pre- 
mier ressort  ;— Que  vainement  on  objecte  qu'il 
est  aujourd'hui  constant,  en  droit,  que  lorsque 
la  somme  formant  l'objet  de  rinstâucé  est  in- 
férieure à  1300  rr.,  le  jugement  qui  inlervient 
sur  un  tel  litige  est  insusceptible  d'appel,  alors 
même  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  la  de- 
mande, il  serait  nécessaire  d'exatnlncr  et  de 
réi^ondre  des  questious  préseniani  un  intérêt 
supérieur  au  taux  du  dernier  ressort  î— Con- 
sidérant que  l'application  de  cette  règle  est  in* 
contestable,  lorsque  Tubjet  de  la  demande, 
étant  înforieur  è  1500  fr.,  la  question  relative 
\  une  valeur  indéterminée  ne  snrgil  qu'acues- 
Boiremeut,  et  conmie  un  moyeu  à  l'appui  delà 
demande  principale,  puisque^  dans  une  telle 
hypothèse,  rexainen  des  points  tltigicul  se 
réiérant  \  des  valeurs  indéterniiuées,  ue  peet 
avoir  lieu  que  dans  leur  relation  avec  la  de- 
mande originaire  dont  ta  valeur  est  limiiée  par 
la  somma  réclamée;  —  lilais  que  le  principe 
invoqué  nesaurait  être  appliqué,  lorsque  Tul»- 
jet  principal  de  la  demande  est  d*une  valeur 
indeierratnce,  Comme  dans  l'espèce  suuniibe  à 
l'appréciation  de  la  Cour,  et  que  la  somme  ou 


qtiestroD  de  droU  oe  de  qealiié  d>«i  aotitevée  qu*îe- 
cidemmeot  à  une  demande  princiftale  e^kceiilible 
per  elle-même  d'être  jugée  en  dernier  resaori.  Et 
dé»  lor»,  il  eieii  parlbiirHieni  Jeridique  de  dé(ermi- 
ber  la  compéience  ({Uaoi  au  tireinicr  uu  defn  er  rel- 
ier i,  par  la  oenaideiaiiett  de  la  quealioa  de  i|uaJi(é, 
*\u\  éiaii  le  fwud  ittéme  de  procès,  et  iiimi  poioi  par 
la  roDBidéraiioo  ue»  »uiui»eBof*vrits,  qui  u'éi«ii  que 
«econdaire  déin»  la  CtaU»e.  Y,  ea  ce  qui  touche  la 
juii*|irudence  qui  vieni  d'éire  inriiiiuno<>e  la  TabU 
générale  de  Detili.  ei  Qiib..  ?•  DernUr  rettort, 
n.  2ft6  et  kOiv.  V,  au»»!  deui  arréii  de  la  Guur  de 
Mo..t,;elher,  dei  13  jQiU.  ei  5  ttov.  Ibô3  (Vol.  IW. 
2.477  ei  571). 


Lok  et  BéHêhm  âi»(itêê$. 
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fikiir  mléfitim  à  1500  fr.  iiMnterrieiii  dans  | 
b  eooieiuijoit  que  eomme  un  accessoire»  ou 
eommt  m  moyea  I  l'appui  de  la  4leuan<le 
|»rioeipa(e,*Hia'ii  faot  donc,  en  rejetant  la  fin 
«Boo-reeefoir,  rechercher  ai  le  retrait  aue- 
cessoni  a  fNi  être  TalaMeiieiit  exercé  par  la 
éuM  Doumère; 

.  ABfoBd  :--GDB6idéraDl  f«e  le  cessîonnaire 
k  droits  sseeesaifo  de  peut  être  éearté  par  i'ae- 
lioaen  retrait  successoral,  lorsque  sa  qualité 
decesatooRsire  a  éié  recooniie  par  1«b  âuifes 
cobériticn,  qui  oftt  iratté  avec  lui,  ou  Tout 
tiais  i  jovir  ei  dis|K»er  des  droite  cédés 
cmmt  aurait  pu  le  Taire  le  cédaiH  ki  aiéme; 
*-€o«iMdéraBi  <|IK  racUon.en  subrogation  a 
été  éiilrtie  ea  faveur  des  cohéritiers  qui  ne  ae 
BODi  poiit  dépouillés  de  leurs  droits  hc^rédiiai- 
Ks,  et  qae,des  lors,  ils  peuvent  y  renoncer  en 
ipprosTsatla  cession  d^uoe  manière  expresse 
Si  Udie; 

CsnaidéraBiqve  ces  principes  reçoivent  une 
ipplicaiion  directe  dans  la  cause, —Qu'eu  eiïet, 
pirdeoiaoles  versésau  procès,  la  teuve  Dou- 
mèreetllarialine  Delsol,  épouse  Arnal,  sa  mè- 
re, ont  maiiifesiériuteBtion  évidente  d'acct'p- 
terGHiUaaoie  Doumère  comme  leur  coparta- 
least,  en  vertu  de  la  cession  desdroiis  succes- 
tifcdoS  sept.ll»12;— (jue,  par  un  preniieracte 
^veotedu  10  décl815,  Marianne  Delsol, 
éiiOQse  Amsl,  vendit  ii  Guillaume  Pelissier» 
ttojoioiementeisolidairementavecGuillaanie 
Doumère,  ou  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession de  Gaiheriue  Thnries;-~Uue,  dans  cet 
>ete,  it  est  expressément  stipulé  (|Ue  les  ven- 
fctirs  possèdent  par  indivis  Tiromeuble  qui  en 
^irul>j«t;-H|ti*'l  ttl  tsn  vain  prétendu  par  la 
veuve  Doumère  que  Marianne  Delsol,  épouse 
^nal,  n'avautpus  été  assistée  et  auiorisee  par 
IM  fliari,!  aetede  veuie  dont  il  s^agii  est  frappé 
^  tittillié  ei  ne  saumit  produire  aucun  eriei  ; 
7€onsiëérantqoe,si  eetactea  été  lufectédans 
l'ori|iiie  de  la  nollité  sigualée^reiécotiun  qu'il 
«reçne  de  la  part  de  Marianne  Delsol,  dévo- 
lue Yvuve,  amsi  bien  que  de  la  pari  de  Tap- 
Mme  avant  sou  mariage  et  après  la  mon  de 
t>  mère,  a  couvert  le  vice  priniiiif  et  mis  Tacle 
*liaqtté  k  fabri  de  toute  critique  ; 

Coosidérauft  qu'un  second  acte  personnel  à 
rappelante  eunstiitie  également  une  lin  de 
loiH-eeevoir  envers  sa  demaude  en  retrait 
tvceesMiralj— Considérant,  en  elTet,  que,  par 
><^dtt27ocl.  183»,  le  sieur  Guillaume  Dou- 
^re,  en  quaUlé  de  ceSsionnaire,  aux  termes 
^  lacie  du  3  sepL  1812,  ei  Marguerite  Ar- 
^  sou  épouse,  baillèrent  k  loyer  une  maison 
^Ddaoïe  de  la  snceessidu  de  lean  Delsol, 
jo'ilt  pussédaîent  par  indivis  ;—gue,  par  là, 
■^Soerite  Aarnal  a  reconnu  ta  qualité  de  eu- 
(tupnétalre  de  ladite  sdcctssiun  en  la  pér- 
it) (7vsi  en  effel  uo  poioi  ccriaiii,  el  qui,  *u  «ur* 
^1»,  fi^cfi  que  te  rèsuii^i  de  rappiicairvii  d'uo  i»iid- 
(fe  4t  diMi  g^ai  ^Cod.  péy^  il5b),  que  la 
ttri«èrid^tta«  ftpcièiédou  être  detfimne  uDiqu«- 


àiut^apf^ltM*  W  etMi  s(fsts,  iâdépeàd 


sonne  de  son  mari,  ^tqne  eeHareeonnaissanae 
emporte  renonciation  à  Faction  en  subroga- 
tion ;  —  Considérant  que  la  faeullé  d'exercer 
eeite  action  constituai!  entre  les  mains  de  la 
femme  Doumère  nn  droit  parapliernal  auqnei 
elle  pouvait  iacontestabieiienl  renoncer  en 
faveur  de  son  mari  |— Que  l'on  olôocte»  à  la 
vérité,  que  la  renonciation  à  l'exercice  du  re- 
trait serait  nulle,  GulllaMne  Doumère  n'ayant 
pu  autoriser  sa  fenHne  dansf  un  acte  dont  il 
étaH  le  hénélieiaire*  suivan.l  la  maxime  :  l(9mo 
P9leêl€$9e  aucéarinrem  nl«ffi;^Considérant 
que  cette  règle,  applicable  au  ttiteur  qui  a|^t 
au  nom  de  son  pnpille,  ne  peut  être  invoquée 
lorsque  la  femme  traite  avec  son  mari,  ou  avec 
des  tiers,  dans  des  actes  qui  consUtueut  no 
avantage  direct  ou  indirect  en  faveur  du  mari; 
-^ne  les  art.  217, 2t 8,  Cod.  Nap.,  n'ayant  pas 
exigé,  dans  e4*s  cas,  l'autorisation  de  'la  justi- 
ce, il  en  résulte  que  raulorisationdu  mari  lia- 
bilite  suffi^amuieiit  la  femuie;— Que  cette  solu- 
lioti  est  uoeoons<M|oence  nécessaire  des  no- 
tions théoriques  sur  la  nature,le  but  et  la  portée 
de  l'autorisation  du  mari,  laquelle  a  pour  fon- 
dement essentiel  le  res|)ect  et  le  maintien  de 
la  puissance  maritale  ;— Que,  par  conséquent^ 
les  premiers  juges  ont  fait  une  sage  et  juste 
application  évs  principes  du  drok  en  celle 
matière,  en  décidant  que  la  veuve  Doomère 
était  irrecevable  k  exercer  le  retrait  successo- 
ral, et  que  la  demande  en  validité  des  offres 
par  elle  faites  devait  être  rejetée  ;••• — Par  ces 
motifs,  lejelte  la  fin  denon^reievoir;  — Sta* 
.  tuant  au  loud,  démet  la  veuve  Doumère  deson 
appel,  etc. 

Du  18  nov.  1853.*-Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.-2*  ch.— Pm*,  M.  Calmètes.— P<.»  JUI. 
Génie  et  LisiNNune. 

1«  SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.  --GAaAGi*- 
nis.-SoatTt  su  oMiHAiiOiTs.— lUtsen  se- 

CIALB. 

2"  SoCIÉTfi  BH  PâRTIGIPAlnOll.  —  CaHAGA^ 
us.— SOLinAUTft. 

r  Une  iociété  formée  entre  pluriemrt  per* 
jonner  poiir  U  commerce  dat  f  rams,  àirni 
fuXto  ail  été  quatifiie  û«m  faeie  qui  l'a  eon- 
tlUuée  de  âoeiéié  en  commandite,  n'eet  pae, 
en  réalité^  une  soeiéié  tn  commandUe^  si  wlU 
n'a  pas  Ae  raiton  sociale^  el  tiUspariieiefmt 
convenues  de  supporter  Us  pertes  et  de  parla' 
ger  ies  profils  par  pariione  égaUs*  (C.  eomm», 
23  et  suiv  j—F.  l**  espèce,  (t) 

...Elle  n'est  pas  non  plus  une  sociéléennmn 
eoHeeiif,  à  cause  de  Vatfsenee  de  raison  soda- 
le.  (Ibid.,  19  et  suiv.)-l'*  espèce. 

2'  Une  société  ainsi  formée  pour  fo  com^ 
mer  ce  des  grains  ne  peul  4iTe  réputée  que  s6- 
ciété  en  participation^  «(  cela/quànd  même  elle 

de  la  qualification  que  la  Mciéié  a  pu  raeeToIr  dst 
pariÎM  cvBiraciaaia».  V,  à  cet  égard  an  arrêt  da  la 
Cour  de  Cneo,  du  17  xuio  1859,  tt  la  oo  •  /Val. 
1853.2.138).  y.  aoMi  la  Tabls  générale  Uêvill.  at 
Oiib*»  ^•theiété  nif«rlMpi!l(oii»n»d,i«atsi)iT. 


««-H») 


.  loif  ei  DécUiûns  âi»eT$et. 


%*€Mraii  été  limUée^  ni  quant  à  Véfendue^  ni 
quant  à  la  durée  de  $€s  opératiinu.  (Ibid.,  47.) 
— l"  êtpêcê  (1). 

Dam  têt  sociétés  en  participalionj  les  asso- 
ciés ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  obïi^ 
gâtions  contractées  par  Vund'eux  en  son  nom 
personnel,  pour  le  compte  de  la  société,  (God. 
CAimiiM  48.)— ^és.  dans  les  deux  espèces  (2). 
1**  JB«p^ce.-*(Ardenne8— C.  syndic  Thofe.) 

▲RRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qae  les  tribunaux 
n'étant  pas  plus  liés  que  les  tiers  par  la  quaii- 
Acation  que  les  parties  contractantes  ont  don* 
née  à  leurs  conventions,  et  devant  rechercher, 
indépendamment  des  dénominations  plus  ou 
moins  erronée»  de  ces  mêmes  conventions, 
leur  véritable  caractère,  les  premiers  juges  ont 
pu,  en  vertu  de  cette  règle  applicable  aux  con- 
trats de  société  commerciale  comme  à  tous 
autres,  ne  pas  s'arrêter  2i  ce  nom  de  société  en 
-  commandite  attribué  par  Ardennes  et  Thore 
à  celle  qu'ils  ont  éublie  entre  eux  par  acte 
public  du  ^  janv.  1851  ;  —Attendu,  en  effet, 
que,  soit  Tabsence  dans  les  stipulations  de  cet 
acte  de  raison  sociale,  un  des  élémens  indis- 
pensables de  la  société  en  commandite  exigé 
par  Fart.  i3,  God.  comm.,  soit  et  surtout  la 
clause  par  laquelle  les  deux  associés  convien- 
Rent  qu'ils  supporteront  les  pertes  par  moitié, 
de  même  qn*lls  partageront  également  les  bé- 
néûces,cliiuse  encore  contraire  ^  l'essence  des 
sociéiés  en  commandite,  aux  termes  de  l!art. 
16  du  même  Gode,  ne  permettent  pas  de  re- 
eonnatire  comme  une  association  de  cette  es- 
pèce celle  d* Ardennes  et  de  Thore  ;  —  Mais 
attendu  qu'elle  ne  peut  être  réputée  non  plus 
société  en  nom  collectif,  ainsi  que  Font  dé- 
cidé les  premiers  juges;  qu'ici  encore,  en  effet, 
manque  la  raison  sociale, condition  nécessaire 
pourla  constitution  et  l'existence  de  la  société 
collective  ;— Ûu'il  ressort,  au  contraire,  de  l'en 
semble  des  clauses  de  l'acte  et  de  l'exécution 
que  lui  ont  donnée  les  parties,  que  Tlioie  seul 
faisait  le  commerce,  §oit  ostensiblemeut,  soit 
réellement,  et  que  rien  n'iudique  dans  l'inten- 
tion des  parties  qu'Ardennes  dût  y  prendre 
une  part  effective,  active  et  de  nature  dès  lors 
à  le  rendre  responsable  vis-à^vis  des  tiers,  et 
solidaire  des  engasemens  pris  par  Thore  en- 
vers eux,  à  raison  des  opérations  de  la  société; 

Attendu  qu'ainsi  l'ass4»ciation  d' Ardennes  et 
de  Thore  ne  peut  plus  être  rangée  que  dans»  la 
dasse  des  associations  en  participation  spéci- 

(I)  La  jurifprudeiice,  pour  ce  qui  regarde  le  dé- 
termioaiioii  dei  €arae<ére<  deU  tociéié  eD  p*rticipa- 
lioo,  tembie  ne  cOMi^idérer,  de  même  qae  le  fait 
rarrèi  ci-deaiua,  comme  cooditioof  ef«eatiellef  de 
celte  espèce  de  keciéié,  oi  ta  duiée,  ni  le  nombre  ou 
Pimporiance  de  »es  0|>éraiijo«.  F*  au  reaie,  sur  ce 
snjei,  noi  obfervaliona  «a  noie  d'un  arréi  de  la  Cour 
de  Paria  du  9  mara  18i3  (Vul.  1843.2.175  —  P. 
1843  1.6.^3),  el  notre  7a4<«  ydndrnle,  t«  Svtiété  em 
pareieiplhn,  o.  9  ei  inif  • 

(S)  €*t»i  M  00  MU  qno  so  mm  dèioitifomoit , 


fiées  par  l'art.  48,  God.  comm.,  et  pour  Pobjet 
comme  pour  les  conditions  desquelles  la  loi 
laisse  aux  parties  la  plus  grande  latitude  ;  — 
Quel'existence  d'une  telle  société  n'est  pas  in- 
compatible, comme  l'ont  cru  à  tort  les  premiers 
juges,  avec  le  but  annoncé  parles  participans 
de  se  livrer  à  l'exploitation  d'une  branche  de 
commerce  non  limitée,  soit  dans  son  exten- 
sion, soit  dans  la  durée  de  ses  opérations;  que 
la  loi,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit, 
n'a  établi  aucune  restriction  de  ce  genre,  et 
qu'à  cet  égard  une  entière  liberté,  est  donnée 
aux  associés  en  participation,  comme  aiix  as- 
sociés en  nom  collectif^ ou  en  commandite; 

Attendu  que  la  solidarité  des  engagemens 
pris  vis-k-vis  des  tiers  par  l'un  des  associés  en 
participation  n'existant  pas  contre  les  auu*es, 
d'après  la  nature  de  cette  association,  qui  ex- 
clut toute  action  collective,  cette  solidarité  d« 
pouvait  être  prononcée  contre  Ardennes  pour 
la  généralité  des  engagemens  pris  par  Thore 
à  raison  du  commerce  des  grains,  ainsi  que 
Pont  fait  les  premiers  juges,  en  l'état  du  litige 
devant  eux; — Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Du  23  uov.  1853.— Cour  imp.  d'Agen. 
2*  J5»p^c#.— (Audineau— C.  Valette  et  comp  ] 

Dans  cette  espèce,  comme  dans  la  précédea- 
te,  il  s'agissaitd'uue  association*  dont  le  carac- 
tère véritable  était  également  contesté  cnirc 
les  parties;  mais  la  qiiistion  principale,  dans 
l'hypothèse  d'une  société  en  participation , 
avait  pour  objet  la  solidai  i(é. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-*Attendu  que,  quels  que  soient 
le  sens  et  la  portée  de  l'acte  du  15  nov.  1846, 
il  ne  peut,aux  termes  de  l'art.  1165,Cod.Nap., 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  contractâmes, 
et  DÔ  saurait  profiter  ài  Tappekini,  qu^n'y  figure 
en  aucune  façon;  —  Que,  si  Valette  et  comp. 
s*étaient  engagés  vis«à-vlsde  Voirgard  à  comp- 
ter aux  fournisseurs  avec  lesquels  il  s'enieo- 
d^ait  toutes  les  sommes  nécessaires  à  ses  com- 
mandes, ils  n'ont  pris  envers  l'appelant  d'auire 
obligation  que  de  lui  payer,  snr  le  prix  des 
voitures  commandées  par  Voirgard,  la  somme 
de  1ô,000fr.,obliffation  qui  a  été  remplie;  que, 
pour  le  surplus,  s^élevaut  à  23,:&76  fr.,  l'appe- 
lant a  accepté  Voirgard  pour  seul  et  unique 
débiteur  ;--Que,  soit  qu^)n  considère  Valette 
et  èomp.  comme  simples  bailleurs  de  fonds, 
soit  qu'on  les  considère  comme  associes  en 
participation  avec  Voirgard,  la  conséquence 
est  la  même  k  l'égard  d'Audineau,  puisque,  ^ 


prooPiicéa  l«a  anieum  f  t  la  jnneprudence.  ^'^^lî 
TûbtêgénérmU,  v«  Soeiété  m  pm'iUip^^*.^'^ 
ei  auif .,  ei  le  Toi.  d»  «omm,  mmmft4  de  M.  G'**':; 
•or  Pan.  48.  n.  30  ei  a.  V.  éumljuD.  «jent.  i»*^ 
(Vol.  1831.2.399  —  P.  t85t,l,2l6J,  ei  pâ'»"  »•* 
Buieura  le»  plu»  récena  UM.  Delamarre  ei  Lapo"'^ 
Tîn,  Conirmt  tfa  eommiti.,  lom.  2,  n.  246  ei  »"}J-^ 
Troplong.  det  Saeiétéê,  lom.  2,  n.  773  ei  W'^r ,. 
langle,  tfea Sotiéiéi^  lom.  2,  n. 603  et  ««'J; •*!! 
•è,  Droal  eomni.,  lom.  5,  a.  79  ni  wl^  Lul^HZâ 
«..I.  i,  B.  677  et  fuif.;  Rodiira,  de  la  Solide/m, 
n«MI, 


(55) 


LaU  cl  JDécisian'  iiveruê. 


(â6M^ 


la  différeiji^  des  a^ociéfeo  nom  coUeclif,  les 
simples  pérliçipaDs  q^  goDi  pas  solMiaires  les 
UDS  des  aulrés;  i|iie  chacun  d'eux  n'est  lepii 
envan  les  liers  que  dans  la  mesure  des  enga- 
geoiens  qu'i|  a  perron nellemeoi  conlraciés,  el 
quÂudineau, ayant  s^ivi  1^  foi  de  Voirgard,ne 
peut  avoir  action  que  contre  lui;'—  Anendu 
quAudineaii  peqisaosdiuie  exercer,  à  l'en 
cqniredeValeMeetcarap.,  lesdrniisqni  peu- 
veiil  apparieçir  à  Voirgard,  son  débiteur;  mais 
que,d'auord,  i)  devrait  préalablement  faire  con- 
sulter irune  manière  juridique  qa'ilcst  encore 
aujourd'hui  créancier  de  Vuiriard ,  et  qne, 
<run  autre  côté,  \\  p'esl  pas  8ulSsï»m'nçnt  juf- 
peque  ce  derpier  soit  luimên^e  créancier  de 
Valeiie  et  coqip.;..,— Farces  motifs,  met  au 
ijeaot  rappel  iul^rjeté  par  Aiiflin^u  du  JMge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d^  commerce  de 
BonJeauj,  le  l\  fév.  1853;  ordonne  quç  ce 
jugeioeut  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te* 
near. 

Bu  23  juip  1853. —Cour  imp.  de  Bordeaux;. 

7)*  uî!*--  '^''''•'  JJ-  <^^'  ^^  Seiglière.p,  p.- 
n.,  MM.  Aureii^n  Gergerès  el  Fay^. 

MIL,  —  (;oHrfiTK^cv.  —  AcTiQsi  nt^ti».— 

4CTlQ{f  Ml^T8. 

Laelf^d^  propriétaire  en  txjfuhioif:  cttf 
wa(i|t>f  pQur  i^ejQécukiQï^  d,e$  eQndU\Qns  rfu 
Mi7,f£  en  rétoluiion  ^  c€  baH*  est  nne  action 
réelle  quant  q,  $q%  o^jet  principal  {qui  eH  la 
réintégrmion  eu  propriétaire  4ans  le$  li^ux 
^f)i  pqr  eon$iquem,  elle  est  de  la  çompé- 
f^ce  du  triôunul  de  la  situation  tie  Vimmeu- 
hjt,  et  nuUnneni  du  tribunai  du  domi,çi^  du 
défendeur  (l). 

ïïaitle^r$^  eu  niifposqnl  que,  *ït?i  une  telle 
«*aj|^,  U  chef  relatif  4  la  résoUtion  du 
rai7,  qui  eei  incontestablement  personnel,  f4l 
«w»  J»n>e^4,  et  non  p(M  simplement  accès- 
faire  ^H  premier ^U  en  risulteraU  que  l'action 
àiproptiéiaire  serait  dans  son  ensemble  une 
«ciwn  «lûld,  f  4  que,  par  coikséqueiU,  le  pro^ 
priétaire  at^roH  encore  lu  facnlté  de  la  porter 
UceMi  le  tribunal  de  (q  eituaiion,  de  prefè- 
rnçt  à  celui  du  domiciù  du  défendeur.  (God* 
'V,  n43;  Cod.'proc-,59.JC2) 

(DelapQoy--G.  de  Ville  d'àvray.) 

Le  lieiir  de  YdIe-d'Avray,  propriétaire  d'une 
^mu  située  à  Paris.»  a  loué  qn  appartj^menl 
^  cette  oBAisoii  au  sieur  DeUnno>,  domicilié  âi 
Rennes.  Ultérieurement,  prétendant  que  le 
locaiaire  vioUil  les  conditions  du  ^ail,  il  l'a 


(1-3,  La  (|ocirioe  que  consacre  relie  dtiuble  de- 
a»ioii  enconlraire  à  un  nrrèi  de  le  Coor  de  Buurgeg, 
<«.27ré,.|«5ifT6l.t852.2.638-P.  185M.59t), 
^ai  B'i  ?«  àêUi  ont  action  semblable  à  celle  dont  il 
t'Afifiait  ici,  qu^uoe  aciiOD  unique,  puremenl  per- 
*Motlle  el  mobilière,  el  corome  telle  de  la  rompe- 
I^HC  eielatÎTO  du  iribunal  du  domicile  du  défen- 
^>  ^.  du  re«ic,  la  ooie  qui  accompagne  cet  ar- 
^L-.Noloa«  ici  que  le  inbuoal  ci  fil  de  la  Seine 
neatda  $%  raoger  k  la  juri«prud«nce  a4oplée  par  la 
^r  de  P«fU  «aos  l'anèi  ci-desaus,  eu  décidaoi, 
^,]^  jvgeoiMt  du  13  ocu   1803  que  l^aciion  du 


assigné  dfîv^nt  Iç  ^fil^U|[)S)1  civil  de  la>  Seine, 
pour  se  vofr  ppndamnèf  ^  quitter  l'apporte- 
ment  loue,  a  j  falrq  des  réparaiions,  et  voir 
prononcer  la  résiliai  ion  dq  bail  qne  lui  ^^ 
avait  consenti  Ip  demandpvir.— Le  défendeur 
a  ppposé  l'incompétence  du  tribunal  de  I4 
Seîné  no,tir  connaître  de  Faction  du  sreur  d^^ 
Ville-q'^vray,  soutenant  que  celle  acliou  était 
purement  personnelle»  ^t,  à  ce  litre,  de  U 
compétence  e:^c)qsive  du  tribunal  du  domiçil^ 
dqdéfepdçur. 

7  juin.  \i^ô2,  jugement  qui  repousse  le  dé- 
dinatoire  parie  mot  f  que»  dans  l'espèce,  i) 
s*agi$s;Vit  q'uiie  action  mixte,  ppuvant  élr^ 
portée  aussi  bien  devant  le iriliuhal  de  la  si- 
iqi^lion  dé  l'objet  litii^iéux,  que  devant  pçlqt 
du  dpmicik  du  défendeur,  ^q  çboix  du  depiap- 
deur.  — 4ppd. 

ABIttlU 

Lt^  COPR  ;— Considéraqt  que  Tobjet  prin- 
cipal de  la  demande  formée  par  de  ViJIe-d'À- 
vny^  est  d'obtenir,  comme  propriétaire,  Tex* 
pulsion  de  Uelaqnoy,  qu'il  préitmd  être  sans 
droit  pour  babiier  une  portioj{i  de  sa  maison» 
et  la  réparation  des  dégradations  qui  ont  pu 
être  commises,  et  ainsi  d'ètr^  réimégré  dans 
la  possession  et  jouissaince  de  son  immeuble  ; 
que,  sous  ce  rapport,  cette  actitm  est  réelle; 
—  (lue  si  de  Ville-d'^^ray  demande  là  r^  sili^- 
lion  de  la  l0''alii)n  qui  aurait  été  faite  à  De-' 
lannoy»  ce  n'esl  qu'accessoirement  el  cyupiqie 
moyeu  da^nvfr  à  $Qfi  but  principal;— Qu'au, 
surplus,  en  admei^nf  quec^  second  che(de 
conclusions,  copsiitqant  unç  action  person- 
nel|c;,pût  être  considéré  comme  principal  ains} 
qii^  le  premier»  il  en  résulterait  que  la  d^ 
mand^de  Vilt^-d^^yr^y)'^^'^?  ^^^  deuxcbefs, 
présepterait  le  caractère  d^une  action  mixte; 
—Que,  dès  lors,  sous  Tuu  comme  sous  l^autre 
rapport»  le  tribuos^l  de  preii$|ière  instance  dé» 
Pans  est  comuétept;—'ÇonGrme. 

Pu  iQ  fév.  1853.  —  Cour  imp.  de  Pari^.  — 
'T  çfy.—Prés.,  U.  ÏHelabaye.— CçHcl,  ^.  ^er- 
ville,  r*  av.  %é}^.—PL,  ^.  Emile  Lerou^. 


SURENÇPÈRE.— AsstGïfATioiï.— D«i.M. 

Vassiifuation  contenue  dan*  la  réquisiti'tn 
de  surenchère  sur  aliénalton  volontaire  peuf 
être  donnée  d  un  délai  de  plus  de  trois  fours^ 
sauf  le  droit  qu'à  Cacquéreur  d'anticiper ^  sHÏ 
lui  importe  d'abréger  ce  délai.  (Cod.  proc.> 
832  et  838.)  (3) 

propriëiaîre  contre  le  locataire  eiil  une  aciion'mùpfey 
BAomise  aui  règtea  de  cdoipéience  concernani  cette 
rspéce  d^âcUon.  (F.  le  jouroal  Le  DroU  du  21  oct. 
1853). 

(3)  Jugé  de  même  par  arrdt  de  la  Cour  de  cas- 
saiton  du  50  mai  1820  (SV.  20.1.582;  Cci/Zecr. 
nou9.  6.1.2il). — Il  e«i  en  «fTei  de  principe  général 
Mue  raa»igoaiion  e»t  vaUb  e, quoiqu'elle  iniique  u« 
«lÀlai  plu*  liing  que  celui  pre^crii  parla  loi.  K.  noire 
Tab le génértile,^^  Ajournement f  n.  125  el  8Uif.«eile 
Cod.  de  proe.Mnoté  de  Gilbert»  art.  61,  n.  216  et  a. 

SI 


18-{27) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(Henry— C.  Pruneau.) —arkêt. 
LA  COUR;— Sur  la  nullité  proposée  coutre 
rassignaiioD  à  6n  de  réception  de  cautionne- 
ment:—Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1030, 
God.  proc.  civ.,  aucun  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédure ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi  ; — 
Attendu  que  Part.  ^3$  du  même  Gode,  en 
exigeant  une  assignation  k  trois  jours,a  réputé 
la  matière  sommaire  et  urgente;  mais  que, 
quelle  qti'ait  été  la  pensée  de  la  loi,il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  que  toute  citation 
donnée  h  un  d<^lai  plus  éloigné  soit  nulle,  et 
rende  nulle  la  réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res;—Que  la  nullité  n'est  pas  formellement 
Srononcée  pour  ce  cas  spécial;  —  Que  l'art. 
38,  S  3,  le  seul  qui  règle  les  nullités  de  sur- 
enchère, statue  pour  un  ensemble  de  procé- 
dures et  par  une  formule  générale;— Que  son 
texte  sur  la  question  du  procès  n'est  point 
explicite;  — Que^  suivant  une  interprétation 
plus  ou  moins  large,  il  peut  comprendre  à  la 
lois  l'acte  d'assignation  et  le  délai,  ou  se  res- 
treindre k  l'acte  d'assignation ,— Que  sa  dispo- 
sition ne  serait  qu'une  injuste  rigueur,  si  elle 
s'appliquait  d'une  manière  absolue  à  tout  ac- 
croissement de  délai,  quelque  faible  qu'il  fût; 
"  Que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  à  augmentation 
à  raison  des  distances,  une  simple  erreur  de 
calcul,  sans  dommage  réel  pour  le  défendeur 
et  au  préjudice  d'intérêts  que  l:i  loi  protège, 
annulerait  une  citation  donnée  de  bonne  foi; 
— Attendu  que,  suivant  le  droit  commun,  le 
délai  d'assignation  n'est  établi  qu*en  faveur  de 
la  partie  assignée; — Que  si  la  citation  peut  être 
critiquée  quand  elle  est  donnée  à  un  délai 
moindre  que  celui  lixé  parla  loi,  elle  est  in- 
coniesta^lement>  valable  quoique  indiquant  un 
délai  plus  long  ;  —  Que,  pour  exclure  ici  ces 
principes,lesart.  832  et  838  devraientcontenir 
une  dérogation  évidente  ;— Que  cette  déroga- 
tion n'existe  pas;— Qu'en  fin  l'acquéreur,  com- 
me tout  défendeur  à  qui  il  importe  d'abréger 
les  délais,  reste  matlre  d'anticiper  ;  —  Que  la 
nullité  ne  se  justifierait  donc  pas,  en  ce  qui  le 
concerne,  par  un  intérêt  sérieux  ;  —  Attendu 
que  cette  solution  rend  inutile  Texamen  ou 
eoirafuelerejetde  toutes  les  conclusions  des 
intimés  sur  cette  partiedu  procès  ;...— Par  ces 
motifs,  reçoit  l'appel  émis  par  la  dame  veuve 
Henry  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Yesoul,  le  '26  janv.  1853;  émendant,  déclare 
valable  l'assignation  donnée  aux  consorts  Pru- 
neau à  la  requête  de  la  veuve  Henr^,  le  24 
déc.  1852,  et  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  de  la  propriété  de  Loulans,  etc. 
Du  4  mars  185''l.— Gour  imp.  de  B^ançon. 

(t)  C«i  •  doub'e  dèci»ioa  parali  tunlraire  à  la  jo- 
rif  prude Dc«.  La  ré)(le  du  oon-cumul  des  paio6«  »'op- 
pose,  «ans  doute,  quiiod  le  maximum  de  la  peme 
appiicvble  è  uo  délit  ani^rieur  a  été  aileint  ou  d^-» 
pag»é  par  ia  coodamnaiioo  pronooeée  pour  un  délit 
poaiériear,  à  ce  qu^aucunepeioe  aoit  cumulatif  emeoi  I 
pronooeée  pour  le  délit  autérieur.  Mail  il  eu  est 
autrement,  ai  la  peiae  prouoaeée  pour  le  délit  poa*  I 


— f  ch.— Pr^#.,  M.  Jobard.— Conc<.,  M.  Al- 
viset,av.  gén.— P/.,  MM.  Glercde  Landresse 
etOudet.  

PEINES.  ^  Cumul.  —  Gonbamnatioii  àrté* 

RUURB. 

L'individu  condamné  pour  crime  ou  délit  à 
une  peine  qui  excède  celle  dont  est  passible  un 
autre  délit  par  lui  antérieurement  commis  ne 
peut,  à  raison  de  ce  dé  lit  antérieur ,  éireulté^ 
rieuremeni  condamné  à  une  peine  nouvelle  qui 
se  cumule  avec  la  première,  alors  même  que 
ces  deuxpeines  réunies  n'excéderaient  pas  celle 
qui  aurait  pu  être  prononcée  la  première  fois 
contre  lui  :  à  ce  cas  s*applique  la  règle  du  non^ 
cumul  des  peine.'»  (Cod.  inst.  crira.,  3ô5.)  (1) 
Spécialement,  Vindividu  condamné  par  la 
Cour  d'assises  à  quatre  ans  de  prison  pour  vol 
(Cod.  pén.,401,  463),  ne  peut  ensuite  être 
condamné  par  un  tribunal  correctionnel  pour 
vol  de  récoltes  d  un  an  de  prison  (Cod.  pén.» 
388)  bien  que  ces  deux  peines  réunies  n>x- 
cèdent  pas  cinq  atu,  maximum  de  l*art»  401. 
(X...— G.  le  minist.  pubL) 
Le  2  mars  1853,  X...  avait  été  condamné 
par  la  Gour  d'assises  de  TEure  à  la  peine  de 
quatre  années  d'emprisonnement,  par  appli- 
cation des  art.  401  et  463,  God.  pen.,  pour 
vols  qualifiés,  commis  au  mois  de  sept.  1852. 
^Mais  dans  l'ordonnance  de  la  chambre  da 
conseil,  il  avait  été  fait  des  réserves  à  raison 
d'un  vol  de  récoltes  détachées  du  sol  dont  X.*. 
était  éffaleinent  prévenu  et  qui  remontait  au 
mois  daoûtl85â,  c'est^à  dire  2i  uue  époque 
antérieure  aux  vols  qualifiés  pour  lesquels  il 
venait  d'être  condamné.  Ce  délit  de  vol  de 
récoltes,  prévu  par  l'art.  388,  God.  pén.,  en* 
traîne  la  peine  de  quinze  jours  à  deux  ans 
d'empl*isonnement. 

Après  sa  condamnation  à  quatre  années 
d'emprisonnement,  X...  se  vit  de  nouveam 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  correct* 
tioonelle  d'Evreux,  h  raison  de  ce  vol  simple» 
et,  sur  ces  nouve  les  poursuites,  il  fut  cod- 
damnéà  une  nou  velle  peine  d'une  année  d'em* 
prisonuement,  laquelle»  disait  le  jugement,  ne 
devait  pas  se  confondre  avec  la  peine  ant4é~ 
rieurement  prononcée  par  la  Gour  d'assises. 

Appel  par  X...— Dans  son  Intérêt  on  a  dit  : 
^La  question  oue  présente  à  juger  le  procès 
est  neuve  et  déhcate.  Il  s'agit  de  savoir  si  K.  .  « 
se  trouvait  dans  les  conditions  exigées  pair 
l'art.  365,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  au  cuiuul 
des  peines.— Or,  ces  conditions,  quelles  sonE- 
elles?  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  1**  il 
faut  d'abord  que  le  fait,  objet  de  nouvelles 
poursuites,  soit  antérieur  à  la  première  cqo~ 

térieur  n'a  paa  èpuiftela  peine  eocourue  pour  le  tf^lit, 
aoiérieur  :  dauaceca*,  une  coDdamnaMOD  comolati^r^ 
pem  eue  prononcée  à»nt  \p%  iimiiea  du  nuxiinia— ^ 
de  la  peine  encourue  peur  cc  dernier  déliuT«l  e  ««%, 
la  diiiinctoD  qui  réiuliede  reotemble  de  la  ji.ris« 
prudence  de  la  Cour  de  caasatioD.  V,  Tablé  gê&^^^ 
relê  Detill.  et  Oilb.,  v»  PHnss,  a,  26  et  fuïT. 
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duBoatioD.  En  rait,dans  la  cause,  cette  condi- 
tiOD€xistaii  :  te  vol  de  recolles  déuchées  du 
s^éuiida  mois  d'août  ;  les  autres  vols  qua- 
ufiés,  qoi  avaient  servi  de  base  aux  poursuiles 
<jo  Cour  d*afisises,  ne  datsiieot  que  du  mois 
«septembre  suivant;—^  la  seconde  coodi- 
tioo,  c'est  que  le  fait,  objet  de  uou velles  pour- 
suites, eoiraîue  une  peine  moins  grave  que  le 
premier  fait  déjà  réprimé.  Or,  comment  doit 
s'apprécier  la  gravité  respective  des  peines  ? 
Telle  est  la  véritable,  la  seule  difficulté  de  ce 
procès.  Lorsque  des  peines  sont  de  nature 
dilTéreote,  il  D*y  a  pas  de  difficulté  ;  il  suffit 
deeoosulter  récbellcdes  peines  tracée  par  le 
Gode  péoal,pour  savoir  si  la  peiiiela  plus  grave 
a  éié  prononcée.  Ainsi,  il  est  évident  que  si 
noe  peine  afflictive  et  infamante  a  été  pro- 
ooQcée,  et  que  le  fait  antérieur  n'entraîne 
qu'une  peine  d'emprisonnement,  c'est  le  cas 
dappliquer  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.  La  ju- 
ridtciioD,  saisie  de  la  connaissance  du  t'ait 
aoi^rieur,  ne  devra  pas  appliquer  une  peine 
nouvelle.  Le  coupable  est  alors  protégé  par  le 
principe  du  non-cumul  des  peines.— S'agit-il, 
aiieootralre,  de  peines  de  même  nature  ?  Pour 
apprécier  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la 
peine  prononcée  et  de  celle  à  prononcer  à 
nisou  du  fait  antérieur  h  la  première  con- 
damnation, il  faudra  consulter  l'espèce  même 
de  ia  peine.  Ainsi,  parmi  les  peines  afDictives 
et  infamantes,  il  y  en  a  qui  sont  évidemment 
Plvs  graves  \eé  unes  que  les  autres  ;  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  est  au-dessus 
delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  celle 
d^  travaux  forcés  à  temps  au-dessus  de  la 
peine  de  la  réclusion.  Lors  donc  qu'on  voudra 
»yoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  365  et  le 
principe  du  Don-cumui  des  peines,  il  faudra 
rechercher  si  la  peine  déjà  appliquée  est,  par 
Mo  espèce,  plus  grave  que  celle  que  pourrait 
eairaîoer  une  condamnation  nouvelle. — Mais 
ia  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  d'uue 
peine  de  même  nature  et  de  même  espèce.  Le 
eoopable  a  déjà  été  condamné  à  une  peine 
^emprisontteaieDt,et  c'est  encore  d'une  peine 
d emprisonnement  qu'est  passible  le  fait  anté* 
rieur  non  encore  poursuivi  ;  comment,  dans 
^  cas,  apprécier  la  gravité  respective  des  pei- 
Q^?  il  semble  évident  que  c'est  par  la  durée 
^aie  de  la  peine,  parla  fixation  du  maximum 
■(e  chacune  d'elles.  Ainsi,  le  bon  sens,  la  rai- 
^>n.  ne  sont-ils  pas  d'accord  pour  reconnaître 
qu'une  peine  dont  le  maximum  est  deux  an- 
nées, comme  dans   l'espèce,  est  une  peine 
^ios  grave  que  celle  dont  le  maximum  est 
(ioqaiis?  Légalementparlant  n'est-il  pas  clair 
|^e,de  ces  deux  peines,  il  y  en  a  une  qui  est 
PiQs forte  que  l'autre;  qu'il  est  impossible  de 
^tssimiter,  de  les  mettre  au  même  niveau  ? 
|<donc,  comme  dans  le  procès  actuel,  la  peine 
^oMIe  maximum  était  cinq  ans  a  été  pronon- 
ce, il  n'y  a  plus  lieu  à  condamner  a  raison 
^tu  fait  antérieur,  passible  seulement  d'une 
l^e ayant  un  maximum  de  deux  années  :  la 
^e  h  plus  grave  a  été  prononcée.  On  n'est 
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pas  seulement  dans  le  texte  de  l'an.  365  oa 
est  aussi  dans  son  esprit.  Qu'a  voulu  le  lésisla- 
leur  en  proclamant  le  principe  de  nou-cumui 
des  peines?  Il  a  voulu  que,  par  sa  condamna- 
tion,  le  coupable  expiât  tous  les  faits  anté- 
rieurs et  moins  graves  qu'il  a  pu  commettre. 
Ce  serait  aller  contre  sa  volonté  que  de  rcs- 
saisir  un  coupable  déjà  puni  à  raison  d'un  fait 
antérieur,  pour  le  frapper  d'une  peine  moins 
grave  que  celle  alors  prononcée. 

De  ia  part  du  ministère  public  il  a  été  sou- 
tenu :~Que  du  moment  où  il  s'agissait  d'une 
peine  de  même  nature  et  de  même  espèce  il 
n'était  pas  vrai  de  dire  que  la  peine  la  otua 
grave  avait  été  prononcée,  tant  que  le  maxi- 
mum de  la  peine  la  plus  élevée  n'avait  oas  été 
appliqué.  Or,  dans  l'espèce,  ajoutait-on!  1m 
premiers  juges  n'avaient  condamné  l'appelant 
qu  a  quatre  années  d'emprisonnement,  quand 
le  maximum  était  cinq  ans;  les  seconds  juKea 
ont  donc  pu  valablement  ajouter  une  nouvelle 
année  aux  quatre  déjà  prononcées.  H  est  juste 
en  effet,  que  le  coupable,  qui  a  été  traité  ave^ 
indulgence  par  des  juges  auxquels  a  été  déro- 
bée la  connaissance  d'un  autre  délit  de  même 
nature,  reparaisse  devant  ia  justice  pour  que 
•a  condamnation  soit  proportionnée  au  nom- 
bre et  à  la  gravie  de  ses  méfaits...  A  l'appui  de 
cette  thèse  on  invoquait  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  d'après  laquelle,  si  la  pre- 
mière des  peines  de  même  nature  encourues 
n  a  pas  été  portée  au  maximum  légal   une 
nouvelle  condamnation  peut  intervenir  ius- 
jfu'à  ce  maiimum,  soit  qu'il  soit  prononcé  par 
le  deuxième  jugement  qui  fera  évanouir  la 
première  condamnation,  soit  que  la  nouvelle 
condamnation  ajoute  à  celle-ci  tout  ou  partie 
delà  durée  qui  doit  compléter  le  maximuni 
y.  iup.,  ad  nolam. 

▲RRfiT. 

lart.  365,  God.  inst.  crim.,  la  Cour  d'assises 
de  l'Eure,  en  prononçant  contre  le  prévenu 
une  peine  de  quatre  années  d'emprisonne- 
ment, en  réparation  du  crime  déclaré  constant 
par  le  jury,  avec  circonstances  atténuantes,  a 
en  même  temps  statué  sur  tous  le&délits  an- 
térieurs à  ce  crime  qui  auraient  pu  être  à  la 
charge  du  prévenu  et  qui  seraient  passibles 
d  une  peine  inférieure  à  celle  prononcée  par 
cet  arrêt  ;  que  le  ministère  public  n'a  pu  ulté- 
rieurement exercer  des  poursuites  contre  le 
prévenu  pour  aucuns  de  ces  délits  même  ren- 
voyés en  police  correctionnelle;— Attendu  que 
le  fait  de  vol,  qui  fait  la  base  de  la  condamna- 
tion prononcée  par  les  premiers  juges,  est  an- 
térieur au  fait  constituant  lecrime  puni  en  Cour 
d'assises  et  n'est  punissable  que  d'une  peine 
dont  le  maximum  est  de  deux  années  d'empri- 
sonnement ;  que  les  premiers  juges  ne  poa-^ 
valent  donc  prononcer  une  nouvelle  peine  en 
réparation  de  ce  fait;- Réformant,  dit  et  juge 
que  la  peine  prononcée  par  les  premiers  ju- 
ges contre  l'appelant  se  confondra  avec  ta 


î9-(«) 


Lois  et  Défjsiomi  diver^es^ 


(80) 


âuaire  années  d'emprisonnement  auxquelles 
!  a  déih  êlé  condamné. 
-  2!  avr.  1853.— Cour  imp.  de  Rouen.— Çn. 
corr.— Pr(?#..M.  Legrisde  la  Chaise.— ConcL 
eonir,,  M.  MiUevoye,  1"  av.  géo.— P/.,  M.  P. 

Lemarcis.  ^ 

ADULTÈRE.— Cobplicb.—  Flageaht  irtLiT. 

--FllRCTB. 

rare.  338.  €od.  p^n.,  qui  punit  le  complice 
d'aduUèreaucas  de  fiagranl  délil.n'ésigrpa^ 
ffue  ia  preuvif  produite  contre  M  êoit  exclu- 
iivemenl  celle  du  fiagrant  délU  au  moment 
même  de  la  comommalion  ;  »i  svtfit  que  la 
preuve  toit  faite  de  faite  et  de  circonstancee 
d'une  nature  l*  lie  quHU  le  eupposenl  nécessai- 
rement.--Rés.  imp.  [i). 

(Charles?...) 

L'arrêl  de  la  Cour  faii  suflfisaroment  con- 
patire  lesfaiu  de  la  cause  :  nous  nous  borne- 
fons  h  le  reproduire. 

ABRfiT. 

'    LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Charles  L...  el 
Catherine  L...,  épouse   D...,  qui  paraissent 
avoir  vécu  dans  des  relations  intimes,  soli 
ivaot,  soit  depuis  le  mariage  de  cette  derniè- 
re,  avaient  de  fréquens  rendt^i-vous  depuis 
«Q  an  au  moins  dans  la  maison  de  la  femme 
D...,belle.6œur  de  Catherine  L...,  qui,  moyen- 
nant de  fortes  étrenncs  données  par  Charies 
L...,  mettait,  en  Tabsence  de  sou  mari,  une 
Chambre  à  leur  disposition;— Attendu  que  le 
10  juillet  dernier,  Charles  L...  et  Catherine 
L...  n'ayant  pu  être  reçus  dans  cette  maison 
par  suite  de  qrtelqiie  circonstance  particulière, 
tllèreni  se  rencontrer  sur  les  bords  de  la  Ga- 
ronne, et  se  donnèrent  rende*-vous  au  lieu 
ordinaire,  chez  la  femme  D...,  pour  le  lundi 
ig,  h  deux  heures  de  Taprès-midi;  que  le  18, 
à  deux  heures,  L...,oui  arrivait  de  la  Croix- 
Blanche,  et  t:alherine  L....  allèrent  au  rendez 
-vous  chacun  de  soii  côié  j  que  la  femme  D... 
les  conduisit  dans  iine  chambre  du  premier, où 
ils  se  fermèrent  H  clef;  —  Attendu  que  D... 
'  jeune,  qui  biunaissait  la  conduite  de  sa  femme 
avec  L  ..,  Cl  qui  avait  appris  par  uue  indiscré- 
Aon  fe'jour,  rheure  el  le  lieu  de  ce  rendcz- 
tous,  coulia  à  son  frère,  dans  la  matinée  du 
18  à  Villeneuve,  où  ils  se  irouvaîeni  ensem- 
ble, le  secret  qu'il  avait  surpris,  el  manifesta 
fa  résolution   de  revenir   immédiatement  à 
Acen  poursurprendreles  coupables  en  flagrant 
délit,  ei  brûler  h  là  figure  avec  de  racide  niiri- 
qne  Charies  L...,  qoi  avait  eu  l'audace  de  ré- 
pondre  à  une  lettre  de  reproches qu  il  lui  avait 
écri  e  :  «  Yousêies  marchand  de  graiué^,  gar- 
dez-moi un    boisseau   de  graines  de  corni- 
clious  •  »  —  Qu'en  effet,  les  deux  frères  D... 
étant  arrivés  dans  la  maison  quelques  instans 
dprcs  que  L...  et  la  femme  L...  furent  enfer- 

T(7pF.  «nr  ceUâ  niaiiére  le  réquitiioire  d*  M.  le 
procureur  généml  dé  Royer,  qui  i>ré.ède  Tarr*!  de 
U  Cour  do  cBtfMiîuD,  du  6  m«i  1853,  rapporté  ûêus 
imire  Vol.  de  18^3.  !'•  |iari.,  p«g.  303,  «l  Iw  di- 
Y«r»w  tiuatiiéi  citéfi  par  ce  mag if iraU 


m^s  dans  la  cbambre,  et  ayant  pénétre  dans 
cette  chambre  après  de^  efforts  assez  long- 
temps  prolongés,  en  forçant  le  peône  de  la 
sernirc'en  enlevant  les  panneaux  de  la  porte, 
surprirent  dans  celle  chambre  C^herine  L... 
sans  casaque  et  assise  sur  le  lit,  el  Charles  L..., 
dont  le  panlalon  déboutonné  te  tenait  que  pat 
Te  bouton  àe  la  cèYniure  ;  —  Attendu  qu  il  ré- 
suite  de  lôutes  ces  circonstances  constatées 
par  la  déclaration  de  pltisîeurs  témoins  de  la 
scÂne,  que  Cailierlne  L...  et  Charles  1^...,  au 
moment  où  ils  ont  été  surpris  par  \f^  ïrères 
D...,  étaient  en  flagrant  délit  d'adultère;  -  At- 
tendu ,  d'aureur§,  que  les  premier  luges,  en  ce       | 
qui  concerne  la  peine,  ont  apprécié  avec  sa-       i 
gesse  les  circonstances  du  dé  II  et  appiiqtie       ' 
dans  une  juste  mesure  la  peine  portée  par  la 
h)î ,— Par  ces  motifs .  déclare  Charles  L^ .  cou-       | 
pablç  de  complicité  d'adultère;...  —  Contir- 
me  etc. 

Du  9  nov.  1853.—  Cour  împ.  d'AgeB^-Cb. 
corr.  ^  Prés.,  M.  l^oSi  héron-péportes^ 
Bapp.,  M.Garros.— Concr,!*.  Hébrarf,  subst. 
dû prop.  jgén.— P/.,  M- Pt^lpech'  | 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS— Cause  paussb. 
~-  Cause  ticitB.  —  Adultère.— DdlrtACis- 

ITITÎ6RÊTS. 

Une  ôbtigatioi^  exprimant  une  fausse  cause 
n'en  est'  pas  moins  valable,  si  elle  a  une  tame 
réétle  eiliciU,  (Cdd.  Nap.,'lllO ^  1181.1  0)     ' 

Â  insi,  unèobVgdiwn  càfisenife  à  un  mari  par 
celui  que  ce  mari  a  trouvé  la  nuH  seul  avee^a 
femme,  pour  réparation  de  CoUirag'e  fait  au  i 
mari  a  une  cause  Veite  el  doit  être'  exécutée, 
iauf  le  cas  ou  elle  aurait  été  obtenue  par  t?io- 
Z<?nce.  CCod."Nap.,1133.)' 

(Vilétte-C.  Bavard.) 

Jugement  db  tribunalclvir  de  Gaen^wnsi 
conçu  :'—  «  Attendu  que  Biyàrd  poursuit  les 
époux  Tilelie*pbiir  obtenir  remise  de  deuî 
btilets,  montant  ensemble  h  1300  fp.  et  sous- 
crits au  profit  de  Vllette,  Tuii  de  1,000  fr.,  à 
h  dat^e  du  f"  avr.,  et  l'autre  de  300  ft-.,  à  la 
dfatfe  du  t*  mart  I8t9,  conittie  étant  nuls  pour 
défaut  de  cause;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
interrogatoires  et  des  débats  que  ce6  deux  bil- 
lets sottfscrits  au  domicile  de  \ileite,  dans  la 
nuit  du  24  an  Jfô  mai,  vers  les  onze  heures  ou 
minuit;— Que  la  cause  donnée  h  ces  billets  est 
fausse;  que  jamais  Yiletlçn'a  versé  d^argent 
à  Bayard^  quoique  les  billets  portent  qu'ils  ont 
été  faits  pour  valeur  reçue  comptant;  —  Qu'il 
est  reconnu  par  les  parties  qu'ils  ont  été  sous- 
crits parce  que  Tilette  avait  trouvé  dans  sou 
domicile,  dans  la  nuit  du  "24  au  ^3  mai,  Bayard 
seul  avec  la  femme  Vilette  et  que  les  billets 
avaient  pour  cause  la  réparation  de  l'outrage 
que  Vilette  prétendait  avoir  reçu  ;-^Que  s'il  1 
a  eu  outrage,  la  réparation  dé  cet  outrage  pou^ 
vait  servir  de  cause  aux  deux  Obligatious;  -^ 

(1}  F.  en  ce  «ens  JetandU  et  les  «uieort  cité 
diD«  U  Table  générule  DeviiU  et  pilb.,  t*  CsmSi 
des  obligtdionst  d«  i  et  iuit* 


tSli  St  DéeUioni  divetièi. 

(^Kfifittèl^àasV  eài  ii&  fîçilë'  et  rotllgsilfoii 
talable,  quoique  la  vraie  cause  àe  ftft  pas  et- 
prifflée; -Mais  qu'il  nesuflll  pas  pour  la  valli- 
diléd'iin^coDveDiî&D.qiiHl  y  ait  oae  cause; 
Sfl'ilfiiQ^  epcoT^,  comme  co6aitiod  eésetii  iéllé, 
le  cÔDseoiement  aè  la  partie  dui  s^l^lige  ;— 
iJjeQiiu  qu'il  d*j[,^  pas  de  çpîlsen(êMfeiii  vala- 
^!^  s'A  y  a  vîoleuce  exercée  contré  celui  41/ia 
cornet j;.  ^  Âtteodu  que  Qajard  soutient  et 
(iemaade.àpro^uyer»jio(ad)ment,  due  ce  fut 


(Si>*^ 


fèpus  I^  ôiénacé  par  Tifei^é,  armé  de  son  fùsil, 
(ieleiiter^  qu'il  dsjia  tes'  bilteféf  dont  il  de- 
mande ^/(smiie;~yu1,l  a  encore  été  soutenu 
quejileuè  et  sa,  féftmiééiajeni  d'accord  pouf 
«Dea^rRiYàrd  ^sôdscrire  lé^deut  billets y"^.—. 
Que  ce  fait  est  iinpoVtâÙr,  et  que  lé  à^ibùpàl 
p^eftordoiiu^r, d'office  la  preuve  ;  ^  Al- 
tendu,  (^àè  jMo Uïf rog&xor/é  de  Titèttè  fbiurnit 
dans  la  cause  lin  içonimè^cenient  dé  preuve 
pv  écrit,  et  que  lés  faits  shnt  conétUau^;  -^ 
Aueod^^  ei^fip,  que  la  décfaration  du  jiJTy,  in- 
tenréàue  éo  uiveur  désépoiit  tileltc^ne  peut 
influer  éoriéa  sur  le  procès  ci^if;  —  Que  tè 
jury  e^itappréèiateur  4cs  circoristiioces  au  point 
de  vue  de  la  ci[lminalite,et  fes  (rîbunaux  éivils 
soQt  appelés  a  prononcer  sur  ^a  validfté  des 
actesj—jjue  la.  viofençê  où  là  conlrainte  peut 
vicier  le  éonsentéme^uC»  sans  aller  jusqu'à!  u 
point  où  enédevielidraft  crioiinéllei-^Par  ces 
Bioijfi.,^  appointe  Bavard  à  prouver;  sur  sa 
denaaJe,  que  ce  fut  éohs  là  menace  par  Vi* 
letie,  armé  déspn  fusTI,  de  létuer,queBayard 
souscrivit  les  billets,  el  qiië  Vliletle  etsa  femme 
êiaieot  dé  connivence  et  agissaient  d'acdord 
pour  amener  Baya(rd  à  souscrire  les  deux  bit- 
m  qui  font  fubjet  du  procès  ;  lé  tout  sauf  \i 
preuve  C4)n traire  à  laquelle  tllétté  est  appoin- 
té* «—Appel* 

ARfl£T 

LA  CODR  ;  --  Adoptant  les  motifi'  dés  Re- 
ntiers luges  ;-^ÈonÛrme,  etc. 

Du  9  avr.  18153.  —  Cbuf  frfip.  diê  Ca^ii.— 
^ t\L-^fyrés.,i.mn2itS--(;dnct.,  §t. Mabiré, 
r  av.  gcii.  -:^F/.,M|I.  Trolley  et  Scheppers; 

CÔBfMtNiAJTÉ  D'ACQUÊTS.— Fruits. 

Les  droili  de  la  femme  mariée  sous  U  ré^ 
^doMavetteonïm^ilniàkité  d'aefvêU,'  àur  les 
MUU  pimtf mu  far  tacikes  au  four  de  la  dis^ 
tolntitm  de  ta'  comtl^ànautë,  se  règlent  diaprée 
/ei  principes  de  la  corH^unaulé  d'acquéls,  el 
w%  d'après  eeu»  du  régime  doiaL 

(1-3)  Cts\,  eut  thê  dirferérik  pôiui»,  la  tfonrinè 
tt««4g9é»par  II 91.  PooieiRodière,d«Bs  leur  Traité 
'«  C«i^.  dé  Mariage,  tôm.  %  o.  30.  «  Quant  aui 
<roiu  peadaoft  par  braocliea  00  par  raciuet ,  diiaoi 
tti  daai  aaieurs,  §oit  an  motneoi  do  mariage,  aoit 
M  mameni  de  la  diasoloiion  de  la  commonauié,  od 
nit  tea  rèf  1m  èiabliea  pour  la  communauié  légale  : 
etr,  ainai  que  oout  «■  a«ona  fait  la  rf  mHrqoe,  Pea- 
fête  de  joui»»aQ  e  qui  ii|i|iariieni  à  U  romniunaMié 
iVq  è  «  D«  uiféie  |a»  de  celle  qui  ««i  accor«lée 
^  la  coiiiniuiiauie  tègaie.  P^r  »unt,  les  fruii»  pv n- 
^B»  par  branihe»  ou  par  racinea  au  rooineui  du 
Bariage  lembeoi^  d|tii«  la  C2fD0iu^^auié,.et,caux  qui 
^aei  par  brucbei  00  par  racioei'aa  moment  oh 


Par  sûiUf  la  femme  a  droit  à  tous  les  fruxti 
eiisianâ  sur  ses  immeubfes  dotaux,  el  non  i 
une  part  de  ces  fruits  pr oiior lionne Ue  à  td 
durée  du  mariage  pendant  la  dernière  année. 
{OvA.  Nap.,  1401, 1498,  1571, 1581.)  (1) 

JHais^  la  femme  doit  récompense  à  la  com^ 
munauté  d'àcquéls  pour  les  frais  de  labour  et 
de  semence  (-2). 

,  (Vadie— C.  Alexandre.)— arb ET. 

LÀ  COUR  î— Attendu  que  lès  époux  Ale^^an- 
drè  &è  sont  mariés  sous  le  régime  dolal  avec 
stipi/lalîon  d'une  société  d^acquéts;  que  la  da- 
me Alexandre  a  fait  prononcer  sa  séparatiotl( 
de  blenipàr  un  Jugement  dont  Teffei  remonte^ 
au  19  juin  \i'^%  et  ^ue,  suivant  acte  régulier, 
elle  a  renoncé  à  cette  société;— Attendu  que 
la  dame  Alix,  créancière  du  sieur  Alexandre^ 
a;  par  acte  du  25  du  même  mois  de  juin,  fait 
prafîquer  une  saisie-branilon  sur  les  récolteî 
éxcrues  notamment  sur  des  terres  dotales  sj 
la  dame  Alexantlre  et  exploitées  par  te  mari: 
que  cette  dernière  a,  par  exploit  du  lende- 
main, revendiqué  ces  récoltes  comme  acces- 
soires de  ses  immeubles  dotaux  ;  que  la  causé 
présente  donc  h  juger  la  question  de  savoir  si 
les  fruits  existant  sur  les  immeubles  au  jour 
auquel  remonte  sa  séparation  de  biens  appar- 
tiennent en  entier  à  cette  dame  suivant  le^ 
régies  de  la  communauté,  ou  si,  au  contrjire, 
elle  n'y  avait  droit,  d'après  les  règles  du  régii 
me  dolal  pur,  posées  dans  l'art.  1571,  qu*e|i 
proportion  de  la  durée  du  mariage  pendant  1^ 
dernière  année;— Attendu  que,  d  après  l'art. 
IS'^lyla  société  d'acquêts,  raiiaclice  par  la 
convention  au  ré^^ime  dotal,  est  gouvernée 
par  les  règles  de  la  communauté  réduite  au^ 
acquêts;  que,  suivant  Tari.  1528,  celle  Corn-: 
munauté,  pour  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pai 
été  dérogé,  reste  soumise  aux  principes  de  \i 
communauté  légale;  que,  sous  ce  dernier  ré4 
gline,  la  communauté,  et,  par  suite,  le  mari 
auquel  est  dévolu  ce  qili  la  comiiose  par  lï 
fenonciatibn  de  la  femme, ne  pioule  des  iruits 
naturels  des  immeubles  de  celle-ci  qu'au lan^ 

3u'ilssont  perçus  au  moment  de  la  dissolutioa 
u  mariage;  (tue,  conséquemment,  lu  lemme 
reprend  ses  immeubles  dans  l'état  où  ils  se 
trouyeni  à  ce  moment  c'est-k-dire  avec  les 
fruitk  non  encore  p^r^ui  etquien  lormentunè 
partie  intégrante; — Attendu  que  la  renoncia- 
tion de  la  femme  k  la  société  d'acquêts  la  rend 
bien  étrangère  aux  choses  qui  la  composcut. 


1a  coiDwuo«tt*e  viooi  a  ••  dta»ou«lie  deuituietu  à 
Pépoax  propriétaire  do  foods.  liai  a  par  ceta  même 
que  la  jouiaaanee  eit  régie,  dana  le  cet  de  la  com- 
nooaoïé  d^acquéla  comme  dana  celui  de  la  com- 
moofoté  légale»  par  de<  lèglea  lemhUbiea,  Pépoat 
atir  le  fooda  duquel  il  existe,  au  jour  de  la  diafolo» 
lion  de  la  communauté,  des  fruits  pendant  par  brao« 
rhea  00  par  racine»,  dt-i  rêcom<.«*n*e  k  la  commu* 
noulé  pour  la»  liai»  di»  s^'nifuce  ei  de  cuSturr.  »  ~- 
t).i  I  e  il  vuir  focurr  d..n»  l«  méiue  ^fna  IViti^ier,  d$ 
ta  D"t.  luni.  2,  n.  805  ;  Duramon,  lum.  1.\  n.  1 1  ; 
Troploog,  éuConlr»  damarfo^tf,  lum,  3,  0.  1807 et 
I8O64 


qu'elle  n'y  peut  rien  prétendre, 
e  ne  détruit  pas  l'effet  acquis  par 


«M») 

en  ce  sens 

mais  ou'elle  ne  détruit  pas  l'effet  acquis  par 
une  dérogation  au  régime  dotal  pur,  et  dont 
la  conséquence  forcée  est  que  le  mari,  en  con- 
sentant a  une  société  d*acquéts,  a  abandonné 
son  droit  comme  maître  des  fruits  de  la  dot, 
et  accepté  pour  leur  attribution  les  règles  par- 
ticulières à  cette  société  :— Attendu,  d'ailleurs, 
Îne  vouloir,  en  pareil  cas,  appliquer  Part. 
^571,  ce  serait  commettre  une  iniquité  et  une 
inégalité,  puisque  le  mari,  par  la  renonciation 
de  la  femme,  conservant  Pactif  formé  des  fruits 

Sendant  sur  les  immeubles  de  celle-ci  au  jour 
e  la  célébration  du  mariage,  prendrait  encore 
une  part  proportionnelle  de  ceux  existant  au 
Jour  de  la  dissolution,  tandis  que  la  femme 
n^aurait  rien  des  premiers  et  pourrait  n'avoir 
presque  rien  des  derniers;— Attendu  que,  d'à- 

Srès  les  motifs  ci-dessus,  la  revendication  de  la 
ame  Alexandre  des  fruitsexistani  sur  ses  im- 
meubles dotaux  au  jour  auquel  remonte  sa 
séparation  estbien  fondée;  qu^alors  c'est  à  tort 
que  le  tribunal  Ta  limitée  aux  53/365  de  la  der- 
nière année;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  mainlevée 
de  la  saisie -brandon  du  23  juin  1852  en  tant 
qu*elle  porte  sur  ces  fruits;  —Attendu  néan- 
moins que  la  dame  Alexandre  ne  peut  repren- 
dre ces  fruits  sans  tenir  compte  a  son  mari, 
représenté  dans  la  cause  par  la  dame  Alix,  sa 
créancière,  des  frais  de  labours  et  semences; 
que,  pour  éviter  aux  parties  les  conséquences 
onéreuses  d'une  expertise,  la  Cour  leur  fera 
bonne  justice  en  fixantdès  à  présent  ces  frais; 
qu'elle  croit  pouvoir  les  évaluer  au  tiers  du 

Sroduit  des  fruits;  —  Au  respect  de  la  dame 
iexandre,  dit  qu'il  a  été  bien  appelé  par  elle 
de  ce  jugement;  le  réforme  à  son  égard  ;  et, 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faiihe,  dit  que  cette  dame  a  droit  aux  fruits  exis- 
tant sur  ses  immeubles  dotaux  à  la  date  du  19 
juin  1852,  mais  à  la  cbarge  par  elle  de  tenir 
compte  à  la  dame  Alix,exerçant  les  droits  d'A- 
lexandre, des  frais  de  labours  et  semences  ;  en 
conséquence,  fait  mainlevée  pure  et  simple  en 
faveur  de  ladite  dame  Alexandre  de  la  saisie- 
brandon  conduite,  le  25  juin  dernier,  k  la  re- 
quête de  la  dame  Alix,  mais  seulement  en  taut 
qu'elle  atteint  les  fruits  excrus  sur  les  immeu- 
bles dotaux  de  la  dame  Alexandre;  condamne 
ce  te  dernière  ii  tenir  compte  à  la  dame  Alix, 
pour  labours  et  semences,  d'un  tiers  du  pro- 
duit desdiis  fruits,  etc. 
Du  3  mars  1853.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 


Loiê  ei  Déeisi&ni  diverieê» 


(t)  Nout  réuDiMODi  ici  dif^ra  a(r6>t  de  Court 
d*appet  fur  dtt  qoe^iions  déjà  fréquemineol  jo^éet, 
el  sur  <|tt»lqDe«-ttBcit  desquelles  la  juftsprudeoce 
hésite  encore  à  se  fiier.  F.  à  eel  égard,  les  obser- 
vatioDS  qui  acrompagoeot  l'arrêt  de  la  Cour  de  csi- 
saiion,  da  il  jaill.  1853,  que  oous  *apporions  plus 
baui,  i^*  paru,  pag.  40.  —  F.  aussi,  comme  analo- 
gue, i^arréi  de  la  Cour  de  Riom,  du  25  juin  1853, 
ci-aprés,  pag.  37, 3'quesi. 

(2)  P.  sar  la  r^tificatiou.  farréi  de  la  Cour  de 
Riom,  rapportée!- après,  pag;  37.  S*  quest. 

(S)  Ce  pwnt  «H  anjourd'liol  à  peu  préi  hors  de 


2»  ch.— Pr^#.,  M,  Forestier.—  CaneL^U.  Jo- 
libois,  av.  gén.-P/.,MM.  Descbamps  etChas- 
san.  

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Pitswica  ws 

FUTUBS.— Nullité.  —  Ratvicatioh.— Dot. 

— CoimuiiAiJTÉ. 

Un  cunlral  de  mariage  poiêé  en  Vabsence 
de  Vun  des  futurs  époux,  el  dans  lequel  un 
tiers  {le  pire  de  la  fulure)  s'est  porté  fort  pour 
cet  époux,  est  atteint  d'unênuUilé  quine  pour- 
rait être  couverte  que  par  une  ratification  ex- 
presse, consentie  avant  la  céléhraHon  du  ma- 
riage, et  dans  la  forme  déterminée  par  lesart.^ 
1396  et  1397,  Cod.  Nap.  (Cod.  Nap.,  1130, 
139*,  1338.)  — Rés.  dans  les  trois  espèces  ci- 
après  (1). 

A  cet  égard,  le  seul  fait  de  ta  célébration  dn 
mariage  ne  saurait  être  considéré  commue  em- 
portant rati/icalion  du  contrat  de  mariage.^ 
Rés.  dans  les  trois  espèces. 

Et  si,  en  ce  cas,  le  contrat  de  mariage  est 
susceptible  détre  ratifié  postérieurement d  la 
dissolution  du  mariage,  une  telle  ratification 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  contenant  une 
renonciation  soit  expresse, soit  tacite,  mais, en 
tout  cas,  claire  et  précise,  de  la  part  de  C époux 
surrivant  et  des  héritiers  de  l'autre,  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité  du  contrat  de  mariage.— 
Rés.  daus  la  3*  espèce  (2). 

Dans  le  cas  de  non-ratification,  celte  nul^ 
lité  du  contrat  de  mariage  entraine  ta  nullité 
de  la  stipulation  du  régime  dutal,  faite  au  nom 
de  la  future  absente  par  ses  parens  ,*  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  les  époux  se  trou- 
vent mariés  sous  le  régime  de  la  commltnaute» 
(Cod.  Nap.,i393.)—  Rés.  dans  les  trois  es- 
pèces (3). 

En  un  tel  cas,  la  nuUité  du  contrat  de  ma- 
riage n'entraine  pas  la  nullité  de  la  donation 
ou  constitution  dotale  qui  y  a  été  faite  à  la 
fulure  par  son  père  (F.  2*  et  3*  espèces).  — 
Mais  alors .  la  chose  ou  la  valeur  formant  Vob- 
jet  d'une  telle  donation  tombe  dans  la  commu- 
nauté légale  des  époux,  et  elle  ne  saurait  être 
réputée  propre  d  la  femme.— V.  1"  et  2*  es- 
pèces (4). 

...  As  mottu,  faudraitHl,  pour  que  cette 
qualité  de  propre  pût  lui  être  attribuée,  que  le 
donateur  en  eût  exprimé  formellement  la  vo- 
lonté.'-V.  3'  espèce  (5). 

Mais  il  ne  saurait  résulter  preuve  suffi* 
santé  d'une  telle  volonté,  du  seul  fait  de  la 

coniroTerse.  F.  Ie<  observa  iona jointes  ft  Parréi  <^e 
la  Co'jr  de  cassation  ciié  \  lus  haut  dans  la  nMe  1*^*. 
—  F.  aii»»i  comme  analogue,  dans  le  même  sen<, 
pour  le  csa  d*on  contrat  de  mariage  paasé  par  vn 
mineur  en  rab»ence  des  personnes  qui  devaieni  Pas- 
sisier,  Parrét  de  la  Cour  de  Riom  rapporté  ci-aprés, 
pag.  Z7,  3«  quest. 

(4-5)  V,  sur  cas  deux  qucaiions  qoi,  entre  toutes 
celles  qui  précèdent,  Toni  plui  particuliéremeni  dif- 
Gculté,  nos  obserf  étions  précitées  aur  l*arrêt  de  la 
Coar  d9  MMtaoa  du  11  JaiU,  1859, 


loit  0i  DéeitUmi  divêr$e$. 


(!»)-« 


ilplifûm  du  régime  dotal  entré  U$  époux,— 
'B&diDsIaS'espécr. 

1"  £<r^tfe.— (Tsinuel»îer— C.  Bec.)— AUfiT. 
LA  COUR;— Attendu  que  Marie  6:ihin  n'ë- 
taii  pas  présente  à  Tacte  du  7  fév.  1810,  qui 
araii  pour  but  de  régler  les  condiiions  de  son 
issociatioD  conjugale  avec  Pierre  Bec;— Qu'en 
soD  absence,  ses  père  et  mère  ont  stipulé  pour 
elle  a  promis  sa  ratification  ;  mais  que  cette 
niification  n'est  pas  intervenue  d'une  manière 
expresse  avant  la  célébration  du  mariage,  et 
fla'oD  oe  saurait  la  trouver  dans  le  fait  même 
deceue  célébration;— Attendu  qu'aucun  con- 
trat de  mariage  n'existant,  Marie  Galan  et  F. 
Bec  se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
mnnaaté  légale,  régime  sous  lequel  les  valeurs 
mobitièresdes  époux  tombent  dans  cette  com- 
moaaoté;  —  Que,  par  conséquent,  la  femme 
Gabo  n'est  pas  fondée  à  réclamer  dans  l'or- 
dre ouvert  la  somme  de  10,000  fr.  qui  lui  avait 
été  constituée  en  dot  par  Taete  précité  ; 

Qu'après  l'annulation  de  cet  acte,  on  ne 
doit  pas  y  chercher  les  conventions  matrimo- 
niales des  époux  et  en  induire  que  la  somme 
de  10,000  fr.  constituée  en  dot  présente  le 
caractère  de  propre  de  la  femme  ;-  Q  .'il  serait 
trop  îDJusie,  en  effet,  de  faire  aux  époux  une 
position  différente,  de  manière  à  ce  que  l'un 
dût  verser  ses  capitaux  dans  la  communauté, 
taiidi8C|ue  Tautre  pourrait  se  soustraire  à  celte 
obligation;  —  Par  ces  motifs...,  infirmant  le 
iogement  du  tribunal  de  Montauban ,  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  ii  colloquer  la  femme  Marie  Ga- 
bu  pour  la  somme  de  10,000  fr.  dans  Tordre 
ouvert,  etc. 

Du  19  janv.  1853.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
"K,  MM.  FourUnier  et  Faure. 
f  Eipèee.—  (Daguerre— G.  AlcaU)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage du  25  juin  18*27  est  nul  par  hi  non-pré- 
sence de  Tune  des  parties  (la  future,  mineu- 
re) ;  que  par  conséquent  toutes  les  stipulations 
relatives  aux  conventions  civiles  tombent  avec 
le  coDtmt  lui-même;— Attendu  qu'un  même 
acte  peut  contenir  deux  contrats,  et  que  le 
TicedeTun  n'entraîne  pas  la  nullité  de  Tau- 
Ire,  ï  moins  qu*il  ne  lui  soit  commun  ;  que, 
par  conséquent,  Pacte  dudit  jour  a  pu  contenir 
nu  contrat  de  mariage  et  une  donation,  et  que 
le  cootnil  de  mariage  étant  nul,  la  donation 
reste.~A  la  vérité  on  pourrait  soutenir  que  la 
donation  fait  partie  des  dispositions  relatives 
aa  mariage  ;  qu'elle  se  lie  avec  elles,  que  le 
donat(*ttr  n'ayant  fait  sa  libéralité  que  pour 
coostitoer  une  dot,  si  le  contrat  de  maria£e  est 
aoéanti,  les  ounditious  de  la  donation  n^exis- 
leoiplas.  Nais  la  donation  ayant  reçu  son 
exécution,  subsiste  toujours  comme  fait  dont  [ 
il  faut  régler  les  conséquences  respectivement  i 
aux  époux;— Attendu  que  les  époux  seuls  peu- 
Teni  constituer  les  conventions  civiles  du  { 
mariage;  que  ce  droit  ne  saurait  appartenir; 
lu  parens  donateurs,  et  les  conditions  impo-  j 
*^  ^  leur  donation  ne  sont  valables  qu'au- 
i>iit<|Q'«Ues  sont  ^M^çeptées  par le#  époux;  -rj 


Attendu,  dès  lors,  que  la  donation  faite  parle 
pcrede  la  dameDalgalarando,  n'aurait  pu  avoir 
pour  effet  de  placer  cette  dame  sous  le  régime 
dotal,  qu'autant  qu'elle-même  aurait  été  par- 
tie dans  ce  contrat  et  aurait  déclaré  se  sou- 
mettre à  ce  régime  ;  qu'ainsi,  par  la  nullité  du 
contrat  de  mariage, ladotalite  disparaîL,  et  il 
ne  reste  qu'une  donation  dont  les  effets  doi- 
vent être  réglés  par  l'art.  1401,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu,  sur  ce  point,  que  la  loi  ne  reconnaît 
que  deux  sortes  de  règles  pour  régir  les  inté- 
rêts des  parties  pendant  le  mariage,  savoir  : 
les  conventions  consenties  par  acte  public 
avant  le  mariage,  et  à  défaut,  la  communauté 
légale;  que,  dans  Fespèce.  le  contrat  étant 
nul,  les  époux  sont  soumis  au  régime  de  la 
communauté;  qu'aux  termes  de  l^rt.  1401, 
tous  les  biens  meubles  existant  à  l'époque  du 
mariage  tombent  de  droit  dans  cette  commu-* 
nauié;d'où  suit  que  la  donation  de  23,0i0fr. 
lui  est  acquise  ; — Attendu  que,  pour  édiapper 
h  cette  règle,  on  dit  que  l'intention  du  dona- 
teur a  été  de  soustraire  la  somme  donnée  à  la 
communauté;  mais  l'intention  ne  suffit  pas, 
d'après  l'article  précité  :  il  faut  qu'elle  soit  clai- 
rement exprimée,  et  cette  expression  de  faire 
du  don  un  bien  propre  à  la  femme  ne  résulte 
pas  de  la  donation  elle-même  ;~Enfin,  on  in- 
voque comme  expression  tendant  k  soustraire 
le  don  à  la  communauté,  que  le  père  stipulait 
pour  sa  fille  le  régime  dotal  et  qu'il  constituait 
la  somme  en  dot.  Mais,  sous  ce  rapport,  il 
s'est  trompé,  il  ne  pouvait  stipuler  pour  sa 
fille.  11  n'a  constitué  en  dot  que  sous  un  ré- 
gime qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'établir.  Il  n'a 
Eas  exprimé  ce  qu'il  entendait  dans  le  cas  de 
ï  communauté,  et  toutes  les  conventions  ci- 
viles du  mariage  et  de  la  dotalité  tombent  ;  on 
ne  peut  faire  produire  effet  k  ce  qui  est  radi* 
calement  nul,  et  reconstituer  une  dotalité  k 
défaut  de  convention  des  époux.  Dès  lors,  il  ne 
reste  que  la  donation  sans  expression  de  vo- 
lonté pour  la  rendre  propre  à  la  femme,  et  elle 
tombe  dans  la  communauté.  L'opinion  con- 
traire conduit  aune  flagrante  injustice.  Elle 
détruit  la  réciprocité  des  conventions  :  le  con- 
trat est  nul  quant  au  mari  qui  est  soumis  au 
régime  de  la  communauté,  quand  il  avait  voulu 
s'en  affranchir  en  stipulant  le  régime  doul,  et 
la  femme  qui  n'avait  aucun  droit  k  la  commu- 
nauté reçoit  cet  avantage  par  la  nullité  du  con- 
trat, et  profite  en  outre  du  priviléf^e  de  la  do- 
talité eu  vertu  d'une  donation  qui  repose  sur 
le  mémii  contrat  ;  ce  contrat  est  à  la  fois  nul 
et  valable;  il  produit  des  effets  opposés  pour 
chacun  des  époux.  —Il  faut  rejeter  ce  système, 
il  n'y  a  pas  de  volonté  exprimée  ;  elle  ne  peut 
s'induire  d'une  constitution  qui  n'existe  plus, 
et  on  n'a  rien  prévu  pour  le  cas  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  les  époux  sont  soumis  par 
suite  de  l'erreur  commise;  ^  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  éffard  au  contrat  de  mariage  du  ÎS 
juin  1827,  ni  à  la  stipulation  du  régime  dotal 
qui  y  est  contenue,  lesquels  sont  déclarés  puis 
et  4e  iiul  effet,  etc^ 
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Dq  1"  mars  f  85S.  —  Goitr  iÉip.  de  t>9ti.  -- 
Ch.  civ,— IV^*.,M.  Amilhau,  p.  p.— PI.,  MM. 
Caonad<Ptle  et  Foresl. 

3«  £#p^ctf.— (MaHeTille— G.  Goilhem.) 

ARHÊT. 

«LA  COUn  ;  _Siir  la  vaMHé  do  contmt  die 
mariaif(«  de  MarieÔoîlhehi!— Considérant  qiie 
le  ecintrat  de  mariage  est  f s^eniietletneni  un 
contrat  consensuel  et  svnallagmatrqiie;  — Qu1i 
est  dès  lors  nécessaire  a  sa  ^rfeclion  que  les 
futurs  <^ponx  y  fliturenl,  sou  par  ens-roémes, 
soit  par  dss  mandaiaires  régulièreftient  con- 
sthn^s;— Considérant  que  l*acte  qualifié  con- 
trat de  mariage,  que  tes  futurs  époux  n'au- 
raient point  sanctionné  par  leur  présence  ei 
Ibui* consentement  réciproque,  s<*rait  frappé  de 
Autlité  en  tant  qn^ll  réglerait  les  eonrenifons 
éiviles  du  mariage  ;— Ciiusidérant,  toutefois, 
•  leki  nnlliti'  qui  vicie  originairement,  dans 
eeite  hyf>otl)èse,  le  contrai  de  mariage,  peut 
être  couvert»)  par  une  ratHIcatîon  ultérieure; 
->-  O^i'îl  s'agit  de  détermrnef  Tépoque  ^  la- 
quelle cetle  ratifleation  peut  utilementMOlcr- 
venir;— Considt'*ran(  que  leei»nirai  de  mariage 
est,  aux  termes  de  Kart.  tB^I,  Cod.  Nap.,  un 
acte  anté-tinptii:ih  -^  Qiie  son  Immutabiliré, 
Éprès  I»  céMlMraiiob  du  mariage,  est  eiçpres 
sèment  eoiisaurée  ptir  l'art«  l:i95  du  inéme 
Godé;— Qu'il  résulte  de  oe  double  principe, 
c|ne  si  la  ipatiftcatian  d«i  contrat  de  marhigie 
peut  èire  vahblen(ieni  donnée  avaut  la  cé?é 
braiinn  an  mariage,  elle  ne  Smirait  Pétre  atprés 
Fuaivtii  civile  des  épo»x  et  perMiaUt  ht  durée  du 
mariage  ;— Considérant  quM  est  cousiaril,  eu 
fait),  que  Marie  Gtiilhem  n*a  |ras  é\é  (irésenfo 
eu- contrat  de  mariasse  du  ^'  octobre  i>35  ;  — 
(^le  son  père  n'avait  point  reço  d'elle  te  mstn- 
dat  de  la  représenter;— Qu'il  n'apparaît  d'au- 
ôtine  raiiAcafion  eipresse  ou  tacite  de  cet  ae- 
ié\  émam^e  de  Marie  GuiHienÉ  avant  te  maria^ 
ge^Consîiiéranl  qu'un  soutient,  à  la  vérité, 

ri  ht  célébration  dn  mariage  peut  tenir  fteu 
la  ratifleation  anté^ nuptiale  uécessdire  ir  ta 
vnlkiffé  dB  contrat;— Mais  considérant  qu'il 
eôiivîent  de  distingiierdans  le  contrat  de  mi- 
finge  du  35  ocl;  1W5;— 1*  La  promesse  fliite 
par  tmris  Gnithem,  an  noni  de  sa  Mté  Marie, 
de^  s'frair  en  lôgiCiiAe  mariage  avec  Amand 
Mallevllle';— 3*  Les  conventions  matrlmonia- 
Itsai^aiivesanx  intérêts  civitsdes  futurs  épouitf; 
-«^Gonsidérant  que  ces  deut  stipuiatious  sont 
nUl;oalemedt différentes;— Que  Tnue n'est  pas 
évidemment  lai  conséquence  de  l'autre;  — 
Qu'elles  ne  sorit  pas  indtvfsiblement  liées, 
pniscfttei  la  lei  déclare  elle-même, que  le  ma-* 
riage  peut  avoir  Iteii  ^ns  coufrat;-— Dfoft  ré- 
iolte  qtie  la  ratifictftidn  de  l'une  de  cesstipu- 
Ittilons  a'emporie  pas  ratification  nécessaire 
ée l'autre;  — Considérant  que  si  la  promesse 
de  coiitracier  mariage  a  êtt^  ratifiée  par  h  cé- 
lébration (lu  mariage,  celle  solennité  ne  con- 
stitue nullenr^iit  une  approbation  du  régime 
nuptial  s«ipHiéd.uis  ledit  cortinU; 

Consitlcraiit«(ue  Tade  civil  du  mariage  a  pu 
s'accomplir»  de  la  part  de  MMeGaillkM/  daits 


une  ignorance  eomjilète  des  couvéUfiôus  ifaa- 
trimoniales  arréti^es  hors  de  fta  présence;  — 
Qu'il  n'eitâle,  dans  la  causé,  aucun  fait,  au- 
cune circonstance  desquels  on  puisse  induire 
qu*avant  le  mariage,  ou  au  moment  de  sa  célé- 
bration, lifarie  Guilhcm  ait  eu  connnissance 
des  stipulations  du  contrat  de  mariage  dti  25 
oct.  1835; 

En  ce  qui  touche  fa  ratification  que  l'on 
prétend  faire  résulter  des  denx  quittances  du 
2i  janv.  1836  et  2*2  mai  1837,  relatives  aux 
paieniens  faits  par  Louis  Guîihcm,  père,  k 
eompte  ou  pour  solde  des  â,<^00  fr.  par  lui 
donnés  à  sa  fille  daUs  le  cou' rat  de  mariage  du 
25  oct.  I8r)5  :— Considérant  qne  CCS  quittances 
ayant  été  consenties  par  Amand  Malleville, 
rô^siantê  ntatriti  onio^  les  efTèis  que  l'on  veut 
leur  attribuer  sont  repouf^sés  par  le  double 
caractère  assigné  au  contrat  de  mariage  par 
les  art.  1394  et  13*.1  précités  ;-  Qu'il  ne  peut 
itépendre,  en  efict,desép(rnxoi|dé  l'un  d'eu:» , 
lie  placer  leurs  intérêts  civils,  ou  sous  te  ré- 
${inie  dotal,  on  souS  le  régime  de  lli  commu- 
nauté, en  Mtifiant  ou  en  s'abstenant  de  raii- 
fier,  dur^iai  le  marhge,  utt  contrat  atuquel  ils 
d'avaieiil  pas  concouru  ; 

Consldtêmnt,  quant  à  li  ralfifiçatibn  posté- 
rfeure  i  1^  dissolution  du  m:irr:i};e,  qu'il  est 
sans  donteadtiils  par  Idfrfoctrine  et  par  la  ja- 
itispmdence,  que  là  liullîté  du  contrat  dé  ma- 
riage cesse  d'étfé  d'ordre  public,  lorsque  le 
mariage  est  dissous,  et  qu'elfe  peut  éire  coa- 
verfe  par  la  ratification  de  l'époux  survivant 
et  desl  héritiers  de  l'époux  préae<*édé,  sauf  les 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  i,  — 
Mais  rcfnsidérànt  (jue  ractC  de  ratiKcatlon  , 
pour  être  efficace,  doit  présenter  les  canictè* 
res  exigés  par  l'art.  fM38,  Cod.  Nap,,  et  ren- 
fermer une  renonciation  expresse  ou  t^toite  à 
se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  de  maria- 
ge ;-ConstdéraUl  que  l'intimée  induit  cette 
raltification  ou  celte  renonciation,  t^  de  la  ces- 
sion de  droits  successifs  du  3D  sept.  1838;  — 
2^  du  second  contrat  de  mariage  d'Am^nd 
Malleville,  eu  date  du  2V  oct.  1840;-Considé- 
rant  que  là  cession  du  30  sept.  1898  ne  men- 
tionne p:ts  môme  le  vice  dont  le  comrat  de 
mariage  était  infecté  ;  que  ha  donation  eu  Ta- 
veur  de  MarieCuilhem,  contenue  dans  le  con» 
trat  de  1835,  n'est  rappelée  dans  la  cession 
due  par  une  disposition  générale  qui  exclue 
des  objets  cédés  tout  ce  que  Marie  Guilhenà 
avait  reçu  de  son  père  avaut  te  jour  de  ta  ces-> 
sion  ;  —  Qu'on  ne  saurait  voir  dans  une  telle 
stipulation  la  volonté  de  ratifier  un  acte  nul^ 
ni  la. renonciation  d'Amand  MatlëvHIe  à  s^e 
prévaloir  de  cette  nullité  ;— Considérant,  en 
ce  qui  concerne  te  detixième  contrat  de  ma- 
riage d'Amand  Mailevîlle,  que  cet  acte  ne  rap- 
pille  le  contrat  de  1«35,  que  pmir  ratifier   la 
donation  fuite  par   Amand   Malleville,    père 
d^Ainand  Malleville.  fils,  ce  qui  n'emporie  nul 
leuiciit  r.'ipprotiatiou  du  régime  stipulé  daus  a 
ctinirat  en  Tabsetice  de  Marie  Guilhem;  — 
QueiLP^r  cotl^queQtj  h  y  ârtteladê  recoûiarafàt-cr 
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tilsi  ftfê  les  pdiHM  ravalent  recontin  éWett- 
ttihm  en  M^mtèfe  Instance,  qu'ancnne  rati- 
llwion  valable,  n'avait  couvert  le  vice  origi- 
naire dit  contrat  de  f  f«35.  et  (\i\c  cet  acte  est 
mil  «t  rfe  nnl  effet,  en  tant  qn'îi  <^iaîi  destiné 
lft*?irras^ocîaifon  conjugale fte$  futurs  époux; 
En  (te  iftsf  toiifhe  la  Talîdité  do  fa  donation 
de$3,ê0a  fh.  faite  par  Louis  Giiîfhem  h  Marie 
€oitbfffl,  À  fitle,  dans  le  contrat  de  iT)arinp;e 
iDflulé  :~Coiisid(*rtint  ftn'anciine  des  parties 
s'avait  intérêt  à  en  demander  la  fiullité;  — 
t!o>We  11*11  été  demandée  ni  en  nremière  în- 
«lioce,  oi  PU  cause  d'appel  ;  —  Qu'ainsi  cette 
dopalioD  doft  être  maintenue;  —  0"'îl  s'aK'» 
Qoiqiiefneni  de  détermîiier  le  caractère  de  la 
^onaflon,  et  spécialehient  de  décider  si  Tobjei 
^naé  eè(  tnfifihé  en  commtf hàufé,  otr  s'il  coti- 
«ïiiïie  m pflYpre  dans  rinlérél  de  la  foniinc  ;  - 
GoDsMéranI  cfrie  In  ntilNré  du  contrat  de  Aià- 
râjw  ayant èo  pouf  réstilfai  de  soumettre  Fas- 
sociaiiôn  conjugale  au  régime  de  la  co.nniu- 
Danlé  légale  ,  fe^  3,0(K)  fr.  donnés  à  Marre 
Gailhem  sont  entrée  daîi^  l'actif  de  là  coui- 
muoauté,  aux  termes  de   Tari.  i40f,  Cod. 
Ifap.;  — Qu'ils  D*auraient  pu  en  étreetceplés 
que  par  un  pacte  de  réalisation  ; 

Gonshlér^ot  ifoe  le  contrat  de  mariage  étant 
frappé  de  nullité,  tes  énonciaiions  qu'il  reii  fér- 
ue At  fteuvent  ivoir  l'effet  d'un  pacte  de  cette 
ntnre$--Q^i^on  ne  peut,  d'ailleurs,  trouver  un 
pscfe  de  Réalisation  dans  la  stipulation  du  ré- 
gime àtn^.  ovt  dans  les  danses  accessoires  du 
omtrai  relatives  h  la  conservation  de  la  som- 
me donnée;— Qu'il  est  impossilile  d'admettre 
queLottis  Guilliem  père,  en  stipulant  des  ga- 
ranties coAllefvatrîces  de  la  libémlité  faiie  h 
a6{|e,aft  exprimé,  par  cela  même,  riniention 
^  créer  nn  propre  de  communauté  en  faveur 
dt  h  fbture  épouse,  alors  que  le  conirai  de 
mariage  constituait  le  régime  dotal,  et  excluait 
en  termes  exprès  le  régime  de  la  communau- 
té;—Considérant  que  si  Âmand  Malfeville, 
présent  an  contrat,  ïiccepla  le  régime  dotât  et 
h  garanties  accessoires  qui  raccompagnent, 
ce  fui  en  regard  de  pactes  nuptiaux  qui  lui 
iiissaient  là  propriété'  intégrale  des  valeurs 
mobilières  Hii  apparlenantau  moment  du  ma- 
riage ei  de  loutce  (|u'il  pourrait  acquérir  pen- 
^nt  sa  dnrée  ;— Qn'il  n'y  aurait  oi  justice,  ni 
nison  à  invoqner  contre  lui  les  clauses  de  ce 
contrat,  sons  un  régime  différent  qui  n'avait 
M  préva  que  par  une  clause  d^exciusion  et 
^t  l'effet  est  de  le  dépouiller  de  ces  mêmes 
^ters  in  profit  de  la  communauté  conjuga- 
le;—Cbnsidéfatit  que  le  pacte  de  réalisation 
teat  ane  éicèptldn  an  principe  d'association 
fô  régit  la  coudiunanté  légale,  il  est  indis- 
fnable  qu'il  soit  exprimé  (Tune  manière  non 
yiv«K|ne  ;  —  Qtie  c'est  uniquement  k  cette 

1,  C«  6  «jeci»Jun  ftVai  qu'iiLii  «i|.|ili  aliQu  U«  la 
tc^ttonMfrèe  d«Ms  Pan.  1Ô95.  Cod.  N^f».,  fl  d'»- 
F^ taquet  e  'es  coo>eiiiion»  inairimomalft  doivent 
^1  i\é««  «TADi  la  rélébia  iun  <iu  in«ri.t|te,  ai  ne 
"«^ni  reèèvoîr  aocuoe  moJin.aiioo   pusierieure- 

«iti  âM'è#i(ft«tr«tt;  ^éimiiméû  té  «'«'Al 


condition  qu'il  peut  être  librepient  acreplé  par 
l'époux  au  préjudice  duquel  il  est  introduit 
dans  le  contrat  •  --  Qu'il  v  a  lieu,  (lèp  lors,  qe 
drcîder  que  c'est  pnr  une  fausse  infèrfifélation 
des  principes  du  droit  en  cette  mafjère^  que  le 
tribunal  de  première  instance  a  deHaré  (çc 
Ies3.000  fr.  doni  11  s'asil,  avaient  été  réati^jfs 
au  profit  de  Marie  r.uimem,  épouse  d'imajfd 
Malfeville;  —  Considérant  que  ecttfi  somme 
él:int,  an  contraire,  entrée  dans  r.nctii  de  Ja 
communauté  conjugale,  Marié  Cuilhem  oi>  $a 
filfe  fie  |)euvent  prétendre  ^  uhé  hypôthèMÙe 
légale  sur  les  biens  dont  le  prii  eîjt'en  dlslrl- 
huiion  ;  —Que  leurs  droils  sofil  réglés  par  m 
art.  1\G7  etfi76,  Cod.  Nap.,  desquels  )l  j^^ 
Suite  que  la  femme  commune  n'a,  pour  la  con- 
servation de  sa  part  dans  la  coinmunau^,  que 
le  pri village  accordé  aux  cohéritiers  ou  eôpar- 
t:igeans  stif  les  immeubles  de  la  siireession  «^ 
Que,  par  suite,  c'est  le  cas,  en  réforrhanf , 
quant  h  ce,  la  décision  du  premier  iu{ie,  d^an- 
iiulet^  là  colloeation  obtenue  par  Marguerite 
AatleviHe  dans  Tordre  provisoire,  etc.;—  Par 
ces  motifs,  disant  droit  a  l'appel,  rérormànt; 
—  Rejette  de  l'ordre  la  colloeation  ohiènye 
soif  au  nom  de  la  mineure,  par  son'  subrogé 
tuti'ur,  etc.  j  ^ ,     ijiii 

Du  d  déc.  iteS.— Cour  ?mp.  de  NontpeiJitr. 
— ^  ch.— Pr«.,  M.  Calmètès^      ^      ' 
Bardon,  av.  gén.  —  PL,  AM. 
lette  et  Lisbonne. 


.  de^lkontpefiièr* 

s*—  ConçLji. 

Dalndé  de  Lava- 


CONTftATDE  MARlACE.-NDitiT«.  — 4l*- 
REua.— Ratification.— CoMMi'NAOrt.    . 

La  nuUilé  d\nconlral  de  mariafe  r^tuliapi 
de  ce  que  l'un  <^e$  fuiurt  époux,  ^ui  ilail  cii' 
core  mineur,  n'y  a  pûi  élé  assisié  deiperson" 
nei  dont  le  consentement  é^aîl  nécessaire po^ 
la  validilé  de  son  mariage  (Cod,  Nap.,  1398), 
n'est  pai  susceptible  d* être  couverte  ,  comme 
la  nullUé  du  mariage  lui-même,  par  la  coha6^ 
talion  des  époux  continuée  pendant  plus  d'une 
ann^e  après  l'époque  de  la  majorilé  de  l'époux 
qui  était  mineur  au  moment  du  contrat  :  à  un 
tel  cas  ne  sont  pas  aj^pUcahles  les  dispositions 
des  art,  1 8 1  «(  185.  Cod.  Hap,  ^ .  . 

Au  surplus,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
ne  serait  même  pas  couverte  par  uhe  ratifUa^ 
lion  expresse  qu'en  feraient  les  époux,  tow 
deux  alors  majeurs,  pendant  ta  durée  àù  niéh 
riage.  (Cod.  Nap.,  1395.)  (1) 

Far  suite  de  la  nullité  du  contrat  de  nUi^ 
riagcy  les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  ri- 
gime  de  la  communauté  légale  y  et  tous  les.  biene 
que  la  loi  déclare  faire  partie  de  cette  comniu'' 
liauté  sont  communs  entre  les  époux,  notiobs^ 
tant  toute  stipulation  insérée  au  eonltat^  que 
ces  biens  demeureraient  propres  à  Vépo%êX  qui 
les  aurait  apportés  (-2). 


001  et'  •eiMi*  e-  (mi  yré  *  «i*-»  Cui»r»  «t«  HfU,  du  t6 
juin  tH3H  (Vol.  tH36  ^54»).'  f(  de  Caen,  du  0  mai 
1841  »  Vol.  1815.«70-P  18ii.l2^6;. 

(â)  V,  roiuina  HiinliiKne  dan»  le  niéine  «eo»,  pour 
le  ca»  d^uD  contrai  de  oiarinae  pàéhé  en  l^^h^t^rt  dflp 
futurs,  lei  arrèisqui|{Ncèdèb1,pa(t.  3S>^qaeailM. 


■  a^(a7) 


XoM  ei  Dë€itiùns  diver$0$» 


(Gliftni— C.  Ghara.) 

Le  22  Dov.  1818,  Miirie  Ferrier  a  contracté 
mariage  avec  le  sieur  Jean  Cliara.  Â  celte  épo- 
que, Marie  Ferrier,  dont  les  père  et  mère, 
ainsi  que  les  autres  ascenrlaus  étaient  décè- 
des, se  trouvait  encore  mineure.  Cette  situa- 
tion rendait  donc  nécessaire  le  consentement 
du  conseil  de  famille  pour  la  célébration  du 
mariage.  Cependant  ce  conseutement  ne  fut 
point  demandé,  et  la  future  se  maria  avec 
rautorisation  d'un  sieur  Jean  Cortial,  son  on- 
cle maternel,  et  Tassisiance  d'un  curateur. 

Le  mariage  avait  été  précédé  d'un  contrat, 
li  la  date  du  30  oct.  1818,  dans  lequel  Marie 
Ferrier  avait  stipulé  également  avec  l'assis- 
tance du  même  curateur  et  sausllutervention 
du  conseil  de  famille,- qui  n'avait  point  été 
requis.  Ce  contrat  n'indiquait  pas  d'une  ma- 
nière formelle  sous  quel  régime  les  époux  en- 
tendaient se  marier  ;  il  y  était  seulement  dit 
aue  les  futurs  époux  promenaient  s'unir  en 
Ume  mariage,  vivre  libres  en  biens,  et  que, 
par  exprès,  la  future  se  réservait  ses  biens 
paraphernaux.  » 

^  Lt's  bieus  que  Marie  Ferrier  se  réservait 
ainsi  étaient  les  immeubles  qui  lui  provenaient 
des  successions  de  ses  père  et  mère  :  leur  va- 
leur était  d'environ  8,000  fr.  Quant  au  sieur 
Chara,  il  était  alors  sans  fortune,  mais  il  exer- 
çait l'industrie  de  maréchal  ferrant  et  réalisa 
'par  la  suite  des  bénéfices  assez  importans. 
Pendant  le  mariage,  qui  a  duré  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  ces  bénéfices  ont  été  employés  par 
lui  a  l'acquisition  de  plusieurs  immeubles , 
.  tandis  que  les  revenus  des  bieus  de  la  fem- 
me, et  même,  a-t-oo  prétendu,  le  prix  d'une 
Portion  de  ces  biens  aliénés,  auraient  servi  à 
entretien  du  ménage.— Cinq  enfans  sont  Is- 
sus de  ce  marlase. 

En  1832,  après  le  décès  de  Marie  Ferrier, 
trois  de  ces  enfans,  excipant  de  la  nullité  des 
conventions  matrimoniales  de  1818,  comme 
ayani  été  faites  par  leur  mère,  alors  mineu- 
re, et  sans  l'assistance  du  conseil  de  famille, 
ont  formé,  contre  Jean  Cbara,  leur  père,  une 
demande  en  partage  de  la  communauté  qui, 
à  défaut  de  contrat  de  mariage  valable,  aurait 
existé  entre  lui  et  Marie  Ferrier. 

S3  nov.  1852,  jugement  du  tribunal  d*Ys- 
sengeaux,  qui  reptiusse  cette  demande  en  ces 
termes  :— «  Considérant  que  les  demandeurs^ 
excipant  des  art.  160  et  1398,  Cod.Nap.,  sou - 
tienneut  que  leur  mère  étant  encore  mineure 
à  répoque  de  son  mariage  et  ayant  contracté 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
le  contrat  de  mariage  intervenu  entre  elle  et 
Chara  père,  le 30  oct.  1818,  est  nul,  et  que 
leur  association  conjugale,  quant  aux  biens, 
doit  être  régie  par  les  principes  de  la  commu- 
nauté légale  ;— Mais,  considérant  que,  d*après 
les  art.  183  et  1H5,  Cod.  Map.,  la  nullité  dont 
excipent  les  demandeurs  n'est  pas  radicale  et 
peut  être  couverte,  et  que  Marie  Ferrier, 
ayant  cohabité  avec  son  mari  pendant  plus 
4  un  du  après  $a  majorité,  puisque  plusieurs 


enfans  sont  issus  de  leur  union,  elle  ne  pon- 
vaii  plus  faire  annuler  le  mariage,  et  que  les 
héritiers  ne  sauraient  avoir  plus  de  droit  quel- 
le; —  Considérant  que  la  nullité  du  mariage 
étant  couverte,  les  conventions  <^ui  roui  pré- 
cédé doivent  elles-mêmes  devenir  valables  : 
eonvaleseit  dolU  eonsliluiio  (L.  68,  Dig.  de 
Jure  dolium)  ;  —  Considérant,  dans  tous  les 
cas,  que  si  les  conventions  insérées  dans  le 
contrat  n'étaient  pas  validées  par  les  circon- 
stances qui  suffisent  pour  valider  le  mariage 
lui-même,  qui  est  un  acte  bien  autrement  im- 
portant. Ton  devrait  appliquer  ici  les  priDci- 
pes  relatifs  aux  obligations  contractées  par  des 
mineurs,  et  la  femme  et  ses  héritiers  ne  pour- 
raient, d'après  Part.  1305,  Cod.  Map., attaquer 
les  conventions  matrimoniales  que  tout  autant 
qu'il  y  aurait  lésion  :  non  lanquam  minor,  tei 
ianquam  lœiut  reniluilur  mtnor  ;  —  Coosidé- 
rant  que,  pour  savoir  si  le  mineur  est  ou  non 
lésé,  il  faut  se  reporter  au  moment  de  la  con- 
fection de  l'acte  et  l'apprécier  d'après  les  ré- 
sultats çiu'it  pouvait  produire  à  cette  époque; 
— Considérant  qu'en  stipulant  le  régime  gé- 
néralement adopté  dans  le  pays,  la  future  agis- 
sait avec  prudence^assuraitson  avoir,  etqu*iin . 
pareil  acte  ne  saurait  être  considéré  comme 
lésant  ses  droits;— Considérant  qu'au  moment 
du  mariage  Ton  ne  pouvait  prévoir  quelles  se- 
raient plus  tard  la  conduite  et  la  position  da 
futur,  shl  augmenterait  ou  diminuerait  sa  for- 
tune; qu'il  y  avait  doute  âi  cet  égard,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1306,  Cod.  Map.,  le  miueur 
n*est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'un  événement  casuel 
et  impré?u  ;— Considérant,  de  plus,  que  la  jus^ 
tice  ne  saurait  accueillir  favorablement  une 
demande  qui  a  pour  but  de  dépouiller  un  père 
du  produit  de  son  travail  et  de  son  industrie, 
et  que  s'il  y  avait  doute,  le  doute  devrait  s'in- 
terpréter en  faveur  du  père  plutôt  qu'en  faveur 
des  enfans;  —  Par  ces  motifs,,  le  tribunal  dit 

aue  les  conventions  insérées  dans  le  contrat 
e  mariage  du  30  oct.  1818  sont  valables  et 
doivent  produire  leur  effet,  et  déclare  en  con- 
séquence les  demandeurs  non  recevablesdans 
leur  demande  en  partage.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

Lk  COUR  ;  —  Considérant  que  le  mariage 
et  les  conventions  civiles  auxquelles  il  peut 
donner  lieu,  sont  des  actes  corrélatifs,  mais 
distincts,qui  s'établissent  et  se  gouvernent  d'a- 
près des  régies  qirileur  s«>nt  propres  ;  que  plu- 
sieurs dispositions  du  Code  Napoléon,  et  no- 
tamment lesart.  201, 1387,  138H,  1389, 1390, 
signalent  en  certains  cas  leur  complète  iodé- 
pendauce,  donnant  effet  au  contrat  maigre 
l'annulation  du  mariage,  et  réciproquement, 
laissant  subsister  le  mariage  en  annulant  le 
contrat  ;  d'où  il  suit  que  la  fia  de  non-recevoir 
qui  couvre  ta  nullité  de  l'union  conjUKale,  ne 
couvre  pas  nécessairement  la  nullité  des  con- 
ventions qui  s'y  réfèrent;  —  Considérant ((oe 
les  raisons  d'ordre  naturel  et  d'ordre  public, 
qui  mettent  àCabride  toute  attaquele  mariafa 


IMê  0i  Déeiiiom  divenes. 
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eoiitncié  mot  T&ge  requis ,  lorsqu'il  s*est 
êcAfllésix  mois,  ne  inîliient  en  aucune  ma- 
vière  poar  dorner  ^  la  simple  durée  du  ma- 
riage, depuis  la  majorité  de  réponse,  TefTet  de 
Rodre  valables  les  conventions  consenties  par 
ellepeodaotsa  minorité  et  sans  l'assistance  de 
eeox  dont  le  consentement  était  nécessaire  ; 
qo'oQoepeotdonc  étendre,  par  analogie,  la 
in  de  ooQ-recevoir  de  Fart.  185,  qui  protège 
i'oQîoo  des  personnes,  au  contrat  qui  règle 
loirs  intérêts  civils  ;  —  Considérant  que  la  Toi 
râit  Passociaiion  conjugale,  quant  aux  biens, 
i  défaut  de  convention  des  parties,  et  qu'il  ré- 
sulte de  là  que  leurs  biens  restent  soumis  h  la 
commooaaié  légale,  lorsqu'elles  n'y  ont  pas 
dérogé  par  des  conventions  valables ;— Con- 
sidérant que  l'art.  1124,  Cod.  Nap.,  déclare 
le  fflioeur  iucapable  de  contracter;  que,  néan- 
iDoins,  aui  fermes  de  Part.  1398,  le  mineur 
hbile  à  contracter  mariage  est  habile  à  con- 
MQtir  tontes  les  conventions  dont  ce  contrat 
est  susceptible,  mais  que  les  conventions  qu'il 
j  a  faites  ne  sont  valables  qu'autant  qu'il  a  été 
assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
do  mariage;  que  les  conventions  où  manque 
ee  consentement  sont  par  làf  même  frappées  de 
Btillité  et  laissent,  en  conséquence,  les  biens 
deséponx  soos  Tempire  du  droit  commun  ; — 
CoDsidéraot  que  la  majorité  acquise  pendant 
b  dorée  du  mariage  n'efface  pas  le  vice  de  ce 
coDirat,  parce  que  la  femme  en  puissance  de 
onri  n'est  libre  vis-h-visde  lui  ni  d'exécuter, 
oide  oepas  exécuter  ses  conventions  inatri- 
■«•niales,  et  que  celui-là  ne  peut  valablement 
itlifier  qui  ne  peut  librement  et  valablement 
couseoiir;  —  Considérant  que,  même  avec  le 
eoQconrs  des  deux  époux  agissant  en  pleine 
lujoriié,  une  ratification  expresse  ou  parexé- 
cotlon  volontaire  resterait  sans  effets  parce 
Recette  ratification  serait  un  changement  aux 
cooTentioDs  matrimoniales,  et  que  Part.  1395, 
Cod.  Nap.,  pose  en  termes  impératifs  le  prin- 
cipe de  l'immutabilitéde  ces  conventions  après 
luéiébration  du  mariage;    Considérant  qui 
^'agit  de  la  uullité  et  non  de  la  rescision  du 
contrat;  mais  qu'au  surplus,  et  en  supposant 
qoe,dans  l'esprit  des  art.  1398  et  1309,  l'é- 
^Bx,  devenu  majeur,  dût  agir  par  vote  de  res- 
iH&Uon  et  ne  fôt  pas  réputé  lésé  par  cela  seul 
Vii^  sang  le  consentement  et  l'assistance  des 
l^nnes  dont  le  consentement  était  néces- 
^ire  pour  la  validité  du  mariage,  il  a  dérogé 
H^li  communauté  légale  pour  soumettre  ses 
i^eosà  un  régime  conventionnel,  au  cas  par- 
<>nilierjes  conventions  matrimoniales  du  30 
^  1S18  constitueraient  une  lésion  énorme 
|*préiodice  de  Marie  Ferreir,  et  par  suite,  de 
^enfans,  puisque,  en  dérobant  au  droit  com- 
*>o  Passociation  conjugale,  elle  sMnterdisait 
^  participation  aux  proûts  de  la  profession 
1^'mit  alors  Jean  Chara,  son  mari,  et  aux 
y^  d'immeubles  qui  en  ont  été  pour  ce 
"^ le  très  avaougeux  emploi;  —  Par  ces 
*>«»4itq«'tt •  Mmid  jttgéî  émeadaod dé- 


clare nulles  et  de  nul  effet  les  conTcntions  in- 
séréesdans  le  contrat  de  mariage  reçu  le  3tl  oct. 
1818;— Dit,  en  conséquence,  que  les  biens  des 
époux  Cbarra  et  Ferrier  ont  été  régis  par  le 
Code  Napoléon  au  chapitre  de  la  comrotlnauté 
légale;  ordonne  qu'il  sera  procédé  k  la  liqui- 
dation et  au  partage  de  cette  communauté, 
conformément  lli  la  loi,  etc. 

Du  23  (ou  27)  juin  1853.— Cour  imp.  de 
Riom.— 2'ch  — Pr^«.,M.  Dumoulin.— Conri., 
M.  Pommier-Lacombe,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Roux  et  Salveton. 

CHEMIN  DE  FER.-0UVKAGB8  n'ART.— CoM- 

miHICATIOlfS.— EHTRSTIBlf. 

Les  compagnies  d€  chemin  de  fer  auxquelUi 
Vaulorilé  supérieure  a  imposé  VohUgalion 
d'exécuter  en  dehors  de  leur  périmètre,  dans 
Vinlérét  des  communes  ou  des  parlicujiersy 
des  ouvrages  destinés  à  rétablir  des  voies!  de 
communication  déplacées  par  suite  de  Véta^ 
bfissement  du  chemin  de  fer,  ne  sont  point 
obligées  à  rentrelien  permanent  et  aux  répa- 
rations de  ces  ouvrages,  à  moins  que  cette 
obligation  ne  leur  ait  été  formellement  impo- 
sée.  iCod.  Nap.,  138-2.) 
(Comp.  du  chemin  de  fer  d'Orléans— G.  comm. 
d'Etampes.) 

La  solution  contraire  avait  été  adoptée  par 
un  jugement  du  tribunal  civil  d*Etampes ,  du 
15  juin  1852,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que 
l'établissement  du  chrmin  de  fer  de  Paris  a 
Orléans  a  complètement  intercepté  la  commu- 
nication que  les  habitans  du  hameau  de  Char- 
peau,  commune  d'Etampes,  avaient,  par  le 
gué  de  ce  nom ,  pour  l'exploitation  du  chanip- 
tier  dit  Entre-deux^Eaux ,  compris  entre  les 
rivières  de  Louettc  et  de  Chaloueite;  —  At- 
tendu que  le  gué  du  hameau  de Charpeau  était 
praticable  avec  voitures;  qu'il  était  surmonté 
d'une  passerelle  pour  les  piétons  ;  —  Attendu 
que  l'arrêté  préfectoral  du  16  nov.  1841,  qui 
prescrit  l'établissement  d'un  pont  d'un  mètre 
de  large  sur  la  Chalouette,  ne  prévoyait  pas 
rimpossibilité  du  passage  à  giie  des  voitures 
en  cet  endroit;  —  Que  ce  n'est  qu'en  18'f3  et 
après  la  confection  des  travaux,  que  la  com- 
mune d'Eiampesa  constatéquela  surélévation 
des  berges  de  la  rivière  de  la  Chalouette  ne 
permettait  pas  ce  genre  de  communication  ;— 
Attendu  que,  lc5fév.  18H,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  reoonnaissant  la  nécessité  de 
nouveaux  arrangemens  par  suite  de  ces  faits 
imprévus,  a  concédé  à  la  ville  d'Ëtam|)es  un 
pont  de  ;i  mètres  de  largeur  qui  avait  été  édifié 
pour  ces  travaux,  au  lieu  du  pont  d'un  mètre 
qu'elle  ^taii  tenue  de  construire; —  Attendu 
que  cette  substitution,  acceptée  par  la  com- 
mune d'Etampes,  n'a  pas  enlevé  au  pont  le 
caractère  d'utilité  publique  que  lui  conférait 
l'arrêté  du  16  nov.  18l'l,  d'après  lequel  la 
compagnie,  k  qui  était  imposée  l'obligaiion  de 
rétablir  la  communication  interceptée,  devait 
maintenir  le  pont  en  état  de  viabilité,  tant  que 
dureraitl'utiUté  pubique  de  la  coomanication; 


fl— (ïi)  Loi*  et  Déciàtons  diveiriei, 

•:f  AileDcia  quej^,^  la  vitlè  d*Eianipes  n^eûi  pas 


ykk  dans  ce  priàcipë  la  j^iramiâ  de  n^niretîen 
iu  poni  cédé,  on  ^^ëxpMqiiera'tl  dilYicilemont 
CpmipenL  eii^clinnii^e  xi*upe  communication 
q^llp^^iàit  susc€^)tible  o^aucuné  dép«'nse  d'eq- 
trêtien  appréciable  ((égu^  de Charpeau  n'élaiît 
pas  la  seiilp  issue  ouverte  pour  accéder  au 
ç^aropjlter  Entre^eufo-Eaux),  elle  eût  Con- 
seoM  II  i*erevoir  uii  porit  qui  n'aurait  pas  éi.é 
Çlinsirnit  pour  élré  conservé  aii  deTh  du  be- 
soin momentané  des  travaux  d^<^(ab11ssement 
de  la  voie  de  Fer, qui  n^avaii  aucune  condition 
4e  solidi\4et  de  durée,  qui,  en  effet,  a  eoiraî* 
né,  dès  1&i9.  une  ré|)aralioD  urgente  de  plus 
^6  6f>0  fi;.,  donl  l^avancé  a  été  faite  par  la 
qqmmune,  autorisée  par  ordonnance  de  réfé» 
r4i  et  çe^en  restant  encore  çbargéode  rentre- 
lien  d^J%  passerelle  de  I  ancien  gué^  néces- 
«Hire  pour  o^auires  besoins  pnbIics;-7-Atteiidu, 
au  surplus,  qu'aux  termes  oc  Tari.  1382,  God. 
Nap.,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  est  tenue 
diO  réparer  le  dommage  pnicrdaiit  de  son  niii; 
—  Que si  elle  n'avait  soin  d*entrelenir  le  pont 
qui  représente  la  communication  interceptée, 
ce  passage  qu'elle  doit  garantir,  serait  biéni^i 
îffW^^ntpu,  et  qf^'c^llè  se  trouverait  en  pré- 
sence d'un  dommage  nouveau,  issu  toujours 
^  son  fait  et  récL«maot  sa  réparation  ;  (|n*ain- 
fii  la  ville  n,e  fait  que  demander  rapplicailon 
du  droit  commun  ;-rPar  ces  motifs,  le  tribu- 
nal copdamne  la  compagnie  du  chcKiindeffir; 
P  >  entretenir,  i  l'avenir,  à  ses  frais,  pour 
le  service  permanent  de  la  commune  d'ÉUmi- 
p«&,  le  pont  de  trois  mètres  établi  en  tbar- 
peut^  sur  larivièjce  de  la  Chalouctteen  amoi  t 
GQ  l'arcade  dé  ChalÔ-Saini-Hars.  et  âi  rem- 
l»ourser  h  la  ville  (TCtampes  la  somme  de 
§Î7  fr.  66  cent., .déboursée  par  elle  en  princi- 
palet  frais  jpour  la  réparation  dudii  pont  en 
lçi9,  avec  intérêts  dé  ladite  sonime  à  partir 
de  la  demande,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

,  La  COUft  ;  —  Considérant  que,  de  quelque 
pom  qu'on,  appelle  la  convention  formée,  le 
5  fév.  18iî,  entre  la  compagnie  d'Orléans  et 
le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Eiam- 
les,  elle  rie  pouvait,  cimformcmeut  à  Tart. 
3  dé  la  loi  du  3  mai  1841,  avoir  un  caractère 
définitif  et  obligatoire  qu'après  approbation 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;— Que  cette 
approbation  n'est  pas  rapportée;  mais  consi- 
dérant que  les  obligations  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  déterminées  à  la  fois  et 
limitées  par  les  décisions  de  Tautoriié  supé- 
rieure; —  Que  les  arrêtés  des  préfets  qui  rè- 
glent l^s  travau!L  à  faire,  n'intervenant  qua- 
près  contradiction  où  appel  des  tiers  intéres- 
sés, forment  entre  ceux-ci  et  les  compagnies 
Un  contratdont  les  conditions  ne  peuvent  être 
modiâées,  ^auf  le  c;isoii  les  viix'S  d'exôcntion 
seraient  la  caust*  d'un  dommagi^;— Consiilérant 
que  toutes  les  formalités  légales  ont  éK*  ac- 
conmlies  pour  la  consiruciicm  du  clii*miu  de 
fer  d*Orlé^ns  ;— Que  les  travaux  jugés  néces- 
ètttfé^ittfetlattti^^ffleflVd^ë  <^omiiiuh1caHioas 
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déplacées  ou  c(an^ée$  par  la  traversée  de  ^ 
voie  de  fer  dans  le  terri toii^*  d'Etainpes  ont 
été,  après  enquête  et  conlràdtçtion  dés  parties 
intéressées,  indiqués  aveè  préCî^on;  -:Que 
ces  travaux  ont  étr^  exécutés ;—  Quelesaddi; 
tions  réclamées  anjounriini  par  ïà  commua 
ne  se  rattat  lient  point  à  des  vices  constates 
d'exécution;— Considérant  enfin  que  Penire- 
tien  et  la  réparation  des  travaux  accomplis 
liors  du  périmètre  de  l'exploitation  n*ont  poiol 
été  Imposés  b  la  compagnie  d'Orléans;— Qu'u- 
ne telle  obligation  ne  se  présume  point ;-^ln- 
firme   etc 

I)u'l2  nov.  1853.  —  Cour  imp.^  de  Paris.— 
Préë.,  M.  Delangle,  p.  p.—  ConeL,  M.  de  U- 
banme.  —  PL,  MM.  Duvergier  et  Adrien  Be- 
noît.   

SATSÎE  IMMOBILIÈRE.  —  Iwtbrruptiok.  - 

CaUSB  ptOUVELLB.      BEPRISIi  DB  POUH801TBS. 

—  Subrogation.— Apprl. 

Lortffv'U't  créancier  poursuivant  une  iûùie 
immobilière  à  rai»on  d'inl^rélsnon  payés,  (d^ 
suspendue  par  suiie  du  patemènL  de  ces  inlé- 
réis  pendant  le  cours  despoursuilrs^  et  en  a  de 
plus  donné  une  mninlrvée  for  mette ,  sij  ulU» 
rieurementf  de  nouveaux  intérêts  artivés  à 
échéance  ne  sont  pas  payé*,  il  ne  ,peul  conti" 
nuf-r,  pour  cette  caune  nouvelle ^  la  saisie  in» 
terromiue,  au  moyen  à^une  reprise  purs  et 
simple  des  poursuites;  et  cela,  alors  même  qas 
la  saisie,  qui  était  devenue  commune  à  d'au- 
tres créanciers  inscrits,  par  suite  de  la  nolir 
fication  qui  leur  en  ava.it  été  faite,  aux  1er* 
mes  des  art.  691  et  6'%  Cod^proc.^  subsiS' 
terait  encore  à  leur  égard.  (1^  espèce.) 

Mais  en  un  tel  ca».  et  surioui.  si  le  crèan'^^ 
eier  n^availpas  donne  u^e  muit» levée  formellt 
de  la  saisie,  il  pourrait  là  continuer,  i'tioi| 
pirune  reprise  pure  et  simple  de  iaprocéi^ 
du'êj  du  moins  a\moyen  d'une  subrogalioni 
lui-même  dans  ses  pour  suites  interrompues,  iy\ 
espèce.) 

La  disposition  de  Vart.  730,  Cod.  proc.i 
d'après  laquelle  les  jiigemens  qui  statuent  suï 
des  demandes  en  subrogation  a  des  pouùu'ti 
de  saisie  immobilière  ne  sont  pas  susceptible 
d*aftpel,  n'est  pas  a^plicable^  au  cas  oiiuÀ 
telle  demande  a  été  forthée  récotiven lionne ll\ 
ment  et  comme  moyen  de  défense  subiidiairei 
une  demande  en  nullité  de  là  saisie.  (^  esp^ 

1"  Éspèce.-^(&ois\e-C.  Gilbert.) 
Le  12  sept.  18i8,  le  siéur  Gilbert,  créanci^ 
dti  sieur  tioi^ie  pour  une  sonime  de  6,000  f^ 
productive  d^iniéréts,  né  pouvant  obtenir  | 
piement  d'intérêts  déjà  écbus  et  se  montant 
400  fr.,  fit  saisir  pour  celte  cause  un  imme^ 
ble  de  son  débiteur.  La  saisie  futtranscrite  s| 
les  rrjsisirrs  du  conservateur*,  mais  bienij 
ajtrcs  lt>  dibiicur  ayant  t»*)yé  les  itiléréts  éth 
et  Us  frais  drs  poursuites  laîls  jusque  1^, 
sieur  Gilbert  donna  mainlevée  de  la  suivie. 
Plus  tard,  en  1Ç51.  de  aoyivçaux  intérj 
éiadt  encore  véiihs  à  eclibir  sanVétre  pa)i 


Loti  et  Déciiiani  àwerêeu 


m^p 


\t  sîenr  Gilbert  fit  saUir  une  seconde  Tois  le 
méae  immeuble.  Mais  le  conservateur  des 
bjpoiiièquès  refusa  d^opérer  b  irsiQscription 
4e  celle  Douv^le  saisie,  iiar  le  moiif  i|tie  la 
preaière  subsisuit  encore,  n'ayant  point  été 
njée  sur  ses  registres,  mulgré' la  maiulevée 
fB'eo  arait  donnée  le  sieur  Gilbert  :  ce  qui , 
4'atl  car»,  s'expliquait  par  la  raison  qu'il  exis- 
bîi  un  aQire  créancier  inscrit  auquel  la  pre- 
aière saisie  avait  été  dénoncée,  confurmé- 
■ent  aux  art«  691  ei  69j,  God.  pi  oc,  et  an- 
quel,  par  stâiie,  celte  saisie  était  devenue  com- 
sune. 

Alors,  le  sleor  Gilbert  crut  pouvoir  repren- 
dre la  poursuite  delà  preiniére  saisie  au  point 
•&  il  ravaît  interrompue,  et,  en  consé(|uence, 
il  fit  smniDaiîtHi  au  saisi  et  à  l'autre  créancier 
ifiscrii  d'assister  II  la  lecture  du  cubier  des 
diarges  et  à  la  fixation  du  jour  de  Tadjudica- 
Uon. — Mais  le  saisi  a  demandé  la  nullité  de  ces 
poursuites,  sur  le  motif  que  la  première  saisie 
irait  é\é  éteinte,  du  moins  par  rapport  au 
sieur  Gilbert,  par  le  paiement  de  la  somme 
qui  eo  faisait  l'objet  et  par  la  Inainlevée  par 
lai  donnée  m  conséquence  de  ce  paiement, 
et  qn*en  cet  étal,  le  sieur  Gilbert  ne  pouvait 
faire  revÎTre  celle  saisie  et  en  reprendre  la 
fsursuiie  pour  une  cause  nouvelle. 

Sur  ce ,  juf^emeni  du  tribunal  civil  de  Ram- 
bouillet, ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  lloisle 
préieod  qu'il  ue  peut  éirt  poursuivi  sur  la 
première  saisie  ,  parce  queiiilbeit  a  été  payé 
des  causes  de  celte  saise,  qui  est  aujourd'hui 
éteinte; — Attendu  que,  lors  même  que  la  pre- 
aière saisie  aurait  été  éteinte  quant  à  l'aciion 
eieroée  par  Gilbert,  les  créanciers  inscrits 
ivant  éie  mis  eo  cause  par  la  notiflcatioo  qui 
leur  avait  été  (aile  et  mentionnée  aux  liypo 
UièqueSyla  saisie  doit  subsister  tant  qu'ils  n'en 
«nt  pas  donné  mainlevée;  qu'eu  outre  deriii- 
scripii<Mi  de  Gilbert  «  il  en  existe  encore  une 
au  profit  d'un  sieur  Mathieu  et  de  sa  femme, 
dont  Boiste  ne  rapporte  pas  la  mainlevée  ;  — 
Attendu  que  Boisie  ne  justifie  pas  avoir  requis 
la  mainlerée  de  Gilbm*t  avant  les  nouvelles 
poursuites,  et  que  cette  maini  vée  n'eût  pas 
wffipour  faire  rayer  la  première  saisie  en 
1  absence  et  sans,  le  conseutemeut  de  l'autre 
créaucier  inscrit  ;  —  Attendu  dès  lors  que  la 
première  subsiste  daus  toute  sa  force.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  saisie  pra- 
tiquée, en  ItfiS,  par  Gilbert  sur  Bui>te,  avait 
poor  cause  la  réclaiiiatîou  d'une  somme  de 
^M  L  jMNirles  iniérétsd*un  capital  de  6,000  f.; 
— Qu'il  résulte  d'une  conventi<m  passée  à 
«eue  époque  entre  Gilbert  et  Boiste,  que  Gil- 
toiaceusenti  a  donner  mainlevée  de  ladite 
ttine;  qu'il  a  été  payé  des  causes  de  la  saisie 
^  remboursé  des  frais  y  relatifs  ;   qu'ainsi  la- 
ine laiâe  était  éteinte  au  regard  de  Gilbert; 
flTil  n'a  pu  la  faire  revivre  pur  le  commun 


telle  procès-verbalprâtiquéseu  1951, 
«^  sjmt  d'autres  causes  ;  —Infirme  |  au  prin- 


cipal, déclare  nulle  la  nouvelle  poursuite  de 
saisie  immobilière,  etc. 

Du  iO  mars  1852.  —  Cour  À*appel  de  Paris. 
—  fch.  —  Pré$.,  M.  PoiOtler.  —  ConeL,  M* 
Lévesqoe,  subst.  —  tL^  MM.  Laboulie  et  Tri- 
pet. 

2*  Ejp^ctf.  — (Delaporte— G.  Becaueu) 

Gomme  dans  l'espèce  précédente,  des  pour* 
suites  de  saisie  immobilière  avaient  été  com- 
mencées par  le  sieur  Becquet  contre  le  sieur 
Delaporte,  à  raison  d'intérêts  écbus  et  non 
psiyés  d'une  obligation  contractée  par  ce  der- 
nier, et  déj^  la  saisie  avait  été  transcrite  au 
bureau  des  tiypoihèques  et  notifiée  aux  créan- 
ciers inscrits,  lorsque  le  faisi  paya  au  sieur 
Becquet  les  intérêts  qu'il  lui  devait  et  les  frais 
de  la  saisie.  En  cooséqneiice,  le  sieur  Becquet 
interrompit  ses  poursuites.  Mais  plus  tard,  un 
nouveau  terme  d'intéréu  et  le  capital  lui  mê- 
me se  trouvant  exigibles  et  u'étaut  pas  payés, 
le  sieur  Becquet  prétendit  reprendre  bi  saisie 
qu'il  avait  interrompue.  Sur  quoi  le  sieur  De- 
laporte a  formé  nue  demande  en  nullité  des 
poursuites,  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie 
avait  été  éteinte  par  le  paiement  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  avait  été  comiiieucée,  et 
soùteuant  qu'elle  u*était  pas  susceptible  d'être 
reprise  pour  uue  cause  nouvelle.  Alors,  et ponr 
parer  à.  TetTei  de  celte  demande,  le  sieur  Bec- 
quet a  formé  lui-même  une  demande  récon- 
ventionnelle tendant  à  être  subrogé  >ui-méme 
Il  l'eflet  de  sa  première  saisie  ;  il  quoi  le  sieur 
Delaporte  a  opposé  que  cette  subrogation  n'é- 
tait pas  moins  contraire  au  droit  qu'une  Reprise 
de  la  Saisie  el.e-méme. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens^  qui 
prononce  la  subrogation  demandée  par  |0 
sieur  Becquet. — Appel. 

Devant  la  Gour,  l'intimé  a  proposé  une  fin 
de  noii-recevoir,  tirée  de  la  disposition  de  Tart. 
730,  God.  proc,  qui  déclare  non  susceptibles 
d'appel  les  juj^cmeuts  prononçant  sur  les  de-* 
mandes  eu  subrogation  k  des  poursuites  de 
saisie  immobilière. 

ARSftT. 

\Jl  GOUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevok 
contre  Tappel  :  «»  Goiisidérant  qu^à  une  de- 
mande principale  en  nullité  et  radiation  de 
saisie  i m mol>iliére  formée  par  Delaporte  con- 
tre Becquet ,  comme  éiaui  sans  cause,  par 
suite  de  paiement,  Becquet  arépoudu  que,  la 
procédure  lût-elle  tombée,  il  avait  droit  de 
reprendre  en  son  nom  et  pour  causes  nouvelles 
les  poursuites  abandonnées;  —  Uu'il  ne  s'est 
pas  dès  lors  agi  origiiiairemeutd*uue  demande 
en  subrogation,  mais  d'une  demaude  eu  nul- 
lité que  coute.staii  te  poursuivant;  —  Uue,  s'il 
a  opposé  subsidiairement  un  moyeu  de  subro» 
gatiou,  il  n'a  pu  changer  la  iiaiure  de  l'action 
primitive;  — Goosidérant  qu'en  auiorisautla 
demande  en  subrogation,  le  législateur  a  en^ 
tendu  donner  aux  créauciers  inscrits,  devenus 
parties  au\  poursuites  par  reiîetUe  la  traus- 
criptiou  de  la  saisie,  la  faculté  de  déposséde|^ 
pour  ceruines  causes  le  poursuivant  j  —  Q  f 
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Loi»  €t  Déeiiioni  divenes. 


Ton  comprend  que  celte  procédure,  qui  in- 
tervieot  dans  une  autre  procédure,  ait  dû  ôire 
simplifiée  autant  que  possible,  et  que  le  juge* 
ment  ait  été  déclaré  non  susceptible  d*appel; 
-—Mais  que  l'on  ne  peut  arguer  contre  la  par- 
tie saisie,  demanderesse  en  nullité  de  saisie, 
des  règles  posées  en  vue  d*une  simple  de- 
mande eu  subrogation  par  un  créancier,  et 
que  l'interdiction  du  droit  commun  d*appeler 
doit  être  restreinte  dans  ses  termes  rigou- 
reux :  d'où  il  suit  que  l'art.  730,  Cod.  proc. 
cîVm  est  sans  application  au  procès; 

Au  fond  :  —Attendu  que  les  cas  de  subro- 
gation ne  sont  pas  énoncés  dans  la  loi  d*une 
manière  limitative  ;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  créancier  qui  a  été  payé  des  intérêts, 
pour  lesquels  il  avait  pratiqué  une  saisie  régu- 
lière, en  reprenne  les  poursuites  pour  un  au- 
tre semestre  d'iniéréls  et  pour  le  capital,  de- 
venu exigible ,  comme  pourrait  le  faire  un 
créancier  étranger,  alors  surtout  (|u'aucune 
mainlevée  de  la  saisie  n'a  été  donnée;— Con- 
firme, etc.» 

Ou  19  juin  1852.  —Cour  d'app.  d'Amiens. 
— .Prrf*.,  M.  Bazenery. 

NOTAIRE.— Mawdat.— Preuve.  —  Prêt.  — 
Responsabilité. 

Le  mandat  dont  un  notaire  slesl  iponlané- 
ment  chargé  à  Veffei  de  déterminer  un  de  se» 
ciien»  à  faire  un  placement  de  fond»^  consti- 
tue  une  gestion  d'affaire»,  qui,  en  iabsence 
d'une  preuve  écrite,  peut  être  prouvée  par 
témoim^  dam  le  but  de  rendre  le  notaire  res^ 
ponsable  de  l'ineoloabililé  de  C emprunteur  {C* 
Nap.,13it.l37tets.)(1) 

(Raynal-Rouby— C.  Marquet.) 

Le  8  nov.  1846,  M'  Raynal-Rouby,  notaire 
à  Angoulême,  reçut  un  acte  constatant  un 
prêt  hypotliécaire  de  10,000  fr.,  fait  par  les 
epoux'Marquet  aux  époux  Cresty.— Plus  tard, 
Fimmeoble  hypothéqué  ayant  été  saisi  et  ad- 
jugé pour  29,655  fr.,  et  un  ordre  ayant  été 
ouveri  sur  le  prix  d'adjudication,  les  époux 
Marquet  n'y  furent  colloques  que  pour  7,035  f. 
seulement.— Us  assignèrent  alors  Ar  RaynaU 
Rouby  devant  le  tribunal  civil  d'Angouléme, 
pour  le  faire  condamner  h  leur  rembourser  la 
somme  de  4,500  fr.  Ii7  c,  restant  impayée 
après  la  collocaiion  qu'ils  avaient  obUsnue,  et 
celle  de  200  fr.  de  dommages-intérêts.  Ils 
soutenaient  k  l'appui  de  cette  demande,  que 
c'éUitM*  Raynal-Rouby  qui  leur  avait  procuré 
les  époux  Cresty  pour  emprunteurs;  qu'il  était, 
par  suite,  responsable  des  conséquences  de  ce 
placement  fait  sur.  un  immeuble  d'une  valeur 
insullisaute.— llsdemandaienten  conséuueucp 
à  prouver  que  c'était  M*  Raynal-Rouby  qtu 
leur  avait  indiqué  le  sieur  Cresty  pour  placer 

(n   y»  d4a»  16  iiiéuie   êfUé  Csas.  IU  mat»  1645 
(Val.'  l8iS.t.262— P.  1845.1.388);  «tcuroni.  anal.  ; 
Ca«s.  5  a«ûi  1847  (Vol.  1847.t.76i  —  P.  1847.3.  ' 
023},  _  f,  aa  «urploi  pour  l'eatemble  de  la  juria- 
pradaoM  aor  ceue  maiière,  noire  Ttibtê  générale, 
1*  99êÊir$t  ■•  585  et  lulv. 


la  somme  de  10,000  fr.  qu'ils  avaient  aturs  en 
leur  possejssion;  qu'ils  ne  connaissaient  même 
pas  le  sieur  Cresty,  et  ne  l'avaient  connu  que 
plus  d'une^année  après  l'emprunt;  que,  pour 
les  déterminer  à  avoir  confiance  en  lui,  M* 
Raynal-Rouby  leur  avait  afGrooé  que  cVtait 
une  afTaire  excellente ,  et  qu'ils  n'avaient  rien 
à  craindre  ;  qu'il  n'y  avait  sur  la  propriété  du 
sieur  Cresty  qu'une  seule  inscription  de 
1*2,000  fr.;  que  cette  propriété  valait  au  moins 
50  ou  60,000  fr.,  etc. 

M*  Raynal-Rouby  répondit  li  ceUe  offre  de 
preuve  qu'il  n'avait  été  ni  le  mandataire,  ni  le 
negotiorum  gestor  des^  époux  Marquet; que 
ceux-ci  étalent  non  recevables  à  prouver  les 
faits  qu'ils  alléguaient,  attendu  qu'il  s'agissait 
de  la  preuve  d'un  mandat,  à  l'occasion  d'une 
somme  supérieure  à  150  fr.,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

2  mars  1853  ,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Angouléme  qui  admet  la  preuve  offerte  : 
«  Attendu  que  la  gestion  d'affaires  repose  sur 
des  faits  ;  qu'elle  constitue  uu  quasi-contrat 
aux  termes  des  art.  1371,  1372  et  1373,  Cod. 
Nap.,  et  au*en  pareille  occurrence,  aux  termes 
de  l'art.  I3i8,  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible, alors  même  que  la  gestion  qui  aurait 
entratué  un  dommage  serait  relative  à  une  va- 
leqr  supérieure  à  I5t)  fr.  »; 

Appel  par  M'  Raynal-Rouby. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  faiu  dont  le 
tribunal  a  autorisé  la  preuve  tendent  à  établir 
que  l'appelant,  notaire  des  époux  Marquet, 
s'est  constitué  d'office  leur  mandataire  pour 
le  placement  de  la  somme  de  10,000  fr.,  par 
eux  prêtée  aux  époux  Crestv,  ou  que  tout  au 
moins  ce  placement  n'a  été  opéré  qu'à  son 
instiffation  et  sur  l'assurance  par  lui  donnée 
aux  époux  Marquet  que  l'immeuble,  qui  leur 
était  offert  en  hypothèque,  n*était  grevé  que 
d'une  seule  inscription  qui  laissait  en  dehors 
un  excédant  de  valeur  plus  que  suffisant  pour 
assurer  le  recouvrement  intégral  de  leur  créan- 
ce;—Que  les  faits  ainsi  précisés  ne  se  rap- 
portent pas  à  un  mandat  ou  procuration  que 
les  iuiimés  auraient  donné  au  nouire.  et  dont 
il  n'eût  tenu  qu'à  eux  de  se  procurer  une 
preuve  par  écrit;  qu'ils  sont  au  contraire  ex- 
clusifs de  l'existence  d'un  pareil  mandat;  qu'ils 
n'ont  trait  qu'à  des  démarches  personnelles 
du  notaire,  à  des  agissemens  spontanés  par 
lesquels  sa  responsabilité  peut  se  trouver  en- 
gagée, et  qui,  par  la  uature  des  choses,  tom* 
bcni  sous  la  preuve  testimoniale;  —  Que  ces 
faits  sont  d'ailleurs  pertinens  et  appuyés  d'ad^ 
minicules  qui  leur  dqnnent,  dès  à  préseau 
une  certaine  vraisemblance;  d'où  suit  que  c'esi 
à  bon  droit  que  la  preuve  en  a  été  autorisée  ; 
—Par  ces  moïifs,  met  l'appel  au  néant. 
Du  20  juiu  1853.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 

r.^.îS-  r  ^''^'•'  ^-  ^^  '»  Seiglière,  p.  p.~ 
P/.,  MM.  Râteau  et  Vaucher.  ^  ^ 


lùiê  êi  DécUian$  âioértii. 


(^iy^i 


liOTAfR£.^u8Pnf8iOR.  — Mihutbs. 
hmii  simple  suêpensUm  4'Mn  nola^e^ 
il  rV«  P«  iia»  d'ordonné  le  défôt  provi» 
9^t  di  set  mmutes  tl  répertoires  en  Cétude 
in  entre  nolaire  :  la  dispoitlioi^  de  VarL 
^tielaloidu^  veni.  an  it^qui preierii un 
Uiiéfôlem  ea$  de  décès  d^un  notaire^  n'e»t 
fsintcepHble  d'être  étendue  au  cas  de  sus^ 
pnmnjw  mesure  ditctp/îiuitre.— Rés.  dans 
lit" Cl  la «•  espèce  (1). 

...Sw/  Cobtigalion  pour  le  notaire  suspen- 
àt  ii  communiquer  les  minutes  au  notaire 
iiiéguipimr  délivrer  les  eœpéditians^  chaque 
fm^'U  en  sera  besoin.—^'  espèce. 
l''£iprw.-(B...  -C.  roinist.  publ.)— auêt. 
U  COUR;  —  Attendu  que  le  notaire  dont 
la  SQspeosioD  a  été  prononcée,  conserve  sa 
qoiiiié  de  nouire  et  le  droit  de  reprendre 
Peiercice  de  ses  fonctions;  —Attendu  que  la 
loi  dois  vent,  an  il,  qui  renferme  une  sec- 
lîoa  spéciale  pour  la  gardedes  minutes,  ne  con- 
lieDt  aocaue  disposition  de  laquelle  il  résulte 
qoe  fe  Dotairesuûiendu  doit  être  dessaisi  de  ses 
DÎQQtes^etqae  le  président  du  tribunal  doit 
conmettre  un  autre  notaire  pour  les  recevoir 
^  dépdi  provisoire;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
aueooe  analogie  entre  le  cas  du  décès  du  no- 
uire, prévu  par  TarL  61  de  la  loi  du  i5  vent. 
^  11  et  le  cas  de  la  suspension,  parce  que» 
<BS8  le  premier,  il  n'existe  plus  de  gardien  de 
iDiaates,  tandis  que,  dans  le  second,  le  no- 
taire saspeodu,  n'ayant  pas  cessé  d*étre  no-< 
^re,  n'a  pas  cessé  non  plus  d'être  gardien  de 
^  ninutes  et  dépositaire  des  secrets  qu'elles 
cootienoeot;  —  Attendu  que,  s'il  existe  quel* 
m  motifs  d'intérêt  public  pour  que  les  mi- 
OQtes  do  notaire  frappé  d'une  suspension  un 
peu  longue  soient  placées  dans  les  mains  d'un 
aotreooiaire,  chargé  de  délivrer  aux  parties 
cooiractantes  les  grosses  ou  expéditions  qui 
pevyeot  leur  être  nécessaires,  il  en  existe 
^i  qui  ne  permettent  pas  que,  sans  une 
nécessité  absolue,  on  remette  a  un  autre  no- 
Uireqoe  celui  choisi  par  les  parties,  les  actes 
Celles  ont  faits  et  les  secrets  qu'elles  lui  ont 
^ofiés;-.Attendu,  sans  aucun  doute,  que  c'est 
^pés  avoir  apprécié  ces  motifs  contraires 
^loiérét  public,  que  le  législateur,  dans  la  loi 
»« ventôse  an  II,  n'a  prévu  et  ordonné  le 
aephceaient  des  minutes  d'un  notaire,  que 
^r  le  cas  oà  ee  notaire,  par  suite  de  décès, 
^remplacement  ou  de  destitution,  se  trouve 
ii^rmais,  et  pour  toujours,  dansl'impossibi- 
I  !^  d'exercer  ses  fonctions,  et  qu'il  a  gardé 
^  siieDoe  pour  le  cas  de  la  suspension  ;  — 
^leada  qu'en  matière  disciplinaire,  comme 
^  matière  pénale,  il  n'est  pas  permis  au  juge 
<>io«ler  à  la  lettre  de  la  loi^  et  qu'il  doit  ap- 
l^ner  au  contraire  ce  principe  de  droit  :  Qui 
^no  diril  de  alUio  im^oI  ;— Attendu  que 
^^d'aaiant  mieux  le  cas  de  le  décider  ainsi, 
I  ^)1  est  évident  que  le  déplacement  des  mi- 


l^lUqocMiMiaétéJugteea  teascoairûr«  par  ao 
•^^ULiiMgsi  d«  U  nçv.  1861  (YaiaWlS.46). 


nutes  du  notaire  suspendu,  aurait  pour  effet 
de  nuire  à  sa  clientèle,  de  la  déiourner  au 
profit  du  notaire  dépositaire,  et  d'ajouter  ainsi 
a  la  suspension  une  peine  morale  et  pécu- 
niaire que  le  législateur  n'a  pas  édictée,  et  qui 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  con- 
séquence nécessaire  de  la  décision  qui  a  pro- 
noncé purement  et  simplement  la  suspension; 
—Attendu,  au  surplus,  que  le  Gouvernement 
lui-même  a  reconnu  que  le  dépêt  des  minu« 
tes  du  notaire  suspendu  dans  les  mains  d'un 
autre  notaire,  n'était,  ni  la  conséquence  for- 
cée de  sa  suspension,  ni  une  nécessité  pour 
la  délivrance  des  grosses  et  expéditions,  puis- 
que, lorsqu'il  a  fait  Tarrêté  du  30  déc.  1842, 
portant  règlement  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  notaire  en  Algérie,  il  a  disposé,  dans 
l'art.  55  de  cet  arrêté,  «  qu'en  cas  de  suspen- 
«  sion,  cette  délivrance  serait  faite  par  un 
«  autre  notaire  delà  même  résidence,  spécia- 
le leJDient  commis  à  cet  effet  par  le  ministère 
«  public,  sur  la  remise  de  la  minute  qui  lui 
«  serait  faite  par  le  notaire  suspendu,  k  la 
«  charge  de  rétablir  cette  minute  dans  les 
«  mains  de  ce  dernier»  ;— Attendu,  dès  lors, 
que  c'est  à  bon  droit  que  M*  B...,  notaire,  qui 
a  été  purement  et  simplement  suspendu  de 
ses  fonctions  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  Ib  mars 
dernier,  a  appelé  de  l'ordonnance  de  M.  le 
président  du  tribunal  du  6  mai  1853,  portant 
nomination  d'un  notaire  pour  recevoir  en  son 
étude  les  minutes  de  l'appelant,  qu'il  demande 
la  réformation  de  cette  ordonnance  et  la  levée 
des  scellés  qui  Tout  précédée; —  Par  ces  mo- 
tirs,  dit  et  pronodce  que  c'est  sans  droit  que 
l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal, 
du  6  mai  1853,  a  été  rendue,  en  prononce 
l'annulation  ainsi  que  celle  des  scellés  apposés 
sur  les  minutes  de  ce  notaire,  et  ordonne  leur 
mainlevée,  etc. 

Du  6  juin  1853. —  Cour  iinp.  de  Grenoble. 
— l"  ch.— Pr^t., M.  Royer.— (fond., M.  Aimé- 
ras-Latour,  1*'  av.  gén. — PL,  M.  Casimir  de 
Ventavou. 

:2'  £«p^ee.— (G...— C.  minist.  publ.) 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de^Metz  du  7  juill. 
1853,  M'  G...,  notaire  à  Tourteron  (Arden- 
nes),  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un 
an.— -Sur  les  réquisitions  du  ministère  publie, 
M.  le  président  du  tribunal  de  Vouzins  a  ren» 
du,  le  13  août  suivant,  une  ordonnance  por- 
tant que  M'  Thomas,  notaire  du  même  lieu, 
sera  et  demeurera  chargé  des  minutes  de  l'é- 
tude de  M*  G...,  et  pourra  seul  en  délivrer  des 
expéditions.-  Le  ministère  public  ayant  voulu, 
pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  que 
toutes  les  minutes  de  M*  G...  fussent  transfé- 
rées dans  l'étude  de  M*  Thomas,  pour  y  rester 
pendant  le  temps  de  la  suspension  prononcée 
contre  M^  G...,  celui-ci  s'est  opposé  à  cette 
mesure,  en  soutenant  qu'il  avait  le  droit  de 
conserver  dans  son  étude  les  minutes  qui  y 
étaient  déposées,  sauf  le  droit  de  M*  Thomas 
de  délivrer  les  expéditions,  déclarant  offrir 
de  communiquer  à  ce  notaire  délégué,  sur  son 


^-m 


tAn$  el  0éci$iim9  4w0rH$. 


récépissé,  169  mioates  k  expédier,  lesquelles 
devraieai  .çfisuitp  éire  réi^lies  daos  r^mde 
d^  M*  G... 

V'ocL  1853,  jugeR)ep(du  tribunal  de  Yoii- 
:  •— «Coosidé- 
i  termes  de  TarU 
qui  raage  dans 
rénuméraiion  des  foociioos  du  notaire  celle 
d^  epp!»erver  Ici  dépôt  des  aci^,  il  semblerait 
qt^ç  celle  conservation  même  rentrât  dans 
Ye^fercïce^p  Uronctiqpi  mais  qu'il  est  irapos- 
si^l^  de  né  pas  recoanatire  que  si  c'esi  là  un 
exercice,  il  ^Lielleinent  passif  qu'il  faut  le 
disiiugiier  essentiellement  de  l'eitercice  actif, 
erprf>tfuisaiii<]es  émoluipensde  ladite  fonciiou 
d^  u^irt;; — Çpnsidéraui  que  la  couibiuaison 
d^S  iiri.  52,  5i,  55,  56,  57  et  69  de  la  p)éme 
1qi  'i^ûiuuire  suflibaïuiuent  qu'au  cas  de  sus- 
pensfuu-,  c*es(  1  exercice  ^ctif  que  la  loi  a  en- 
teqdi|  probiber»  et  npu  pas  la  conservatîQn 
d$s  Q^ipMtes  par  le  notaire  suspendu  i  que, 
dàps  ces  dispositions,  la  |oi  a  maintenu  les 
minutes  pendant  uu  certain  temps  daos  les 
n^aiusdes  befiliers  du  notaire  «  que,  dès  lors, 
cette  lot  n'a  pu,  dans  Te^pèce  de  la  suspen- 
sfop,  donner  d'actiop  ap  ministère  public  pour 
fajre  iriiusportér  les  mi  unies  des  mams  du 
notaire  suspendu  daqs  ctilles  du  notaire  délé- 
ffîié  ;  que  celte  interprétation  de  la  loi  est 
fqrlipet;  par  ct'lle  considération  qu'on  ne  pour- 
rait p$is  lêquérir  cupire  ie  notaire  suspendu 
ayaut  (^pusçryé  ses  minutes  et  sur  le  seul  fait 
dt;  cette  réteuliou,  Tappliçatiou  de  r$trt.  197, 
Gq^l*  péu-i  — Utic,  dans  c^ite  position,  il  faut 
reconnaître  que  la  difQcuhé  est  dans  Texécu- 
tiqp,  à  l'occasion 4c  laqud.e  le  uotaire  délégué 
pi^urrait  éir<)  enteqdu,  s'il  se  refusait  à  quérir 
1^  miiiuies  ou  à  en  recevoir  la  communication 
sqccessive  et  partielle  pour  en  délivrer  des 
grosses  ou  expéditions;  —  Par  ces  motifs,  le 
lrit)\iual donne  acie  à  M' G...  du  couseutemeot 
pà^  lui  consiamnieni  prêté  et  qu'il  réitèie, 
d'ej^écutcrrordonqancedu  13  août,  en  ce  sens 
que  M'  Thomas,  noiaire  délégué,  pourra  dt^li- 
vrer  seul  les  grosses  et  expéditions  qui  pour- 
raiept  être  requises  pemiant  la  durée  de  la 
suspension; — Au  surplus,  déclare  le  ministère 
PKblic  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  dé- 
boule. » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ABRl^T. 

Lâ  COUB  ;  —Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— GonUriue,  etc. 

Du  U  oct.  1953.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Pré*.^  AU.  Pécheur.  —  Conei.,  M.  Briard,  av. 

gén.—Pl.ffA'  de  Faultrier. 

OFFICE.  —  T«AlTfi    SECRET.  —  DuiUIOTIOlf 
DB  PRIX.— KeCOUVRBHEHS. 

Le$  CQntre^lHUes  en  matière  ueceision  éCof'- 
fUe  $onl  nul  es,  aussi  (fien  lor»qu*€Ue$  onê 
p^^^r  resiUiai  de  diminuer  U  yrix  de  Voffice^ 
qu4  lorsqu'eUes  ont  pour  objet  de  CaugmenUr» 
-^Àinsi  f<  spécialemenl^  est  nuiU  la  contre^ 
kUre  fAr  lu^Ue  ii  f i4  sUputé^  enlre  k  eédani 


et  le  eesiionnaire  d'un  offiee^  queUê  ree^vre- 
mens  compris  dans  le  irailé  oslensihU  pour 
une  so  ttme  déterminée,  sont  rétrocèdes  au  ce* 
danl,  et  que  te  prix  de  la  cession  sera  diminué 
d*aulant.  (Cod.  Nap.,  6,  11H3.)  (1) 
(Cresson  nier— G.  Guilbert.) 
Ainsi  jugé  sur  renvoi,  après  eassalion  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  de  la 
Coursupréme,du^fév.  1853, que  nonsavons 
rapporté  dans  notre  Vol.  1853.1.215. 

ARRfîr. 

LA  COUR;-— Considérant  que,  pour  s'éclai- 
rer sur  le  choix  qu'il  lui  appartient  de  faire  do 
successeur  do  liiulaire  d'un  office,  il  importe 
que  le  Gouvernement  connaisse  non-seule- 
ment l'aptitudo  du  candidat  désigné,  mais  en- 
core toutes  les  conditions  du  traité  de  trans- 
mission, puisque  ces  conditions  influent  sur  la 
nomination  et  se  rattadient  comme  elle  ^  la 
considération  d'or'irc  public  ;  ^  Considérant 
que,  si  des  stipulations  relatives  aux  recou- 
vremens  de  roflicccêdé  seirouventcontenues 
dans  le  traité  soumis  au  ministre  de  la  justice 
^es  stipulations  qui  devienuent  un  des  élémens 
du  prix  ne  peuvent  être  modifiées  par  des 
traités  socretsou  contre-lettres;— Conndérani 
que.  par  acte  sous  seing  privé  du  30  nov.  1814, 
Hoyau  a  cédé  ^  Guilbert  son  office  de  notaire, 
moyennant  125,000  Ir  ,  et  qu'il  a  été  convenu 
que  les  recimvreuicns  seraient  compris  sur 
cete somme  pour  25,000  fr.;  —Que,  par  nn 
autre  acte  du  môme  jour,  réalisé  le  15  déceni* 
bre  suivant,  les  recotivremens  ont  été  rétros- 
cédés  pour  la  même  somme  par  Guilber^  ii    ' 
Hoy»u; — Que  ceux-ci  ont  ainsi  modilié  dans 
une  de  ses  principales  dispositions,  le  traité 
qui  avait  été  transmis  à  la  chancellerie,  le  seul 
qui  fût  ciinnu  d'elle  evdes  tiers,  et  en  consi* 
déraiion  duquel  avait  eu  lieu'ta  nomination  de 
Guilbert  aux  fonctions  de  notaire;— Que cexie 
modification  illicite  est  donc  nulle;— >Que  vai- 
nement pi  étend -on  que  ne  s'appliquant  qu'aux 
recouvreiuens  dont  les  parties  pouvaient  dis- 
poser, et  apportant  non  une  augmeoiation, 
mais  une  diminutmn  du  prix,  elle  ne  blesse 
point  les  principes  d'ordre  publie  qui  motivent 
rinlerventiou  de  l'autorité  ;— Considérant  que 
toutes  les  clauses  d'une  cession  d'office  sent 
indivisibles; -Que  leur  ensemble  constitue  le 
contrat  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement, 
et  quelescbangemens  qui  y  sont  faits  par  des 
traités  secrets  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  de  tromper  la  religion  du  iàouveriienieiit 
ou  de  nuire  aux  droits  des  tiers;  —  Qu'ils  ne 
sauraient  dés  lors  être  maintenus,  puisqu'ils 
sont  contraires  soit  à  des  règlemens  et  droits 
d'ordre  public,  soit  aux  principes  du  droit 
privé;— Que, quelle  que  soii  leur  influence  su^ 
le  prix  ostensible,  et  lors  même  qu'ils  auraient 
pour  effet  de  l'amoindrir,  ils  n'en  resterai«*nj 

(1)  V,  sur  ce  poini,  te*  ind  eiiion«  à  U  note  joi  o  i  < 
à  l*«irèi  de  ca!>»diiOB  do  2i  léf .  f853  rendu  d«A 
la  même  affaire,  et  doit  la  décieien  e»i  coa&>rm«  i 
cella  que  noos  rapporiùoa  (Vel.  ig53.1«2i5}. 


IMi  et  Déeiiiùni  éfnenei. 


piSBOÎDS  entachés  dHllégalUé»  de  simalalion, 
et  pir  saitc,  d'une  nullité  qui,  étant  d'ordre 
poblic,  ne  peist  être  couverte  par  des  adhé- 
sioBseldes  transactions  privées;  —  Par  ces 
BiHifs,  met  l'appeilatton  et  le  jugement  dont 
estappel  au  néant;  déclare  nulle  la  contre-let- 
Ht  (la  15  nov.  ISii,  dés  que  le  traité  du  20 
fio?eiDbrede  la  même  année  sera  exécuté 
daos  toutes  ses  dispositions,  etc. 
Dtt  25  août  1953.— Cour  imp.  d'Amiens. 

PRESCRIPTION.  —  Action  m  itollité.  — 
Doi  R  paACoi.  ^  Fins  db  noii*rscbvoir 

-Peiutb.— Tbahsaction. 

Lu  gelions  en  nulUlé  d*ael€s  pour  eame 

(i)  Ceue  tolutiotty  toui  i  fail  neuve  «n  do  iriii« 
CMBeta  jyriiprttdence,  ei  tor  laquelle  il  est  à  re- 
gmiir  que  l'arrêt  que  ouoe  rapponooa  ne  doDiie  pas 
dti  BM»ufi  plos  développés,  mérite  de  fiier  Tatien- 
Im  de>jiriscoii»aUes. 

Daa«  I  espèee  ci-deasus,  la  ihéie  eoelraire  a  été 
tréi  babilf meot  MuteDue  par  MM.  lea  professears 
Tiifiia  ei  Daranioo,  daas  ooe  coosoliatioD  produite 
•Bpfocé*,  al  é  laquelle  a  adhéré  plut  lard  M.  le 
FnbyMyr  Demaoïe,  répondaot  à  une  cooauluiioo  en 
MOI  opposé  de  M.  Dj  vergier. 

Nous  Boua  bornoDS  iei  é  doooer  Peitrait  suivaot 
4i  la  coBieltaiioD  de  U.  Vairtte. 

(  Daai  le  ajatéflae  que  noua  combattons,  dit  le 
unaiprofetteur^  on  voudrait  que  l'action  en  oulliié 
4«c4«fttBienieDt  amprU  ptar  àol  (Code  Nap. ,  ëri, 
1109}  ceomeoçai  à  ae  piescrire  «mmI  laéécoutwie 
Al  dêl.  Mais  alora,  et  par  la  même  raison ,  raciion 
ti  Bviliié  do  eonaeoiemeni  emiorqmé  pwr  «iblenee 
(■<(&«  an.  il09)  pourra  ae  pre«crire  qmhU  fue  to 
n»iea«t  ft'ail  eeastf.  Car  Tan.  1304  mai  ce«  deux 
taasetde  nullité  (eiole»e«el  dol)  sur  la  même  ligne 
(1  lear  applique  les  mêmes  régies*  Amsi  encore, 
^  esofentioB  aoascrîte  par  la  femme  luanée,  non 
•iloriiéa,  détiendra  ioatiaquable  trente  ans  après, 
fiKMqaMe'y  eii  pas  eu  d.s»olution  du  mariage.  Dans 
c«  cas,  comme  dans  les  autres,  on  fera  in'ervenir 
^>n.  3202  ei  on  dira  :  «  Tontes  les  actions,  tant 
rétllcs  que  peraonnelles,  aoni  pre«crites  p<<r  trente 
>oi,  ate.  »  Ainsi ,  la  femme  demmtréê  êous  U  puiê- 
Ms«idb  a^ri  et  dans  un  étal  d^neapaciié  lét^ale,  ae 
tfo-jfe  ail  avoir  fait  des  conventioDe  et  aliénations 
ité<  valables,  sana  que  rien  en  aii  jamais  été  couinin- 
*W«é  ai  an  mari,  ni  à  la  justice  !  Un  pareil  réaulut 
t-t-ii  jamais  été  admis,  aoil  dana  l'ancien,  soii  dans 
■•BSBveau  droit!... 

•  E(,  allant  pia«  loin,  pourquoi  oe  diraît-on  pas 
iBisi  que,  trente  aos  apré*  la  Drfis»aoce  d'un  enfant, 
•ea«ri  de  la  mère  ou  ie«  héritiers  du  mari  sont  non 
rwoablesé  iotenter  Taction  en  déiaveo  de  paier- 
>ii«.  bien  que  la  frtmdê  »*«i/  pta  été  dicowotrU  par 
^nari,  ei  qae  les  bériiier»  n'aiaot  été  aucunemeni 
^nitét  pw  ftnfmtUétm»  Impoêiettion  des  bianii  de 
«rittieur  (K.  Code  Napuleoo,  an.  515  ei  5l0). 
^  exemple* ofTro  une  analogie  frappante  evee  ceux 
^traite  Paru  1304,  nolaaimeut,avc^le  eaa  de 
^Aéoo  reecîaioD  ponr  cau»e  dedol,  sauf  la  brié- 
^  de  délai  dn  l'action  en  désaveu,  délai  qui  est 
^*^  k  deux  mois.  Et  qu'on  ne  se  récrie  pas  en 
^«(st  qu'ail  a^agii  ici  d'une  question  d'état  ;  que  Pé- 
^'^personnen  est  de  droit  publie;  qu'il  ne  peut 
^•Httèrir  ni  an  perdre  par  le  temps,  etc.,  etc.  Il 
**  caaaiant  qnn  rneiion  en  désaveu  eit  prescripli- 


(49)-M 

de  dol  au  fraude^  à  tégard  detqueUei  VarU 
130i,  Cad.  Nap.y  a  établi  la  preeeription  de 
dix  ans,  commençant  à  courir  seulement  du 
jour  de  la  découverte  dé  dol  ou  delà  fraude^ 
n^en  sont  pas  moins  soumises  en  outre  d  la 
prescription  générale  de  trente  ans,  partant 
du  jour  même  de  Pacte  attaqué  :— Ainsi,  une 
action  en  nullité  n*est  plus  recevabU  au  bout 
de  trente  ans  à  partir  de  la  date  de  Vaele  ai- 
taqué^  quand  même  le  délai  de  dix  ans  d  par^ 
tir  de  la  découverte  du  dol ,  ne  serait  pas 
encore  expiré.  (Cod.  Map.,  1304  et  2262.)  (1) 
Au  cas  où  ractUm  en  nulUté  d'un  acte  pour 
dol  et  fraude  est  formée  plus  die  dix  ans  après 
la  confection  de  Vacte^  sur  le  motif  que  le  dol 

ble,  et  méuie,  louiuie  on  vient  de  le  vuir,  par  un 
laps  de  temps  très  court.  Seulement,  elle  ne  se  près* 
crit  (comme  rartioo  en  nullité  pour  cause  de  dol) 
qu'à  partir  d§  le  déeawertê  de  to  firemde.  Aus«i  l'ee» 
lion  en  défia ven  est-elle  rertainement  comprise  dana 
la  disposition  de  Pari.  2^64,  qui  renvoie  etue  reflet 
d«  la  prsiwipUtm  sur  d^mUru  oèj$i$  que  etam  me»- 
timnés  demie  titré  dont  cet  article  fait  partie.  Et  en 
nouvel  exemple  fait  de  plus  en  plus  ressortir  la  fans- 
a<)ié  de  f  Mte  assertion  émise  dans  le  j'ogemeni,  qun 
la  preseriptvm  de  trente  uns  ê'eppUqne  à  ttmtêê  tes 
acU'M  forméet  en  iattiee,  QOaLS  QO'lB  ransiBT 
ftnB  Là  RSTDBB  BT  L'OBJBT. 

«  L'eciion  en  nullité  pour  causA  de  dol  ne  peut 
s^éieindre  avant  que  le  dol  ne  soit  décooveri,  paren 
que,  dana  la  pensée  de  te  loi,  enenne  eonveniioB 
viciense,  et  par  suite  annulable,  ne  devient  bonne  ne 
valabU  sinon  par  voie  de  ralt/knliofs  ou  eon/ImM- 
Mo»  De  là,  en  celle  matière,  prescription  et  eamfr^ 
wuuion  tacite  août  cboses  synonymes.  Celé  ressort 
jusqu'à  l'évidence  do  texte  de  l'an.  1115  du  Code, 
article  copié  dans  Poibier  (fm^fd  des  obUgaHons, 
n.  21)  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Un  contrat  ne  prni 
M  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violense,  ai,  d^ 
«  puis  que  la  violence  a  ceué,  ce  contret  •  dfd  ap^ 
«  prfmté.  soit  expressément,  toit  taciiement.  sait  en 
«  laiisatU  poiser  te  temps  de  la  ruUtiUbm  fmé  par 
«  fa  Ivi.  u  11  est  clair  qu'on  contrat  exturqué  par 
violence  ne  peut  être  valablement  appnmoé  par  In 
silence  que  pour  euiant  que  l«e<olenee«  eesid.  C'eat 
aussi  ce  qu'a  soin  de  supposer  Paru  1304  en  parlant  . 
de  la  prescription  de  dix  an*.  Maia  de  même  dana 
les  autres  cas  de  nullité,  fapfTobatkm  tacite  de  In 
pariio>ne  peut  résulter  que  du  silence  gardé  par  elle 
depuis  qu'elle  a  découvert  le. dol,  depuis  que  son 
incspacité  a  pris  fin,  etc.  Ansai,  comme  nous  l'avoua 
déjà  dit,  loos  les  cas  mentionné*  dans  l'art.  1304 
soot-ils  placés  sur  la  mémo  lÎRne  et  soumis  à  une 
seule  et  même  tégle.  Ei,  en  e'fel,  ne  serait-il  pas 
absurde  qu'une  action  en  nullité  foodée  sur  le  dol 
pût  se  perdre  pendant  que  dore  l'erreur  que  ce  dol 
a  causée.  El  comment  coneevrait-on  que  l'inactioB 
de  la  victime  du  dol  pût  produire  un  effcl  que  ne 
prodniraii  pas  aa  ralijteation  empressé?  Or,  certai- 
nement la  ratification  la  plus  formelle  sereit  nulle  si 
elle  ne  roatenaii  pis  tamentUm  cwpreêse  duwwtifda 
Vaetion  en  reseitiun,ct  rtnlenfton  de  réparer  le  9iee 
sur  lequel  cette  action  est  fondée  (Cod.  Nap«,  art, 
1338).  Oan4  le  sysiéme  qu«  nous  combattus,  ji  un 
acte  de  ratification,  ne  cooteneni  pas  le  vrai  motif 
de  la  rescision  (par  exemple,  la  véritable  fraude) 
avait  été  fait  trente  ens  moins  un  jour  depuis  Pacte 
primnrdiai,  il   faudrait  donc  dire  que  U  nullité  du 
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et  la  fronde  n*ant  éié  décau^êrU  que  depuiU 
moins  de  dix  ans,  il  y  a  préiomption  qm'0U 
contraire  le  dol  a  été  découvert  plue  de  dik  emt 
avant  V action  ;  d'oà  la  conséquence  que  c'est 
au  demandeur  en  nullité  à  prouver  qu'il  n^a 
découvert  le  dol  que  depms  nunns  de  dias  am* 
^od.Nap.^  13040(1) 

Vaction  en  nullité  d'un  acte  n'est  plus  te-- 
CÂvable,  lorsque  le  demandeur  a  précédem* 
lisent,  dansune  instance  depuis  terwUnée,  con- 
âu  simplement  à  la  restriction  des  effets  dm 
même  acte  dans  de  certaines  limites,  (nen  qu'il 
connût  alors  les  faiu  de  dol  sur  lesquels  il 
prétend  fonder  sa  demande  en  nuUiié»  (God. 
Nap.,  1304.) 

Au  cas  où  une  transaction  a  été  faite  suus  ta 
condition  que  Vune  des  parties  donnerait  son 
désistement  d'une  demande  par  elle  introduite 
en  justice,  c^est  du  jour  même  où  la  (raïuoc- 
tion  a  été  signée,  et  nonpas  seulement  du  jour 
4fi  jugement  qui  a  donné  acte  du  désistement^ 
que  court  le  déUfi  de  la  preseriptùm  trente» 

c«K«  raiiGcatiov,  nirpriie  peut-être  elle-dnêne  per 
q«elqae  fraude  neoirelley  qoe  celte  aallité,  diMDs» 
DeKBy  ne  poorraii  dire  deaaadée  q«e  pendaat  «d 
senl  jiMir  [  7eai-DB  iiBB|iner  rien  de  p\u»  bicarré 
qu^an  tel  résallat? 

«  Point  de  déconverte  do  dol  on  de  Perrenr  qai 
vieie  la  confentien,  point  d'ebandon  taeke  de  Pae* 
ii<m» point  de  ratiQcation  taeite  da  droit,  peint  de  dé« 
cbianee  encourue  ;  touiea  cea  îdéea  là  aoni  iaaépa- 
rablee.  Tant  qu'il  y  a  en  continuation  de  la  ▼ielenee, 
de  l'erreor  ou  de  i'incapaeiié,  il  y  a  eu  cenlinuatiiB 
du  9iee  ort^tnatra,  c^eal-à-dire  de  Vêmperfeelion  da 
la  volonté,  qui  donnait  lieu  à  la  nullité  ;  et  peu  im- 
porte ia  dorée  du  lempa  qui  a'est  éeoolé  ;  car  le 
leaips  toutaenl,  qui  agit  dana  d'aotreaeirconataDcea 
po«r  éteindre  dea  droita,  n'a  paa  la  puiaaaBce  de 
trana/ermer  une  contention  et  de  la  rendre  bonne 
de>  vicieuae  qu'elle  était.  CeUe  doctrine  cal  éncrgi- 
quesaest  çxpriaaée  per  M.  Bigot  dePréanencii  dana 
aon  distconra  de  préaontation  au  Corpa  légiaiatif  dn 
tiire  ëet  Comirûts  et  obU§etion$  eowoênfwnuêlUê  an 
générai.  Il  développe  aiaai  qu'il  auit  le  eens  de  l'arU 
1304  :  '—  «  Pendant  tout  le  tempe  qu'elle  dure  (le 
«  violence),  élis  ranoueaUed  eon/lrîna  le  droit  de 
«  <0  peurvotTy  et  le  dMaî  ne  aeraii  plua  de  dix  ana 
«  a'il  commençait  plua  Idt.  — •  Il  faut,  pour  qoe  le 
«  délai  dans  lequel  l'eciion  doit  être  fermée  eon- 
«  «nonce,  qu\l  ait  été  poisêble  de  f intenter  :  aioei, 
tt  dans  le  caa  d'erreur  ou  de  dol, ce  ne  pont  êire  que 
«  du  jour  oit  ilt  ont  été  déootuvertt,  n  (Fenei,  lom. 
45,  pag.  i87.) 

«  Le  jugement  dont  cet  appel  a  cm  trouTor  une 
objection  puisaante  contre  cea  principes,  du  moioa 
en  ce  qui  concerne  le  cea  de  del,  dana  lea  demier« 
mou  de  l'art.  2262,  oà  il  eat  dit  :  «  Sans  que  celui 
«  qui  allègue  cette  prescription  (par  trente  aoa)aoit 
«  ubligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puieee  lut 
tt  wf9po«er  f  exception  déduits  do  la  mauoaiis  foi,  n 
De  là,  le  jugement  conclut  que  l'an.  2i6i  exelol 
raciion  en  nullité  fondée  sur  le  dol,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  trente  ana  depuis  que  le  contrat  annulable  a 
été  passé.  Mais  cet  argument  repose  sur  une  fanue 
inierprétaiion  de  l'art.  2262.  Cet  article  ne  parle 
nuilemant  d'une  oelio»  dirigés  contre  unaconeaiiltpii 
«fiMeàde  de  de^  mis  d'uac  swsepHon  de  det  fi*M 


noire  conire  VaeUon  en  nulUéé  de  la  irtHMC- 
Uon.  (God.  hap.,  2242.) 

(P#tier-€.  de  RoktiiO  , 

Par  800  testement  dm  S  laiH.  1799,  U  dtme 
de  Mânan,  alors  en  éMîaraicion,  YM^Dt  ré-      \ 
compeiMer  le  ééTouemeDl  de  éem%  ferMaoes      | 
attachées  k  son  service,  la  éemeiselte  Albert      , 
et  la  dame  ]>upmit,  qui  l'avaient  suit  te  k  Té- 
tranger,  leur  iégua  à  chacime  une  peasioa  de 
4,00d  fr.--Par  le  même  testament,  elle  iasti-      , 
tuait  pour  son  légataire  uniTersel  le  sieur  de 
Rehaa ,  um  petit-neveu,  pareinement  émigré. 
^JLa  tesutrke  e«i  décédée  à  LlntE,  en  Autri- 
che; le  4  mars  1808,  après  avoir  été  rayée  de 
la  lîsie  des  émigrés, le  17  juin  ISOt.Malsalors      | 
sa  succession  ne  put  être  recueillie  par  le  sieur 
de  Rohao  qui»  lui,  se  trouvait  encore  en  élat 
de  mort  civile  par  l'effet  de  Témigraiien  ;  en 
conséquence,  elle  ftkt  dévolue  à  la  dame  de 
Rohan-Gueméné,  héritière  naturelle  de  la  da-      i 
me  de  Marsan,  qui  l'accepta  sous  bénéfice 
d'inventaire.— -La  liquidation  de  cette  succès-     | 

TOodrait  opposer  au  moyen  de  preseription ,  excep-      ! 
tien  déduite  de  la  wumeaûe  foi  de  celui  qui  a  pretcrit.      | 
Voilà  tout  ce  qu'exprime   Part.  2i62.  Ainsi,  par 
exemple,  le  peaaeaseor  d'un  immeuble,  actiottDé  en 
revendication,  ae  défend  en  inToqoant  la  prescription      i 
trentenaire,  et  le  demandeur  prétend  que  te  dèreo- 
deur  n'a  pu  preacrire,  parce  qu'il  n'a  paa  postédé  de 
bonne  foi.   Ct%t  ewe  tseepivm  déduite  de  la  mmt- 
v^diB  foi  que  l'an.  2i6l!  déclare  irrecevable  en  ma- 
tière de  preaerîption   par  trente  ans.  Bn    cela,  il 
abroge  Paocienne  ioritpradenceqni  permettait  «  d'é- 
taMir  que  le  posaesseur  oTait  eu,  evant  l'accompli»-     | 
sèment  do  temps  de  la  preacripiron,  connaisaance 
qoe  rbériiage  ne  lui  appartenait  pas.  »  (Expreasioos 
de  Potbier,  traité  de  la  Preteriptionf   part*  2,  an. 
l",  S  ^*  °*  i73).  Taodia  qu'au  contraire,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  prescription  des  immeubles  par  dix  et 
Tingt  ans,  le  possesseur  doit  OToir  acquis  par  juste 
litre,  et  le  reTcndiquant  est  admis   à  prouTor  qoe 
l'acquisition  n'a  pas  eu   Ueu  de  bonne  foi,  (Cod. 
Kap.,  art.  1268  et  2268.) 

«  Ces  notions  sont  élémentaires,  et  il  est  clair 

3 n'en  permettant,  en  principe,  an  posaeatear  Ou  au 
ébiieur  de  prescrire,  sans  avoir  à  craindre  feœeep^ 
tion  de  mauvaiee  foi,  la  loi  n'a  rien  dit  qai  Tînt  mo- 
difier la  ibéorie  aoclenoe  et  moderne  des  oefiona  en 
nutKté  ou  en  rescision.  Sur  ce  dernier  point,  nous 
l'avoua  vu,  il  7  a  des  régies  spéciales  formellement 
réservées  et  maintenuea  dana  le  titre  de  le  Prescrip- 
tion per  l'art.  2204.  Et  nous  ne  poaTona  trop  le 
répéter,  jamais  le  aenl  lapa  de  tempe  n*a  rendu  vala- 
blea  lea  contrata  nula  et  effacé  le  droit  d>D  deman- 
der la  nullKé.  Bn  d'autres  termes,  nul  n^acquiert 
par  prescription  ta  validité  d'un  contrai^  comme  il 
acquerrait  la  propriété  d'un  bien  on  le  libération 
d'une  aimple  dette...  »  Talxttb. 

(i)  €'est  en  ce  sens  qoe  la  qnesiîon  est  le  plus 
génératemcDl  résolue  soit  en  dociilne  soit  en  juris- 
prudence. F.  MM.  Duranton  ,  tom.  12,  n.  536; 
Zacbarin  ou  ses  annotai eura,  tom.  2,  §  337,  d.  28  *, 
Marcadé,  sur  l'an.  1304,  n.  2.  —  Toatefois,  M, 
Chardon,  du  Dol  et  de  ta  fraude,  tom.  1,  n.  33,  se 
prononce  pour  l'opinion  contraire.  ^-  Y,  «q  outre  la 
Taèla^Ai^mtadeDeTiil.  etGilb.,  q^  Prescription, 
ii,542etsmv« 


Lois  ei  t)éctsions  diverses. 


sioD,^*  fbleoiifiéè  par  rhéritière  i  un  sieur 
Merq,  homme  d  affaires,  dura  un  grand 
nenbrecTânWes. 
ftpendant  là  demoîsellè  Aïbért  él  îa  dame 
Dupont  Tinreni  h  réclamer  leurs  legs  de  la 
mt  de  Rohan-Gueméné  ;  tnaîs  il  leur  fut 
répùtéi  ou^il  n'eiislait  dans  la  succession 
awiae  Taletir  active  suffisante  pour  en  taire 


.Wos  lard,  ert  i  WO,  les  léeataîres  ont  saiéi  les 
tnbanm  dé  leur  demande,  et  cette  instance 
MBM  liea  à  on  grand  nombre  dMûcidens, 
uiQiiies  à  rappeler  Ici,  au  Milieu  desciuels  un 
wfflpie  h  la  succession  fut  prés^enié  aux  léga- 
taires, qtiiraéceptèrent.  Mais  il  restait  encore 
oip<>iBt  lliigieux  entl-e  les  parties,  c'était  de 
M»wf  il  qui  serait  attribué  le  reliquat  du 
compte,  oû  des  légataires,  en  vertu  du  testa- 
mem  de  mj,  ou  de  la  dame  de  Kohan-Gue- 
ffl^et  de  safHle.  qui  le  récfemaîent  en  vertu 
deeo&sdimions  aotales  faites  en  leur  faveur, 
P»l«(fame  de  Marsan,  en  1T61  ett780. 

unstjûce  continua  donc  sur  ces  erremebs. 
Mis  le  30  oct  18tï,  une-transaciion  fut  ar- 
rtfée  entre  les  parliez.  —  Dans  cet  acte,  les 
K?>teires  feconnaissaietit  que ,  d'après  le 
compte  de  là  s^rccession,  qui  lent  avait  été 
'^tày  U  ne  restait  aucune  valeur  pour  ac- 
?ôtterl«urslegs,  et  elles  exprimaient  le  regret 
[le  ne  s'être  pas  contentées  des  secours  qui 
[eor  avaient  été  fournis  par  les  dames  de  Ro- 
^»)  enfin  elles  faisaient  l'offre  de  se  désister 
de  leur  demande.  D*ua  antre  côté,  de  la  part 
<l«s  dames  de  Rohaik,  il  y  était  dit,  que,  par 
Wâsïdération  pour  Tâge  avancé  des  légataires, 
fites  étaient  crans  rintention  de  leur  donner, 
a  titre  de  secours,  une  soiUme  de  i$MO  fr., 
qni  lenf  serait  comptée  aussitôt  que  le  désis- 
leoieat  promis  aurait  été  donné  et  régularisé 
JD  jonice.— Cionformémentà  Ces  conventions, 
12  transaction  du  30  oct.  iB\l  fut  confirmée 
pv  le  désisletnent  des  lég^taiires,  lequel  désis- 
^^^^t  fot  éùnné  le  mêtné  jour,  contre  le 
J)iîemeDt  des  18,000  ît.,  et  il  fot  donné  acte 
^  ce  désinement  par  un  jugement  du  5  dé- 
cembre suivant. 

^ultérieurement,  la  demoiselle  Albert  et  là 
mt  Dnpouty  crejaUt  sans  doute  avoir  con- 
f '▼é  des  droits  sur  la  succession  de  la  dame 
«e  Marsan,  cidêreiit  ce^  droits  à  un  sieUr 
rotier,  lequel  reprit,  en  1842,  riosiaUce  en 
f^itioû  de  compte  au  nom  des  légataires, 
^  eédans,  prétetkdBnt  que  la  transaction  de 
l^n  ne  s'appliquait  point  au  fond  du  droit, 
^sealemeitt  a  certains  détails  du  compte. 
**i8  le  contraire  fut  jugé  par  un  arrêt  dé- 
*aitirdtt4jumt8«. 

b  eat  état,  te  sieur  Potier,ainsi  arrêté  dans 
^poursuites,  a  formé,  contre  les  dames  de 
^0,  une  demande  en  nullité  de  la  transac- 
^BdelStT,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude^ 
KHftadaiit  (^e  les  dames  Albert  et  Dupont 
^sieat  alors  été  induites  en  erreur  sur  les 
^brsréetlek  de  la  succession  de  la  dame  de 
^^^ixn^^â  cette  demande,  tes  dames  de  Ro« 


ban  ont  opposé,  d^abord,  une  fin  de  non -re- 
cevoir, prise  de  ce  que  le  sieur  Potier,  en  se 
bornant,  dans  Tinsunce  de  184iL  k  contester 
là  portée  de  la  transaction  de  1817,  bien  qu'il 
eût  connaissance  des  faits  sur  lesquels  il  pré- 
tendait fonder  sa  demande  en  nullité,  s'était 
rendu  non  recevable  à  former  une  telle  de-  . 
mande  dans  une  insstance  ultérieure.  —  En- 
suite etprincipalement,lefidamesde  Koban  ont 
opposé  k  Faction  en  nullité  intentée  contre 
elles,  la  prescription  de  dix  ans,  aux  termes 
de  Taru  1304,  God.  Nap.,  relatif  aux  actiqns 
en  nullité  d'actes  pour  cause  de  do]  et  fraude; 
et  comme,  sur  ce  point,  le  sieur  Potier  allé-  • 
^uait  qu'il  n'avait  découvert  le  dol  que  depuis 
moins  de  dix  aus ,  et  due^  par  suite,  il  se 
trouvait  encore  dans  le  aélai  fixé  par  Farticle 
précité  pour  l'exercice  de  son  action,  les  dé- 
fenderesses lui  ont  répondu, qu'il  devait  com- 
mencer par  établircefait,  de  la. découverte d«  , 
dol  à  une  époque  remontant  ^  moins  de  dix 
ans  avant  son  action,  et  que  jusque-là  il  devait 
être  présumé  avoir  eu  connalssaoce  du  dol 
par  lui  prétendu,  depuis  plus  de  dix  ans.— En- 
fin, et  en  tout  cas,  les  dames  dô  Ilohan  ont  in- 
voqué la  prescription  trentenaire,  se  foadairt 
sur  ce  qu  il  s'éuit  écoulé  l^lus  de  trente  aDS> 
du  30  oct.  iSlt,  date  de  la  transaction  atta- 
quée, au  4  déc,  i847,  jour  de  Tintroduction 
en  justice  de  la  demande  en  aulliié  de  cette 
transaction,etsoutenant  aue cette  prescription 
de  trente  ans  dominait  celle  de  dit  ans  établie 
par  l'art.  1304,  God.  Nap.,  et  devait  éteindre 
l'action  du  sieur  Potier,  quelque  rapprochée 

Sue  fût,  selon  lui,  l'époque  de  la  découverte 
u  dol.->Sur  ce  point  le  demandeur  a  répon- 
du que  la  prescrif^tion  trentenaire  n'étaii  pas 
applicable  aux  aaions  en  nullité  d'actes,  peiir 
lesquelles  l'art.  1304,  avait  éubli  la  preseripr 
tion  particulière  qe  dix  ans*  commettant  à 
courir  seulement  du  jour  de  la  découverte  du 
dol,  et  que  unt  q^e  ce  délai  ^e  dix  ans  n'était 
pas  expuré,  l'actmn  était  recevable,  quelque 
laps  de  temps  oui  se  fût  écoulé,  à  partir  de  la 
confection  de  facte. 

14  août  1852,  jugement  au  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  prononce  en  ces  termes  :—«  At- 
tendu que  les  règles  les  plus  élémentaires  de 
la  procédure  veulent  que  les  moyens  dé  for- 
me soient  proposés  avant  ceux  du  fond  f  d'où 
résulte  Qu'après  avoir  fait  statuer  sur  ceux-ci, 
la  même  partie  ne  saurait  être  reeevaJ^le  k 
invoquer  les  premiers; — Attendu  que,  s'il  est 
fait  exception  à  ce  principe  lorsque  Tactioa 
nouvelle  est  fondée  sur  le  dol  ou  sujr  la  frau- 
de, c'est  à  la  charge  par  le  demandeur  de 
prouver  qu'il  ne  connaissait  pas,  lors  du  i>re- 
mier  procès  qu'il  a  intenté,  les  faits  constitu- 
tifs du  dol  qu'il  allègue  ;— Attendu  que,  pour 
apprécier  à  cet  égard  la  recevabilité  de  la  de- 
mande introduite  pajr  Potier,  il  faut  rappeler 
d'abord  que  les  manœuvres  frauduleuses  dont 
il  se  plaint  reposeraient  sur  le  silence  gardé 
par  les  princesses  de  Rohan  dans  le  compte 
l  bénéficiaire  au  sujetdescollocations  obtenues 


aMW) 


Loti  êi  DécUiom^  diverseté 


dans  la  distribation  du  prix  Canrîn,  sar  la 
conniveDce  qui  leur  aurait  fait  accepter  des 
collocations  par  cmiiribution,  au  lieu  de  cel- 
lushypoihécairesauiquelles  elles  avaient  droit, 
et  sur  la  maiulevéeque,  par  connivence  aussi, 
elles  auraient  consentie  des  inscriptions  pri- 
ses pour  la  conserration  des  créances  de  Mar- 
san ;— Attendu  qu'en  se  reporunt  aux  conclu- 
sions prisel  par  Potier  dans  le  premier  procès, 
et  signiGées  sous  la  date  des  30  déc.  1844  et 
22  fév.  1845,  on  y  voit  rapportés  les  détails 
les  plus  circonstanciés,  non-seulement  sur  la 
distribution  du  prix  de  Carvin,  mais  encore 
sur  tous  les  faits  qui  servent  de  base  à  son 
système  actuel  :  conclusions  tendantes  parti- 
culièrement k  faire  juger  que  les  représentans 
Comynet  ayant  été  colloques  hypothécaire- 
ment par  le  fait  des  princesses  de  Roban, 
rnr  des  sommes  plus  considérables  que  celles 
eux  dues,  il  restait  libre  une  somme  de 
326,686  fr.  79  c,  de  laquelle  lui,  Potier,  de- 
TaîtproGter;— Attendu  enfin  qu'il  est  allégué 
aujourd'hui  en  son  nom  que  la  découverte 
de  la  frande  remonterait  au  décès  du  sieur 
Ueclercq  et  aux  opérations  de  scellés  et  d'in- 
Tentaire  qui  ont  suivi,  et  qu^en  consultant  ces 
dates,  on  reconnaît  que  ces  faits  sont  de  1841, 
conséquemment  d'une  époque  bien  antérieure 
au  procès  sur  lequel  la  justice  a  déjà  été  ap- 
pelée à  prononcer;  —  Attendu  qu'il  demeure 
ainsi  avéré  que  Potier  connaissait,  au  jour  où 
il  a  formé  sa  première  action,  les  circonstan- 
ces qu  il  invoque  présentement;  et  qu'en  ad- 
mettant qu'il  pût  éirefondéà  s'en  prévaloir 
comme  faits  constitutifs  du  dol,  c'était  à  ce 
jour  que  devait  être  proposée  Texcepiion,  sauf 
a  présenter  à  la  fois  et  8ubsidiain*meut  ses 
moyens  du  fond  ; — Attendu  qu'en  agissant  au 
contraire,  ainsi  qu'il  a  fait,  il  a  implicitement 
renoncé  k  1  exception,  laquelle  a  été  couverte; 
et  (|u'il  est  dés  lors  non  recevable  à  la  repro- 
duire aujourd'hui  ; 

«  Eu  ce  qui  touche  la  deuxième  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  prescription  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède^  que  Potier,  à 
qui  la  preuve  incombe,  ne  prouve  nullement 
à  quelle  époque  précise  il  aurait  découvert  la 
fraude  qu'il  allègue  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, vu  l'ancienneté  des  faits  auxquels  se 
rattache  la  demande,  elle  peut  être  repoussée 
aux  termes  de  l'art.  1304,  Cod.  Map.,  par  la 

frescription  de  dix  ans; — Mais  attendu  qu'elle 
est  plus  péremptoirement  encore  par  la  pres- 
cription trenteuaire  établie  dans  Part.  2262  du 
même  Code  ;  qu'il  s'est  en  effet  écoulé  plus  de 
trente  ans  du  30  oct.  18l7,  date  de  la  trans- 
action attaquée,  jusqu'au  4  déc.  1847,  date  de 
l'exploit  iutroduciif  de  l'instance  actuelle;— 
Attendu  que  la  prescription  detrenieans  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  formées  en  justice, 
quels  qu'en  puissent  être  la  nature  et  l'objet  ; 
qu'on  ne  saurait  particulièrement  y  soustraire 
iudelinimeut  les  actions  fondées  sur  le  dol,  en 
articulant  que  les  faits  qui  y  donnent  naissance 
auraient  été  tardivement  découverts,  condi- 


tion qni  ne  s'applique  que  limîtativement  k  la 
prescription  de  dix  ans  éublîe  par  Tart  1304, 
Cod.  Nap.;  qil'on  ne  voit  aucune  exception 
semblable  dans  l'art.  2262,  qui,  embrassant 
dans  la  généralité  de  ses  termes  toutes  les  ac- 
tions tant  réelles  que  personnelles,  ajoute  au 
contraire  expressément  que  la  prescription 
ainsi  établie  parsa  disposition  est  acquise  sans 

?u'on  puisse  opposer  k  celui  qui  l'invoque 
exception  déduite  de  la  mauvaise  foi  ;— Sans 
s'arrêter  aux  conclusions  de  Potier,  déclare 
sa  demande  éteinte  par  la  prescription,  en 
conséquence  l'en  déboute,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Potier.— Devant  la  Cour, 
M*  Lmile  Leroux,  son  avocat,  discutant  le  Ju- 
gement, sur  la  première  fin  de  non-recevoir, 
éublit  que  le  dol  et  la  fraude  étant  des  moyens 
du  fond,  ne  peuvent  jamais  être  couverts,  et 
qu'en  fait,  dans  l'espèce,  ils  ont  été  réservés, 
dès  l'origine,  par  la  procédure  introduite  par 
l'appelant.— Quant  k  la  prescription,  ajoute* 
t  il,  c'est  k  la  famille  de  Kohan,  qui  soutient 
que  le  dol  a  été  découvert  depuis  plus  de  dix 
ans,  à  établir  son  allégation,  et  sur  ce  point 
l'avocat  ciuit  ropiniou  de  Chardon,  du  Doi, 
t.  1,  n.  53  (V.  sup.y  note  2).— Veut-on,  con- 
tinuait-il, que  la  preuve  soit  à  la  charge  de  l'ap- 
pelant ?  Il  la  fera  par  présomptions  (graves, 
Rrécises  et  concordantes.  Or,  les  héritiers  de 
obao  ont  eux-mêmes  avoué  que,  lors  de  sa 
demande  de  1812,1e  sieur  Potier  ignoi  ait  l'exis- 
tence du  comi  te  de  bénéfice  d'inventaire  et  la 
transaction;  et, en  effet,  la  découverte  de  la 
fraude  et  du  dol  pratiqués  n'a  été  faite  par  lui 

Sue  par  des4)roces  soulevés,  d'abord  entre  la 
aine  Declercq  (veuve  du  liquidateur)  et  les 
hérit.  Lefèvre-Boucher,  en  1841, 1842,  1844; 
puis  par  M.  le  duc  d'Aumale  contre  la  dame 
Ueclercq  en  1815  ;  puis  enfin  par  les  princes  de 
Castille,  procès  dans  lesquels  furent  révélés 
les  mêmes  faits  frauduleux  de  nouveau  pro  > 
duits  par  le  sieur  Potier,  à  tel  point  que  le  in- 
gemeut  du  25  a«iOt  1819  déclara  que  le  sieur  De- 
clercq, mandataire  de  la  famille  de  Rohan,  n'a- 
vait pas  obéi  aux  lois  de  la  délicatesse.  La 
fraude  n'ayant  donc  été  révélée  que  depuis 
1840,  il  ne  s'était  pas  écoulé,  au  jour  de  la 
demande  (4  déc.  1847),  une  prescription  de 
dix  ans.^Uuant  ^  la  prescription  trentenaire, 
elle  n'est  pas  plus  opposable  ;  et  sur  ce  point 
l'avocat  invoque  le  sentiment  de  MM.  Valette 
et  Durauton.  dans  une  consultation  dont  nous 
doonous  des  extraits  $up. ,  ad  nolam, —  M' 
Emile  Leroux,  poursuivant  celte  démonstra- 
tion, établit  qu'à  l'égard  de  la  prescription  de 
l'action  en  nullité  résulunt  du  dol,  prescrip- 
tion spéciale,  l'art.  1304  doit  seul  être  suivi. 
l>ans  le  système  du  jugement,  dit-il,  la  pres- 
cription ctmimencerail  avant  que  ledol  fût  con- 
nu, et  sans  doute  aussi  faudrait-il  dire  que  la 
prescription,  eu  cas  de  violence,  courraitavant 
que  la  violem  e  eût  cessé,  ou  en  cas  de  dés- 
aveu, avant  la  découverte  de  la  fraude  !...  La 
prescription,  on  l'a  dit  lors  de  la  discussion  du 
Code,  c'est  la  ratification  par  le  silence;  or. 
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on  ne  peat  rttiiler  ce  qu'on  ne  connaît  pas. — 
Du  reste,  c*est  vraiment  jouer  sur  les  mots 
qoede  Toirdans  l'art.  2269,  qui  défend  d'op- 
poser ï  celui  qui  allègue  la  prescription  tren- 
teoairerexcepliondéduile  de  la  mauvaise  foi, 
OD  moyen  de  repousser  l'action  en  rescision 
poor  cause  de  dol.  Tout  ce  que  la  loi  veut 
dire,  c'est  que  ni  le  défaut  de  titre,  ni  même 
la  mauvaise  foi  {teientia  re%  aiieno),  n'empê- 
chent le  possesseur  de  prescrire  par  trente 
ans  ;  mais  cela  n'a  aucun  trait  à  l'exercice 
d'ooe  action  en  rescision  fondée  sur  le  dol. 
U  ne  s'appliquent  même  pas  les  termes  de 
la  loi,  car  ce  n'est  pas  une  simple  exception 
qu'on  entend  déduire  de  la  mauvaise  foi  pour 
repousser  une  prescription  d'ailleurs  londée  ; 
c'est  une  action  qu'on  intente  pour  se  plain* 
dre  de  la  mauvaise  foi  (c'est-à-dire  ici  du 
dol),  et  en  obtenir  la  réparation.  Maintenant, 
saos  doute,  cette  action  pc'Ut  se  prescrire,  mais 
ce  n'est  pas  dansl'arU  2:62  qu'il  faut  cher- 
cher les  règles  de  la  prescription.— Enfln,  la 
prescription  de  trente  ans  ne  serait  pas  même 
acquise.  En  effet,  la  transaction  du  30  oct. 
1817  ne  devait  être  déflnitive  qu'k  partir  du 
désistement  et  du  jugement  nui  devait  en  don- 
ner acte,  et  ce  jugement,  clernier  terme  de 
ceue  trilogie  transactionnelle,  est  du  â  déc. 
1817;  or.  au  idée  I8t7,date  de  la  detiian- 
de,  il  s'en  fallait  d'un  jour  que  trente  ans  se 
fussent  écoulés  depuis  le  jugement,  point  de 
déoart  de  la  prescription  invoquée. 

Pour  les  iniimés,  M*  Lacan,  leur  avocat, 
s'est  aiucbé  à  établir  qu'il  y  avait,  dans  l'es- 
pèce, extinction  de  l'action  par  la  double  pres- 
cription décennale  et  trentenaire. 
▲Mit. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qni  tonche  les  fins  de 

(1  j  Là  «|««t<îbB  kl  résolue,  ei  qui  parait  tout  à  fait 
■Moelle  aa  jnrwpmdaocA,  eat  Qoe  de  callea  qui  ont 
leplasaiarcA  les  avieortei  tar  lea^^atiiea  ils  •• 
Malle  plot  divîeêi»— Pour  bî>n  préciser  le  point  qoi 
bii  diififttlié,  il  faot  commeDOer  par  écarter  de  la 
faiCiee  ••  cas  doot  la  «oloboii  ae  sanraii  être  doa- 
i«8i«,  c^eal  celei  oè  Pioa^lf  alMli  é  dv  donataire  mmx 
dépeot  de  qai  d«»lt  t'opérer  là  rédortion,  B*e«t  aar 
▼Mae  q««  poaiéri«ereaieDt  an  dérés  du  dooafear. 
Ka  rRat,  e^est  wi  priaripe  etriaio  qoe,  l'iniperiaDee 
R*paeuTa  do  la  léavr^e  ei  de  la  ipioiiié  disponible 
H  détemine diaprés  la  t aleor  qu^at aient  lea  bena 
di  défunt  an  BMBont  de  loa  décét  (God.  Nap.«9tt}, 
M  i|  >e  fo  ealcttl  n'eat  p««  toseeptib  e  d^étie  dérangé 
M  altéré  par  des  éféneiiif na  ul  é*  ieuri.  Si  done  il 
nrficntnne  anxineatation  on  unedtm  nation  de  ?a- 
In?  aoii  an  bien*  qui  ontdft  éiie  eompri»  dao*  la 
réierfa,  tott  à  e*  ni  qni  ont  été  lab^éa  daoala  quotité 
èifoaible.  In  gain  en  In  perte  eat  entiéffemeat  ponr 
IVri  iar  en  en  q^l  tenebe  la  réMr? e,  et,  poor  las 
l^auirea  no  donaiairea  en  ee  qoi  looeho  la  qnot*té 
4ip<inib'e.  Par  conséquent,  l«ir  qoe,  dan^  Ih'o-nffi- 
Msca  des  bfenn  laiSfaa  par  le  déltoat,  on  a  dû  eompU* 
tarlatésaifo  nu  moyen  de  Yaleur«  à  r^ptoodra  snr 
^  donatlona  enire-% Ua  suivant  Tordre  invarse  de 
Icvi  datas,  ai  cet  valevra  TÎeoncnt  à  péf  ir  par  l'in- 
MltahiUlé  nltécinsto  des  dooniairna  compris  dana  la 
Ml  4t  la  rédncte,  l'teoinsat  de  rMciUsc  l'en 


non-recevoir  opposées  par  les  héritiers  de 
Rolian  b  Potier,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Considérant  en  outre,  à  l'égard 
de  la  prescription  trentenaire,  que  vainement 
Potier  et  consorts  voudraient  Oxer  le  point  de 
départ  de  cette  prescription  au  5  déc.  1817 
seulement,  jour  où,  par  suite  du  jugement 
rendu  sur  l'arrêté  de  compte  de  bénéûce  d'in- 
ventaire, les  sommes  versées  par  les  liériiierg 
de  Rohan  furent  remises  aux  mains  des  inté- 
ressés, puisque  le  désistement  fut  donné  et 
les  18000  fr.  versés  aux  mains  du  dépositaire 
le  30  oct.,  jour  de  la  signature  de  la  trans- 
action, laquelle  était  dès  ce  moment  irrévo- 
cable pour  chacune  des  parties,  et  qu'aiusi  le 
jugement  dont  s'agit  s'est  confondu  avec  la 
transaction  elle-même  ; — Considérant  que  la 
demande  iniroduciive  d'instance  ayant  été 
formée  le  4  déc.  1817  seulement,  se  trouve 
postérieure  de  plus  de  trente  années  b  la  trans- 
action du  30  oct.  1817  et  ne  peut  ainsi,  sous 
aucun  rapport,  en  invalider  l'exécution  \ — Par 
ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  i2  juin.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
l"  ch.—  Préi.,  M.  de  Vergés.— Conc/.  e(mf., 
M.  Monffis,  av.  gén.—/'/.,  MM.  Emile  Leroux, 
Lepec,  Lacan  et  Vicior  Lefranc, 

DONATION. — HAdhi.tion. — liisoLVABiLiTt  .— 

HitITIBt. 

Lorsqu^au  eat  de  réduciiùn  des  donaUtms 
enlre^ifs  qui  entamefU  la  réserve^  le  dona- 
taire dernier  en  dale^  sur  lequel  devrait  s'opé- 
rer la  réduction ,  se  tronve  insolvable ,  son 
insolvabilité  doit  retomber  à  la  charge  de  Cké* 
ritier  seulement  :  celui-ci  né  peut  prétendre 
qu'au  défaut  de  ce  donauUrej  le  donataire 
antérieur  devient  passible  de  la  réduction. 
(Cod.  Nap.,9i:K)(l) ^ 

irott%era  amoindri  d*a<Jtani,  tandis  que  lea  preui  res 
donationa  demeureront  inia<  tes.  F.  à  cet  égard  M* 
CotnDeiule,  dê$  Dtmei,^  snr  Pai  t.  923,  n.  8,  et  M. 
Mareadé  »nr  le  même  ariicle,  n.  5. 

C'eat  doec  nn  qof  ment  ^êmt  le  cas  où  l'insoWabi- 
U  é  d>i  donauire  le  plus  récm  eiisuiia«ant  le  décès 
dn  donateur,  que  s'aléve  la  qoeinon  de  »afoir  aur 
qui,  de  Pbériiiar  ou  dn  donatal  e  préeédeni,  doit 
retomber  l'effei  de  cette  insoWalil  lé.  —  O*,  anr  en 
point,  il  existe  troi«  tysiémea  differens  :  deut  énale- 
ment  abaolns  et  diamétralament  oppotés  eniie  oui,  et 
un  troisième  qui  esi  un  terme  moyen,  nne  soffào  dn 
transaction  enire  laa  deui  antres. 

Daos  le  premier  système,  rbén't'er  seul  aurait  4 
sobir  la  cooséqnenca  de  l'insolf  êbi  ité  du  dunatsie* 
AiDsi,  ce  »era  la  léaorTC  qui  demeurera  inromplètn 
de  tout  re  qui  devait  é  re  repris  sur  le  donataire  in* 
aolfable;  il  n*y  sera  p«a  snopléé  aux  dépens  dn  do- 
naui'C  antérienr.  Ceue  opinion  e^^t  appuyée  snr  le 
motif  que  les  donation*  entre>TÎ'squi  »oiii  faiie*  dans 
les  bmiiea  de  ta  que  ilé  disponible,  telle  qn>  l«  e*t 
déferminée. par  l'inipor  anre  di pairimotne  révl  ou 
fictif e\istant  an  mom«nt du  décès, 'asisseni  *es  do- 
DSiaires  d'un  droh  irrévocable,  et  qui  ne  peui  étie 
détr>iii  on  réduit  par  le  faii  d'un  donataire  sobsé- 
qnent.— Ce  système  a  été  aontanu  dan»  notre  ancien 
droit,  pv  LfBMtttei  CeuU  4$  Paris,  UU  U,  chap. 


lùU  H  W^iMMM  éivêtêis. 


(Hutîû— C»  HuUtt.)— AB.WX, 
LA  COtfR  ;— Coasîdérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  921 .  Cod.  Nap,,  pour  déterminer  la  quo- 
tité disponible  on  réunit  fictivement  aux  biens 
kissés  par  le  donateur  ceux  dont  il  a  disposé, 
q'aprés  leur  état  ï  l'époque  de  la  donation  et 
leur  valeur  au  tepips  du  décès  ;— Que  la  va- 
leur des  sommes  d'argent  données  ne  peut 
être  déterminée  que  par  leur  importance  au 
im)meat  de  la  donation;— Que  les  éventualités 
de  perte  ou  de  gain  qui  ont  pu  survenir  pour 
le  donataire  d*^ae  somme  déterminée,  doivent 
rester  étrangères  à  la  composition  de  la  masr- 
se  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  923;  Cod.  Nap., 

Ïi  masse  éunt  ainsi  formée,  on  opère  la  ré- 
action en  commençant  par  là  dernière  dona- 
tion et  çn  remontant  ainsi  des  dernières  au;^ 
plus  anciennes;— Que  la  portion  disponible  se 
trouvant  invariablement  fixée,  un  pj^emier  do- 
nataire ne  peut  être  atteint  par  la  réduction 
'  que  si  l'héritier  k  résevva  n'a  point  contre  le 
donataire  subséquent  une  action  équivalente 
Il  l'importance  de  ses  droits;— Qu'en  vain  op- 
£Oseraît-il  l'insoivabillté  dudit  donataire  sub- 
séquent; que  cette  insolvabilité  ne  saurait 

•^,2*  part.,  pM.  ^E^Ot  —  C'eft  celui  qa»  coasacre 
Ptrrdt  ei-dessM* 

.  J^^  tfi¥^  iMtm«i  m  >»'<^t  «atrii  ekpi«  qiM  h 
conùe-pania  du  preiDiAr,  oomitle  i  dire  que,pluiôi 
au^  ^  W««Ar  1*.  r^MTve  i/icompUie,  ii  |  a  liou  de 
'^aioi|içr,  pqiir  m;e  rédivciion^  eliicafie*  du  4Q'B<^^« 
ïpsolfabje  au  doii^taire  précéd«9i.  A  cei  ég^ard,  l'on 
Invoqua  le  priacipe  même  qui  a  fait  éUil>>ir  ei  qui 
prolège  la  réserve  :  l'on  dit  que  ce  priodpe  domine 
nouB  les  autres  dam  les  questions  de  di-^onibitiié  des 
l>ieB«,  ôi  qu'ici  les  droits  des  donataires  <;êdeo(  à  ce* 
'taii  d»  Pkéritiw.  Celte  doetrine  est  soutenue  par  Le- 
.krOD,  des  SmmmSw,  liv.  %  chap.  9,  sert.  8,  d.  35; 
Merlin,  Répert.,  ?«  LéçiUtnê,  sacl.  8,  J  3,  ai4.  ^«', 
f.  t**,  (^  ^  ;  Deiaporie,  PandocUs  françaiuâ, 
U4»  ^^f  l'«ru  02^;  Gxeyiec,  des  IfontU.,  lora. 
^  i|.  ^S^  'ÇonPier,  \om,  ^»  n.  137;  Ys^eiWe,  <|e« 
Tonai.,  sous  ParL  9{^2»  d.  19;  Pouiol»  ^d.,  Wf  le 
même  article,  B.i  2. 
-'  ik»tMisîéBie  lysiéme  tempère  I»  rigueur  des  deux 
fireoiierf  en  les  corrigeant  l'on  par  Tautre  et  en  far- 
saut  peser  les^  conséquences  de  Pinsoh.abîtfté  du 
iUrnier  donataire  à  \tt  fois  sur  Phériii^r  et  sur  le 
éonaCairo  préeédeDi.  Tooiefoi»,  ce  n*est  ni  pjir  moi- 
tié <|De  eette  charge  est  répartie  entre  eui,  ni  pro« 
|^oc4loBiieHeneBi  à  l'émolumeni  auquel  ils  avaient 
droit,  chaetsn  diaprés  son  tit^e  personnel ,  mais,  et  il 
faut  bien  remarquer  ce  point,  ^roporlionnellemcnt  k 
^'iuiporuqcQ  r^|pBCiiv4  de  U   (éserve  et  d«  la  qmo- 


W 


Ulé  di^oDible.  Voiet  d'après  qoeU  principes  et  par 
quels  ta^onqemens  on  arri? e  à  ce  réaniia|.  L'op 
iii  :  les  deux  premiers. s jAièmes  pwiem  d'ooe  don» 
^  common»  faôssA»  à  setpir^  que  dans  le  calcul 
4P  ll^  fçrtune  Ifissée  par  le  défunt,  qui  doit  fixer  1% 
lèservif,  il  Ciui  comprendre  la  valaur  des  donatioDS 
faites.  \  des  personnes  de? enues  iosoUables.  Ij^aia 
e'esi  le  contraire  qui  est  frai.  En  effel,  du  momooi 
que  les  donaiions  entre-vifs  sont  soumises  à  la  dou- 
ble condition  d^na  rapport  fictif»  pour  être  copiprises 
dans  le  calcul  dp  la  r^scrve^  et  ensuit^,  au,  bet^ÎQ, 
d'un,  rapport  réelj  partiel  ou,  tot^r,  si  les  biens  lais* 
iès  aq  fjboés  syni^iij^l^nf  Rpfirç(^j»^^ 


i^étroagir  sur  la  ca^cité  q«^«it  le  père  4e 
famille  de  disposer  dans  les  termes  de  la  loi; 
—Que  les  conséquences  de  cette  hiselvtbîlité 
du  donataire  ne  peuvent  être  supportées  que 
par  Us  héritiers  qui  trouvent  <bns  leur  qualité 
le  moyen  d'en  obtenir  la  répaialiou,  si  ce  do- 
nataire revient  à  meilleure  fortune; --Qu'au- 
trement, U  faudrait  accorder  au  premier  do- 
nataire étfaager;  h  la  succession  par  sa  re- 
nonciation, et  alteûit  par  la  réduction  k  cause 
^e  l'insolvabilité  du  second,  une  action  en  in- 
demniié  coaire  celui«>ci,  et  hii  donner  aînsi 
les  droits  d'un  héritier,  et  le  foire  profiter  d^un 
rapport,  ce  qui  serait  eontrait e  aux  disposi- 
tions des  art.  585  et  8^,  Cod.  Nap.;^Par  ces 
motifs,  QOAfirme,  ete. 

Du  iO  Bov.  lft53L--Coor  imp.  d'Amiefts.— 
Pré4.,  M.  Boulet,  p.  p.— CoiwL,  &L  Siraudin, 
1"  av.  8é».-T-Pi..MM.  Malot  et  Danssj. 

CHEMIN  Dfi  FER.  —  Cou pitYiHGB.  -^  Pute 
n'EFF&Ts.— DomiAaBft-iirBifitw. 
VaclMn  ^n^dotaumgeê'inl^réU  forwkée  cen- 
tre urne  çompagiUê  ée  çkenUi^  de  fn  par  um 
voyageur  f  é  vairon  de  la  j^rie  d«  sas  bagaffei, 

Te,  il  va  d^  «oi  qu«  celle  doo^i^lQ  qon4itiQa  ne  { eqt 
èire  scindée^  que  le  rapport  fictif  09  peut  être  appli- 
qué qu^anx  donations  qui  sont   Soicepiibles  d''dir4 
repporiées  réellement,  kinon  en   nature,  du  moins 
dans  leor  valeur;   d*oii  la  coDsAquence  que  cel'oi 
das-  ÎBBol fable»  ne  doivent  pas  figurer  dans  le  calcut 
de  la  résenMw  H  en  est  des  biens  compris  dans  ce» 
dooalions  comme  da  eaux  qui  auraîeui  été;  de  ta  par 
dadéfunt,  l'ebjebd'tiB.dépdtoii  d*un  pr4t,eiq«i,  b^ils 
avaient  6lé  dissipée  o«> détruits  par  le  dépe&iiaire  o« 
rempruoteur,  sAraieAtpMdos  bien  éviécmmeni  pour 
la  masse  de  la  succession,  qui  s-en  trouverait  di- 
miouée  doutant.  Ainsi ,  en  déGniii?e>  L'insalvabiliié 
du  demiep  donalaire  se  résout  en  une  dîroimitnig^ 
uni  delà   réèer? e^ q«q  de^  1*  qûÎMité dispooiblè,  et 
^opifrUat^/i^lUk  leur;  vaiew  respaolive.  Sar  eonasfc» 
quqsi|i,  rbâciiier  aura  bien»  ii  esl  vrai«  le  droit  de 
Uire  réduirq  l#s  dooalions  afuéciauiM»  é   oeiie  de 
rinsoWabl»;  mais,  d'ah«rd»  il  ua  pourra  axisev  urne 
i^lla  (édnctMikqiie  dans  le  caseà  le  «aïeul  fuiid'o- 
pfés  les  bases  ^i  vianneni  iPéue  iB4(qiié«ftd«ao«»> 
uferait  qiie  c^s  dPAsiioB»  eacidenli  U  lioaiie  de  ia 
qqo^iié  4>s|^i^a>  et  aJorjs  ee  ne  aère  qiat  daae  la 
mtMiq^u  decf  i  i«<^d4Hl'»  qui  éfîdemoiealiMra  moin- 
du  (^e,  celui  d«Ai  il  a'agii  deot  les  deu&  prenieri 
sysiémeib  que  U  réducikin  aura  lieu.— Au  sor|iJiiS) 
dana  ce  sjrj^iôn^,  on  admet  sans  diffinulsé  que  si  la 
doRStaire  insolvable  se  iroavsii  niiérieurement  en 
état  de  payer,  rbériiier  et  le  donataire  subséquent 
apraient  contre  lui,  ehaoun  pour  sa  part,  «ee  aciiea 
eo  remboursemeiit  de  ce  qui^  soe  insoàvabiUié  baiiff 
aurait  fait  perdre.  Ce  dernier  aystéase,  qni  neas  pa<. 
raitmériieffJa.piéférense»  tant  eu  pskl  de  vue  des 
principes  du  droit  qu'à  celui  de  l'équité,  esl  ssMéimié 
par  Potbier,  Coiil.  d^Orlétmê^  loirod.  au  ti).    15, 
0.  83,  et  Damai,  eeire-vs/'s,  seeL  â»  ari..5«  ^  5, idia. 
9  é  Ii  ;  Hdleùile»  sur  Taru  930;  Levaaseur,i>or<fofs 
dKpon.,  n.  1 13  et  114;  AelvÎMeurt,  ton.  2^  paf  • 
457  ;  Durentoo,  tpqu  8.  0.  539^  Ceiik-Beliale»  evc 
laru  923)11.  li^  Mareadé,swr  le.mème artiste,  o.  a. 
F.M»siB«9U-Ma«iilaidaiiMarenaa»ii».6334  . 


Éoit  €t  j^étiHom  divtftiêim 


f^  H^  éiUblemmi  portée  ékvant  U  irihu- 
nul  du  Heu  d'arrivée  de  ce  voyajfeur.  —  Ci 
Uiu  ritrrivéejf  qui  est  celui  oà  roblf galion 
emtraetée  par  la  compagnie  doit  reeetoirson 
€^€uiion,  peut  être  pris  pour  le  lieu  da  paie- 
raeirt,  dont  le  sent  de  Part,  1»,  Cod.vroe.  (!)• 
(Comp.  (ht  chem.  de  fer  de  Paris  à  Nantes  — 
C.  Durlbert,) 

U  dame  fturibert,  lors  d'un  voyage  qu'elle 
fit  de  Paris  k  Sanmor,  avait  fait  charger  sei 
bagages  an  hitreau  du  chemin  de  fer  de  Paris 
sjNantes,  à  la  destination  de  Sànmar.  Arrivée 
«30S  cette  viDe,  ses  bagages  ne  purent  être 
retroovér.  En  conséquence,  la  dame  Durtbert 
^assigné  hi  compagnie  dn  chemin  de  fer 
«vantte  tribunal  de  Saumur,  afin  d'obtenir 
centre  elle  une  Indemnité  correspondant  à  U 
l^ewde  ses  effets  perdus.  Mais  la  compagnie 
Aj  chemin  de  fer  a  décliné  la  compétence  du 
inbonal  de  Stiumur,  prétendant  que  le  tribn- 
ni  de-  Paris,  siège  ne  la  société,  avait  seul» 
aox  termes  de  ses  statuts,  compétence  pour 
statuer  sur  des  difficultés  de  cette  nature. 

13  juin  1853,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Sanmur,  qoi  rejette  le  déclinatoire 
par  les  motifs  snîvans  :  —  «  Attendu  que  le 
Paragraphe  5  de  Part.  59,  Cod.  proc.  civ.,  n'est 
P^apphcabledans  respèce;— Que  si,  en  ma- 
tière de  société,  tant  qu'elle  existe,  Te  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu 
ra  elle  est  établie, on  ne  peut  en  conclure  que 
b  loi  ait  voulu  créer  un  privilège  en  faveur 
dés  sociétés  et  an  détriment  de  ceux  qui  au- 
raient des  intérêts  à  débattre  avec  elles;  — 
Que,  sans  doute,  c'est  devant  le  juge  du  lieu 
où  elles  sont  établies  que  doivent  être  por- 
tées toutes  difficultés  entre  associés,  toutes 
celles  pouvant  se  rattacher,  soit  directement, 
soif  même  indirectement,  k  la  formation,  a 
Inexistence  d'une  société,  celles  encore  pon- 
çât sef  rattacher  aux  faits  généraux  de  sont 
admîaistraiioB  ;  que,  sans  doute,  il  a  pu  être 
décidé  que,dans  des  circonstances  semblables, 
Qne  compagnie  de  chemin  de  fer  devait  être 
assignée  devant  le  ]uge  de  son  principal  éta- 
blissement, mais  que  jamais  on  n'a  entendu 
en  fai^e  un  prii^Tpe  général,  (px\  eût  pour 
eooséquence  dé  faire  échapper  les  sociétés 
commerciales  aux  exceptions  créées  par  Tart. 
420,  Cod.  procciv.;— Attendu  que  la  compa- 
gnie du  cnemijà  de  fer,  en  se  chargeant  du 
transport  de  la  dame  Duribert  et  de  ses  baga- 
ges, avait  contracté  vis-à-vis  d'elle  une  obli- 
gaiion  de  faire,  exécutable  k  Saumur  ^  que  To- 
l>li;ation  de  faire  peut  être  assimilée  à  Tobli- 
f^tion  de  payer; — ^Attendu  encore  qu'en  ma- 
tière de  transports,  c'est  an  lien  où  la  mar- 
chandise doit  être  Ihrrée  que  peuvent  se  con- 
gaterles  avaries  de  la  ntarchandise  et  les  fau- 

[i)  Ceue  dèciftioD  rentre  dans  la  jorisprodence 
gioéralt  relative  à  rinlerprétation  det  diveraet  ré- 
g1«f  de  eompéieBce  de  Part.  420,  Cod.  proc  V.  à 
cet  égard,  la  r4i(t0  ydn^oie  de  DeTÎll.  et  Gilb.  ,!•  CoffH 
féUmee^u,  94  et  s.— Obseryons  qa*on  a'aossiappli- 
Haé,dui  deeeapèeei  analeguei  à  eelie  drl'frrêl  d- 
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tes  dn  transporteur;  que  c'est  \\  que  peuvent 
être  évalués  les  dommages-intérêts  dus  pour 
Pune  ou  l'autre  cause;  que  c'est  Ik  quedoft 
en  avoir  lieu  le  paiement;  que,  par  ces  mo- 
tifs, de  quelque  manière  qu'on  interprète  Tart. 
4^,  Cod.  proc.  civ.,  soit  que  l'on  ne  veuille 
entendre  parle  mot  paiement  que  la  prestation 
d'un  prix,  soit  que,  par  une  interprétation  plus 
large  et  plus  saine,  on  y  comprenne  tout  ac-^ 
complissement  d'une  obligation  contractée, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  tribunal 
dn  lieu  où  l'objet  k  transporter  devait  être  \U 
vré  est  compétent  pour  connattre  des  contes-< 
tations  entre  le  transporteur  et  le  destinatai* 
re  ;  —  Attendu  encore  que  les  principes  que 
voudrait  faire  prévaloir  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  auraient,  s'ils  étaient  admis,  les  con- 
séquences les  phis  déplorables  -,  que  si  la  pré- 
tention de  faire  porter  au  domicile  de  son 
principal  établissement  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'étever  par  suite  de  pertes  de 
bagages  était  admise,  elle  atteindrait  indirec- 
tement le  privilège  de  se  débarrasser  en  fait 
k  peu  près  de  toute  responsabilité  pour  les 
négligences  et  les  infidélités  possibles  de  ses 
agents,  alors  que  les  destinataires  des  objets 
transportés  seraient  dans  Tobligation  de  por- 
ter leurs  réclamations  au  siège  de  la  société  ; 
qu'on  peut  presque  dire  qu'il  y  a  une  question 
morale  et  (Tordre  public  a  ce  que,  pour  la  res- 
titution des  objets  qui  ont  été  égarés  ou  dé^ 
tournés  par  les  agens  de  la  compagnie,  ou  pour 
les  dommages-intérêts  k  en  obtenir,  les  des- 
tinataires puissent  l'assigner  devant  le  juge  du 
lieu  où  robligation  devait  être  exécutée;  — 
Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante^ 
qu'en  fait  d'assurances,  les  compagnies  peu- 
vent être  asssignées  au  domicile  de  leuri^ 
agens;  que  cette  jurisprudence,  adoptée  eof 
opposition  aux  principes  de  compétence  énon-^ 
ces  en  matière  civile  k  Tart.  59,  Cod.  proc. 
civ.,  n'a  été  adoptée  que  pour  des  motifs  d'or- 
dre public  de  la  même  nature  que  ceux  qui  pè- 
sent sur  la  question  pendante  devant  le  tribu- 
nal ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclaré 
compétent.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COtJR;*— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme. 

Du  29  juin.  1853.— Cour  imp.  d'Angers.  — 
Prés.y  M.  Valietony  p.  p.— Conc/.y  M.  Lâché- 
se  av  sén.  - 

PARTAGE  D'ASCENDANT. -Rapport  piC- 

TIF. 

Les  Hens  formant  Vobjet  d'un  partage  d'as» 
Cendant  entre-vifs,  sont  soumis  au  rapport  fio- 
Ht,  à  r effet  de  calculer ^lors  du  partage  de  te 
succession  de  Vascendant,  le  montant  de  te 
quoHté  disponible.  (€.  Nap.,  922  et  1076.)  (^ 

deMus,  ei  par  le  nidme  esprit  de  large  interpréiaiion 
'de  l'article  précité,  la  régie  de  compétence  relative 
aa  tribunal  da  lieu  de  lalivraisOD  de  la  marchandiiê 
f  .sur  ce  point,  an  arrêt  de  Paris  du  31  juill.  1850, 
et  la  note  qui  Paccompagne  (Vol.  1832.2.351)* 
'  (2)  La  (piesiion  eat,  comne  6n  6ah,  contrbteriée. 


4o-(eo) 


lotf  €l  DéciiUnu  dium'êu* 


(Hében--C.  Rébert)^AtBfiT. 

LA  COUR  $•••— Considérant  ^ue  les  difficul- 
tés qui  s^élèvenl  sur  la  composition  de  la  niasse 
qui  deyra  servir  à  liquider  la  quotité  disponi* 
ble,sont  tranchées  par  les  dispositions  ex  près- 
ses  du  Code  Napbléon,et  notamment  par  l'art. 
922  de  ce  Code,  portant  que  la  réduction  à  la 
quotité  disponible  se  détermine  en  formant 
une  masse  do  tous  les  biens  existant  au  dé- 
cès du  donateur  et  en  y  réunisfeaut  fictive- 
ment ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation 
entre-vifs ;~Ou'en  appliquant  ces  principes 
aux  faits,  il  est  certain  qu'on  doit  réunir  a  la 
masse  les  biens  existant  dans  la  succession  de 
Hél>ert  père,  les  dots  qu'il  a  constituées  à  ses 
enfans  en  les  mariant  et  les  biens  dont  il  a 
diiiposé  en  leur  faveur  par  Tacte  de  partage 
du9nov.  1835;— Considérant  que  le  rapport 
des  dots  n'est  pas  contestable  puisque,  sui- 
vant Tusage,  elles  ont  été  constituées  ^  titre 
d'avancement  d'hoirie;  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre que  renonciation  qui  en  a  été  faite 
dans  le  partage  du  8  nov.  1835  les  en  a  affran- 
chies, puisque  cet  acte  ne  contient  aucune 
stipulation  qui  ait  modifié  la  position  des  par- 
ties k  cet  égard  ;~Considérant  cependant  que 
ces  dots  ont. été  constituées  par  les  père  et 
mère,  chacun  pour  moitié  ;  qu'elles  ne  sont, 
dès  lors,  rapportables  k  la  succession  d'Hébert 
père  que  pour  cette  moitié; — Considérant  que 
le  rapport  des  biens  compris  au  partage  du  9 
oov.  1835  n*est  pas  plus  contestable  ; 

Que  cet  aci/B  fait,  conformément  à  la  loi, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  donations  en- 
tre-vifs«a  dépouillé  te  donateur  et  saisi  les  do- 
oataires  d'une  manière  irrévocable  au  moment 
même  où  il  a  été  fait,  mais  que  cet  efTct  est 
commun  ^  toutes  les  donatious  entre-vifs,  et 
que  cet  acte  doit,  comme  ces  donations,  être 
soumis  aux  principes  posés  dans  l'art.  922  et 
d-dessus  rappelés  ;  -  Que  si  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  ont  consacré  un  chapitre  spé- 
dal  aux  partages  faiu  par  les  ascendans,  ils 
dW  ont  inséré  aucune  disposition  pour  les 
affranchir  des  principes  généraux  établis  daus 
les  autres  chapitresdu  même  titre  qui  ont  pour 
objet  de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  do- 
nations entre-vifs,  entre  toutes  personnes,  et 
en  toutes  circonsunces,  ainsi  que  les  testa- 
mens;  ^  Que,  loin  de  Ik,  dans  ce  cliapitre 
même  et  par  l'art.  1976,  il  est  dit  expressément 
que  les  partages  faits  par  actes  enlrevlfs  ou  tes- 
tamentaires seront  soumis  aux  formalités, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  et  les  testamens  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'existait  au  surplus  pour  le  légis- 


•i  •  Bème  été  rètol*  e  en  seot  oppoié  par  la  i^oar  de 
easMiion.  —  F.  en  effet,  daos  le  seiii  de  le  soluiion 
e^-de^fuf  Ce«s.  13  dée.  1843 (Vol.  18U.l.i25— P. 
1844.1.406,;  Agen,  il  4Tr.l8H  (Vul.  i8t3.2.r5'>); 
Caeo,  25iiiarstH47(Vol.  18«8.2.20i— P.  18i8.t. 
3»9),  rt  lOmai  183i  (Vol.  I853.i.74);  I.jud, 23jaio 
iSitf  (Vol.  1849.2.4»4~P.  1K49.2.322J;  Angrr«. 
22juiil.  1850  (Vol.  1852.2.337);  Douai,  21 -mai 
1851  (Vol.  1851.2.596;,  -  H«i#  joj.  en  leos  con- 


lateur  aucun  motif  de  créer  celte  excq>tîoD, 

fmisque  ces. partages  sont  des  actes  de  libéra^ 
ité  comme  tous  ceux  dont  s'occupe  ce  titré 
duCode;— Oiie  vainement  on  invoque  la  vo- 
lonté du  législateur  de  fixer  par  ces  actes, 
d'une  manière  invariable,  la  position  des  fa- 
milles :  que  cette  volonté  reçoit  sa  satisfac- 
tion, telle  qu'elle  est  possible,  par  l'irrévoca- 
bilité  attachée  à  la  donation;— Que  la  loi  ne 
pouvait  rendre  invariable,  d'une  manière  ab- 
solue, ce  qui  est  soumis  a  toutes  les  chances 
de  Tavenir,  et,  par  exemple.  Téiat  plus  ou 
moins  prospère  de  la  fortune  du  donateur  au 
moment  de  son  décès;— Que  c*est  cependant 
à  ce  seul  moment  que  les  dernières  volontés 
du  père  de  famille  sont  manifestes,  que  l'on 
connaît  son  actif,  son  passif  et  a  masse  à  par- 
tager, qu*il  est  possible  de  régler  les  réserves, 
de  déterminer  la  auotité  disponible  et  d'ac- 
corder aux  ayant  droit  ce  qui  leur  appartient; 
—Qu'aussi,  sous  l'influence  de  ces  considéra- 
tions, la  loi  ne  regarde  les  avantages  faits  aux 
successibles  que  comme  des  avancemens  d'h(H- 
rie;— Que  le  droit  et  la  raison  ne  permettent 
donc  pas  de  faire  ces  règlemens  k  une  autre 
époque  que  celle  du  décès  de  l'ascendant  do- 
nateur, et  que  ce  serait  les  méconnaître  qne 
d'attribuer  de  pareils  eflets  aux  partages  faits 
par  les  ascendans  ;— Que  ce  serait  aussi  porter 
une  grave  atteinte  à  l'autorité  do  père  de  famil- 
le, que  de  restreindre  le  pouvoir  que  lui  donne 
la  lui  pendant  toute  sa  vie,  de  disposer  de  ses 
biens,  dans  une  certaine  proportion,  pour  se- 
courir, récompenser  ou  punir  ses  enfans,  sui- 
vant leurs  besoins  ou  leur  conduite; — Que  ce 
serait  enfin  détourner  les  ascendans  de  faire 
ces  partages  anticipés  que  la  loi  considère  ce- 
pendant comme  utiles  et  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles;—Met  le  jugement(du  tribunalde  Meaux) 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que,  pour  le 
règlement  de  la  quotité  disponible,  il  n*a  pas 
oraonné  la  réunion  fictive  aux  biens  de  la 
succession  :  l*"  des  dots  constituées  par  Heben 
père  à  ses  enfans  ;  2^  de  la  moitié  des  biens 
compris  dans  Tacte  de  paruge  du  9  nov. 
18:)5t  etc. 

Du  12  janv.  1851.  — -  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch,  —  Prés.,  M.  Delabaye.— Conel.  eonf,^ 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Leblond  et  Montigny. 

1*  MANDAT.—  Décès.  —  Prorogation.  — 
Don  iianubl. 

2*  Donation  déguiséb.  —  Formalités.  — 
accbptation. 

1»  Les  pariiet  pevvent  déroger  à  la  règle 

traire.  Casa.  ifét.  1845  (Vol.  1X45.1.305— P.  1M45. 
2..')96);  Agen,  ifi  joill.  1&^2  (Vol.  1836.1.5S0); 
Dijon,  11  mai  18U  (\ol.  1844.2.669);  ADgm.  â5 
avr.  1846  (Vol.  1847.2.112— P.  1846.2.371),  et  2 
juil.  1846  (^ol  185^.2.537,  no  e)  :  B.Mie.ox,  12 
atr.  1831  (Vol.  1851.2.527).  et  S3dé..  1852  (Vol. 
1853.2  19Î).^La  premiéie  docinee  est  vitement 
flouteooe  par  Mi  Geoty,  Tr.  d€$  parUiçei  tf'a#e«ii. 
doM,  D«  39« 


Loiè  et  Déeiêioni  diver$€$. 


qm  aUache  laflm dumoMdai audéeès iumai»' 
d*»nL  —  SpéciaUmenêj  on  pêul  donmer  man- 
dai d  quelqu'Ha  de  rmneUre  à  lUre  de  dan 
uneêomme  d'argent  à  nn  Uen  aprie  la  mort 
du  mandant.  (Cod.  Nap.,  2003.)  (1) 

2^  Une  donation  indirecte  e$t  valable,  eow 
le  rapport  de  la  forme,  du  moment  qu^elle  a 
été  faite  avec  toutes  les  formalilit  estenliellet 
propree  d  l'acte  ious  Vapparence  duquel  elle  a 
été  elfecluée^  eane  quHl  soil  en  outre  besoin 
de  VaeeompUssement  des  formaliiés  ^ssenHel- 
Us  de  la  donation  ordinaire.  (God.  Nâp.,  893, 
9310  (3) 

Spécialement  :  est  valable  une  donation  faite 
soue  la  forme  d'un  btllel  ou  reconnaissance 
que  le  donateur  a  fait  souscrire  par  un  tiers 
auquel  il  en  a  fourni  les  fonds,  au  profit  du 
donataire^  quand  même  ctf/tct-cî  n'aurait  pas 
accepté  formeUemenl  cette  libéralité  avant  le 
décès  du  donateur.  (God.  Nap.,  1121.) 
(Théla  et  ETournel  —  G.  Thélu-lleiaonoy  et 
Bardoui.)— AtRÊT. 

LA  COUR;— Gonsidéraut que  des  réponses 
de  Bardottx  k  rinierrogaloîrey  ainsi  que  des 
faits  coDSiaos  au  procès,  il  résulte  que  la  dame 
Bulté  ataît  donné  mission  à  Bardonx  de  perler 
à  M' Macqvet,  notaire  ^  Domart,  en  diverses 
fois,  une  somme  de  20,000  f.,  pour  être  placée 
au  nom  de  Thélu-Delaonoy,  les  iniéréts,  sli* 
polés  ^  4  p.  lOU,  réservés  &  la  dame  Bulté;  que, 
ce  placement  opéré,  Bardoux  a  remis  le  billet 
à  la  dame  Bulté;  que  celle-ci,  semant  sa  fin 
approcber,chargea  Bardoux  de  remettre,après 
son  décès,  le  billet  à  Thélu-Delannoy,  ce  qui 
fut  fait  effectivement;  que  les  iuiéréis  courus 
jus4|u'à  la  mort  de  la  dame  Bulté  ont  été  tou« 
chés  par  Tbélu  et  la  dame  Dournel,  ses  léga- 
taires universels,  et  le  capital  par  Thélu-Ue- 
lanooy; 

Considérant  que  Bardoux  a  accompli  le  man- 
dat qai  lui  avait  été  donné:  que,  si,  en  ibèse 
générale,  le  mandat  prend  un  par  la  mort  du 
maodant,  cette  règle  souffre  exception  pour 
les  faits  qui,  d'après  la  teneur  même  du  man- 
dat, ne  peuvent  être  accomplis  qu'après  la 
mort  da  mandant;  qu'ainsi,  la  demande  fois- 
méecoutre  Bardoux  est  mal  fondée; 

Considérant  qu^en  admettant  que  les  con- 
dosions  prises!  regard  de  Tbélu-Delannoy 


(1)  La  doctrine  cooMcrée  par  ceita  déeûion  ra- 
yait déiS  été  plofiears  fois  par  la  juriapiudenee,  ai 
aile  est  ataai  gf  néralefflcoi  anseigoée  par  laa  aQ- 
laor».  V.  à  eat  égard  qd  arrSl  de  la  Cour  de  Paria,  da 
lOdèe.  1850,  et  la  neie  a.  3  qui  PaccompagDe  (Vol. 
1850.2.025)— Tootefoia,  il  •  été  réeammeot  JHgé, 
par  la  Goar  de  Paria,  dans  one  eapéce  «ealogae 
(arrêi  da  U  mai  1853.  Vol.  1853.2.507),  que  le 
mandai  denoé  à  une  per^oono  pour  rfemeitre  une 
iMBme  en  don  à  une  anire  personne,  se  irou? ail  ré- 
voqué par  le  dé«  es  do  mandant  ;  mai»  il  e*i  à  remar 
qœr  qoe  c^étaii  daos  aoe  eapéce  où  il  »'egia»ait  d^on 
mandat  ordiaaire  ei  iodcfioi,  cl  non  p^i,  comme  ici, 
d^oa  raaadai  dont  le  mandant  avait  précisément  fiié 
Pexéoitioai  répoqoe  qni  aoivrait  son  dêcé<,— Maia 
te  àem  fait  daasda  tellii  «oaditiou  n^pprodiartit-U 


(eà)-4i 

contiennent  virtnellement  la  demande  en  res- 
titution des  90,000  fr.  touchés  de  Macquet,  la 
demande  ne  serait  pas  mieux  justifiée  ;  — Qu^en 
effet,  la  dame  Bulté  n'ayant  pas  d'héritiers  à 
réserve,  et  Thélu-Delannoy  n'étant  dans  au- 
cun des  cas  d'incapacité,  elle  pouvait  lui  faire 
une  donation  indirecte;— Que  la  donation  in- 
directe est  valable  quand  elle  est  constatée 
dans  les  formes  propres  h  Tacie  sous  lequel 
elle  est  faite;  qu'aux  termes  de  l'art.  1121, 
God.  Nap.,  on  peut  stipuler  au  profit  d*un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  conditiou  d'une  stipulation 
qu'on  fait  pour  soi-même,  et  que  celui  qui  a 
fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer 
si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter;  que  la 
dame  Bulté,  en  faisant  créer  le  billet  Mac(|uet, 
de  la  nue  propriété  duquel  Thélu-Delannoy 
était  indiqué  comme  bénéficiaire,  lui  a  fait  un 
avantage  indirect  sous  la  forme  d'un  acte  uni- 
latéral  régulier;  qu'elle  seule  pouvait  révoquer 
cette  disposition,  et  que,  loin  de  lih,  elle  y  a 
persisté  jusqu'à  sa  mort;  —  Qu'ainsi  la  dona- 
tion était  parfaite  sous  la  forme  d'un  acte  uni- 
latéral au  décès  de  la  dame  Bulté,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'une  acceptation  formelle  de  Thé- 
lu-Delannoy; une  rien  uVUblit  d'ailleurs  qu'il 
n*ait  pas  manifesté  l'intention  d'en  profiter  du 
vivant  de  la  dame  Bulté,  et  qu'au,  sut  plus  il  en 
a  recueilli  les  effets  avant  toute  réclamation 
de  la  part  des  léffalaires  universels;  —  Met 
l'appelation  au  n&nt;  ordonne  que  le  juge- 
ment sortira  effet,  etc. 

Du  lOnov.  1852.-Gourd'app.d*Amiens.— 
l**  cb.—  Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.  —  PL,  MM. 
DeberlyetMalot. 

EMPRISONNEMENT.-Hom  gauii — JtOE 

M  PAIX. 

Les  gardes  du  commerce,  à  Paris,  ne  peu- 
vent opérer  Parreslaiion  d'un  débiteur  dam 
un  hôtel  garni  où  il  réside  momentanément, 
qu'avec  l'assistance  du  juge  de  paix  {lequel 
ne  peut  être  remplacé  par  un  commissaire  de 
police,  même  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal)  :  en  un  tel  cas,  la  rési- 
dence du  débiteur  dans  l'hôtel  garni  ne  peut 
être  assimilée  à  son  propre  domicile,  dans  le 
sens  de  l'art.  15  du  décret  du  14  mars  1808, 
(God.  proc,  781.)  (3) 

pas  beaneoup  d'one  donation  à  caoïe  de  mon?  F.  à 
cet^gard  Parrêtde  la  Gourde  Bordeaui,  du  8  aoftt 
18S3,  rapporté  dans  notre  précédent  Vol.  de  1833. 
2  641. 

(â)  C'est  li  on  point  aojoord*hui  eonsiaal  :  voy.  k 
cet  égard,  dans  notre  Collêet.  noue..  Vol.  1.1.746, 
ooa  obaervationa  accompagnant  on  arrêt  de  la  Cour 
decasMtioo,du6  pluv.  an  ll.einai  qoe  notre Toéfe 
générale,  v*  ùonelwn  déguisée,  n.  20  et  aoiv. 

(3)  Le  conlraîio  aiait  été  joxéper  la  Coor  de  Pa- 
ris, d«néao  arré  do  éjanv.  1810  (S-V.  15.3.103; 
Coiiaci.  nou».  3  2.170),  ft  la  aoia  ion  da  cet  arrêt  a 
été  Miif  ie  par  MM.  Barnat-Sâini  Prix,  Proe.  eto., 
p.  700  i6«  édiu};  Coin-Deii»le,  Couir.  par  corps, 
sv  Part.  2060,  B.  30;  Garré  et  Chanveea,  qaeel. 
20M.T«ui«fNi»cf  daraîw  «MU  l'espiineaiMi  a 


«iT-^) 


X«M  et  DMiiêW  dê^etM. 


.  Le  21  avr.  1853,l«8iew  Eoudevîse,  aaçieft 
buissier  à  Coiiltèg«  (Ji»ra).  se  trouvant  sous 
le  coup  d'une  eondamnation  avec  coBtraiate 
par  corps,  prononcée  eiMitre  hii  par  un  ju(^ 
méat  dû  tribuual  de  coanaerce  de  LoBS-fte- 
Sauloier,  rendu  au  proÊt  du  sieur  Cassabois, 
a  été  arrêté  k  Paris  dans  ua  hôiel  ou  maison 
meublée  de  la  rue  des  TourneUes,  Son  arres- 
tation fut  opérée  par  un  garde  du  comraeree, 
assisté  d'uR  commissaire  de  police,  fiH  avait 
été  commis  à  cet  effet,  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
Bientôt  après  le  sieur  Boudevine  a  formé  use 
demande  en  nullité  de  son  arrestation,  en  se 
fondant  stur  ce  qu'il  avait  été  arrêté  lîors  de 
son  domicile,  tequel,  disait^l,  était  encore  à 
Coniiége,  et  dans  un  bôtel  garni,  oà  il  n'avait 
i}u'une  simple  résidence  de  passage,  et  qu^en 
un  tel  cas  le  garde  du  commerce  aurait  dû  être 
assisté  d'un  juge  de  paix,  conlormément  à  la 
disposition  de  Tart.  15  du  décret  du  14  mars 
idÔ8,  qui  ne  dispense  de  Tassistance  d'un  ma* 
gistrat  de  cet  ordre,  que  dans  le  cas  où  l'ar^ 
reséation  a  lieu  au  pro^t  domicile  du  débi- 
teur :  or,  snivanit  iHi^l'hêteL  ^rni,  dans  lequel 
|1  avait  été  arrêté,  ne  pouvait  pas  être  consH 
déré  comme  son  domicile;  c'était  la  maison 
4'ui4  tiersj  dans  laquelle  il  ne  pouvait  être  ar* 
rété  qu'avec  l'assistance  d'un  juge  de  paix.  ^ 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  re- 
jette la  demande  en  nullité  dn  sieur  BoudevH 
ne,  par  la  setile  considération,  qu'en  feit,  Fap- 
partement  où  son  arrestation  avait  été  opérée, 


«  CeUe  solution  (do  r«tcdlda  Paris  précité)  est  sus- 
Mpiible  do-  ^uolquo^doeio  :  il  est  bioo  dilfieile,  ea 
elTet,  de  coosidérer  coQim»dofli<d<e  du  débiteur  Thô- 
tel  s^roi  où  il  t'oêi  provisoiremeiil  logêw  Moi»  «eue 
expression  do  doit  pas  être  prise  dsno  son  seno  lo 
plus  rigouceux.  Toutes  les  fois  (^u^il  est  question  do 
rarrestotîon  du  débiteur,  la  loi  doit  DatoreUemeni 
ooDsidéte'r  moins  son  domicile  réel  que  sa  résidence 
momentanée.  G^eit  donc  de  la  réiidence  qa^a  tooIu 
parler  1*st1.  i5  da  décret  de  t808,  et  dés  lors  sa 
disposilioo  «^applique  à  tonte  maison  qd«  le  débiteur 
kabîteraii  n*impone  i  quel  titre,  et  qn^on  ne  saurait 
eoasidérer,  da  moins  qasnt  an  local*  qo^il  habile, 
çonme  maison  liereo.  »*- Remarquons  i  noire  tour, 
que  la  Cour  de  Paris,  par  on  arrêt  do  22  noT.  4927, 
rendu  dont  uno  aff.  LafUie,  et  la  Coor  de  Riom,  par 
arrêta de»2S^jniti6ti3inill.  1837  (Vol.  1838.2.113 
et  1 19),  ont  anaalé des  arrestations  faitee  sans  Patsia- 
taneo  du  juge  de  paix,  dans  )■  salle  eommaae  d^ui 
eaféoo  d^un  cabaret,  où  le  débiteur  avait  été  trouvé 
acctdoAtollomeni,  ou  dans  lequel  il  s'était  réfugié 
pour  échapper  i  Faction  de  la  justice.  G^éuit  I&  bien 
évidemment  une  arreaiation  dans  une  maitfon  tierce* 
ei  en  pareil  cas,  la  nécessité  de  l'assistance  dnjoge 
de  paix  ne  pouvait  guése  être  aériouaemeat  mise  en 
doute  (  V,  encore  M.  Troplong,  de  la  6'onir.  par 
oofps,  Ué  18).  Maia  le  nouvel  arrél  de  la  Cour  de 
paria  va  plus  loin  :  il  considère  aussi  comme  une 
maison  tierce  la  chambre  occupée  par  le  débiteur 
danaan  bdlel  garni,  ei  par  là  la  Cour  achève  de 
r^nveraer  sa  jocisprodence  de  ISIO.—  Pool-être  y 
apriiHlana  diftinotien.  h  fera  onli^a  k  taira  «m- 


était  bien  réellemettt  le  stége  de  son  domtciTe. 
Appel.—DeTant  la  Cour,  on  s'est  attacbé  3t 
élablff  pour  le  sieur  Boudevine  que  son  domi- 
cile était  teu)ours  resté  fixé  à  Conlîége.  Puié^ 
arrivant^à  la  question  de  droit,  on  a  dit  : 
on'est-ce  dmie  que  la  présence  du  sîeur  Fou- 
aevîne,  à  Paris,  rue  des  TourneUes,  4,  dans  uik 
bôtel  garni,  tenu  pat  Fun  de  ses  compatrio- 
tes? Une  simple  habitation  de  fait,  une  résî- 
dence  momentanée,  et  il  suflH  de  se  reporter 
au  texte  delà  loi,  pour  s'assurer  qu'elle  n^au- 
torise  pas  Tarrestaiion  d'un  débiteur  dans  na 
lieu  semblable,  sans  l'assistance  d'un  jnge  de 
paix.— L*art.  79f ,  S  S»  God.  proc,  a  posé  un 
principe  général  et  absohi,  principe  gui  a  sa 
base  dans  le  respect dA  k  la  liberté  individuelle  : 
*  Le  débiteur,  porte  cet  article,  ne  peut  étr^ 
arrêté  éam  «ne  maisûn  quelconque^  même 
dans  son  domicile,  k  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi 
ordonné  par  le  juge  de  paix ,  oui  devra  se 
transporter  dans  la  maison  avec  Vofficier  mi- 
nistériel. »  — L'art.  15  dn  décret  du  14  mars 
1808  contient  une  déroaation  k  ce  principe 

Sour  le  département  de  Ta  Seine  :  «  Le  garde 
u  commerce,  y  est-il  dit,  n'aura  pas  besoin 
de  l'autorisation  et  de  l'assistance  du  juge  de 
paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre 
domi&il»^  si  F  entrée  ne  lui  en  est  pas  reiu- 
sée.  »— Far  cela  seul  que  le  décret  est  déroga- 
toire k  une  règle  généralié  et  suttout  âr  une 
règle  de  la  nature  de  ceHe  posée  par  fart.  781  » 
il  doit  être  rigoureusement  limité  dans  ses 
termes.  Or,  Fart.  15  du  décret  de  ISM  ne  dis- 
pense de  l'assistance  du  juge  de  paix  que  dans 


mnne  d'one  auberge,  qui  né  peut,  à  aucun  titré,  être 
eoaaidérée  comme  le  domtcite  d^dn  débttéuf',  dana  le 
aoM  du  décret  de  1808,  ei  ^appartement  occupé, 
dans  cette  mémo  auberge,  par  le  débiteur,  à  titre 
de  tocetion  partieuliére.  Dans  ce  deivièr  ca»,  en 
eCTet,  on  pourrait  coniidérer  le  débiteur  eomme  étant 
fbez  lui  i  car,  dans  les  gratidef  villee  snrieui,  il' y  a 
beaucoup  de  personnes  qui  n'ont  4'eatre  dooniàla 
que  rappartemani  qu'ollea  occupent  dans  un  bMel 
garni.  Bliiis  il  faut  reronoatlre  ansei  que  celte  die* 
tinction  conduirait  parFoia  à  des  anbtiiiUs  et  è  det 
difRcultés  très  grandes  dans  l'application  du  pH»* 
cipe.  Que  décider,  en  efret,  dans  le  caa  oit  Parree- 
tation  aurait  lieu,  noo  plus  dans  un  appartement  oc- 
cupé au  mois  ou  h  Pannée,  mais  dans  Un  cabinet 
pariicolier  loué  pour  on  repas,  ou  dans  une  cbambre 
prise  pour  la  journée  ou  pour  la  nuit,  etc.?  Pourrait- 
on  dire  alors  que  le  débiieor  est  chei  lui,  dans  son 
propre  domicile,  et  que  par  cooséqilent  il  peut  y  Ôire 
arrêté  sans  P assistance  du  juge  de  paix?...  Nous  ne 
saurions  le  penser. — Efl  tout  cas,  et  prise  dans  le 
sens  d*one  résidence  quelconque,  plus  oo  moins  pro- 
longée dans  un  hôtel  garni,  et.  i  plus  fbrie  raison, 
dans  une  auberge  oo  autre  établissement  de  ce  gen- 
re, la  dernière  décinon  de  la  Cour  de  Paris  a  du 
moins  le  mérite  d*éire  coororme  au  teite  précis  de 
la  loi,  qu*il  importe  avant  tout  de  respecter  en  sem- 
blable matière. — V»  encore  sur  la  nécessité  de  Pas- 
aistance  du  joge  de  psix  à  Parrestaiion  des  débi- 
teurs, dans  divers  autres  cas  analogues,  les  arréu  de 
Paris  dea  S  mai  et  30  août  1854  (Toi.  1883.2.314 
eiH9K 
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Xm  «1  DMH&i^ê' ditetseê. 


le  «A»  «à  l'^rreitalioB  a  limftli  liMm'cil»  da  éé- 
àîlemr.  Getu  ex^essiao  ée  itomm /«  a  un  sens 
jwridiqvie,  défini  pav  la  loi  eHe-mémft  (art.  109, 
€.  ciY.)  Le  domicile  est  le  Ken  où  l'on  a  son 
principal  étaUissement.  On  ne  saurait  le  con- 
fondre avec  la  simple  résidence,  qui  n'est  que 
le  lieu  où  Ton  habite  passagèrement.  Ainsi 
donc,  lorsque  le  législateur  parle  du  domicile , 
et  que  surtout  11  emploie^dans  le  décret  de 
1806^  un  redoublemement  inusité  d'expression 
propre  domicile,  on  ne  peut  adineiUre  qu'il  sût 
Toolu  comprendre,  dans  TexcefitMNi  employée 
par  kii  la  simple  résidence  dont  le  caracleie 
esi  ai  difféveni  de  celui  du  domieilei 
▲ABftr. 

JJi  GûdRf-^oiiaidéraal  que  Bottéeviiie  a 
été  arrélé  à  Paris,  rue  des  To«rnelle8,  n.  4; 
%a'il  n'élMtpaslogéchealuI;  que  cependant  le 
f  ai>de  dm  coaiiiferce  ne  s'est  pas  fait  accompa- 
faerdu  luge  de  paix;— Infirme;  au  principal, 
annule  1  arrestation  ;  ordonne  que  rappeiaut 
sera  mis  sur  le  champ  en  liberté,  s*il  9'esl  re- 
tenu pour  autre  cause,  etc. 

Du  14  déc.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.  —  Pré$.,U.  Delahw.— C'o«ci-,M,  Lé- 
presque»  av.  géii«~P/.>  MM.  Catai  a  Pittcheo^ 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.-*-TBRMEft«£iw». 

La  oai^ainie  par  eorpi  ne  peut  éêre  eœ&f' 
eée  en  matière  eommercicde  et  au  cou  où  iiê^êh' 
ffU  d"%nn  9réamB  payabèe  m  déoers  termsi ,  à 
fUMafi  d'il»  on  depUuiewrs  termes  échte  ^ 
fériemê  en  wnme  à  W^  fir.  (L.  17  arr. 
t«8t.)  (t) 

Tomiefkns,  «t,  demi  le  court  de  Vinsîance  en 
paiement  de$  termes  échus;  il  vient  à  échoir 
un  nouveau  terme  qui  complète  la  somme  de 
260 /V.,  les  juges  peuvent  alors  prononcer  la 
eonirainiè  par  corps, 

(Poilrouge—C.  Soubeyrau.)— abjiêt. 

LA  GO.0R;  —  Attendu  qu'U  résulte  des  do- 
Cumens  du  procès,  par  l'examen  nouveau  au* 
aael  ils  Q^i  été  soumis,  que  la  créance  de 
Soubeffianfirère,  réduite  à5(M>fr.  par  un  traité 
verbal  dont  Texislenee  est  reconnue  par  les 
deux  pamiea^  devait,  suivant  cet  accord,  être 
payé^  eo  cinq  annéesi  et  par  cinquième,  à  par* 
tir  du  r"  ^v.  t8l9>,  et  ce,  sans  intérêts  et 
a«  meyeo  Inutanlr  de  billets  h  ordre  que  Poil* 
rouge  Sr'était  obligé  de  souscrire  à  cet  effet  ; 
^oe  Poîlrouge,  après  un  paiement  de  150  fr., 
représentant  l'échute  dn  1"  ianv.  1S40,  et  la 
moitié  de  celle  du  1"  janv.  1850,  ne  se  trou- 
vait en  retard  au  28  avr.  1851,  date  de  l'assi-r 
gnaiion  des  frères  Soubeyran,  qu'à  raison  des 
oO  fr.  formante  le  solde  de  l'écbute  du  1"  janv« 
1850,  et  des  100  fr^  de  l*éiàut«t  du  i"  janv, 


(i;  ^areiflemeoi ,  M.  CoiD-Deiisle  ,  Contr.  pat 
eergs»  «rt,  2000,  n.  0,  le  prononce  conire  Pexercice 
dus  la  CMirainte  par  eorpa  dans  ooa  hypothéM  ana- 
logne»  c«lle  ofi,  par  aoite  dr  paiameoa  pariials,  la 
eeéaaea  ••  trott^eraii  réduite,  an  moment  de  la  da- 
BPMMde,  à  ana  toaima  iaférieara  à  iOO  fr.  ao  maiiére 
qipiWMfdalia^atukSOOi.fik  eH' oiatiér*>ciTilei.  — *  F. 
da  resta,  pour  renaflnUttde  la-. 
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1851  ;  —  Attendu  que  Potirouge  n'ayant  été 
encore,  ainsi  que  ra  reconnu  et  exprimé  le 
tribunal ,  mil  régulièrement  en  demeure  çér 
aucun  acte  de  ses  créanciers,  n'avait  poiut 
encouru  la  résolution  du  traité  susmentionné, 
et  ne  pouvait,  par  suite,  être  réputé  déchu  du 
bénéfice  des  termes  qui  lui  avMeat  été  accor- 
dés pour  se  libérer,  ni  étreeenéa»né  au  paie- 
ment immédiat  desdividendes  à  écboir  comme 
de  ceux  échus;  que  la  seule  condamaatiott  que 
lea  frères  Soubeyran  fussent  en  droit  de  de- 
nMAder  c»mre  loi,  et  que  te  trlbuoal  pdt  pro- 
noncer, était  le  paiement  de*  la  somme  es 
♦80  fr.,  la  seule  exigible  à  celle  époque;  -^ 
Attendu  que,  pour  savoir  si  la  contraiKite  paf 
corps  pouvait  être  prononcée  contre  Porlro^ 
ffe,  ce  n'était  pas  au  montant  de  Sa  dette  totàft 
échue  ou  à  échoir  qu'il  fallait  s'attacher,  mais 
seulement  à  la  partie  de  cette  dette  au  paie? 
ment  de  laquelle  il  pouvait  être  actuellcmeat 
condamné;  que  tel  est  lé  sens  et  la  lettre  dS^ 
l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1832;  qu'en  effet, 
le  débiteur  protégé  par  le  bénéfice  du  terauf 
est  réputé  ne  rien  devoir  quaat  à  la  portion 
eeeort  non  échue  de  sa  éetbo;-— Qu'eu  c<msér 
^enee,  Poilron^,  qm  n'élait,  li  Tépoquedii 
iogeiftent,  débiteur  que  de  i50  Ir.,  ne  pooaaliC 
pas  être  atteint  de  la  contrainte  par  corps^?  *^ 
Atiettdtt  cependant  <pie  depuis  le  jifgemenl,^  et 
le  fjîwiv.  1892,  une  nouvelle  somme  de  fOWw 
serait  arrivée  à  échéance;  que  les  frères  Sou* 
foeyran  ont  droit,  suivantrart.  464,Cod.  froc.i 
et  à  titre  de  défense  à  la  demande  principale  * 
de  Poilrouge  en  suppression  de  la  contrainte 
par  corps,  de  faire  ajouter  ce  terme  nouveui( 
aux  échutes  antérieures  poux  obteuir  le  main- 
tien de  cette  contrainte;  -*  Attendu  que,  U 
dette  s'élevant  aujourd'hui  à  250  fr.,  la  coo^; 
trainte  peut  en  effet  et  doit  être  accordée  f  -^ 
Par  ces  moUi»«  dit  et  proaoMce  que  la  coih 
trainte  a  été  indûment  accordée  a  raisoft  die 
l'éUl  d'exigibilité  de  la  deue^  la  date  <kidit  j» 
gement;  néanmoins,  la  maintient  pour  lasom-» 
me  de  250  fr., montant  de  la  portion  de  ladeUfe 
en  principal  qui  serait  aujourd'hui  éehve  et 
exigible,  etc. 

Du  13  fév.  1852.—  Cour  imp.  de  CrenoWfe. 
— 4«ch.— Pr^«.,M.  Blanchet,— ConcL,M.  Bi-, 
gîllion,  av.  gén.  —  PL.  MM.  Muret  et  Brun. 

.  ■ 

BAIL  ADiUWiSTmATIF.  •—  Bois  ra  L'ÉviA'.  -^ 

toTBRjq^KTATlOH.-^CeilPâVIlIGB. 

C'est  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  df 
V autorité  administrative,  qWil  appartient,  au 
casde  eontestation,d*interprétsr  le  bail  à  fem» 
d'un  droit  d'éeorçage  de  chénsê^Uéget  dans  une 
forêt  de  l'État  (2;. 


d^exercice  de  (a  coniraioie  par  corps  à  raiaon  de  iom- 
mea  pariiellaa,  notre  Tablé  gàméralê^  y*  ConUr.  par 
corps,  n.  24  et  aair.  —  Àdde  Lyon,  11  ner.  1851* 
(Vol.  1852.2.656). 

(2)  Ce  n'ettU  qa'aneapplieatioo  par(ieiiKdred*inie 
régie  aajoard^hai  eoBaiante  en  jariipradenee,  et  d'à* 
prèa  laquelle'  lea  tribvBan  oNitniiinr  «but  aeofts 
compétept  pour  connaître  dea  contéMaifene^i^aVaiHèd 


(Bérenguier.) 

Le  sieur  Bérenguier ,  adjadicataire  du  bail  è 
ferme  de  l^écorçaf  e  des  chênes- liéfri>8  dans  la  forél 
domapialedel'Bstérel-llaupey.  a  été  cité  en  police 
eorrectionnelle  pour  avoir  entrepris  l'eiploitation 
des  chénes-liéges  se  irouvani  sur  des  terres  gestes 
dont  la  propriété,  originairement  litigieuse  entre  te 
domaine  et  les  communes  dePréjus  et  de  SAini-Ra- 
phél,  avait  été  définitivement  attribuée  à  l'État,  par 
des  décisions  de  l'autorité  judiciaire  passées  en  force 
de  chose  jugée. 

Le  sieur  Bérenguier  a  soutenu  que  les  terres 
gastes  dont  il  s'agissait  étaient  comprises  dans  son 
baiU  et  par  suite  il  a  demandé  son  renvoi  à  fins 
civiles.  Conformément  è  ces  conclusions,  le  Uibu- 
Dal,  considérant  qu'il  s'agissait  d'interpréter  le  bail 
administratif  du  sieur  Bérenguier,  a,  par  jugement 
du  25nov.  i84S,  renvoyé  les  parties  a  se  pourvoir 
devant  l'autorité  compétente  pour  eipliquer  cetacte. 

Sur  la  deoMude  en  interprétation  portée  devant 
le  con^il  de  préfecture  du  Var.  ce  conseil,  par  un 
arrêté  du  5  juill.  1860,  a  déclaré  que  les  chénes- 
liéges  eilstant  sur  les  terres  gastes  faiMlent  partie 
de  ceux  qui  avaient  été  amodiés  par  TÉtat  au  sieur 
Bérenguier. 

Recours  contre  cet  arrêté  de  la  part  du  ministre 
des  finances,  soutenant  que  le  conseU  de  préfecture 
n'était  pas  compétent  pour  donner  l'interprétation 
demandée,  et  que  les  tribunaux  civils  avaient  seuls 
pouvoir  à  cet  égard. 

NàeoLBOH,  etc.;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
miuistre  des  finances,  enregistré  au  secréuriat  du 
contentieux  le  24  janv.  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  p'aise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Var,  en  date  du  5  juill.  1830.  qui  a  déclaré 
Jueles  chênes  lièges  situés  à  Saint-RaphaSI  et  ra- 
iqués  dans  la  forêt  connue  sous  la  dénomination 
des  Terres-Gastes,  lesquelles  terres  ont  été  adju- 
gées à  l'État  par  joffement  du  18  juill.  l8SKSetpar 
irrêidtt  33  mai  1838,  faisaient  partie  de  ceux  amo- 
diés par  l'État  au  sieur  Bérenguier  (  Jean-Loui»),  de 
Fréjus,  suivant  acte  administratif  du  17  nov.  1837 
et  suivant  acte  noUrié  du  6  sept.  1839;— Vu  l'ar- 
rêté attaqué...  etc.  ;-Considérant  qu'il  s'agi^^sait, 
dans  l'espèce,  d'interpréter  le  bail  d'un  immeuble 
appartenant  à  l'État  ;  qu'ainsi  la  question  h  juger 
était  essentiellement  de  la  compétence  judiciaire,  à 
moins  qu'une  disposition  de  la  loi  spéciale  n'en  eût 
attribué  expressément  ta  connaissance  à  l'autorité 
administrative,  et  qu'en  l'absence  de  tonte  dispo- 
sition législative  de  ce  genre,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Var  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence 
en  prononçant  sur  l'interprétation  du  bail  en  ques- 
Uoo  ;— Art.  l*^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Var.  en  date  du  5  juill.  1850.  est  annulé. 

Du  12  mai  1833.  --  Cons.  d'ÉUt.  —  Bapp.  M. 
Pascalis.  .«^,^_ 

GHBBIINS  DE  FER.  ^  Tamifs.  —  GompAtbrcb. 
Bien  qu9  Vauioritéfudiciaire»oU  eompitente 
pour  eonnaUr9  dei  d%f/icuM$  ilevé9s  entre  Ut 
eompagni9t  eoneêêtionnaires  de»  chemins  de  fer 
$i  les  particulière,  mr  i'gppftcolton  dei  tarifé 

à  l'ia  erp  étitiOB  ei  à  I  eiécutton  deg  liaos  «dmiDu- 
Uatifs  m'érrs-ant  soit  l'Eut,  soii  le»  coinmunei,  soit 
les  éubU»teinao«  pubiu.  F.  à  cet  égard  U  Table 
aéaéraU  Devill.  et  Giib.,  v«  Beih  admimislratir,  o. 
18  et  soiv.—  Adde  Cens.  d'But»  39  mars  1831 
(Vol.  IWi.  3.401). 


Lois  et  DécitUms  diverses. 


existons,  cependant,  hrsque  la  eontestaiiùn  a 
pour  objet  une  demande  en  dommagesintérêls 
fondée  sur  le  préjudice  qu^un  particulier  aurait 
éprouvé  du  changement  de  ces  tarifs  opéré  par 
la  comjtagnie  dont  les  formes  légales,  c'est  à 
Vautorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  prononcer  (1). 
(Dupont  et  autres.  —G.  Cheni.  de  fer  de  l'Ouest.) 

En  1850.  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rivedroite),  à  laquelle  est  substituée  aujour- 
d'hui la  comp.  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  a  fait, 
avec  l'approbation  de  l'administration  supérieure, 
une  réduction  dans  le  tarif  fixé  primitivement  en 
vertu  de  la  loi  de  concession  du  chemin,  du  9  juill. 
1836,  ponr  le  transport  des  voyageurs  de  Paris  à 
Sèvre,  Villed'Avray,  Saint  Cloud,  Suresne.  Pu- 
teaux  et  Courbevoie,  et  réciproquement.  —  Les 
sieurs  Dupont,  Sciard  et  autres,  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  desservent  ces  stations  par 
la  %oie  de  terre^  auxquels  cette  réduction  portait 
préjudice,  ont  attaqué  la  compagnie  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  pour  exé<*iition  frauduleuse  et 
déloyale  de  la  loi  du  9  juill.  1836.  Ce  tribunal  s'est 
déclaré  Incompétent,  par  le  motifqu'll  ne  s'sgis«ait 
pas,  dans  l'espèce,  de  l'examen  et  de  l'exécution 
d'un  acte  légi!*latif,  des  dispositions  duquel  une 
partie  aurait  abusé  au  détriment  de  l'autre,  mais 
bien  de  l'appréciation  de  la  validité  des  actes  dp 
l'administration  publique  intervenant  réglemen- 
tairement en  vertu  de  la  loi,  et  de  la  concordance 
de  ses  arrêtés  avec  les  lois  que  ces  arrêtés  invo- 
quent. 

Appel  de  ce  jugement  ayant  été  interjeté,  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  proposé  un  déclioatoire  devant  la 
Cour  de  Paris.  Hais  cette  Cour  a  rejeté  le  déclina- 
toire  et  a  infirmé  le  jugement,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  d'une  part,  les  tribunaux  de  i'brdre  judi- 
ciaire sont  compétens  ponr  connaître  de  toute  de- 
mande en  dommages- intérêts,  à  moins  qu'une  dis-* 
position  législative  spéciale  n'ait  décidé  le  contrai- 
re, et  sur  ce  que,  d'autre  part,  le  procès  ne  portait 
pas  sur  la  validité  des  actes  administratifs  qui  ont 
nomologué  les  tarifa  réduitsdont  il  s'agissait,  main 
aur  la  question  de  savoir  si  l'art.  3  de  la  loi  du  9 
juill.  1836  consacre  au  profit  des  tiers  des  droits 
particuliers  dont  la  violation  leur  aurait  causé  dom- 
mage et  devrait  entraîner  une  réparation  civile.  — 
Alors,  un  conflit  a  été  élevé  dar  le  préfet. 

Napolâon,  etci  ^  Vu  l'arrêté  de  conflit  pria,  le 
16  août  1852,  par  le  préfet  de  la  Seine  dans  une 
instance  engagée  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
entre  les  sieurs  Dupont,  Duval,  Sciard  et  Meuron, 
d'une  part,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Paris  è  Versailles  (rive  droite),  d'autre  part  ;— Va 
la  loi  dn  13  juill.  1836  qui  autorise  rétablissement 
de  deux  chemins  de  fer  de  Pans  è  Versailles,  et  le 
cahier  des  chargea  y  annexé  ;  —  Vu  l'ordonnance 
royale  du  2i  mai  1837,  qui  approuve  l'adjudication 
passée  le  26  avnl  précèdent  pour  l'établissement 
des  deux  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  relatif  au  chemin  de  fer  de  la 
rive  droite  ;  —  Vu  la  loi  du  13  mai  1851  relative 
au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  le  décret  du  16 


il)  Jugé  par  d«ux  d«( î»ioii»  du  inboiiiil  de»  con- 
fliu,  du  3  janv.  1851  (Vol.  1851.3.3Î6  «i  378),  qu'il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  et 
d'appliquer  It  cahier  des  charges  d'un  chemin  de  fer, 
dans  les  dispositions  qui  eoniUinent  des  droiU  et 
des  sbUgatNH  à  régud  des  tiers . 


(«7) 


loif  it  Déeiiûmi  âivêrtiê. 


juillet  soifaDt  qai  «pprooYe  déni  cooteniions  pas- 
sées eo  eiécQtloo  de  ladite  loi  ;  —  Vu  la  loi  du  9 
aodl  f  839  sur  les  modiOcatiooa  è  apporter  dans  les 
eibiers  de  rhargea  aaoexéa  aux  concessions  de 
chemins  de  fer;  ta  loi  do  15  juilL  1845  sur  la  police 
descbemittA  de  l^r;  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
portant  rèffleoifnt  sur  la  police,  la  sûreté  et  Tex- 
ploitaiioo  des  chemins  de  fer  ;— Va  les  lois  des  16- 
Siaoût  1790  et  16  fructidor  an  m  ;— Vu  les  ordon- 
nâmes royales  des  1«'  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 
—Va  le  décret  organique  du  25  janv.  1852; 

Considérant  que,  si  Taotoriié  judiciaire  est  corn- 
péliMnle  pour  connallre  des  diflicultés  qui  s'élèvent 
coire  les  compagnies  concesaionnaires  et  les  rede- 
vables sur  Tapplication  des  Urif*,  la  quotité  des 
droits  exieés  ou  la  restitution  de  taxes  indûment 
perçoes,  il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce,  d'une  con- 
testation de  cette  nature  :  qu'au  contraire,  Paction 
intentée  par  les  sieurs  Dupont,  Duval,  Sciard  et 
Meoron,  entrepreneurs  de  voitures  faisant  le  service 
de  Paris  à  CoarlMvoie,  Poteaux,  Suresnes  et  Saini- 
Clood,  a  pour  ol^et  de  foire  prononcer  des  dom- 
roa(^.|ntéréts  contre  la  compagnie  do  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  à  raison  du 
pf^adice  que  cette  compagnie  aurait  causé  à  leurs 
entreprises  par  l'établissement  de  tarife  réduits 
pour  les  stations  de  Gourbevoie ,  Puteaux,  Sures- 
nes et  Saint  Cloud  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  44  et  suif  ans  de  Tordonnance  royale  du 
15  nov.  1816,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  15 
jiiitl.  1845  et  portant  règlement  d'administration 
poblique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Texploitation 
des  chemins  de  fer,  c'est  à  l'administration  qu'il 
appartient,  sur  rinitiative  dea  compagnies  et  après 
que  le  public  a  été  informé  par  des  affiches  des  chan- 
geineots  demandés,  d'approu? er  en  vue  de  l'intérêt 
géoéral,  dan»  les  limites  du  maximum  autorisé  par 
le  cahier  des  charges,  ou  de  rejeter  les  modifica- 
tioes  proposées  au  tarif  des  perceptions  t  et  que» 
sous  le  prétexte  d'un  dommage  prétendu  causé  par 
CCS  mod  6cations  à  des  intérêts  privés,  l'antoriié 
judiciaire  ne  saurait,  sans  méconnailre  les  principes 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  s'immiscer  directe- 
ment ou  indirectement  dans  l'appréciation  d'actes 
di'crtte  nature  et  f  porter  atteinte  :— Art.  !•'. 
L'arrêté  de  conflit  pris,  le  6  août  1852.  par  le  pré* 
&ide  la  S'ine,  est  confirmé.— Art.  2.  Sont  consi- 
dérés comme  non  avenus  l'ixploit  introduclif d'in- 
stance du  21  mars  1851,  l'acte  d  appel  du  13  juin 
suivant  et  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  9 
juili.  1852. 

Do  21  avr.  1853.— Gons.  d'ËtaU  —  Jtapp.,  M. 
Maigne.— JPL  MM.  Reverchon  et  Moreaa. 

CHEMIN  DB  HALAGE.-DBPI.ACBHI1IT.—  la- 

OBMaiTB. 

larsgua,  par  suite  des  besoins  de  la  naviga- 
tion, Uehemin  de  halage  d!*une  rivière  navigable 
dèi  avant  le  décret  du  z2  janv.  1808  a  été  trans- 
porté é^une  rive  sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la 
nt8  nouvellement  aseujettte  n*a  droit  à  aucune 
iiidemnité,  à  raison  du  terrain  qu'il  est  tenu  de 
(ourntr  pour  le  ehemm  de  halage.  \Ordonn.  de 
1669,  UU  iS,  aru  7 j  Decr.  2i  janv.  i»08,  art.  3.;  (1 J 
(Uoude.) 

Par  suite  de  travaux  de  canalisation  exécutés 

[i)  SembUble  dècisioa  a  aéja  été  tendue  |»ar  urret 
g  eaatdl  d'Eiat  du  S7  août  1839  (VoU  1840.3. 


m-a 


dans  la  rivière  dTonne,  poar  la  relier  au  canal  do 
Nivernais,  le  chemin  de  halage  de  celte  rivière  fut 
transporté  de  la  rive  droite  aof  la  rive  gauche,  où 
il  emprunu  la  propriété  du  sieur  Houdé.— Celui- 
ci  a  réclamé  une  indemnité  à  raison  de  cette  ser- 
vitude nouvelle,  et  le  conseil  de  préfecture  de  PYoo- 
ne,  faisant  droit  à  sa  demande  par  an  arrêté  do  2 
déc.  1800,  loi  a  accordé  une  indemnité  annuelle  de 
100  fr.  pendant  quinze  ans.  Les  motifs  sur  lesquels 
cette  décision  s'appuyait  éuient  :  que,  si  aucune  in- 
demnité n'est  due  au  riverain  aùr  la  propriété  do* 
qoel  est  transféré  le  chemin  de  halage,  lorsque 
ce  changement  est  nécessité  par  le  propre  régime 
de  la  rivière,  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  ee  sont 
des  travaux  indépendans  de  celte  rivière  qui  ont 
fait  éubtir  le  chemin  de  halage  :  car  alors  la  aervi* 
tode  n'est  p  us  due  et  le  propriétaire  a  le  droit  d'é* 
tre  indemnisé;  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  il  éuit  eon* 
sUnt  que  le  nouveau  chemin  de  halage  avait  été 
transporté  sur  la  rive  gauche  de  l'Yonne  pour  les 
besoins  du  canal  do  Nivernais,  et  que  ce  Uansfert 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieu,  si  ce  canal  n'eût 
pas  été  construit. 

Pourvoi  par  le  ministre  des  travaux  publies. 

Napoléon,  etc.  ;»yu  le  pourvoi  du  ministre  des 
travaux  publics,  enregisUé  an  secrétariat  du  cou» 
tentieux,  le  7  juin  1851 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  do  S  déc  1850, 
par  lequel  le  cooaeil  de  prélecture  de  TToone  a  dé- 
cidé que  l'Etat  paierait  an  sieur  Hoodé,  propriétaire 
riverain  de  la  rivière  d'Yonne,  une  indemnité  de 
100  fr.  pour  dommage  causé  à  sa  propriété,  pen- 
dant quinze  ans,  par  la  servitude  du  chemin  de 
halage;  —  Vu  l'arrêté  attaqué ;•••  —  Considérant 
qu'aux  U'rmes  de  l'art.  7,  tit.  18  de  l'ordonnance 
d'août  1669,  les  propriéuires  des  hériUg«^  abou- 
tissant aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  Itiater 
le  Itog  des  bords  une  largeur  déterminée  pour  che- 
min de  halase  ;  qu'il  réaulte  de  rinstruction  que  les 
besoins  de  la  navigation  sur  l'Yonne  ont  rendo 
nécessaire  l'établissement  d'un  chemin  de  halage 
sur  la  propriété  du  sieur  Houdé  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  3  do  décret  do  22  janv.  1808,  il  n'est  dû  aox 
riveraine  aucune  indemnité  pour  le  cas  où  l'admi- 
nistration crée  un  chemin  ae  halage  le  long  d'une 
rivière  où  la  navigation  était  établie  antérieurement 
audit  décret  ;— Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté 

Sue  l'Yonne  lût  navigable  antérieurement  à  1808; 
'où  il  suit  que  le  sieur  Houdé  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  de  l'établissement  du  chemin 
de  halage  dont  il  a'agit  ;— Art.  !•'.  L'arrêté  du  coq- 
seil  de  préfecture  de  l'Yonne,  en  date  do  S  déc. 
1850,  est  annulé. 

Du  13  avr.  1853.— Cons.  d'Etat.  —  Jliqgp.,  M. 
Aubernon. 


1*  CHEMIN  DE  HALAGE.— Covsiu.  m  rni- 

FBCTOMB.  — NAVIOABILITi. 

f?  DirBiis.— ConsBiL  d'État.  —  Admuhstba- 
Tioa  fobliqob. 

1<*  Le  conseil  depréfeeture,  saisi  d'une  confra- 
vention  de  voirie  commise  sur  un  ekemin  de  Àa- 
lage^  est  compétent  pour  constater  la  navigabi*»' 
Ute  de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention  a 
été  commise, 

2*  Dans  les  instances  portées  devant  la  eonsêil 
d'Mtaif  ameune  condamnation  de  dépens  n$  p$û$ 


4«rr(^) 


Loi$  êl  héeUiMkê  êitm'se^  ' 


être  prononeiâ  au  profit  ou  à  la  charge  de$  ad- 
ministrations publiques  (11. 

^  (Cousin-Jolly.) 

l*caiDSnisitratH»Q  a  Tait  coDsiruire  daosia  Marée, 
près  de  la  ville  de  CbftloaSi  qd  pertuis  de  oaviga- 
tioD,  destiné  à  relever  les  eaux,  et  en  méiDe  temps» 
el^  a  établi  sur  la  rive  droite  un  caoal  et  une  éclu- 
se. Le  sieur  Gouslo-Jolj,  propriétaire  sur  la  rive 
gauche,  prétendant  que  le  côté  de  la  rivière  qui 
longe  cette  rive  avait  cessé  d'être  navigable  par 
Teffet  de  ces  travaux,  s'est  cru  en  droit,  par  suite 
de  ce1a>  d'établir  des  haies  et  barrières  sur  la  partie 
de  sa  propriété  soumise  à  la  servitude  de  halage. 
Traduit  devant  le  conseil  de  préfecture  à  raison  de 
ce  fait,  Il  a  été  condamné  à  l'amende  et  à  U  dé- 
mbTitioh  de  celte  clôture,  par  un  arrêté  du  1  i  jaav. 
18ÎS0, 

Kecours  de  sa  part  contre  eet  arrêté,  sur  le  mo- 
tif :  i<>  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  Juger  de  la  navigabilité  de  la  Marne  au 
lien  dont  il  s'agissait  dans  Pcspèce  ;  î^  qu'au  fond, 
la  navigation  ayant  •cessé,  le  marchepied  de  halage 
réclamé  avait  cessé  d'être  dû. 

Napoi.bor,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et 
le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le  sieur  Cousin- 
Joiiy,  commissionnaire  de  roulage  et  propriétaire  è 
£pernaj,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregis- 
trés au  secrétariat  du  contentieux,  les  Î9  mars  et 
12  Juin  IBai,  et  tendant  è  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler, soit  poQr  incompétence  et  excès  de  pouvoirs, 
soit  comme  contraire  aux  art.  650  et  703,  Cod. 
Nap.^  h  Tdrt.  7>  tit.  28,  de  Tordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  enfin,  aux  art.  1,  2,  3  du  décret 
du  22  janv.  1808,  un  arrêté  du  31  janv.  1850,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Marne  Pa  condamné  à  enlever  des  barrières  éta- 
h\i$8  par  lui  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Marne 
et  a  payer  une  amende  de  25  fr.  ;  ce  faisant,  con- 
damner le  préfet  de  la  Marne,  es  noms,  aux  dé- 
petas;— Vu  l'arrêté  attaqué;...— Vu  la  loi  du  28 
pluY.  an  8  ;  —  Vu  l'ordonnance  de  1669,  tit.  28, 
art.  7  ;  —Vu  le  décret  du  22  janv.  1808;— Vu  les 
art.  680  et  703,  Cod.  Nap.,— Vu  le  décret  organi- 
que du  25  janv.  1852;— Vu  les  décrets  des  6  janv. 
et  8  déc.  1852  ; 

âur  la  compétence  :— Considérant  que>  par  suite 
d'c^n  procès- verbal  dresse  le  20  nov.  1849  par  le 
sieûr  Maubrey,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
le  sieur  Cousin-Jolly  a  été  cité  devant  le  conseil 
de  profeclure  du  département  de  la  Marne,  en  vertu 
des  lois  des  28  ptuv.an  8  et  29  flor.  an  10,  pour  y 
être  siatué  sur  uàe  contravention  aux  règlemens 
codcernabt  la  police  de  la  navigation  et  de  la  grande 
voirie  qu'il  aurait  commise  en  établissant  des  haies 
et  barrières  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Marne 
existant  le  long  de  sa  propriété;  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  se  fondant,  pour  condamner  le  sieur 
Cousin-Joily,  sur  ce  que  la  Marne  était  navigable 
au  point  «ù  «avÉit  ét^  eotiimise  la  conlraventioii, 
a  statué  dans  les  limites  de  sacêmpétenee  ;... 

Sur  les  cocwAisions  à  fia  de  dépens  :  —  Cootldé- 
rant  que  la  loi  du  3  mars  1849,  qui  rendait  appli>> 
cable  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d  £tat 
l'art.  490,  Cod.  proc.  civ.,  relatif  aux  dépens,  a 
été  abrogée  par  le  décret  du  25  janv.  1h52,  etqu'au- 
cuife  autre  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'an- 
XoTiffe  à  prononcer  de  dépens  à  la  charge  ou  au  pro- 

i)  V,  ^oaU,  UoM.  d'bui.,  17  féiF.  1853  (Vol. 
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fit  des  «dmlnistratiom  piiblfqii«s  dans  tes  affaire 
potées  devant  notre  conseil  d'Ktat  ;— Ait.  i*».  La 
reqnéie  da  niewr  GoosiD^Jolly  est  refetée ,  sauf 
l'applicatien,  s'il  y  a  lien,  des  décrets  sastfsés  des 
6  janv.  €1  l*'  dée.  «852.-^Art.  2.  Lesnrplas  des 
eoaeliisioiis  an  ministre  des  travaux  pvMics  est 
rejeté.  '^ 

Da  U  an.  i8l(5.-*  Cous.  d*Btai.  -^  Bapp.  M. 
PoBs  de  BflnaepoBt.^Pt.,  M.  RipanH. 

EAU  [Cocus  n'}.  — CCRAOB.- EVPI&TBKBST.  — 
iNDBVlVITi.— COVPBTBNCB. 

Dans  le  eds  où,  pour  Vexéeution  du  curage 
d'un  cours  d^eau  ordonné  nar  le  préfet,  une  par' 
tie  d'une  propriété  riveraine  a  été  enlevée  pour 
servir  à  r élargissement  du  cours  d'eau,  c'est  à 
^autorité  judiciaire  ùu'il  appartient  de  statuer 
sur  le  droit  du  propriétaire  a  une  indemnité.  — 
!'•  espèce. 

Mais,  si  le  fait  de  cet  enlèvement  ou  envahis* 
sèment  de  propriété  est  contesté  par  Vadminis^ 
tration,  c'est  à  Vautorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décide^  si  le  curaae  a  été  exécuté 
seulement  dans  le  lit  du  cours  d'eau.  —  1'^  et  2* 
espèces. 

!'•  -Espèce.— (Laurent.) 

Napolbok ,  etc.;- Vu  le  conflit  élevé  par  le  préfet 
du  département  des  Vosges  dans  l'instance  peb- 
dante  devant  le  tribunal  civil  de  Mirecourt,  entre 
le  sieur  Laurent,  prophéufre  et  maire  à  Pusieux, 
et  ledit  préfet  en  sa  qualité  d'ordonnateur  dh  cu- 
rage d'un  ruisseau  sur  le  territoire  de  Frenelle-la- 
Grande,  ledit  conflit  en  date  du  1 1  janv.  1853;— Vu 
l'arrêté  du  préfet  des  Vosges,  du  30  août  1845,  qui 
autorise  le  maire  de  Freoelle-la- Grande  è  procéder 
à  l'adjudication  du  curage  dudit  ruisseau,  è  la 
charge  par  les  propriétaires  riverains  d'en  suppor- 
ter les  prix  suivant  l'usage  des  lieux; —Vu  Pex- 
ploit  introduciif  d'instance  du  27  avr.  1852,  par 
lequel  assignation  est  donnée  par  le  sieur  Laurent 
au  préfet  des  Vosges,  en  sa  qualité  susdite,  devant 
le  tribunal  cItII  de  Mirecourt,  à  l'effet  d'entendre 
déclarer  que  le  demandeur  est  propriétaire  de  la 
portion  de  terrain  de  deux  mètres  sur  toute  la  lon- 
gueur de  son  pré  employé  è  l'élargissemedt  dq 
ruisseau  dont  il  s'agit;  en  conséquence,  qu'il  sera 
indemnisé  è  raison  de  la  perte  qu'il  éprouve,  1»  par 
cet  enlèvement  de  terrain  ;  2"  par  la  suppression 
des  saules  plantés  qui  se  trouvaient  sur  le  terrain 
envahi;  3*  par  tes  dégradations  et  affoUillemens 
qui  en  ont  été  la  suite,  indemnité  que  le  deman- 
deur fixe  è  300  fr.;  Vu  le  mémoire  eu  déclihaioire. 
en  date  du  18  mai  1852,  ledit  mémoire  présenté 
par  le  préfet  des  Vosges  en  exécution  des  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  du  l**^  juin  1828  • 

Vu  les  conclusions  du  procureur  impéilal  près' le 
tribunal  de  Mirecourt,  tendant  au  rejet  dudit  décli- 
natoire;  —  Vu  le  jugement  du  24  dée.  1852,  par 
lequel  le  tribunal  de  Mirecourt,  en  écartant  les  au- 
tres conclusions  du  demandeur,  retient  la  connais- 
sance du  chef  relatif  à  la  propriété  du  terrain  quMI 
prétend  lui  avoir  été  enlevé  et  à  la  fixation  de  la 
valeur  de  ce  terrain  ;  —  Vu  le  jugement  du  même 
tribunal  du  13  janVé  1853,  par  lequel  il  est  sursis 
à  toute  poursuite  judiciaire  ultérieure  jusqu'après 
la  décision  de  l'autorité  compétente  sur  le  conflit 
soulevé;  ensemble  le  réquisitoire  du  ministère  public 
tendant  audit  sursis^  etc.;^  Vu  les  lois  des  14  flor. 
an  11, 16  sept.  1897  et  S8  plav.  an  8; 
.  Considérant  que  la  demande  soamise  par  le  sieuc  • 
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LMreDt  an  trHraoal  de  HIrecourt  avait  pour  objet 
(ToMeoir  aoe  indemnité,  à  raison^  i*  d^aoe  portion 
de  terraîD  de  3  mètres  de  largear  qui  aurait  été  réu- 
i^e,  sur  toute  {'étendue  de  sa  propriété,  an  ruis- 
seau deFrenelle-la-6rande,  par  suite  du  curage  de 
ce  cours  d^eau  ;  ^  d'one  rangée  de  saules  qui  au- 
rnent  été  alMttus  pour  faciliter  ledit  curage  ;  Z"*  de 
dégradations  et  affouillemens  qui  auraient  été  cau- 
sés, en  OQire,  h  la  propriété  du  demandeur  ;— Con- 
sidérant qu'en  réponse  h  cette  demande,  Tadminis- 
triHon  a  prétendu  que  le  curage  du  ruisseau  de 
Frenelle-la-Grsnde  avait  été  exécuté  conformément 
à  rasage  des  lieux  et  dans  le  lit  même  de  ce  rais- 
seao  ;  qn'ancuDe  parcelle  de  terrain  n'avait  été  en- 
levée au  sieur  Laurent,  et  que,  par  conséquent,  il 
o^aorait  pa  0ura  caasé4Hix  propriétés  riveraines  qne 
de  simples  dommages  dont  Tappréciation  n*appar- 
tieat  pas  aox  iribuianx  ;->Gonsidérant  que,  sur  le 
décli&atoire  da  préfet  des  Tosgea,  le  tribunal  de 
Mirecoort,  en  écartant  le  surplus  des  conclusions 
da  sieur  Laurent,  a  retenu  le  chef  de  sa  demande 
niatif  à  la  propriété  du  terrain  dont  il  prétend  avoir 
été  privé  et  è  la  fixation  de  la  valeur  de  ce  terrain  ; 
-CÎMisidéraDi  que  la  enoipétence  da  tribunal  sur 
ce  ckef  ne  pourraii  être  contestée  dans  le  cas  où 
noe  partie  de  l«  oropriété  riveraine  du  sieur  Laurent 
ioi  aurait  été  eisevéê  poar  servir  à  l'élargissement 
do  lit  do  roiaaeau  ;  mais  qu'avant  qu'il  puisse  être 
sUtQé  à  cel  égard,  il  est  indispensable  de  rechercher 
et  coBsUter  ai  ie  enrage  dont  il  s'agit  a  été  exécuté 
^  vif  fonda  à  frane  bordj  selon  la  largeur  na- 
turelle do  cours  d*eao,  ou  s'il  en  est  résulté  un 
empiétement  sur  te  terrain  dudlt  sieur  Laurent; 
qa'à  radmlnistralion  seule  il  appartient  de  procé- 
der préalablement  auxdites  constatations;  —  Art. 
i**.  L^arrété  de  c4Niiflit  pris  parle  préfet  des  Vosges, 
l«  il  janv.  1893,  est  confirmé  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'aiitorité  administrative  le  droit  de 
recooaattre  et  déterminer  la  largeur  du  ruisseau  de 
Frenelle<ia-<2raiide  dans  soi^  état  ancien  ;— Art.  2. 
^l  considérét  comme  non  avenus  l'exploit  inlro- 
duaif  d'InsUnee  du  37  avr.  18tt2,  et  le  jugement 
du  tribonal  de  M itttocirt  du  34  décembre  de  la 
Biéme  année. 

Ou  3»  mars  1853.— Gons.  d'Etat.  -^  Rapp,,  M. 
Baucharu 

3*  espèce.— (AmyotRobillard.) 

Par  arrêté  du  16  juin  1851,  le  préfet  d'Eure-et- 
Loir  a  ordonné  le  curage  du  Loir  par  les  riverains, 
cfaacuo  au  devant  de  sa  propriété.  L'un  d'eux,  le 
sieur  Amyot-Eobillard,  n'ayant  pas  exécuté  le  tra- 
vail qui  le  concernait,  des  mesures  spéciales  ont 
été  crises  contre  lui*  Alors  il  a  assigné  le  préfet 
d  Eure-et-Loir  en  référé  devant  le  tribunal  de  Char- 
tres, à  TeQet  de  faire  procéder  à  une  expertise  qui 
servirait  de  base  à  Taction  qu'il  se  proposait  d'in- 
tenter en  usurpation  de  sa  propriété.  Mais  le  préfet 
a  décliné  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et, 
son  déclioatoire  ayant  été  rejeté,  ee  fonctionnaire 
a  élevé  le  conflit. 

NiPOLioH,  etc.  ;— Yq  l'arrêté  du  21  janv.  1853, 
par  lequel  le  préfet  d'Eure-et  Loir  a  élevé  le  conflit 
d'attrioution  dans  une  contestation  pendante  devant 
^tribunal  civil  de  Chartres,  entre  radministration 
etlesieur  Amyot-Robillard,  à  loccasion  du  curage 
de  !a  rivière  du  Loir  dans  la  commune  d'IUiers  ;... 
-Vu  les  lois  des  14  flor.  an  H,  16  sept.  1807  et 
SSpluv.  an  8  ; — Considérant  que  le  siçur  Amjot- 
BoblUard  a  prétebdu  devant  le  tribonal  civil  de 


Chartres,  jugeant  en  référé,  que  la  curage  du  Loir, 
prescrit  dans  la  commune  dliliers  par  les  arrêtés 
des  16  juin  et  33  sept*  1831,  suivant  une  limite 
indiquée  dans  l'arrêté  du  18  sept.  1853,  ■oraitpoor 
effet  de  réunir  au  lit  de  cette  rivière,  en  dehors  de 
sa  largeur  naturelle  déterminée  contradiotoiremeiii 
par  Tarrêté  du  31  août  1837,  un  terrain  en  sol 
vierge,  une  partie  des  bâtimeus  et  des  arbres  ap- 
partenant audit  sieur  Amyot  ;  que,  pour  justifier 
son  allégation  et  eu  vue  d^one  demande  d'indem- 
nité à  former  ultérieureoient,  il  a  conclu  à  ce  que 
l'état  matériel  des  lieux  lût  constaté  par  experts  ; 
^Considérant  que  radministratioD,  en  réponse  aut 
conclusions  du  sieur  Amyot,  a  soutenu  qu'en  or*- 
donnant  la  curage  dont  il  s'agit,  elle  a'était  coufor» 
mée  à  la  fois  aux  prescriptions  de  l'ancien  règle- 
ment de  police  des  coun  d'eau  du  département 
d'Eure-et-Loir,  du  18  therm.  an  9,  et  à  celle  de 
l'arrêté  précité  du  31  août  1837;  qu'elle  a'était 
bornée  à  ordonner  le  rétablissement,  du  Loir  dans 
son  état  primitif,  par  un  curage  hviffànd  et  à 
weUle$  rives,  et  qne,  si  le  sieur  Amyot  se  plaignait 
de  l'exécution  de  ce  travail,  c'est  que,  depuis  1837, 
A\  avait,  au  mépris  de  l'arrêté  préfectoral  intervenu 
à  cette  époque,  usurpé  sur  le  lit  de  la  rivière  ;  une 
la  reconnaissance  des  anticipations  et  l'application 
des  actes  administratifs  réglant  la  délimitation  des 
cours  d'eau  appartenaient  à  l'autorité  administra- 
tive ;~Considérant  que  le  tribunal  de  Chartres  a 
rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  d'Eure- 
et-Loir  et  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  du  sieur  Amyot;  que, par 
suite,  il  a  ordonné  une  expertise  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  matériel  dea  lieux  dans  les  ter- 
mes des  conclusions  dudit  sieur  Amyot  ;— Consi- 
dérant que  iesdites  conclusions  avaient  poor  objet 
d'obtenir  du  tribunal  des  mesures  provisoires  et 
d'instruction,  destinées  à  l'éclairer  sur  les  empiète-^ 
mens  qui  auraient  pu  être  commis  sur  la  propriété 
contiguëdu  demandeur  et  à  lui  permettre  d'appré^ 
cier   ultérieurement   les  dommages-Intérêts  qui 
pourraient  lui  être  dus;  que  de  telles  mesures, 
laissant  entières  les  questions  de  propriété  qui  peu^ 
ventsurgiret  portant  uniquement  sur  la  reconnais* 
sauce  et  la  fisation  de  la  limite  normale  du  cours 
d'eau,  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  ;— Considérant,  d'ailleurs,  dansl'es* 
pèce,  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  à  de  pareilles 
constatations  sans  appliquer  lea  règlemens  et  ar- 
rêtés susvisés  de  l'an  9  et  de  1837,  et  qu'à  l'auto- 
rité administrative  seule  il  sppartient  de  faire  la- 
dite application  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  revendiqué  pour  cette 
autorité  la  connaissance  de  la  demande  du  sieur 
Amyot  ;— Art.  l'^  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  d'Eure-et-Loir,  le  31  janv.  1853,  est  confir- 
mé.^Art.  3.  Sont  considérés  comme  non  avenue 
l'exploit  du  3  janv.  1853  et  le  jugement  du  tribunal 
de  Chartres  du  14  du  même  mois. 

Du  14  avr.  1853.^Cons.  d'BUt.  -^  ilapp.,  M. 
Bauchart.  ^  Pl.^  M«  Chatignier. 

ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.— TaASSLAfioil. 

— EsQuâTS. — Excès  db  pocvoiis-^Rbcoom. 

La  dispoêition  dé  l'art.  7  du  décret  du  15  oef. 
1810,  d'aprè$  laquelle  Vautarisatiûn  de  former 
des  établistemens  et  atelien  de  deuwième  eUttse 
ne  veut  être  accordée  fu'aprèi  i|u'tlo  été-pro" 
céié  à  une  enquête  de  coaunodo  et  incommodo. 
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9it  applieahh  auni  bim  au  eai  de  tramlatton 
d'un  établit*em€ni  déjà  exittant  qu'à  celui  de 
fbrmation  d^un  itabUttêment  nouveau  (1). 

/.es  arritit  prié  en  cette  matièrepar  lee  prifeit 
sans  snfus'ls  préatabU  tont  entaches  d'eœeèt  de 
pottooirs,  et  eimme  tet$  ite  peuvent  être  déférée 
directement  au  conssti  d^Mtat  par  la  voie  con" 
tentieuee. 

(Perrache— C*  Delacoor.) 

En  18i9y  le  tiear  Delsconr,  négociant  à  Tain,  a 
obtenu  da  préf«t  de  la  Drôme,  après  nne  enquête 
de  commode  et  incommoda^  et  nonobstant  Poppo- 
aition  du  sieur  Perracbe,  son  voisin,  Taotôrisaiion 
de  maintenir  en  activité  dans  sa  Blature  de  cocons 
one  chaudière  à  vapeur  placée  dans  la  partie  du 
bâtiment  qui  borde  la  voie  pubiique.^^  En  1850, 
il  a  demandé  l'autorisation  de  transporter  cette 
chaudière  contre  le  mur  qui  sépare  sa  filature  de 
la  propriété  du  sieur  Perracbe.  Cette  autorisation 
lui  a  été  accordée,  sans  qu'on  crût  devoir  procéder 
préalablement  à  une  seconde  enquête,  par  un  nou- 
vel arrêté  préfectoral  do  20  juin  1H5t.  —Le  sieur 
Perrache,  qut  avait  en  vain  sollicité  une  enquête 
sur  la  deuxième  demande  du  sieur  Delacour,  s^c9t 
pourvu  contre  t'arrête  préfectoral  de  1851,  soute- 
nant qu^il  éuit  entaché  dVirès  de  pouvoirs  par  suite 
de  l'omission  de  cette  rormalité. 

Le  minisire  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  a  émis  l'avis  que  les  arrêtés  des  préfets, 
en  cette  matière,  n'étaient  pas  susceptibles  d*êire 
déférés  directement  au  conseil  dBtat,  même  pour 
excte  de  pouvoirs,  par  le  motif  que  le  décret  spécial 
da  15  oct.  IMtO  aurait  organisé  une  procédure  par- 
ticulière, d'après  laquelle  les  tiers  lésés  devaient 
porter  d'abord  leurs  réclamations  devant  le  conseil 
de  prélecture. 

NAroLftoN,  etc.;~Vu  la  requête  présentée  au 
nom  do  sieur  PiTra/he,  propriétaire,  demeurant  à 
Tain  (Dr6me},  ladite  requête  enregistrép,le  !i6  sept. 
1851,  au  secrétariat  du  contentieux,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
on  arrêté  en  date  du  20  juin  1851,  par  lequel  le 
préfet  du  déparieoMnt  de  la  Drême  a  autorisé  le 
sieur  Delacour  à  transporter  un  appareil  à  vapeur, 
dépendant  d^ane  filature  de  cocons  lui  appartenant, 
dans  la  portion  dudit  établissement  la  plus  voisine 
de  celte  du  requérant,  et  condamner  le  préfet  aux 
défiens;  —  Vu  Tariêté  attaqué,  etc..  ;  ^\u  la  loi 
des  7-U  oct.  1790;— Vu  l'art.  7  du  décret  du  15 
ocu  18i0;— Vu  l'ordonnance  du  i7  mai  1838; 

Sur  la  fin  de  non-rocevoir  opposée  au  pourvoi  : 
—Considérant,  qu' aux  termes  de  la  loi  des  7-14 
oct.  1790,  les  arrêté:»  des  préfets  peuvent  nous  être 
défères  directement  pour  cause  d  incompétence  ou 
dVxcès  de  pouvoirs,  et  qu'aucune  disposition  du 
décret  du  15  ocl.  1810,  sur  les  ateliers  insalubres, 
n'a  interdit  aux  intéressés  cette  voie  de  recours  ; 

Au  fond  :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
7  du  décret  du  15  oct.  1810.  rautorisation  de  for- 
mer des  manufaaures  et  ateliers  compris  dans  ta 
deuxième  classe  ne  peut  être  accordée  qu'après 
qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  de  eommodo  et 
tncommodo  /  que  cette  disposition  e*-t  applicable 

^1;  Ltt*  uieiue»  luuti  •  dVoquête  preaUbii»  et 
d'aotoriMiidtt  exuieni  en  efTet  auisi  bien  au  cas  de 
tran^latioD  d'éiabliskcmeni  dans  uo  autre  lieu,  qu'au 
cas  de  iormauon  d'un  étabii«seuieDi  nouveau.  ^. 
dan»  ce  sena  It  traiié  récent  de  M.  Avitae  (1851), 
aor Ws  MteéUêeemem  iedmirieU,  1. 1,  a.  75,  p.  78. 


;  aossi  bien  h  la  translation  d'un  établissement  d'an 
lieu  à  un  autre  qu'à  la  formation  d'un  établissement 
nouveau  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  demande  du  sieur  Delacour  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  changer  l'emplaremeot  de 
la  chaudière  à  vapeur,  annexée  à  sa  filature  de  co- 
cons, n'a  pas  été  l'objet  d'une  enquête  de  eommodo 
et  tncommodo  ;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  accor- 
dant ladite  autorisation,  a  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Art.  1*'.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Drôme,  en  date 
du  20  juin  1851,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 
—Art.  3.  Le  sieur  Delacour  est  condamné  aux  dé- 
pens. 

Do  6  mai  1853.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.f  M. 
A ubemon.— Pi.  MM.  Bret  et  Mimerel. 

MAJORATS.—  Dotations.  —  RivaniiBiLiTA.  — 

EnVAlIT  HATOnSL. 

La  tran$mistion  dee  majorate  créée  en  vertu 
du  décret  du  i"mare  1808  ne  pouvait  avoir  tieu 
qu'en  faveur  dee  en  fane  léaiiimee  ou  adoptifs  (art. 
35  ;  et,  par  euite,  lee  penetone  aecordéeepar  la  ioi 
du  f&  iuilL  1821  a9ix  anciene  donatairee  de 
VEmpere  en  indêmniîé  de  la  dépoe»eeeian  qu'Ut 
avaient  subie  en  IKU,  leequellee  étaient  réverei* 
blee  sur  leurs  veuves  et  enfane,  ne  peuvent  être 
recueillies  par  leurs  enfans  nalureli^ 
(Drouoi  de  Lamarche.) 

Une  loi  du  26  juill.  1821,  dans  le  bat  d'indem- 
niser de  la  perte  de  leurs  dotations  les  donataires 
français  dont  les  dotations  étaient  situées  dans'  les 
départemens  séparés  de  la  France  par  suite  des 
événemensde  1814,  leur  a  accordé  des  pensions 
ré versib.es  en  faveur  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
enfans.  En  vertu  de  cette  loi,  le  sieur  Drouot  de 
Lamarcbe,  colonel  en  retraite,  reçut  une  pen»ion 
de  500  Ir.,  à  raison  d'une  doUiion  de  2,000  fr.,  qui 
lui  avait  été  constituée  par  l'empereur  Napoléon 
1*',  sur  les  biens  du  domaine  extraordinaire  situés 
dans  le  département  du  Trasimène.  —  Le  aieur 
Drouot  est  décédé  en  1842,  sans  laisser  ni  veuve 
ni  enfans  légitimes.  Mais  un  enfiini  naturel  par  lui 
reconnu  a  réclamé  la  réversion  de  la  pension  de 
son  père.  Sa  réclamation  a  été  rejetée  par  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  16  déc.  1N50. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat.  Le  réclamant  appuie 
sa  demande  sur  le  texte  de  l'art.  35  du  décret  du 
1"  mars  1808,  portant  que  «  les  titres  accordés  par 
l'Empereur  passeront  de  chaque  titulaire  à  sa  des- 
cendance légitime,  tiofiire/fa  ou  adoptive,  de  mâle 
en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture.  »  Il  soutieut 
que  cette  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  en- 
fans naturels  qu'aux  enfans  légitimes  et  adoptifs. 

Consulté  sur  le  mérite  de  ce  pourvoi,  le  ministre 
de  la  justice  a  dit  :  «  L'expression  descendance 
naturelle  a  eu  de  toot  temps  une  double  signitî 
cation,  selon  qu'elle  est  opposée  à  légitime  ou  U 
adoptive  :  or,  il  suffit  de  lire  le  texte  de  l'art.  35  du 
décret  de  1808,  et  de  remarquer  la  ponctuation  et 
l'emploi  de  la  disjonctive  ou,  pour  se  convaincre 
qu'on  n'a  voulu  parler  que  de  la  descendance  légi- 
time. C'est,  au  surplus,  dans  ce  sens  qu'a  été  en- 
tendu et  exécuté  le  statut  dont  il  s'agit.  » 

NàPOLioa,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  pour 
le  dieur  Jean- Joseph-François  Napoléon  de  Lamar- 
che,  demeurant  a  Stbœneik  (Moselle),  ladite  re- 
quête enngistree  au  secrétariat  du  contentieux,  le 
ts5  janv.  1851 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler une  décision  du  ministre  des  finances,  co 
date  do  16  déc.  1850,  qoi  a  rejeté  la  demande  for- 


Laii  el  Dédiions  diverêês. 


(73)-W 


née  par  Peiposant,  comme  enfant  naturel  reconnu 
du  sieur  Drooot  de  Lamarcbe,  à  rcffei  d'obtenir 
la  réversion  de  la  pension  de  donataire  dobl  jouis- 
sait son  père,  en  vertu  de  la  loi  du  96  joill.  4821  ; 
«efaisant,ordonnerqu^)lsera  inscrit  an  livre  delà 
dette  publique  comme  titulaire,  à  partir  du  18  déc. 
1842,  jour  du  décès  de  son  père,  de  la  pension  dont 
il  s'agit;  et,  en  cas  de  contestation,  condamner  le 
ministre  des  finances  aux  dépens  ;— Vu  la  décision 
atiaqoée  ;— Vu  les  observations  des  ministres  des 
finances  et  de  la  justice  qui  concluent  au  rejet  de 
la  requête  ci-dessus  visée,  lesdites  observations  en> 
registrées  an  secrétariat  du  cootenticox,  les  20 
mars  et  20  mai  1851  :— Vu  toutes  les  pièces  au 
dossier;  —  Vu  la  loi  du  26  juill.  4821  ;^yu  Part. 
796,  Cod.  Nap.;  ~  Vu  le  décret  du  1«'  mars  1808  ; 
—Considérant  qu'aux  termes  des  art.  35,  36  et  47 
du  décret  du  1*'  mars  1808,  la  transmission  des 
majorais  et  des  biens  j  attachés  n'a  été  établie 
qo'en  faveur  des  enfans  nés  en  légitime  mariagç  et 
de  ceux  qui  auront  été  adoptés  avec  Paotorisation 
do  chef  de  PBtat  ;  —  Considérant  qne  la  loi  du  26 
jaill.  1821,  en  accordant  aux  anciens  donataires, 
en  indemnité  de  la  dépossession  qulls  avaient  su- 
bie, dea  pensions  réversibles  sur  leurs  veuTes  et 
sur  leurs  enfans^  o*a  pas  entendu  accorder  le  béné- 
fice de  cette  réversibilité  aux  enfans  naturels,  uni 
n'avaient  aucuns  droits  aux  dotations;  que.  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  finan- 
ces a  refusé  au  sieur  de  Lamarcbe,  comme  enfant 
naturel,  la  réversion  de  la  pension  dont  jouissait 
son  père,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juill.  1821  ;  — 
Art.  1''.  La  requête  du  a(^ur  de  Lamarcbe  est  re- 
jetée. 

Du  30  mars  18B5.~Gons.  d*Btat.— Jtapp.,  M. 
Gomel.— P«.,  M.  Belamy. 

MARAIS.  —  DBasicHBiinT.  — 'Tbarsactiov. — 

PAETàOB.   —  iNTBmPlitTÀTIOll. 

Casl'ou  chef  du  Gouvêrfumênt,  en  eontatl 
tEtat,  9t  non  au  eon$9%l  de  préfecture,  qu^ilap- 
fortieni  é^interpréter  un  déerettmpérial  portant 
kemologation  d'une  trantaetion  en  fnatière  de 
^ituéekimeni  de  tnaraie,  qui  fixe  les  baiee  du 
partage  à  opérer  entre  la  eon^agnie  du  deué- 
€kement  et  le$  iniirei$é$. 

Dont  ee  coa,  la  tramaetion  et  le  décret  oui 
^hmologue  ne  font  pat  d'aiXUun  ohetaele  ace 
^  le  reclaimant  eoutienne  devant  l'autorité 
ptdieiaire  qu'il  po$$ède  le  terrain  litigieuœ  en 
vertu  de  titres  autres  que  ceux  appréciés  et  ré- 
$lét  dans  la  transaction  et  le  décrett  et  que, par 
nâts,  c'est  à  tort  que  ce  terrain  a  été  compris 
dans  le  partage  (1). 

(dteoel— €•  Sarreboorse-d'Audeville.) 

Aux  termes  d'une  transaction  Intervenue,  le  7 
jofll.  1807,  entre  la  eompagnie  de  Braj,  cooces- 


(1)  Déjà  lecoateil  d'Etal  avait  rendu  deux  dèd- 
•ÎMt  aaaiogiiet,  le  12  janv.  1853  {àtt.  AlUmeau), 
Dsaa  ce«  deux  eipéctii,  il  «'agissait  de  l'intttrprét«- 
tioa  (PorduiiD9Bcei  royales  relatives  à  une  concea- 
fku  de  dessèchenient  u«  marais,  et  le  cobseil  d  E- 
(ait  ajugé  qui  ceite  interpréiation devait  être  deman- 
dée aa  chef  de  PBtai,  à  Pexclusion.  soit  du  cooseil 
de  pré.'eeiure,  comme  ci-dcssua,  toit  de  la  commis- 
se., «ypdicale. — Aotérieo remeut,  par  un  arrêt  du  21 
*oftt  1845,  le  conseil  d'Etat  avait  «nc^ire  jugé,  à  pro- 


aionnaire  du  dessé<  bernent  den  marais  de  Donnes, 
et  divers  intéressés  ayant  des  droits  d^usage  aur 
ces  marais,  il  a  été  convenu  que  la  compagnie  opé* 
rerait  le  dessèchement  à  la  charge  d'abandomier 
aux  usagers  la  moitié  des  terrains  desséchés,  la* 
quelle  serait  ensuite  répartie  entre  eux  proportieo- 
nellement  à  l'étendue  de  leurs  droits  respectilb. 
Cette  transaction  a  été  homologuée  par  un  arrêté 

Sréfeetoral  du  5  avr.  1808,  et  approuvée  par  un 
écret  impérial  du  21  sept.  1810. 

Après  l'achèvement  des  travaux  de  dessèchement, 
il  fut  procédé  à  l'exécution  du  double  partage  dont 
il  s'agit,  lequel  ne  put  être  terminé  qu'après  di- 
verses expertises  qui  eurent  lieu  en  1822, 1825^ 
1823  et  1840. 

Lors  de  l'expertise  de  1829,  on  terrain  endos, 
dit  pré  de  la  Barbeloie,  situé  sur  les  confins  du 
marais  de  la  Roche,  et  qui  était  alors  en  la  posses- 
sion du  sieur  ChencI,  fut  considéré  par  les  experts 
comme  dépendant  du  marais,  attenau  que  le  sieur 
Chenel  ne  justifiait  d'aucun  titre  qui  loi  conférât 
un  droit  privatif  sur  ce  terrain.  Ensuite,  à  l'exper- 
tise de  1840,  ce  même  terrain  ftit  soumis  à  l'esti- 
mation, et  sa  valeur  fut  fixée  à  9,498  fr.  Puis,  com- 
me le  sieur  Chenel  n'avait  droit  dans  la  répartitloo 
commune  qu'à  un  lot  de  2,325  fr.,  les  experts  mi- 
rent à  sa  charge  la  différence  entre  les  deux  sommes 
indiquées,  c'est-à-dire  une  soulte  de  7,t72  fr. 

Le  sieur  Chenel  ayant  été  assigné  ed  paiement 
de  cette  somme  devant  le  tribunal  civil  de  Nantes 
par  le  sieur  Sarreboorse-d'Aodcville,  agent  de  la 
compagnie,  il  a  combattu  la  demande  par  le  motif 
qu'il  était  seul  et  légitime  propriétaire  du  pré  de 
la  Barbeloie,  ce  qu'il  prétendait  établir  au  moyen 
de  titres  antérieurs  à  la  concession  de  Tentreprise 
do  dessèchement  faite  à  la  compagnie  demande- 
resse. —  29  nov.  1847,  jugement  ^ui  accueille  les 
conclusions  du  sieur  Chenel  et  déclare  la  coaipagntB 
mal  fondée  dans  sa  demande.—  Appel.  —  Sur  cet 
appel,  arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  dé  Rennes, 
do  3  déc.  1848,  qui  sorseoit  à  statuer  Jusqu'à  ce 
que  l'administration  ait  déterminé. le  sens  et  lel 
effets  do  partage  de  1840  à  l'égard  dti  sieur  Chenel. 

Conformément  à  cette  décision,  le  sieur  Sarrf^ 
bourse  a  présenté  an  conseil  de  préfecture  de  fa 
Loire-inférieure  une  requête  tendante  à  obtenir 
l'interprétation  dont  il  s^agit.  X^e  conseil  de  pré- 
fecture, faisant  droit  à  cette  demande,  par  un  ar- 
rêté du  24  mai  1849,  a  déclaré  l'acte  de  patUge 
du  13  avr.  1840  définitif  et  irrévocable  à  l'égard 
du  sieur  Chenel,  et,  par  suite,  a  déclaré  ce  der^ 
nier,  en  sa  qualité  de  détenteur  d'une  partie  enclose 
rapportable  à  la  masse,  débiteur  envers  la  compa- 
ghie  de  la  soulte  qu'elle  réclamait. 

Pourvoi  par  le  sieur  Chenel  contre  cet  arrêté, 
pour  vice  d'Incompétence,  en  ee  que  Pinterpréta- 
tion  réclamée  par  la  Cour  de  Rennes,  de  l'acte  de 


pos  des  actes  mêmes  «o  <|oeatioD  dtna  retpéce  eî- 
deiaus,  que  l'interprétaiioo  de  ces  actes  appartenait  à 
i'aotoriié  ftdffliBiftrativc,ea  général,  et  bod  |.oiat  *as 
tribunaux  ordinaires. — 11  est,  du  reste,  de  principe 
que  riuterpiétrttîdn  des  dètrets  ,  ordonnances  on 
■tttrts  tclea  4e  ron;«ritè  souveraine ,  n'appartieal 
qu'au  chef  de  PEtai.  V»  à  cet  égard  U  Tablé  géné^ 
raU  Devin,  et  G>ib.,  V  DéereU  et  vrdtmnanees^  (i 
2  et  4. 


partage  de  1840^  impliquait  IMoterpértatioo  do  dé- 
cret (nipérial  dé  1810,  approbatif  de  la  transaction 
et  1807,  laquelle  ne  pouvait  être  légalement  don- 
Me  (]Ue  pak*  le  chef  du  Gouvernement  en  conseil 
d*Btat. 

Mafçjlbou,  etc.; —Vu  lea  requêtes  sommaire  et 
ampUative  présentées  au  nom  du  sieur  Cl^içoel.... 
et(!.;  —  Vu  la  iai  d«?  26  déc.  1790,  3  janv.  1791  ; 
—Vu  ta  loi  du  16  sept.  1807;— Sur  la  compétence  : 
—  Considérant  que  la  demande  formée  deyant  le 
&rijliunal  dç  première  instance  de  Nantes  et  devant 
.  )f  Cour  d^appel  de  Rennes  par  le  sieur  Sarrcbour- 
ae,  agissant  comme  commissaire  des  propriétaires 
âes  marais  de  la  Hoche,  avait  pour  effet  d^obtenir 
'  'du  sieur  Cbenel  le  paiement  d^une  somme  de 
7«173  (r.  67  c.  pise  à  s^  charge  par  un  acte  du 
15  %vr.  1840,  contenant  le  partage  des  parties  du 
marais  de  la  Eoche,  possédées  en  C9mmun  par  les 
anciens  inféodés  du  droit  d'usage,  ou  possédées 
Drivalivement,  mais  sans  droit,  par  quelques  uns 
aesdits  inféodés  ;  que  le  sieur  Chenel  repoussait 
fjttie  demfiude  en  çoutenaut  que  le  terrain  appelé 
^i  d$  la  Jlarb9lo$9,  possédé  par  lui  privativeme^t 
£t  compris  an  nombre  des  terres  partagées,  lui 
fippartenatt  en  vertu  d'un  aroit  individuel  de'  pro-^ 
hciété,  et  aurait  dOi,  dès  lors,  étrç  laissé  en  dehors 
midj,t  partage  ;  que,  par  arrêt  interlocutoire  en  date 
ûùfi  déc.  1848,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  a  sursis 
à  statuer  su#  la  demande  du  sieur  Sarrebourse, 
Jusqu'à  ce  que  Pantorité  administrative  eût  déter- 
miné à  i^'égard  du  sieur  Chenel  le  sens  et  les  effets 
jdufljt  partage  ;  que  ce  partage  avaijt  été  effectué  en 
exécatioQ  d'une  iransaction  du  7  juill.  1807,  bo- 
jipplû|;uée  par  décret  impérial  du  21  sept*  181Û; 
que  le  sens  et  les  effets  dudit  partage  ne  pourraient, 
aès  lors,  être  déterminés  qu'à  l'aide  de  Tinterpré- 
talion  du  décret  impérial  dfi  21  sept.  1810;  que  le 
conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  don- 
ner cette  interprétation  qui  ne  peut  être  faite  que 
par  nous,  en  notre  conseil  /l'Etat  ; 

Au  fond  :•— Considérant  que  If  transaction  du  7 
iuiiV!  f  8b7,  en  exécution  de  laquelle  a  é^é  opéré  le 
pfrtaf^  du  19  avr.  1840,  a  été  conclue  entre  le 

?>p  Ii|Lariin  p  représenunt  de  la  compagnie  de 
ra^etdVue  part,  et  un  certain  nombre  d'inféodés 
M  jlroit  d'usage  sur  le  marais,  d'autre  part  ;  quie 
te  décret  du  21  sept.  1810,  interprété  par  Ta  vis 
jq^  ûpnseil  d'Etat,  approuvé  le  9  avr.  1811,  a  rendu 
'pfiiyf  transaction  obligatoire,  même  h  l'égard  de 
^ux  des  infigodés  du  droit  d'usage  qui  n'avaient 
Ifaf' été  parties  jk  ladite  transaction;  mais  qu'il  a 
J^t^  décl^4  paf  1^  mêmes  décrets  et  avis  interpré- 
iaiifs  que  la  faculté  de  faire  valojir  leurs  droits 
comme  ils  aviseraient  était  réservée  aux  non-signa- 
tifrç?  dp  la  transaction  qui  prétendraient  avoir  sur 
le  marai^  de  la  Rpche  des  4foiia  ipdivijduels  de 
Dionriété,  ou  des  droits  autres  que  ceu^  résullani 
dé  rinféodation  du  droit  d'usage  audit  marais  ; 
qua-M-lo  sieur  Chenel,  ni  ses  auteurs,  n'ont  com- 
paru àla  transaction  du  7  juill.  1807,  et  que  le 
flëui' tnencl  soutient  qu'il  possède  le  pré  de  la 
Biiï>elôi^  1%  vertu  d'un  droit  autre  que  celui  ré- 
jéfltàni'de  IMnféodatJon  du  droit  d'usage  ;  que,  dès 
9Sn,  \i  tfanséction  du  f  juill.  1807,  le  décret  im- 

eyiaf  duît  sept.  1810,  et  les  actes  administratifs 
terVenus  pont  l'exécution  de  ladite  transaction  et 
Judît  ^cret,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur 
henei  ÂiS^  tatoir  devant  l'autorité  judidaire  les 
prétentions  qu'il  élèfe  à  la  propriété  exclosiTe  da 


Loti  et  Déeisiqm  4t«fri«a. 


pré  de  la  Barbeloie,  en  se  fondant  sur  des  titres 
autres  que  l'inféodation  du  droit  d^usagé  sur  le 
marais  de  la  Roche  ;— Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  du  24  mai 
1849,  est  annulé  pour  incompétence;  —  Art.  2. 
Il  est  déclaré  que  la  transaction  du  7  juill.  1807, 
le  décret  impérial  du  21  sept.  1810  et  les  actçs 
administratifs  intervenus  pour  l'exécution  desdits 
transaction  et  décret,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
le  sieur  Chenel  soutienne  devant  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  possède  le  terrain  appelé  pré  de  la  Bar- 
belùii,  en  vertu  d'un  titre  autre  que  l'inféodation 
du  droit  d'usage,  et  que,  par  suite,  ledit  pré  de  la 
Barbeloie  a  été  k  tort  compris  dans  le  partage  des 
terrain^  possédés  en  commun  ou  détenus  privait- 
vem^ht  par  des  inféodés  du  droit  d'usage;  —  jj^ri* 
^.  Est  condamnée  aux  dépens  celle  des  parties  qui 
succombera  en  (in  de  cause. 
'  Du  6  mai  1883,— Cons.  d'Etat.— Bopp.,  M.  Le- 
viez.— PI. ,  MM.  Moreau  et  Rendu. 

PLACES  DE  GUERRE.  —  Sbrtitvdis  «ilit^i- 

ABl.— USVFAUITIM.— TlBSG«  OPPOilTIOH. 

L'f^ufruitifiT  d'un  bâiiment  iitué  dam  ^Mia 
fonf  dp  $êrvitudei  mUlair$$  a  qualité  pour  f  e 
pourvoir  pqr  voit  de  tierce  opponHen  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamné 
le  nu  propriétaire  à  démolir  ce  hdtimeni,  comme 
ayant  été  élevé  en  contravention  aux  loû  lur  lee 
servitudei  militairei^ 

(De  Salasc.) 
Le  sieur  Salasc,  propriétaire,  |  Toiploo,  d'upe 
maison  siluée  dans  la  nremière  zone  dea  servitudes 
militaires  du  fort  MalR>usquet,  ayant  été,  par  up 
arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  Var,  du  26  juin 
1849.  rendu  en  exécution  d'une  défcision,  dq  CQUseil 
d'Etat,  du  3  déc.  1846,  que  nous  avons  rapportée 
dans  notre  Vol.  1847.2.186,  condamné  à  démolir 
des  constructions  qu'il  avait  élevée  ^iqrsa  proprié- 
té, sans  l'autorisation  nécessaire  ,ei9  pareil  cas,  la 
dame  veuve  Salasc,  sa  mère,  fgissapt  ^n  qualité 
d'usufruitière  de  cette  propriété,  a  formiî^  tierce 
opposition  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfeaurc  Vais 
cette  tierce  opposition  a  été  rejelée  par  un  nou\el 
arrêté,  du  10  sept.  1850,  moUyé  sur  ce  qu«  1a 
dame  de  Salasc  ne  justifiait  pas  ynfff^yrfPifBt  de 
son  prétendu  droit  d'usufiroii.— Pourvoi. 

NiPOLioN,  etc.;— Vu  la  requête  présfnli^e  pour 
la  dame  Margueri^e-ElisabeihBàrbarou^,  veuve  du 
sieur  Jean  de  Salasc,  ladite  requête  enregiftrée  aii 
-.„.x»..:..  ^ ..  _  .  .^  ^j  1950,  et  ten- 
tant en  la  forme 

,         ^ ^5  prélecture  dH 

ar,  en  date  du  10  sept.  1850,  qui  a  rejeté  la  tiierce 
oppositiou  formée  par  rexpo;sant.  à  un  arrêté  du 
même  conseil  de  préfecture,  en  date  du  20  juin 
1849.  qui  a  condamné  l|9  sieqr  de  Salace  $ls  :  i"»  à 
démolir  la  nouvelle  maison  d'habitation  '  par  lui 
construite  dans  la  première  zone  des  servltildes  du 
fort  Malbousquj^t,  1^  terrasse  et  |a  s^rre  att^apt  a 
cette  maison  ;  2«  à  combler  la  caye  qq'il  a  faU  pûn- 
struire  au  même  lieu  ;  t"  k  arraser  au  niveaurdu  sol 
la  citerne  par  lui  construite  ;  annuler,  en  ouve,  ep 
Unt  que  de  besoin,  cet  arrêté  du  26  juin  1849 i 
ordonner  qu'il  sera  lait  défense  à  radininisintion 
du  génie  de  procéder  aux  démolition»  et  moisfica- 
lions  de  constructions  prescrites  par  lesdiis  arêtes 
pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit  apparteDlDi  à 
rexposante  sur  le  domaine  dont  |1  s'agit  ;--*VJb  le« 
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sittMQ^— Va  lalpida  10 Juill.  t791,c«ille 
jqilf.  ffff  ell^ordÔDDance  ftk  l^'aoùt  1821; 
-Vole  (^cretdà  S^jâilL  1906  et  celai  da  25 
jjaT.1852; 

En  ce  qai  toache  V^déftaf  de  qaaltté  opposé  è  la 
dime  VeaTë  dé  S(a1asc;  pour  attaquer  Tarrété  da 
Kjaio  1849  :— ConsidéraiitqaMI  résulte  des  pièces 
ei-dessos  tisées  que  la  damé  veuve  de  Salasc  a, 
depaisle  31  mars  1$39'  rasufruft  de  la  maisoa  de 
caopape  située  daos  la  première  zone  des  servi- 
todesda  fort  Malbousquèt  ;  que,  dès  lors,  elle  avait 
qaililé  poor  se  poarvotr  par  voie  de  tierce  opposi- 
tion eoDtre  Fa^ret^  dq  26  juin  1849,  qui  a  ordonné 
ia  démolltioQ  dç  consiruciîon^'  fçiles  dans  ladite 
propriété;  —  Au  fond  :!..  —  Art.  !•'.'  L'arr^êté  ci- 
<iessas  Tisé  du  conseil  de  préfectare  du  Var,  en 
dite  da  18  sept.  1850»  eitt  atnolé  en  Unt  qu'il  a 
rejeté,  pour  défiiat  de  qualité,  la  tierce  opposition 
de  li  dime  veoTO  da  Salasc  è  l*ar«été  du  26  joio 
l^i  —  Art.  t.  Le  sorplos  des  conclusions  de  la 
îeove  de  Salasc  est  rejeté. 

Du  24  mais  1659.  --Cons.  d'VUt.  —  Bain.,  M. 
Gomel.-.FI.,l.  Frigpat. 

PLACES  DB  GUERRB.  —  Sairrtopss  aitiTAi- 
its.^-CotstBircTioift. — AutomtsATiON. 

Xorsfiia  àss  aeceuairsi  ajoutés  à  une  eon* 
ttnetion  autoriéée  ians  la  Monê  des  servitudes 
MKfa^i  d'ima  place  df  guerre  ne  sont  pas  do 
MAiff  A  eoAJoInriar  eétttf  eomtruetion ,  têlh 
ffftik a  été  autorisée,  ou  à  en  modifier  le 
wactir$  il  n'y  «a  pas  Ueu  d'ordonner  là  démo  - 
iitien  dêi  trà\fâuà  {i^i. 

Kaii  la  démolition  doit  être  ordonnée,  avec 
nundf  contre  la  propriétaire^  lorsqu'^G  s*agit 
^WMSBcédant  ée  hauteur  donné  à  ta  eomtnie- 
tion  aetorisée. 

(HansmaenoelO 

U  dama  HanamaeBnel,  propriétaire^  à  Stras- 
bourg, d^oQ  jardin  situé  dans  la  première  sone  des 
smitodes  défensives  de  la  place^  et  dans  lequel  elle 
eiploite  OQ  restaurant,  a  obtenu  da  directeur  des 
MiAcatiOBs  l'aotorisâtion  d*y  établir  un  pavillon 
logera  claire' voie  double,  garnie  de  paille  entre  les 
iittes,  airec  couvertare'en  chaume,  et  dont  la  hau- 
leur  ne  devaH  pas  excéder  6  mètres.  Mais  quand  la 
coQstraetion  de  ce  pavillon  ftit  terminée.  Il  a  été 
coosuté  que  la  dame  Hausmaennel  avait  dépassé 
de  1  met  86  cent,  la  hauteur  qui  lui  avait  été  assl- 
pée,  et  qu'elle  avait  transfermé  ce  petit  bâtiment 
«  ane  vériuMe  liabiUtiba,  en  j  étabfissant  un 
piiiKlier,  des  portes  et  des  fenAtreS,  et  en  tapissant 
ristérienr.  A  raison  de  ces  circonsunces,  le  conseil 
de  préfecture  du  Bas-Rhin,  par  an  arrêté  da  lOoct. 
1^,  a  sealement  condamné  la  dame  Haosroaen- 
Bel  à  réduire  à  6  mètres  la  hauteur  de  la  construc- 
^  élevée  par  elte;  mais,  pour  le  sorplos,  11  l'a 
'envoyée  des  fins  do  pi^ès-verbal/ psr  le  notîf 
fw>si  eHe  avait  po  être  autorisée  è  élever  nne  Con- 
^^ndUm  à  pans  A  claire-voie  double»  garnie  da 
Niej  rien  ne  semblait  devoir  Tempêcher  de  monlr 
^  petit  édifice  de  portes  ei  de  fenêtres,  et  de  le  u- 


pisser  à  Tintérieur^  cç  qui  n'en  poqy^t  ^nigmeQter 
la  solidité. 

^APOLBOH^etc.;— Vule  pourvoi  da  npinistre  de 
la  ffuerre,  enregistré  au  secrét^^ristdo  c^Mptentieox, 
la  17  janv.  1851,  et  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise 
annuler  nn  arrêté  du  conseil  de  préfecture  da  Bas- 
Rhin,  en  date  du  19  oct.  1850,  en  ce  q^MI  a  or- 
donné seulement  la  réduction  k  6  mètres  so^s  faite 
de  la  hauteur  de  la  construction  élevée  pa^  la  dame 
veuve  Hausmaennel,  propriétaire  k  Strasbourg,  et 
n*a  pas  condamné  cette  dame  k  la  démolition  en- 
tière de  la  gloriette  construi  e  par  elle  dans  la  pre- 
mière zone  des  servitudes  défensives  de  la  place  de 
Strasbourg,  k  40  mètres  du  saillant  de  la  crête  da 
chemin  couvert  de  la  lunette  65,  et  en  ce  qu'il  ne 
Ta  pas  condamnée  k  Tamende  encourue  en  verta 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  juill.  1819;  en  coosé- 
qnence,  ordonner  ladite  démolition  et  condamner 
ladite  dame  à  l'amende  et  aux  dépens;  —  Vu  Par* 
rêté  attaqué;...  —Vu  la  loi  des  810  juill.  1791, 
ceHe  di^  17  jaJH*  1^19,  et  l'ordonnance  dq  1''  août* 
1821  ;  —  Vu  Tarrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765;— 
Va  le  décret  du  25  janv.  1852/— Considérant,  qu'il 
'  résulte  de  l'instruction,  et  qu^il  n'est  pas  contesté 
par  le  ministre  de  la  gjuerre  que  la  dame  ^aas• 
^  maennel  a  été  autorisée  à  construire  dans  sa  pro« 

Kriété,  située  hors  la  porte  des  Pécheurs,  k  Slras- 
ourg,  une  gloriette  k  clairevoic.di9ublQ«  garnie  de 
paille  ^ntre  les  lattes  et  dont  la  hauteur  ne  devait 
pas  cKcédei  6  mètres;  —  Considérant qu«,  sM  est 
constant  que  cette  dame  a  excédjé,  dans,  la  con- 
struction par  elle  élevée,  la  hauteur  qui  lui  avait 
été  filée,  et  si  elle,  a  ainsi  contrevenu,  aux^ojs  sur 
les  servitudes  militaires,  il  ne  résulte'  pas  de  nn- 
stroctioo  que  l'établissement  d'un  plaqcber,  Pou- 
verture  de  portes  et  de  fenêtres,  et  le  fait  d*avoif 
tapissé  Pintérieur  de  cette  alorietu^,  soient  de  na- 
ture à  consolider  ou  è  modiner  le  caractère  de  cette 
construction  telle  qu'^elle  avait  été  autorisée ^  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  j^réfec- 
tore  n^a  pas  ordonné  la  destruction  des  travaux  ;— 
Bn  ce  qui  toache  Pamende  :— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  juiU.  1819, 
outre  la  démolition  des  constructions  nouvelles.  les 
contrevenaos  encourent,  selon  les  cas,  les  peines 
applicables  aux  contraventions  analogues  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ;  que  la  peine  encourue,  dans 
l'espèce,  par  la  dame  Hausmaennel,  était  Pamende 
portée  par  Parrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765;  que, 
dès  lors,  c^est  k  tort  que  le  conseil  de  pr^ecture,  en 
ordonnant  la  démolition  de  Pexcédaot  de  hauteur 
par  lui  reconnu  dans  la  construction  dont  il  s*agit> 
n'a  pas  condamné  la  dame  Hausmaennel  k  Panen> 
de;  —  Art.  1**'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  da  conseil 
de  préfecture  du  Bas-Rhin  est  réformé  en  ce  qu'il 
n*a  pas  con,damoé  la  dame  Hausmaennel  k  Pamen- 
de;—Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  miois* 
tre  de  la  guerre  elde  la  dame  Hausmaennel  est  re- 
jeté. 

Du  6  mai  1853.  —  Cens.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Gomel,—  PI,,  M.  Lenoël. 


(I)  Sa  géoéral,  la  dèDiolitîon  des  travaux  exé- 
cii'^i  m  ccBiraveotioo  aox  rêgleuieDS  de  la  grande 
Totiie  a>n  ordponée  qu'aottnt  que  ces  travaux  loot 
«xforiaiifii.  f.  la  ToklegéniraU  de  DevilU  ei  Gilb., 


USINES.— RAGLIMMT.—EHQUftTB.—  RBGOUaa, 

tes  décret*  portant  règlement  Idée  eaux  de  ds- 
veriai  usines  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  eontentieuse  devant  le  conseil  d^Btat^lorï^ 
que  ces  décrets  ont  été  précédés  de  ^instruction 
voulue  par  la  loi,  et  que  les  intérusés  ont  été 
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entendus  dans  leuts  obs9rvati<ms{{),  et  e$la  alors 
mime  qu'après  cette  instruction  ^administra- 
tion  aurait  modifié  Us  conditions  du  régime  des 
eauXy  sans  faire  procéder  à  une  nouvelle  instruC" 
Iton. 

(Couleaai.) 

Ud  décret  da  président  de  la  Répabliqae,  da  i2 
ooT.  18S0,  a  fixé  le  régime  des  eaux  des  usines 
de  Barentbal  (Moselle) ,  appartenant  aux  sieurs 
GoQleaux  et  compagnie.— Ceux-ci  se  sont  pourvus 
devant  le  conseil  d*Etat  contre  le  décret,  dont  ils 
ont  demandé  Pannulation^  en  ce  qo^il  aurait  pres- 
crit, après  coup,  rétablissement  de  deux  nouveaux 
déversoirs  qui  n^étaient  indiqués  ni  dans  les  rap- 
ports, avis  ou  projets,  ni  dans  les  enquête^,  ni  dans 
aucun  des  actes  de  instruction,  et  qui,  par  suite, 
Bravaient  été  Tobjet  d'aucune  enquête  ni  instruction 
spéciale,  ce  qui,  suivant  les  réclamans,  constituait 
une  violation  des  formalités  exigées  par  les  lois  et 
règleroens. 

NÂPOLioR,  etc.;  —  Vu  ta  requête  présentée  au 
nom  des  sieurs  Couleaux  atné  et  compagnie,  fabri- 
cansde  grosse  quincaillerie  à  Molsbeim(Bas-&bin}, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  con- 
leotlatix,  le  27  mars  1881,  et  tendant  i  ce  quil 
ttoas  plaise  réfbrmef,  dans  les  dispositions  qui  leur 
fbnt  grief,  un  décret  en  date  du  i)  nov.  1880,  qui 
les  a  autoriséi  à  maintenir  en  activité  divers  feux 
tt  ateliers  ajoutés  aux  forges  de  Barentbal  (Mo- 
selle) ;  ce  faisant  :  i»  rapporter,  noor  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlemens, 
celles  des  dispositions  de  l'art.  3  dudit  décret^  qui 
ordonnent  l'établissement  de  deux  «déversoirs  ;...— 
Vu  les  lois  des  12-20  août  1790, 28  sept,  et  6  oct. 
1791,  et  Patrêté  du  Gouvernement  du  t9  vent, 
an  6; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  \t%  requérans  n'au- 
raient paa  été  appelés  a  présenter  leurs  observa- 
tions sur  les  dispositions  du  décret  du  12  nov. 
4880,  qui  prescrivent  l'établissement  de  deux  dé- 
versoirs :— Considérant  quMI  est  établi  que  la  de- 
mande fbrmée  par  les  sii'nrs  Couteaux  et  compa- 
gnie, à  l'effet  de  faire  régler  te  régime  des  eaux  de 
leur  usine,  a  donné  lieu  h  Tlnstructlon  prescrite 

{>ar  les  règlemens,  et  qu'ils  ont  été  entendus  en 
eurs  observations  ;  qu'après  cette  instruction  ter- 
minée, il  appartenait  encore  à  l'administration  de 
-  modifier  les  conditions  de  son  autorisation  ou  d'en 
ajouter  de  nouvelles,  et  qu'aucune  disposition  de 
loi  ou  de  règlement  ne  l'obligeait  k  faire  procéder 
à  une  nouvelle  enquête  ;  que,  dès  lors»  le  décret 
attaqué  a  été  régulièrement  rendu  après  l'accom- 
pti.<)scmeot  de  toutes  les  formalités  prescrites,  et 
qu'ainsi  les  requérans  ne  sont  pas  recevables  à  en 
demander  I  a  réformation  parla  voiecontentieuse;... 
—Art.  l*.  La  requête  des  sieurs  Couleaux  et  com- 
pagnie est  rejetée. 

Du  6  mai  1883.  —  Cons.  d'Eu!.  —  Aopp.^M. 
Aubemon.—  Pi.,  M.  Mimerel. 


1«  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -  Conao- 

«CATION   DB  PliCRS. 

2«  Patsmti.— Valbur  locatiti. 

i*  Lorsqu'une  contre -vérification  ordonnée 
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après  $œpertis$  a  été  faite  eH  présence  àe  lapaf- 
Hé  réclamante  ou  de  son  représentant,  conformé' 
msnt  à  Fart.  f9  delà  loi  dufQmars  1831,  cette 
partie  n*a  plus  le  drfiit  d'esnger  une  communi^ 
cation  du  dossier  avant  la  décision  du  conseil 
de  préfecture» 

V*  Dans  le  cas  oà  le  fermier  d'un  établisse- 
ment industriel,  indépendamment  du  prix  du 
loger  stipulé  en  argent,  s'est  obligé  à  faire  aban- 
don au  propriétaire,  à  la  fin  du  bail,  de  machi- 
nes et  instrumens  qu'il  y  a  fait  établir ,  on  doit,, 
pour  la  fixation  de  la  valeur  locative  de  l'éta- 
blissement, ajouter  aufirix  du  loger  la  valeur 
estimative  de  ces  macksnes  et  instrumens.  (L.  28 
avr.  1844,art.9.; 

(Armand.) 

NAPOLioii,etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Armaid, 
enregistrée  le  21  sept.  1882,  au  secrétariatde  la  sec- 
tion du  contentieux,  et  tendante  ee  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  violation  des  furmea  et  mal  jugé  em 
fond,  un  arrêté»  en  date  du  28  avr.  précédent,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault,  sUtuant 
sur  sa  demande  en  réduction  de  la  valeur  locaiive* 
qui  a  servi  da  basa  au  droit  proportiouel  de  pa- 
tente auquel  U  a  été  imposé  pour  l'année  iSSl, 
sur  le  r6le  de  la  commune  de  Montferrier,  en  qua- 
lité d'exploitant  du  moulin,  a  décidé  que  cette  va«^ 
leur  serait  réduite  de  8.000  fr.  i  Â,SSQ  ;  ce  foisant^ 
ordonner  que  ladite  valeur  locative  sera  réduite  à 
2,288  fr.  10  c.  ;  -«Vu  l'arrêté  atuqué;-^yu  la  loi 
du  26  mars  1831  ;  —  Vu  les  lois  des  28  avr.  1844 
etl8mail880. 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  rapport  de  l'inspec- 
teur des  contributions  directes  de  l'Hérault,  sur  la 
contre-vérification  k  laquelle  il  a  procédé,  le  14  avr. 
1882,  n'aurait  pas  été  communiqué  au  siear  Ar- 
mand avant  la  décision  du  conseil  de  préfecture  : 
—Considérant  qu*tl  résulte  de  l'Instruction  que  la 
contre-vérificaUon  ordonnée,  après  l'expertise»  par 
le  conseil  de  préfecture,  a  été  feite  en  présence  da 
maire  et  du  représentant  de  la  partie  intéressée^ 
conformément  àrart.  20  de  la  loi  du  26  mars  ihZl^r 
qu'aucune  disposition  législative  ne  prescrit*  dans 
celte  circonstance,  que  communication  du  dossier 
soit  donnée  au  réclamant; 

Au  fond  :  ^  Considérant  qu'il  résulte  de  l'io* 
struciion  qu'au  mois  de  juUt.  1880,  le  prix  du  loyer 
du  moulin  exploité  par  le  sieur  Armand  a  été  lixe 
à  2^000  fr.  par  an,  pendant  une  ou  deux  anDées». 
au  cboix  du  preneur  ;  qu'en  outre,  le  sieur  Armand. 
s'est  engagé  à  abandonner,  à  la  fin  de  son  bail,  au 
propriéUire  du  moulin,  les  machines  et  instrumens 
qu'il  y  avait  Cait  établir,  et  dont  le  prix  d'acquisitioo^ 
a  été  reconnu  dans  rinstniction  s'être  élevé  h 
8,864  fr.i  que  le  sacrifia  que  s'imposait  ainsi  le 
sieur  Armand  doit  être  ajouté  au  prix  du  loyer  sti- 
pulé  en  argent,  pour  établir  la  valeur  locative  sur 
laquelle  le  sieur  Armand  doit  payer  son  droit  pro- 
portionnelde  patente,  et  peut  être  évaluée  1  yOOOft'^ 
par  an  ;  qu'ainsi  eeue  valeur  locative  doit  être  fixée 
a  5.000  Ir.,  et  que  c'est  h  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  l'a  fixée  à  4  880  fV.  par  t'arrête  attaqué  ; 
—  Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  de 
l'Hérault,  en  date  du  28  avr.  1^82,  est  réformé. 
La  valeur  locative  servant  de  base  au  droit  pro  - 
portionnel  de  patente  di^  par  le  sieur  Armand,  pour 
l'année  1682,  est  fixée  à  3,000  fir.  Le  sorplas  des 
conclusions  du  sieur  Armand  est  rejeté. 
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Du  15irr.  1855.--  Coqs.  (TBtaU  —  Aapp.,  M. 


PATBNTB.— MaItu  m  »nfioii.—  iHftivcrion 

PlIMAIBB. 

U  patenté  à  laquêlk  $<mtimpo$ét  Usmaêêrêi 
it  pension  par  la  ht  du  18  mai  1880  Ml  tfué 
wm  Mm  par  les  maitr$t  i»  pennon  éant  ki 
él(iblis$emen$  appartiennent  à  Vimtmetion  pri- 
«Mitr«,  ^e  par  eenx  dont  Us  itabUssemeni  ap  • 
fompukent  à  Vinstrueiion  secof^daùre  (1). 
(Debayscr.) 

NAMLéoR,  etc.  ;  —  Va  la  nqaéto  da  sieor  De- 
bojKr-Morcretle,  institatear  primaire  libre,  da- 
neanot  aa  Caieaa  (Nord),  ladite  requête  enregia- 
trée  io  secrétariat  da  contentieni,  le  9  fév.  im,  et 
^diDtà  ce  qa'il  noua  plaiae  aooaler  ao  arrêté,  en 
dite  do  26  DOT.  IStti»  par  lequel  le  conaeilde  pré- 
Kctaredo  Nord  a  rejeté  aa  denaode  ao  décharge  de 
|<  patente  de  chef  d'ioatituttoo  i  laqoaUe  il  a  été 
unposé,  pour  t8S2,  sur  le  rêle  dea  patentablaa  de 
«dite  commaDe,  ladite  requête  fondée  aar  oe  que 
Il  loi  do  18  mai  iSSO  n'aurait  établi  le  droit  de 
patente  qu'en  reaaplacement  du  droit  annuel,  droit 
«iqael  les  penaionnata  primairea  n'étaient  point 
issujeui8;-yu  la  lettre,  en  date  du  S  déc.  iW%, 
P>r  laquelle  le  directeur  dea  contributions  directe» 
«Q  département  dn  Nord  notifie  au  sieur  Debnyser- 
Morcrette  ladéctsion  du  conaeil  de  préfecture;  — 
va  la  loi  du  18  mai  1880  etle  Ubieau  G  y  annexé; 
-Cooiidérant  que  la  loi  du  18  mai  i880  asai^ettit 
'.  la  patente  les  maîtres  de  pensio»,  sans  diatinguer 
Si  leors  établiasemens  appartiennent  è  rinatmctlon 
secoodaire  ou  i  riostruction  primaire;  qu'ainsi, 
c  est  arec  raison  que  le  sieur  Debuyaar-MorcreUe, 
fi  tenait  un  pensionnat  primaire  dans  lacommnne 
do  Cateau,  en  1852,  a  été  imposé  et  maintenu^ 
m  ladite  année,  i  la  patente  de  mettre  de  pen- 
sofl,  8or  lea  rêlea  de  ladite  comoiane  ^  —  Art.  1*'. 
U  requête  da  aiear  Debayaer^Horeretto  est  rcje- 

Do  i7  nun  1855.— Gona.  dliUi.-Jliw-»  M. 

deBcIbenf, 


PATENTE.— MAfTia  na  pbnsiom.— IiiTBaDiCT|OH. 

li  maitre  ie  pension,  frappé  d'interdiction 
pof  décision  du  conseil  académique,  n'en  est  pas 
"tomi  fenif  d'acquitter  son  droit  de  patente  pour 
1^*  àouxièmêê  restant  à  courir  pour  tannée.  (L. 
<^  mai  1850.) 

(Montet.) 

NiiOLÉoK,  etc.;  —  Va  la  requête  du  aieur  Mon- 
K  earegiairée  aa  secrétariat  de  la  aection  du  con- 
^Ueu,  le  i5  oct.  1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
pliise  annuler  an  arrêté,  en  date  du  9  mars  1852, 
f*  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne 
t  rejeté  la  demande  formée  par  le  sieur  Montât,  i 
"eilet  d'obtenir  dédurge  dea  troia  derniers  donziè- 
«Cl  de  la  patente  à  laquelle  il  a  été  ioaposé,  pour 
[Uflée  185i,  dans  la  commune  de  BeUea,  en  qna- 
^t^dem^trede  pension;  ce  disant,  lui  accorder 
ctcfaarge  deadiis  douiiémes,  par  le  motif  qu'en  ver- 

.  (1)  Le  e«nteii  d'Btai  tTslt  déjà  rendu  deux  déei- 
"*a^  lembtablf a,  le  16  f«T.  1883,  l'une  dans  une 
^'^^  emeemant  eomaie  ici  le  sieor  D»li»yier,  l'au- 
^c  dans  une  affaire  BênHu 


ta  d'un  arrêté  dn  conseil  académiqoe  da  la  Dordo- 
gne, Il  loi  a  été  interdit  d^eiercer  sa  profession 
pendant  les  trois  derniers  mois  de  Tannée  1881  ;— 
Vurarrêté  atUqué;— Vu  la  réclamation  do  sieur 
Montet,  l'avis  du  oMlre  de  la  codimune  de  Beltèa, 
lea  rapports  da  contrôleur  et  du  directeur  de  Tad- 
minlstfation  dea  contributions  directes;  —Vu  les 
obserrations  de  notre  ministre  des  financea,  en  ré- 
ponse à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  do 
la  requête  ausvisée,  lesdiies  observations  enregis- 
trées au  seeréUriat  de  la  section  do  contentieux,  le 
7  janv.  1883,  attendant  à  ce  qu'il  soit  fait  droit 
aux  conclusions  de  la  requête  ;  —  Vu  une  décision, 
en  date  du  2  sept.  1881,  par  laquelle  le  conseil 
académiqoe  dn  département  de  la  Dordogne  a  in- 
terdit aa  sieor  Montet  d'exercer  à  toujours  la  pro- 
fession d'institoteor  primaire  et  secondaire  ;  —  Vu 
tentes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ;-— 
Vu  la  loi  du  28  avr.  18U;  —  Considérant  au'aox 
termea  de  l'art.  25  de  la  loi  d-desaus  visée,  la  con- 
tribation  dea  patentes  es|  due,  pour  l'année  éntiè* 
re,  par  tona  lea  contribuablea  qui  exerçaient,  au 
mois  de  janvier,  une  profeasion  imposable  ;  que 
cette  règle  ne  reçoit  d'exception  qu'en  caa  de  décès 
ou  de  faillite  déclarée  ;  —  Considérabt  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Montet  exerçait  la  pro- 
feasion de  maître  de  peaaion  au  1*'  janv.  1881;  que 
si,  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année  1881, 
le  sieur  Montet  a  cessé  d'exercer  cette  profession 
par  aoite  d'une  décision  du  conseil  académique  de 
la  Dordoffne,  en  date  du  2  aept.  1881.  aucune  dis- 
position législative  ne  l'autorisait  à  demander  au 
conseil  de  préfecture  décharge  des  trois  derniers 
^louiièmesde  sa  par  tente^  et  qu'au  cas  où  il  y  ao* 
rait  lieu  d'accorder  on  dégrèvement  au  requérant, 
il  ne  poorrait  l'obtenir  que  par  la  voie  de  la  remiaa 
ou  de  la  modération;  — Art.  l•^  La  requête  do 
aieor  Montet  eat  rqetée. 

Do  17  mara  1863.— Cons.  d'EUt.— iia]M).,  Le- 
marié. 

MAINMORTE.— Tau.— Vair»  nns  bibhs. 

La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  au 
eommeneemmU  d'une  anii^e,  ail  dtie  pour  l'année 
entière,  alors  même  que  dans  le  cours  de  cette 
année  les  biens  auraient  été  vendus^  (L.  20  févr. 
1849,  art.  2.) 

(Gonsisteire  de  i'égUae  réformée  de  Ntmea.) 

NàpolAom,  ete.  ; — Vu  le  recours  de  notre  minis- 
tre des  financée,  ledit  recours  enregistré  au  secré- 
tariat de  la  aection  do  contentieux  le  7  janv.  1883, 
et  tendant  i  ce  qu'il  nooa  plaiae  annuler  un  arrête, 
en  date  do  15  oct.  1852,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Gard  a  accordé  décharge  an  conaia- 
toire  de  Pégliae  réformée  de  Ntmeé  des  huit 
doniièmes  de  la  texe  dea  biens  de  mainmorte  à 
laquelle  il  a  éte  imposé  au  rêle  de  ladite  ville,  pour 

1852,  aur  one  maiaon  dont  il  éuit  propHéteire  ao 
1*'  janv.  de  ladite  année,  nais  qol  a  été  vendue 
par  loi  le  17  mai  aoivant  ;— Vo  l'arrête  attaqoé  ;— 
Vo  les  observationa  présentées  pir  le  président 
do  consistoire  de  l'église  réformée  de  Ntmes,  en 
réponse  à  la  commonlcation  qoi  lui  a  été  donnée 
du  recoure  de  notre  ministre  des  finances,  lesdites 
observations  enreaistrées  comme  dessus  le  5  fév. 

1853.  et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attequé; 
—Vu  ravis  du  maire  et  des  répartiteurs  de  la  ville 
de  Ntmes  ;  —  Vo  les  avis  des  agens  de  l'adminis- 
tration da#  contributions  directes }— Vu  toutes  les 
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pièces  prodaites  et  jololes  au  dossier;— Va  la  loi 
do  20  féT.  1848,  la  loi  du  5  frim.  an  7  ; 

Goofiidéraot  qu'aux  ternies  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  20fév.  1849,  les  règles  prescrites  pour  Tassiette 
et  le  recouTretnènt  de  la  contribution  foncière  sont 
applicables  i  la  Uie  des  biens  de  main-morte  ;  ^lue 
la  contribution  foncière  est  éublie  au  commence- 
ment de  l'année  pour  Tannée  entière  ;  qu'il  résulte 
de  Tinstruction,  et  quHI  n'est  pas  contesté  qu'à  la 
date  du  i«'janT.  1852,  le  consistoire  de  l'église 
réformée  de  Ntmes  élait  propriétaire  de  la  malBàn 
vendue  par  lui  le  17  mai  suivant,  et  sur  laquelle 
il  a  éué  imposé,  pour  ladite  année,  è  la  contribution 
des  biens  de  mainmorte  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 

3oe  le  conseil  de  préfiecture  du  €rard,  lui  a  accordé 
écharge  des  huit  douzièmes  de  ladite  conUibutiOn; 
—Art.  !•'.  L'arrêté  prU,  le  15  oct.  1852,  par  le 
conseil  de  préfecture  du'  Gard  est  anoulé.  —  Art. 
2.  Le  consistoire  de  l'église  déformée  de  Mimes 
sera  rélabli  au  rôle  de  ladite  ville  pour  la  totalité 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  A  laquelle  il 
avait  été  imposé  pourl852. 


Du  13  avr.  1853.— Cons.  d'EUt.  —  fldn>.  M. 
Robert. 


INËSâVEO  D'fiNFÂffT.  ^  9»^ÉkkfûèH  db 
cotips;— fttkbtfe; 

DiofM  îe  icas  te  dità^ékt  Ûe  iicUerhiU  foriné 
en  veirîH  de  là  Un  du  6  iéc.  1850.  après  sépa- 
tMph  de  eôirps.  la  frésbthf^çn  légale  de  pa* 
ténuité  rétuUant  du  mariajfe  c(miinue»t'€lle  de 
subsister  contre  le  mari /en  i(^rt«  que  ceiui-ei 
se  trouve  séùlefnént  admissible  à  pr^Qser  Unu 
lesJaUs  praoresd  détruire  celte  présomption? 
— I^és.  m.  da9S  h  i"  espèce» 

Ou  bipn,  HM  eontr^fire^  la  présempium  de 
palemilé  est-elle  déUPuiBe ,  en  aorte  que  ce  soit 
4  ia  femme  fU'ttsiwomto^  pour  éMUr  la  par- 
ternité  éummri,  4e  priHgver  qu'il  yja  eu  réunion 
defkU entre eUeèit}ieèèmi^?^e^.  aif.  Aauis 
lai*  Mpèce.(G.  {9â^.,  8fS.)(4) 


(i)  Là  question  d-dessus,  résolue  en  sens  opposé 
par  les  deux  arrêts  quenous  recueillons,  est  ïk  pre- 
mière qui,  là  notre  connaissance,  se  sÀ  élevée  sur 
TinterpréUtion  de  la  loi  du  6  déc  1650,  relatif  e  au 
désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps. 

Mais  avant  d*examiner  cette  question,  nous  croyods 
utile  de  signaler  un  fait  asses  étrange  ;  C'est  que  le  ' 
texte  de  cette  loi,  tel  qu'il  a  été  promulgué  su  Bul- 
letin àe  Lois,  diifère  de  la  rédaction  qui  avait  ^té 
adoptée  par  TA^semblée  nationale,  ainsi  que  le 
prouve  sa  discussion  reproduite  par  le  Monitewx 

En  effet,  le  projet  de  la  commission  nommée  poiA- 
examiner  la  proposition  due  à  rinitiatiye  de  Bl»  De- 
mante  était  rédigé  dans  ces  termes  :  «  Il  sera  igoulé 
àTarL  313,  Cod.  cîVm  un  paragraphe  ainsi  conçu  : — 
t  Le  même  droit  (celui  de  désaveu)  appartiendra  au 
t  miiêi  inéépeiidammeiit  dfi  recel  èe  Tetifent,  si  lès 
«  é^ux  soni  séparés  de  tsorps,  ou  s*ïl  y  a  et  seule- 
c  ment  instaotee  en  séfmratkMi  d!e  cftrps,  pourvu  '^ 
«  renfant  soit  né  trois  œrfts  jours  apt^  IVdbq- 
c  nance  du  pSrésideift^  reiidoe  aux  termes  de  fitrt 
«  878,  Cod.  proc,  et  moins  de  cent  quMrMii^ 
c  jours  depuis  le  rc^  déinitif  de  la  demande  ou  de- 
c  puis  la  réconciliation.  » 

Celte  rédaction,  expliquée  dans  aoa  wp^  de  f  àU- 
teat  mémo  de  la  proposition,  choisi  à  cet  eiKet  pkt  la 
oommissioBt,  fût  votée  par  TAssemblée  naëdnale  ton 
des  deitt  preaûères  déiibéfalticAis,  dan  ses  sésMiCes  dà 
15  et  »2  DQv.  1850. 

A  la  tpoisième  dëlibéirataon,  qui  eut  lie*  le  6  dé^ 
oemhre,  MM.  de  Vatimesnil  et  Valette  proposèrent 
Tamendement  suivant:  «  L^actioa  en  désaveu  ne  sera 
pas  admise, .  s'il  y  a  eu  réunion  de  feit  entre  les 
^)oux.  »— r^tlfi  commissipn  ayant  déclaré,  par  fèn- 
gane  de  son^raffporVBur,  qu'^  aoœplait  ramcnde- 
ment,  le  président  (M*  Daru)  dit  :  ■  Je  consulte  TAs- 
semblée  sur  cet  ameqdement,  qui  deviendrait,  en  cas 
d^adoption,.  une  disposition  du  projet  de  loi  défini- 
tif. »  —  L'Assemblée  adopta  en  effet  ramendement, 
puis  la  loi  fut  définitivement  votée,  sans  aucune  cti»- 
cussion  ni  explication  de  la  part  des  auteurs  deTamen- 
dément,  et  dans  les  termes  de  sa  rédaction,  dont  le 
président  a>ajt  préalablement  donné  lecture  à  TAs- 
bemblée,  comme  en  fait  foi  le  Uoi\itew^  pag.  3484* 
Et  cependant  cette  loi  a  été  promulguée  dans  des 


ternies  tout  différens.  —  «...  Ëîi  cas  de  séparation: 
c  de  corps  prononcée,  ou  mèiiiè  Jlema^ée,  est-il  dit, 
k  le  man  pourra  désavouer  Tentant  qui  sera  né  troi^ 
a  cébts  joints  après  Tordonnance  du  prësident^etc..»; 
Dams  lès  annotations  dbht  cette  loi  a  éé  robjetdan^ 
divets  reèifèîisi  on  a  dit  ^e  IVtl!^.  âè  Vatimesnil  e^ 
Vbletreiiuriliènt  jlrésente  une  *n6'iiveUe  rédaction  di^ 
projet,  qui  serait  celle  du  texte  prdmuT^é.  Mais  rieii 
dans  le  cortipte-rendu  du  Moniteur  ne  vient  justi6ei 
cette' assertion.  Coinme  on  vient  de  le  voir,  ces  deu^ 
teprésèntans  ife  sont  bornés  à  présenter  iihe  disposii 
tion  «dditidnneHe  ou  amendement  à  Tanpui  duquel 
ils  iConi  absoluiinent  iteû  dit.  Ce  silence  s'expliqua 
du  i^este  assek  uMtrrellehieht  dès  qtkë  ramendemed 
•était  restréltit  à  une  ^îuipl^  aKlffitldn  ati  texte  primitif 
ayant  pour  objet  d'établir  une  fin  de  non-recevoi 
contte  l'Action  ti  Aésài^,  dais  Ueisilk  réunion  d 
fait  entre  les  époux  (circonstance  que  oè  prévoya:| 
pas  formellement  la  proposition).  Mais  on  ne  le  ceci 
çevrait  pas^  si  la  disposition  présentée  ibva|t  eu  pod 
but  de  modifier  le  texte  de  la  proposition  eîle-in^m^ 
déjà  voté  deux  fois»  de  remplacer  ipe  texte  par  ni 
nouvelle  rédaction,  dont  on  pbuv^t  tirer,  des  indu^ 
tidns  contraires  à  l'esprit  de  la .  urpuosition  prind 


tive,  inductions  qu'en'  tire  eu  iSèt  Û^  Èuvergiei 
dans  sa  Collection  des  Lois,  t  50,  p.  a73,  comme  1 
fait  aussi  le  tribunal  de  preiiQière  instance,  dans  ] 
pmnièré  d^  aJÛTàires  ciniessus, ,       .  ,^^  ' 

Commuent  dOnc  i^xpliquer  )e  cjiânÈcmélit  qu*a  su 

fetTêdaèliohvotêè  dêfirnaveiàeiil  barTissémblée  ri 

BonaleP  VMci,  si  nous  ne  noiié  fronipon^  la  rais] 

de  te  chalnigeinent,  dont  11  existe  d'ailleurs  quelqil 

'  autres  exêmplei  , 

L'art.'Si(f,  tfuauèi  on  tàftàMàit  là  di^iUon  nd 
telle,-  ife^priniàift  éin^f:  à  Le  maH  h  jf%(vbka  ôé 
vooér...  ft ,  it  n'était  pals  possible,  ^m&àticalemc 
de  dire  ensuite  i  è  Le  même  droit  (die  désaveu)  . 
i>ABTiiiMnaA'  att  maM..<  >  Cé^e  disposition  nouve 
rédigée  sous  forme  affirmative,  ne  pouvait  cadi^ 
la  suite  de  la  disposition  ancienne  conçue  sous  foii 
négative.  De  là  est  sortie  la  nécèsiité  de  modifiei 
rédaction  du  texte  adopté.  Cette  modiicalsoii,  «j 
expliquée»  ne  saurait  donc  avoir  laoonéqoenrv  ^ 
en  veut  déduire,  celle  d'écaitir  les  idées  qui  mr^i 
dicté  la  proposition  et  qui  avaient  été  énuses  paj 


lotf  et  Déciiianê  divenet. 
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1"  £ipto.— (Tiir<|oel— G.  Turquet.) 
W  arr.  1853,  jugement  du  tribanad  de  Pé- 


cfflnmisftion  poisr  ei|rtlqétei  H  portée  de  la  Id  non- 
vene.  ' 

Or,  le  rapporfenr  s'était  exprimé  à  cet  égard  de  la 
mamèic  b  plus  péremptoîre^ —  c  La  proposition  nou- 
vieOe,  est-il  dit  dans  son  rapport,  est  évidemment  iûspi 
rée  par  Tesprit  qui  avait  dicté  celles  faites  en  Tan  10, 
en  1816  et  en  i83Â;  mais  elle  en  diffère  en  un  point 
capital.  Il  n^est  aujourd'hui  question  ni  de  faire  ces- 
ser, de  plein  droit,  par  Teffet  de  la  séparation  de 
corps,  la  présomption  de  paternité,  suite  du  mariage, 
ni  même  d'attribuer  au  simple  désaveu  du  mari  un 
effet  pérempfoi^  Le  mariage  subsistant,  le  comAieince 
des  époux  demeure  Ifcite  ;  tout  autre  commerce  con- 
stituerait un  adultère:  donc  la  loi,  qui  ne  peut  sup- 
poser te  mal,  doit,  ftli  naît  un  enfimt,  présumer  la 
palerniEé  dtt  mari.  Glest  ce  qu'avait  bien  compris,  en 
18$&,  la  eijbmiasion  de  la  chamlMne  des  pairs,  qui  s'é- 
loigna, sous  ce  rapport,  du  système  proposé  antérieu- 
rement par  la  section  de  légation  en  l'an  iO,  par 
le  projet  du  Gouvernement  en  1816,  et  en  dernier  Ûeu 
par  la  proposition  Boyer.  Toutefois,  la  commission  de 
la  chambre  des  pairs  allait  encore  trop  loin,  en  don- 
nant au  simple  désaveu  du  mari  l'effet  de  détruire  la 
présomption  :  car  la  présomption  légafe  peut  bien, 
en  principe,  admettre  la  preuve  contraire;  mais, 
puisqu'elle  dispense  de  toute  preuve  celui  en  fiiveur 
daqnd  elle  existe,  eHe  ne  doit  pas  tomber  devant  une 
ÔBple  dénégation  de  Tadversaire.  Seulement,  tandis 
que,  dans  l'état  ^rmal  dû  mariage,  la  force  de  la  pré- 
tooftioa  est  telle  qu'elle  n'admet  point  toute  espèce 
de  preuve  contraire,  il  convient  ici,  parce  que  le 
commerce  des  époux  est  moins  probable,  d'autoriser  à 
faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  possibles.  Tel 
est  le  système  de  la  proposition.  Il  suffit  pour  donner 
aux  tribunaux  les  moyens  de  faire  justice,  tout  en 
résenant  au  mariage  sa  dignité,  et  en  laissant  la  voie 
à  une  rÀrdndliatllon  toujours  désirable,  et  contre  la- 
quelle pourtant  la  femme  serait  toujours  forcée  de  se 
tenir  en  garde,  »  elle  pouvait  craindre  de  voir  livrer 
A  l'arbitraire  du  nMuî,  venant  plus  tard  à  nier  cette 
réconciliatlim,  Tétat  de  l'enfant  qui  en  serait  le  fhiit... 
Le  système  proposé  olfre  encore  l'avantage  de  ne  point 
modifier  profondément  la  théorie  du  Gode  civil,  car 
la  loi  admet  déjà,  dans  un  cas,  la  preuve  de  l'impos- 
sibilité morale.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  l'addition 
d'an  cas  nouveau,  et  cette  addition  n'entraîne  pas  à 
sa  mile  la  nécessité  de  réglementer  d'une  manière  par- 
ticnlièie  le  dénveu  à  interveniiw  > 

Ces  paroles  font  ressortir  clairement  l'esprit  de  la 
disposilion  AQUvelle  ajoutée  à  l'art.  313,  Cod.Nap.— 
Les  mêmes  idées  avaient,  du  reste,  été  d^à  exprimées' 
dans  Ife  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 
X.  MoBtigny,  sur  la  prise  en  considération  de  la  prç-] 
position.  On  y  voit  qu'il  xie  serait  ni  sage,  ni  moral  de 
napMre  la  présomption  de  paternité  attachée  au' 
loatiage,  et  de  la  remplacer  par  u'ue  présomption  con- 
Inîre;  qu'il  convient  seulement  d'admettre  toutes  les 
preuves  contre  cette  présomption,  qui  survit  dans  la| 
wpsration».iiiaia  avçc  une  certaine  ^diminution  de  sa' 
t»ce  primitive  (V.  Moniteur  du  10  mai  1850,  pag; 
1W7), 

Les  explications  qui  viennent  d'être  rappelées  ne 
auraient  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  de  la  dis- 
poâtioii  dont  ^  s'agit;  et  en  leur  présence  (le  chan-^ 
Wtétià  fédE^on  signalé  plus  haut  fat-U  même  l'ou- 
ïe des  auteurs  de  ramendement),  il  ne  serait  pas 


ronne  qui  prononce  sur  la  question  eu  ceB  ter» 
mes  :— «  Attendu  qu'il  appert  de  ki  oomj^rat^ 


alors  d^ailleurs  qu'aucune  ^ 

différente  de  celle  sous  l'influence  de  laquâle  Vi_ 
semblée  nationale  avait  déjà  voté  deux  fois  n'a  éé^ 
donnée,  il  ne  serait  pas  possible,  disonsnmJis,  de  Aip- 
poser  à  la  loi  adoptée  définitivement  le  sens  qt(m' 
lui  prête,  et  qui  serait  en  opposition  directe  aveô  tei 
principes  écrits  dans  le  Cod,  Nap. 

D'ailleurs,  et  en  s'en  tenant  même  au  seul  texte  de 
la  disposition  nouvelle,  ce  texte  ne  justifierait  nuUe^ 
ment  l'interprétation  qu'on  veut  lui  donner.  «  ^n 
cas  de  séparation  de  corps,  dit-t-îl,  te  mari  pourba 
DisAVouEB...  >  Est-ce  Ih  dire  que  le  seul  fait  du  désa- 
veu suffira  au  mari  pour  assurer  le  succès  de  son  ac- 
tion ;  que  par  là  sera  détruite,  de  plein  droit.  Ta  règle' 
pater  is  est;  que,  renversant  les  rôles,  lé  lél^islatettr 
impose  à  la  femme  défenderesse^  pour  elle  et  son  en^ 
faut,  l'obligation  d'établir  la  paternité  du  mari  ?  NuV 
lement;  il  en  résulte  uniquement  que  la  rtigle  dvo^ 
U  s'agit,  que  la  présomption  légale  de  paternité  qu| 
existe  de  par  le  mariage,  pourra  être  combattue  a« 
cas  de  séparation  de  corps,  par  le  m^ri  dema^ideui^ 
dans  son  action  en  désaveu  :  Onus  probandi  iî%cuml/it 
actori;  et,  comme  le  faisait  observer  le  savant  rap* 
porteur  de  la  commission,  si  la  présomption  Fé^lepeiU 
admettre  la  preuve  contraire,  elle  ne  saurait  jâma» 
tomber  devant  une  simple  dénégation  de  celui  con^ 
tre  lequel  elle  est  établie. 

On  se  prévaut,  dans  le  systètee  contrallte,  dé  là 
disposition  finale  ajoutée  à  la  loi,  el  portAnt  :  cL*ae- 
Uon  en  désaveu  ne  sera  pas  admise,  s'il  y  a  eu  rénnibll 
de  fait  entre  lesépoux.  »  On  dit  :  Evidemment,  cVlt 
à  la  femme  qui  allègue  le  fait  de  cette -réunion  à  éts> 
blir  son  aUégation  ;  à  défaut  de  quoi,  l'action  du  manl 
de\Ta  nécessairement  être  accueillie,  r—  Ici  çst  uim 
méprise.  Qu'a  voulu  le  législateur  par  la  àispoàtiao 
dont  fi  s'agit?  Il  a  voulu  établir  une  excepbbn  p£ 
remptoire  contre  faction  du  mari,  dà'hs  le  cas  d'nqe 
réunion  de  foit  entre  lui  et  son  épousé;  il  à  vbmn 
que,  du  moment  où  cette  réunion  serait  prouvée  (et 
c'est  sans  nul  doute  à  la  femme  à  faire  cette  preuve, 
comme  demanderesse  dans  son  exception),  fi  a  tèulu 
que  le  désaveu  fût  par  c^  même  écaité,  et  tth 
sans  qçie  le  mari  pût  alors  être  admis  à  proposer  «a* 
cuns  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfaçL  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que^  quand  la 
femme  n'oppose  pas  au  mari  l'exception  dont  il  s'a- 
g^  ou  ne  parvient  pas  à  administrer  la  p^euiie  de 
son  allégatiop,  le  mari,  lui,  n'ait  aucune  preuve  à 
faire  pour  justifier  son. désaveu  :  les  principe» géné- 
raux de  la  matière  n'en  restent  pas  moins  alors  ins 
toute  leur  force,  savoir  :  la  préscmipUon  de  patenrtté 
contre  Je  mari,  et  l'obligation  pour  hii  de  détrviK 
cette  présomption.  Dans  l'ophnon  opposée^  en  ve- 
tourne  contre  la  femme  oné  di4K>slUoiirqm  ti^fiu 
çpotraire,  été  ajoutée  au  texte  priédUf  de  la<loèr<^e 
dans  le  but  de  lui  offrir  ua  moyen  pour  repotiftarte- 
médiatement  l'action  de  son  mari.  .*.''•'. 

A  l'appui  de  la  doctrine  que  nous  soutenons  îô, 
nous  pouvons  citer  l'opinion  des  jurisco^siim»  >  qai, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  eu  à  se  prononcer  sur  le,  sens 
de  la  loi  nouvelle.  —  M.  Marcadé,  dans  la  5*  édit»  fie 
son  Explication  du  Code  Napoléon,  s'exprime  à  cet 
égard  de  la  manière  la  plus  formelle*  «  Peux:  fl(f»- 
tèmes,  dit  coauteur  (au  n.  k  de  l'a^rt  3y)».ati4ei>t 
^  proposés  en  1816  et  en  1834.:  le  pra#er»  jffgî|[»- 
duisant  le  projet  de  l'an  10,  ^ulait  faire  cesser  de 
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8on  des  textes  que  la  loi  du  6  déc.  1850  diffère 
essentiellement  de  la  rédaetioii  de  la  propos!^ 
tiOD  Deinaiite  et  de  celle  présentée  par  la 
commission  spéciale  à  rassemblée  nationale  : 
d*où  la  conséquence  que  rassemblée,  en  vo- 
tantla  loi,s*est  cependant  écartée  en  quelques 
points  des  idées  de  Fauteur  de  la  proposition 
et  de  celle  de  la  majorité  de  la  commission; 
j-  Que,  dans  ces  circonstances ,  ce  n'est  ni 
dans  la  proposition  originaire»  ni  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  ni  même  dans  la  pré- 
senuiioD  de  l'amendement  Valette  et  de  Vaii- 
mesnil,  mais  dans  le  texte  même  et  dans  Té- 
conomie  de  la  loi  qu'il  faut  cbercber  quelle  a 
été  la  volonté  de  l'Assemblée  législaUve;  — 
Attendu  que,  si  le  législateur  avait  entendu 
maintenir,  pour  le  cas  de  séparation  de  corps, 
la  présomption  de  paternité,  du  moins  il  eût 
dû  logiquement  faire  suivre  la  disposition  prin- 
cipale introductive  du  nouveau  droit  de  désa- 
veu d'une  disposition  imposant  au  mari  la 
preuve  des  faits  négatifs  de  la  i>aternité,  dis- 
position déjà  écrite  dans  l'art.  313  pour  un 
antre  cas  de  désaveu,  celui  de  recel  de  la  nais- 
sance ;— Qu'en  adoptant,  au  contraire,  une 
rédaction  dans  laquelle  la  disposition  relative 
a  la  preuve  précède  les  dispositions  nouvelles 
et  ne  les  affecte  pas,  le  législateur  a  manifesté 
la  volonté  de  maintenir  pour  l'état  normal  seul 
de  mariage  la  présomption  de  paternité  ma- 
ritale, mais  d'établir  la  présomption  contraire 
pour  l'eut  anormal,  c'est-Mire  pour  le  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  ou  même 
^  demandée;--Que  cette  intention  du  législateur 
irowre  sa  justification  dans  les  plaintes  gémi- 
nées de  la  conscience  publique,  auxquelles  les 
projets  de  loi  de  Tan  10,  de  1816  et  de  1834, 
avaient  cherché  à  donner  satisfaction,  et  même 
dans  les  principes  rappelés  au  rapport  de  la 
commission  spéciale  en  1850,  bien  que  le  rap- 
port ait  adopté  des  conclusions  contraires  à 
ces  principes  i— Qu'en  effet,  la  règle  protec- 
trice consacrée  par  l'art.  312,  Cod.  Nap.,  pui- 
ssant sa  raison  d'être  dans  la  présomption  mo- 
mie de  la  foi  gardée,  fortifiée  de  l'induction 


naturelle  résultant  de  la  vie  commune,  et  ap- 
puyée du  droit  du  mari  de  surveiller  sa  fem- 
me, il  en  doit  être  autrement  alors  qu'après 
d'affligeans  débats  et  le  scandale  d'une  demande 
judiciaire,  le  mari  se  trouve  destitué  de  louie 
autorité  et  privé  de  tout  moyen  de  surveillan- 
ce ;— Qu'enfin,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, il  eût  fîRllu  imposer  au  mari  séparé  une 
preuve  négative,  presque  toujours  impossible 
a  administrer,  tandis  qu'il  est  rationnel,  par 
Tamendement  correctif  du  nouveau  droit  de 
désaveu,  d'admettre  la  femme  à  la  preuve  du 
fait  positif  de  la  réunion  de,  fait  entre  les 
époux}— Par  ces  motifs,  etc.  »— Appel. 
▲aafiT. 
LA  COUR;— Considérant  que  par  addition 
à  l'art.  313,  Cod.  Nap.,  il  a  été  pourvu  le  6 
déc  1850  au  cas  de  désaveu  du  mari,  lorsque 
la  séparation  de  corps  est  prononcée  ou  même 
demandée  ;-H3ttesi,  à  diverses  époques  anté- 
rieures, et  notamment  en  1816  et  1834,  des 
propositionss'étaientproduites qui  apportaient 
en  cette  matière  des  modifications  radicales  à 
la  théorie  de  l'art.  312,  et  à  la  règle  paier  U 
en  quetn  nuptiœ  demonstrant ,  il  résulte  des 
documens  législatifs  qu'en  1850  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  entendu  consacrer  ces  sys- 
tèmes qui ,  trop  absolus ,  n'avaient  jamais 
abouti  j—Que  l'auteur  de  la  proposition,  de- 
venu rapporteur,  déclaice  formellement  que 
l'on  allait  trop  loin,  lorsqu'on  donnait  au  sim- 
ple désaveu  du  mari  l'effet  de  détruire  la  pré« 
somption  légale  de  paternité;  que  la  présomp- 
tion légale  doit  pouvoir  être  combattue,  mais 
qu'elle  ne  peut  tomber  devant  une  simple  dé- 
négation ;  qu'il  y  a  lieu  seulement,  parce  que 
le  commerce  des  époux  est  moins  probable, 
d'autoriser  à  faire  cette  preuve  par  tous  les 
moyens  possibles;  —  Que  le  rapporteur  ter- 
mine en  disant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'addition 
d'un  cas  nouveau  de  désaveu  ;  —  Considérant 
qu'il  suit  de  ces  textes  que  la  présomption  de 
paternité,  même  au  cas  de  séparation  de  corps, 
ne  doit  pas  céder  devant  une  simple  dénéga- 
tion, mais  que  le  mari  est  seulement  admis 


fildn  droit  la  présomptioii  de  paternité  par  le  seul 

lait  de  la  séiNu^on  de  corps,  absolument  comme  sMI 

y  avait  eu  disBolation  du  mariage;  le  second  allait 

-  mcins  kxfai,  il  laissait  subsister  la  présomption  en  don- 

'  nmt  au  mari  le  pouvoh*  de  la  fidre  tomber  par  une 

flimple  déclaration  de  désaveu.  La  loi  de  1850  va 

moins  loin  encore;  elle  permet  au  mari,  non  point  de 

"flOre  tomber  la  pftsomption  par  une  shnple  dénéga- 

'tSisA,  mais  de  tme  preuve  contre  elle,  en  proposant 

tiras  ftjts  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de 

l'enfant  C'est-à-dire  que  le  nouveau  paragraphe  de 

'Motre  «nide  place  le  mari,  pour  le  cas  de  séparation 

'  de  eorps,  dan»  la  poiiltion  oft  te  mettait  le  paragraphe 

'  ^premier,  alors  qu'il  y  avait  preuve  foite  de  l'adul- 

*  we  de  la  femme  et  du  recel  de  la  naissance.  » 

'   C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  loi  est  entendue  par 

;  RM:  Massé  et  Vergé,  dans  l'édition  nouvelle  du  Droit 

'*€wit  français  ée  Zachariae,  qu'ils  publient  en  ce  nio- 

'^iient.  «  La  présoinption  de  paternité  résultant  du 


mariage,  disent-ils  (tom.  i,  p.  280,  S  156,  note  5), 
continue  après  comme  avant  la  sépara  tion  de  corps  ; 
cependant,  aux  termes  de  la  loi  du  6  déc  1850,  le 
mari  peut  désavouer  l'enfant  né  trois  cents  jours  api^ 
l'ordonnance  du  président..  Â  l'appui  de  ce  désaveu, 
et  par  dérogation  aux  principes  généraux  du  Code  en 
cette  matière,  le  mari  peut  prouver  sa  non^patemité 
par  tous  les  moyens  possibles.  » 

Nous  pensons  donc  que  l'on  doit  préférer  rinter- 
prétation  donnée  à  la  loi  dont  il  s'agit  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  dans  la  prendére  espèce  ci-dessus, 
à  celle  que  lui  attribue  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
dans  la  deuxième  espèce;  et  nous  ajouterons  que  ce 
dernier  arrêt  aurait  fort  bien  pu  se  dispenser  de  ré- 
soudre la  question,  à  raison  des  faits  acquis  au  pro- 
cès et  qui  venaient  tous  justifier  d'ores  et  déjà  la 
non-paternité  alléguée  par  le  mari. 

P.  GUBUT. 


I/nê  et  Déciikmt  diverses. 
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dans  les  formes  ordinaires  ,  et  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  2i  faire  la  preuve  qu'jl 
n'est  pas  le  père  de  l'enfant  :—  Que  la  preuve 
déjà  autorisée  au  cas  de  recel  et  d'adultère  est 
aaiorisëe  seulement  dans  un  nouveau  cas  ;  — 
Considérant  que  Pamendement  accepté  par  le 
rapporteur  et  par  la  commission,  quelle  qu'en 
soit  la  rédaction,  n'a  altéré,  ni  par  son  texte, 
oi  par  sa  pensée,  Tesprit  de  la  proposition 
primitive  admise  k  trois  reprises  sans  contra* 
dictioo;  —Que  cet  amendement  se  borne  à 
opposer  à  Texercieedu  droit  nouveau  attribué 
au  mari  un  obstacle  lorsqu'il  y  a  eu  réunion 
défait  des  époux  ^  que  cette  disposition  finale 
de  Part.  313  complété  n'est  pas  surabondante 
et  a  pour  effet  d'ouvrir  k  la  femme  une  fin  de 
noD-recevoircontrel'action  même  en  désaveu; 
— GoDsidérant  qu'en  rattacbant  la  disposition 
de  la  loi  de  1850  k  l'art.  313,  le  législateur  a 
roula  manifestement  indiquer  la  relation  qu'il 
eotend  établir  entre  les  cas  prévus  par  cet  ar* 
ticle,  et  le  cas  nouvellemeni  réglementé  ; — 
Qu'il  veut  soumettre  le  nouveau  droit  au  mode 
de  preuve  précédemment  exigé;  qu'il  en  de- 
vait être  ainsi,  puisque  la  séparation  de  corps, 
laissant  subsister  le  mariage,  la  présomption 
tutélaire  résultant  du  mariage  subsisuit  par  là 
iDéoie;-4)*où  il  suit  que  la  loi  nouvelle  n'ap- 
porte aucune  modification  aux  règles  ordinai- 
^  qui  réffissent  les  demandes  en  désaveu,  et 
qve  c'est  a  tort  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  décbari^é  le  mari  de  la  preuve  qui  lui  incom- 
be ;-.Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Ou  30  juin  18S3.  ->-  Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Ch.  réuDies.—lV^f. ,  M.  Boullet,  p.  p.-^CùtieL, 
ll.Gastambide,pr.  gén.— PI.,  MM.  Deberly  et 
Petit. 
2*  Btpèee. — (Ferdinand—d.  Ferdinand.) 
Pïr  un  jugement  en  date  du  13  avr.  1848, 
les  époux  Ferdinand  ont  été  déclarés  séparés 
de€orps.--Qaatre  ans  après,  et  le  11  mai  1852, 
QQ  enfant  dont  la  femme  Ferdinand  venait 
d'accoacher  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil.  >-  Mais  aussitôt  le  sieur  Ferdinand 
forme  une  action  en  désaveu  de  paternité. 

1"  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
sur-Aube  qui  statue  dans  les  termes  suivans 
«ir  cette  action  : — «Attendu,  en  droit,  qu'aux 
bennes  de  la  loi  du  6  déc.  1850,  le  mari,  en 
eu  àt  séparation  de  corps  prononcée  ou  même 
demandée,  peut  désavouer  l'enfant  né  trois 
<^ts  jours  après  l'ordonnance  du  président 
fffidae  aux  termes  de  l'art.  878,  Cod.  proe. 
cnr-;  —  Attendu  que  cette  loi,  qui  est  venue 
ajoater  une  nouvelle  cause  de  désaveu  à  celles 
admises  déjà  par  le  Gode  civil,  n'a  ratUché  sa 
nouvelle  disposition  k  l'aru  313  du  Gode  pré- 
fé  que  pour  y  faire  suite,  et  sans  que  cette 
disposition  et  celle  de  ce  dernier  article  aient 
^  en  rien  combinées  entre  elles;  —  Qu'en 
autorisant  le  désaveu  pour  un  cas  non  encore 
prna,  la  séparation  de  corps  entre  les  époux, 
[>  loi  du  15  déc  1850  ne  l'admet  que  si  l'en- 
B^tdottt  le  mnri  nie  la  pateriûté  est  né  en 
^'«kors  d'un  temps  déterminé,  el»  en  outre, 


sous  la  copdillon  qu'il  n'y  aura  pas  eu  de 
réunion  de  fait  entre  les  époux  ;  que  cette  dis- 
position, qui  soumet  ainsi  le  désaveu  k  des  rè- 
gles propres  et.  particulières  au  cas  spéciale- 
ment prévu,  se  complète  par  elle-meroe,  et 
qu'en  l'absence  detoute  déctoration  contraire, 
elle  doit  être  considérée  comme  entièrement 
indépendante  des  condilion&dlarticulation  de 
faits  et  de  rapport  de  preuves  que  l'art.  313, 
Cod.  civ.,  exige  pour  un  cas  différent;  — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  justification  demandée 
par  ce  dernier  article,  de  faits  propres  à  établir 
que  le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant,  se  ré- 
duirait nécessairement  a  la  preuve  de  Fadul* 
tère  de  la  femme  au  temps  oe  la  conception  ; 
que  cette  preuve  est  nécessaire,  quand  la  vie 
commune  que  le  mariage  établit  entre  les 
époux  laisse  toute  sa  force  k  la  présomption 
l^ale  oue  l'enfant  né  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari  ;  mais  qu'il  n'en  est  plus  de 
même  lorsqu'il  y  a  séparation  de  corps  entre 
les  époux  ;  que  cette  séparation  établit,  au 
contraire,  sinon  la  preuve,  au  moins  la  pré- 
somption de  la  non-cobabitation  des  époux 
et,  par  suite,  celle  de  l'adultère  de  la  femme 
eà  cas  d'enfantement«  et  que  cette  présomp- 
tion k  laquelle  vient  se  joindre,  pour  la  forti- 
fier, le  désaveu  du  mari,  a  pu  et  dû  parattre 
suffisante  jusqu'k  preuve  contraire,  pour  faire 
écarter  la  présomption  de  paternité  résultant 
du  mariage  et  affrandiir  le  désaveu  de  toutes 
autres  conditions  ;— Attendu,  quant  aux  faits 
articulés,  que,  pour  fairerepousser  le  désaveu, 
les  défendeurs  auraient  k  prouver  qu'il  y  a  eu 
entre  les  époux  réunion  de  fait,  accompagnée 
de  circonstances  qui  rendent  probable  la  co* 
habitation,  et  que  les  faits  articulés  par  la 
femme  Ferdinand  ne  présentent  rien  de  pré- 
cis k  cet  égard  ;  que  ces  faiu  tendraient  uni- 
quement à  prouver  que  son  mari  s'est  livré 
k  des  recherches  et  démarches  qui  peuvent 
être  diversement^interprétées,  et  qu'il  y  aurait 
eu  de  sa  part  une  sorte  d'aveu  verbal  de  pa- 
ternité fort  équivoque  en  lui-même  et  ne  pré- 
sentant rien  de  sérieux  ;  que  de  tels  faits  n'é- 
tabliraient nullement  qu'il  y  a  eu  réunion  de 
fait  et  cohabitation  entre  les  époux,  et  que, 
dès  lors,ils  ne  sont  ni  pertinensni  admissibles: 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
k  la  preuve  offerte  par  la  femme  Ferdinand  et 
le  sieur  Remy  Clément,  tuteur  ad  hoc  de  l'en- 
fant, donne  acte  k  Ferdinand  du  désaveu  qu'il 
a  fait  par  acte  notarié,  du  16  mai  1852,  de  Ni- 
colas-Arthur, enfant,  né  le  11  dudit  mois  de 
mal,  de  Marie  Larmarange,  sa  femme,  séparée 
de  corps  ;  admettant  ledit  désaveu,  fait  défense 
au  mineur  Nicolas-Arthur  d'ajouter  k  ses  pré- 
noms le  nom  patronymique  de  Ferdinand  et 
de  se  considérer  comme  fils  dudit  sieur  Ferdi- 
nand. 9 

Appel  par  la  femme  Ferdinand.— Dans  son 
intérêt  on  soutient,  d'abord,  que  même  au  cas 
du  désaveu  formé  en  vertu  de  la  loi  du  6  déc. 
1850,  c'est  au  mari,  comme  demandeur,  k 
prouver  les  faits  propres  k  justifier  son  désa» 
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pas  aînsî,  1^  fèttiliè  Ferdinand  articole  direni 
faits  dont  éHè  6fTpe  la  preovt,  et  desquels  il 
risuTte  1*  qoè  son  nisrt  ni  fecfaerchait  de|>ai8 
la  séparatîo^;  et  la  Rejoignait  souvent  sur  un 
chemin  où  élie  passait  soutettt;  V  qi^,  pen* 
dant  la  grossesse,  H  s'ëtsfit  plusieurs  fois  avoué 
le  père  de  Ténfanif  3*  que,  dai»  une  eonver- 
sàtion  particulière,  sotf  fnterlocuteor  lui  ayant 
dit  qu*f1  fallait  bîéh  Oue  lui,  FeHKnand,  y  fût 
pour  quefque  chose,  il  répondit:  «G*eét  peut- 
être  de  moi,  c*est  peut  être  d'un  autre.  »  — 
Or,  tous  ces  foîts  sont  perthiens  r  donc  la 
preuve  en  doit  être  ordonnée. 

Pour  rîntimé,  on  répond  que  c'est  \i  ta  fem- 
fhe  à  (fétfuIRe  la  présomption  d'HIégitimité  ré- 
suKant  de  rêtatde  séparation  decbrps.>-La  loi 
au  6  dcc.  1850,  dit-on.  a  attaché  au  tfésaveti' 
do  mari  une  présomption  de  ffotf-p^iterniié  qut 
ne  peut  céder  que  devant  la  plrèuve  contraire 
â]pportê'é  par  la  feimne  ;  elle  a  dÊlruit  la  pré- 
somption dé  j^aterntté  qui  résultait  de  h  règle 
fater  i$  est  et  de  Tart.  3ti;elle  a  dffacé,  pmtr 
le  cas  qu'elle  prévoit,  cène  présomption  qèi 
tôurnaîtjlarfois  au  détriment  de  là  famille  lé- 
gitime. Si  la  séparation  dé  corpé  est  souvKsnt 
un  asile  contre  les  hrutalllés  du  mari,  c'est  < 
çlaefquefois  aussi  un  mfo^n  de  donner  coA^^  ; 
plas  librement  et  plus  âftrement  h  une  vie  dé- 
sordonnée et  scandaleuse;  le  légMlatenr  a  donc 
bieA  fait  dé  pénnetirc  au  ttrtri  de  désavouer 
Tenfant  qui  naît  trois  cents  fours  après  la  de^ 
mande  de  séparation  et  moins  d«  'Cent  quatre* 
Vingts  jours  depufis  le  rejet  définitif  de  cette 
demande.  Il  était  bon,  il  était  moral  qve  les 
enfans  conçus  au  sein  d^  la  débauche  Are  fus* 
Sent  pas  adihià  lia  même  faveur  et  placés  sué 
lé  même  rang,  h  l'égard  âë&  preuves  à  faire, 
que  les  enfans  conçus  au  sein  de  Punion  reâ- 

Î mettable  et  sacrée  de  la  fttmitle.  —  Passait  I 
'articulation  des  faits,  on  en  cowieste  la  per- 
tinence !  qu'en  résulte-t->ll  ?  la  preuve  possi- 
ble d'un  rappro'èhement?  P?on.  Il  en  résulté 
seulement  que  Ferdinand  se  serait  trouvé  sur 
H  chemin  où  passait  sa  femme.  Dans  quel  but 
é^iaiC-il  ^on  passage?  tl  Ta  dit  ?  il  voulait  ac- 
(juéfir  la  préufè  de  son  inèonduite,  avant  de 
î^ortèr  contré  èlfé  là  nlaiiare  qui  a  donné  lieu 
eontré  elle  et  son  complice  à  ùbe  condamna- 
tion correctionnelle  pour  délit  d'adultère  (1). 
-Mhi  repousse  les  antres  faitt  articulés  danb 
lèsqnels  oh  ne  ^ent  voit  ^ule  des  propos  sans 
Consfslaàce  et  éanS  pertiàencepour  le  procès. 
Au  surplus,  que  désire  la  femme  Ferdinand? 

Xue  r  enquête  soitifdmfse  sur  depréiemfusfaiis 
î  rtpprochemiéné  eontetoporains  de  la  con- 
ception de  l'enfant.  Or>  il  ésnite  du  jfugement 
correctionnel  pééclté  que  les  faits  d'adultère 
tiennent  précisément  se  placer  à  l'époque  de 
la  conèeption  de  l'enfant.  Donc  les  articula- 


tionarde  Pafifpefanite  sont  sans  valeur  et  la 
preuve  qui  en  serait  faite  n'anrait  aocone  Bti- 
lité. 

▲ERÈf» 

LA  GOUR;--Gonsidérant  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  6  déc.  1850;  lorsque  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée,  le  mari  peut  désavouer 
Tenftint  dont  là  naissance  a  suivi  lejugement^ 
et  que  son  aetion  ne  peut  être  écartée  que  s'il 
est  protfvé  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
lès  eponv;- Considérant  oue  l'objet  de  cette 
disposition  a  été  de  modifier  les  obligations 
imposées  par  l'art.  313,  God.  Nap.,  au  mari, 
quand  il  exerce  un  désaveu,  en  rejetant  sur 
la  feinnte  séparée  la  preuve  de  drconstanees 
propres  k  éloigner  le  soup^n  d'adultère  ;  — 
Que  c*est,  en  effet,  à  la  femme  qu'il  incombe 
d'établir  que  l'impossibilité  morale  de  cohabi* 
tation  résultant  du  jugement  de  séparation  a 
disparu,  et  qu'au  moyen  d'une  réunion  de  fait 
la  préaompunn  léaate  de  paternité  a  repris 
vmeur;^onsideranlque  Feafant,  objet  da 
dâaveu,  est  ué  près  de  quatre  années  après 
la  séparation  de  corps  prononcée  judiciaire- 
ment et  etécutée  entre  les  époux  Ferdinand  ; 
H^Qu'il  n*est  pas  même  articulé  par  la  femme 
Ferdinand  qu'une  réconciliation  ait  eu  lieu 
entré  elle  et  son  mari  {  —  Qu'elle  se  borne  à 
allégner  des  faits  sans  vraisemblance  ou  des 
pn>fos  sans  précision  ;--Qtie  le  jugement  cor- 
rectronnel  dn  21  août  1853  fournit  dès  k  pré- 
sent  la  preuve  contraire  ;-~Sans  s'arrêter  aux 
faits  articulés,  lesquels  sont  reietés  comme 
n'étant  ni  pertinens  ni  admissibles,  conOr- 
nie^  ete*  « 

Du  18  fév.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.— ^ 
Aud.  sotedn.  —  Prês.y  M»  Delangle,  p.  p. — 
CoWl.  ftonA/M.  de  La  Baume,  T"  av.  gén.  — 
FI.J  MM.  Gro^an  et  Leberquier. 

DOT.— ËCBAifQi.— LnaiÔN» 
La  femme  aatwrUée  par  son  contrat  de  ma-- 
Hage  à  échanger  ses  immenbles  dotaux  ne 
peut,  selon  la  règle  généraiâ,  detoander   la 
nmllité  ie  Véehange  par  elle  fait,sousprétexie 
de  Hsion.  (Cod.  Nap.,  1559  et  1706.)  (2) 
(De  Lacfaaud— C.  Castanet,.)  -uiRtT. 
LA  COUR;  t-  Attendu  q«re,  par  son  contrat 
de  mariage,  Marie  Pelissey,  quoique  se  sou- 
menant  au  régime  doul,  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  vendre,  échanger  ou  aliéner  de  toute 
autre  manière  ses  immeubles,  à  la  charge  de 
faire  remploi  du  prix  sur  des  biens  libres,  suffi- 
sans  et  bien  esrantis;  —  Altemdu  que  cette 
clause  affrancnissait  lesépoutde  l'observation 
des  conditions  et  formalités  prescrites  par  l'art. 
15^9,  God.  rSap.,  condition^  et  formalités  qui 
ne  sont  imposées  que  pour  le  cas  où,  à  défaat 
de  convention  contraire,  les  immeubles  do- 
taux ne  peuvent  être  valablement  échangés 


(i)  Cèfttè  condaÉmetion,  imerveoue  sur  la  plainte  iî)  B  devrait  eà  être  dé  mènie,  dans  Je  cas  où 

portée  par  ie  mari,  quelques  jours  avant  la  naissance  l^échange  aurait  eu  lieu»>noB  en  vtrtn  du  cnârat  <fte 

éa.rentat,  fit  ^ouoncée  par  un  jagement  du  ti  mariage,  mab  en  coufonalté  de  r«rt«  455»,  Go^ 

août  1952.  Nap.                                                             ^^ 
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sans  l'Mit«riMlîiiD  duiuge;— Altendn  4iue  Té- 
ehann  restait  tinsi,  dans  Tespèce  actuelle,  un 
aete  fibre  et  goQTerné  par  le  droit  oommuoi— 
Atteoda  qae  le  contrat  d^édiangene  peut  éM'C 
atUifué  pour  canaede  lésîoo  (Cod.  Nap.,  1706); 
—Attendu  que,  ai  la  lésion,  même  de  plus  des 
7fl3,»epeatétreînvoqttée«àpltta  forte  raison 
doitron  repousser  une  demaade  foadée  sur  ce 
que  i'ilnmeubté  reçu  en  échange  ne  représen- 
tait pas  compléteneot  les  4|5  de  la  valeur  de 
Timmeuble  dotal  échauf^^-^Atteoduqueroii 
ne  saurait  appliquer  à  réchange  les  conditions 
stipulées  par  le  oontratde  mariage  des  époux 
Uehand  pour  remploi  du  priifr  des  immeubles 
qui  seraient  aliénés;  —  Qu'il  a'y  a  point  de 
prix  en  matière  d'échange^surtout  lorsqu'il  n'a 
point  été  atipulé  de  soulte,  l'immeuble  échan- 
fé  prenant  simplement  la  place  de  celui  dooné 
en  centre-échange;-^ Attendu,  au  surplus,  que 
Marie  Pelissey  n'articule  aucun  fait  constitutif 
d'une  fraude  comiaSse  à  son  préjudice  ;  qu'elle 
ne  justifie  d'aucun  danger  réel  d'éviction;  — 
Par  ces  motîlis..met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  12  août  1853*>rCottr  imp*  de  Bordeaux. 
—  i'ch. — Prés.Ji.  Troplont. —-Cond,  eo«A, 
M.  Darhisi  av.  gén.— Pi.,MM.  Dopouy  et  Ed. 
de  Ghancel. 

DOT.— ËTABLMtHIlrr  D'smràivT.  <- RtSBtiva. 

— VbïITB,— TiBtS  aCQUtEfiUiU~*GARANTlB. 

la  femme  doUilé^  gui  peut  aUéner  êee  biens 
doiamxpùurVétabliieèmeni  de  ses  enfnns,  peut, 
en  donnant  un  immeuble  âunde  ses  en  fans  qui 
te  nuuie,  se  réserver^  en  cas  de  vente  àe  cet 
vnmeubie  par  Venfanii  tout  te  guh  dans  le 
pHdP  de  vente,  eâScéderait  une  somme  détermi- 
née..^ Alors  d^mlleurs  qu'eUe  n^a  pas  agi  en 
cela  dans  uite  intention  de  fraude  el  afin  4e 
iefaeiUier  Vaiiéliaiiofid^  son  immeuble  frappé 
de  dotatité.-^En  un  tel  caSy  l'excédant  réserifé 
reste  affecté  du  earactèrê  dotal.  (God.  Nap., 
1556.)  . 

Par  suitey  le  paiement  de  cet  excédant  par 
les  aeguéreurs,  entre  tes  mains  de  Ven/Hnt  do- 
nataire^ n'est  pas  opposable  à  la  femme  gui, 
nonobstant  ee  paiement^  conserve  son  action 
contre  les  aeguereUrs,  àauf  le  recours  de, ceux- 
ci  contre  leur  vendeur ^  dans  te  cas  oit  ils  sé- 
rient obligés  depager  deitx  fois, 

iGuérin— C.  Febtrier.)— AitRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1556,  God. 
Nap.,  autorise  la  femme  k  aliéner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfans,avec 
Pautorisation  de  son  mari  ;— Attendu  que  Ma- 
deleine Gmmberteau,  épouse  Guérin,  qui  au- 
rait pu  valablement  donner  sans  réserve  à  son 
fils  Bernard,  en  faveur  du  mariage  de.  ce  der- 
nier, tous  ses  biens  dotaux,  a. pu,  à  plus  forte 
raison^  loi  faire  donation  du  domaine  de  La- 
plaie  dont  il  s'agit  au  procès,  en  se  réservant 
le  droit  de  recevoir  tout  ee  qui  dépasserait 
10,006  fr.  dans  le  cas  de  revente  dudit  do- 
anduef  *r  le  donataire;— Qu'une  telle  clause 
èbdtoertûnement.iîcite  et  parfaitement. vala- 
ble ;  —  Qu*elle  transférait  la  propriété  d'une 


manière  irrévocable  .sur  ia  tète  rfè  Sèrnài!^ 
Guérin  fils;  — Attendu  qu'il  n'est  nullemén 
éubli  que  la  clause  dont  il  s'agit  ait  eu  poui 
objet. d'affranchir  la  dame  Guimberteau  de; 
liens  du  régime  doul,  en  lui  facilitant  1  alié- 
nation d'un  immeuble  frappa  de  doialite,  cl 
dont  la  valeur  aurait excédé>4aas  unei)ropor| 
tion  considérable,  cc<le  de  ip,000  fr. ,  dont  elle 
entendait  doter  son  fils;— Attendu  que  les  cir- 
constances de  la  cause  repoussent  1  accusaiion 
de  fraude;— Qu'en  effet,  d'une  part,  la  stipu- 
lation du  contrat  portait  que  la  dame  «■'^"fnp 
berteau  et  son  mari,constituan^,  s'obligeaient, 
de  leur  côté,  à  compléter  les  10,000  Ir.,  si  lâ 
vente  du  domaine  de  Lapluie  ne  produisait 
point  cette  somme;  que,  d  autre  P*^'»]^/^^"*! 
tion  des  constituans  n'était  point  obérée,  et 
n'a  pu,  p^r  conséquent,  motiver  une  stipula- 
tion frauduleuse  qui  ii'appagraît  presque  toii; 
jours  que  lorsqu'il  s'agit  de  se  procurer  des 
fonds  pour  soustraire  1^  mari  aux  poursuiteè 
de  ses  créanciers;  —  Qu'enfin,  si  le  prix  du 
domaine  de  Lapluie  s'est  élevé,  par  suite  de 
la  revente,  à  une  somme  bien  supérieure  .|i 
10,060  fr.,  il  est  certain  qu'k  l'époque  de  h 
constitution  dotale  faite  h  Bernard,  on  ne  pou- 
vaits'attendrekuntel  résultat,  dû,  en  grande 
partie ,  à  la  valeur  vénal  qu'avait  acquise.  I 
l'époque  des  aliénations,  la  propriété  Tonçiè; 
re,  et  surtout  au  mode  d'aliénatîQus  partielles 
adopté  par  Bernard  Guérin;  —  Auendu,  dte 
lors,  que  la  clause  attaquée  n'ayant  point  ui 
earaetère  frauduleux,  étant  au  contraire  vala- 
ble, Bernard  Guérin,  donataire d^n  domaine  de 
Lapluie,  a  lui-méine  yalableinent  aliéné  ce  do- 
maine ,  et  que  les  aUénaiions  doivent  être 
maintenues  ; 

Attendu  qu'il  n^en  est  point  de  même  des 
paiemens  fatiis  par  les  acquéreurs  k  Bernard 
Guérin  î— Que,  d'après  la  clause  du  contrat  de 
èonstMtion,  Bernard  Guérin  n'ayant  reçu,  à 
titre  de  donation,  qu'une  valeur  de  10,000  fr«, 
tout  ce  qui  excédait  celte  sooroe  restaitpropre 
à  la  dame  Guimberteau  et  affecté  de  dotalité^ 

Sue  tout  ce  qui  peut  avoir  été  payé  à  Bernard 
uérin  en  sus  des  10,060  fr.  a  été  mal  payé; 
—Que  les  acquéreuirs  ont  eu  letortde  ne  point 
consulter  le  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Guimberteau;  que  le  titre  même  de  Bernard, 
leur  vendeur,  \et  prévenait  suffisamment  du 
danger  auquel  ils  s'exposaient  en  payant  dans 
les  mains  du  sièur  Bernard;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de^  réformer  en  ce  sens  le  jugement  dont 
est  appel  ;  —  En  ee  qui  concerne  l'action  en 
garantie  dirigée  contre  Bernard  Guérin  :  — 
Alteridu  que  ledit  Bernard,  ayant  reçu  des  acr 
quéreors  les  prix  de  vente,  est  évidemment 
tenu  de  leur  rembourser  ce  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  recevoir  et  ce  que  lesdits  acqué- 
reurs se  trouvent  obligés  de  payer  une  seconde 
fois  ;— f  ai-  ces  tà'ôWU,  faisant  drdfi  flè  l'appel 
interjeté  du  jugement  rendu  le  15  février  der- 
nier par  Je  >rib4rial  de  pi'einière  iûsiancé.<j^e 
Libourne,  met  ledit  jugeinént  âù  néant  dans 
le  chef  attaqué  ;  et  faisant  ce  que  les  prëmleh 
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JQffes  aoraieot  dû  foire,  déclare  que  la  pro- 
priété do  domaine  de  Laploie  a  été  vaiable- 
meot  et  sans  fraude  transportée  sur  la  tète  de 
Bernard Guérin  fils,  parle  contrat  de  mariage 
de  ce  dernier,  en  date  du  23  oct.  1832;  dé- 
clare, en  conséquence,  yalabtes  les  reventes 
partielles  du  même  domaine  consenties  posté- 
rieurement par  Bernard  Guérin,  et,  partant, 
la  dame  Guimberteao ,  épouse  Guérin,  et  le 
sieur  Guérin,  son  mari,  non  recevables  dans 
leur  demande  en  délaissement;  dit,  néanmoins, 
que  tout  ce  oui  a  excédé  10,000  fr.  dans  le 

Srix  des  aliénations  consenties  par  Bernard 
luérin  de  la  toialité  du  domaine  de  Lapluîe 
était  dotal  k  la  dame  Guimberteau  et  ne  pou- 
vait être  valablement  payé  qu*âi  ladite  dame, 
séparée  de  biens  d*avec  son  mari,  et  à  la 
charge  de  faire  emploi;— Autorise,  en  consé- 
quence, lés  époux  Guérin  à  poursuivre  contre 
les  tiers  acquéreurs  du  domaine  de  Lapluie, 
parties  au  procès,  et  à  recevoir,  à  la  charge  de 
faire  emploi,  le  paiement  du  montant  du  prix 
des  ventes  consenties  à  ces  derniers  par  Ber- 
nard Guérin,  avec  les  intérêts  justes  et  légi- 
times, k  rexcêption,  néanmoins,  d'une  somme 
de  10,000  fr.  provenant  de  la  première  ou  des 
premières  alienaiions,  laquelle  somme  a  été 
valablement  payée  dans  les  mains  de  Bernard 
Guérin;  condamne  Bernard  Guérin  à  garantir 
et  relever  indemnes  lesdits  acquéreurs  de  tou- 
tes les  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  le  présent  arrêt,  en  capital,  intérêU  et 
frais,  etc. 

Du  6  août  1853.-- Cour  imp.  de  Bordeaux, 
—y  ch.^Prés.,  M.  Troplong.  —  C<meL,  M. 
Darnis,  av.  gén.  —  PL,  MM.  de  Garbonnier, 
Râteau  et  Poumereau. 


DOT.  —  Dot  MOBILltU.~lRAUÉNABILITt.  — 

Société. 

LHnaliénaàiUté  de  la  ioî  mobilière  de  la 
femme  mariée  s<m$  le  régime  dotal  n*e$t  point 
opposable  aux  tien  aùxqueU  le  mari  a  cédé 
et  trammit  cette  dot,  par  exemple,  en  rappor- 
tant dam  une  société  qu'il  a  formée  a»ec  eux. 
(Cod.  Nap.,  1554.)  (1) 

(Soyez— G.  De  Gaen.) 

La  dame  De  Gaen,  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, s'était  constitué  en  dot  un  mobilier  estimé 
5,000  fr.,  et  dont  elle  avait  déclaré  se  réserver 
la  propriété.^Ge  mobilier  fut  apporté  par  le 
sieur  De  Gaen  dans  une  société  formée  entre 
lui  et  les  sieurs  Soyei  p^e  et  fils.— Les  opé- 
rations de  cette  société  ne  furent  pas  heuren- 
8er,-ei,  à  la'  suite  de  sa  mise  en  nullité,  tous 
les  objets  qu'elle  possédût  forent  vendus,  et 
notamment  le  mobilier  apporté  par  le  sieur  De 


(i)  Cette  solution  est  conforme  à  Tophiion  qui  pa- 
rait préraloir  maintenant  dans  la  jnii^iirudence.  F. 
VoL  1853,  i**  part,  pag.  729,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  18  fèv.  1851,  et  la  note  qui  TaoctHn- 
pagne. 


Gaen.— Près  de  trois  ans  s'étaient  écoulés  de- 
puis cette  vente,  lorsque  la  dame  De  Gaen  in- 
tenta contre  le  sieur  Soyez  fils,  liquidateur  de 
la  société  faillie,  une  demande  en  restitution 
de  son  mobilier,  ou  en  palpent  de  5,000  ft*, 
montant  de  sa  valeur  fixée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande,  dans 
les  termessuivans:— «  Attendu  qu'aux  termes 
de  son  contrat  de  mariage,  du  13  nov.  1813,  la 
femme  De  Gaen  a  stipulé  que  tous  ses  biens 
meubles  et  Immeubles,  présens  et  à  venir» 
seront  douux,  et  s'est  réservé  expressément 
la  propriété  du  trousseau  et  des  meubles  qui 
lui  étaient  constitués  en  dot,  et  dont  la  dési- 
gnation se  trouve  dans  ledit  contrat;  que,  de 
8 lus,  elle  justifie  qu'à  l'époque  de  son  mariage 
'autres  meubles  ont  été  achetés  pour  elle  par 
son  père  et  apportés  dans  le  domicile  commun 
des  époux  De  Gaen;  que  ces  derniers  meubles 
doivent  être  aussi  considérés  comme  doiaiix, 
d'après  les  dispositions  dudit  contrat  de  maria- 
ge ;  —  Attendu  que  les  biens  douox,  quand  ils 
ont  été  réservés  propres  âi  la  femme,  sont  in- 
aliénables pendant  le  mariage,  même  lorsqu'ils 
consistent  en  effets  mobiliers  ;  —  Attendu  ce- 
pendant qu'il  est  constant  que,  lors  d'une  so- 
ciété contractée,  le  10  sept.  1847,  entre  De 
Gaen  et  Soyez  père  et  fils,  le  mobilier  dotal  a 
été  mis  en  «société  par  De  Gaen,  et  que  plus 
urd  et  par  suite  de  la  dissolution  de  cette  so- 
ciété. Soyez  fils,  nommé  liquidateur  avec  De 
Gaen,  a  vendu  ce  mobilier  pour  les  besoins  de 
sa  liquidation,sansavoir  égs^ré  à  son  caractère 
de  dotalité;— Attendu  que  la  sentence  arbitrale 
du  U  mars  1848,  qui  nommait  Soyez  fils  et 
De  Gaen  liquidateurs  de  ladite  société»  ne  les 
autorisait  à  vendre  que  le  fonds  de  commerce, 
les  ustensiles  d'exploitation  et  les  marcban* 
dises,  et  non  le  mobilier  d'habitation;— Que 
Soyez,  en  vendant  le  mobilier,  a  agi  en  dehors 
de  sa  qualité  et  de  ses  pouvoirs,  et  qu'il  en  est 
personnellement  responsable  envers  la  femme 
De  Gaen  ;  —  Attendu  que  le  mobilier  dotal  de 
cette  dernière,  tel  qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment fait  tant  avec  le  contrat  de  mariage  et  les 
factures  contemporaines  qu'avec  rinventatre 

3ui  a  eu  lieu  après  la  dissolution  de  la  société, 
oit  être  estimé  d'office  par  le  tribunal  k  la 
somme  de  1821  fr.;— Que  Soyez  fils  doit  êlre 
condamné  comme  liquidateur  et  même  per- 
sonnellement envers  la  femme  De  Gaen  à  la 
restitution  de  cette  somme;  —  Attendu  que 
Soyez  père  a  été  étranger  k  la  vente  du  mobi- 
lier dont  il  s'agit;  que^  par  conséquent,  au- 
cune condamnation  ne  peut  être  prononcée 
contre  lui  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  déclarer 
le  présent  jugement  commun  avec  lui,  ainsi 
qu  avec  De  Gaen  et  Thiebault,  syndic  de  la 
faillite  de  ce  dernier; —Condamne  Soyez  fils, 
en  sa  qualité  de  liquidateur  de  ladite  société, 
et  subsidiairementen  son  nom  personnel  pour 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  la  liqui- 
dation une  somme  sufllsante  pour  désintéres- 
ser la  femme  De  Caen,ii  payer  à  cette  dcraiélre 


/»t«  et  DétMioni  dhieri€$. 
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)a  somme  de  18Sf  fr.  pour  leâ  cftbses  siisënon- 
cées,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Soyez  fils.  L'appelant, 
tout  en  reconnaissant  le  principe  de  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  même  mobilière,  soutenait 

2 ne  ce  principe  n'était*point  opposable  aux 
ers,lorsque,  comme  dans  l'espèce,  on  ne  leur 
avait  pas  fait  connaître  le  caractère  dotal  du 
mobllier,parceque  ce  serait  donner  à  la  femme 
un  droit  desutie  qui  n'existe  pas  à  Téffard  des 
meubles,  et  méconnaître,  d'ailleurs,  Te  prin- 
cipe qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre. 

AmttT. 
LA  COUR;— Considérant  que  si  les  princi- 
pes de  l'inaliénabilité  des  meubles  et  effets 
mobQiers  que  la  feknme  mariée  sous  le  régime 
dotal  s'est  réservés  propres  sont  toujours  ap- 
plicables à  l'égard  du  mari,  ils  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  auxquels  il  a  cédé  et  trans- 
■Ms  cette  nature  de  biens;  --'Que  décider  le 
contraire  seraitconstituer  au  profit  delà  femme 
un  Aroit  de  suite  sur  les  meubles  que  la  loi  ne 
reeminatt  pus,  et  détruire  le  principe  néces- 
saire à  la  sûreté  des  transactions  journalières 
posé  par  l'art.  3379,  Cod.  Nap.,  qui  décide 

S  l'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ;— 
ne  la  société  Soyez  et  De  Gaen  étant  deve- 
nue, aux  termes  des  principes  posés  cl-'dessus, 
Intime  propriétaire  du  mobilier  apporté  dans 
la  aoeîéte,  ^yez  fils,  nommé  liquidateur  de 
cette  société,  cbargé  d'agir  seul  par  suite  de 
la  faillite  personnelle  de  De  Caen,  a  été  sufii- 
samment  autorisé  k  vendre  ce  mobilier,  qui 
irisait  partie  de  l'actif  social,  qu'il  avait,  com- 
me liquidateur,  le  droit  de  réaliser,  bien  que 
(fat  sentence  arbitrale  ne  lui  en  donnât  pas  ex- 
pressément la  mission  ;— Que  les  créanciers  de 
k  société,  sur  ce,  seraient  recevables  à  se 
.plaindre  de  la  madtère  dont  Soyez  fils  aurait 
rempli  son  mandat  de  liquidateur,  et  de  lui 
•demander  compte,  et  que  seulement  la  femme 
De  Caen  pourrait  agir  contre  son  mari  pour 
•être  indemnisée  de  la  valeur  du  mobilier  qui 
loi  a  été  constitué  en  dot;*^lnfiniie;  au  priux* 
cipal,  détiare  la  dame  De  Caen  mal  fondée 
4atts  sa  demande,  etc.  : 

S«  14  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
9*  db — Prés.,  M.  Poultier.— Conci.  conf.,  M. 
Meuifiger,  av.  gén.— P^.,  MM.  Pouget  et  Cli- 
qiiet. 


(1)  La  question  est  encore  controvenée,  mais  la 
jurispruèmee  tend  évidenmieDtà  se  fixer  dans  le  sens 
de  la  sdUlion  dressas,  déjà  eonsacrée  par  de  nonk- 
tarenx  ari#îi,  dont  qudqiies-aos  sont  dtés  dans  le  ju- 
geaient de  première  instance  (S*  espèce).  V.  Cass.  37 
avr.  1651  (VoL  iS53.i.&0i— P.  1853.1.550)  et  37 
déeembrei  même  année  (Vol.  1S5S.1.161— P.  1858. 
1«198);  Besançon,  37  lér.  1811  (S.  11.3.856;  Col- 
kcu  mwv.  8.3.Â3S)  ;  Litlioges,  33  juin  1838  (S.  39. 
3.20;  C.  tu  a.3.100);  Pdtiers,  3&  juin  1831  (VoL 
1831.3.S9Ô);  Paris,  7  mai  1858  (Voi.  1858.3.851),  et 
parad  les  auteon,  MM.  Bellot  des  minières^  Contr.  de 
mar,  UObl  A,  pag*  803;  Dabreull,  Bsmr'  wur  VaMO" 


PARAPfflERNAUX.  -  VlHti.  ^  RïMploi.  - 
Garantib. 

Varu  1450,  Cod.  Nap.,  qui  rend  le  mari 
garant  du  défaut  d^emploi  au  de  remploi  de 
Cimmeuble  aliéné  de  ion  eonsentement,  s^ap- 
pliquenon-seulemenlâ  VaUénalianéee  immeu- 
bleede  la  femme  séparée  de  biens ^  mais  aussi 
à  VaHénation  des  paraphemausù  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  (1  )• 
1**  Ejp^cff.— (Magâekine  —  G.  Martalnville,) 

Dans  cette  espèce,  la  solution  ci-dessus  avait 
été  adoptée  en  première  tnstanee  par  un  ju- 
gement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  14$0,  Cod.  Nap»,  le  mari  est 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  de  Timmeuble  que  la  ièmme  séparée  a 
aliéné,  si  la  vente  a  été  faîte  en  sa  présence 
et  de  son  consentement  ;---Considérant  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est,  quant 
à  ses  biens  paraphentaux,  (tons  la  même  po- 
sition que  la  femme  séparée;  —Considérant 
que  le  même  principe  doit  être  appliqué  au 
mari,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  dans  Tes- 
pèce,  que,  s'aglssantd^un  second  mariage  avec 
enfant  d'uji  autre  lit,  si  le  mari  n'était  pas  res- 
ponsable, Il  pourrait  trop  facilement  frauder 
les  dispositionsde Tart.  1098,  Cod.  civ., s'é- 
taot  fait  remettre  de  la  main  à  la  main,  sans 
qu'il  en  parût  rien,  le  prix  des  aliénations  qu'il 
avait  autorisées;— Déclare  le  sieur  Magdelaine 
garant  eo  principal  et  accessoires,  envers  la 
succession  de  son  épouse,  du  défaut  de  remploi 
du  prix  de  vente  des  immeubles  paraphemaux 
vendus  pendant  le  mariage,  savour.*.,  etc.  »  — 
Appel. 

LA  COUR;— Adoptant  lea  motifs  des  pror 
miers  juges  ;*-4}oninDe,  etc. 

Du  31  mai  1851.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
4'  cb. — Frés.,  M.  Roger  de  la  Chouquais.  — 
ConeLyU.  Farjas,  av.  gén.— P/.,MAl.  Scbep- 
pers  et  G.  Simon. 

3*  £jp^«.-KBrugel— C.  Biron.) 

6  avr.  18d2,  jugement  du  tribunal  de  Ca- 
bors,  ainsi  conçu  :-— «  Attendu  que  Taffirma- 
tive  de  la  question  n'étail  plus  l'objet  d'un 
doute,  avant  le  Code  civil,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  où  l'on  appliquait  la  maxiine  de 
Faber  (défin.  8,  tlt.  7,  liv.  5)  :  on  présumait 
toujours  que  Targeant  compte  2i  la  femme  et 
au  mari  éûit  censé  être  arrivé  dans  les  maina 


risat.  mariu,  tlt  i,  seet  2,  n.  18  et  U;  Zacharisa^ 
tanu  8,  p.  610,  $5àis  note  i**;  TauUer,  TMéor.  du 
Cod.  eiv.,  ton.  5»  pag.  585;  fieoech,  de  l'Emploi  et 
du  remploi  de  la  dot,  pag.  863-376  (append.);  Ro- 
dière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  tom.  3,  n.  715  ;  Trop- 
long,  id.,  tom.  3,  n.  1À69  et  suIt.;  Marcadé,  sur 
l'art  1Â50,  n.  3.  —  Pour  Topinion  contraire,  voy; 
Toulouse,  15  mai  183Â  (Vol.  1835.3.17)  et  37  mars 
18A0  (Toi.  18Â0.3.30A  —  P.  18à3:3.Â39};  Fayard, 
Hépert. ,  v*  Régime  dotai, %  4,  n.  1*';  Sériilat,  Bég. 
dot.,  n.  847;  Benoit^  des  Paraphemaux,  n.  338^ 
Odier.  dmir,  de  mitr*,  tom.  3,  n.  988,  at  tom»  .\ 
n.  Iâ73.  ,  .    , 


de  ce  dcraîer,  d'aprà»  la  maxine  :  H  mtam 
polentioris;  qu'ainsi,  si  la  vente  avait  eu  lieu 
avant  le  Gode  dvil,  le  sieur  Brugel  aurait  dû 
«ire  déelflré  responsable  de  Targent  que  \sk 
femme  aurait  reçu  en  aa  présence  et  avec  sa 
partIeipatieD  dans  Tacte  $— Attendu  que,  quoi- 
que le  contrat  de  mariage  des  époui  Brugel  et 
Biron  soît  passé  sous  à'aacjen  droit,  la  dispo* 
sition  de  Tari.  217,  Cod.  ctv.,  a  soubms  ladite 
femme  Biron  k  la  nécessité  d'o})teQir  l'autori^ 
satlon  du  mari,  sans  laquelle  elle  n'aurait  pu 
consentir  la  vente  de  ses  biens  paraphernaux, 
ainsi  que  le  dît  l'art.  1576  du  même  Code; 
:— Attendu  que  le  Hait  seul  du  consentemeni: 
du  mari  et  de  l'aiitorisatieii  donnée  k  la  fem- 
me pour  la  vente  de  ses  bieps  paraphernatai» 
dans  ra€^  du  ^  janv.  liO*  et  dans  celui  du 
f  nov.  i§49,  où  elle  a  reçu  le  paiement  du  prix, 
le  rend  responsable  de  Femploi  des  sommes 

3u*elle  a  reçues,  par  snite  de  U  disposllien  et 
e  la  combinaison  des  art.  217, 145^  et  1576» 
Cod.  civ.;— Attendu,  en  effet,  que  la  respon- 
sabilité du  mari  est  nne  conséauenoe  obligée 
de  la  teneur  desdits  articles; qu'yen  soumettant 
la  femme  k  raatorisation  maritale,  la  loi  n 
voulu  Itii  donner  un  tuteur,  un  protecteur,  nu 
survelHant  pour  ses  intérêts;  que  c'est  dans  ce 
iëns  que  s'expliquèrent  les  ié|(ialateurs  qui 
concoururent  a  la  forma^iéb  du  Code,  dans  le# 
conférences  du  conseil  d^Etat  ;  que  ce  serait 
vainement  que  la  loi  disposerait  que  la  femme 
ne  pourrait  aliéner  ses  biens  paraphemaux 
sans  l'autorisation  du  mari,  si,  après  la  ven- 
te, elle  pouvait  disposënon  dissiper  le  prix  à 
rinsu  et  contre  la  volonté  du  mari;  que  le 
protection  ou  la  survdMmice  de  ce  dernier  se- 
raient alorssans  objet  ;  que  c^est  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public^  et  principalen»ent  dans  eelnî 
des  familles,  que  le  Gode  rend  la  femme  inca- 
pable de  contracter,  ain  que  s^i  intérêts  ne 
voient  pas  comprosM;  quiiene  peuvent  et 
ne  doivent  Téire  ni  au  pro6t  des  tiers,  ni  au 
profit  du  mari;  que  la  responsabilité  de  ce 
dernier  se  tire  encore  de  cet  autre  principe 
que  la  femme  ne  peut  pas  faire  de  donations 
indirectes  au  mari;  que,  si  celui*ci  n'était  pas 
responsable  du  prix  des  biens  vendas  par  la 
femme,  ce  serait  un  moyen  trop  facile  et  trc^ 
dangereux  de  le  faire  profiter  d'un  prix  que  la 
femme  ne  pourrait  pas  lui  donner  d'une  ma- 
nière directe  ;  —  Vn  ce  qui  est  rdaiif  à  cetie 
objection  prise  dece  que  Tart.  1450,  Cod.  civ., 
n'est  relatif  et  ne  dispose  qu'à  l'égard  de  la 
lémme  séparée  deJ»iens;— Attendu  que  leié- 
gin^e  paraphemal  est  une  véritable  séparation 
de  biens,  puisque  la  femme  a  l'administration 
de  ses  biens  et  qu'elle  dispose  de  ses  retenus; 
que  l'art.  1450  se  rapporte  et  embrasse  toute 
espèce  de  séparations  sans  aucune  distinction; 
qui^  la  ^pa^ration  soit  la  suite  du  contrat  de 
fl^i^ge  ou  d'un  jugement,  elle  doit  être  sou- 
jnise  aux  mêmes  règles;  qu'il  u'y  a  pas  plus 
)de  raison  pour  déclarer  le  mari  responsable 
idane  nne  espèce  <pie  dans  i'autre  ;  et  e^est  ici 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Ubi  êst  idd^Qi 


iA»i$  eî  U4miim»  diverui. 


raiio  j^êHeaméi^  idum/M;— En  ce  qui  touche 
cette  autre  objection,  prise  de  ce  que  fart. 
1450  se  trouve  au  çbapitredela  communauté, 
tandis  que  Part.  157&  est  compris  dans  celui 
des  biens  parapbernaux,  et  que,  si  le  législa- 
teur avait  voulu  éublir  le  même  principe  à  Té» 
gard  de  ces  derniers  biens,  il  aurait  répété  1^ 
même  disposition  :  —  Attendu  que  le  légi(sla* 
teuF  a  dû  penser,  à  juste  titre,que  la  rép^tion 
était  inutile,  parce  qu'il  y  avait  mêi^e  raisoit 
de  décider,  puisqu'il  y  aurait  toujours  sépfi- 
sation,  eiil  y  aurait  évidemment  oubU  ou  omis- 
sion dans  la  loi,  si  la  responsabilité  du  çiari 
était  établie  pour  une  séparation,  et  qu'elle  ne 
le  fût  pas  pour  l'autre;— Attendu  que  1^  ques- 
tion a  été  entendue  et  résolue  en  ce  ^ens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  BesançQO,  du 
27  fév.  1S4I,  di'après  lequel  un  mari  a  été  dé- 
claré responsable  d'une  somme  de  7,800  fr. 
pour  Je  prix  d^un  bien  parapbernal  que  la 
lenune  avait  vendu  en  sa  présence  et  de  son 
consentement;  que  o'est  aussi  dans  1^  même 
sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  d'ampelde. 
Limoges»  par  son  arrêit  du  22  juiu  1828,  aux 
termes  duquel  le  mart  a  été  déclaré  rqf|H>nsa- 
ble  d'une  somu^  de  19,009  fr.$  que  c?est  en- 
coce  de  cette  manière  %aela  Cour  de  Poitiers 
s'est  prononcée  par  son  arrêt  du  i4  juin  1831  ; 
qiie  c'est  enfin  {a  doctrine  enseignée  par  plu- 
sieurs auteurs  :  Louet  (leure  R>  somn^.  x9l  ; 
Oubreuil  {A^orisatiom  maritoh,  ût.%  secL  8, 
n.  13),  et  Zecbariae  (tom.  3»  S  541),  qui  s'cx- 
pli<|ae  en  ces  termes  :  «  La  femme  i^ariée 
f  sous  le  régime  dotal  est  placée,  quant  ^  seft 
«  biens  parapbernaux,  dans  une  position  al^ 
«  sobiment  analogue  à  celle  où  S(e  trouve , 
«  rekiiivement  à  son  patrimoine  en  génécal, 
«  la  femme  mariée  sous  le  régime  desépara- 
«  tion  de  biens»  ;  il  coiUinue  ainsi  ;  «  L'art. 
«  i4âO  est  appHcstble  au  nlkri  qui,  sous  le.ré- 
f  {;ime  dotal,  a  autorisé  sa  femme  ^  vendre  un 
«  umneuble  parapbernal  »  ;  *^  Attendu  qu'il 
existe,  à  ki  vérité,  des  arrêts  de  Cours  d'appel 
qi^  ont  résolu  la  question  en  sens  contraire  : 
il  y  en  a  un  noumment  émané  de  la  Cour 
d'Agen,  du  31  ^anv.  1832;  mais  on  y  remarque 
un  motif  ainsi  conçu  :  «  que  rien  ne  justifie 
«  que  le  mari  ait  profité  en  tout  ou  en  partie 
«  de  la  somme  comptée  »  ;  on  n'indique  au* 
cune  circonstance  ni  aucun  fait  qui  puissent 
faire  présumer  que  la  femme  l'ait  livrée  à  son 
mari,  tandis  que  le  sieur  Brugel  a  reconnu 
qu'il  avait  reçu  une  partie  du  prix  et  qu'il  y  a 
des  circonstances  qui  (ont  présumer  qu'il  a 
reçii  le  tout;  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  il  y 
avait  d'ailleurs  séparation  de  corps  entre  les 
époux,  circonstance  qui  faisait  présumer  que 
la  femme  avait  retenu  l'entière  somme;— At* 
tendu  que  le  tribunal  a  résolu,  dans  pbisienra 
circonstances,  la  question  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  du  mari;  qu'il  n'est  pas  à  sa 
con,naissance  qu'aucun  de  ses  iugemens  àû 
été  soumis  à  Fappel,  et  qu'il  ^it  été  réformé: 
qv>n  présence  des  grands  lntérê^  quls^  rat- 
tachent Ji  bt  ço^aeinr^Qn  4e  la  fçr^uQ^  diçj» 


(94)  Lois  et  p^eificfi^  divêrBfi, 

femmes  et  de  la  ruine  à  laquelle  elles  seraieni 
exposées  par  Tadoption  (Tun  système  opposé, 
il  croit  devoir  persister  dans  sa  jurispruden* 
ce.»— Appel. 

AMKtT. 

Là  cour  ;— Attendu  que  la  présomption  de 
Fart.  1150,  Cod.  Nap.,est  applicable  aux  biens 
paraphernaux  comme  ^  ceux  de  la  femme  se* 
parée,  puisqu'ils  sont  soumis  absolument  aux 
mêmes  règles; — Que  cette  présomption  est  la 
conséquence  de  Pautorité  donnée  au  mari  sur 
la  personne  et  sur  les  biens  de  la  femme  ;  qu'il 
y  a  UQ  motif  de  plus  de  l'appliquer  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  paraphernaux,  puisque,  dans  le 
cas  de  séparation  de  biens,  Fautoriié  du  mari 
a  reçu  une  atteinte  çrave,  et  que  la  femme  a 
donné  une  preuve  d'indépendance  et  de  fer- 
meté qui  rend  moins  vraisemblable  la  con- 
fiance qu'elle  lui  aurait  accordée  en  lui  laissant 
percevoir  ses  depiers  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  présoinpUonà  de  fait  sont  d'accord 
avec  les  présoinplions  de  droit;— Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  etc. 

Do  3  iéc  1^2.— Cour  imp.  d'Agen.— 2*  ch. 
—Prés.y  M.  Bouet.  —  ConcL,  M.  Dréme,  av. 
%éu.—PL,  MM.  Périé  et  Laroche. 

yOL.—Ck)ii«ETnER.— Recel. 

la  sinuiraetiim  frauduleuie,  far  un  cohé- 
ritier, d*une  eHose  dépendant  de  la  $uece$sion^ 
eontlitie  un  vol.^Mais  le  simple  recel  ou  la 
iimpie  dissimulation  d'un  objet  de  la  succès^ 
sion,  qui  se  trouvait  de  fait  en  la  possession 
du  cohéritier  receleur^  n'a  pas  le  caractère  de 
vol.  (Cod.  pén.,  379, 380.)  (i) 
(Rigal.)— AEEÊt. 

LA  lX)UR;—  Considérant  que  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  successorale, 
commise  par  un  cohéritier,  constitue  un  délit 
de  vol  ;— Que  le  tribuilal  de  première  instan- 
ce, eu  déniant  à  un  tel  fait  le  caractère  de 
délit,  çur  lé  fondement  de  l'art.  883,  Cod. 
Nap.,  a  faussementinterorété  cet  artideetfait 
une  application  abusive  ae  la  fiction  qu'il  con- 


(1)  La  qoeotioiide  savoir  si  la  gnatifiraitinp  et  les 
pefaies  dtt  vol  penveot  être  appliquées  au  fait  de  l'hé^ 
litier  qpk  soustrait  un  objet  dépeodant  de  la  sucoes- 
fm  fi^  eoDtrviversée.  L'affinûative,  décidée  ici  en 
«  été  çomfiqcée  par  deux  ^rréts  de  la  Cour 
da  ià  ams  im  (^V.  i8.1. 189  ;  Col- 
^.i^i)  et  27  féy.  1836  (Yd.  lS36.i. 


l'es*'  aj^optée  par  Merlin,  Répert,,  ▼•  Vol, 
S  Sy  o.  9>  et  v<>  Recelé,  n.  t,  et  par  MM. 
m  A  Ffiiistin  Héliê,  Théor.  du  Cod.  penaud, 
pig.  6Si.— %a!ft  rqnaion  contraire  est  soutenue  par 
MM.  Bourguignon,  Jurisp,  des  Codes  crim,,  tom.  S, 
pag.  365  ;  Rauter,  Dr,  crinu,  i,  3,  n.  507,  et  Le 
Sdljer,  Trmté  du  droit  crim,,  tom.  1,  n.  199.  — 
Çuant  à  la  décision  de  Tarrêt  ci-dessus,  qui  remise  le 
mctère'dê  vol  &  la  Mmplé'dissimulstion  des  valeurs 
de  la  sùècêssion,  eOe  est  conforme  aux  principes  qui 
régissent  le  toI  en  généra),  et  de  plus,  la  Cour  de 
cassation  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens,  le  8 
4^  48&8  (VoL  18A9.1.905).  —  F.  au  surplus,  dans 


sacrç;  —  Mais,  considérant  que  le  vol  est  Tap- 
prehension  frauduleuse  de  la  chose  dWrui; 
quMl  est  de  1-essence  de  ce  délit  que  Tobjet 
iSoustrait  passe  aux  mains  du  délinquant,  con- 
fire le  gré  ou  k  Tinsu  du  propriétaire  ou  du 
possesseur;— Considérant  que,  dans  Fespèce 
soumise  à  Tappréciation  de  la  Cour,  le  porte- 
feuille et  les  depiers  soustraits  se  trouvaient 
légitimement  au  pouvoir  des  prévenus  et  ren- 
fermés dans  leur  armoire  au  moment  du  dé- 
tournement incriminé;  —Qu'ainsi,  sans  qu-il 
soit  nécessaire  de  statuer  sur  la  question  re- 
lative à  la  propriété  du  portefeuille  et  dés  va- 
leurs dont  il  s'agît  au  procès,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  faits,  objet  de  la  prévention, 
manquent  de  l'un  des  caractères  constitutifs 
de  la  soustraction  frauduleuse,  et  que,  par 
suite,  c'est  le  cas  de  démettre  le  ministère  pu- 
blic de  son  appel  ;— Par  ces  motifs,  démet  le 
procureur  impérial  du  siège  deRodez  de  son 
appel,  etc. 

Du  9t  nov.  1853.^Gour  imp.  de  Montpel- 
lier.—Ch.  correct.  —  Prés.,  %.  Calmètes.  •— 
P<.,  M.  Joly-Cabanous. 

N0TÂIRE.*-4(B8P0N8ABIL1TÉ.— TaSTAMSUT.-^ 

Alliakcb. 
Un  notaire  est  responsable  de  la  ntUU$éd'%m 
testament  résultant  de  ce  qu^au  nombre  des 
témoins  insirumentaires  a  figuré  un  beau^ère 
du  légataire,  bien  que  le  conjoint  qui  produi- 
sait l'alliance  fût  décédé  d  l'époque  de  la  ré* 
daction  du  testament}  la  croyance  aà  aurait 
été  le  notaire  que  Vaàiance  avait  été  rompue 
par  ce  décès  ne  saurait  couvrir  sa  responsabi- 
lité.». Alors  surtout  que  des  doutes  bsi  étaient 
exprimés  sur  la  capacité  de  ce  témoin,  (L.  is 
vent,  an  11,  art.  68.)  (2) 
(Sainte-Chrîstie— C.  Passerieu.)— AUt8t- 
LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  les  notaires 
peuvent  être  déclarés  responsables  de  la  nul- 
lité des  actes  qu'ils  ont  passés  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  le  testament  du  22  juin  1843  de  te 


notre  CoUêcu  mow,,  nos  obiervatioiis  jointes  à  l^ar- 
rét  de  cassaidon  prôcilé  de  ASiÇ. 

(2)  L'arrêt  ne  nous  fait  pas  comiattre  si,  dans  Ten 
pèce,  il  exista^  à^  enians  du  mariage  qui  avait  pro- 
duit Talliance.  S^il  en  eût  existé,  la  faute  du  notait^ 
n'en  e(U  fié  qii^e  d'çutant  plus  grave,  car  c'est  ip 
point  aujourdli^i  hors  de  controverse  que  Palfianoe 
survit  à  répoux  duquel  die  provenait,  s'il  a  laissé  des 
enfons  pour  le  représenter,  tandis  que  dans  le  cas 
Godtraîre,  ht  continuation  de  FalUanee  entre  TépoÎK 
survivant  et  les  parens  de  son  conjoint  ddoèdé  fidt 
encore  l'objet  d'une  question  controversée,  do^t 
toutefois  la  sc^utioQ  affirmative  parait  prévaloir  an 
jurisprudence.  V*  à  cet  égard  ^a  Tabjk  généraU  ^e 
DeviU.  etGUb.,  r*  4Uié,SL  2  çt^uiv.— Du  reste,  il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  Douai^  du  12  juill.  1838  {YqU 
1839.2.256),  que  le  notaire  ne  serait  pas  responsable 
de  la  nullité  du  testament,  s'il  avait  ignoré,  sans 
qu'on  pût  lui  imputer  aucune  n^l%ence  à  cet  é^ud, 
TalUance  qui  unissait  un  témoin  au  légataire. 


6i-(«6) 


Lois  ei  Dédiions  diverses. 


dame  Paris,  t^pouse  du  sieur  de  Sainte-Chris- 
lie,  appelant  par  lequel  elle  lègue  à  son  mari 
r usufruit  de  tous  ses  biens  et,  en  outre,  une 
somme  de  12,000  fr.  en  toute  propriété,  a  été 
annulé  par  le  fait  de  M'  Passerieu,  notaire, 
rédacteur  de  ce  testament;  qu'en  effet,  cet 
officier  public  a  admis  au  nombre  des  témoins 
instrumentaires  le  sieur  de  Baulat,  beau- frère 
du  légataire,  .quoiçiu'il  connût  cette  qualité, 
qu'on  lui  eût  exprimé  des  doutes  sur  la  ca- 
pacité du  sieur  de  Baulat  et  qu'on  eût  envoyé 
chercher  un  autre  témoin  ;  que  la  croyance 
personnelle  de  M*  Passerieu  que  Talliance  des 
sieurs  de  Baulat  et  de  Sainte-Cbristie  avait 
cessé  par  le  décès  de  la  première  fenune  de  ce 
dernier,  n'était  pas  une  raison  pour  admettre 
un  témoin  dont  Tidonéité  devait  dès  lors  lui 
paraître  au  moins  douteuse,  et  qu'il  devait  y 
renoncer  en  présente  des  observations  qui 
lui  furent  faites,  de  la  facilité  d'avoir  un  au- 
tre témoin  et  de  l'insisUnee  que  mit  à  plu- 
sieurs reprises  le  légataire  pour  qu'on  atten- 
dit l'arrivée  d'une  peratMine  qu'on  avait  en- 
voyé chercher  ^Que,  d'un  antre  côté,  la  ju- 
risprudence était  définis  kHUgleakpê  fixée  sur 
ce  point  ;  qu'en  .tout  cas,  les  craintes  que  le 
légataire  et  le  sieur  de  Baulat  lui  avaient  ex- 
primées au  sujet  delà  milUté  qui  pourrait  être 
la  suite  de  la  participation  du  sieur  de  Baulat  à 
l'acte  auraient  dû  faire  naître  des  doutes  dans 
son  esprit,  et  que  la  testatrice  ayant  encore 
vécu  SIX  semaines  depuis  le  jour  de  l'acte,  il 
aurait  pu  s'éclairer  et  faire  un  nouveau  testa- 
ment ;  —  Attendu  que  dans  ces  circonstances, 
en  ne  prenant  aucune  précaution.  M*  Passe- 
rieu a  commis  une  haute  imprudence  et  une 
faute  lourde  dont  lui  oia-aas  liériliers  doivent 
subir  les  conséquences  ^«^  Attendu  que  le 
tribunal  de  Mirande  n'a  adjugé  à  titre  de 
.  dommages-intéréu  qu'une  somme  de  500  fr», 
.  qui  n'est  pas  en  proportion  avec  le  préju- 
dice causé,,  lequel  s'élève  à  12,000  fr.,  et  que 
ce  pr^udice  doit  être  réparé  en  entier  ;  — 
Par  ces  motifs,  disant  droit  de  Tappel,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  de  Mirande  d^  S7  juin 
1853  ;  condSimne  les  héritiers  Paaaerieu  k  payer 
au  sieur  de  Sainte-Christie  laaammede  lâ,<IOOf  . 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intéréu  à 


partir  du  jour  de  la  demande,  etc. 
Du  i2  nov.  1853.-^ur  imp.  é\ 


Agen. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— CiTAiitm. 
—Délit  nouveau. 
Un  irUmnal  eorreciiannelne  pm/J^usàHilsur 
à  uns  ftrévsnliim  çui  hU  ssi  smÊmise  ime  pr^- 
vsmion  nowtUê,  différsnie  de  la  premiers, 
qui  serait  basée  sur  des  ftâU  réuMds  par  les 
débats  de  Vaudienee.  —  Ainsi,  dams  le  cas 
d'une  prévention  des  délits  de  vofsAmsàage  et 
de  tentative  de  fiUmlerie^  si  lemimsUre  pu- 
;blie,  abandonnant  raecusaliosuur  ce  ckef^re^ 
'  quiert  contre  le  prévenu  l'appliealion  des  pei- 
nes de  Vatlentat  d  la  pudeur  y  par  suite  de  la 
'révélation  d'un  tel  délit  qui  résulterait  contre 
le  prévenu  des  débats  de  raudience^  le  tribu- 


nal  doit  rejeter  les  réquisitions  du  mini >the 
public  d  cet  égard.  (Cod.  inst.  crim.,  182.)  (1) 
(Négrier.)— ARUÊT. 
LA  COUR;-  Considérant  auè  les  tribunaux 
correctionnels  ne  sont  valablement  saisis  de 
la  connaissance  des  faits,  objets  de  la  pour- 
suite, que  par  l'ordonnance  de  la  chainbre  du 
conseil  qui  statue  sur  la  mise  en  prévention, 
ou  par  la  citation  donnée  au  prévenu  ;— Que 
ce  principe  est  d'ordre  public  et  intéresse  es- 
sentiellement les  droits  sacrés  de  la  défense  ; 
—  Considérait  qu'il  appartient,  sans  doute, 
aux  tribunaux  de  répression,  régulièrement 
saisis  ,  de  restituer  aux  faits  leur  véritable 
caractère,  si  la  qualification  contenue  dans 
Tordonnance  de  renvoi  est  irréguUère,  incom- 
plète ou  illégale;— Mais  qu*ils  commettraient 
un  excès  de  pouvoir,  s'ils  substituaient .  a  la 
prévention  qui  leur  est  soumise  une  préven- 
tion nouvelle  et  différente,  basée  sur  des  faits 
que  les  débats  publics  de  l'audience  auraient 
seuls  révélés;— Considérant  que  les  faits  im- 

Sûtes  a  Pierre  Négrier  avaient  reçu  la  quall- 
cation  de  délits  de  vagabondaae  et  de  tenta- 
tive de  filouterie,  soit  dans  Tordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  soit  dans  la  citation  don- 
née au  prévenu;— Qu'ainsi,  Pierre  Négrier 
n'avait  été  mis  en  demeure  de  se  défendre  que 
sur  cette  double  incrimination  ;— Considérant 
que  la  circonstance  relative  k  des  attouche- 
mens  contraires  à  la  pudeur  publique  ne  s'est 
manifestée  qu'à  l'audience  même  où  le  juge- 
ment atuquéa  été  rendu;— Que  l'on  ne  trouve 
aucune  trace  des  faits  caractéristiqu^es  du  dé- 
lit d'outrage  public  à  k  pudeur,  m  dans  l'in- 
formation écrite,  ni  dans  les  réquisitions  du 
ministère  public  devant  la  chambre  du  con- 
seil, ni  dans  la  décision  émanée  de  cette 
chambre  ;— Que  le  prévenu  n'a  été  interrogé 
sur  cette  imputation  al  pendant  l'instruction, 
ni  même  à  raudience;— Considérant  qu'on  ne 
saurait  admettre  que  le  ministère  public  près 
le  tribunal  du  premier  degré  ait  pu  légalement 
abandonner  la  double  prévention  originaire  et 
requérir  contre  le  prévenu  l'application  de 
l'art.  330,  Cod.  pén.;  —Considérant  que  la 
condamnation  de  Pierre  Négrier  pour  délit 
d'outrage  public  à  la  pudeur  constituerait,  dans 
de  telles  circonstances,  un  abus  de  pouvoir  et 
une  violation  manifeste  des  droits  de  la  défen- 
se ;— Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  confirmer  la 
décision  du  premier  luge,  en  démettant  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Carcassonne  de  l'appd  par 
lui  relevé  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges,  démet  de  l'ap- 
pel, etc. 


(1)  Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens,  du  22  nov.  1851  (Vol.  1858.3.A00  —  P. 
1852.2.107)  que  le  tribunal  correctionnel  serait  sans 
pouvoir  pour  statuer  de  piano,  à  Tégard  d'un  délit 
révélé  à  Taudience,  nonobstant  le  consentement  du 
prévenu  à  ce  qûll  en  (^X  ainsi. 


Lois  et  DéciiionA  diverses. 
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Du  21  Dov.  18S3.~Cour  imp.  de  Monlpel- 
lier.  —  Ch.  correcL— Pim.,  M.  Calmètes.  — 
PL,  M.  CadUhac* 


HYPOTHÈQUE.  —  Hypothèqub  spéciale.  — 
Htpotbëque  généealb.—Subeogation. 

Le  créancier  ayant  hypothèque  générale  sur 
tous  Us  biens  de  son  étébiteur,  peut  demander 
à  être  colloque,  pour  la  tolalité  de  sa  créance, 
sur  le  prix  d'un  seul  des  immeubles  du  débi- 
teur, à  son  choix,  et  au  préjudice  d'un  autre 
créancier  ayqnl  hypothèque  spéciale  sur  cet 
immeuble,  alors  qWil  a  un  intérêt  réel  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi  ;  par  exemple,  lorsquHl  a  en 
outre  lui-même  une  hypothèque  spéciale  sur 
un  autre  immeuble,  laquelle  serait  inefficace 
en  toutou  partie, si  la  collocation  de  sa  créan- 
ce garantie  par  Vhypothèquç  générale  était 
étendue  au  prix  de  cet  i'iii^in^6(e.(God.  Nap., 
il22,  2ia4,  2166.) -Rés.  dans  les  deui  espè- 
ces (1). 

Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  cette  hypo- 
ihêque  spéciale  est  antérieure  en  date  à  celle 
de  Vautre  créancier.  (2«  espèce.)  (2) 

Mweedroit,  attachéd  V  hypothèque  générer 
le,  peut-il  être  exercé  par  un  créancier  ayant 
une  hypothèque  spéciale,  qui  se  serait  fait 
subroger  à  l'hypothèque  générale  dans  le  des^ 
sein  de  dégager  par  ce  moyen  son  hypothèque 
spéciale  ?  (Cod.  Nap.,  1251, 2114,  2134, 2166. 
— Bés.  aff.  impL-^(2'  espèce.)  (3) 

l"  lîjpèctf.— (Boonaire— C.  Gharvin.) 

ARRfiT. 

Là  cour  ;— Considérant  que  l'hypothèque 
générale  confère  au  créancier  le  droit  de  sai- 
sir rimmeuble  sur  le  prix  duquel  il  euiend  être 
colloque;— Que  ce  droit  est  absolu,  et  dérive 
du  principe  de  l'iudivisibillté  de  rhypothèque; 
qu'il  doit  s'eiercer  en  pleine  liberté  sans  qu'il 
soit  permis  aux  tribunaux  d'y  porter  atteinte  ; 
— Que  sans  doute  cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  le  créancier  n'a  aucun  intérêt  à  être 
colloque  sur  un  prix  plutôt  que  sur  un  autre; 
nul,  en  effet,  n'est  recevabie  à  se  plaindre 
lorsqu'il  n'éprouve  aucun  préjudice;  —  Mais 


(i-2-8)  On  sait  combien  la  question  du  concours 
des  hypothèques  générales  avec  les  hypothèques  spé- 
ciales a  soulevé  de  difficultés  graves  et  diverses,  et 
combien  de  diflërens  systèmes  de  solution  ont  été  pro- 
posés :  à  cet  égard,  on  peut  voir,  la  note  récapitula- 
tive dont  nous  avons  accompagné,  dans  notre  Col- 
leet,  nouv,,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2&  nov. 
iMà  (VoL  A.2.Ài7),  ainsi  que  le  tableau  détaiUé  de 
la  jurisprudence,  dans  notre  Table  générale,  3'  vol., 
V*  Hypothèque,  n.  166  et  suiv.,  auquel,  il  faut  ajouter 
un  arrêt  de  Grenoble  du  ià  avr.  1848  (VoL  1853.2.21 
—P.  1850.1.205).  V.  encore  suprà,  l™  part,  p.  86. 

De  Tensemble  des  décisions  recueillies  jusqu^à  ce 
jour  sur  cette  madère,  semble  enfin  se  dégager  cette 
idée  fondamentale,  que  le  créancier  ayant  l'hypothè- 
que générale  a,  en  principe,  un  droit  absolu  pour 
foire  porter  sa  collocation  à  son  gré,  soit  sur  tous  les 
immeubles  du  débiteur,  soit  seulement  sur  un  ou  plu- 
sieurs d^entre  eux,  à  son  choix;  mais  que  Texercice 
de  ce  droit  doit  être  réglé  d'après  Féquité,  qui,  d'une 

LIV,— II*  PABTIC, 


(|uo,  dans  la  cause^  les  mineurs  Bonnaire 
avaient  intérêt  à  user  de  leur  droit;  —  Qu'ils 
figurent  dans  Tordre  pour  trois  créances  dont 
rune  d'elles,  la  somme  de  2i,000  fr.,  est  ga- 
rantie par  upe  hypothèque  générale;  quMl 
importe  aux  mineurs  Bonnaire  d'affranchu*  de 
la  collocation  de  cette  créance  certaine  por- 
tion du  prix  pour  en  faire  profiter  d'autant 
leurs  créances  postérieures  ;  que  c^est  là  un 
iutérêt  sérieux  et  légitime,  qui  autorise  les 
mineurs  Bonnaire  à  user  sans  restriction  du 
droit  qui  résulte  pour  eux  de  leur  hypothèque 
générale  ;  —  Qu'en  décidant  autrement,  les 
premiers  juges  ont  méconnu  le  principe  de 
rindivisibiiité  de  Thypothèque  consacrée  par 
Part.  2114,  C.  Nap.,  et  ont  causé  auxdits  mi- 
neurs un  préjudice  réel  ;  qu^il  y  a  lieu  dès  lors 
de  réformer  leur  décision  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  30  avril  1853.— Cour  imp.  de  Bourges. 
—2*  ch.— iV^*.,M.  Dufour  d'Astaforl.— Concf., 
M.  Neveu- Lemaire,  av.  gén.  — PL,  MM.  Ghé- 
non  et  Massé. 

2*  Espèce.— (Lziné-^.  Gaudry.) 

Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'un  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  spéciale,  qui,  dans 
le  but  de  faire  produire  effet  à  cette  hypothè- 
que, s'était  fait  subroger,  après  la  clôture  du 
règlement  provisoire,  aux  droits  d'un  créan- 
cier ayant  une  hypothèque  générale  qui  le 
primait,  et  avait  demandé  que  sa  collocation 
a  raison  de  cette  hypothèque  générale  portât, 
pour  le  tout,  sur  le  prix  de  certains  immeu- 
bles autres  que  celui  qui  était  grevé  de  son 
bypothèque  spéciale. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'étant  aux 
droits  des  enfans  Bonnebouche,  la  veuve  Lai- 
né,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  et  aux 
termes  de  l'art.  2122,  Cod.  Nap.,  est  fondée 
k  demander  sa  collocation  sur  tel  ou  tel  des 
immeubles  dont  le  prix  était  à  distribuer  par 
un  seul  et  même  ordre  au  tribunal  de  San- 
cerre  ;  —  Que  le  choix  au  profit  et  au  gré  de 
l'hypothèque  générale,  n'est  contestable  qu'au 

part,  ne  veut  pas  que  le  créancier  à  hypothèque  géné- 
rale soit  restreint  ou  gêné  dans  Tintérêt  des  autiv» 
créanciers,  lorsqu'il  prétend  user  de  son  droit  d'une 
manière  utile  pour  lui-même;  et  qui,  par  contre^ 
exige  que,  sauf  toute  utilité  pour  ce  créancier,  sa 
collocation,  à  raison  de  son  hypothèque  générale,  se- 
fasse  de  la  manièi^  qui  gênera  le  moins  les  autres 
créanciers,  et  qui  troublera  le  moins  l'ordre  de  préfé- 
rence existant  entre  leurs  hypothèques  suivant  la  loi. 
Nous  ajouterons,  relativement  à  la  question  finale 
que  nous  avons  formulée  ci-dessus,  que  la  subroga- 
tion d'un  créancier  ayant  une  hypothèque  spéciale, 
dans  le  bénéfice,  attaché  à  l'hypothèque  géniale,  de 
fidre  régler  la  collocation  de  cette  hypothèque  de  ma- 
nière &  dégager  l'hypothèque  spéciale  appartenant  au 
même  créancier,  subrogation  dont  la  deuxième  es- 
pèce ci-dessus  offrait  un  exemple,  est  généralement 
repoussée  par  la  jurisprudence.  F.  sur  ce  point  la  Te» 
bù  générale  de  Devill.  et  Gilb.,  ubi  suprà,  n.  187  et 
suîv.,  et  l'arrêt  de  Grenoble  précité. 
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cas  où  le  créancier  D'agirait  que  par  malice 
et  »aDS  cause  \  auUl  en  est  autrement  dans 
l^èspèce,  étoile  si  la  veuve  Laine  a  un  intérêt 
sérieui  et  légitime  dans  le  dessein  de  faire 
valoir  l'hypothèque  spéciale  qui  lui  appartiedt 
de  son  chef,  elle  y  est  d'autant  mieux  fondée 
que  cette  hypothèque  prime  de  beaucoup,  par 
la  date  d'inscription,  les  inscriptions  des  inti- 
més, et  qu'ainsi  Téqulté  comme  le  vœu  de  la 
loi  se  trouvent  satisfaits;— Par  ces  motifs,  etc. 
D\i  18  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Bourges. 
r-l"  ch.  —  Prét,^  M.  Corbin,  p.  p. —  ConcL, 
H.  Tenaille,  subst.-^P/.,  MM.  Massé  et  Pros- 
per  Âchet.  _____ 

mPOTHÈQUE  LÉG\LE.  —  RESiUictiOw.— 

SCBROGATIOH.— TlBAS.  —  DOT.— GaRàNTIBS 
ACCESSOIRES. 

La  TislriclUm  de  rhyfwtkiquê  légale  de  ta 
femme  qui  a  subrogé  un  Uers  dans  l'effet  de 
son  hypothèque,  bien  que  valable  d  l'égard  de 
la  femme  qui  y  a  consenti^  n'est  pas  opposable 
au  tiers  subrogé  é  cette  hypothèque,  (God. 
N»p.,2144.) 

Dans  le  cas  oà  il  s'agit  d*opérer  la  tédue- 
iion  de  Vhj^olhèque  légale  de  la  femme,  ii 
fli^y  a  pas  lieu  de  tenit  compte  des  garanties 
accessoires  stivuléês  po^r  ta  conservation  de 
sa  dot }  ^hypothèque  légale  ne  petU  élreré^ 
duite  aiu-dessous  du  chiffre  nécessaire  pour 
qu'elle  garantisse  à  elle  seule  ^intégralité  de' 
la  dot. 

Et,  dans  cecas,  elle  doit  s'étendre  non-seu- 
lement aux  sommes  déjd  touchées  par  le  mari 
à  valoir  sur  la  dot,  mais  aussi  à  celles  qui  sont 
dues  à  terme  et  non  encore  échues. 
(Jarjavay— G.  Lacrouiille.) 
Les  époux  Lacrouzille  se  sont  mariés  en 
1827,  sous  le  régime  dotal;  et,  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  une  dot  de  150,000  A*,  fut 
constituée  à  la  future  par  les  sieur  et  dame 
Devauliy  ses  père  et  mère,  sur  laquelle  somme 
SO^OOO  fr.  furent  immédiatement  comptés  au 
mari. Le  surplus  fut  stipulé  exigible  seulement 
au  fur  et  à  mesure  du  décès  des  consiituans. — 
Pour  sûreté  de  cette  dot,  une  hypothèque  spé- 
ciale fut  donnée  par  les  coiitraetans,  sur  un 
domaine  dit  de  Lajarthe^  une  hypothèque  spé- 
ekle  fut  également  donnée,  par  le  sieur  La- 
crouzille père,  sur  sa  terre  de  l'isle,  pour  sû- 
reté des  50,000  tt.  qui  venaient  d'être  comp- 
tés ^  son  fils,  avec  stipulation  qu'elle  cesserait 
aussitôt  Que  ce  dernier  aurait  acquis  un  im- 
meuble aune  valeur  de  50,000  fr»,  Thypothè^ 
que  légale  devant  alors  les  protéger. 
.    Le  5  juin  1848,  les  époux  Lacrouzille  ont,  à 
kur  tour»  marié  une  de  leurs  filles  au  sieur  Jar- 
Javay  ;  le  régime  dotal  fut  également  stipulé, 
«I  tes  père  et  mère  de  la  future  lui  constitué* 
rentes  ëol  une  somme  de  140,000  fr.,  paya- 
Me  è  diverses  échéances.  —  Pour  sûreté  de 
'«ette  constitution,  la  dame  Lacrouzille  subro- 
"f  ea  sa  fille  dans  son  hypothèque  (égale  contre 
son  mari,  et  dans  son  nypothèque  convention- 
nelle sur  le  domaine  de  Lajarthe. 


En  1851 ,  le  sieur  Lacrouzille,  voitlaiit  affran- 
chir de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  phi- 
sieurs  de  ses  immeubles,  et  notamment  le 
domaine  de  l'isle,  recueilli  par  lui  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  demanda  la  restriction  de 
cette  hynothèque.— A  cet  effet,  U  réunit  les 
quatre  jpilus  proches  parens  de  sa  femme  et  sa 
femme  elle-même  sous  la  présidence  de  M  le 
juge  de  paix  de  Périgueux;  il  leur  exposa  qu'il 
avait  8,000  fr.  de  dettes,  et  qu'il  n'avait  encore 
reçu  que  50,000  fr.  sur  ht  dot  de  sa  temme  ; . 
en  conséquence,  il  demanda  que  Thypothëque 
légale  de  celle-ci  fût  restreinte  à  son  domaine 
de  Maarilloux,d'une  valeur,  disait-il  de  60,000 
francs.  —  La  dame  Lacrouzille  y  conseniii; 
les  parens  donnèrent  un  avis  favorable,  et  sur 
la  requête  l^résentée  au  tribunal  de  Périgueux 
pour  obtenir  l'homologation  de  cet  avis  et  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  à  l'immeu- 
ble de  Maurilloux,  ti  intervint,  le  7  fév.  1851, 
un  jugement  qui  accueillit  cette  demande. 

Mais  les  époux  Jatjavay,  qui  n'avalent  pas 
élé  appelés  dans  cette  Insunce,  prirent  in- 
scription jlesS5  et  ^  sept.  1851,  sur  la  terre  de 
risle,  I  raison  de  l'hypothèque  légale  li  laqui^Ue 
ils  avaient  été  subrogés.  —  Alors  le  sieur  La- 
crouzille leur  fit  signifier  l'avis  des  parens  et 
le  consentement  de  sa  femme,  ainsi  que  le  Ju- 

Sèment  du  7  fév.  1851,  et  les  assigna  pour  voir 
échirer  commun  avec  eux  ledit  jugement  ^ 
voir,  en  outre,  ordonner  la  radiation  des  in- 
scriptions par  eux  prises. 

Les  épouz  Jarjavay  résistèrent  k  cette  de- 
mande,et  soutinrent,  d'abord,  que  la  demande 
du  sieur  Lacrouzille  n'étaitpas  recevables  qu'il 
aurait  dû  demander,  avant  tout,  le  consente- 
ment de  sa  fille,  subro^tée  aux  droits  delà  dame 
Lacrouzille  ;  qu'au  surplus,  par  l'effet  de  la 
subrogation,  lliypothèque  légale  avait  revêtu 
le  caractère  d'hypothèque  conventionnelle^  et 
qu'il  n'était  pas  possible,  en  outre,  d^  rien 
changer,  parce  qu'elle  avait  été  l'une  des  con- 
ditions d'une  convention  matrimoniale  (God* 
Nap.,  1395).— Au  fond,  ils  ajoutaient  que  le 
domaine  de  Maurilloux  éuit  d'une  valeur  in-- 
suffisante  pour  garantir  rinlégralité  de  la  dot. 
20  nov.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Périgueux  qui  prononce  eu  ces  termes  :  -^ 
«  Attendu  que  l'art.  3144,  G.^ap.,est  attribu- 
tif d'un  droit  spécial  à  la  femme  mariée^  dont 
l'hypothèque  légale  ne  peut  être  restreinte 
sans  son  consentement;— Attendu  que  ce  droit 
est  fondé  sur  de  graves  considérations  de  rao* 
raie  et  de  famiUé  -,  que  tes  motifs  sur  fesqoels 
if  repose  indiquent  suffisamment  qu'il  est  per- 
sonnel à  la  femme,  attaché  à  la  qualité  d'épou-- 
se,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  la  femme 
elle-même  i— Attendu  que  les  créanciers  de  la 
femme,  ceux  mêmes  ^ui  sont  subrogés  à  son 
hypothèque,  ne  sont  pas  admissibles  à  se  pré- 
valoir d'une  prérogative  inhérente  k  la  per- 
sonnedeleur  débitrice  et  distincte  de çon droit 
d'hypothèque  ;  qu'ils  n'ont  d'autres  droits  que 
ceux  qui  appartiennent  à  tous  auires  créan- 
ciers pourvus  d'une  hypothèque  légale,  et  qn'il 
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^n$éemùêkkk  nè^e  généndepotée  4anB  Fart. 
n«l  ;— AMen^  aii*ain  tenues  de  ces  derniè- 
res disMûUons,  Faction  en  restriciion  d'une 
bypotbèfBe  légale  est  ouverte  an  débtteer  lors- 
que rhypoibèqae^eans  Unitation  conTeone  des 
pMiies,  est  portée  sur  plus  de  domaines  diffé- 
rons qu'il  n'est  néoessaire^la  sûretédes  créan- 
ciers; —  Attendu  que  les  époux  Jariavay  sont 
^rogës  k  l'hypotliè(|ue  légale  assise  sur  les 
Mena  de  Jules  Lacrouaille,  du  chef  de  madame 
Laerouaille,  son  épouse;— Attendu,  dès  lors, 
que,  pour  obtenir  la  réduction  de  cette  hypo- 
thèque, IL  LaorounUe  devait  satisfaire  aux 
doubles  preslîrîptions  des  art.  2144  et  2165;^- 
Attendu  que  la  première  condition  a  été  rem* 
plie;  qoe  hi  demande  formée  k  cet  effet  par 
Jules  LacroHziile,régulièrementinBtniite,  sou- 
tenue du.  consentement  de  la  dame  Lacrouzil- 
le,  a  été  aceuetilie  par  Ingementdu  Tfév.  1851$ 
—Attendu  que  ce  jugement  ne  peut  pas  être 
opnosé  anx  époux  Jarjavay,  qui  n'y  ont  pas 
été  partie  :  mais  que  ces  derniers  ne  peuvent 
pas  reTondiquer,  ainsi  qu'ils  le  prétendent^  le 
droit  qai>  appartient  h. la  dame  Laerouzille  de 
refuser  son  consentement  sollicité  par  Jules 
Lacromille;  qu'ils  n^ont  d'autres  droits  que 
ceux  qui  leur  sont  eoBservés  par  l'art.  2166, 
et  qu'il»  peuvent  seulement  s'opposer  h  ce  que 
lamstrietion  s'accomplisse  au  préjudice  de 
leurs  latéeét»  et  de  la  garantie  qui  leur  a  été 
fenmie  par  \Mt  Laoroûnlle  ;~Attendo,  dès 
lors,  mi'il  y  a  lien  pour  le  tribunal  d'examiner 
si  les  bienssur  lesquels  Jules  Laerouzille  veet 
coneenirerPbypoibèqoe  légale  de  sou  épouse^ 
sont  d?one  valeur  suffisante  pour  répoodre,  à 
réparti  des  époux  Jarîavay»  des  sommes  dont 
il  est  aetveHemeat  on  dont  il  pourra  être  plus 
tard  reeonna  débiteur  envers  la  dame  La«- 
cromille-, — Attendu  qu'use  somme  de  150,009 
francs- 21'  été  constituée  en  dot  à  ladame  La* 
eromîllè,  dans  son  contrat  de  mariace  du  27 
jnill.  #997,'  par  leaéponx  Devaulx  de  Lajarthe, 
ses  père  et  mère;  qu'une  somme  de  50,o00  f. 
a  été  versée  dans  les  mains  de  Laerouzille  en 
à-eompte  de  cette  constitatton;— Attendu  que 
le  surplus  de  la  dot  n'est' exigible  qu'au  for  et 
ï  mesure  queles  époux  Devanlx  décoderont,  et 
que  po«r  eai  assurer  le  paiement,  les  coostl*- 
toans  ont  softdairemeot'  hypothéqué  leur  en**' 
u'er  bien  de  La^nhe;— Attendu  que  la  dame 
LacroucHIe  a  constitué,  par  contrat  de  ma-» 
riage  du  3  juin  1849,  à^la  dame  Jarjavay,  sa 
fille,  une  somme  de  140,000  fK;  que,  pour 
sûreté  de  cette  constitution  dotritf,  hi  daow 
LacrouKlUe  a  subrogé  les  époux  Jarjavay,  jua* 
qu'à  due  eonoorrence,  1^  dansson  hy^théque 
légale  qu'elle  a  sur  le  bîende  son  man;  2»  dans 
sou  bypoilièqne'  conventionnelle  éublie,  aux 
termes  de  son  contrat  do  mariage,  sur  le  bien 
de  Lajarthe  ;  qu'enfin  elle  soumet  k  Thypothè- 
qoe  tousses  biens  à  venir;  — Attendu  qu*il 
n'est  pas  contesté  que  le  bien  de  Lajarthe,  sou* 
misa  l'bypotl]fàques|wdale  ci-dessus  rappelée, 
est  plus  que  somaiit  pour  garantir  le]>aiement 
des  lOO^OOOfiv  dm  à  la  dame  LacrouztHe;  que 
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1^  époux  Jarjavay  trouvent  dans  cette  hypo- 
thèque, à  l'effet  de  laquelle  ils  sont  subrogés, 
toute  certitude  de  toucher  sur  leur  constitu- 
tion dotale  les  100,000  fr.  assurés  à  la  dame 
Laerouzille  par  ses  père  et  mère  ;  —  Attendu 
que,  les  époux  ^rjavay  éiant  suffisamment 
garantis  jusqu'à  concurrence  de  100,000  IV. 
par  l'affectation  hypothécaire  conventionnelle 
du  bien  de  Lajarthe,  il  est  inutile  de  faire  pe- 
ser sur  les  biens  de  Jules  LacrouziHc  nnecbar- 
ge  de  150,000  fr.,  qui,  en  réalité,  ne  peut  ja- 
mais atteindre  ses  biens  au  profit  des  époux 
Jarjavay;--Attendu  qu'il  n'y  a  plus  à  se  préoc- 
cuper aujourd'hui  du  danger  que  pouvait  faire 
courir  à  la  dame  Laerouzille  la  restriction  de 
son  hypothèque  légale;  qu'il  y  a  sur  ce  point 
chose  jugée  par  jugement  du  7  fév.  1851  à 
l'égard  de  la  dame  Laerouzille,  et  qoe  le  tri- 
bunal, ce  danger  f5ût-il  établi,  ce  qui  n'est  pas, 
ne  pourrait  pas  revenir  sur  la  décision  qu'il  a 
rendue  ;— Attendu  que,  par  suite  del'hypothè- 
que  spéciale  sur  le  bien  de  Lajarthe,  la  seule 
somme  dont  Jules  Laerouzille  puisse  être  res- 
ponsable vis-à-vis  des  époux  Jarjavay, est  celte 
de  50,000  fr.;  que  cependant  rexcédani  de 
valeur  n'est  pas  assez  considérable  pour  que 
le  créancier  soit  comniétemeni  à  Tabri  des  dé- 
gràdistlons  et  éventualités  de  toutes  sortes  qui 
frappent  quelquefois  les  immeubles;— Attendu 
que  lorsque  les  tribunaux  autorisent  la  res- 
triction d'hypothèques  légales,  Ils  doivent  user 
de  ce  pouvoir,  qui  leur  est  conféré  par  la  hrf, 
dans  des  termes  à  ne  laisser  aucun  prétexte  ii 
P'mquiétude-des  créanciers  j  —  Attendu  que 
parmi  les  biens  que  Laerouzille  voudrait  af<^ 
franchir  de  l'hypothèque  légale,  se  trovve  une 
maison  de  15  à  30,000  fr.;~Attendu  que  cette 
maison,  jointe  au  domaine  de  MaoriHoux,  for^ 
me  une  masse  immobilière  qu'aucun  événe* 
ment  ultérieur  ne  paraît  devoir  réduire  au- 
dessous  de  50,000  fr.;— Attendu  que  l'hypo- 
thèque légaleà  laquelle  sont  subrogés  lesépoiix 
Jarjavay,  assise  sur  ces  deux  immeubles;  cou* 
vre  complètement  la  créance  qu'Hs'  ont  ou 
peuvent  avoir  dans  l'avenir  conire  Jules  La- 
crouidlle  par  suito  du  contrat  du  5'  juin  îB^k 
— Attendnque,  dès  lors,  il  convient  de  res*- 
treindresur  ces  deux  immeubles,  cette  hypo- 
thèque légale,  H  d'en  affi^anchir  tous  les  aa- 
très  biens  de  Jules  Laerouzille  ;— Par  ces  mo- 
tife,  le  tribunal  ordonne  que  l'hypothèque  lé- 

rle  et  générale  de  la  daine  Laerouzille  sera 
l'égard  des  époux  Jarjavay,  restreinte  : 
l?a«ï  immeubles  situés  dans  la  commune  dé 
TréKssac,  composant  une  propriété  dite  de 
Maurilloux;^»  à  une  maison  sise  à  Périgueur- 
dit  que  les  antres  biens  appartenant  audit  slenr 
Laerouzille,  et  notamment  le  pré  acquis  par 
lui  de  Benoit  Lamotbe,  le  ^  juin  1837,  se^ 
ront  affranchis  de  ladite  hypothèque  léaa* 
le,  etc.  »  *       ^ 

Appel  par  les  époux  Jarjavay. —Dans  lear 
intérêt,  on  a  sooterru  que  la  prétention  da 
siieur  LaetoualMe  n'était  p.is  recevable  :  l'art. 
2144,  disait^on^  exige  le  consentement  de  la 
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femme,  parce  qu'il  suppose  qu'elle  a  intérêt. 
Dès  que  rinlérét  disparaît,  il  ne  peut  pins  être 
quesiiion  de  la  consulter.  Ce  serait  phiiôt  le  con- 
sentement du  créancier  subrogé  qu'il  faudrait 
obtenir.  Quant  h  Tan.  2161,  on  ne  peut  l'invo- 
quer davantage  :  il  n'est  pas  fait  pour  les  hypo- 
thèques légales.  L'espèce  doit  être  régie  par 
l'art.  1395,  qui  défend  de  rien  changer  aux 
conditions  du  pacte  matrimonial.  Or,  la  subro- 

Sation  à  l'hypothèque  légale  a  été  un  accessoire 
e  la  dot.  Il  n'est  donc  pas  possible  d'y  ton  - 
cher.  La  loi,  d'ailleurs,  prohibe  la  réduction 
des  hypothèques  conventionnelles.  Or,  l'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Lacrouzille,  ayant 
fait  l'objet  d'une  cession,  a  changé  de  nature; 
elle  est  devenue  à  quelques  égards  conven- 
tionnelle, et  k  ce  titre,  elle  échappe  à  toute 
restriction. — Dans  tous  les  cas,  la  prétention 
du  sieur  Lacrouzille  n'est  pas  fondée  :  le  gage 
u'il  offre  n'est  pas  suffisant  pour  répondre 
J'une  dot  de  150,000  fr.  Le  tribunal  s'est  mé- 
pris quand  il  a  tenu  compte  des  garanties  don- 
nées par  ceux  qui  ont  constitué  la  dot  :  c'est 
le  mari  qui  doit  garantie  k  sa  femme,  indé- 
pendamment de  toutes  autres  garanties  acces- 
soires, ces  garanties  pouvant  se  perdre. 

Pour  le  sieur  Lacrouzille,  on  a  insisté  sur 
ce  qu'il  n'avait  réellement  touché  que  50,000  f. 
sur  la  dot  de  sa  femme;  qu'il  n'avait,  par  sui- 
te, a  répondre  actuellement  que  de  cette  som- 
me; et  que  c'était  d'après  cette  base  que  la 
réduction  devait  avoir  lieu. 
AiinÊT. 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Jarjavay,  en  date  du  5  juin 
1848,  la  dame  Débets  de  Lacrouzille,  en  con- 
stituant à  sa  fille  une  dot  de  140,000  fr.,  la 
subroge  k  l'hypothèque  légale  qu'elle  avait  sur 
les  biens  de  son  mari;— Que  Jules  Débets  de 
Lacrouzille,  après  s'être  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  21U,  Cod.  Map.,  a  obtenu,  le 
7  fév.  1851,  un  jugement  qui  réduit  l'hypothè- 

3ue  légale  de  sa  femme,  en  la  restreignant  au 
omaine  de  Maurilloux  et  à  une  maison  sise 
à  Périgueux  ;  qu'il  a  ensuite  assigné  les  épouii 
Jarjavay,  afin  que  ce  jugement  leur  fût  rendu 
commun;— Attendu  que,  si  le  jugement  du  7 
fév.  1851  a,  vis'-k-visde  la  dame  Lacrouzille, 
qui  y  a  d'ailleurs  donné  son  consentement, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  en  est  autre- 
ment à  l'égard  des  époui  Jarjavay ,  qui  n'y  sont 
point  partie,  et  qu'assignés  pour  qu'il  leur  de- 
vienne commun,  ils  sont  recevables  à  l'exa- 
miner, à  proposer  leurs  griefs,  et  k  demander 
qu'il  soit  sans  effet  en  ce  qui  les  concerne;  — 
Attendu  que  si  la  subrogation  faite  en  faveur 
de  la  dame  Jarjavay  par  la  dame  Lacrouzille 
autorisée  de  son  mari,  ne  change  pas  le  carac- 
tère de  l'hypothèque  qui  en  est  l'objet,  et  en 
admettant  que  le  mari  ait  pu  encore  eu  de- 
mander la  réduction,  que  la  femme  ail  pu,  de 
son  côté,  y  consentir,  il  appartient  du  moins  !  quoi  la  pr 
aux  époux  Jarjavay  de  s'opposer  k  ce  que  l'hy.  Qu'aussi  l'i 
pothèque  soit  réduite  quant  k  eux  audeik  des  ,  réduire  Vï 
jnstes  limites,  d'exiger  qu'elle  s'étende  k  des 


biens  suffisans  p6ur  garantir  pleinement  U 
dot  et  les  droits  de  la  dame  Lacrouzille  ;  cai . 
par  l'effet  de  la  subrogation,  la  garantie  de  ht 
dame  Lacrouzille  est  devenue  leur  propre  g:«- 
rantie;  —  Attendu  que,  pour  vérifier  s'il  y  u 
lieu  de  réduire  l'hypothèque  légale  et  danï^ 
quelles  limites  la  réduction  doit  s'opérer,  on 
ne  saurait  prendre  en  considération  les  hypo- 
thèques conventionnelles  stipulées  dans  l«^ 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Lacrouzille  ei 
dans  celui  des  époux  Jarjavay;  que  ce  serait 
tromper  les  précautions  prises  en  faveur  de  la 
femme,  que  de  s'en  servir  pour  diminuer  les 
autres  garanties  qu'elle  tient  de  la  loi  ou  de  U\ 
convention  ;— Que,  par  son  contrat  de  maria- 
ge, la  dame  Jarjavay  a  été  subrogée  cuniulaii> 
vement  k  l'hypothèque  légale  de  sa  mère  et  u 
son  hypothèque  conventionnelle  sur  le  do- 
maine de  Lajarthe  ;  que  cette  double  conven- 
tion doit  être  respectée:  que  Tune  et  l'aulr*' 
subrogation  doit  produire  tout  l'effet  qui  lu< 
est  propre,  sans  quoi  ce  serait  en  vain  que  les 
époux  auraient  exigé  deux  sûretés  au  lieu 
d^une  ;  —  Que  l'hypothèque  légale  doit  doni- 
être  envisagée  en  elle-même,  eu  éfRird  seule- 
ment  k  retendue  des  droiu  qu'elle  doit  garan- 
tir et  k  la  valeur  des  immeubles  qu'elle  affecte; 
—Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Lacrouzille,  en  date  du  ^7  iuill.  18^, 
il  lui  fut  constitué  en  dot  par  ses  père  et  mère 
une  somme  de  150,000  fr.,  50,000  fr.  payés 
comptant  au  mari,  et  100,000  fr.  exigibles  au 
fur  el  à  mesure  que  les  constituans  àécide- 
roui/— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2135. 
Cod.^Nap.,  l'hypothèque  existe  au  profit  des 
femmes,  «  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven 
«  tiens  matrimoniales,  sur  les  immeubles  du 
«  mari,  et  k  compter  du  jour  du  mariage  »; — 
Que  rhypothèquelégale  de  la  dame  Lacrouzilh* 
garantit  donc  non-seulement  les  50,000  fr. 
touchés  parle  mari,  mais  encore  les  100,000  fr. 
qu'il  peut  recevoir  plus  ou  moins  prochaine- 
ment, soit  que  les  constituans  ou  l'un  d'eux 
viennent  k  décéder,  ou  qu'il  leur  convienne 
de  se  libérer  par  anticipation  ;  -  Que  c'est  aller 
contre  tous  les  principes  reçus  en  cette  matiè- 
re, que  de  prétendre  que  l'hypothèque  légale 
n'afiecte  actuellement  les  biens  du  mari  qu'si 
concurrence  des  50,000  fr.  qu'il  a  touchés  ; 
qu'elle  les  affecte  pour  le  tout,  aux  termes  de 
l'article  précité,  avec  cette  seule  différencia 
que  l'effet  en  est  définitif  quant  k  la  partie  de 
la  dot  déjk  reçue,  tandis  que,  pour  la  partit* 
non  exiglnle,  il  n'est  encore  qu'éventuel  <a 
subordonné  k  la  condition  :  ii  le  mari  la  re- 
çoil  ;  mais  que  l'hypothèque  n'en  subsiste  pu:» 
moins  pour  cette  partie,  comme  pour  la  pre- 
mière,  et  devra,  la  condition  accomplie,  re- 
moover  pour  le  tout  au  jour  du  mariage  ;  qu'il 
faut  donc  qu'elle  trouve,  le  cas  échéant,  des 
biens  sur  lesquels  elle  puisse  s'exercer,  s;iii> 
précaution  de  la  loi  serait  illusoire  ; — 
'art.  2144,  en  autorisant  le  nuirik  iaii  k* 
hypothèque  générale  qui  grève  tous 
ses  immeubles,  veut-il  que  les  immeubles  aux- 
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qaels  elle  sera  resireinle  soient  suffisaos  pour 
la  eonêervalion  entière  des  droits  de  la  femme, 
ce  qui  ne  s'eoteud  pas  seulemeDt  des  droits 
actuellement  ouverts,  mais  de  tous  ceux  qui 
tlevroQtou  pourront  s'ouvrir  ultérieurement 
d'après  les  conventions  du  contrat  de  maria- 
ge ;-H2n6  le  système  présenté  par  Jules  La- 
crouzille  conduirait  à  celte  conséquence,  que, 
lorsque  la  dot  est  constituée  à  terme,  le  mari 
pourrait,  du  consentement  de  sa  femme  faire 
effacer  complètement  Thypothèque  légale,  ce 

3 ni  ne  supporte  pas  Texamen  {—-Attendu  oue, 
'après  ce  qui  vientd*étre  dit,  il  n'y  aurait  lieu 
de  réduire  Thypothèque  légale  de  la  dame  La- 
crousille  qu'autant  qu'il  resterait  des  immeu- 
blés  libres  suflSsans  pour  répondre  tout  au 
moins  de  la  dot  de  150,000  fr.$ — Que  les  im* 
meubles  auxquels  l'hypothèque  a  été  restreinte 
[)ar  le  jugement  du  7  fév.  1851,  ne  sont  éva« 
îués  paf  le  tribunal  qu'à  75,000  fr.  environ  ; 
qu'ils  sont  donc  bien  loin  de  suffire  pour  l'en- 
lière  conservation  de  la  dot  ;  que  Lacronzille 
n'offre  pas  d'autres  immeubles  libres  pour  par- 
faire la  différence  i  que  la  demande  qu'il  a  for- 
mée contre  les  appelans  doit  donc  être  rcjC- 
lée  ; — Par  ces  motifs,  infirme,  .etc. 

Du  10  août  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
~1^  ch.  —  Prée.^  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL eonf.jyL.  Léo  Dupré,  1" av. gén.— PL, 
MM  Râteau,  Vaucher  et  de  Carbonnier. 

OFFICE.— Destitution.— RfiDUCTioN  de  prix. 

Le  successeur  nommé  directement  parle  Gou- 
vernement^ en  remplacement  d'un  officier  mi- 
nistériel destitué  y  ne  peut  demander,  devant 
les  iriàunaux,  la  réduction  de  ^indemnité  à 
laquelle  il  a  été  soumis  envers  le  titulaire  des* 
(itué  au  ses  créanciers  (1). 

(Caria— G.  de  Bernard.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  du 
15  juin.  1849,  M' Naudin,  notaire  en-cette  vil- 
le, fut  destitué  de  ses  fonctions  ;  et,  par  dé- 
cret du  19  fév.  1850,  le  président  de  la  Repu- 
1  clique  nomma  en  son  remplacement  M*  Caria, 
.1  la  cbarae,  par  ce  dernier,  de  verser  à  la 
•  aisse  des  dépôts  et  consignations,  et  au  profit 
>ie  qui  de  droit,  la  somme  de  110,000  fr^  à 
laquelle  ce  décret  fixait  la  valeur  de  romce 
>acant  :  ce  versement  devait  être  effectué  en 
iix  annuités.  Dans  le  courant  de  l'année  1850, 
M*  Caria  versa  le  montant  de  deux  annuités. 


(1)  On  sait  qu'il  en  est  différemment  dans  le  cas  de 
""cssioD  ou  vente  d'office  consentie  par  le  titulaire  lui- 
raéme  ou  ses  ayant  droit,  et  qu'alors  la  cession  peut 
looner  lieu  à  une  action  en  réduction,  si  le  cession- 
iiairc  a  été  trompé  sar  la  valeur  de  Tofiice.  F.  Table 
'irnéraie  Devill.  et  Gilb.,  v*  Offices,  n.  79  et  suiv. 
\dde  Bourges,  28  janT.  1833  (Vol.  1853.3.113),  et  la 
•i  )tc.-— Si,  comme  le  juge  Tarrét  que  nous  recueillons 
'ci,  rofficier  ministériel  nommé  en  remplacement  du 
lilolairc  destitué  ne  peut  demander  aux  tribunaui  la 
ràiuciion  de  l'indemnité  mise  (k  sa  charge  par  le  Gou- 
vernement, l'officier  ministériel  destitué  ne  peut,  de 
^un  côté,  attaquer  par  la  voie  coutentieuse  le  décret 


Postérieurement,  Naudin  fut  déclaré  en  failli- 
te; un  concordat  judiciaire  intervint,  et  le 
sieur  de  Bt^rnard,  avocat,  fut  nommé  syndic 
liquidateur  de  la  faiHite. 

Le  stcur  Caria  n'ayant  pas  versé  la  troisième 
annuité  a  l'époque  déterminée,  le  sieur  de  Ber- 
nard, en  sa  qualité  de  syndic,  l'assigna  devant 
le  tribunal  civil  de  Toulouse,  pour  se  voir  con- 
damner à  payer  le  montant  de  cette  annuité. 
Sur  cette  demande,  le  sieur  Caria  prit  des  con- 
clusions tendantes  à  ce  que  le  chiffre  de  l'in- 
demnité ,  fixé  par  le  décret  du  19  fév.  1850  , 
fût  réduit  à  50,000  fr.,  et  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
fiue  les  sommes  déjîi  versées  par  lui  seraient 
imputables  sur  le  prix  ainsi  réduit. 

27  avr.  1853,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent,  et  condamne  néan- 
moins le  sieur  Caria  aux  dépens.  —  Appel  de 
la  part  des  deux  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR{—Auendu  qu'un  notaire  destitué 
de  ses  fonctions  est  irrévocablement  déchu 
du  droit  de  présentation  mentionné  en  l'art. 
91  de  la  loi  du  %  avr.  1816  \  que,  dans  ce  cas. 
le  Gouvernement  dispose  de  l'office  vacant 
ainsi  qu*il  le  juge  convenable;  qu'il  peut  en 
pourvoir  un  autre  sans  aucune  condition,  de 
même  qu'il  peut,  par  des  motifs  d'humanité 
et  de  justice,  assujettir  le  nouveau  titulaire  à 
payer  une  certaine  somme  à  la  famille  de  son 
prédécesseur  ou  à  ses  créanciers;  que  cette 
somme  ne  représente  pas  un  prix,  puisque  l'of- 
fice n'a  pas  été  vendu,  mais  constitue  une  in- 
demnité facultative  puisqu'elle  pouvait  être 
refusée;  que  pour  régler  cette  indemnité,  com-  • 
me  pour  s'éclairer  sur  son  choix,  le  Gouver- 
nement s'adresse  à  la  chambre  des  notaires  et , 
au  tribunal  de  première  instance  qui  estiment 
la  valeur  de  l'office  vacant,  et  qui  vérifient  les 
titres  des  candidats  ;  que  chacun  de  ces  can- 
didats doit  s'engaser  k  pa^fer  une  somme  dont 
le  chiffre  lui  est  d  avance  indiqué,  de  manière 
que  le  décret  de  nomination,  lorsqu'il  inter- 
vient, ne  fait  que  lui  imposer  l'obligation  qu*il 
a  déjà  acceptée  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
il  n'y  a  ni  vente  ni  prix,  ni  contrat  synallag- 
matique,  ni  ouverture  à  une  action  en  réduc- 
tion devant  les  tribunaux  :  il  y  a  un  acte  gou- 
vernemental indivisible  ;  il  y  a  une  nomina- 
tion faite  sous  condition*  par  un  décret  qui 
subordonne  l'une  à  l'accomplissement  de  l'an- 


qui  a  fixé  le  montant  de  cette  indenmité.  C^est  ce  que 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  par  un  arrêt  du  17  fév.  1853 
(Vol.  1853.2.783).  —  El  la  Cour  de  Riom,  par  un 
arrêt  du  13  juin  1850  (VoL  1850.3.601— P.  1850.3. 
5&&),  motivé  sur  la  nature  particulière  du  décret  qui 
fixe  les  conditions  auxquelles  il  nomme  un  succes- 
seur à  rofficier  ministériel  destitué,  a  déddé  que  tout 
traité  intervenu  entre  ce  dernier  et  son  successeur, 
par  lequel  il  serait  apporté  des  modifications  à  ces 
cooditions  (par  exemple  à  celle  concernant  les  recou- 
vremens)  était  essentiellement  nul,  comme  contraire 
à  Tordre  public 


tre;  —  Attendu  que  Naudin  a  été  destitué  de 
ses  foDClions  de  notaire  à  Toulouse,  par  un 
jugement  dn  tribunal  de  première  instance  de 
cette  ville  ;  que  Tune  des  cons<^quences  de  ce 
jugement  a  été  de  le  dépouiller  du  droit  de 
présenter  un  successeur  ii  l'agrément  du  chef 
de  rEtat;~-Atteodu  que  M*  Caria  a  demandé 
à  succéder  à  Naudin;  qu'il  s'est  engagé  à  payer 
aui  ayant  droit  de  cet  ancien  notaire  une 
somme  de  110.000  fr.,  considérée  comme  re- 
présentant la  vaU-ur  de  l'office  vacant;  quMI  a 
été  investi  dudit  office  par  un  décret  du  19  fév. 
1850,  à  la  charge  de  payer  ^  qui  de  droit,  en 
diverses  annuités,  une  somme  dellO,000  fr.$ 
—  Attendu  que  le  décret  précité,  contenant 
une  nomination  comlitionnelle  k  l'un  des  em- 
plois dont  le  Gouvernement  dispose,  consti- 
tue un  acte  émanant  de  la  puissance  publique, 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  n4  réformer,  ni 
ri^viser  ;— Attendu  qiie  le  même  décret  est  par- 
faitement clair  ;  qu^l  n'a  pas  besoin  d'être  in- 
terprété, et  que,  dès  lors,  l'exécution  n'en 
l>eut  être  arrêtée  ni  suspendue  sous  aucun 
prétexte;  —  Sur  Rappel  incident  :  —  Attendu 
que  la  décision  des  premiers  juges  implique 
GoniradiGtieB  en  ce  qu'après  avoir  reconnu  le 
caractère  et  le  sens  du  décret  précité,  elle  eu 
a  cependant  refusé  le  bénéfice  aux  créanciers 
de  Naudin  ;  qu'on  ne  pourrait  eontester  les 
droits  qui  «e  sont  ouverts  en  faveur  de  ses 
créanciers  par  la  condition  que  le  Gouverne- 
ment a  mise  dans  leur  intérêt  à  la  nomination 
de  M^  Caria;  qu'une  action  leur  appartient 
pour  faire  valoir  ces  droits,  et  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  mis  dans  l'impossibilité  de  l'exer- 
cer;... —  Par  ces  motifs,  démet  Caria  de  son 
appel,  le  condamne  à  payer  au  syndic  des 
créanciers  Naudin  la  somme  de...  pour  com- 
plément des  annuités  et  intérêts  échus  de  la 
somme  de  1 14^.000  fr.  mise  &  sa  charge  par  le 
décret  du  19  fév.  1«49,  etc. 

Du  H  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
— I''  ch.—Pr^^..  M.  Piou,'p.  p.— Concl.,  M. 
Bonafous,  av.  gén.^PL,  MM.  Ferai  et  Four- 
tanier. 

COMMUNAUTÉ.— ËTRAKG1SR. 

Lf  régiin€  de  la  commimauié  tpgtUe  est  op- 

pHeable  d  un  mariage  eantraeté  en  France. 

êont  contrat  de  mariage  y  enire  un  é.rafiger  A 

une  femme  fremçoiee,  hr$que  eet  étranger  a 


Loti  et  Dédeimu  dwerm. 


(i-a)  €m  deux  déofeioBS,  ou*  la  Cour  de  Parig 
avait  déià  admises  par  un  précédent  arrêt  du  3  août 
iS^a  (Vol.  i8&9.Î.Â30— p.  1650.1.563),  sont  confor. 
mes  à  la  doetiiae  généralement  enseignée  par  les  au- 
tours. K  en  effet,  TouUier,  tom.  13,  n.  91  ;  Durauton, 
lom.  1&,  D.  87  ;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mariage, 
tom.  1,  n.  33,  et  comme  analogue,  Pothier,  de  la 
Communauté,  n.  1&  et  suiv.  >—  Toutefois,  quant  à  la 
condition  du  domicile  en  France,  Zachari»,  ou  ses 
annotateurs,  tom.  3,  $  506;Battur,  de  la  Cammur- 
nauté,  tom.  1,  n.  66,  et  L4!gat,  Code  des  Etrang,^ 
pu}ç.  29A,  sonl  d^avis  qiril  ne  buflirail  pas  d'un  sim- 
ple Olablissenient  ou  dunûcilc  de  fail,  quil  faut  un 


cUâremeni  manifeOé  tavaloniéàc0tégfrd(i). 

...  Et  Von  peut  voir  urne  ma/nifeeteOian euf' 
/UemU d'une  t^èle  volonté  dam  fo  fÊiî  eeul  que 
réêranger  atMiil,  au  moment  de  eon  marUige^ 
et  a  toujourt  conservé  depuis,  eon  domieUe  en 
France;  et  cela,  quand  même  U  Ty  aiufmi 
établi  sans  1? autorisation  du  Qouvemmneni. 
(Cod.  Nap.,  13, 1398, 1400.)  ()) 
(Breul^C.  hérit.  Breol.) 

Le  sieur  Breul,  sujet  hanovrien>  est  venu 
se  fixer  à  Paris,  il  y  a  une  trenuiued*années, 
et  y  fonda  un  établissement  de  commerce  con* 
sistant  principalement  dans  le  placement  des 
bronzes  d'art  et  porcelaines 3i  r étranger;  éta- 
blissement qu^il  conserva  jusqu^k  sa  mort.  — 
En  1817,  lesieur  Breul  a  épousé,  à  Paris,  la 
dame  LamoChe,  Française  :  il  ne  fut  point  fait 
décentrât  de  maHage.— Beux  ans  plus  tard,  41 
songea  à  faire  son  testament.  Mais  alois  il  lai 
vi«t  des  doutes  touchant  le  régime  sons  le- 

Sue!  Il  était  marié,  et,  par  suite,  sur  détendue 
es  droits  respeaifs  de  lui  et  de  sa  femme  re- 
lativement am  biens  (iu%  laisseraient  à  leur 
décès.  Et  son  testament,  4|u'll  fit  en  la  forme 
olographe,  le  t2  août  1849,  témoigne  de  ses 
doutes  k  cet  égard,  fin  effet,  il  se  demande 
dans  cet  acte  si,  par  le  fait  de  son  mariage  en 
France,  sans  conurat,  il  y  a  communauté  de 
biens  entre  lui  et  sa  femme,  et,  k  cette  qnesr 
tion,  il  répond  «  qu'il  le  pen8e,qu1ira  voulu.  » 
Cependant  cette  solution  lui  parait  av  moins 
contestable,  car  il  fait  dans  lé  même  testament 
des  dispositions  basées  sur  une  double  hypo- 
thèse, et  dont  void  la  substance  :  —  Bans  le 
cas  on  il  serait  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  il  laisse  i  sa  veuve  ce  qui  lui 
appartient,  en  vertu  de  la  loi  française,  c'est- 
à-dire  la  moitié  en  pleine  propriété;  quant  au 
surplus,  il  le  donne  en  nue  prpnriété  à  ses  hé- 
ritiers naturels,  et  en  usufruit  a  la  dame  Hé- 
rôuard,  qull  considérait  comme  son  enfant 
d'adoption.  Mais  dans  le  cas  où  son  mariage 
ne  serait  pas  régi  par  les  principes  de  la  com- 
munauié  légale,  il  donne  à  sa  lemme  seule- 
ment le  mobilier,  le  huitième  en  pleine  pro- 
grîété  et  les  trois  huitièmes  en  usufruit  ;  à  l:t 
ame  Herouard,  il  laisse  quatre  huitièmes  en 
usufruit,  plus  trois  huitièmes  après  le  décès  de 
sa  veuve,  et  à  ses  héritiers  du  sang  U  attribue 
les  sept  huitièmes  eu  nue  propriété. 
Le  sieur  Breul  est  décédé  a  Paris  le  7  sept. 


domklle  légalement  fixé  en  France  avec  Tautorisa- 
don  du  Gouvernement  —  Mais  si  les  deux  époux 
étaient  étrangers  de  naissance,  les  solutions  d-dessus 
seraient-elles  encore  applicables? L'affirmative  de  sau- 
rait être  douteuse;  car,  bien  que,  dans  ce  cas,  il  y 
ait  unç  considération  de  moins  en  faveur  de  la  pré- 
somption qui  porte  à  supposer  la  soumission  des  époux 
à  la  loi  française,  que  dans  celui  où  la  femme  était 
Française  elle-même  au  moment  de  son  mariage,  c*est 
le  même  principe  qui  gouverne  les  deux  cas,  et  il  ne 
saurait  y  avoir  différence  de  solutions  entre  eux.  V, 
dn  reste  dans  ce  sens,  Toullier  et  MM.  Rodière  et  Pont , 
ubi  suprà. 


hm  H  Déeitkmê  éêveruê. 
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tt&f  .^Alors  la  dMie  Breni,  se  oottsidérant 
^Mttme  commune  en  biens  avec  son  mari,  en 
▼erto  de  la  loi  française  «pi'ette  seutenaii  être 
applicable  k  ioor  union,  nonobstant  leor  qua- 
filé  d'étrangers,  a  formé  contre  les  béritiers  du 
défont,  tons  snjecs  bavoTriens,  une  demande 
en  partage  de  odmmfvnauté.  Les  béritiers  Breni 
ont  corolMtta  oetle  demande,  par  le  motif  que 
la  loi  française  ne  ponvaii  s'appliquer  au  mar 
riage  qu'nn  étranger  contracte  en  France,  fût- 
ce  même  avec  une  Française,  surtout  alors 
4iie,Gomme  dans  l'espèce,cetétranger n'ayant 
pas  demandé  rautorisation  du  Gouvernement 
de  Ixor  son  domidt«  en  France,  n*y  avait 
qu'une  simple  réâdencede  fait;  que,  par  sui- 
te, les  intérêts  respectifs  des  époux  Breul 
étaient  régis  par  la  foi  du  Hanovre. 

14  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui,  adoptant  le  système  des  béri- 
tiers BrenI ,  rejette  la  demande  de  sa  veuve. 

Appel  par  la  dame  Breul. 

Devant  la  Cour,  M*  Duvcrgier,  son  avocat, 
a  soBteoo,  en  droit,  en  se  fondant  sur  Tauto- 
nté  de  Potbier  (4$  la  ConmwMuiéy  n.  21)  et 
de  ToolKer  (tem.  iâ,  n.  91),  que  lorsque  des 
étrangers,  quoique  non  naturalisés,  mais  do- 
miciliés en  France,  s'y  marient  sans  passer 
aucun  contrat,  Hs  sont  soumis  au  régime  de 
la  communauté.  Il  est  vrai,  dit- il  avec  ces 
auteurs,  <i«e  les  étrangers  ne  sont  pas  capa- 
bles du  droit  eivil  qui  n'a  été  établi  que  pour 
les  citoyens,  tel  que  le  droit  de  tester,  le  droH 
de  succéder  ;  mais  ils  sont  capables  de  ce  qui 
est  du  droit  des  gens,  comme  les  conventions 
de  mariage.  Or,  la  communauté  légale  n*est 
fondée  que  sur  une  volonté  que  les  personnes 
qui  contractent  mariage  sont  présumées  avoir 
eue^'établir  entre  elles  une  communauté  telle 
que  la  M  de  leur  domicile  l'éublit.  Dés  lors, 
les  étrangers  domiciliés  en  France  sont  capa- 
bles de  cette  convention  comme  de  toutes  les 
autres.— Ainsi,  poursuit  le  défenseur,  ce  n'est 
pas  le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage 
en  France  qui  emporte,  de  la  j^rt  de  Téiran- 
[er,  soumission  k  la  loi  française,  c'est  le  lait 

t'établiisement  du  domicile  en  France,  la 
volonté  certaine,  auiourdu  mariape,  de  le 
conserver,  et  ta  continuation  effective  de  ce 
domicile,  qui  sont  les  circonstances  déoisives 
pour  faire  admettre  que  les  époux  ont  voulu 
^ae  leors  rapports,  quant  aux  biens,  fussent 
régla  par  la  loi  française.  Et,  en  effet,  celte 
M  régit  tons  les  contrats  que  les  étrangers 
liant  en  France;  et  aile  contrat  de  mariage 
est  le  piM  important  de  tous,  œ  n*est  pas  un 
motif  po«r  le  placer  dans  une  catégorie  à  part, 
iwur  le  aoBstraire  k  rinfluence  d'une  légUla- 
tion  sous  l'autorité  de  laquelle  1  union,  con- 
ipgaie  a  commencé  et  sous  laquelle  elle  doit 
nnir.— ^n  objecte  que  Breul  est  resté  Hano- 
vrieo,  et  que  sa  femme  étant,  par  son  maria- 
ge, devenue  étrangère  comme  lui,  c'est  le 
statut  personnel  du  mari  qui  doit  régir  les  ,      ^ 

conTenti<ms  dp  mariage  et  les  rapports  des  |  tion  de  se  soumettre  au  régime  de  commu- 
cpottx  qyant  aux  bicus.  La  discussion  sur  ce  {  nauté  établi  par  la  loi  française  soit  claire  et 


^ 


terrain  estd^b  très  avancée  par  les  principea 
qui  viennent  d'être  exposés,  il  ne  reste  plus  à 
combattre  que  les  conséquences  qu'on  veut 
faire  sortir  du  statut  personnel.  11  ne  faut  pas 
confondre  les  effeu  différens  qu'il  produit. 
Sans  doute,  ceux  qui  règlent  la  capacité  des 
personnes  sont  au-dessus  de  la  volonté  partie 
culière  de  cbacun;  aiusi  l'étranger  que  la  loi 
de  son  pays  déclare  mineur,  ne  peut  pas  à  son  * 
gré  se  donner  la  qualité  de  majeur.  Mais  les 
effets  du  statut  personnel  qui  règlent  les  sui- 
tes des  conventions  sont,  comme' les  conven- 
tions elles-mêmes,  susceptibles  de  toutes  les 
modifications  qu'il  platt  aux  parties  d'y  intro- 
duire. Ainsi,  en  Hanovre,  le  sieur  Breul  aurait 
Eu  stipuler  le  régime  de  la  communauté  de 
iens,  quoique  ce  régime  ne  soit  pas  le  droit 
commun  de  son  pays;  en  France,  pour  s*y 
soumettre,  il  n'a  en  qu'k  garder  le  silence.  — 
Quelques  auteurs,  continue  M*  Duvergier , 
àablissent  une  distinction  entre  le  domicile 
autorisé  et  le  domicile  non  autorisé.  Cei^ 
distinction  repoussée  par  la  raison  est  une 
subtilité  ;  c'est,  nous  f'avoiis  dit,  le  fait  dm 
domicile,  c'est  rintention  de  le  continuer  au 
moment  du  mariage,  qui  sont  la  raison  de  dé^ 
cider  en  faveur  de  la  cominunauté  légale.  — 
Enfin,  ajoute  M*  Duvergier,  le  testament  dn 
sieur  Breul  est  une  nouvelle  preuve  de  la  vo- 
lonté dont  il  était  animé  au  moment  du  mar 
riage.  11  y  dit  en  effet  :  fî  Je  me  considèrp 
comme  marié  sous  le  régime  de  la  communaux 
té;  j'ai  voulu,  j'ai  ponsenii  à  me  mari^  sous 
ce  régime.  »  Erreur  de  droit!  dit-on 4  mais  on 
est  bien  forcé  de  convenir  que  cette  volontié 
exprimée  de  la  part  du  contractant  lait  dis- 
paraître toutes  )es  objections  tirées  du  stattit 
personnel. 

M*  Josseau,dans  l'intérétdes  béritiers  Breul, 
a  répondu  :— Les  lois  qui  règlent  les  effets  du 
mariage  sont  des  statuts  personnels ,  bien 
qu'elles  aient  trait,  non -seulement  à  la  capaF> 
cité  des  personnes,  mais  aussi,  accessoin^ 
ment,  à  la  dévolution  des  biens.  Ainsi,  up 
Français  qui  épouse  une  étrangère,  en  pays 
étranger,  imprime  4  sa  femme  sa  propre  na- 
tionalité (art.  1^  €.  Nap.),  et  soumet  virtuel- 
lement son  mariage  sans  contrat  au  régime 
de  la  communauté  française.  Pourquoi  le  pé- 
me  principe  ne  tprotégeraii-il  pas  le  mariage 
contracté  en  France  par  un  étranger  avec  une 
Française?  Cet  étranger,  en  se  mariant»  con- 
serve sa  nationalité  et  Tattribue  même  à  la 
femme  française»  et  L'on  voudrait  qu'il  cessât 
de  rester  soumis  k  son  statut  personuel,  quant 
aux  effets  du  mariage,  pour  demeurer  assu- 
jetti k  la  législation  d'un  pays  auquel  aucun 
des  époux  n  appartient  plus  désormais  !  —  Au 
moins,  continue  le  défenseur,  si  un  tel  résul- 
tat pouvait  se  produire,  faudrait-il  reconnaî- 
tre que  la  reuonciation  de  Tétranger  k  son 
statut  personnel  ne  peut  facilement  être  pré- 
sumée, et  qu'il  est  nécessaire  que  son  inten- 


manifesie.  Or,  esuîl  possible  de  voir  la  preave 
de  cette  intention  dans  ce  fait  unique  que  l'é- 
tranger a  acquis  un  domicile  en  France?  — Sur 
ce  point  du  débat,  M*  Josseau  oppose  k  l'opi- 
nion de  Polhier  et  à  celle  de  Toullier,  l'opi- 
nion de  M.  Bugnet,  dans  ses  annotations  sur 
Pothier,  et  celle  de  M.  Valette,  dans  ses  notes 
sur  Proudhon,  de  VEtat  des  Personnes,  t.  1, 
p.  178. 11  soutient  avec  Zacbari»  (t.  3,  S  ^^) 
que  le  parti  le  plus  raisonnable  c'est  de  ne 
point  admettre,  en  général^  la  présomption 
dont  il  s'agit. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  époux 
Breul  se  sont  mariés  à  Paris,  le  10  avr.  1847, 
sans  avoir  réglé  par  un  acte  leurs  conventions 
matrimoniales; — Qu'ainsi,  aux  termes  des  art. 
1393  et  1400,  Cod.  Nap.,  leur  mariage  est 
soumis  au  régime  de  la  communauté;-— Con- 
sidérant que  la  qualité  d'étranger  qui  apparte- 
nait à  Breul  ne  saurait  empêcher  l'application 
de  ces  articles;  qu'en  effet  la  loi,  en  disposant 
comme  elle  l'a  fait,  suppose  que  les  parties  se 
sont  abstenues,  volontairement  d'établir  par 
écrit  leurs  conventions,  et  qu'il  a  été  formé 
entre  elles  un  contrat  tacite  que  seulement  elle 
consacre  et  dont  elle  règle  les  conséquences; 
—Que  les  étrangers,  capables  de  stipuler  daus 
tous  les  contrats  tenant  du  droit  des  gens, 
comme  celui  dont  jl  s'agit,  peuvent,  en  se  ma- 
riant en  France,  accepter  laciiemeni  le  régi- 
me de  la  communauté  établi  par  la  loi,  de  mê- 
me qu'ils  auraient  pu  le  stipuler  explicitement 
dans  un  acte;  —  Considérant  cependant  que, 
pour  appliquer  ces  principes  k  des  étrangers, 
il  ne  sufût  pas  que  le  mariage  ait  été  contracté 
en  France;  qu'il  faut  encore  que  la  volonté  des 
conlracians  se  soit  manifestée  par  des  faits 
certains;  — Considérant  que  rétablissement 
d'un  domicile,  en  France,  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  lamanirestalionla  plus  positive 
de  cette  volonté;  —  Que,  sans  doute,  ce  do- 
micile doit  avoir  une  importance  qui  le  distin- 
gue d'une  simple  résidence,  mais  qu'il  n'est 
pasbesoio  qu'il  ait  été  autorisé  par  le  Gouver- 
nement dans  les  termes  de  l'art.  13,  C.  Nap., 
puisque  cette  autorisation  a  pour  objet  de 
conférer  à  Tétranger  tous  les  droits  civils  ap* 
partenanl  aux  nationaux,  et  que  ces  droits  ne 
lui  sont  pas  nécessaires  pour  le  règlement  des 
conventions  matrimoniales  purement  du  droit 
dei  gens  ;  -Considérant  que,  dans  l'espèce  du 
procès  à  juger,  Breul,  au  moment  où  il  s'est 
marié,  habitait  Paris,  qù  il  avait  fondé  depuis 
plus  de  vingt  ans  un  établissement  de  com- 
merce important;  ^e  cet  établissement  était 
le  seul  qu'il  exploitât;  qu'il  n'avait  conservé 
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ni  domicile,  ni  résidence  dans  son  pays  natal; 
qu'ayant  recueilli  dans  ce  pays,  avant  ce  ma- 
riage, une  succession  importante,  il  en  avait 
réalisé  toutes  les  valeurs,  et  en  avait  placé  les 
produits  en  France,  où  se  trouvait  déjà  le  sur- 
plus de  sa  fortune;— ^Que  ces  faits  démontrent 
d'une  manière  incontestable  que  Breul  avait 
en  France,  au  moment  de  son  mariage,  uu 
domicile  sérieux;  —  Considérant  encore  que 
Breul  a  conservé  cette  position  jusqu'à  sa 
mort  ;  que,  dans  son  testament,  il  a  déclaré 
en  termes  exprès,  et  à  plusieurs  reprises,  qu'il 
s'était  marié  sous  le  régime  de  la  communau- 
té; qu'enfin,  voulant  maintenir,  autant  qu'il 
le  pouvait,  même  après  lui,  le  siège  de  sa  for- 
lune  en  France,  il  a  ordonné,  par  cet  acte  de 
sa  dernière  volonté,  que  les  capitaux  dont  il 
disposait  en  usufruit  fussent  placés  soit  en 
rentes  françaises,  soit  par  hypothèque  sur  des 
biens  situés  en  France;  —  Qu'il  ne  saurait 
donc  exister  d'incertitude  sur  la  volonté  de 
Breul  de  soumettre  à  la  loi  française  le  règle- 
ment des  conditions  civiles  de  son  mariage  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  eu  communauté  de  biens 
entre  les  époux  Breul  ;— Infirme,  etc. 

Du  15  déc.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2«ch.— Pr«*.,  M.  Delahaye.— C'onci.,  M.  Lé- 
vesque.— P/.,  MM.  Duvergier  et  Josseau. 

ENQUÊTE.— Délai.— DiSTARCE. 

Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  Vart.  261, 
Cod,  proe.,  au  cas  d*assignalion  donnée  à  la 
partie  pour  être  présente  à  une  enquête,  doit 
être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  où  celle-ci 
est  assignée,  et  le  lieu  où  doit  se  faire  Ven- 
quête.  (Cod.proc.,26i,  1033.)  (1) 
(Comm.  de  ïhénay— C.  Chamblanl.)— akrêt. 

LA  COUK  ;-— Eu  ce  qui  touche  la  nullité  de 
la  dénonciation  du29juill.  1852  :— Considé- 
rant que,  delà  combinaison  des  art.  261  et 
1033,  Cod.  proc.  civ.,  il  résulté  que  la  noti- 
fication des  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  doit  être  faite  à  la  partie  trois 
jours  avant  l'audition  ;-'Mais  qu'en  outre,  un 
délai  doit  être  accordé  à  raison  des  distances 
pour  que,  selon  le  vœu  de  la  loi,  la  partie 
puisse  utilement  fournir  ses  reproches;---Que, 
par  la  fiction  de  la  loi,  le  domicile  de  l'avoué 
est  réputé  le  domicile  de  la  partie;— -Que,  dans 
respèce,l'enquétese  devant  faire  sur  les  lieux« 
dans  la  commune  de  Thénay,à  longue  distance 
du  domicile  de  l'avoué  d'appel,  réputé  domi- 
cile de  la  partie,  c'est  à  raison  des  distanoes 
entre  ce  domicile  fictif  et  le  lieu  indiqué  pour 
l'enquête  que  se  doit  supputer  le  délai  supplé- 
mentaire;— Et  attendu,  en  fait,  que  la  déuonn 


partie  au  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête?  ou  enfin  la 
distance  du  domicile  de  Taroué  à  ce  même  lieu  ?  On 


(i)  C*est  un  point  aujourd'hui  constant  en  juris- 
prudence, que  le  délai  dont  il  s'agit  ici  est  susceptible 

d'augmentation  à  raison  de  la  distance  ;  mais  il  y  a  |  voit  que  c'est  pour  cette  deniièrc  solution  que  se  pro- 
controverse quant  au  point  de  savoir  quelle  est  la  dis-  !  nonce  l'arrêt  ci-dessus.   V,  Table  générale  DeviU.  et 
tance  sur  laquelle  celte  augmentation  doit  être  mesu-  î  Gilb.,  v*  Enquête,  n.  225  et  suiv. — Àdde  Bordeaux, 
rée:  est-ce  celle  qui  existe  entre  le  domic'de  de  l'a-  1  17  janv.  1851  (Vol.  1851.3.239— P.  1851.1.112). 
voué  et  celui  de  la  partie?  ou  celle  du  domicile  de  la  I 


(1i9) 


Lais  tl  DéeiHont  diverscê. 


(110)~73 


ciaiioD  est  k  la  date  du  5S9  jaill.  185^,  et  que 
renqoéte  a  commencé  le  2  août  suivant; 
qu^ainsi  le  délai  est  insuffisant,  etc. 

Du  14  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Bourges. 
— !*•  ch.— Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— Pi..  MM.  Guil- 
iot  et  Chénon. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. — Étrahgbks.— 

CONTRBFAÇON. 

Le  décret  du  28  mars  1852,  qvi  a  eonslilué 
le  drml  de  ^oprUté  littéraire  au  profit  des 
auteurs  étrangers,  est  applicable  d  des  ouvra- 
ges qui  avaient  éUpubliés  librement  en  France 
par  des  tierSy  antérieurement  d  ce  décret  (1). 

Et  il  est  opposiUile  même  d  ceux  de  ces  édi^ 
leurs  qui  auraient  fait  le  dépôt  d'exemplaires 
prescrit  par  la  loi,  pour  s^asiurer  le  droit  de 
poureuivre  les  contrefacteurs  de  leurs  éditions. 

Par  suite,  ces  éditeur  $  ne  peuvent,  sans  en* 
courir  les  peines  de  la  contrefaçon,  faire  de 
ces  ouvrages  ni  une  édition  nouvelle,  ni  même 
un  simple  tirage  sur  des  clichés  établis  anlé^ 
rieurement  au  décret  de  1852. 

...Mais  ils  ont  U  droit  de  continuer  lavente 
des  éditions  publiées  antérieurement  d  ce  dé- 
cret* 

(Rarba— G.  Lecou.)— arkêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  création 
cPune  œuvre  littéraire  ou  artistique  constitue 
au  profit  d'un  auteur  une  propriété  dont  le 
fondement  se  trouve  dans  le  droit  naturel  et 
des  gens,  mais  dont  Texploitation  est  régle- 
mentée par  le  droit  civil  ;— Considéranl  que, 
sous  la  législation  antérieure  au  décret  du  28 
mars  1852,  on  conteslait  aux  auteurs  étran- 
gers le  droit  exclusif  de  vendre  et  éditer  en 
France  leurs  ouvrages  publiés  en  pays  étran- 
ger ;  —  Que  le  décret  du  28  mars  1852  a  eu 
précisément  pour  but  de  leur  conférer  ce 
droit  dans  les  limites  concédées  et  sous  les 
conditions  imposées  aux  auteurs  français,  et 
de  donner  ainsi  aux  nations  étrangères  l'exem- 
ple de. la  consécration  la  plus  large  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique;— -Que  Tesprii  et 
la  f^néraliié  des  termes  de  ce  décret  étendent 
le  bénéfice  de  ces  dispositions  aux  ouvrages 
publiés  antérieurement  )l  sa  promulgation, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  réimprimés  en 
France  par  des  tiers  avant  cette  dernière  épo- 
que ;  quecette interprétation  ne  porte  atteinte 
à  aucun  droit  acquis  et  ne  donne  au  décret 
aucun  effet  rétroactif;— Que  le  fait  de  réim- 
pression en  France  d'un  ouvrage  d*un  auteur 
étranger,  en  l'absence  de  tout  droit  pour  ce- 
hii-ci  de  s'y  opposer,  n'impliquait  point  effec- 
tivement de  sa  part  une  renonciation  à  sa  pro- 
priété; que  le  dépôt  nécessaire  pour  conser- 
ver le  droit  de  poursuite,  mais  non  le  droit 
de  propriété,  n'a  pu,  lorsqu'il  a  été  effectué 
par  un  tiers,  transmettre  cette  propriété  ni  au 
reproducteur  ni  au  domaine  public;— Que  la 

(1)  V.  ce  décret  et  le  rapport  qui  raccompagne 
dans  nos  Lais  annotées  de  1853,  p.  116. 


liberté  de  réimpression  accordée  h  tous  par  la 
loi  civile  a  seulement  protégé  les  faits  con- 
sommés sous  son  empire,  et  conservé,  comme 
conséquence  nécessaire,  aux  tiers  qui  ont  usé 
de  celte  liberté,la  faculté  de  vendre  des  exem- 
plaires des  éditions  créées  ou  en  cours  d'exé- 
cution, lors  de  l'accomplissement  par  les  au- 
teurs étrangers  ou  leurs  cession naires  des  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  l'applica- 
tion du  décret  précité; —Considérant  que, 
dans  le  sens  de  ce  décret,  un  tirage  nouveau,^ 
ati  moyen  de  clichés  établis  antérieurement  a 
sa  promulgation,  équivaut  k  une  édition  nou- 
velle, surtout  lorsque  ce  tirage  n'a  été  obtenu, 
comme  dans  l'espèce,  qu'à  l'aide  du  remanie- 
ment des  clichés,  avec  changement  de  format 
et  addition  de  gravures;— Considérant  que  si 
les  Nouvelles  genevoises  de  Topffer,  étran- 
ger, ont  été  pubKées  en  Suisse  de  1832  à  1840, 
si  elles  ont  été  depuis  réimprimées  en  France 
par  plusieurs  libraires,  la  veuve  de  Topffer, 
décédé  en  1846,  a  cédé  à  Lecou,  le  24  déc. 
1852,  le  droit  d'éditer  les  NouvelUs  ^«iwot- 
$es  ;— Que  cette  cession  a  été  connue  de  Barba 
dès  le  mois  de  fév.  1853;  que  Leçon  a  effectué, 
le  7  mars  1853,  le  dép6t  exigé  par  le  décret , 


Bt  que,  postérieurement  k  ce  dépôt,  Barba,  à 
raide  de  clichés  par  lui  établis  en  1851,  mais 
remaniés  en  un  format  différent  et  avec  addi- 
tion de  gravures,  a  réimprimé  les  Nouvelles 
genevoises  et  s'est  ainsi  rendu  coupable  du 
délit  de  contrefaçon  prévu  et  puni  par  l'arU 
1"  du  décret  du  28  mars  1852,  ei  les  art.  425 
et  427,  Cod.  pén.;— Met  r appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  8  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Pans.— Ch. 
correct.— Pr^«.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.  — 
ConcL,  M.  Salle,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Calmels 
et  Lecou.  J 

ADJUDICATION.— Feais  et  oépbns.-Quit- 

TANCES. 

En  maiière  d'adjudication  sur  saisie  im- 
mobilière, le  coût  des  quittances  que  doivent 
fournir  les  créanciers  colloques,  en  recevant 
le  montant  de  leur  collocation,  est  à  la  charge 
de  l'adjudicataire,  tout  aussi  bien  que  le  coût 
de  la  quittance  que  doit  donner  la  partie  sai- 
sie en  touchant  la  portion  du  prix  qui  peu 
rester  lU>re  après  le  paiement  des  créances  %n^ 
scrites.—A  ce  cas,  est  applicable  la  règle  gé» 
néraU  de  Vart.  1248,  Cod.  Nap.,  diaprés  la- 
quelle les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge 
du  débiteur.  (Cod.  proc,  772.) 
(Grimaldi— C.  Grobert  et  Hérard.)  —  abbêt. 

LA  COUR;  —Vu  les  art.  1248,  Cod.  Nap., 
759,  Ï72  et  suiv.,  130,  470  et  471,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Attendu  que,  d'après  les  conclusions 
de  l'appelant  et  ses  explications  à  l'audience, 
le  débat  se  restreint  aux  frais  et  honoraires 
des  quittances  données  ou  à  donner  par  les 
créanciers  colloques  sur  le  prix  de  rimmeu- 
ble  ;  que,  dans  ses  contredits  au  procès-verbal 
d'ordre,  rappelant  a  reconnu  devoir  les  frais 
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des  qutiiaiices  wtlieDtMim  <|u'il  %  reçues  m» 
reoews  ées  saisis  pour  la  partie  du  pnx  noa 
empleyée  au  paîementdesoréaDces;— Attendu 
i|ue  les  ëîspositioas  relatives  aui  obligatious 
eonveoiionaelles  en  général  doivent  régir  les 
adjudioatioBS  d'innneiiUes  saisis, en  l'absence 
de  règles  spéciales  sur  la  matière  ou  de  stipu- 
lations contraires  ;  — Que  Tart.  1248,  God. 
Nap.,  impose  au  débiteur  les  frais  du  paie* 
ment;  que  cet  j^ticle,  évidemment  applicable 
aux  ventes  volontaires,  Test  aussi  dans  les 
ventes  forcées  ;— Qu'un  adiudicaUire  est  dé- 
biteur dn  prix  d'adjudication,  soit  vis-à-vis 
des  créanciers  inscrits,  soit  vis-à-vis  des  par- 
ties saisies;  qu'èl  se  libère  également  en  payant 
d'une  manière  régulière  «ux  uns  et  aux  au- 
tresi  que,  daas  les  deux  cas,  par  idaitité  de 
motîfk  et  suivant  le  principe  aénéral  écrit  dans 
la  lot,  les  frais  du  paiement  doivent  restera  sa 
charge  ;-^Aitendu  que  ni  l'art.  71^,  oi  aucune 
autre  disposition  du  Code  de  procédure  civile, 
Jie  dérogent  à  cène  rè^le;  que  l'art.  759  n'au- 
torise è  déduire  dn  pn^  d'aujudieation  qpe  les 
frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  radiation  d'inr 
scriptton;— Que  si  les  quittances  sont  un  pt'é- 
Jimina^  de  la  radiation,  les  frais  qu'elles  en- 
traînent diffèrent  cependant  de  c<^ix  de  la 
radiatioâ  elle-même  ;  que  les  quittances  |>ro- 
âtent  directement  à  l'adiudicaiiiire  dont  elles 
constatent  4a  libération,  et  ne  ^nt  que  la  con- 
eéquence  de  son  obligation  de  payer  le  prix^ 
qu'en  achetant  sur  saisie  il  a  connu  et  tacite^ 
ment  accepté  toutes  les  charges  attachées  k 
sa  position  ;  qu'il  est  tenu  dés  lors  de  suppor- 
ter les  frais  de  quittances  authentiques,  dans 
le  cas  où  les  art.  773  et  suiv.,  Cod.  proc.  oiv^ 
feraient  un  devoir  au  conservateur  des  hypo- 
thèques d'exiger  la  production  de  ces  pièces  4 
—Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  cahier  des 
charges  ne  renferme  pas  de  stipulations  coa* 
traires  à  ces  principes  ;— Par  ces  motifs,  cou- 
enne, etc. 

Du  17  déc.  1852.*^oaf  imp.  de  Besançon. 
—1"  eh.  —  Pré$.,  M.  Jobard.— dônci.,  M.  AI- 
viset,  subst.  -^  PL,  MM.  Gnérin  et  Clerc  de 
Laadresse.  

SAlSlË-ARHÊT.-^KssiOif,— Goacouas. 
La  gaia^-arrM  m  fr^pe  dHnditpimUnliié 
la  erém^0  «auM,  qm  /u«f i»'d  ^mpurrence  dê$ 


(i-3)  Nous  avons  Héj^  doi^né,  dans  Ofitre  Vol  de 
iaft7.9.5,  un  iB^pQflé  de  la  Uiéod^  géi^érale  à  laquelle 
appartiennent  ees  |ue«Uop4i  et  nous  avons  présenté, 
dans  notre  Tfhle  géméraie,  j|«  voL,  v°  Stàsée^rrêi^ 
n.  il8  et  suiv.,  un  tableau  résumé  de  Tétat  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  matière,  au- 
quel il  faut  ajouter  un  an^t  de  la  Cour  de  la  Guade- 
loupe, du  16  mai  1851  (Vol.  1851.2.801— P.  1852. 
Ï.1SS).  Id,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  iee- 
teor  a  ces  préeédens,  en  faisant  toutefois  observer 
que  la  dédsion  principale  de  Tarrét  que  nous  rappœr- 
IDBS  aiûourdliid,  sur  la  quesUon  de  dbpouflalilé  de 


bUmenl  eééé  par  le  débHe^^am.  (G.  proc, 

5570(1) 

El  il  en  e$l  ainti^  alon  surlo«l  qu'il  i^afU 
d'une  eaine-arrél  pratiquée  entré  leê  moins 
des  receveurs  ou  adminiiêrateurs  de  caisses 
ou  de  deniers  pubHcs.  (Décis.,  18  août  1807, 
art.  4.) 

Mais  siy  postérieuremenl  à  la  cession^  il 
surmené  de  nouvelles  saisies  de  ta  pari  d'anse 
1res  créanciers,  fes  nouveausp  saisissons  con- 
servent-ils leur  droil,  nonobstant  celle  cession 
inlertnédiaire,  de  venir  à  eosUribuiion  avec  et 
premier  saisissant  ?  (2) 

QwÂ  qu'U  en  soit  à  cet  é§ard  ;  le  premiar 
saisisswet  n^a  pas  à  craindre  un  tel  recours 
de  la  part  des  autres,  dans  keasoà  tous  les 
erésmciert  ayant  été  d^abord  colloques  au  mam 
le  franc  sûnsêqard  à  la  qualité  de  cessionmaie^ 
de  rtmd'mtf,  la  co^ocalton  du  premier  soi* 
eissami  est  passée  à  Vital  de  ^hesejugée^  faute 
d'avoir  été  contredite  en  leuipc  utile,  et  d'n^ 
voir  été  comprise  dans  l'instance  ouverte  pair 
le  eessUimnmre  contre  les  ^saisissaas  posté- 
rieurs. 

(Begonen— G.  Escloans  et  autres.) 

Dans  celte  aHiaire,  le  jugement  de  première 
instance  du  tribunal  civil  de  Tournon,  du  W 
mai  1853,  avait  tranché  la  .difficulté  du  procès, 
en  déolaiant  que  la  première  saisie-arrét  avait 
frappé  la  créance  eutîère  d'une  indisponibilité 
absolue,  et  en  maintenant  par  snite  le  règle- 
ment provisoire  dans  lequel  le  cesstonnaire 
avait  été  colloque  commenn  simple  créancier 
saisissant,  e-est-à-dire  au  marc  Je  franc,  et 
par  contribution  avec  tous  les  créanciers  sai> 
sissans  tant  antérieurs  que  postérieurs  à  ^ 
cession. 

Ge  jugement  est  ainsi  conçu  :— «  Attendu 
qu'il  eât  de  principe,  en  droit,  que  tous  les 
biens,  lant  meubles  qu'immeulDles  d'un  débî- 
leur,  dès  qu'ils  sont  mis  sous  la  main  de  la 
justice*  deviennent  indisponibles;  — Attendu 
que  cejfNrinoipe  ne  saurait  souffrir  d'exception 
en  maitière  de  saisie-arrét,  d'abord,  parée  que 
ce  mode  d'exécution  a  pour  but,  comme  tous 
les  attires,  d'assurer  le  paiement  du  créancier; 
parce  ^ue,  en  second  lieu,  rien  dans  la  loi 
n'autonseune  dérogation  semblable;— Atten- 
du que,  vainement,  pour  souteqir  lecontiaife, 
nn  invoque  les  art.  liK9,God,  proc^  clv.,li42 
et  13188,  lAid.  Nap  :  les  dispositions  qu'ils  ren- 


ia pardon  de  la  earéanee  saisie  SMèdaut  les  causes  de 
la  saisie,  est  oonfom»  au  s.^tteie  le  plus  accrédita 
jusqu'ici;  mais  que,  quant  k  la  question  du  veoouis 
des  dernier»  saisis^ans  ooptre  le  prepûer,  qi^estion  que 
Tarrêt  actuel  s'e^  dispensé  de  i&oudre,  elle  est  l'ob- 
jet de  graves  difficultés.--On  peut  voir,  du  reste,  pur 
Teosemble  de  ces  questions,  d  intéressantes  monogra* 
phies  publiées  dans  ces  àeniiers  temps,  Tune  de  Bl. 
Mourlon,  Rev.  de  droit  franc,,  vol.  de  18A8,  pag. 
161,  Tautre  de  M.  Vielle,  ftev.  eHtiqaedeJwrisp,,  m- 
iiéel865,pag.  lis. 


Laii  et  Dédiions  diverges. 


ferment  gont  Joi&  de  jïréeenter  le  sens  que 
roo  veut  leur  donner;  imposer  au  créancier 
robliffaiion  de  faire  connaître  le  montant  de 
la  crànce  pour  laquelle  il  use  de  saisie-arrét, 
ce  nVst  pas  laisser  au  débiteur  la  libre  dispo- 
sition de  fexcédanl  des  sommes  saisies,  mais 
simplement  lui  donner  le  moyen  de  selibérer, 
a  l'instant  même,  en  consentant  la  délivrance 
de  la  somme  saisie;  frapper  de  nullité,  2i  l'é- 
gard des  créanciers  saisissansje  paiement  fait 
par  le  tiers  saisi  au  préjudice  d'une  saisie- 
arrêt  ;  interdire  également  la  compensation 
au  pr^udice  des  droits  acquis  en  vertu  d'une 
saisie-arrét,  ce  n'est  pas  dire  que  le  débiteur 
dis|K>sera  à  son  gré  du  surplus  des  deniers 
saisis,  mais  proclamer  au  contraire  que  le  dé- 
biteur ne  jNeut  rien  faire  qui  doive  nuire  à 
son  créancier  ;  —Attendu  qu  en  maintenant  de 
tels  principes,  consacrés  par  l'ancienne  légis- 
lation et  que  la  nonvelle  n^  pas  détruits,  on  ne 
fait  grief  a  personne,  on  ne  blesse  pas  le  droit 
de  propriété  du  saisi,  parce  mi'il  lui  est  loisi- 
ble de  reprendre  la  disponibilité  de  l'excédant 
des  sommes  arrêtées,  en  payant  le  montant  de 
la  saisie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là,  que  tou- 
tes les  délégations  que  peut  faire  un  débiteur 
au  profit  d'autres  creanders,ne  sauraient  créer 
en  leur  faveur  un  droit  de  préférence,  mais 
senlemeni  valoir  comme  saisie-arrét  par  la 
signification  ;  que  c'est  ainsi  un  moyen  moins 
onéreux  d'obtenir  le  même  but;  —  Attendu 
4De  tous  les  autres  systèmes  présentent  des 
anomalies,  des  contradictions  cboquantes  et 
même  des  iiyostices  ;— Qu'en  effet,  si  on  ad- 
met la  validité  du  transport  et  en  même  temps 
le  coneoars  des  créanciers  opposans  posté 
rieurs  avec  4e  premier  eréapcier  saisissant, 
mr  la  Minime  eaisie-arrétée  par  ee  dernier^  en 
arrrve  à  ce  résnHat  de  ««i^  k  ee  oréanoiei*, 
qui  cependant  a  fait  toQt  ce  que  la  loi  <^m- 
mandalt  pour  sauvegarder  ea  créance  ;  que  si, 
pour  parera  un  pareH  inconvénient,  on  oblige 
le  cessionnaire  a  indemniser  le  saisissant,  on 
méconnati  à  l'instant  même,  pour  partie  du 
moins,  le  principe  même  que  l'on  vient  de  po« 
ser  de  la  validité  du  transport  ;  ou  rompt  Té- 
galité  entce  tons  les  créanciers  saisirfaisant, 
pnisoue  le  premier  obtient  une  somme  plus 
conaMlérabie  que  les  a«i|ree{  on  rinque  enfin 
de  tomber  dans  des  roconrs  nombreux  de 
eréandera  eaisir-liiiant  à  délégalaires,  s'il 
existe  tnwe  eux  dee  saisies-arrêts  et  dêléga- 
liunSy  recours  qui  peuvent  presque  anéantir 
les  mêmes  transports;  qu'enfin,  dans  le  cas 
où,  pour  donner  au  transport  son  plein  et 
entier  effet,  et  ne  pas  préjudicier  aux  droits 
du  premier  créancier  opposant,  on  repousse 
de  toute  contribution  à  la  somme  arrêtée  par 
la  première  saisie,  Jes  créaaciers  opposans 
postérieurs^  ou  viole  ce  principe  que»  tant 
que  le  saisissant  n'a  paîs  été  pavé,  ou  que  la 
ëélivnince  des  sommes  saisies  n^a  pas  été  pro- 
aencée,  les  autres  créanciers  peuvent,  à  leur 
tour,  oser  de  salsIe-^arrét  et  venir  par  contri- 
bution avec  hii  sur  les  mêmes  sommes  ; — At* 


tendu  qu'en  présence  de  décisions  ans^  é^ 
verses,  émanéis  des  tribunaux  et  Cours  sifr 
cette  matière,  le  tribunal  de  céans  doit  persis»- 
1er  dans  la  solution  qu'il  a  donnée  maintes 
fois  à  cette  même  questioti  ,  alors  surtout 
qu'elle  est  équitable;  qu'elle  consacre  un  droit 
é^al  pour  lous,  qu'elle  n'accorde  d'autre  prt* 
vilége ,  d'autre  préférence  que  ceux  admis 
d'une  manière  formelle  par  la  loi  elle-même, 
alors  encore  qu*elle  ne  fait  grief  b  personne, 
pas  plus  au  créancier  qu'au  débiteur  :  à  ee 
dernier,  parce  que  le  seul  reproche  qui  lui  soit 
adressé,  celui  de  ravir  au  propriétaire  la  dis- 
ponibilité de  son  bien  n'est  pas  fondé  dès  l'in- 
stant que  le  saisi  peut,  sur-le-champ  même, 
faire  cesser  cette  indisponibilité,  soit  en  délé- 
guant k  son  créancier  saisissant  la  somme  pont 
laquelle  la  saisie«rrêt  a  procédé,  soit  en  la 
faisant  consigner  à  son  profit ,  sauf  débats 
ultérieurs  sur  la  validité  de  cette  même  saisie^ 
arrêt  et  la  quotité  de  la  somme  due;— Par  cek 
motifs,  le  tribunal..».,  statuant  sur  le  codtre* 
dit  élevé  par  M.  Besouen  contre  l'état  de  difrp 
tribution  par  contrinution  dressé  par  M.  Ito- 
lière,  juge-cotfnmissaire,  entre  les  créanciers 
produisans,  du  cautionnement  du  sieur  Tnp^ 
pier,  ancien  percepteur  k  Vernoux,  par  acte 
au  greffe  du  *  mars  dernier,  r^ette  ledit  con- 
U'edit;  ce  faisant,  maintient  définitivemen| 
ledit  état  de  coUocation;  dit  que  des  borde- 
reaux seront  délivrés  aux  créanciers  utile- 
ment alloués  dans  ledit  état  popr  les  sommes  y 
indiquées.  »-~AppeU 

ARBfiT. 

LA  COUR;  —  Considérapt  que,  d'anrès  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  actuelles,  la  sai«> 
sie^rrét  ne  place  ^ous  la  main  de  la  justice 
^  ne  frapfie  d'indisponibilité  les  sommes  qui 
seironvent  entre  les  m«M  dn  tiers  saisi,  qne 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  le  eréanee 
pour  laquelle  ta  saisie-arrêt  a  procédé  ;— (Ju'en 
tous  cas,  celte  solution  ne  saurait  offrir  de 
drfgculté  dans  là  cause  actuelle,  régie  spécial 
lement  par  le  décret  du  18  aoAt  1807,  qd 
dispose  (art.  4)  :  gue  la  $ai$ie-arréi  moppo- 
sUion  n'aura  é^ effet  qt^e  jusqu'à  concurrence 
de  U  somme  portée  dans  Ve^hit ,— (îueTrapr 
pier,  débilenr  discuté,  a  donc  pu  légitimemeqi 
eéder  k  Bégouen  une  somme  de  lôOO  fr.  k 
prendre  sur  son  caultonnement  de  6,900  fr»^ 
qui  n'étoit  alors  saiei-iMrrété  qne  iusqu'k  coni- 
currenced\inesemmede<00  fr.  et  accessoi^ 
res,  et  qneBegoven,  en  sa  qualité  de  eessien- 
naire,  doit  être  préféré  k  tous  les  salsir-fal- 
sant  postérieurs  k  la  signification  de  son  ade 
de  transport; 

Attendu  que  le  contredit  du  sieur  Begoueii 
n'a  point  éié  formé  envers  la  demoiselle  h- 
lotte  ou  ses  repréi^enians,  les  héritiers  Cba- 
lamet;  que  la  demoiselle  Jalotie  est  demeurée 
éiraugère  k  i'instauce  engagée  sur  ce  contre- 
dit devant  le  tribunal,  comme  elle  l'est  k  la 
présente  instance  d'appel;  qu'il  suit  de  Ik,  <^ 
le  règlement  provisoire  du  juge-eomirnssann 
ayant  acquis  raulorité  de  la  chose  jugée  1»ar 


rapport  k  elle,  doit  élru  exécute,  eu  ce  qui  la 
concerne,  tel  qu'il  a  été  arrqfé,  c'esl-b-dire 
en  calculant  le  dividende  de  la  demoiselle 
Jalotte  comme  si  le  sieur  Bégouen  n'était  au- 
tre qu'un  saisir-faisant  ordinaire;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  le  jugement  entrepris;  or- 
donne que,  distraction  faite  du  dividende  re- 
venant à  la  demoiselle  Jalnite  ou  à  ses  repré- 
sentans  daus  la  distribution  à  opérer  au  marc 
le  franc  entre  toutes  les  parties,  y  compris 
Begouen,  conrormémenl  au  règlement  provi- 
soire, ledit  Begouen  sera  colloque  sur  le  sur- 
plus de  la  somme  à  distribuer  pour  la  somme 
de  1500  fr.  et  accessoires,  montant  de  la  ces- 
sion à  lui  faite  par  Trappier,  par  prélerence  à 
tous  les  auires  créanciers  alloués  au  marc  le 
franc  et  dont  les  saisies-arrét  sont  postérieu- 
res à  cette  cession,  etc. 

Du  10  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
3*ch.— Pr^«,,  M.  Goirand-Labaume.— Conc2., 
M.  Liquier,  f'av.  gén.— P/.,  MM.  Crelleau  et 
Fargeon. 

MARIAGE.—  Eereub  dans  la  personne.  — 
Nullité.— -Enfant  adultérin. 
Un  mariage  peui  être  annulé  pour  cause 
fTerreur  dans  la  personne  morale  ,*  el  c'est 
méma  ce  $eul  genre  d* erreur  qu*ait  en  vue 
l*arL  180,  C.  Nap.^  dans  sa  disposilion  qui 
déclare  le  mariage  annulable  pour  cause  d'er- 

{i-2-3-à)  Bien  que  ces  solutions  n^émanent  que 
d'un  tribunal  de  première  instance,  nous  leur  don- 
nons place  cependant  dans  notre  Recueil ,  parce 
qu'elles  tendent  à  fixer  des  points  de  doctrine  fort  dé- 
licats et  sur  lesquels  la  jurisprudence  n'offre,  à  de 
longs  intervalles,  que  de  rares  monumens. 

On  connaît  la  controverse  qui,  dès  les  premiers 
temps  de  la  promulgation  du  Code  Napoléon,  s'est 
élevée  sur  le  sens  des  mots  erreur  dan»  la  personne, 
employés  par  l'art  180,  pour  désigner  un  cas  où  le 
mariage  peut  être  annulé.  Nous  avons  donné  une 
analyse  détaillée  de  cette  controverse,  dans  notre 
CoUecu  rumv,  (VoL  9.2.588),  en  rapportant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  6  déc  1811,  et  en  outre, 
nous  avons  présenté  dans  notre  Table  générale,  v*>  Ma- 
riage, n.  66,  un  tableau  complet  de  l'état  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  sur  les  diverses  diflicultés 
qui  se  rattachent  à  la  question  dont  il  s'agit  Nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  dire,  en  résumé,  qu'O  y  a 
accord  unanime  et  jurisprudence  constante  sur  ce 
premier  point,  que  la  disposition  qui  vient  d'être  men- 
tionnée ne  doit  pas  être  entendue  en  on  sens  qui  en 
restreindrait  l'application  au  seul  cas  d'erreur  dans 
la  personne  physique  ou  sur  l'individu  ;  qu'elle  em- 
brasse au  contraire  le  cas  d'erreur  dans  la  personne 
civile  ou  morale.  Et  même  MM.  Marcadé  et  Démo- 
lombe,  qui  ont  apporté  dans  l'examen  de  la  question 
des  aperçus  tout  nouveaux,  soutiennent  que  cette 
disposition  ne  peut  s'appliquer  exactement  qu'à  ce 
dernier  genre  d'erreur,  vu  que  l'erreur  dans  la  per- 
sonne physique  ou  sur  l'individu,  produit,  suivant 
eux,  un  effet  plus  énei^que  que  celui  de  rendre  le 
mariage  annulable,  qu'elle  empêche  le  mariage  même 
d'exister,  et  cela  en  vertu  de  l'art  1&6,  Cod.  Nap.  On 
voit  que  cette  doctrine,  qui,  du  reste,  nous  semble 
conforme  aux  vrais  principes,a  été  adoptée  dans  les 
motifs  du  jugement  que  nous  rapportons.  —  Nous 


Lois  el  Décisions  diverses. 


reur  dans  la  personne  :  quant  à  V erreur  dans 
la  personne  physique,  elle  ne  rendrait  pas  scu- 
lement  le  mariage  annulable,  elle  Vempéchc'^ 
rail  d'exister  (1). 

Et,  sous  la  dénomination  d'erreur  dans  la 
personne  morale  il  faut  comprendre,  non-seu- 
lement Ver  reur  qui  tombe  sur  la  filiation  de  la 
personne,  mais  encore  celle  qui  porte  simple^ 
ment  stir  la  moralité  de  la  filiations—Ainsi, 
un  mari  peut  demander  la  nullité  de  son  ma- 
riage, par  le  motif  que  la  femme  qu'il  a  épou- 
sée dans  la  croyance  qu'elle  était  fille  légi^ 
lime  desparens  qui  avaient  figuré  au  mariage 
comme  ses  père  et  mère,  n'était  au  contraire  y 
en  réalité,  que  leur  fiUe  adultérine  (2).^ 

Il  en  est  ainsi  surtout,  éUins  le  cas  oà  l'er" 
reur  est  Veffel  d^un  dol  pratiqué  par  le  con- 
joint  ou  par  ses  parens  (3). 

Toutefois^  faction  peut  être  reietée,  s'il  est 
établi  que  la  considération  de  la  légitimité  de 
la  filiation  de  la  femme  n'a  réellement  pas 
exercé  une  influence  déterminante,  quant  d  la 
conclusion  du  mariage,  sur  la  volonté  du  fu- 
tur époux,  et  que  la  connaissance  quHl  aurait 
eue  de  Cillégitimité  de  cette  filiation  ne  l'au- 
rait  pas  fait  renoncer  à  ce  mariage  :  circon- 
stances que  les  juges  peuvent  induire  du  ca- 
ractère el  des  habitudes  du  futur  époux,  et  à 
Végard  desquelles  ils  ont  un  plein  pouvoir 
d"* appréciation  (4). 

ajouterons  que  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'au- 
nulabilité  du  mariage  pour  cause  d'erreur  daas  la 
personne  civile  ou  morale,  en  général,'  est  hors  de 
controverse,  les  opinions  se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de 
savoir  quelles  sont  les  diverses  qualités  et  conditions  ci- 
viles ou  morales  sur  lesquelles  doit  porter  l'erreur  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  en  nullité  du  mariage.  A  cet 
^ard,  nous  renverrons  le  lecteur  à  nos  observations 
et  à  l'endroit  de  notre  Table  générale  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut  Mais,  pour  en  venir  au  point  par- 
ticulier de  l'espèce  ci-dessus,  nous  dirons  que  si  l'er- 
reur sur  la  filiation,  c'est-à-dire  celle  qui  consbte  à 
croire  que  le  conjoint  est  issu  de  tels  parens,  tandis 
qu'il  appartient  à  une  autre  famille,  est  géuéraleinenl 
admise  comme  une  cause  d'annulabilité  du  mariap:c, 
il  y  a  au  contraire  controverse  entre  les  auteurs  sur 
le  point  de  savoir  si  l'erreur  qui  ne  porterait  que  sur 
le  caractère  légal  de  la  filiation,  c'est-ù-dire  celle  qui 
consisterait  à  croû«  que  le  conjoint  est  un  enfant  lé- 
gitime, tandis  qu'il  serait  un  enfent  naturel,  adultérin 
ou  incestueux,  produirait  pareillement  cet  effet  D'un 
côté.  Touiller,  tom.  1,  n.  530,  et  M.  Durantun,  tom. 
2,  n.  6&,  semblent  se  prononcer  pour  la  négative. 
Mais,  d'un  autre  côté,  M.  Demolombe  pense  que,  dans 
un  pareil  cas,  le  mariage  pourrait  être  annulé. 

Du  reste,  ceUe  divergence  entre  les  opinions  ex- 
primées relativement  à  cette  dernière  question,  par 
MM.  Toullier  et  Duranton ,  d'une  part,  et  M.  Demo- 
lombe, d'autre  part,  n'est  peut-être  pas  bien  pro- 
fonde. En  effet,  les  premiers  semblent  avoir  en  vue 
le  cas  d'une  erreur  portant  exclusivement  sur  la  lé- 
gitimité de  la  naissance  d'une  femme  qui  ne  serait, 
au  contraire,  qu'un  enfant  naturel,  mais  n'affectant 
en  rien  l'honnêteté  de  cette  femme,  ni  les  avantages 
moraux  que  le  mari  a  dû  espérer  de  son  union  avec 
elle.  Au  contraire,  M.  Demolombe  raisonne  sur  une 
hypoûièse  dans  laquelle  l'erreur  sur  la  léjptimité  de 
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(Toorneur— C.  Scabra.)—  jncRiicirr. 

LE  TRIBUNAL;  —  En  fait  :—  Considérant 
que,  te  19  juin.  1831,  Jean- Baptiste  Tourneur, 
&gé  de  21  ans  et  2  mois,  professeur  de  musw 
qiie,fits  de  Jean*Thomas Tourneur,  professeur 
de  danse,  a  épousé  Maria  Murray,  Agée  de  16 
ans  et  8  mois,  fille  de  Johu  Murray,  oflicier 
d'état-major  au  service  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  de  Maria  Violante  Seabra,  tous  deux 
présens  et  consentans,  selon  qu'il  eftt  men- 
tionné en  Pacte  dudit  mariage  dressé  par  Tofifi- 
cier  de  Télat  civil  de  Saint-Pierre-lès-Calais  ; 
— Qu'a  cet  acte  se  trouve  joint  en  expédition 
conçue  en  langue  portugaise  et  traduction , 
racle  de  naissance  de  ladite  contractante, 
portant  qu'elle  est  née  à  Abrantés,  le  24  oct. 
1814,  fille  légitime  de  John  Murray  et  de  la  da- 
me Maria  Violante  Seabra,  ledit  acte  parafé 
notamment  par  ledit  Tourneur  (Jean-Baptis- 
te) ;-— Considérant  que  des  actes  de  l'état  civil, 
actes  de  notoriété  et  antres  documens  pro- 
duits et  délivrés  selon  la  forme  anglaise,  por- 
tugaise et  belge,  tous  lesdits  actes  dûment 
timbrés,  il  résulte  que  plusieurs  années  avant 
la  naissance  de  Maria  Seabra,  Jobn  Murray 
était  engagé  dans  left  liens  du  mariage  ayec 
Catherine  Callander,  et  que  celte  dernière 
n'est  décédée  qu'en  1831  ;  d'où  il  suit  que  la- 
dite Maria  Seabra  est  enfant  naturelle  adulté- 
rine;— Qu'il  est  encore  établi  par  le  certificat 
dûment  timbré,  délivré  h  Abrantès  le  17  sept. 
1851,  par  Tautorité  ecclésiastique,  que  l'acte 
de  naissance  de  Maria  Seabra  lui  attribue  la 
qualité  de  fille  naturelle,  et  (|u'enfin  il  demeure 
«rident  que  l'expédition  ci-devant  relatée  de 
«et  acte,  produite  pour  le  mariage  de  ladite 
demoiselle  avec  le  sieur  Tourneur,  a  été  alté- 
rée, en  oe  que  le  mot  légitimé  y  a  été  subsii- 
mé  d'nne  autre  encre  à  un  autre  mot  primi- 
fiTemeot  écrit  et  qui  a  été  gratté,  ce  dont  le 
tribunal  .s'est  convaincu  par  l'inspection  de 
ladite  pièce  ; 

fin  droit  :^Considérant  que  l'art.  146,  Cod. 
Nap.,  qui  dispose  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement,  s'appli- 
que logiquement  au  cas  d'erreur  sur  la  per- 
sonne physique; — Qu'en  effet,  le  consente- 
ment ne  saurait  exister  réellement,  lorsque, 
manquant  d'objet,  il  demeure  une  pure  ab- 
.straction;^Qu'iisuitdelà  que  l'art.  180,  en 
.statuant  pour  le  cas  d'erreur  dans  la  pênon^ 
%e,  a  prévu  une  erreur  autre  que  celle  portant 
sur  l'individu  ;— Que  cette  pensée  du  législa- 
teur ne  saurait  être  douteuse  lorsque  l'on  en- 
irisage  :  1^  qu'il  n'a  point  dit,  comme  dans 
l'ancien  droit,  erreur  sur  la  personne,  mais 
ton,  dans  la  personne;  2»  que  ces  dernières 

I»  filiation  d'un  conjoint  impliquerait  une  erreur  sur 
ks-conditions  de  moralité  et  d^honnenr  dans  la  per- 
mne  de  ce  même  conjoint,  sans  lesquelles  un  ma- 
riage ne  peut  être  qu^une  union  humiliante  et  mal- 
hewense.  Aussi,  ce  serait  peut-être  un  moyen  fort 
ralloone]  de  concilier  ces  diverses  opinions  que  de 
dire^  confonnément  à  la  décision  ci-dessus,  qu'en 


expressions  ont  été  admises  en  écartant  la 
proposition  du  tribunal  de  cassation,  qui  de^ 
mandait  que  la  rédaction  portùt  :  erreur  sur 
l'individu;  ^  que,  d'après  son  étymologie  et 
dans  le  langage  du  droit,  le  mot  personne 
s'entend  de  l'homme  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  la  loi  ou  la  société;  —Considérant 
que  cette  interprétation  trouve  une  confirma- 
tion dans  la  nature  de  l'action  ouverte  par 
ledit  art.  180  pour  faire  annuler  le  mariage, 
action  qui  suppose  un  consentement  vicié, 
mais  qui  ne  répond  nullenient  à  rhvpoihèse 
d'un  mariage  non  existant; — Considérant  que 
l'erreur  distincte  de  celle  ayant  pour  objet 
Pindividuy  porte  nécessairement  sur  la  per- 
sonne morale: — Considérant  qu'en  admettant, 
dans  un  système  d'interprétation  moins  ri- 
goureusement logique,  que  Tari.  180  se  ratta- 
che comme  corollaire  a  l'art.  146,  el  ne  soit 
qu'un  développement,une  application  du  prin- 
cipe qui  y  est  posé,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
reconnaître,  par  les  motifs  ci-devant  énoncés, 
que  le  consentement  peut  être  vicié  par  Ter- 
reur  sur  la  personne  morale;— Qae  la  juris- 
prudence est  uniforme  et  la  doctrine  unanime 
sur  ce  point  ;  —  Que  la  difficulté  ne  consiste 
plus  dès  lors  qu'à  déterminer  âi  quelle  nature 
d'erreur  sur  la  personne  moraU,  la  loi  a  at- 
taché l'annulabilité  du  mariage;    • 

Considérant  au'on  ne  saurait  restreindre  lès 
prévisions  du  législateur  au  seul  cas  d'erreur 
sur  la  personne  civile  proprement  dite ,  en 
d'autres  termes,  k  l'hypothèse  où  le  contrac- 
tant aurait  cru  h  une  filiation  différente  de 
celle  réelle  ; — Que  des  travaux  préparatoires 
et  de  la  discussion  de  la  loi,  il  ressort  que  le 
mùipersanne  n'a  point  été  enrisagé  dan»  cette 
signification  étroite  ;— Que  s'il  en  eût  été  ainsi, 
une  confusion  de  paternité  sans  conséquence 
appréciable,  en  ce  que  les  positions  du  père 
et  de  la  mère  du  contractant  étaient  égale- 
ment honorables  et  avantageuses,  affecterait 
le  mariage  d'infirmité,  taudis  qu'il  se  trouve- 
rait inattaquable  alors  que  l'erreur  aurait  fait 
prendre  pour  épouse  une  femme  adultérine , 
notoirement  peidue  de  mœurs,  ou  pour  époux 
un  homme  légalement  frappé  d'infamie  ou 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  ;— Qu'il  semble 
téméraire  d'imputer  au  législateur  le  tort  d'une 
anomalie  auâsi  grave,  aussi  dangereuse  pour 
les  iniéréts  sociaux  qu'il  a  mission  de  régler 
et  de  protéger  ;— Que  le  système  extensif  du 
sens  des  mots  :  erreur  sur  la  personne  im- 
plique, il  est  vrai,  pour  les  tribunaux,  un  droit 
d'appréciation  qui  ne  rencontre  dans  la  loi 
aucune  limite  précise  ;  —  Mais  que  dans  cette 
alternative  :  d'une  négation  de  la  loi  morale 

pardi  cas,  la  solution  de  la  question  d'annulabilitédn 
mariage  dépendrait  de  Tappréciation  des  ciroonstan- 
ces,  et  particulièrement  de  Timportance  et  4lu  prix 
que  répoux  demandeur  aurait  pu  attacher  person- 
nellement à  la  légitimité  de  la  filiation  de  son  con- 
joint. 


^r  le  droit  positif,  el  de  lUaconvéaient  d'er- 
reurs possibles  de  la  part  du  juge,  il  y  a  évi- 
d^nmeul  lieu  pour  les  tribunaux  de  se  déter- 
Siîner  par  le  sage  conseil  contenu  en  la  loi 
19  au  Digeste,  De  legibus  ;  «  In  ambiguà  voce 
lêgU^ea  jNJfUàê  accipiendasignificatio  est  qwB 
9Uio  earel  f  » 

Considérant  qu'aucune  objeaion  ne  peut 
élre  tirée  contre  ce  qui  précède,  du  principe 
Msé  en  Tart.  lltOi  God.  Nap.;— «n'en  effet, 
rerreur  dont  eei  article  règle  Teffet  par  rap- 
port aux  eontrais  et  obligations  convention^ 
nellesen  génér»!,  ayant  été  envisagée  ailleurs 
daessonâmportance  etses  suites,  relativement' 
au  mariage,  contrat  d'une  nature  toute  spécia- 
le, c'est  le  oas  d'appliquer  la  maxime  de  la  toi 
8a  au  Digeale,  De  regulU  jurU  :  «  Per  spe- 
eMm  genm  d^rogalur,  et  iUu4  polissmMm 
habetur  quoA  ad  tpeciem  direeium  eU  »;— Que, 
d'un  autre  côté,  l'art.  1110.  loin  de  contredire 
la  doctrine  ci-devant  admise ,  lui  viendrait 
plutôt  en  aide>  Y  erreur  mr  la  subêiance^  dont 
u  fait  une  cause  d'annulation,  n'étant  pas  plus 
celle  qui  porte  sur  l'objet  matériel  de  la  coa- 
vention,  m  ipsnm  corpuê  rei,  que  celle  qui 
s'attacherait  ^  ses  aspects  secondaires,  mais 
bieo  l'erreur  qui  tombe  sur  (m  çHoUiéspHnei^ 
perlée  envisagées  par  les  contraetans,  ainsi  que 
renseignent  la  jarii^^rudeiice  et  lea  auteurs 
Modernes  les  plus  graves,  conformément  aux 
principe»  poeés  par  toua  les  anciens  iuriscon- 
suites) 

GoAsidéraoi  queVerreiv  sur  la  personne 
morale,  une  fois  reconnue  suffisante  pour  ou- 
vrir aux  tribunaux  la  faculté  d'annulation  du 
mariage,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  en 
prineipe,  entre  les  faits  ou  oirconstaoees  tfui 
altéreraient  plu»  ou  moins  profondément  la 
position  sociale  du  conjoint;— Qu'en  effet,  on 
n'y  saurait  voir  qu'un  accident  de  cette  situa- 
tion;—Qu'ainsi,  l'erreur  commise  à  Tésard 
d'un  contracunt  noté  d'iofamie^  engagé  dans 
des  v«eux  religieux,  adultérin  ou  inœatueus, 
ne  porte  rétlement  que  sur  les  qualités  de  la 

rrsonnci— Mais  qu'affectant  essentiellement 
personne  morale ,  elle  peut  devenir ^  eu 
égard  aux  circonstances  qui  en  déterminent 
la  gravité  relative,  une  cause  suffisante  d'an- 

(i)  Cette  décMen  eil^ODAinne  à  la  doctrine  ensei- 
gnée par  Mit.  Troploeg,  du  Conir.  de  mar.,  tomu  4, 
Drf  S&35v  et  Maieadôi  t.  e,  sur  Tart.  1557,  iw  ki  naais 
elle  est  contraire  à  u»  airôl  de  Caen  du  7  août  18A9 
(Vol,  i8Â9J.iB0— P.  1851. 1.176).— Du  reste,  œtar- 
fèt  de  la  Cour  de  Caen  n'aurait  fait  que  confinner  nue 
pratique  qui,  au  témoignage  des  auteurs  précités,  se 
serait  établie  en  Normandie,  sous  la  tolérance  ou  aveo 
ta  coopération  des  tribunaux;  pratique  que  M.  Trop- 
long  trouve  ingénieuse,  mais  qu'au  fond  il  condamne 
opmme  M.  Maicadé.— Void  comment  M.  Tropkmg 
s*eiplique  sur  le  point  dont  il  s'agit  :  i  Dans  la  prati- 
que q|il  domine  en  Normandie,  dit-il,  loc*  du,  on 
Itet  que  Tart.  1558  n'est  pas  d'une  nécessaire  appll- 
catiflO.  Seulement,  après  que  la  vente  a  été  volontaire^ 
ment  consentie,  les  époux  se  |pouryoient  auprès  du 
tribunal  et  demandent  l'autorisation  d'employer  le 
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nulatioo  du  mariage;  -—Que  la  question  est 
donc  ramenée,  ainsi  que  l'enseignent  plusieurs 
auteurs  graves,  noumment  M.  Demolombe,  à 
une  pure  question  de  fait  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Toucnevr^ 
lors  du  mariage  par  lui  contracté,  était  âgé  de 
21  ans,  et  qu'il  épousait  une  fille  de  IC  ans  -,— 
Que  de  ce  rapprochement  et  des  autres  ciroon*' 
stances  de  la  cause,  il  résulte  qu'un  eBtradne^ 
ment  puissant,  plutôt  qu'une  résolution  mûrie, 
l'a  déterminé  dans  son  choix  ;  —  Que  ses  ha- 
bitudes professionnelles,  plus  frivoles  qu'aue<- 
tères,  ne  le  poruient  point  à  prendi  e  èeseii* 
tiellement  en  considération  l'houorabililé  ph» 
ou  moins  absolue  de  la  naissance  de  la  demoi-^ 
selle  Seabra,  fille  d'étranger,  née  dans  un  pays 
lointain;— Que,  si  des  scrupules  de  cette  nature 
se  fussent  élevés  dans  son  esprit,  il  se  sevait 
enquisde  son  origine,  comme  il  l'a  isit  depuis; 
—  Uu'il  aurait  examiné,  ce  qui  lui  était  facile, 
l'acte  de  naissance  produit  par  elle  ou  peur 
elle  par  ses  père  et  mère,  acte  qui,  dn  reste, 
a  été  en  ses  mains  puisqu'il  l'apântfé,  eidans 
lequel  il  aurait  trouvé  Tindice  évident  die  sa 
non«-légiiiniité  ;  —  Qu'il  faut  donc  re^mmsattre 
OMO  la  taebe  d'adultéiteité  n'eM  point  étépour 
Tourneur  un  obstacle  au  marii^  ;— Par  ces 
motifs,  déclare  Tourneur  mal  foBdé  dans  sa 
demande  en  nullité  de  martage  ^  en  «oasé* 
quence  l'en  déboute,  etc. 

Du  ^  août  1853.--Trib.  eiv.  de  EioÉlevie. 
— Pr^.,  M.  de  Gaudaveine.  -*-  ConoL,  M.  Le 
Roy,  sub&t. 


DOT.— AUÉRABIUTÈ.— RbVLQIi 

Lore^ne  les  biem  dotemm  <nH  M 
aliénables  à  la  charge  de  nmpUn^  on  ne'i 
rail  considérer  comme  «m  rempiot  tMMfe^m^ 
guiarismni  pUinemenl  la  venu  uolenlotre  qne 
Iss  épou»  ont  (aUe  (f  un  vmmenbU  doUl^  Vem-^ 
ploi  du  prix  de  cet  immeuble  au  paiemenê  éas 
delêeâ  de  Im.femme  on  ée§  eoUêiUuam  éle-  la 
dot.^Ei  même  en  un  tel  cas,  CaHénation  éks 
bien, dotal  pour  payer  les  deHes  doniils'agiê^ 
ne  peut  se  fedro  qu'aivee  l'autorisation  de  Im 
justice  ei  dans  les  formes  presaites  par  Pari^ 
1Ô58,  Cad.  Nap.  (Cod.  Nap.,  1S57, 15580  (i) 

prix,  aax  lieu  et  place  dm  lemphioemens  vemlus  par 
le  contrat  de  mariage^  à  acquitter  les  oMigatlii»  kj^ 
pelMquées.  L'autorimtieo  élut  obtenue,  l'acquéreur 
se  refuse  an  paiement  en  se  Jfondant  sur  ce  qu'il  n'y 
peutêu^econuraintparua  jugement  sur  requête.  Alors 
le  débat  devient  contradictoire,  et  le  même  tribunal 
condamne  l'acquéreur  au  paiement.— Cette  pratique 
est  ingénieuse.  Toutefois,  je  ne  serais  pas  étonné  que 
des  ultra-dotalistes'  vibssent  soutenir  que  la  vente  du 
bien  dotal  n'a  été  autorisée  que  sous  Punique  condi-^ 
tion  du  remploi;  qu'ici  U  n'y  a  pas  ua  vrai  lemplei, 
un  remplacement  propre^aent  dit;  que,  par  oonaè- 
quent,  ce  n'était  pas  le  cas  d'une  aiiénatioBde  gré  à 
gré;  qu'il  fallait  observer  l'art,  1658,  God.  dv.; 
qu'ainsi  l'opéralion  est  nulle;  qu'elle  ne  pi^aentepas 
d'ailleurs  de  garantie;  que  les  vendeurs  el  l'aequé- 
reur  ont  pu  s'entendre  pour  dissimuter  le  pBx,.Aâre 


loii  9$  MciHom  di9e9mfê. 


(tnyjn 


f  toiiis  et  Sdfssel— €•  Ptttore.) 
11  avait  été  statué  ea  ce  sen»,  par  nu  ja- 
leneni  du  tribonat  chrît  de  Montpellier,  dn 
16  Juin  I85f ,  dont  iroiei  le  teite  -.--«  Considé» 
rant  que  la  iralkKté  de  la  saisie-arrêt  n*est 
contestée  ni  eu  la  forme,  ni  au  foad;  que  la 
seule  difficulté  du  procès  est  relative  à  la  dé- 
claration d'Hét>rand,  qui  n*a  offert  de  payer 
qu'antanl  que  Piflore  remplirait  les  conditions 
de  son  contrat  de  mariage  et  ferait  évanouir 
toute  erahite  légitime  d'une  éviction  future; 
—  Considérant  qu'en  usant  de  saisie-arrét, 
Barthélémy  Saisset  et  la  dame  veuve  Bouis, 
excipant  des  droits  de  Pittore,  leur  débi* 
teur  (i)y  contre  le  tiers  saisi,  sont  soumis  aui 
mêmes  exceptions  q^e  le  tiers  saisi  pourrait 
opposer  audit  Piftore  lui-même;  —  Considé- 
rant qo'Hébrand,  en  sa  qualité  (Facquéreur,  a 
intérêt  h  connattre  les  conditions  du  contrat 
de  mariage  des  ^ux  Pittore,  et  à  requérir 
que  ces  conditions  soient  exécutées,  pour  ne 
pas  être  exposé  è  qtiek|ue  éviction  do  chef  de 
h  femme  ou  de  ses  héritiers;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  ce  contrat  de  mariage,  en 
•oale  du  15  fév.  1896,  les  époux  Pittore  se  sont 
mariés  ions  le  réf^me  dotal,  et  que  la  dame 
Pîitore  s'est  constitué  en  dot  tous  les  biens 
qui  hH  adviendraient  par  le  décès  de  son  père 
et  de  sa  mère;  ^u'eomême  temps,  faculté  est 
donnée  au  mari  d'aliéner  les  biens  dotaux,  ^ 
la  charge  par  lui  d^en  faire  remploi  ou  d'en 
fournir  reconnaissance  sur  des  immeubles  li- 
bres de  toute  éviction  ;  —  Considérant  qu'il 
n'est  point  dénié  que  Timmeuble  acquis  par 
Hébrand  était  la  propriété  de  la  dame  Pittore, 
et  qu?à  raison  de  son  origine  il  est  frappé  de 
dotaKté;  — Considérant  que  Pittore  n'a  point 
offert  jusqu'à  ce  jour  de  faire  sur  d'autres  im* 
meubles  reny>loiou  reconnaissance  du  prix  de 
l'immeoble vendu;  —  Que  le  paiement  d'une 
dette  doni  le  bien  dotal  peut  être  grevé  n'est 
ni  une  reconnaissance  ni  un  remploi,  et  ne 
peut  être  considéré  comme  l'acoomplissement 
des  conditions  du  contrat  do  marnge;~Con- 
sidérant  que,  sans  doute,  aux  termes  de  l'art. 
IS58,  Coq.  civ.,  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de 
ceux  qui  ont  constilué  la  dot,  lorsque  les  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage;  mais  rien  ne  prouve  que  la  créance 
de  Salaset  Soil  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage des  épotii  Piftore  ;  que  son  existence 
n'est  eonstatée  que  par  l'acte  de  liquidation 
du  S  Qov.  \fM\  qu*il  n'est  pas  dit  que  cette 
existence  remontât  au  dcHi  du  15  fév.  1830, 

fiaade  à  la  dot,,  etc.  Dans  ces  droonstancesy  je  crois 
qull  lerak  plus  prudent  de  recoorir  à  Part  1558.  D 
but  8*atteDdreà  tout  de  la  part  des  femmes  dotales  ou 
de]eiizsli6ritJM»--£tceqtte  DOMStyaaiis  du  cas  où  il 
ê"9^  de  pe|wr  les  d^les,  nous  le  conieilleroiis  aussi 
pour  les  cas  de  prison  du  mari,  d'alîmens  pour  le 
Biénage,  de  réparation  conservatoire  des  immeubles 
^otau»  dlmBviflioo,  tous  eas  qui  ne  sont  pas  de  ?rais 
,  qui  ne  leotrent  pas  liitéraleDKnt  dans  < 


et  que,  cela  fttl-il,  cette  mention  ne  pourrait 
produire  un  effet  rétroactif  et  conférer  une 
date  qui  primât  par  son  antériorité'  celle  du 
contrat  &é  mariage;  —Consicilérant  que  l'art. 
1558  veut,  enoutrC)  que  pour  un  cas  li^^itime 
la  vente  de  l'immeuble  dotal- ne  soit  faite  qu'a- 
vec permission  deiustice  et  aux  enchères  après 
trois  affiches;— Qu'aucune  de  ces  formalités 
n'a  été  remplie  &ns  la  vente  consentie  par 
Hébrand ;~-Qn'en  affranchir  Pittore,dansl'in* 
térét  de  ses  créanciers,  ce  serait  faire  violence 
k  la  loi,  diminuer  les  garanties  accordées  à  la 
femme  et  fovoriser  la  connivence  frauduleuse 
dont  un  mari  pourrait  concevoir  la  pensée  ;^^ 
Considérantquece  moUf  s'applique  k  lu  créance 
de  là  teuve  Bonis  comme  à  oelle  dU'Sieur  Saifr> 
set,  et  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  rechercher 
en  particulier  si  cette  créance  a  date  certaine 
avant  le  contrat  de  mariage  des  époux  Pitto^ 
re;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  pour 
toucher  le  prix  de  la  vente ,  Pittore  n'a  rem- 
pli ni  les  conditions  du  contrat  ni  celles  de  la 
loi,  et  que,  dès  lors,  l'acquéreuF  est  Ibndé  à 
refuser  le  paiement  jusqu'à  ce  que  oes  condi* 
tiens  soient  satisfaites;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare valide  la  saisie-arrét  dont  s'agit;  ordon- 
ne, en  conséquence,  quHébrand  acquittera 
le  prix  de  son  acquisition  entre  tes  mains  de 
Barthélémy  Saisset  et  de  la  dame  veuve  Bouis, 
jusqu'à  concurrence  des  causes  éè  ladite  sai- 
sie-arrét, et  déduction  faite  à  son  profit,  tant 
des  frais  de  sa  déclaration  que  de  ceux  expo» 
ses  par  lui  dans  hi  présente  oontestation  ;  et, 
disant  droit  pour  le  surplus  aux  exceptions 
du  sieur  itébrand,  ordonne  que  te  paiement 
du  prix  de  ladite  vente  n'aura  lieu  qu'autant 
que  Pittore  se  conformer»  aux  conditions  de 
la  vente  et  à  celles  de  son  contrat  de  maria- 
ge, en  se  procurant  mainlevée  des  hypothè- 
ques dont  l'immeuble  vendu  peut  être  grevé, 
en  faisant  remploi  ou  reconnaissance  du  pri^ 
sur  d'autres  immeubles  libres  d'éviction,  ainsi 
qu'il  est  énoncé  dans  la  déclaration  du  tiers 
saisi,  moyennant  quoi  ledit  Hébrand  sera  bien 
et  valablement  libéré.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Bouis  et  du  sieur 
Saisset. 

LA  C0(JR  ;  —  Attendu  que  la  dot  ne  peut 
être  aliénée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  avec  les  formalités  qu'elle  présent;  —At- 
tendu que,  s'il  est  vrai  dédire  que, lorsqu'une 
femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présens  et  à  venir,  il  n'y  a  de  dotal  dans  les. 
successions  à  elles  échues  que  ce  qui  reste 


le  cas  préds  où  le  contrat  de  mariage  a  autorisé  ta 
Ycnte,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  aboutir  à  h 
Tente  du  bien  dotal  qu*avec  les  fimnalltés  de  l'arC 
1558.  » 

(i)  Ces  expresaloos  do  jugement  ne  sont  pas  par^ 
faitement  exactes  :  les  saisissans  n'étaient.point  créan* 
ciers  personnels  du  sieur  Pittore,  maisbien  du  père 
de  la  dame  Pittore  duquel  provenaient,  les  biens  do* 
taux  aliénés. 


HO-.(Hf) 


imff  H  Démions  diverêeê. 
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(léiluction  faite  de^  délies,  il  ne  6'eDsuit  pas 
que  les  époui  aleot  ia  faculté  d'aliéner  des 
>iens  compris  dans  la  succession  pour  le  paie- 
ment des  dettes,  sans  le  concoursde  la  justi- 
ces—Attendu que  si,  dans  Fespèce,  le  sieur 
Piitore  a,  d'après  son  contrat  de  mariage,  le 
droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  ce  n'est 
{{u'à  la  charge  de  remploi  ou  de  reconnaissan- 
ce ; —  Que  la  permission  d'aliéner  n'étant  pas 
pure  et  simple,  il  s'ensuit  que  le  paiement  des 
dettes  de  la  femme  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
raccomplissemeni  des  formalités  prévues  par 
l'art.  1558,  G.  civ.;— Attendu  qu'en  aliénant 
les  biens  dotaux  de  son  épouse,  le  sieur  Pit- 
tore  s'est  soumise  remplir  les  conditions  por- 
tées dans  son  contrat  de  mariage;— Attendu, 
dès  lors,  que  les  acquéreurs  ne  peuvent  se  li- 
bérer qu'auunt  que  ces  conditions  ont  éié 
remplies;— Par  ces  motifs  et  ceux  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges,  que  ia  Cour  adop- 
te ;— A  démis  le  sieur  Saisset  et  la  veuve  Bouis 
de  leur  appel,  etc. 

Du  3  ianv.  1852.— Cour d'app.  de  Montpel- 
lier.—^  ch.—Pr^«.  ,M.E$péronnier.—C'onc<., 
M.  Moisson,av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertrand  et 
Bédarride.  

CHASSE.— Vbutb  db  gibibr. 

La  prohibilion  de  toute  venu  de  gibier  pen» 
dont  le  temps  où  la  chaste  n'est  pat  permise 
(L.  3  mai  1844,  art.  4),  est  applicable  même 
au  gibier  tué  par  les  propriétaires  ou  posées-' 
seuis  de  terrains  clos  ei  attenant  d  leurs  habi- 
tations, d  qui  la  chasse  est  permise  en  tout 
temps  (art.  2),  ainsiqu^d  celui  déclaré  nuisible 
et  malfaisant ,  et  qui  peut  aussi  être  détruit 
en  tout  temps.  (Art.  9,  S  3.)  (1) 
(Mèche.)— AiiÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  3  mai  1844  défend,  eu  termes  absolus,  la 
vente  du  gibier  pendant  le  temps  où  lâchasse 
n'est  pas  permise  :.*-Que  le  législateur,  par 
cette  prohibition,  n'a  pas  eu  seulement  en  vue 
la  conservation  du  gibier,  mais  qu'il  s'est  aussi 
proposé  de  prévenir  et  réprimer  le  braconna- 

§e  ; — Que,  pour  atteindre  plus  sûrement  ce 
ernier  but,  il  n'a  pas  même  admis  une  excep- 
tion à  cette  prohibition  en  faveur  des  proprié- 
taires et  possesseurs  de  terrains  clos  et  aito- 
nans  à  leurs  habitations,  k  qui  l'art.  2  permet 
la  chasse  en  tout  temps,  ni  en  faveur  des  pro- 

{kriéiaires,  possesseurs  et  fermiers  qui,  d'après 
'art.  9,  S  3,  peuvent  en  tout  temps  aussi  dé- 
truire sur  leurs  terres  les  animaux  déclarés 
nuisibles  et  malfaisans  par  des  arrêtés  préfec- 
toraux i— Que,  si  la  faveur  accordée  par  les  art. 
2  et  9  précités  ne  comporte  pas  la  faculté  de 
vendre  le  gibier  tué  et  détruit  dans  des  circon- 


(i)  C'est  ce  qui  résulte,  en  efTet,  comme  Fénonce 
Tairét,  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  mai  184â.  F. 
nos  Lois  (mnotéet.  Vol.  2,  pag.  793,  note  10. 

(2)  La  juiisprudence  se  prononce  généralement  en 
ce  sens  ;  cependant  il  existe  quelques  décisions  et  opi- 
nions contrairw.  V,  la  Table  générale  de  Devin,  et 


stances  exceptionnelles  et  bien  que  l'origini- 
en  soit  légitime,  il  en  résulte,  ii  la  vérité,  une* 
gène  et  un  sacrifice  pour  les  propriétaires,  po:s- 
se^'Seurs  et  fermiers,  mais  ces  inconvénieus 
sont  largement  compensés  au  profit  de  la  pro- 
priété et  de  l'agriculture  parles  obsucles  qu'ils 
apportent  à  l'exercice  de  la  coupable  industrie 
du  braconnage  ;— Que  tel  est  Tesprit  de  la  loi  > 
clairement  manifesté  par  l'exposé  des  motifs 
et  par  la  discussion  qui  l'ont  précédée  et  ex- 
pliquée;—Déclare  bonne  et  valable  la  saisie  du 
gibier  mis  en  vente  par  Julien  Mèche,  etc. 

Du  25  juin.  1853.— Cour  imp.  d'Angers.— 
Ch.  correct.-^ JfV^s.,  M.  Giraud. 

COMPÉTENCE.  —  Actb  db  gommbrcb.— Tri- 
bunal CIVIL.— Déclinatoirb. 

Dans  le  cas^de  contestalion  rekUive  dun  acte 
commercial  quant  d  Vune  des  parties,  et  non 
commercial  qtuint  d  l'autre^  la  partie  fpii  n'a 
pas  fait  acte  de  commerce  peut,  d  son  choix, 
assigner  Vautre  partie  devant  le  tribunal  civil 
ou  devant  le  tribunaJlde  commerce.  (Ccomm., 
631,  633.  (2) 

Lincom/pétence  des  tribunaux  eivUspour 
juger  des  matières  commerciales  n'est  pas 
absolue  :  le  déclinaloire  fondé  sur  eetu  in- 
compétence ne  peut  plus  être  proposé  par  une 
partie  après  qu^elle  a  pris  des  eonclusione  au 
fond.  (Cod.  proc,  170.)  (3) 
(Béchet-Dethomas  et  Billaut  —  C.  Wornis  de 
Romilly.) 

En  1852,  la  maison  Béchet-Dethomas  et 
comp.  annonça  un  emprunt  de  50  millions, 
négocié  à  Paris,  pour  le  compte  de  la  banque 
de  Constantinople,  sous  la  garantie  ,  était-ii 
dit,  du  Gouvernement  ottoman.  Le  premier 
terme,  de  12  millions  500,000  f.,  fut  versé  aux 
représentans  de.  la  banque,  qui  Uvrèreut  les 
titres  ik  la  maison  Béchetr-Dethomas.  Ces  titres 
furent  mis  en  circulation  ;  M.  Worms  de  Ro- 
milly en  acheta  une  ceriaine  quantité  par  Tin- 
termédiaire  d^un  agent  de  change  il  la  Bourse. 
— On  sait  que  le  gouvernement  ottoman  a  dé-^ 
savoué  cet  emprunt,  et  que,  par  suiie  de  cela, 
il  a  restitué  les  12  millions  500,000  fr.  vei^sés 
à  la  banque,  plus  une  somme  de  30  fr.  par 
chaque  obligation.  M.  Worms  de  Romilly  ne 
trouvant  pas  dans  ces  restitutions  l'équivalent 
de  la  prime  qu'il  avait  payée,  a  assigné  devant 
le  ti-ibunal  civil  de  Pans  la  maison  Déchet- 
Dctliomas  et  comp.,  en  remboursement  de  la 
différence,  et,  en  outre,  aux  mêmes  fins,  soli- 
dairement, la  chambre  syndicale  des  agens  de 
change,  représentée  par  M.  Billaut ,  comme 
responsable  du  fait  de  la  maison  Béchet-De- 
thomas, pour  avoir  admis  h  la  négociation  h  la 
Bourse  des  valeurs  qui  n'avaient  pas  hi  garan- 


Gilb.,  ¥<"  Compétence,  n.  118  et  suiv.,  ainsi  que  le 
Code  de  eomm,  annoté  de  Gilbert,  art.  631-632,  n.  37 
et  sui% . 


(3^  La  jurispmdence  est  constante  en  ce  sens. 
Table  générale,  v»  Compétence,  n.  A6  et  sufv. 


V. 


(IW) 


Laie  êi  Dédiions  diverses. 


(1»)^8f- 


Uejiiinoncéedii  gouvernemeDt  do  sultan.  -^ 
Les  défendeurs  ont  proposé  un  moyen  d'in- 
compétence pris  de  )a  nature  commerciale  de 
Popération  qui  éuitl'objeldu  litige.  En  outre, 
il  faut  remarquer,  quant  à  la  maison  Béchet- 
Dethomas,  en  particulier,  qu'elle  n'a  proposé 
ce  déciinatoire,  qu'après  avoir  pris  des  con* 
dttsions  au  fond. 

Le  déclinatoirea  étérejeté  parun  jugement 
du  20  avr.  1853,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que 
Worms  de  Romiily,  qui  a  reçu  livraison  de 
Béehet-Dethomas  et  comp.  d'obligations  de 
l'emprunt  de  la  banque  de  Constantinople,  et 
qui  en  a  acquitté  le  prix,  n'a  pas  fait  acte  de 
commerce;— Qu'il  s'est  constitué  simple  pré- 
leur du  Gouvernement  ottoman,  et  nç  s'est  as- 
socié à  aucune  entreprise  commerciale;  que 
Worms  de  Romiily  n'éiait  pas  commerçant 
quand  il  a  introduit  sa  demande  contre  Bé- 
ebet^Detbomas  et  Billaut  ;— Que  dès  lors,  n'é- 
tant pas  commerçante,  la  partie  de  Boudin 
pouvait  b  son  gré  appeler  Bécbet  et  consorts 
coramerçans,  soit  devant  la  juridiction  com- 
merciale, soit  devant  la  juridiction  civile  ;  — 
Qu'il  résulte  qu'à  ce  poiutde  vue  seul,  le  tribu- 
aal  se  trouve  régulièrement  saisi  de  la  de- 
mande de  Worms  de  Romiily,  tant  contre  Bé- 
cheft-Detbomas  et  comp.,  que  contre  Billaut; 
—Qu'eu  outre,  en  ce  qui  toucbe  Béchet-De- 
Ihonas  seul,  le  tribunal  civil  a  plénitude  de 
jaridiction;  que  son  incompétence  en  matière 
commerciale  n'est  pas  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic; qu'elle  est  simplement  relative;  que  les 
comoierçans,  en  faveur  desquels  la  juridiction 
coflHiiereiale  est  établie,  peuvent  y  renoncer; 

2 s'ils  sont  présumés  l'avoir  fait  quand  ils  ne 
emandent  pas  leur  renvoi  in  Umine  lUis;  — 
Qu'en  fait,  Béchet-Detbomas  et  comp.  avaient 
coueSo  au  fond  avant  d'élever  le  déclinatoire  ; 
—Rejette  le  déclinatoire  proposé,  et  se  déclare 
compéâent*  »— AppeL 

ARRÊT. 

LA  €OUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  30  déc  18S3.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
i^  ch. — Prés^j  M.  Belangle,  p.  p. — Cotte/.  M. 
de  la  Baume,  !•'  av.  gén.— P/.,  MM.  Palllet  et 
•>wwrgier.  

SERVITUDE.- PossBssoiRB.  —  Pétitoirb.— 
Prbuvb. 
En  maiiire  de  servitudey  même  preieripli- 
hUy  celui  gui  a  été  reconnu  au  possessoire 
otNH'r  Upouession  d'aune  lelU  servitude,  n'est 
JMU  pour  cela  dispensé  de  prouver  au  péiUoire 
V existence  de  ta  servitude  par  lui  prétendue  : 


(i)  Ce  point  est  controvené.  La  doctrine  admise 
îd  par  la  Cour  d'Agen,  Ta  été  également  par  la  Cour 
de  Grenoble,  dans  un  arrêt  du  ih  juill.  i8d2  (VcL 
1833.3.11),  et  parcelle  de  Limoges,  dans  un  arrêt 
dn22juiU.  18&3  (Vol.  18&S.2.25— P.  18Â&.1.Â99); 
elle  est  également  enseignée  par  Toullier,  tom.  S,' 
n-  lia;  Aulanier,  des  Aet,  posseu,,  n.  399;  Carou, 
ié,,  n.  158;  Cnrasson,  Compit,  des  juges  de  paix, 
tom.  2,  peg.  616  (2«  «d|t)  ;  Gander,  Tr.  de  lu  pos- 
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tout  héritage  étant  présumé  Ulnre  jusfu'd  preu- 
ve eontraircy  ce  n^est  pas  au  propriétaire,  gui 
nie  la  servitude^  guHl  incombe  {guoigue  de^ 
mandeur  au  pétitoire)  d'éiablir  gue  la  servie 
tude  n'existe  pas.  (God.  Nap.,  690  et  1315; 
God.  proc,  ^.)  (1) 

(Lacout— G.  Guilbon.)— ARBftT. 
LA  GOCR;— Attendu  que,  par  décision  du 
juge  de  paix,  en  date  du  17  janv.  1852,  il  a  été 
déclaré  que  le  sieur  Guilhon,  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  passait  depuis  longtempssur  un 
terrain  du  sieur  Lacout,  et  qu'il  avait  la  pos- 
session annale  ;— Attendu  que  le  sieur  Lacout 
ayant  assigné  au  péiitoire,  le  14  fév.  suivant» 
devant  le  tribunal  civil  de  Gabors,et  prouvé 
clairement,  ce  point  n'est  pas  conteste,  qu'il 
était  propriétaire  de  rbérilage  que  son  adver- 
saire prétend  assuietiir  à  une  servitude  de 
Eassage,  il  incombait  dès  lors  à  Guilbon  d'éta- 
llr  qu'il  avait  acquis  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion, c'est-à-dire  par  une  possession  trente-» 
naire,  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  de  Lacout; 
—Qu'en  effet  toutes  les  terres  sont  libres  dans 
les  mains  du  propriétaire,  et  qu'on  ne  peut 
imposer  à  ce  dernier,  ainsi  que  l'a  fait  le  tri- 
bunal, l'obligalion  de  prouver  qu'une  servitude 
réclamée  sur  son  terrain  n'existe  pas;— Que 
c'est  à  celui  qui  prétend  qu'elle  lui  est  due  k 
justi6er  de  son  allégation,  lors  même  qu'il  a 
en  sa  faveur  la  possession  annale,  et  que  son 
cbamp  est  enclavé,  parce  que,  au  pétitoire,  sa 
prétention  étant  une  exception  au  droit  de 
propriété  absolu  de  sa  nature,  le  constitue  de- 
mandeur, et  l'oblige  à  prouver  ce  qu*il  allén» 
gue,  et  une,  d'unauUre  côté,  rien  ne  démontre» 
malffré  renclave  dont  il  excipe,  que  ce  soit  le 
fonds  sur  lequel  il  réclame  un  passage  qui  le 
lui  doive  plutôt  que  tel  autre  fonds  contigu  au 
sien  et  ayant  issue  sur  la  voie  publique  ;— Par 
ces  motifs,  disant  droit  de  l'appel,  et  réfor- 
mant la  décision  des  premiers  juges,  déclare 
que  Lacout  n'a  pas  à  faire  la  |>reuve  qui  a  été 
mise  à  sa  charge,  et  que  la  pièce  de  terre  est 
affranchie  de  toute  servitude,  etc. 

Du  30  nov.  185i.—  Gour  imp.  d'Agen.— f 
ch.'-Prés.y  M.  Sorbier,  p.  p.— K,  MM.  Beau- 
grand  et  Perlé* 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.— EiiPRiaoïoxR- 

HBIIT. 

Vexerciee  de  l'action  en  désaveu  de  pater* 
nité  peut  être  valablement  motivé  sur  l'état 
d'incarcération  sous  prévention  de  crime  oà 
le  mari  aurait  été  tenu  pendant  tout  le  tem^e 
gui  s'est  écoulé  du  3Û0'  ai»  180*  jour  ai>an(  Im 
naissance  de  l'enfant  :  V incarcération  de  l'un 

sess.,  pag.  A87  (8*  édïL)  ;  Solon,  des  Servit,,  u.  6S2{ 
Conlon,  Quest»  de  dr„  tom.  1,  pag.  àiày  diaL  SA* 
et  Marcadé,  sur  TarL  1815,  m  S.— Mais  la  docbioe 
contraire  a  été  consacrée  par  deux  autres  arrêts  de  la 
Cour  même  de  Limoges,  des  15  fév.  1837  (Vol.  1888. 
3.171— P.  1838.1.1Â1),  et  20  no?.  18&8  (VoL  18ÀÂ. 
2.158—  P.  18ÂÂ.2.165),  et  c'est  aussi  celle  qu'enn 
brassent  Ddvincourt,  tom.  1,  pag.  572;  Pardessus 
n.  82ii«  et  DurautoD,  tom.  5,  n.  641. 


«Mi») 

d9»  ^[tùuùB  p^t  ifire  eonMérée  comme  con^ 
êHludnl  ^neoàdHmpoiêibilUé  physique  de  co- 
kahUaiion  entre  eux  pour  cause  d'éhignemenî, 
ie  mature  à  autoriser  une  telle  action.  (God. 

Nâ|>.,aii)(i)  . 

.,.  lien  est  ainsi  alors  surtout  qu'à  ce  fatl 
se^  joignent  d^aulret  circonstances  d'où  l'on 
peut  induire  une  présomption  morale  que  t en- 
fant 'est  étranger  au  mari. 

Et  Vaction  ne  ceiserait  pas  de  pouf>oir  être 
éâcercée  en  pareil  cas,  quand  même  le  mari 
aurait  été  conduit  en  sa  demeure  so^s  la  gar- 
de d*une  escorte,  et  aurait  ainsi  communiqué 
a^ec  sa  femme  pour  le  règlement  de  leurs  in- 
Piréls  respectifs,  s'il  exl  bien  établi  que,  pen- 
iant  tout  le  temps  qu'a  duré  cette  sortie  de  la 
prison, le  mari  est  resté  constamment  sous  Vcsil 
dès  agens  chargés  de  Vescorter. 

rPetit^G.  Beiit  et  Baudouin.) 

Dans  Vespèce,  l'action  en  désaveu  avait  été 
d'abord  repoUssée.pat  uù  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Chartres  du  13  oct.  1852,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  l'enfaht 
cônçii  t>ëndatit  lé  mariage  a  pour  père  le  mari, 
qu'il  est  aitisi  en  présomptiôû  légale  de  légiti- 
mité ;— Que  si  cette  présomption  légale,  qui 
milite  en  fàveuir  de  Tenfantet  contre  le  mari, 
peut  être  détruite  par  une  action  eii  désaveu, 
ce  ne  peut  être  que  sous  les  conditions  et  dans 
dès  hypothèses  déterminées  ;  —  Que  IMne  de 
ces  hypothèses  se  réalise,  d'une  part,  d'après 
l'an.  9i%  G6d.  Nap.,  lorsque  Je  mari  prouve 
qu'il  8*est  trouvé,  soit  pour  cause  d'éloigne- 
ment,  soit  par  l'effet  d'un  accident,  dans  T'im- 
possibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  fem- 
me pendant  tout  l'intervalle  de  temps  dans 
lequel  la  conception  peut  se  placer;  mais  que, 
dans  ée  cas,  la  preuve  à  la  charge  du  deman- 
deur en  désaveu  est  d'établir  une  impossibilité 
physique,  matérielle,  absolue,  exclusive  de 
U(fii  rapprochement,  même  moiuèntané,  entre 
to  deut  époux  ;— Q^c^  Id  deuxième  hypothèse 
se  réalise,  d'après  l'art.  313  du  Gode,  dans  le 
cas  d'adultère  de  la  femme,  lorsque  la  nais-* 
saioice  de  Penfapt  a  été  cachée  au  mari  $  mais 
que,  oanà  ce  cas,  l'àdUltère  de  la  femme  est  la 
base  de  Faction  en  désaveu,  et,  par  suite,  qu'il 
doit  être  directement  et  spécialement  établi  en 
même  tem|t>s  que  le  mi  de  tècet,  sans  que  le 
demandeur  puisse  être  admis  à  l'induire,  par 
voîé  de  conséqueiTce>  de  fait$  tendant  â  prou- 
ver que  le  uiari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant; 
-^Attendu,  en  fait,  d'une  part,  qu'il  esi  éubtl 
qh'S  une  ^{^dque  corre^{>ondante  à  la  concep- 
tfôn»  Petit,  pendant  qu'il  épiit  détenu  à  la 
H^goi^  d'arrêt  de  Ghartres,  a  eu  avec  sa  fefti- 
oie  une  çommuni4aM<Â  qui  û*est^  paà  déniée  : 
c^mfttiiication  dans  laquelle  il  a  pu  y  avoir 
un  rapprochement  entre  eux;  d'une  autre 


Lan  el  iféHimè  êwërses. 


part,  que  l'adultère  de  la  femme  n^estpas  éta- 
bli, et  que  même  la  preuve  de  l'adultère  iiVsi 
pas  offerte;...  »— Appel. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Gonsidérant  une  l'art.  312, 
Cod.  Nap.,  seul  applicable  dans  la  cause,  con- 
fère àtt  mari  le  droit  de  désavouer  l'enfant  né 
pendant  le  mariage,  s'il  prouve  4^6  du  300* 
au  180*  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant, 
il  était,  pour  cause  d'éloignement,  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  fem- 
me;—Gonsidérant  que  l'eiifantdonl  la  légili- 
mité  est  contestée  est  né  le  19  sept.  1851  ; — 
Qu'il  est  prouvé  que,  dès  le  'i  nôv.  1850,  Petit 
avait  été  incarcérée  Ghartres  soiis prévention 
de  crime,  et  que,  jusqu'au  14  fév.  1851,  il  n'a 
pas  quitte  la  prison  ;  que,  s'il  est  constaté  par 
le  jugement  de  première  instance  qu'à  une 
époque  corresj^ondante  Petit  a  été,  sur  un  or- 
dre de  Justice,  conduit  au  domicile  conjugal, 
ce  qui  à  pà  favoriser  un  rapprocbement,  Petit 
offk'ede  prouvei*que  les  gardiens  auxquels  sa 
personne  Vivait  été  remise  ne  l'ont  pas  laissé 
seul  un  instant  avec  sa  femme  ;  —  Gonsidérant 
que  l'articulation  tire  de  la  situation  respei^ive 
des  époux  à  ce  moment  une  extrême  gravité; 
qu'en  effet,  Un  jugement  du  tribunal  de  Ghar« 
très  a  prononcé  la  séparation  de  corps,  sur'la 
demande  de  la  femme  Petit,  le  15  nov.  1850  ; 
—Gonsidérant  enfin  que  les  termes  de  l'acte 
de  naissance  rédigé  sur  la  déclaration  de  la 
mère,  quelle  qu'en  puisse  être  en  détiuitive 
l'influence  sur  le  sort  de  l'enfant,  sont  de  na* 
ture  k  exciter  le  soupçon  ;—  Avant  faire  droit, 
autorise  Petit  k  prouver,  tant  par  titres  me 
par  témoins,  que,  du2  nov.  1850,  jour  de  ion 
incarcération  dans  la  prison  de  Gbarires,  au 
14  fév.  1851,  époque  à  laquelle  il  i  été  trans- 
féré à  Paris,  il  n'a  eu  avec  la  femme  Petit 
aucune  communication  d'aucun  genre  ;  que  si, 
pendant  l'instruction  de  son  procès,  il  a  quitté 
momentanément  la  prisou  pour  aller  dans  son 
établissement  et  donner  des  renseignemeus 
nécessaires  à  son  commerce,  il  a  été  constam- 
ment accompagné  par  deux  dragons,  i|ui  le 
gardaient  h  vue,  et  que,  pendant  la  vistû»,  qui 
a  duré  une  heure  environ,  et  qui  a  eu  lieu  en 
présence  du  gardien  des  scelles,  de  la  domes- 
tique de  la  femme  Petit  et  d'un  ouvrier  de  la 
maison,  ils  ne  l'ont  pas  quitté  un  seul  instant; 
la  preuve  contraire  réservée,  etc. 

Du  5  mars  1853.  —  Gour  jm[).  d^  Paris.  — 
l'*  çh.  —  Prés.,  M.  Deianftle,  p.  p.— Conc/., 
M.  Biongis,  av.  gén.— P/,,  MM.  Piogeut  Saint- 
Laurent,  Jiiles  FavreetMaunoury. 

FAILLITE.  —  Excosàbilitâ.  —  Appil.  — 
GRfiÀKasE^.— A^oubuembht. 
Lejugement  qui  statue  sur  l'escusabiliié  du 


XJL)  La  doctrine  consacrée  par  celle  décision  est  j  tom.  3,  n.  Ai;  Chardon,  jDol  et  fraude,  tom.  2. 

n.  153  ;  Allemand,  du  A/an'a^fj  tom.  3,  n.  695  ;.IU- 
chefort,  de  CEtat  des  familles,  iom.  i,  n.  14  à  Penio- 
lombe,  Cours  de  Cçd.  m*,,  Içm.  5,  n.  3û.-r-Aïais  voy, 
en  sens  contraire»  Touiller,  tom*  t,  n«  SÔa, 


Uement  admise  :  elle  a  été  adoptée  par  la  Cour 

jCûulouse,  dans  un  arrêt  du  ^8  juil}.  1808  (S-V.  8. 

laili  Collecu  noui\  2.2.420),  et  elle  est  enseignée 

• ,  v«  Légxttmts,  decC  z,  5  2,  n;  2  ;  Dttri&Cdn* 


IM9  H  béîbkiowÊ  tifiêrtéê. 
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tam  êUsmÊCêf^Htle  d^appêh  ^«^^^  ^9  la  part 
iei^eréaneiers.  (God.  comm.,  538,  583*)  (I) 

El  un  lêl  appel  peut  élre  valablement  formé 
par  la  voie  ordinaire  de  Vajoumement,  au 
moyen  d'un  exploit  d'appel  eigniflé  au  failli  : 
il  n'est  pae  uniquement  reeevable  par  voie  de 
repaie  prétentée  à  la  Cour  et  communiquée 
au  miniêlère  publie  (*2). 

••/<  en  est  oineL,  alore  ménne  que  Vappel 
uraii  interjeté  avant  toute  â^niflcaiion  du 
juifemenl  de  la  part  du  failU  (3). 
(De  Breoil'-C.  D....) 

Le  sieur  D*,.,  failli,  a  élé  déelaré  excusa- 
ble, par  un  j«f  ement  du  triKunal  de  commer- 
ee^  cooformémeni  à  l'avis  de  la  majorité  de 
ses  eréandera.  Toutefois,  un  des  créanciers,  le 
siair  deBrenil)  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, par  la  Toie  ordinaire  de  rajoumement, 
en  falsaot  signifier  l'exploit  d'appel  au  failli 
personnettemeat. 

Devadaila  Gour^  rkitimé,  (|oi,  d^abord  dans 
ses  condasioiis  âi|piifiées,  avait  proposé  une 
fin  de  noD»recevolr  fondée  sur  le  défaut  de 
qualité  des  créanciers  pour  appeler  d'un  ju- 
gement statuani  sur  Texcusabilité  du  failli,  a 
déclaré  abandonner  ce  moyen  ;  mais  il  a  in- 
sisté sur  une  autre  fin  de  non-»reeevoir  prise 
de  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'appel  d'un  tel 
jogemenl  ae  pouvait  être  formé  que  par  voie 
de  requête  présentée  k  la  Cour  et  signifiée  au 
minisière  public,  et  non  par  la  voie  ordinaire 
de  Taiournepient,. surtout,  lorsque,  comme 
dans  I  espècev  le  jugement  n'avait  pas  été  si- 
gnifié avant  i'appei. 

Dana  la  eanse,  M.  de  la  Baume,  premier 
svoeH  fierai,  a  présenté  des  considérations 
doni  .voici  Ja  substance  :  -^  «  Encore  que  le 
premiermoyen  soit  abandonné,  a  dit  ce  ma- 
gtstratr  nous  pensons  qu'il  donne  lieu  à  quel- 
oues  observations  $  aux  termes  de  l'art.  537, 
Cod.  conin.,  le  failli,  après  raccomplissemeut 
des  opérations  de  la  n^ltlte,  est  appelé  pour 
entendre  le  compte  définitif  des  syndics,  et  les 
créanciers  sont  convoqués  pour  donner  leur 
avis  sur  rexcusabiliié  du  failli.  Celui-ci,  qui 


r — fJ    '    r '  ■ — r^ — " '■   ■" 

(1-^)  tes  questîoDs  ici  jugées  «ppartienaent  il 
one  tbearié  dont  nous  qt^ds  exposa  les  principaux 
éiémens  dans  notre  Vol.  de  i8ô2„i!*  part,  pag.  81, 
eo  note  d''un  arrêt  de  la  Cour  ae  6p^Ilges,  du  il  CëY. 
1851,  théorie  à  laquelle  se  rapportent  encore  plu- 
fleun  arrêts  rendus  depuis  par  les  Cours  de  Paris,  19 
août  1851  (Vol  1853.2.518);  d'Orléans,  À  mai  1852 
(Vol.  189ar2.1Â0),  et  de  Nhnes,  18  juin  1853  (Vol 
1S58. 2.^09).  —  Quant  aux  questions  d-dessus,  elles 
sont  cneore  nonvelles;  car,  pour  ce  qui  regarde  la 
première ,  la  jurisprudence^  d'accord  en  cela  avec 
tous  les  auteurs,  a  bien  décidé,  en  thèse  générale, 
^oe  les  jugentfos.'qai  statuent  sur  Texcusabililè  du 
£âni  mal  tusoeptibles  d'appel;  mats  elle  Ta  décidé 
ainâ  sans  s*06caper  en  aucune  sorte  du  poipt  de  sa- 
voir quelles  penonnes  auraient  ou  non  qualité  pour 
iDtajeter«t  appd;  tandis  qu*id,  c'est  précisément 
<^tie  qsatité,  en  la  personne  des  créanciers  du  failli, 
qui  étaitmiae  en  question. — Quant  aux  deux  autres 
f  waticaïaupBiie^^ppartent  à  la  forme  de  rappel,  il 
mit  aussi  été  décidé,  par  ks  arrêts  de  Bomfes  et 


est  véritablement  parue  dans  la  circonstance, 

f»eut  appeler,  sans  aucnn  doute,  si  le  jugement 
ui  est  contraire;  mais  ^comment  donner  le 
même  droit  aux  créanciers  qui,  dans  Jeur  dé- 
libération, sorte  de  décision  en  premier  res- 
sort, sont  Juges  plutôt  que  parties  ?  C'est  ici, 
au  surplus,  un  simple  doute  que  nous  <^met- 
tons;  mais  si  le  droit  d'appel  est  autorisé  au 
profit  d'un  créancier,  celui-ci devra-i-il l'exer- 
cer par  requête?  Nous  répondons  :  oui,  s'il  ne 
peut  faire  autrement;  mais,  s'il  peut  faire  au- 
trement, il  procédera  par  exploit,  c'est-à-dire 
par  l'emploi  de  la  forme  de  droit  commun.  £n 
effet,  si  le  failli,  pour  se  pourvoir  contre  un 
jugement  qui  refuse  son  excusabilité,  ne  peut, 
en  fait,assigner  ni  le  syndic,  puisqu'il  n'existe 
plus  de  faillite,  ni  les  créanciers  qui,  par  l'effet 
d'un  tel  jugement,  sont  replacés  dans  leurs 
droits  i)ariiculiers,  le  créancier,  lui,  au  cas 
d'admission  de  l'excusabiliié,  trouve  ùo  con-* 
tradicteujr  dans  la  personne  du  failli,  et  il  est 
d'autantplusraUonnelde  l'intimer  par  exploit 
avec  ajournement  k  l'audience,  que  par  ce 
moyen  le  failli  peut  fournir  ses  moyens  de 
défense  qu'il  serait  dans  Fimlmissan  ce  de  pro- 
duire si  le  créancier  avait  procédé  par  une 
requête  que  le  failli  aurait  pu  ignorer.  » 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;--Considérant  que  les  Jugemens 
relatifs  à  l'excusabilité  des  faillis  sont  rendus 
à  Tandience  sur  le  rapport  du  Juge-commis- 
saire;— Qu'aucune  loi  n*en  interdit  l'appel,  et 
ne  le  soumet  k  des  formes  spéciales  quand  il 
émane  des  créanciers  ;— Que  les  dérogaiioos 
au  droit  commun  ne  se  suppléent  pas  j— Qu'aux 
termes  de  l'art.  582,  Coa.  comm.,  le  délai 
d'appel  pour  tout  jugement  en  matière  de  faii* 
lite  estde  quinze  jours,  k  dater  de  la  significa- 
tion; que  de  Breuil  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement obtenu  par  D...,  avant  même  qu'il  tût 
été  signifié; — Au  fond,  etc.;  —  Sans  f  arrêter 
aux  fins  de  non -recevoir  proposées  contre 
l'appel,  infirme;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  déclarer 
D...  excusable,  etc. 

Du  31  déc.  1833.— Cour  imp.  de  Paris.— 1"* 


d'Orléans  précités,  que  cet  appel  peut  être  interjeté 
par  voie  de  requête  présentée  &  la  Cour,  mais  e'était 
dans  des  espèces  où  l'appelant  était  le  failli,  et  oà  œ 
faiUi  se  trouvait  ep  .pi^uoe  d'un  jugement  qui>  ne 
lui  ava^t  été  si^ui^é  par  aucun  de  »es.créaDcier9  ;^  d*o& 
résultait  ùue  situation  dans  laquelle  la  voie  de  Tajouiw 
nçment  était  au  moins  très  difficile  à  cause  du  grand 
nombre  possible  de  parties  qu'il  eût  fallu  intimer.^ 
Mais  dans  l'espèce  ci-dessus,  où  l'appel  était  formé 
par  un  CTéancier  qui  protestait  coutre  l'excusabiUlé 
du  faUli,  déclarée  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, celte  vole  de  Tajournement  était  au  conUwo 
facile  à  suivre,  puisque  l'appelant  trouvait  tout  nâtu* 
rellemeot  dans  le  failli  Tadversalrc  qu'il  avait  à  inti- 
mer. Aussi,  la  décision  du  nouvel  arrêt  qui  a  admis 
comme  parfoitement  régulier,  dans  l'espèce,  l'appel 
formé  conformément  au  droit  commun,  au  uioyeu 
d^un  ajournement,  ne  consUtue-t-elle  aucun  préjugé 
contraire  à  la  solution  tout  exceptionnelle  des  arrêts 
de  Bourges  et  d'Orléans. 

6. 
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LiAi  et  DécUiom  divêrnê. 


ch.--Pré«.,  M.Delangle,  p.  p. — ConeL,  M.  de 
La  Baume,  f  av.  géD.  —  PL,  MM.  Pougel  ei 
Fauvel.  

SERMENT  DÉCISOIRE.— CoNCiLiÀTioii. 

La  partie  qui,  en  eoncilialiondet>ant  le  juge 
de  paix,  a  refusé  de  prêter  le  serment  iiiiS" 
décisoire,  est  recevable  à  le  prêter  ensuite  de- 
vant  le  tribunal  pour  éviter  Vapplieation  de 
VarL  1361^  Cod.  Nap.,  qui  fait  de  ce  refus 
une  cause  de  condamnation.  (C.  proc,  55.)  (1) 
(Scarcériaux — C.  Jonville.) 

La  doctrine  contraire  avait  été  adoptée  en 
première  instance,  par  un  jugement  du  triba- 
nai  ci\il  de  Lille>  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu, 
en  droit,  (|u'à  Tégal  de  l'aveu  judiciaire  et  ex- 
trajudiciaire, le  serment  Judiciaire  est  rangé 
par  la  loi  au  nombre  des  moyens  de  preuve 
des  obligations  (1316, 1354, 1356, 1357,  God. 
Nap.);— Qu'il  est  loisible  à  toute  partie  de  le 
déférer  ^  la  partie  adverse  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit,  pour  en  faire  dé- 
pendre le  jugement  de  la  cause  (1357,  1358)  ;* 
— Que  celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui 
le  refuse ,  doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  son  exception  (1361,  God.  Nap.)*  lesquel- 
les doivent  être  accueillies,  au  contraire,  lors- 
qu'il Ta  prêté;— Que  tels  sont  partout  et  tou- 
jours les  effets  directs  ou  contraires  du  ser- 
ment judiciaire,  lesquels  ont  été  réglés  uoifor- 
mémeiit  par  la  loi,  qui  n'a  fait  à  cet  égard  au- 
cune distinction,  interdisant  ainsi  au  juge  le 
droit  de  distinguer  lui-même  entre  les  cas  ainsi 
qu'entre  les  juridictions  où  le  serment  judi- 
ciaire est  légalement  déféré,  prêté  ou  refusé  ; 
— ^Attendu  que  le  juge  de  paix  devant  lequel  a 
lieu  l'épreuve  de  la  condiiaiion,  et  qui  a  mis- 
sion légale  de  constater  judiciaireiueut  Taveu 
passé  devant  lui  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties, aveu  destiné  à  former  preuve,  est  égale- 
ment investi  par  Târt.  55,  Cod.  proc,  de  la 
mission  expresse  de  recevoir  tout  serment  dé- 
féré, sinon  d'acter  tout  ril'us  de  le  prêter,  de 
constater  et  de  recueillir  ainsi  les  preuves  lé- 
gales qui  dérivent  de  ces  prestations  ou  refus; 
—Que,  sans  doute,  le  juge  couciliaieur,  après 
avoir  fait  ces  constatations,  acte  ces  preuves, 
qu'elles  résident  dans  un  aveu  ou  dans  un  ser- 
ment, ou  dans  le  refus  de  prêter  celui-ci,  n'a 
point  à  apprécier  l'influence  qu'elles  sont  de 
nature  à  exercer  sur  l'action  elle-même,  dont 
il  n'est  pas  juçe,  sans  que  néanmoms  le  juge 
de  Tadion  puisse  faire  abstraction  de  cespreu- 

(1)  Cette  décision  est  confonne  à  Topinion  géné- 
ralement reçue  aujourd'hui  :  voy,  en  effet,  en  ce 
sens,  Cass.  17  juill.  1810  (S-V.  10.1.327;  CoUect. 
nouv,  8.1. 21&);  Pigeau,  Conmenu,  art  55,  n.  3; 
ToulUer,  tom.  10,  n.  863;  Favard  de  Langlade, 
Noup,  Hépert.,  v*  Conciliation,  $  5,  n.  12;  Carré  et 
Cliauveau,  tom.  4,  n.  239;  Thominc-Desmazures, 
tonu  1,  o.  là  ;  Boncenne,  tcm.  2,  n.  43  ;  Carou,  Ju- 
ridict.  des  juges  de paia:,  iom.  2,  n.  810;  Rodière, 
Compit,  €t  proc,  cit.,  tom.  1,  pag.  255;  Bonnier, 
des  Preuves,  n.  367. — Seul,  M.  Duranton,  tom.  13, 
n.  569,  enffiynf  Toplnim)  contraire,  d'âpre  laqurile 


ves  judiciaires,  ainsi  légalement  recueillies  par 
le  magistrat  expressément  chargé  de  les  con- 
stater ;—Qoe  si,  en  effet»  ces  constatations  de- 
vaient rester  lettre  morte,  demeurer  frappée» 
de  stérilité,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
le  législateur  les  aurait  formellement  prescri- 
tes ;'^Que  s'il  était  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  parfois 
prétendu,  que  le  refus  fait  devant  le  juge 
conciliateur  de  prêter  un  serment  déféré,  dût 
être  pris  pour  simple  refus  de  se  concilier,  on 
ne  comprendrait  paspourquoi,  alors  quefartr 
54,  Cod.  proc,  édicté  qu'au  cas  de  non-con* 
ciliation,  le  juge  fera  sommairement  mentioa 
que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder,  il  aurait 
prescrit  bien  surabondamment  dans  l'arL  55 
de  mentionner  le  refus  du  serment  déféré; — 
Que  ces  deux  articles  juxtaposés  et  dont  l'un 
n'est  évidemment  pas  la  redondance  dePautre^ 
s'appliquent  donc  à  des  cas  essentiellement 
différens;  que  lerefus  de  se  concilier  et  le  re- 
fus de  prêter  un  serment  déféré,  sont  donc 
choses  essentiellement  distinctes  et  de  leur 
nature  et  par  leurs  effets;  qu'une  preuve,  re- 
connue telle  par  la  loi,  dérive  en  effet  du  refus 
de  serment,  tandis  que  le  simple  relus  de 
conciliation  laisse  naturellement  toutes  choses 
entières  ;— Attendu  que  si  cette  doctrine  s'ap- 
puie ainsi  sur  les  termes  de  la  loi  et  se  justifie 
par  son  texte, elle  n'en  a  pas  moins  aussi  pour 
elle  son  esprit;  — Que  le  vœu  du  législateur, 
en  décrétaut  l'épreuve  de  la  conciliation,  étant 
d'étouffer  les  procès  dans  leur  germe, l'on  com- 
prend âi  merveille  comment,pour  assurer  d'au* 
tant  mieux  ce  résultat,  il  a  étendu  la  missioo 
du  juge  conciliateur  au  delà  de  la  oonciliaiioo 
proprement  dite  elle-même,  et  qu'à  défaut  de 
celle-ci,  il  a  autorisé  le  moyen  tendant  au 
même  but  de  saper  l'action  à  sa  racine  en  pla- 
çant tout  d'abord  à  cêté  d*elle  Tinvincible 
obstacle  résultant  d'un  aveu,  d'une  prestation 
ou  d  un  refus  de  sermeut;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  Jonville  et  Scarcériaux^  étant  réunis 
en  bureau  de  conciliation  au  sujet  d'une  ao- 
tion  que  le  premier  se  proposait  d'intenter 
contre  le  secoud,  ayant  pour  objet  la  location- 
d'une  maison  qu'il  prétendait  que  ce  dernier 
lui  avait  cousentie  verbalement  au  loyer  an-^ 
nuel  de  200  fr.  payable  par  douzième,  de  moi& 
en  mois,  et  ledit  Scarcériaux  ayant  dénié  la- 
dite location  verbale,  Jonville,  en  contormité 
de  l'art.  55,  Cod.  proc,  lui  déféra  le  serment 
décisoire  expressément,  tant  sur  le  peint  de 
ladite  location^que  sur  les  conditions  nuxquel- 

le  reftis  fait  par  une  partie  de  prêter  devant  le  juge 
de  paix  le  serment  qui  loi  est  àéÊèxé  par  son  adver- 
saire, met  le  tribunal  civil  dans  la  nécessité  de  cou- 
damner  cette  partie  purement  et  simplement,  sans 
autre  preuve  et  sans  nouvelle  délation  de  serment.  — 
Eu  ce  qui  touche  le  cas  inverse,  où  le  sennenta  été 
prOié  doant  le  juge  de  paix,  la  plupart  des  anleura 
précités  admettent  que  ce  sermeut  fait  tilre  devant 
le  tribunal  civil,  par  le  motif  qu'il  est  le  résultai  d'une 
transaction  intervenue  entre  les  parties,  et  jdont  le 
juge  de  paix  a  le  pouvoir  d'attester  rexécutËs,  en 
vertn  des  art  54  et  M,  Cod.  proc,  \^ 


LoU  €l  Dédiions  diverus. 
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tes  il  prétendait  qu'elle  lui  avait  été  consentie; 
—  Qoe  Scarcériaux,  auquel  le  serment  litis- 
<(]écisi>ire  était  ainsi  légalement  déforé,  a  faîty 
refus  de  le  prêter  devant  le  juge  de  paix,  qui 
avait  légalement  attribution  pour  le  recevoir, 
et  qui  légalement  aussi  a  constaté  ce  refus,  in- 
•dépendamment  de  la  non-conciliation^  qu*il  a 
-constatée  également,  constatations  faites  en 
^rtu.  Pane  de  Fart.  55,  l'autre  de  l'art.  54, 
Cod.  proc,  précités;— Attendu  que  ce  refus  de 
serment  judiciairement  déféré  et  qui  pouvait 
l'être  en  tc^otétatde  cause  (1360)  et  dans  tous 
les  cas  par  dérogation  devant  le  juge  de  paix 
{55,  Cod.  proc.)  forme  la  preuve  judiciaire  re- 
quise,et  dont  il  n^appartient  pas  aux  tribunaux 
de  faire  abstraction, de  la  réalité  delà  location 
et  des  conditions  moyennant  lesquelles  elle  a 
eu  lieu; — Le  tribunal  dit  qu'il  y  a  eu  location 
voèate,  etc.  »— Appel. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  serment  litis- 
décisoire  ne  peut  être  déféré  et  prêté  que 
devant  le  juge  de  la  contestation;  —  Attendu 
que  le  juge  conciliateur  n'a  pas  compétence 
pour  Vider  le  procès,  mais  bien  pour  le  préve- 
nir;--Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tartj  55, 
Cod.  proc,  il  doit  recevoir  le  serment  déféré 
ou  faire  mention  du  refus  de  le  prêter,  ce  ne 
peut  être  que  sous  le  rapport  de  la  concilia- 
tion ;~Attendu  que  Scarcériaux  n'a  pas  voulu 
se  concilier,  et  que,  loin  de  serefuser  à  prêter 
ie  serment  litis-décisoire,  il  a  déclaré  qu'il  le 
prêterait  devant  le  juge  compétent;— Attendu 
que  Jonville  ne  justifie  pas  sa  demande;— Par 
ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  donne  acte  à  Scarcériaux  de  son  offre 
de  prêter  le  serment  de  n'avoir  pas,  antérieu- 
rement à  la  demande,  donné  à  bail  à  Jonville 
une  maison  k  lui  appartenant,  sise  à  Roubaix, 
au  loyer  de  i40  fr.,  payable  par  mois  ;  moyen- 
nant ce  serment,  déclare  Jonville  mal  fondé 
dans  sa  demande,  l'en  déboute,  etc. 

Du  5  janv.  1854.  —  Cour  imp.  de  Douai. — 
T  cb.— Pr^#.,  M.  Daneh— P<.,I1M.  Jules  Le- 
roy et  Flamant. 

ALLUVION.— Partagb. 
Dans  U  fyartage  d*une  alluoion  entre  les 
divers  projn^étaires  riverains  qui  y  ont  droite 
en  doit  cendre  pour  base  de  ré  partition  «nù 

(i)  L*opéiratloii  du  partage  des  aUuvioDS  est,  comme 
on  aait,  Tobjet  de  divers  systèmes;  nous  les  avons  ior- 
diqaés  dans  notre  Table  générale,  v*  AUuvion,  $  3, 
D.  39  et  soiv.,  et  nous  y  avons  proposé  nous-mêmes 
aoe  modiikatioa  à  Tun  d*eux,  celui  de  Ph.  Dupin, 
]irésentê  dans  VEneycL  du  droit,  eod.  verb.t  n.  38. 
— L^arrfit  que  nous  recueillons  ici  nous  parait  ren- 
trer dans  le  système  de  Proudhon  {Dtm,  pubL,  t  &, 
B.  1287),  modifié  toutefois  par  celui  d'Ëstrangin  sur 
Dubreoil  (n«  Ai  et  AS),  et  qui  consiste  à  opérer  la 
division  de  Tatterrissement  au  moyen  de  lignes  pa- 
rallèles, menées  perpendiculairement  des  points  extrê- 
mes de  chaque  fonds,  sur  une  ligne  idéale,  supposée 
droite,  représentant  le  cours  d'eau  ou  Taxe  de  la  ri- 
Hère,  systtme  que  semble  embrasser  également  M.  De- 
Bokôibe,  dans  le  nouveau  volume  quHl  vient  de 


i  ûuemenl  V  étendue  de  front  que  chacun  de  leurs 
fonds  présente  à  la  riviêrey  au  droit  de  l'allU' 
vîon,  sans  tenir  compte  des  sinuosités  ou  des 
convexités  de  la  rive  y  et  aussi,  sans  avoir  égard 
à  la  direction  des  lignes  séparatives  de  ces 
fonds.  rCod.  Nap„  556.) 

Et  à  cet  effet,  Von  tire  des  deux  points 
extrêmes  de  chaque  fonds  sur  Faneienne  rive, 
deux  lignes  perpendiculaire»  au  cours  général 
de  l'etU,  el  par  conséquent  parallèles  entre 
elles,  et  Con  attribue  toute  la  partie  de  VaUu- 
vion  comprise  entre  ces  parallèles,  au  pro- 
priétaire du  fonds  d'où  elles  sont  tirées  (I). 

(Neuville-C.  Despet  et  aulre5.)-'ARB£T. 

LA  COUR;— Attendu  qu'entre  l'Ile  des  tor- 
des et  les  anciens  terraius  appartenant,  aux 
sieurs  Neuville,  Pelucbooneau  et  consorts,  il 
existe,  par  suite  du  comblement  d*un  bras  da 
fleuve  de  la  Garonne,  des  aUerrissemens  con- 
sidérables qui  n'ont  jamais  formé  et  ne  for^ 
ment  encore  en  ce  moment,  dans  tout  leur 
ensemble,  qu'une  ailuvion  commune  à  tous  les 
propriétaires  riverains;  — Auendu  qu'il  s'agit 
de  savoir  dans  quelles  proportions  ei  commeul 
on  procédera  au  partage  de  cette  aliuvlon  ; 
que  le  Code  Napoléon  n'iudique  pas  la  manière 
dont  on  devra  faire  la  répartition;  que,  dans 
le  silence  de  la  loi  moderne,  il  faut  s'en  réfé- 
rer au  droit  romain,  qui  est  la  source  en  cette 
pariie  du  droit  français;  que  la  loi  7,  S  3,  lie 
Âdquir,  rerum  domin.,  et  les  Inst.  éle  Rer* 
divis.,  S  22,  déterminent  la  part  des  riverains, 
Pro  modo  latiludinis  cujusque  prœdii;  qu'en 
effet,  la  nature  des  droits  d'accession  montre 
que  le  partage  doit  s'opérer  en  raison  de  l'é» 
tendue  de  front  que  cbaque  béritage  présente 
à  la  rivière  ;  que,  dès  lors,  le  mode  qui  parait 
le  plus  rationnel  et  le  plus  simple  consiste  à 
tirer  perpendiculairement  k  une  ligne  tracée 
au  milieu  du  cours  de  la  rivière,  deux  lignes 
parallèles  partant  de  chaque  extrémité  de  la 
téie  de  l'héritage  qui  formait  l'ancienne  rive, 
et  d'attribuer  au  riverain  toute  la  portion  d'at- 
terrissement  contiguê  qui  se  trouve  comprise 
entre  ces  deux  parallèles  ;  que,  dans  cette  ma* 
nière  uniforme  de  procéder,  on  satisfait  à  tou- 
tes les  exigences  légitimes,  sans  se  préoccuper 
du  caractère  plus  ou  moins  irrégulier  de  l'at^- 
terrissement,  ni  de  la  forme  convele  ou  con- 
cave des  limites  de  l'héritage  riverain,  ni  des 

publier  de  son  Cours  de  Code  Napoléon  (t  10,  n.  81 
etjs.).  Mais  c^est  prèdsénient  cette  ligne  quePon  sup» 
pose  droite  et  qui,  dans  le  casd^une  courbure  pronon- 
cée de  la  rivière  à  Tendroit  de  ratterrissement,  déviait 
à  notre  sens  être  courbe,  qu*îl  nous  parait  impossi- 
ble de  tracer  autrement  qu^en  lui  donnant  une  di- 
rection tout-à-fajt  arbitraire,  par  suite  de  laquelle 
varieront  également  d^une  manière  arbitraire  les  por- 
tions de  ratterriflsement  à  attribuer  à  chacun  des  rive- 
rains... Nous  préférons  donc  le  système  proposé  par 
&L  PbîL  Dupin,  qui  consiste  à  opérer  la  division  au 
moyeu  de  lignes  menées,  des  points  extrêmes  de  cha- 
que fonds  sur  Tancienne  rive,  à  des  points  oorre»-* 
pondans  de  la  rive  nouveUe  et  pris  sur  cette  rive  à  des^ 
di' tances proportionneUes,  (F.  au  surplus  notre  T<^ 
bU  générale,  n,  kà  etA5,) 
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sinuosités  du  cours  d*eau;  et  que  ce  système 
a  riimnense  aTaBtage  d'adjuger  la  lolalité  de 
Talluvion  aux  propriétés  qui  lui  font  face,  de 
ne  laisser  sans  maître  aucune  partie  de  Vallù- 
Tlon,  d'attribuer  ^  ceux  qui  y  ont  droit  des 
parts  proportionnelles,  de  conserver  h  chaque 
propriétaire  sa  qualité  de  riverain  et  le  béné- 
fice de  sa  contiguïté  avec  la  rivière;  enfin,  de 
ne  jamais  varier  dans  ses  résultats  ;—AUenda 
que  c'est  h  tort  que  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé que,  dans  Tespèce,  le  partage  devait  se 
faire  diaprés  le  prolongement  des  lignes  laté- 
rales des  anciens  fonds  de  Neuville  eide  Pelu- 
cbonneau,  puisqu'il  résulterait  de  ce  mode  de 
division  que  le  front  des  propriétés  de  Neuvil- 
le, qu'il  prétend  être  de  612  mètres,  ne  profi- 
lerait plus  de  Pallnvion  que  pour  295  mètres, 
et  la  propriété  des  intimés,  qui  n'offre  qu'une 
largeur  de  290  mètres,  acquerrait  l'alluvion 
ilans  une  étendue  dé  ^30  mètres  ;  qu'ainsi,  on 
ne  donnerait  pas  k  Neuville  une  alluvion  pro- 
portionniBlle  en  surface  k  la  longueur  que  son 
terrain  occupait  sur  l'ancienne  rive,  et  son 
héritage  ne' (conserverait  plus  sur  la  rive  nou- 
velle une  contiguïté  avec  la  rivière,  également 
proportibnnelle  k  celle  qn'il  avait  avant  la 
formation  de  l'alluvion  ;  que,  par  ïk,  l'équité 
serait  blessée,  et  le  droit  d'accession,  tel  qu'il 
est déffhrftar  l'art.  556,  God.  Nap.,se  trouve- 
rait violé  dans  s<m  essence^ — Attendu,  en  ou- 
tre, que  cette  répartition  doit  d'autant  plus 
être  rejetée' qu'elle  produirait,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  les  conséquences  les  plus  bi- 
garres et  les  plus  iniques;  que,  par  exemple, 
datis  le  cas  ou  Tnn  des  fonds  àbomissàtirk  la 
rivière  serait  renfermé  entre  des  licnes  coiii^ 
tergentes,  -sa  participation  a\i  bénéfice  d'allu- 
tion  devmirccsser  au  point  où  les  dedx  lignes 
4e^él1mitat!on  latérale  tiendraient  se  rejoin- 
âte,  et  au  devant  dé  ce  triangle  il  se  rencod- 
trerait  peuc*étre  une  porticfn  d'attetrissemeos 
qui  n'aurait  pas  été  cmbfiissée  par  les  lignes 
atant  '  leurs  croisefnetis,  et  qui  échapperait 
ainsi  k  l'Irériiage; quoi  qu'ôllecorrespondlt  li 
ion  étendue  rîteraFfté;  qu'au  comiraire,  le 
champ  quis^erait 'phicé  entre  des  li^es  diver- 
gentes, recevrait  un  accroîçscmetit  d'alluvion 
proportionné  h  réeartementdé  ces  lignée,  ce 
qui  ne  petit  être, ^«Mcc'qii^  premier  sht  ac- 
quis paraît^  vibn  doit  avoir  sa  part  à  toute  allu- 
vion subii^équentè-qui  vient  s'y' Si^diudre,  et 
ne  Jbit'l'uvoir  qoe^u^  l'étendue  >(jki''^  oontl^ 
guiié  à'iaiiivière;  ^o'i^v  t  doifulieu  de  repous- 
ser le*  système  dw'tribifnar,'  et  'db  'éuivre  '  fe 
mod&dë'piiHage  fel^u'il^a  étéhidlcpié  piiis 
hauty-^P«^'fjesindilfs,'inflrme  lé  jdgeinent  du 
tribunal  de  ttâfrntiaiidè,  dit  15  déc.  1952^  en 
ce  qui  a  trhtr  àii  partage  des  àlluvions'dûni  il 
s^'agit  ;  ordonne  que  là  ligué  de  division  entre 

(I)  La  question  id  résolue  est  des  plus  graves  ;  nous 
ravon»  exattiliéé  avec  détails,  en  rapportant,  dans 
iKrtre  Voh  de  i850.2.2âl  (P.  i950.S.679),  un  arrêt 
delà  Oonr  d*Agen  du  7  mbi  1850.  Nous  renvoyons 
\e  kKltur  h  fM»  ubservafién^,  ha  eit.  Ajoutons  que 


Neuville  et  Pducbonneau  sera  fixée  par  une 
perpendiculaire  tirée  non  sur  le  terrain  en  état 
d'alluvion,  mais  sur  l'axe  du  cours  actuel  na- 
vigable du  fleuve,  et  abaisséesur  chaque  extré- 
mité des  héritages  anciens  du  sieur  Neuville 
et  du  sieur  Petucbonnean,  qui  bordaient  la 
rive;  dit  que  la  portion  d'alluvion  coniiguë, 
comprise  entre  les  deux  lignes  extrêmes  ainsi 
tracées  de  leurs  fonds  -respectinsf,  sera  attri- 
buée à  Neuville  et  à  Pelucbonneau,  ^  raison 
de  l'étendue  riveraine  de  leur  propriété,  et 
qu'il  sera  procédé  de  même  k  l'égard  des  autres 
riverains  etc 

Du  25  janv'.  185f .  —  four  imp,  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Sorbieir,  p.  p.— Concl.^  M.  Rîquier, 
V*  av.  gén.— Pi..MM.  Brocq  et  Fabre,  du  bar- 
reau  de  Marmande. 

TESTAMENT.  —  Révocatïoic  .  —  încowATi- 

BILITÉ.— iRTKaPRÉTATIOW. 

lorsque  le  tesUileur'à  fait  êueeesiicement 
deiAX  teêiamens\  on'ioil  iftitr  pour  révoquéet, 
à  défaut  de  âéelaraiion  expresée  à  cet  égardj 
ces  dispositions  du  premier  testament  dont 
Vexécuuon,  bien  que  possible  en  fait  cumula'^ 
tivement  avec  èelte  des  dispositions  du  secondj, 
serait  cependant  contraire  à  Vintention  qui 
à  dicté  Tes  dernières  dispositions  :  en  d'autres 
termes,  la  condition  dHneompatibiliti  à  te- 
qùelle  VarU  i036,  Cod.  Nap.,  subordonne 
Vannulation  des  dispositions  du  premùsrUsta- 
menl;ne  s'entend  pas  ^niquiment  dune  tn- 
compaiibitité  matérielle,  mais  aussi  d'une  in* 
compatibilité  purement  intentionnelle  {i). 
fPérier— C.  Teisseire.)— a»rêt. 

LA  p)UR  ;— Attendu  que  le  législateur,  en 
disposant,  dans  l'art.  1036, Cod.  Kaji.,  que  les 
féstaméns  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  précédens,  n'an- 
nuleront dans  ceux-ci  que  celles  des  dispo- 
sitions qui  se  trouveront  incompatibles  avec 
les  nouvelles  ou  qui  y  seront  contraires,  n'a 
pas  dit  ni  pu  dire  que  rincompatibiltté  ou  la 
contrariété  matérielle  emporterait  seule  la  ré» 
vocation, 'parce  qu'il  à  fait  la  loi  en  vue  de 
ce  ^rand  principe  qui  domine  toutes  les  dis- 
positions testamentaires  ettjui  veut  avant  tout 
qu'on  recherche,"  dans  ces  dispositions,  la 
véritable  intention  du  testateur j  et  ^ue  sa  t*o«* 
ttml é' soit  exécutée ;^—kiieu^\i(\ue  &i,  à  diéfaui 
de  révocation  expresse  ei  d'iocemputil^lHé  <ni 
eumrariété'  matérietle.  Il '^t!st«'iiâiii&  \t  les- 
tsMitfnt  pinrsiérieui*  des  diâpô^iotià^'dul  {trou- 
vent que  rinientiotii  du  tChtàieur'à  ^e  que  ce 
testaiâefit  lût  seul  exécuté,  'cette  intention 
ri&cbnnue  constitue  uiiè  incompt^tij^ilUé  ou 
c6nifari^(^  avec  le  testament  antérieur,  qui 
doit  être  aussi  |»uisf  aote  que  i^inuoihpaiibilité 
rkaiérieUe  et'qué  doit  d'autant  mieux  être  ad-* 

■r  I  I         !Yi'.     -,1       '     ■  ■■    . 

la  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence  sur  le 
pbiht  dont  il  ft^agit  '  semblâU  assez  hicértaine,  s^est 
depuis  proti6'nd&e  fôrfnelte' ment'  dans  lé  sens  de  la 
solution  ci-dessus,  par  un  arrêt  du  10  mars  18M 
(Vol.  t85i.l-3M^P.  1Ç51.Î.2S}.        "        -  ,  ' 


mise  comme  réTpcatioii  tacite,  que  saqs  cela 
la  Voloblé'  du  leslaleur,  qui  est  fa'  loi  defe  les- 
^mens,  ne  serait  pas  respectée  et  que  ce  se- 
rait contrairement  à  cette  volonté  et  à  la  vé- 
rité que  te  testament  antérîeùi^  recevrait  son 
exécution;  —  Attendu  que  ce  point  de  droit 
adoais,  il  en  découle  nécessairement  quMl  ap- 
partient aul  tribunaux  d'interpréter  les  testa- 
men8,d*y  recjiercher  cette  volonté,  et  que  le 
législateur  a  confié  aux  lumières  et  à  la  con 


fp-s 


science  des  magistrats  le  soin  de  la  découvrir 
et  de  la  faire  exécuter  j 

Âttendii,  dansia  cause,  qu!îl  ne  saurait  être 
douteux  que  le  dernier  testament  de  madame 
de  RoUîn  ne  contient  pas  la  révocation  ex- 
presse dont  parle  l'art:  1035,  G.  Nap.,  comme 
Font  pensé  les  premiers  juges,  et  qu'il  y  a  lieu 
pour  là  Cour  de  réchercher  et  d'examiner  si 
ce  dernier  testament  renferme  des  dispositions 
desquelles  il  résulte  c^ir^metK  que  l'intention 
de  la  testatrice  a  été  de  tévoquer  ses  disposi- 
tions antérieures,  et  qu^elle  a  ainsi  créé  entre 
ces  dispositions  et  son  dernier  testament  une 
vériCabie  incompatibilité  ou  contrariété  ;— At- 
tendu qu'il  n'est  pas  douteux  non  plus  que 
cette  recherche  et  cet  examen  doivent  être 
faits  sans  oublier  que  notre  législation  perknet 
la  coexistence  de  plusieurs  testamens,et  qu'elle 
n'a  donné  aux  magistrats  le  pouvoir  d'admet- 
tre la  révocation  intentionnelle  que  lorsque  la 
volonté  du  testateur  lui  apparaît  d'une  manière 
claire  et  eeriaine  et  qui  ne  laisse  d'incertitude 
ni  à  sa  conviction  nia  sa  conscience;— Attendu 
qu'il  est  impossible  d'abord,  dans  l'espèce^  de 
ne  pas  voir  dans  l'ensemble  du  testament  du  2 
juilL  18i7,  et  notamment  dans  la  répétition 
de  Viniliiutioh  de  C héritière  et  de  presque  tous 
les  legi  contenus  dans  les  dispositions  anté- 
rieures, que  ri  mention  de  la  testatrice  a  été 
de  faire,  nop  pas  une  modification  ou  une 
addîtion  à  ces  dispositions,  mais  un  nouveau 
tesiament  et  un  testament  complet  destiné  à 
remplacer  les  tesiamens  précédons  ;— Atten- 
du, eid  second  lieu,  que  la  disposition  du  tes- 
tament du  2  juiU.  18i7,  par  laquelle  madame 
de  RoUin,  après  avoir  institue  de  nouveau 
pour  sbni  héntière  et  légataire  universelle  ma- 
dame Jesseire,  sa  sœur,  la  prie  de  suppléer  à 
toutes  let  omissions  quelle  pourrait  faire  dans 
ces  dernières  dispositions^  c'est-à-dire,  dans 
ce  dernier  lestàmeM^  ne  permet  pas  de  dou- 
ter, d'hne  part,  que  ce  dernier  testament  ne 
fût  Texpression  complète  de  ses  volontés,  et, 
d'autri^.pàrt,  qu'il  ne  pût  être  supplé^  aux 
omissions  qu'elle  aurait  pu  y  faire  âue  pai'  là 
libre  volonté  de  son' ^éritièrè,  à  V affection  il 
on  iisiJ^lir'essev^en^  de  laquelle  elle  s'en  re- 
^tlail  avec  une  éni^'e  confiance;  —  Atteri- 
4»!  en  effet,  que,  des  termes  formels  comme 
de  respritde  celte  disposllion,  îL ressort  de  la 
inanièreia  plus  claire  que  madame  de  Rollin 
n'a  fait  et  n'a  pu  faire  celte  prière  h  sa  sœur 
que  parce  que,  dans  sa  pensée  et  dans  sa  vo- 
lonté ,  çUe  considérait  comme  n'étant  plus 
iÈ^^  W!  ti'éifiit  pa§  écrit  dans  ce  ^ernier 


testament,  puisque  toift  c^  qui  nW  est  pas 
l  nécessaftremeiit  nke  ommfo^ 


exprimé  est 

puisqu'elle  a  voulu  que  Ibutes'lës  'éoiîésFons 
fussent  abandonnées  k  le  conscience  Seule  de 
fia  sœur,  et  ne  pussent,  par  èonséquëdt,  ako- 
riser  une  demande  eti  justice  r-^  Atfôiidù  dSe 
l'intention  et  la  volonté  de  madame  de  Rbliin 
se  sont  aussi  clairement  manifestées  dans  là 
dernière  disposition  de  son  tesCamenI  du  ^ 
juin.  t8l7,  car  il  n'est  pas  moififs  é*videntqné 
si,  alors  qu'elle  avait  nommé  ses  frères  Al- 
phonse, Amédée  et  Joseph  dans  sésprécédëiïg 
tesiamens,  elle  dit  néanmoinis  danscette  dis- 
position :  «  Si  je  ne  hioinme  pas  dans  mes 
a  dispositions  mes  excellera  frères  Alphonse ^ 
«  Amédée  et  Josenh,  je  leur  en  expliquerai  le 
«  molify  n  elle  n^a  pti  s'exprimer  ainsi  que 
parce  que  dans  sa  peniiéé,  Êomme  dans  son 
intention, ses  testamens  antérieurs  n'existaietit 

f)lus  et  étaient  remplacée  cft^  révoquée  par  ce* 
ui  qu'elle  venait  de  faire  ;— Attendu  quéViil^ 
tention  de  madame  de  Rollin  dViéanllr  léga- 
lement les  testamens  aniéHeurs,  Vétaut  ainii 
clairement  manifestée  dans  plusieurs  dispos!^ 
tiens  du  testament  du  2  jnill.fÇiT,  qui  a  été  la 
dernière  expression  de  sa  volonté,  il  imporfe 
peu  qu'elle  ait  conservé  le^  tëStamens  ain^i 
annulés,  et  moins  encore  de  rechercher  p^r 
quels  motifs  elle  les  a  conservas  et  a  voulu  que 
son  héritière  en  eût  connaissance  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  également  qtie,  dans  le  ies^ 
tament  du  2  juill.  1847,  il  n'y  ait  pas  de  dis- 
positions spéciales  qu'on  puisse  comparer  avec 
tous  les  legs  réclamés,  et  desquelles  on  puisse 
faire  résulter  spécialement  la  révocation  inten- 
tionnelle ei  tacite  de  ces  legs,  parce  qu'il  est 
incontestable  que,  dès  le  moment  qu'il  est  ré- 
connu  par  la  Guur  que  la  volonté  non  douteùst 
de  la  testatrice  a  été  de  révoquer  lotts  to 
testamens  antérieurs,  et  pour  le  tbul,  et  de  les 
remplacer  par  le  dernier,  aucune  partie  de  ces 
testamens  ne  saurait  obtenir  une  exécution 
en  justice,  devenue  incompatible  avec  cette 
in  leution...;— Attendu  que,  de  toutes  les  consi- 
dérations qui  précèdent,  il  résulte  qu'il  y  a  lieti, 
comme  l'ont  fait  les  premiers  lugÀ,  de  pro^ 
noncer  que,  d'après  Pint'entioû  clairement 
manifestée  par  madame  de  RoHin  dans  s^oli 
dernier  testament  du  2  joitl.  1817,  ce  lesta* 
meni  est  contraire  K  tous  les  testamens  anté- 
rieurs et  incompatible  avec  eux,  qu'il  doit  séUl 
être  exécuté,  et,  par  suite,  de  déboute^ -les 
consorts  Périerde  teiir  demande  et  de  letfr 
appel  ;— Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appéi 
émis  par  les  consorts  Perler  du  jugement  ren- 
du par  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  le  17 
juin  1852,  cbhfilrinè  ce  jiige^ent. 

Du  17  mars  i853.'Gour  imp.  de  Grenoble. 
— 1"  ch.^Prés.,  M.  Royer,  p.  p.— Concf.,  M. 
Blanc,  subst.—P^,  MM.*  Gueymaupd,  Eyms^* 
Duvernay  et  Sisteron.  -*,,.-.. 


as-^iai) 


loiê  el  Déeiêionê  diverêês. 


RBTENOIGATION.— Propriété.  —  Déclara- 
tion ÉCRITS.  —  Offkb.— Preuve  testimo- 
niale. 

La  mention  ou  déclaration  écrite  par  une 
personne,  sur  une  enveloppe  trouvée  en  ta  de- 
meure  après  son  décèSy  et  portant  que  Us  va- 
leurs contenues  dans  celle  enveloppe  appar- 
tiennent à  une  personne  désignée,  ne  fait  pas 
titre  de  propriété  pour  cette  personne,  si  elle 
ne  justifie  autrement  d'un  droit  de  propriété 
MUT  ces  valeurs.^On  ne  peut  d'ailleurs  voir 
dans  une  teUe  déclaration,  non  signée  ni  datée 
de  ta  main  de  son  auteur^  ni  un  testament^  ni 
une  donation^  ni  un  titre  d^obligalion  ou  de 
restitution.  (God.  ]^ap..  894,895, 1101 0 

Et  il  en  est  ainsi^  alors  même  qu'il  serait 
établi  9Utf,  de  son  vivant,  la  personne  défunte 
aurait  offert  ces  mêmes  valeurs  à  la  personne 
dénommée  dans  la  déclaration,  en  la  pressant 
de  les  accepter  comme  lui  appartenant,  et  que 
eeUe^  ne  se  serait  abstenue  de  les  prendre 
gu^à  cause  du  refus  à  eUe  fait  de  lui  déclarer 
à  quel  titre  ces  valeurs  lui  étaient  offertes. 

Au  surplus,  et  bien  que  la  mention  ou  décla- 
ration dont  il  s*agit  pût  être  considérée  comme 
un  commencement  die  preuve  par  écrit  deV  exis- 
tence d^un  droit  quelconque  de  propriété  en 
faveur  de  la  personne  dénommée,  la  seule  cir^ 
constancedes  offres  faites  à  cette  personne  par 
ledéfuntn^auraitpas  le  caractère  de  perlinence 
nécessaire  pour  compléter  la  preuve  d'un  tel 
droit  ;  par  suite,  la  preuve  testimoniale  de  ces 
offres  ne  saurait  être  admise.  (C.  Nap.,  1347.) 
(Danloux-DumesDil— C.  hérii.  Baslio.) 
Le  19  sept.  185^2,  est  décëdée  à  Paris  la  de- 
moiselle Baslin,  âgée  de  soixante-deux  ans,  et 
laissant  k  des  parens  collatéraux  d*uu  degré 
assez  éloiffné,une  fortune  d'environ  800,000  (r. 
Lors  de  l'inventaire  des  objets  mobiliers  dé- 
pendant de  la  succession,  on  trouva  dans  le 
secréiaire  de  la  défunte,  parmi  des  valeurs 
diverses ,  une  sorte  de  portefeuille ,  formé 
d'une  feuille  de  papier  pliée  et  attachée  à  ses 
extrémités  par  des  épingles,  contenant  une 
somme  de  6*2,000  fr.  en  billets  de  banque,  et 
portant  sur  sa  face  extérieure  ces  mots,  écrits 
de  la  main  de  la  demoiselle  Baslin  :  «  Cette 
somme  appartient  àM.  Danloux-Dumesnil,qui 
demeure  a  Paris,  rue  de  Londres^n®  50^  Ghaus- 
sée^d'Antin.  » 

Informé  de  ce  fait»  le  sieur  Danloux-Dumes- 
nil,  ancien  notaire,  a  réclamé  la  propriété  de 
ces  billets,  prétendant quela  déclaration  écrite 
de  la  demoiselle  Baslin  faisait  titre  en  sa  fa- 
veur, soit  d'une  donation,  soit  d'une  intention 
de  restitution, et  pour  justiOer  cette prcteniion, 
le  sieur  Danloux-Duniesnil  a  présenté  le  récit 
suivant  :  —  «  Il  y  a  trois  ans,  a-t-il  dit,  au  mo- 
ment ou  je  faisais  mes  préparatifs  de  départ 
pour  Néris,  une  femme  me  fut  annoncée  :  ses 
vétemens  indiquaient  qu'elle  était  dans  une 
situation  voisine  de  la  misère  ;  elle  m'oflfrii  un 
petit  paquet  en  médisant:  «  Prenez  cela,  c'est 
pour  vous.  »  11  me  fut  facile  de  voir,  à  Tlu- 
spection  de  ce  paquet, mal  attaché,  qu'il  con- 


tenait des  billets  de  banque.  Je  demandai  le 
motif  de  cette  offre  ;  la  personne  refusa  de 
s'expliquer  et  insista  pour  que  je  prisse  le  pa-. 
quet.  Sur  mon  refus  réitéré,  elle  se  relira.  Au- 
paravant néanmoins,  elle  me  donna  son  nom 
et  son  adresse,  et  je  lui  annonçai  qu'à  mon' 
retour  je  la  verrais  et  que  nous  reprendrions 
cet  entretien.  Â  mon  retour,  en  effet,  je  me 
rendis  chez  elle,  où  je  fus  conduit  par  la  por- 
tière. Ce  ne  fut  qu'après  des  paroles  éclian- 
§éeS  pour  s'assurer  de  l'identité  de  mon  intro- 
uction  que  la  demoiselle  Baslin  consentit  à 
ouvrir.  Elle  me  reconnut,  et  la  portière  s' étant 
retirée,  la  demoiselle  Baslin  m'offrit  de  nou- 
veau le  même  papier.  Je  refusai  encore  et 
l'engageai  à  consulter,  soit  un  prêtre,  soit  un 
avoués  ou  un  avocat,  ou  un  notaire,  m'enga- 
geant  à  accepter  la  remise  du  paquet,  si  elle 
persistait  ensuite  à  mêle  donner.  «  Non, dit- 
elle  alors,  je  ne  veux  pas  de  conseil  ;  je  fré-* 
quente  peu  les  prêtres;  les  avoués,  avocats  ou 
notaires,  je  n'ai,  grâce  à  Dieu,  pas  affaire  à 
eux.  G'est  donc  à  prendre  ou  a  laisser...  » 
Enfin,  n'ayant  pu  vaincre  sa  résolution,  je  la 
quittai.  » 

Tel  était  le  récit  du  sieur  Danloux-Bumes- 
nil.  Quant  à  la  cause  qui  avait  pu  déterminer 
la  démarche  de  la  demoiselle  Baslin,  il  n'a* 
vançait  rien  de  précis  ;  il  émettait  seulement 
un  vague  soupçon  de  restitution,  en  alléguant 
qu'après  le  décès  de  sa  mère  qui  avait  une  cer- 
taine fortune,  on  n'avait  pas  trouvé  autant  de 
valeurs  qu'on  s'y  était  attendu.  D'ailleurs,  il 
déclarait  qu'il  n*avait  jamais  eu  aucune  rela- 
tion avec  la  demoiselle  Baslin,  et  qu'elle  lui 
avait  été  tout  à  tait  inconnue,jusqu'au  moment 
de  sa  première  visite. 

Gomme  la  somme  en  litige  avait  été  déposée 
à  la  caisse  des  consignations,  dans  l'intérêt  de 
qui  de  droit,  le  sieur  Dauloux-Dumesnil  a 
formé  opposition  à  la  remise  de  cette  somme 
aux  héritiers  Baslin,  et  ceux-ci,  de  leur  côté, 
ont  formé,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
unedemaodeen  mainlevée  decette  opposition, 
à  laquelle  le  sieur  Danloux-Dumesnil  a  répon- 
du par  une  demande  reconvention nelle  tendant 
à  se  faire  attribuer  la  propriété  de  la  somme 
déposée,  parles  moyens  qui  viennent  d'être  in- 
diqués. 

14  mai  1853,  jugement  qui  prononce  sur  la 
contestation  en  ces  termes  :— «En  ce  qui  tou- 
che la  demande  principale  :  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que,  sur  le  sac  en  papier  non  ca- 
cheté, qui  contenait  les  62,000  fr.  objet  du 
litige,  était  attaché  un  papier  sur  lequel  la  iille 
Bu&lin  avait  écrit  de  sa  main  :  «  Cette  somme 
appartient  à  M.  Danloux-Dumesnil,  qui  de- 
meure rue  de  Londres,  n  50,  Chaussée-d'An* 
lin  »  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  fille  Baslin  ne  se 
considérait  pas  elle-même  comme  propriétaire 
de  ladite  somme,  et  qu'elle  ne  la  possédait 
point  animo  domini;  qu'ainsi  elle  n'en  avait 
el  n'en  a  transmis  à  ses  héritiers  que  la  sim- 
ple détention  ;  qu'elle  leur  a  en  même  temps 
transmis  Tobligation,  qui  est  la  conséquence 
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iiécessûre  de  sa  déclaration»  de  remettre  ledit 
paquet  à  son  légitime  propriétaire;  —  En  ce 
qui  louche  la  demande  reconventionnelle  :  — 
Attendu  «jne  Danloux*Diimesnil  est  expressé- 
ment désigné  par  la  Ûlle  Baslin  comme  pro- 
priétaire de  ladite  somme;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  avait  lieu  de  l'appeler  pour 
assister  k  rinveniaire  où  sa  présence  aurait 
pu  le  mettre  sur  la  trace  de  documens  et  d'in- 
dices qui  lui  manquent  aujourd'hui  ;— Attendu 
que  Danloux-Dumesnildéclare  loyalement  qu'il 
est  dans  Timpossibilité,  non-seulement  d*eta- 
blir,  mais  même  d'alléguer  le  titre  auquel  cette 
propriété  lui  serait  dévolue  ;  que  s'il  est  vrai- 
semblable que  c'est  à  titre  de  restitution  di- 
recte ou  indirecte  que  la  fille  Baslin  entendait 
que  la  somme  de  62,000  fr.  lui  fût  remise,  et 
s'il  est  de  la  nature  d'une  restitution  que  celui 
qui  restitue,  ou  pour  qui  la  restitution  est  fai- 
te, cherche  à  l'entourer  d'un  mystère  impé- 
nétrable, la  déclaration  de  Danloux-Dumesnil, 
reconventionnellement  demandeur,  ne  suffit 
pas  cependant  pour  établir  à  elle  seule  les  in- 
stances que  la  fille  Baslin  aurait  faites  auprès 
de  lui,  à  dedx  reprises,  et  dès  1819,  pour  le 
déterminer  à  accepter  la  remise  qu'elle  aurait 
voulu  lui  faire  d'un  paquet  contenant  des  bil- 
lets de  banque  ;  que  c'est  le  cas  de  compléter  le 
ommencement  de  preuve  écrite  par  une  en- 
quête, d'où  ponrrontrésullerdes  présomptions 
suffisantes  pour  achever  de  démontrer  ce  que 
la  mention  écrite  par  la  fille  Baslin  tend  h  faire 
présumer;  —  Avant  faire  droit,  tous  droits  et 
moyens  des  parties  demeurant  au  snrplus  ré- 
servés, ordonne  d'office  qu'à  la  requête  de 
Dahloax-IHimesnil  il  sera,  par-devant  M.  Fré- 
mery,  jnge,  procédé  en  présence  des  héritiers 
Baslin,  ou  eux  dûment  appelés,  à  une  enquête 
tendant  è  établir,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins : — ^Premièrement,  que  Danloux-Dumes- 
nil  a  reçu,  en  juillet  1848,  la  visite  de  la  fille 
Baslin  ; — Deuxièmement,  que,  six  mois  après 
eoYiron,  il  s'est  lui-même  rendu  dans  le  do* 
mîcile  de  ladite  fille,  rue  de  Sartine,  n"*  8;  — 
Troisièmement,  qu'après  le  décès  de  ladite  fille 
il  a  reçQ  la  visite  d'nne  personne  de  la  famille 
de  la  défunte  ^  laquelle  il  a  raconté  les  deux 
visites  ci-dessus  ;  —  Quatrièmement,  que,  le 
même  jour,  il  s'est  rendu  chez  Châtelain,  no- 
taire de  la  succession,  et  qu'il  a  fait  le  même 
récit;  et  généralement  tous  les  faits  propres  à 
iostifier  sa  demande  ;  ^  Réserve  aux  héritiers 
Baslin  la  preove  contraire;  pour,  lesdites  en- 
quête et  contre-enquête  faites  et  rapportées, 
être  par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal 
statué  ce  qu'ilapparUendra;— Autorise  en  ou- 
tre Danloux-Dumesnil  à  compulser  tant  la  mi- 
nute de  l'inventaire  dont  s'agit  que  tous  les 
autres  papiers  et  documens  dépendant  de  la 
succession.  » 

Appel  de  ce  iugement  a  été  interjeté,  d'une 
part,  par  les  héritiers  Baslin,  à  fin  de  faire 
rejeter  la  demande  du  sienr  Danloux  et  faire 
oraonoer  la  mainlevée  de  son  opposition  ;  et 
^aatre  part,  par  le  sieur  Banloox,  pour  se 
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faire  investir  immédiatement,et  sans  enquête, 
des  62,000  fr.  litigieux. 

Devant  la  Cour,  l'avocat  des  héritiers  Baslin 
a  commencé  par  invoquer  la  maxime  écrite 
dans  l'art.  2279,  Cod.  Nap.  :  En  fait  demeu^ 
ble$,  poueision  vaut  litre.  D^illeurs,  a-t-il 
ajouté,  à  quel  titre  le  sieur  Danloux  serait-il 
propriétaire  de  la  somme  litigieuse?  Ce  n'est 
pas  en  vertu  d'une  donation  entre-vifs,  car, 
dans  l'espèce,  la  donation  serait  nulle,  faute 
d'un  acte  authentique  pour  la  constituer,  et 
faute  d'acceptation.  Ce  qe  peut  être  à  titre  de 
don  manuel,  car  il  n'y  a  pas  eu  tradition.  Ce  ne 
peut  être  non  plus  à  litre  de  legs,  car  la  note 
fixée  sur  le  paquet  qui  contenait  les  billets,  ne 
portant  ni  date  ni  signature  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  testament  olographe.  Enfin, 
ce  n'est  pas  davantage  par  suite  d'une  obliga- 
tion ou  d'un  dépôt,  car  il  faudrait  un  acte  écrit 
consutant  d'une  manière  positive  une  telle 
origine.  Et,  ^  cet  égard,  si  Ton  admet,  comme 
le  jugement,  pour  autoriser  la  preuve  testimo- 
niale, que  la  note  fixée  au  portefeuille  puisse 
valoir  au  moins  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  toujours  faudrait-il  que  le 
sieur  Danloux  détermin&t  avec  précision  la 
cause  de  son  droit,  et  que,  pour  en  justifier,  il 
articul&t  des  faits  clairs  et  pertinens,  des  faits 
autres  que  ceux  dont  la  preuve  était  ordonnée 
parle  jugement,  ces  derniers  n'ayant  d'aucune 
manière  le  caractère  de  pertinence  nécessaire, 
car  alors  même  qu'on  prouverait  que  le  sieur 
Danloux  a  deux  fois  refusé  la  somme  qui  deux 
fois  lui  avait  été  offerte,  cela  n'établirait  pas 
qu'il  eût  un  droit  quelconque  sur  cette  somme. 

Pour  le  sieur  Danloux,  on  a  soutenu  que  la 
présomption  de  propriété  qui  résulte  de  la 
possession,  ne  pouvait  pas  recevoir  d'applica- 
tion à  l'espèce;  qu'en  effet,  pour  valoir  titre, 
il  fallait  que  la  possession  fût  de  bonne  fol  et 
a  titre  de  propriétaire;  or,  ici,  la  possession 
des  héritiers  Baslin  n'avait  pas  ce  caractère, 
puisque  l'étiquette  même  qui  se  trouvait  sur 
le  portefeuille  leur  indiquait  que  cette  somme 
appartenait  au  sieur  Diinloux.— D'ailleurs,  le 
sieur  Danloux  avait  bien  réellement  un  titre 
en  sa  faveur  :  ce  titre,  c'était  la  déclaration 
émanée  de  la  demoiselle  Baslin  que  la  somipe 
en  question  appartenait  au  sieur  Danloux,  dé- 
claration entourée  de  circonstances  de  nature 
à  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  pas  Ik  de  l'exé- 
cuiion  d'une  obligation  contractuelle,  mais 
d'une  restitution.  Or,  a-t-on  ajouté,  il  est  bien 
vrai  que  certaines  formes  sont  exigées  par  la 
loi  pour  constater,  soit  les  obligations,  soit  les 
donations  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lor»- 
qu'il  s'affit  d'une  restitution.  Supposez  qu'on 
ait  porté  une  montre  chez  un  horloger,  et  qu'il 
y  ait  attaché  une  carte  pour  constater  le  nom 
du  propriétaire;  |i  est  évident  qu'e  ses  héri- 
tiers, sMI  vient  k  mourir,  ne  [wurrooi  préten- 
dre que  le  droit  du  propriéuire  de  la  montre 
n'est  pas  suffisamment  consuté  nar  la  carte 
qui  indique  son  nom,  et  se  retrancher  derrière 
ce  motif  pour  refuser  de  rendre  la  montre. 


'Toas  les  jours  00  8't  prend  ainsi  pour  indiquer 
une  restitution  ei  fa  personne  à  laquelle  elle 
dpît  être  (aile;  les  notaires  eux-mêrnes,  très 
éouventy  ne  s^y  prennent  pas  autrement  pour 

!és  pièces  ou  les  valeurs  qui  leur  sont  confiées; 
I  est  donc  bien  certain  que  rétiqUetteattacbée 
au  portefeuille  sufpt  pour  Constater  le  droft  de 
propriété  du  sieur  Danloux.  — -  Û|n  opposé,  il 
est  vrai,  qu'étui  termes  de  l'art.  1923,  t.  Nàp., 
le  dépôt  doit  être  prouvé  par  écrit,  cela  est  très 
vraî  lorsqu'il  8*agit  de  la  preuve  ^ue  le  dépo- 
sant doit  faire  contre  le  dépositaire  ;  mais  cela 
n'est  plus  exact  lorsque,  commédànsTespèce, 
où  Ton  agit  contre  les  héritiers  du  dépositaire; 
ici  Fart.  1923  ne  peut  être  appliqué.— Enfin,  et 
dans  tous  les  cas,  si  Ton  ne  veut  considérer  la 
note  fixée  au  portefeuille  que  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écri^,  les  faits  dont 
Tenquéte  est  ordonnée  par  le  jugement,  sont 
vraiment  de  nature  ^  compléter  la  pretive  dû 
droit  invoqué  par  le  sieur  Danloux.- 

ABRÊT. 

LA  COUR;^oint  les  appels,  et  considérant 
que  les  63,000  fr.  réclamés  par  Daol6ux-Dû- 
mesnil  ont  été  trouvés  au  domicile  de  la  fille 
Baslin,  quand  elle  est  décéd^e,  et  sont,  par  la 
présomption  de  droit,  réputés  une  dépendance 
de  la  succession;— Considérant  que, pour  écar- 
ter la  conséquence  légale  de  la  possession, 
Danloux  invoque  la  note  attachée  au  paquet 
où  les  62,000  fr.  étaient  enfermés  ;  mais  cette 
note,  en  la  supposant  émanée  dé  la  Çlle  Baslin, 
n*a  pu,  par  elle-même,  déplacer  lu  propriété; 
— Qu*elle  ne  constitue  point  en  effet  un  testa- 
ment, puisqu'elle  n'est  ni  datée,  ni  signée;  qu'il 
n'en  peut  résulter  davantage  un  don  manuel, 
la  remise  elTeciive  des  obiers  destinés  au  do- 
nataire étant  de  l'essence  deS  libéralités  de  ce 
genre;  qu'elle  ne  peut  enfin,  dans  cet  état 
d'imperfection,  engendrer  une  obligation  ;  — 
Que  tout  ce  quMl  est  permis  d^admetire,  c'est 
que,  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  une  telle  noie  pourrait  servir 
de  base  à  une  enquête,  ou  autoriser  Tapplica* 
tion  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, pour  suppléer  k  la  preuve  directe  de 
la  propriété;  — Mais,consiilerant,  d'unepart, 
que  Danloux  n'allègue  pas  que  jamais  il  ait  été 
propriétaire,  li  quelque  titre  que  ce  soit,  de  la 
somme  trouvée  au  aomicile  de  la^  fille  Baslin, 
qu'il  se  borne  k  exprimer  des  conjectures  que 
rtea  n'appuie  ;  —  Que,  <il'autrè  part,  les  faits 


dont  Le  tribunal  a  d^office  ordonné  \a  preuve, 
n'ont  pas  le  caractère  (le  pertinence  exigé  pour 
être  Vobjet  d'une  enquête  ^  qu'ils  n'ont  aucune 
relation  avec  la  propriété  de  la  somme  liti- 
gieuse; —  Qu'il  n'éohet  dès  lors  d'ordonner 
une  procédure  frustratoire;...- Infirme;  fait 
mainlevée  de  l'opposition  de  Danloux;  ordon* 
ne  que  la  somme  de  6^,0pO  fr.,  déposée  à  la 
caisse  des  consignations,  sera  remise  aux  hé- 
ritiers Baslin,  etc. 

Du  6  mars  185  ï.— Cour  Imp.  de  Paris.  — 
1~  cb.— Pr^#.,  M.  Çelangle,  p.  p.— P/.,  MM. 
(fdUet  çt  taillandier. 


SÉPARATION  DE  CO|lFS.-T«p>nis.—  1^- 

FANS.  " 

Fn  matière  de  séparation  de  corps,  (a  cEîf- 
posiliondeVarL  251,  Cod.Nap.^  qui  proscrit 
le  témoignage  des  enfans  et  descendans  des 
époux^  ne  s'entend  pas  seulement  d^e  leurs  en- 
fans  ou  pelilsrtnfans  communs  ymais  aussi  des 
enfans  ou  petits^enfans  que  tun  d^eux  aurait 
eus  d*un  précédent  mariage  (1). 
(Bayart— C.  Bayart.) 

Dans  l'espèce,  on  disait  devant  la  Coar,  k 
l'appui  du  système  contraire  :  Dans  la  con- 
struction grammaticale  de  l'art.  25 J,  le  pro- 
nom leurs  indique  seulement  les  enfans  oom- 
rouns  aux  deux  époux;  en  effet,  si  telle  n'a- 
vait pas  été  la  pensée  du  législateur,  il  se  serait 
borné  i  dire  :  I^s  parens  des,  parties,  à  Cex- 
ception  des  enfans ^  ne  sont,  pas  reprochùbles  ; 
mais  en  ajoutant  le  pronom  leursj  employé 
au  pluiiel  comme  le  root  parties,  auquel  il  se 
rapporte,  il  a  désigné  leurs  enfons  communs, 
|es  enfans  qui  appartiennent  aux  deux  époux, 
et  non  à  un  seul.  Gela  est  si  vrai,  que,  lors4|ue 
le  l4;islateur  a  voulu  exclure  te  témoignage 
des  parens  ^\aï%  seule  des  parties.  Il  a  em- 
ployé une  autre  formule  :  ainsi,  dans  l'art. 
5j6§,  Cod.  proc,  il  dit  :  «  Nul  ne  pourra  être 
assigné  comme  iémoin  s'il  est  parent  ou  allié 
en  ligne <](irecteit«  (^une  des  paxties^*^  et  dans 
l'art.  293  î.  «  Pourront  êtfe  reprochés,  les  pa- 
rens ou  alliés  de  Vune  ou  de  Qautre  des  par^ 
lies,  »  D'ailleurs,  quel  est  le  motif  qui  a  guidé 
lé  législateur  dans  l'art.  251,  God.  Nap.?  11  a 
considéré  que  la  morale  publique  s'oppose  k 
ce  qu'un  enfant  ou  petit-enfant  soit  entendu 
comme'témoiu  contre  son  père  ou  sa  mère, 
conVrtf  son  aïeul  ouson  aïeule;  ce  motif  n'existe 
pas  à  regard  d'un  enfant  du  premier  lit,  appelé 
en  témoignage  contre  sou  beau-père  ou  con- 
tre Le  mari  de  son  aïeule  ;  l'afiiniié  qui  existe 
entre  eux  ne  remplace  pas  le  lien  du  sang,  ne 
confère  pas  les  mêmes  4roits,  n'assujettit  pas 
aux  mêmes  devoirs.  Et  puis,  chose  qu'il  faut 
bien  remarquer,  il  s'agit  ici  de  séparation  de 
corps,c'est-à-dire  d'une  matière  ou  les  person- 
nes qui  vivent  avec  les  époux,  deviennent  des 
témoins  nécessaires,  où  la  loi  admet  le  témoi- 
ffnage  des  père  et  mère;  pourquoi  repousser 
tô  témoignage  des  enfans  du  premier  lit?  Ne 
sont-ils  pas  plus  étrangers  a  l'autre  époux  que 
ses  père  et  mère?  La  morai^  publique  est-elle 
plus  blessée  par  l'audition  def  uns  aué  par 
l'audition  des  autres?  La  probil^iAton  4e  Tart; 
251,  sainement  interprété^  ne  s'applique  dQoc 
qu'aux  enfans  communs  aux  deiix  ^qux. 

LA  GOUB  ;— En  ce  qui  toucbe  le  reproche 
dirigé  contre  le  septième  témoin  de  l'enquête  s 
—Vu  l'art.  2^1,  God.  Nap;;— Attendu  qu'aux 


(i)  L'opinion  contraire  i)  été  consacrée  par  un  arr 
rêt  de  la  Cour  de  BenoeB,  dn  %1  j^i,  4§j^0  OH 
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termes  de  cet  article,  lequel  est  applicable  en 
matière  de  séparation  de  corps,  les  enrans  et 
petits-enfans  des  parties  ne  peuvent  éire  en- 
tendus comme  témoins;— Que  cette  disposition 
est  générale,  et  qu'elle  s'applique  aussi  bien 
aux  eafans  nés  d*UD  précédent  mariage,qu'aui 
enfans  des  époux  qui  plaident  en  séparation  ; 
^Attendu,  en  fait, qu*Héloise  Robert,  sepliè- 
rae témoin,  est  la  peiite-ûkle  de  rappelante; 
que  le  reproche  dirigé  contre  elle  est,  dès  lors, 
nien  fondé; — Par  ces  motifs,  admet  le  repro- 
che dirigé  contre  le  septième  témoin  de  Fen- 
quéte;  dit  que  la  déposition  de  ce  témoin  ne 
sera  pas  lue,  etc. 

Du  16  aoât  1853.  *-  Cour  imp.  de  Douai.  — 
f  ch.— Pr^#.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— CoiwL, 
M.  Demeyer,  ay.  gén.  —  PL,  MM«  Dupont  el 
Dumon.  

SOCIÉTÉ  GOUHERCIALE.  —  SocscEiFnoii 

ll*ACTIO!IS.--ÀCCBPTAnON.  —  LRTftB  ■»- 

Lbl  êoweripiion  d'oclioiu  induiirielUi  dam 
WM  $0€%éié  nVloiil  obligatoire  qu'autant  qu'eUe 
a  été  aeeeptéê  par  le  gérant  de  la  société^  et 
qu'ainsi  le  contrat  êynallagmatiquÊ  $*ett  for'* 
wU,c'êÊt  aiu  gérant  quiaiUguê  aïooir,  par  une 
lettre  mûnve,  accepté  la  êouêcription,  à  étO' 
bUr  que  cette  lettre  est  réeUement  parvenue 
mcx  mains  du  souseripUur.(Coà.  Nap.,  113i.) 
(Ledoux^G.  'Lecus  et  eemp.) 

Un  jHScnient  du  lrâ)unal  de  commerce  de 
Paris  «  du  18  mars  1858,  avait  statué  sur  la 
eontesuUoB,  dans  les  termes  suivans  :— «  At^ 
tendu  qu'à  la  date  du  15  nov;  185â',  Ledoux 
a  demandé  à  être  compris  comme  actionnaire 
pour  200  actions  dans  r^entreprise  des  vapeurs- 
•mnibos  de  la 'Seines— Attendu  que  la  corres- 
pondance, en  date  du  29  novembre,  constate 
qu'avis  a  été  donné  au  défendeur  qu'il  éiaii 
eonapiifi  dans  la  répartitimi  pour  le  nombre 
des  actiottfl  pour  lequel  il  s'était  porté  sous- 
eripteur;  que  les  renseignemens  recueillis 
établissent  que  cet  avis  est  parvenu  à  la  coih 
naissance  de  Ledoux; -^Attendu  que  Ledoui 
ayani  ainsi  manifesté  l'intention  d'accepter 
Toffire  de  souscription  faite  par  les  génfns;  et 
les  gérads  ayant  acquiescé  a  «sa-  demande  dé 
concours,  ce  consentement  sur  un  mémeob-' 
jet  ei;dansunlinéae  but  a  engendré  us  con- 
trat synallagmatique  parfhlt,  qui  étabiiiun  lien 
indissoluble  entre  les  partie»  e&  investit  Le- 
doux  de  la  qualité  d'actioanaire  qu'il  ne  peut 
aojoard'bui  dénier;  qu'il  en  ressort  qu'il  ne 
saurait  se  reftiser  au  renvoi  devant  arbitres- 
juges  ; — Par  ces  motife,  etc.  »  • 

Appel  par  le  siew  Ledoux,  soutenant  qu'il 


(i)  Nous  doutons  que  cette  décision  soil^hlen  ren- 
due. Dans  le  système  qu^eile  consacre,  il  ne  serait  ja- 
mais possifole  au  cféancier^d^tfrriver  à  une  exécution 
définitife^,  c^èdl-i^ireà  un  paiement  flnal  de  sa  créonce  ; 
car  le  nouTeau  jtigement  qu*U  obtiendrait  pour  les 
frais  d*<tédatioii,  no»  liquidés,  da  premier  jugement 
de  laiiiliiiftaHiiii,  devrait' aussi,  loi,  être  ramené  h 
viéDaliQiiV'«l»1adilBcaAli^«)tt  vlaisailwidéMiail,  M 


ne  suffisait  pas  pour  prouver  qu'il  avait  été 
accepté  comme  souscripteur  d'aclîoni  par  le- 
cuset  comp.,  d'ét:\blîr  par  les  registres  de  n 
société  qu'une  circulaire  contenant  accepta- 
lion  des  souscriptions  avait  été  préparée  et 
qu^elle  éiail  deslînée  entre  autres  ^  l'appelant} 
qu'il  f.ill  ih  justifier  en  outre,  de  la  manière  la 
plus  évidente,  que  cette  circulaire  avait  été 
réellement  adressée  et  était  parvenue  à  ce 
dernier,  ce  qu'il  déniait  de  la  façon  la  plus 
énergique.  '    '  i 

Les  intimés  se  sont  efforcés  d'éuWir  que  la 
lettre  circulaire,  adressée  aux  âciionnairei 
dont  les  souscriptions  avaient  été  acceptée^, 
était  parvenue  au  sieur  Ledoux,  dont  le  nom 
figurait  sur  les  registres  de  la  société  au  tnilieti 
de  ceux  auxquels  cette  circulaire  était  desti* 
née» 

AKBfiT. 

LA  COUR  ;  ^Considérant  que  si,  par  lettre 
du  15  nov.  1852,  Ledotix  a  demandé  ^  Lecni 
de  Fe  comprendre  pour  200  actiôtis  dans  la 
société  des  bateaux- omnibus  de  la  Seine,  Il 
n'est  pas  établi  que  Lecus  aU  promis  de  les 
accorder;  que  Lecus  nie  avoir  reçu  w  cïrcu»-' 
laire  du  22  novetnbre 'suivant,  destinée  aux 
souscripteurs,  et  les  Wformaut  que  les  ifetiona 
par  eux  demandées  leur  seraient  déHvfée^,  et 
que  Lecus  ht  prouve  pss  que  cette  cirtuiaite 
soHj^rrenue  aux  lùalntfde^Lèdou:^;  qiie,  dW 
lors,  I«  lettre  de'Ledoux  fie  peut  étrc<onâlJ 
dérée  que  comWe  une  slm^ile  pîropo^itidn  (jui 
ne  pouvait  l'engager  et  devenir  obligatoire 
qu'autant  qu'eîte  serf'aU  formellctoent  accep-* 
fëe;  —  Qu'il  ne  résulte  pas  des  documcns  de 
la  cause  le  concours  des  volontés  et  le  consen» 
tement  réciproaue  iiécessaire  pour  former  un 
lien  de  droit  et" un  contrai  entre  les  parties; 

—  Infirme;  débotrte  Lecus' et  Cottip.  de  leur 
demandé  en  renvoiraevantarbltres-juges,  etc. 

-  Ihi  11  ianv.  1«54.  —  Cour  Imp  de  Pans.— 
l-'ch.-Wl«.,  M.  Ferey;- PI-,  MM.  Senard 
ëtPaillet. 

EXÉCUTION,— Dépius.— Frai»  d'exécution. 
*-it)GraiiiT. 
Lortqu'un  débiteur,  poursuivi  à  fin  d'exé^ 
cution  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  un  jugement,  en  a  payé  le  montamâ  en 
principal,  intérêts  fe(  /r<it«  (iqvidés,  le  créant 
eier  ne  peut  ultérieurement  continuer ,  en  vertu 
de  ce  mime  jugement,  les  poursuites  pour  le^ 
frais  4'exécuiion  non  liquidés  au  moment  dm 
paiement,  et  depuis  soumis  à  la  taxe;  il  est 
obligé  de  prendre  un  nouveau  jugement  de 
condamnation  pour  ces  frais  (1)*     > 


représenterait  encore  pour  les  frais  d^  la  nouvelle 
poursuite  d'exécution.  11  nous  semble  que  la  Uxe  faite 
par  le  juge  dj»  frais  d'exécution,  s'identifie  ou  s  m- 
corporc  avec  le  jugement  de  condamnation,  en  sorte 
que  cejugeinent  forme  titre  suffisant  ipoui*  poursuivre 
le  paîemàf  dekTWfe  tà^és,  dont  fl'contient  virtuelle- 
ment  la  compilation^ 


»-{lS8) 


LoU  et  Décinom  déverses. 


(Rey— C,  Pujole.) 

Le  sieor  Pujole  avait  obienu  contre  le  sieur 
Rey  uo  jugement  portant  condamnation  au 
paiement  d'un  billet  à  ordre  de  2ô0  fr.,  avec 
intérêts  et  frais,  liquidés  à  41  fr.  70  c,  —  Des 
poursuites  à  An  d'exécution  de  celte  condam- 
nation ayant  été  dirigées  contre  le  sieur  Rey, 
celui-ci  offre  de  paye  rentre  les  mains  de  Thuis- 
sier  296  fr.  70  c,  montant  du  principal  de  la 
créance,  des  intérêts  courus  et  des  frais  liqui  * 
dés,  et  comprenant  en  outre  1  fr.  pour  les  frais 
non  liquidés,  sauf  à  parfaire.  L'huissier  ac- 
cepte ces  offres  et  doiiue  quittance,  sous  la 
réserve  de  répéter,  après  taxe,  tous  les  frais 
non  liquidés.  Ces  frais  sont  taxés,  et,  faute  de 
paiement,  les  poursuites  d'exécution  commen- 
cées sont  continuées.  Mais  le  sieur  Rey  en  de* 
mande  la  nullité,  attiMidu  qu'ayant  satisfait 
entièrement  à  la  condamnation  portée  au  ju- 
gement, le  créancier  n'avait  plus  de  titre  exé- 
cutoire et  devait  dès  lors  obtenir  un  nouveau 
jugement  pour  le  paiement  des  frais  d'exécu- 
tion. 

28  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cetie  demande  par  les  motifs 
suivans  :  —  «  Attendu  que  le  principe  de  la 
condamnation  n'est  pas  méconnu  $  oue  l'effet 
en  est  seulement  subordonné  à  la  détermina- 
tion du  chiffre  par  le  juge  compétent  ;  —  At- 
tendu que  ce  chiffre  a  été  régulièremeut  fixé 
par  la  taxe  des  frais  dont  il  s'agit,  taxe  qui  a 
été  signifiée  et  contre  laquelle  le  débiteur  ne 
s'est  pas  pourvu  j  —Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, les  poursuites  de  Pujole  sont  régulières  ; 
— Déboute  Rey  de  sa  demande,  et  ordonne  la 
continuation  des  poursuites »— Appel. 

AlHtT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  les  of- 
fres réelles  faites  par  Rey  et  acceptées  par 
l'huissier  porteur  des  pièces,  ainsi  que  le  con- 
state son  procès-verbal  du  4  oct.  1851,  toutes 
les  condamnations  en  principal,  intérêts  et 
frais,  prononcées  par  le  jugement  du  8  juill. 
1851,  ont  été  éteintes;  —  tlonsidérant  que  ce 
jugement  n'a  pu  prononcer  et  n'a  pas  en  effet 
prononcé  la  condamnation  aux  frais  des  actes 
de  poursuites  faits  pour  son  exécution,  actes 
qui  n'exisuient  pas  au  moment  où  il  a  été 
rendu  ;  qu'ainsi,  il  n'a  pu  servir  de  base  aux 
poursuites  exercées  pour  le  paiement  de  ces 
frais;— Que,  si  ces  actes  de  poursuites  ont  été 
taxés  par  un  juge  du  tribunal  de  première  io- 
stance,le  règlement  de  ce  magistrat  n'a  aucune 
force  exécutoire  ;  que  s'il  pouvait  autoriser 
l'emploi  et  le  paiement  de  ces  frais  dans  une 
distribution  de  deniers,  il  ne  saurait  servir  de 
titre  pour  diriger  des  poursuites  d'exécution; 
—  Considérant,  k  l'égard  des  dommages-inté- 
rêts, que  Rey  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
appréciable  en  argent  ;  —  Met  rappellation  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  au  prin- 
cipal, ordonne  la  discontinuation  des  pour- 
suites, sans  dommages-intérêts,  etc. 

Du  4  juill.  1853.  ^  Cour  imp.  de  Paris.  — 


«•  ch.— Pr^*.,  M.  Delahaye.— Pf.,  MM.  Kaeiniv- 
fen  et  Blondel. 


VENTE.  —  SnviTCDE.  —  Egoct  de  Paris.— 
Garantir. 

L'existence  deVéyoulde  ceinture  de  la  viUe 
de  Paris  tous  un  immeuble  ne  consUlue  qu'une 
servitude;  par  suite,  Vacquéreur  de  cet  im- 
meuble {tenu  par  le  contrat  de  souffrir  XouUs 
les  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes) 
ne  peut  demander  soit  la  résiliation  de  la  wn- 
/f ,  soit  une  indemnité^  à  raison  du  préjudice 
que  lui  cause  cette  servitude,  (C.  Nap.,  1638.) 
(Dupré  de  Saîni-Manr-  C.  Polel.) 

Par  un  jugement  du  4  fév.  18  )î,  le  tribunal 
de  la  Seine  avait  jugé  le  contraire  en  ces  ter- 
mes :—  te  Attendu  que,  par  contrat  passé  de- 
vant M«*  Pothier  et  Defaloge,  notaires  k  Paris, 
le  16  mars  18  >0,  les  époux  Poiet  ont  acquis 
de  Dupré  de  Saint-Maur  un  terrain  de  la  con- 
tenance superficielle  de  432  mètres,  sis  âi  Pa- 
ris, à  l'angle  des  rues  de  Ponthieu  et  d'Angou- 
léme;— Qu'il  est  certain  que  le  grand  égout  de 
ceinture  de  la  ville  de  Paris,  si.r  la  rive  droite 
de  la  Seine,  passe  sous  ce  terrain,  dont  il  oc- 
cupe en  partie  le  sol  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  fait  une  véritable  déuréciation  pour  ledit 
terrain,  soit  parce  que  les  époux  P«»tel  ne  peu- 
vent user  de  la  plénitude  de  la  propriété  qui 
donne  au  possesseur  le  droit  de  fouiller  le 
sol  ^  telle  profondeur  qu'il  juge  convenable, 
soit  parce  qu'aux  termes  des  arrêts  de  règle- 
ment des  21  janv.  17*21  et  22  janv.  1785,  les 
propriétaires  sous  les  terrains  desquels  passe 
ledit  égout  sont  tenus  de  contribuer  à  toutes 
les  dépenses  decurement,  de  percement  et 
autres  réparations  qui  seraient  a  faire  audit 
égout,  même  de  reconstruction,  et  ce  dans 
la  proportion  de  l'étendue  qu'ils  occupent  sur 
ledit  égout;  —  Attendu,  soit  que  l'on  doive 
considérer  le  droit  appartenant  à  la  ville  comme 
lui  conférant  la  propriété  de  la  partie  du  sol 
sur  laquelle  Tégout  est  établi ,  soit  qu'on  n*y 
doive  voir  qu'une  simple  servitude ,  au  profit 
de  la  ville,  sur  les  terrains  traversés  par  ré- 
sout, Taction  des  époux  Potel  contre  Dupré  de 
Saint-Maur  est  paiement  fondée;— Qu'en  ef- 
fet, dans  le  premier  cas,  Dupré  de  Saiut-Maor 
aurait  vendu  la  chose  d'autrui  ;  que,  dans  le 
deuxième  cas,  il  aurait  vendu  un  terrain  grevé 
d'une  servitude  doublement  onéreuse,  en  ce 
que,  d'une  part,  elle  entrave  l'acquéreur  dans 
la  libre  disposition  de  la  partie  souterraine  de 
la  propriété  par  lui  acquise,  et,  d'autre  part, 
le  soumet  k  l'obliçation  de  contribner  aux  frais 
du  curage,  entretien,  et  même  de  reconstruc^ 
tion  dudit  égout,  obligation  ({ui,  dans  le  der- 
nier cas,  celui  de  reconstruction,  pçut  lui  de- 
venir très  onéreuse  ;  —  Attendu  que,  dans  le 
dernier  cas,  il  y  aurait  substitution  du  simple 
droit  de  bâtir  sur  la  propriété  de  la  ville  au 
droit  de  propriété  pleine  et  entière  que  les 
époux  Potel  ont  entendu  acquérir,  droit  res- 
treint qui  se  trouverait  grevé  en  outre  de  char- 
ges iiecnniaires  inhérentes  à  la  présence  de 
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tùii  et  Déciiioni  diverses. 
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l'égoat  ;  —Que,  sous  le  poiDi  de  vue  de  la  ser- 
vitude, le  dommage  serait  le  même  ;  ^u^il  s'a- 
git d'une  servitude  non  apparente,  et  qu'elle 
est  d'nne  importance  telle,  qu'il  y  a  lieu  de 
présumer  que  les  époux  Potel  n'auraient  pas 
acheté  s'ils  avaient  été  instruits  de  son  exis- 
tence ;  que  c'est,  dès  lors,  le  cas  d'appliquer 
Kart.  i63Sj  C.  civ.;— Que  vainement  il  est  ob- 
jecté par  Dupré  de  Saint-Maur  que,  par  le 
contrat  sus  énoncé,  il  a  été  dit  que  les  ac» 
qnéreurs  seraient  tenus  de  souffrir  les  servi- 
tudes passives,  apparentes  ou  occultes,  à  leurs 
risques  et  périls,  sans  recours  contre  leur  ven- 
deur; que  cette  clause  ne  peut  s'étendre  k  une 
servitude  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit, 
qui  non-seulement  affecte  la  propriété  dans 
son  essence,  mais  soumet  le  détenteur  h  des 
redevances  annuelles  ;  —  Que  Tapplication  de 
cette  clause  est  d'autant  moins  admissible  que 
le  vendeur  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  h  sa  con- 
aaissance  qu'il  existât  sur  le  terrain  vendu 
des  servitudes  occultes,  et  qu'on  ne  peut  ajou- 
ter Toi  à  une  pareille  déclaration  quand  la  ser- 
vitude a  la  gravité  de  celle  dont  la  révélation 
a  été  faite  après  la  vente  auxdits  époux  Potel; 
^Que,  dans  cette  position, les  époux  Potel  ont 
droità  une  diminution  de  prix, si  mieux  n'aime 
Dupré  de  Saint-Maur  résilier  le  contrat,  option 
que  lui  laissent  les  époux  Potel, — Attendu  que 
le  Tribunal  n'a  pas,quant  2i  présent,leà  élémens 
suffisans  pour  fixer  la  quotité  de  l'indemnité 
à  laquelle  oat  droit  les  époux  Potel;  qu'il  y  a 
lieu^dèslors,  de  recourir  h  une  expertise;  — 
Par  ces  motifs, etc.  »  —Appel. 

ÀBtfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'existence 
de  l'égoiit  de  ceinture  sous  la  propriété  ven- 
due ne  constitue  qu'une  servitude  ;— Que,  pur 
une  clause  expresse  du  contrat  de  vente,  toutes 
les  servitudes,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ap- 
parentes, occultes,  continues  ou  non,  ont  été 
mises  à  la  charge  des  acquéreurs  ;  —  Que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites;-- Que  le  con- 
sentement de  Potel  a  été  librement  et  volon- 
laireaieDt  donné  ;  —  Que,  s'il  est  allégué  que 
Dvpré^le Saint-Maur  a,  par  une  réticence  frau- 
duleuse*  dissimulé  Texistence  de  Tégout,  qu'il 
connaissait  personnellement,  le  fait  n'est  point 

{irottvé  ;'-Que  la  fraude  ne  se  présume  pas; — 
ofirme;  déboute  Potel  de  sa  demande  en  ré- 
•ductioiiduprix,etc. 

Du  2  août  I8S3.— Cour  imp.  de  Paris.--! '^ 
<ik.—Pré$.,  M.  Deangle,  p.  p.--PI.,  MM,  Pail- 
let,  Landrin  et  Lachaud, 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE— Avoué.— Frais. 
Le  minisiêre  des  avoués  est  exclu  dans  les 
procédures  d'expropriation  pour  cause  d^uli- 
Hté  publique  {sauf  V exception  écrite  dans  le 
titre  7  de  la  loi  du  3  fnai  18i1,  relatif  à  la 
pri^e  de  possession  en  cas  d*urgence).  —  Par 
sukê,  VauMué  qui  a^proeédé  au  nom  du  préfet, 
doit  être  réputé  avoir  agf  comme  simple  man" 


dalaire,  et  reste  soumis,  pour  la  rémunération 
de  ses  travaux,  aux  règles  etd  la  juridiction 
imposées  aux  agens  de  V administration. 
(Adville— C.préiet  de  Seine-et-OiseO—ARRÊT. 
•^  LA  COUR;— Considérant  que,  si  l'interven- 
tion des  avoués  dans  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  n'est  pas  formellement 
interdite ,.  l'ensemble  dés  dispositions  et  la 
pensée  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  nature  des 
formalités  à  remplir  pour  réaliser  l'expro- 

f>riation,  la  Juridiction  chargée  de  statuer  sur 
es  difficultés  qui  s'engageut,  excluent  impli- 
citement, mais  nécessairement  leur  présence; 
—  Qu'en  principe,  en  effet,  l'avoué  ne  peut 
exercer  sa  fonction  que  devant  les  tribunaux 
pour  le  service  desquels  il  est  institué,  dans 
les  cas,  selon  les  formes  et  aux  conditions 
déterminées  par  les  lois  et  les  tarifs;  —  Que 
toutes  les  procédures  relatives  à  l'expropria- 
tion s'accomplissant  successivement  devant 
l'administration  et  le  jury,  la  postulation  n'y 
peut  légalement  trouver  place;— Qu'une  seule 
exception  est  écrite  dans  le  titre  7  de  la  loi  de 
18il  ;—  Que,  dès  lors,  si,  hors  de  ce  cas  spé- 
cial, intervient  un  avoué,  soit  au  nom  de  Tad- 
ministraiion,  soit  au  nom  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  ce  n'est  pas  comme  avoué  qu'il 
agit,  mais  simplement'comme  mandataire;— 
Qu'il  suit  de  IJi  qu'en  acceptant  la  mission  qui 
lui  était  confiée  par  leprélelde  Seine-et-<)ise, 
Adville  s'est  constitué  l'ageut  de  l'administra- 
tion, et  doit  rester  soumis  pour  la  rémunéra- 
tion de  pes  travaux  aux  règles  et  à  la  juridic- 
tion imposées  aux  agens  de  l'administration  ; 
—Considérant  que  le  consentement  donné  par 
le  préfet  à  ce  qu'il  soit  statué  dès  à  présent 
sur  les  offres  faites^  Adville,  ne  peut  conférer 
à  la  Cour  le  droH  actuel  de  prononcer;— Que, 
s'il  appartient  exclusivement  aux  tribunaux 
ordinaires  de  statuer  sur  la  validité  des  ofires, 
l'exercice  de  leur  compétence  est  subordonné 
2i  la  fixation  préalable  de  la  dette  ;  —  Qu'il  y  a 
lieu  conséquemment  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  la  créance  d' Adville  ait  été  réglée  par  qui 
de  droit; — Infirme  en  ce  que  le  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité des  offres  faites  par  le  préfet;  —  Dit  que 
le  tribunal  était  compétent;  —  Ordonne  qu'il 
soit  statué  sur  lesdltes  offres  jusqu'à  ce  que 
la  créance  ait  été  fixée  par  l'autorité  compé* 
tente,  etc. 

Du  *27  fév.  1851.  —  Cour  imp,  de  Paris.  — 
V*  cb.-^Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.— Concf.  M. 
de  Yallée,  subst.  —  PL,  MM.  Benoit-Champy 
et  Debaut. 

PRIVILÈGE.— Trésor  public— Comptablrs. 
Le  privilège  conféré  au  Trésor  public  par 
la  loi  du  5  sept,  1807  sur  les  biens  des  comp^ 
tables  chargés  de  la  recette  ou  du  paiement 
des  deniers  publics ^  ne  peut  être  appliqué  aux 
comptables  en  malièresy  et  spécialemenl  aux 
agens  manutentionnaires  des  vivres  militai- 
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(Le  Trésor  public—  C.  Bénîer.)— ARtÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  privilège 
réclamé  par  le  Trésor  :  —  CoDsidérant  que  la 
loi  du  5  sept.  1807  a  eu  pour  objet,  en  con- 
firmant là  législation  antérieure,  de  consacrer 
et  de  régler  le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens 
meubles  des  pomptabies  chargés  de  la  recette 
et  du  paiement  des  deniers  publics  «—Que  la 
généralité  des  termes  dans  lesquels  la  loi  s'ex- 
prime ne  permet  pas  d'en  restreindre  l'effet 
aux  fonctionnaires  désignés  en  l'art.  7;  mais 
que,  s'il  est  conforme  au  texte  et  2i  la  raison 
de  l'étendre  k  tous  ceux  que  leur  fonction 
appelle ,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit, à  recevoir  et  employer  des  fonds  destinés 
au  service  public,  il  faut  aussi  reconnaft)[;ç 
que  le  privilège  ne  peut  avoir  pour  fondement 
etpour  cause  qu'uu  ;naniemeut  de  deuiers  dç 
l'Etat^  et  qu'en  l'absence  de  cette  condition 
essentielle,  il  ne  peut  être  réclamé  ; 

Considérant  que  Bénier,  agent  principal 
comptable  des  vivres  à JParis,  avait  pour  mi$- 
sion  d'acheter  et  de  conserver  les  grains  des- 
tinés à  l'approvisionnement  de  la  ^rnison  ; 
—Qu'aux  termes  des  règlemens  relatifs  à  cette 
fonction ,  les  achats  étaient  faits  en  son  nom 
et  soùs  sa  responsabilité,  et  que  l'administra- 
tion en  payait  le  prix,  sur  factures ,  après  li- 
vraison et  vérification  préalables  ;  —:  Que  le 
paiement  opéré,  quel  que  fût  l'emploi  par  Bé- 
nier des  sommes  reçues,  soit  qu'il  les  remît  à 
ses  vendeurs,  soit  qu'il  les  appliquât  à  des 
spéculations  privées,  TEtat  était  pleinement 
libéré  ;  — Que^  par  décision  du  13  août  1850, 
le  conseil  d'Etat  a  consacré  ces  règles  ,  en 
déniant  aux  marchands  avec  lesquels  Bénier 
avait  traité  de  son  vivant ,  et  qui  n'avaient 
pointété  payés,  toute  action  contre  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  i  —  Que,  dans  une  telle 
situation,  Bénier  touchant  le  prix  de  grains 
livrés  et  emmagasinés  d'après  les  factures  pro- 
duites à  l'autorité  militaire  ,  ne  pouvait  être 
réputé  détenteur  et  comptable  de  deniers  pu- 
blics; —  Considérant,  d'autre  part,  que  l'ex- 
pression àe  deniers  publics  ne  peut  compren- 
dre des  denrées  et  effets  inql^iliersj  -  Que,  s'il 
est  du  devoir  des  tribunaux  de  mainteijir  dans 
leur  plénitudeies  droits  de  l'Eiai,  Il  n'est  pas 
permis,  sous  couleur  d'analogie  ,  d'appliquer 
les  garanties  stipulées  en  sa  faveur  à  des  faits 
ou  créances  que  ne  rappellent  point  expressé- 
ment les  termes  de  la  loi;~Que  1^  qature  du 
priviléRe  résiste  k  toute  extension  arbitraire; 
--Que  la  condamnation  prononcée  contre  Bé- 
nier iàyant  pour  base  un  déficit  constaté  de 
14,631  quintaux  de  grains  ou  farines,  la  con- 
séquence légale  de  cette  décision  ,  c'est  que 
Bénier  a,  par  une  voie  quelconque,  détourné 
les  matières  confiées  à  sa  garde  ;— Qu'ainsi, 
ce  n'est  pas  sur  la  disposition  abusive  des  som- 
mjes  touchées  par  Bénier  que  repose  l'action 
duTrésor,  mais  sur  une  appropriation  de  den- 
rées réputée  frauduleuse ,  ce  qui  exclut  l'ap- 
Sllcatiou  du  privilège  maintenu  par  l'art,  i" 
6  là  loi  dii  d  sept.  1807  ;— Confirme. 


Du  4  fév.  1854.-Xonr  imp.  de  Paris.  —  i' 
ch.— Pr^«.,  M.  Delangle,  p.  p.-:Conci.  eonf^, 
M.  de  La  Baume,  1*'  av.  gèn.— iPI.,  MM.  Chaix 
d'Est-Ânge,  Berryer  et  Du  TeiL 

EI^REGISTREMENT.-  CoMMimiCATioii  d'ac- 
tes.—Notaires.  . 
Les  préposés  de  la  régie  de  VenregiilrfmerU 
n\pnt  pas  le  droit  d'exiger  des  notaires  la  corn- 
municalion  des  actes  et  pièces  qui  n*ont  été 
remis  à  ceux-ci  que  confidenliellemenl,  ou  d 
litre  de  renseignement^  mais  seulement  de 
ceux  quHls  détiennent  et  leur  ont  été  déposés 
en  leur  caractère  public  et  officieL  (L.  42  frim. 

an  7,  art.  54.)  (1) 

( L'admin.  de  renregist.-C.  D'Hôtel.) 
7  sept.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Sedan, 
qui  le  décide  ainsi,  en  ces  termes:— «Attendu 
que  l'art.  54  de  la  loi  du  22  fri/n.  an  .7,  qui 
autorise  les  préposés  de  l'enregistrement  à 
prendre  communication  dans  tous  dépôts,  et 
spécialement  chez  les  notaires,  de  tous  actes 
qui  y  sont  déposés,  ne  doit  s'entendre  çue  des 
actes  qui  se  trouvent  chez  les  dépositaires  en 
leur  caractère  public  et  officiel  ;  —  Que  Tart. 
48  de  la  même  loi,  qui  défend  ^  tout  notaire, 
sous  peine  d'amende,  de  recevoir  aucun  acte 
en  dépôt,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  pièces 
qui  sont  remises  au  notaire  avec  le  cafactère 
de  dépôt,  et  non  à  celles  qui  sont  comihuni- 
quées  confidentiellement  ou  à  titre  de  rensei- 
gnement;— Qu'un  notaire  ne  peut  être  tenu, 
par  exemple,  de  dresser  un  acte  de  dépôts  de 
pièces  qui  sont  remises  momentanément  et  à 
charge  de  les  rendre,  pour  la  rédaction  d'uD 
compte  de  tutelle,  d'une  liquidation  ^  d'une 
succession  ou  d'une  société,  ou  de  tous  autres 
actes  de  cette  nature,  et  que  Tadministralion 
de  l'enregistrement  ne  peut  avoir  k  constater 
aucune  contravention  à  l'art.  48  précité,  à 
raison  de  la  présence,  sans  acte  de  dépôt,  de 
semblables  pièces  dans  l'étude  de  D'Hôtel; — 
Que  Ie$  notaires  ne  donnent  pas  seulement  la 
forme  authentique  à  la  volonté  des  parties  ; 
que  souvent  aussi  ils  sont  leurs  conseils,  et 
qu'il  y  aurait  une  sorte  d'abus  de  confiance  de 
permettre  la  communication  et  le  contrôle  de 
toutes  les  pièces  que  le  notaire  ne  retient  que 
confidentiellement  et  non  pas  ^  titre  de  dé- 
positaire public  ;  —  Que  Topération  dans  la- 
quelle intervient  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  uniquement  pour  but  de  constater 
par  inventaire  la  remise  au  notaire  commis  par 
justice,  des  ai  tes  qui  se  trouventdans  l'étude  de 
Tex-noiaire  D'Hôtel  (destitué),  en  sa  qualité  de 
dépositaire, et  que  c'est  de  ces  actes  seulement 
que  Tart.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  permet 
aux  préposés  de  l'enregistrement  de  prendre 
communication  ;-  Ordonne  que  ne  seront  re- 
mis au  nouire  commis  et  ne  seront  consignés 


d)  V.,  CQuf.,  Douai,. 2S  déo,  iS52  (Vok  i85S.}. 
S8i— P.  1853*2,579),  et  la  note. 
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dânsfinventaire,  coibine  aussi  que  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement  ne  pourront  avoir  en 
communication  que  les  minutes  de  l'étude  de 
rex-nolaire  D'Hôtel,  les  réî)ertoiTes,  les  gros- 
ses oo  expéditions  non  délivrées  aux  parties, 
les  acties  restés  imparfaits  et  tous  autres  qui 
paraftroDt  s^çi,  juge  de  paix  avoir  le. caractère 
d'an  dépôt  eu  vue  de  leur  faire  donner  Pau- 
tbeDiiciié,  sauf,  au  besoin,  ^  en  être  référé  au 
président  du  tribunal;  et  toutes  autres  pièces 
quiseront  jugées  n'avoir  été  rcMiises  à  D'Hôtel 
que  cooGdenlielleaient  ou  à  titre  de  rensei- 
gnement, seront  replacées  sous  les  scellés, 
saos  communication  et  sans  description,  pour 
y  être  tenues  à  la  disposition  des  parties  in- 
téressées ou  remises  ultérieurement  à  D'Hôtel, 
après  qu'il  aura  obtenu  la  levée  desdits  scel- 
lés. y^Appei  par  Tadministration  de  Tenre- 
gistrement 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc«;  — 
Confirme.     ,    . 

Du  5  oct  1$S3,  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
iVM.,  M.  Pécheur. 

contrainte;  H^  coirps.  -t-  i>ii%ÈE.  — 

EtAàHGBR.— ApPKL  IMCU)ENT. 

l'art.  12  de  |a  loi  du  Udéc.  .1848,  qui  veut 
([ne  la  durée  de  ta  contrainte  par.  corps  soit 
fxé€  iani  les,  limites  àe  six  mois  a  cinq  oim, 
sVi/  point  applicable  aux  étrangers  :  a  leur 
f^^rd,  continuis  de  subiister  Vatt.  i7  de  la  loi 
'k  17  avr,  1832,  diaprés  lequel  la  durée  de  la 
cntrainiepar  corps  est  basée  sur  l'importance 
ie  hdeiie.-^V  et  2*  espèces  (1). 

Néanmoins,  le  jugement  qui  fait  application 
à  Ciiranger  de  VarU  12  de  La  loi  de  18i8  n'est 
pu  réformable  sur  Vappel  de  celui-ci,  si,  par 
iaeombinaisoili  é^s  dispositions  applicables,  le 
TétuUat  de  cet.  appel  serait  d'augmenter^  au 
fféjudice  de  Vflppelant,  la  durée  de  la  con^ 
IrairUepa^^corps^—^  espèce. 

Le  créancier  fie  peut,  sur  Vappel  interjeté 
par  le  débiter  quant  à  la  contrainte  par  corps, 
^'«»  jugement  en  dernier  ressort  quant  au 
M,  fermer  ùnappel  incident  tendant  à  faire 
élever  la  dun^  de  la  contrainte  par  corps  prô- 
née. (L.  13  déc.  Iè48,  art.  7;  Cod.  proc., 
^v.V— 2r  esoèce* 
i^Espépe..^  (Ôtba^Uéro— C.  Rey.)--A»BÊT. 

LA  £OlURi  -rr  CQOsi4éraut  que  la  loi  du  13 
déc.  1848^  ea  abrogeant  le  décret  du  9  mars 
précédent,  a  remis  en  vigueur  la  législation 
intérieure  sur  la  contrainte  par  corps  dans 
!<niiesle§4lf4io8itioDSC|u>ll^  oe  modijiait  pas; 
T^^j  St.. elle  91  modifié  (lans  des  tUres  dis- 
tincti  et  correspondant  à  ceifx  de  )a  loi  du  17 
inil  lt32  diverses  dispositions  con tenues  dans 


(1)  M.  Troplong,  Comm.  de  le.  contrainte  par 
^>  n.  789,  soutient  la  doctrine  coalf  aire,  et  cite 
J  %poi  un  arrêt  de  la 
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chacun  de  ces  titrer ,  elle  garde  cependant  un 
silence  absolu  sur  le  titre  3  de  cette  dernière 
loi,  qui  renferme  les  dispositions  relatives  h  la 
contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  ; 
que  Tabrogation  de  ce  titre  ayant  même  été 
proposéie  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  13 
déc.  1848,  par  un  amendement  qui  avait  pour 
objet  d'assimiler  les  étrangers  aux  nationaux 
quant  aux  causes  et  à  la  durée  do  Fempi'ison- 
nement ,  cet  amendement  n'a  pas  même  été 
appuyé; — Que  Ton  ne  saurait  trouver  une  mo- 
dification à  l'art.  17  de  lajoi  du  17  avr.  1832 
daus  rart^  12  de  la  loi  du  13  déc.  1818,  article 
qui  modifie  rar,t.  7  de  la  loi  d'avril  1832  quant 
à  la  durée  de  Temprisonnement  en  matière 
civile,  comme  Tart.  4  modifie  cette  durée  en 
matière  comn^erciale  à  l'égard  des  nationaux; 
qu'en  effet,  on  ne  peut  admettre  que  le  légis* 
lateur  ait  entendu  que  cet  artjcle ,  qui  donne 
aux  tribunaux  la  faculté  de  fixer  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  dans  lès  cas  où  elle 
n'est  pac^  déterminée  par  la  loi,  recevrait  soa 
application  à  TégArd  des  étrangers,  même 
lorsqu'il  s'agirait  de  dettes  commerciales  par 
eux  contractées,  puisqu'il  a  été  reconnu  et 
proclamé  Içrs  de. la  discussion  de  cette  lo^i 

3 ne,  pour  des  dettes  de  cette  nature  et  par 
es  considérations  qui  tiennent  au  crédit  com- 
mercial et  ^  J[a  nature  de  l^  convention,  le 
principe  adi(nis  dans  la  loi  de  1832  «  qui  ne 
laisse  rien  à  rarbitraire^  .du  ju^e,, devait  être 
maintenir  .;~|Que  cette  ^interprétation  est  eor 
core  repoussèe  par  ce  motif  qu'.eUe  aurait  pour 
résultat  de  placer  les  élraogi^rs  poursuivis  pour 
dettes  commerciales  dans  des  conditions  plus 
favorables  que  les  n^iipnaux  eux-mêmes, 
puisque  ceux-ci  resteraient  soumis,  quant  à  la 
durée  de  l'emprisonnement.,  à  la  disposition 
impérieuse  de  l'art.  4-,  tandis  que  les  étran- 
gers, quelle  que  fût  l'importance  deleur  dette, 
pour  rs^ient  Solliciter  et  obtenir  la  fixation  d'une 
durée  inférieure  à  celle  que  les  nationaux  de- 
vraient subir;— Qu'il  résujte  de  ce  qui  précède 
que  la  loi>de  déc.  1848  n'a  pas  modifié  les 
dispositions  ,dç,  la,  législation  antérieure  rela- 
tives aux  étrangers  en  matière  de  contrainte 
par  corps;— Confirme.    ^ 

Du  31  déc.  1853.— Courimp.de  Paris.— 3« 
cb.—Prés.y  M.  Poultier.  -*•  ConcL  conir.,M. 
Metzinger,  av.  s.,—  H.  MM.  Bocbet  et  Didier. 
2*  Espèce.  —  (ZiMwki  -:j-C.  Charvet-Barrois.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité dé  l'appel  incident  :  — -  Considérant  que 
rappel  incident,  ne,  peut  être  formé,  qtie  par 
celui  qui  aurait  pu  interjeter  qn  appel  princi- 
pal; qu'eu  e(Tet,  l'appel  incident  a  poor  objet» 
comme  Tappel  principal,  de  faire  mudiûer  par 
la  juridiction  supérieure  les  chefs  sur  lesquels 
rappelant  prétend  qu'il  lui  a  été  fait  préjudice 
par  la  sentence;  qu'il  ne  reçoit  la  dénominar 
tioo  d'appel  incident  que  parce  qu'il  est  formé 
après  rappel  principal;  que  si  les  délais  dans 

iesqueis  il  peut  être  interjeté  sonl^  proroféi 
>ar  Teffet  de  rappel  principal,  il  n'en  a  pi» 
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moins  pour  principe  la  faculié  qu'aurait  eue 
l'appelant  incidemment  de  former,  le  premier, 
un  appel  principal;  —  Considérant  que,  dans 
Tespèce,  la  créance  commerciale  dont  il  s'agit, 
quant  à  Tappréciation  de  la  question  de  la  con- 
trainte par  corps,  ne  s'élève  pas  à  1,500  fr.  ;— 
Que  la  sentence  n'est  donc  pas  susceptible 
d'appel  de  la  part  d'aucune  des  parties  sur  le 
fond  du  droit  ;  —  Que  seulement,  en  ce  qui 
touche  la  contrainte  par  corps,  par  une  excep* 
tion  formelle  de  la  loi  dictée  par  la  faveur  due 
à  la  liberté,  la  partie  qui  a  été  condamnée 
par  corps  a,  seule ,  le  droit  d'appeler  sur  ce 
chef  (loi  du  13  déc.  1848,  art.  7},  quel  que 
soit  le  chiffre  de  la  condamnation;— Que  si  le 
créancier  n'a  pas,  à  cet  égard,  la  faculié  d'in- 
terjeter appel  principal,  il  ne  peut,  sur  ce 
point,  par  les  principes  ci-dessus,  former  appel 
incident; 

Sur  l'appel  principal  :  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  l'appelant  prétend  que,  par  une 
fausse  application  de  Tart.  12  de  la  toi  du  13 
déc.  18)8,  il  a  été  prononcé  une  contrainte 
d'une  durée  supérieure  k  celle  de  Tart.  4,  qui, 
seul,  régissait  Tespèce;  — Considérant,en  droit. 

Sue  les  dispositions  de  Part.  4  de  la  loi  du  13 
éc.  18t8  ne  concernent  pas  les  étrangers  ; 
qu'en  eiïet,  on  ne  saurait  admettre,  dans  le 
silence  du  texte,,  que  le  législateur  ait  voulu 
que  les  étrangers  lussent,  pour  leurs  engage- 
mens  envers  les  nationaux ,  pladés  dans  la 
même  situation  que  les  régnicoles,  et  qu'à  leur 
égard  les  voies  de  contrainte  par  corps  ne 
fussent  pas  plus  sévères;— Que  cette  déroga- 
tion ailx  principes  antérieurement  consacrés 
aumit  été  eipressément  formulée  si  elle  avait 
été  l'un  des  objets  de  la  loi  dernière  ;  —  Que, 
d  autre  part,  ceite  loi  ayant  maintenu  pour  les 
délies  commerciales  une  durée  de  contrainte 
déterminôo  selon  l'importance  de  la  dette, 
l'art.  12  serait  inapplicable  k  Tespèce;  qu'il 
suit  de  la  déclaration  esprimée  en  tête  de  la 
loi  que  la  législation  anlérieure  sur  la  con- 
trainte par  corps  est  remise  en  vigueur  sous 
les  modifications  nouvelles;— Qu'au  surplus, 
cette  inierprétation  de  la  loi  résulte  de  ren- 
semble  de  la  discussion  législative  ;  qu'ainsi 
les  étrangers  seraient  restés  sous  l'empire  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  porte  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  six  années 
pour  une  créance  telle  que  celle  dont  il  s'agit; 
Mais  considérant  que  la  Cour  n'est  saisie 
que  par  l'appel  du  débiteur;  quHl  est  de  prin- 
cipe générai  que  les  décisions  des  juridictions 
soumises  à  l'appel  ne  peuvent  être  modifiées 
au  préjudice  de  l'appelant,  sur  son  seul  appel; 
qu'en  dehors  de  l'appel  incident,  Tintimé  ne 
peut  demander  que  la  confirmation  de  la  sen- 
tence; qu'ainsi,  s'il  a  été  fait  une  fausse  appli- 
cation de  Tart.  12  de  la  loi  de  1848,  et  si  l'ap- 
pelant est  mal  londé  à  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'art.  4,  il  y  a  lieu  louiefois  de  main- 
teuir  seulement  la  durée  prononcée  par  les 
premiers  juges;— Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  1 
a  l'appel  incident  de  l'intimé,  dans  lequel  il  est  | 


déclaré  non  recevable,  statuant  sur  l'appel 
princinal  ;— Confirme. 

Du  21  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Paris.— 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.  ^ConcL  contr,, 
M.  Metzinger,  av.  gén.— P^,  MM.  Ponvert  et 
Didier. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Appel.  —  Dé- 
sistement. 

Le  désiitement  de  l'appel  d'un  jugement  de 
eondamnalion  prononçant  la  contrainte  par 
corps  contre  un  débiteur,  n'enlève  pas  à  ce 
dernier  le  droit  de  former  un  nouvel  appel  au 
chef  de  la  contrainte  par  corps  seulement  :  le 
désistement^  en  cette  matière,  est  assimilé  à 
Vacquieseement^  lequel  ne  lie  pas  le  débiteur 
qui  Va  donné.  (L.  13  déc.  1848,  art.  7.) 
(Thomas— C.  Guibert.) —areêt. 

LA  COU  R  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  la  fille  Guibert  contre 
l'appel  interjeté  par  Thomas  des  deux  juge- 
mens  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  au  chef  de  la  contrainte  par  corps» 
fondée  sur  ce  que  Thomas  se  serait  désisté  de 
l'appel  par  lui  précédemment  interjeté  :  -  Con- 
sidérant que  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848 
autorise  le  débiteur  à  interjeter  appel  de  tout 
jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps, 
du  chef  de  cette  contrainte,  lors  même  qu'il 
aurait  acquiescé  au  jugement  et  que  les  délais 
ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés  ;— Con- 
sidérant que  l'intention  du  législateur,  en 
créant  au  profit  du  débiteur  ce  droit  exorbi- 
tant, a  été  d*empécher  que  la  contrainte  par 
corps  pût  être  exercée  pour  d'autres  obliga- 
tions et  dans  d'autres  circonstances  que  celles 
à  l'occasion  desquelles  la  loi  a  autorisé  cetie 
voie  d'exécution;  qu'il  a  voulu  que  la  décision 
des  premiers  juges  au  chef  de  hi  contrainte 
par  corps  pût  toujours  être  soumise  au  deuxiè- 
me degré  de  juridiction,  lorsque  le  débiteur  le 
demanderait  ; — Considérant  quele  désistement 
de  l'appel,  comme  l'acquiescement,  soustrait  la 
décision  des  premiers  juges  à  cette  révision, 
puisqu'il  donne  au  jugement  la  force  de  la 
chose  jugée;  —  Qu^il  faut  donc  reconnaître 
que  le  désistement  se  trouve  virtuellement 
compris  dans  l'expression  générique  :  acquies  - 
cernent,  dont  s'est  servi  le  législateur;  —  Re- 
jelte  la  fin  de  non-tecevoir,  eic* 

Du  12  déc.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
2*  ch.— Pr^f.,  M.  Delahaye.— CoMci.  conir,, 
M.  Meynard  de  Frauc,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
MiileietMuller. 

FAUSSES  NOUVELLES.-DtUT. 
Vart.  15  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui 
punit  la  publication  de  nouvelles  fausses,  est 
applicable  aussi  bien  lorsque  la  pubticalion  a 
eu  lieu  seulement  par  la  parole,que  lorsqu'elle  " 
a  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse  (1). 


(i)  V.  dans  notre  VoL  de  1853, 2*  part,  pag.  355, 
un  jugement  contiave  du  tribunal  de  Nancy,  du  30 
mars  185S. 


Loh  âl  UMsioM  diversêi. 
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(ChaumonL)— ^AKtfÊT. 

LA  COURj-^Atteodii  qu'il  résiilie  des  piè- 
ces de  h  procédure  prévention  suffisante  coq - 
tre  CbauiuoDl  (François-Xavier) ,  de  s'éire 
rendu  coupable  d'avoir,  eu  juillet  1853,  k 
Aiior,  publié,  en  la  raeontani  nolammenl  dans 
les  lieux  publics  de  celle  commune,  la  fausse 
nouvelle  suivante  :  «  ifue  Ton  venait  d*atten- 
«  ter  aux  jours  de  l'Empereur,  qu'une  nou- 
«  Telle  machine,  dans  le  genre  de  celle  de 
<  Fieschi,  formée  de  vingi  à  trente  canons  de 
«  fusil,  avait  été  dirigée  surlui  2k la  suite  d'une 
«  revue,  qu'une  balle  oadeux  lui  avaient  tra- 
«  versé  et  cassé  la  mâchoire,  que  plusieurs  de 
c  ses  aides  de  camp  avaient  été  tués,  que  des 
«  généraux  et  des  colonels  avaient  aussi  été 
•  tués  et  blessés...  »,  avec  les  circonstances 
que  ceue  publication  aurait  été  faite  de  mau- 
vaise fui  et  qu*clle  était  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique,  délit  prévu  par  l'art.  51  du  dé- 
cret du  17  lév.  1852;  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  h  t«irt  déclaré  l'art.  15  précité 
exclusivement  applicable  aux  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  proprement  dite  ;  — 
Qu'en  effet,  cet  article  prévoit,  d'une  manière 
générale,  «  la  publication  ou  reproduciiou  de 
nouvelles  fausses  ;  »— Qu'il  ne  limite  pas  ses 
dispositions  à  la  publication  ou  reproduction 
par  ielieoutêUê  «oie ;— Qu'en  ne  déterminant 
pas  le  mode  de  publication,  il  les  embrasse 
tous ;— Qu'il  n'y  aurait  pa?,  logiquement, 
plus  de  raison  pour  restreindre  ses  prescrip- 
tiens  à  la  publication  par  la  voie  de  la  prtssc 
que  pour  les  re5treiudre  aux  autres  modes  de 
publication  h  Texclusion  de  la  presse;  —An- 
nuité..., renvoie,  etc. 

Du  2i  août  l{tô3.— Cour  imp.  de  Douai.— 
Ch.  d'ace.— Prrf*.,  M.  Lesernirier,  p.  p. 

COMMUNAUTÉ.— REPtiSBs  db  la  pbvmb.— 
PROPRiBTfi.—CRBANCES.— Imputation. 

Les  reprUes  de  la  femme  dans  ta  commu- 
nauté M^exercent^Ues  d  tUre  de  propriété  et 
par  voie  de  prélèvement,  ou  à  litre  de  simple 
créance,  en  6onc«rr<»nee  at7fc  les  autres  eréan" 
ciers  ?  (Cod.  Nap.,  1470  et  s.)  (I) 

Jugé  que  les  reprises  de  la  femme  s'exercent 
par  voie  de  prélèvement,  acanl  le  paiement 
de  tous  autres  créanciers  du  mari.  —  1"  es- 
pèce. 

Décidé  toutefois  que,  sHl  en  est  ainsi  au  cas 
inacceptation  de  la  communauté  par  la  femme, 
au  contraire,  dans  le  cas  où  la  femme  a  re- 
noncé à  la  communauté,  ses  reprises  ne  s'exer- 


(1)  Nos  lecteurs  savent  la  ylve  controyerse  qui 
oiste  sur  cette  question  et  ses  nombreux  corollaires; 
nous  nous  bornons  donc  à  enregistrer  ici  ces  nou- 
i^ax  arrêts,  rendus  dans  le  sens  de  I9  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  K.  nos  observations  jointes 
à  rarrèl  de  cette  Cour,  du  15  Ifev.  1858  (Vol.  1858. 
L1&5— P.  1853.2.518),  et  à  un  arrêt  contraire  delà 
Cour  de  Rennes,  du  17  juin,  mèoie  année  iibid.  S. 
529). 

LIV.— U*  FARTII. 


cent  qu^A  titre  de  créance  ordinaire,  et  que, 
par  suite,  la  femme  ne  vient  A  la  distribution 
des  deniers  qu^en  concurrence  et  au  marc  U 
franc  avec  tes  autres  créanciers  du  mari,  — 
2*  espèce. 

Jugé  encore  que  les  reprises  de  la  femme 
s*exerçant  à  titre  de  propriété,  il  s'ensuit  que 
les  objets  prélevés  pour  eeUe  cause  sur  ta  masse 
des  biens  de  la  communauté  doivent  être  im- 
putés sur  le  mo  uanl  des  reprises  de  la  femme 
pour  la  valeur  qu'avaient  ces  objets  au  jour  de 
la  dusoluiion  de  la  communauté,  et  i^on  pour 
la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  où  le  pré- 
lèvement a  eu  lieu, — 3*  espèce. 
l**  E^p^cf.— (Dubois  et  aiiires— €•  Santerre.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Part.  1470, 
Cod.  Nap.,d(»nne  à  chacun  des  époux  ou  à  ses 
liéri tiers  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  des 
biens  de  la  communauté,  notamment  le  prix 
de  ses  propres  aliénés  dont  il  n'a  pas  été  fait 
emploi,  et  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  |)ar 
la  communauté;  —  Que,  suivant  TarL  1471, 
même  Code,  les  prélèvemens  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceux  du  mari,  d'abord  sur 
Targcnt  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et 
subsidiairement  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté; —  Considérant  que  vis-à-vis  des 
héritiers  Santerre,  la  veuve  a  incontestable- 
ment le  droit  de  se  faire  abandonner  les  va- 
leurs de  la  communauté,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  17.5 i4  fr.  lui  restant  due  sur 
ses  reprises  ;  —  Considérant  que  la  présence 
des  créanciers  de  la  communauté  ne  saurait 
empêcher  l'exercice  de  ce  droit; — QuVn  etîet, 
l'art.  1483,  Cod.  Nap.,  établissant  au  protll  de 
la  femme  le  privilège  de  n'être  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  il  est  certain  qu'e.le  doit 
être  payée  du  montant  de  ses  reprises  préfé- 
rablcment  aux  créanciers,  sur  les  valeurs  de 
la  communauté;  (iu'autrement,etsi  les  créan- 
ciers étaient  admissur  ces  valeurs  en  concours 
avec  la  fournie,  son  avoir  personnel  serait  at- 
teint et  diminué  par  l'action  des  créanciers, 
contrairement  aux  dispositions  de  la  lui  ;  — 
Qu'il  faut  d'ailleurs  reconnatireque  les  valeurs 
de  la  communaaté  attribuées  dans  ce  cas  à  la 
femme  sont  la  représentation  de  celles  qui  lui 
étaient  propres,  et  qui  ne  sont  entrées  dans  la 
communauté  par  l'aduiinisi ration  du  mari  qu'à 
litre  de  dépôt  à  charge  de  restitution,  et  par 
conséquent  sans  pouvoir  être  atteintes  par 
Taciion  des  tiers  ;— Qu'enfin,  ce  droit  donné  à 
la  femme  est  une  charge  et  une  condition  de 
la  société  formée  enire  les  époux,  chaige  et 
condition  établies  par  la  loi,  devant  par  con- 
séquent être  connues  de  tous,  et  dont  les  tiers 
ne  sauraient  se  plaindre  ;  —  Considérant  que 
ces  principes  jusiilient  la  compensation  opé- 
rée entre  la  somme  dont  la  veuve  Santerre 
était  débitrice  sur  les  valeurs  de  la  commu- 
nauté dont  elle  avait  été  en  possession  et  une 
partie  de  ses  repr^es  ;— Qu'il  en  résulte  éga« 
lement  que  la  veuve  Santerre  a  le  droit  de 

7 


98-(if5) 

demander  quMUui  soit  fait  attribution  du  prix 
de  la  vente  mobilière  opérée  à  la  requête  de 
son  syndic  (1),  el  ce,  à  valoir  ou  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  17,544  fr.  lui  restant 
due  sur  ses  reprises;— Par  ces  motifs,  coafirr 
me,  etc. 

Du  9  fév.  185*.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch. —Pr^<.,  M.  Delahaye.— Concl.,  M.  Mey- 
lïard  de  Franc,  av.  géa,—PL,  MM.  Landrio. 
et  Brouiller. 
^  J5«p^ctf.— (Pithou— C.  BarvilleetDeshayes.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  femme  Pi- 
(hou  a  renoncé  à  la  communauté,  et  que,  par 
Teffet  de  cette  renonciation,  elle  a,,  conforma 
ment  à  l'art.  1492,  Cod.  Nap.,  perdu  toute  es- 
pèce de  droit  sur  les  biens  de  ladite  commu- 
nauté, et  même  sur  le  mobilier  qui  y  serait 
entré  de  6on  chef^^  <iue  ces  biens,  tombés  dans 
le  domaine  exclusif  du  mari  et  confondus  avec 
ses  biens  personnels,  sont  devenus  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  ;  que  c'est  précisé- 
ment par  suite  de  cette  confusion  que  Taru 
l495  donne  à  la  femme  renonçante  le  droit 
d'exercer  ses  actions  en  reprises  sur  les  biens 
de  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels 
du  mari  indifféremment,  tandis  que,  dans  le 
cas  de  l'accep talion,  les  art.  1471  et  1472  ont 
grand  soin  de  déterminer  Tordre  dans  lequel 
s'exerceront  les  prélèvemens  de  la  femme, 
suivant  la  nature  des  biens  divers  affectés  à 
ses  droits;  que,  pour  autoriser  la  femme  re- 
nonçante à  prélever  ses  reprises  sur  les  va- 
leurs de  la  communauté,  il  faudrait  commen- 
cer par  liquider  et  reconstituer  cette  commu- 
nauté, qiii,  cependant,  n'existe  plus,  et  attri- 
buer à  la  femme  sur  les  biens  qui  la  compose- 
raient un  droit  qui  lui  est  formellement  dénié 
par  l'art.  1492  ; —  Qu'on  soutiendrait  vaine- 
ment que  Tart.  1493  déroge,  pour  les  objets 
auxquels  il  s'applique,  à  l'art.  1492;  qu'il  ré- 
sulie^  au  contraire,  de  la  combiuaison  de  ces 
deux  articles  avec  l'art.  1495  qu'eu  autorisant, 
par  une  mesure  formelle  et  exceptionnelle,  la 
l'emme  renonçante  à  reprendre  en  nature  les 
linges  et  bardes  à  son  usage,  la  loi  indique 
suttisammeut  qu'elle  ne  lui  accorde  qu'un 
droit  de  créance  pour  les  reprises  mobilières 
«tles  indemnités  allouées  par  l'art.  1493^  — 
Qu'il  serait  également  contraire  à  la  raison  et 
à  la  loi,  sâiusi  que  rattestent  les  art.  587, 1532 
et  2119,  Cod.  Nap.,  que  des  objets  mobiliers 
qui  se  consomment  par  F  usage,,  et  qui,' par 
conséquent,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
restitution  en  corps  identiques,  ou  même  que 
de  simples  droits  incorporels,  tels  que  les  in- 
demnités résultant  delà  gestion  du  mari,  pus- 
sent être  cependant  repris  en  nature,  c'est-à- 
dire  frappés,  dans  les  inains  de  celui-ci,  tout 
à  la  fois  usiifruitier  et  administrateur,  d'un 
droit  de  propriété  individuel  et  distinct,  et 


Ijnê  êî  Déciiiom  iivergèê. 


(1)  Dans  Vespècc,  la  fenune  qui  était  commerçante, 
avait  continué  le  commerce  après  le  décès  ée  son 
Ifmh  ^  était  tombée  ea&ilUte. 


d'une  sorte  de'  droit  de  flaite»  âm  profit  de  la 
femme,  en  opposition  manifeste  avec  la  Na- 
ture des  choses;  —  Qoeja  femme  Pithou  ne 
saurait  davantage  |i[rétendre  è  un  privilège  sur 
les  créanciers  de  son  mari  ?  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être-siif^ 
pléés,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'en  accordé 
un  à  la  femme  renonçant«  ;  qu'elle  exciserait 
mal  k  propos  des  art.  1470^  1471  et  1483,  C; 
Nap.;  que  la  portée  de  ces  artides,  par  la  ru- 
brique sous  laquelle  ils  sont  plaoés^r  ^^  <^lÀi- 
rement  limitée  au  cas  de  l'aeeeptation  de  la 
communauté,  et  <|u'il  est  d'autant  moins  per-> 
mis  d'y  voir  un  principe  général  que  leséroita 
auxquels  ils  s'appliaueot  sent»  pour  le  cas  de 
renonciation,  réglés  d'une  manière  spéèiale 
par  les  art.  1492, 1493,.  1494  et  1495  du  même 
Code  ;  que,  quiind  le  législateur  a  vonla  in- 
scrire sous  la  rubrique  de  l'aeceptatioù  une 
disposition  qui  s'appliquât  également  au  cas 
de  la  renonciation,  il  a  eti  ftoin  de  m  dédaree 
formellement,  comme  il  l'a  fait  pour  le  dçnil  de 
la  femme  par  le  3*  &  de  l'art.  1^481  $  que  la  dis- 
tinction  entre  les  deux  cas  resuite  même  de 
la  différence  des  termes  employés  pnr  la  loi  -y 
que,  dans  le  cas  de  l'acceptation,  elle  qoaiifie 
(le  prélèvement  l'exercice  des  droite  de  la 
femme,ce  qui  peuiimpliquer  la  reconnaissance 
d'un  droit  de  propriété  préexistant,  tandis  que 
pour  le  cas  de  la  renonciation,  elle  ne  donne 
à  ces  mêmes  droits,  par  les  art.  1499  et  1495, 
que  le  nom  d'actions  et  reprises,  ce  <^i  ne 
peut  s'entendre  évidemment  que  d'un  droit  ée 
créance;— Qu'en  admettant,  d'ailleurs,«qoe  la 
femme  commune  qui  accepte,  se  trouvant  en 
présence  d'une  masse  active  dont  elle  est  pro- 
priétaire par  indivis  avec  son  mari,  pniâse 
exercer  ses  prélèvemens  h  litre  de  propriété, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  femme  renonçante 
puisse  également  invoquer  une  fiction  qu'anx 
termes  de  l'art.  1492,  elle  a  rendue  impossible 
par  sa  renonciation  \  que«  s'il  est  vrai  que  la 
femme  commune  n'est  pas  une  associée  ordi- 
naire, et  qu'elle  ne  participe  qu'aux. bénéfices 
de  la  communauté  sans  être  tenue  des  dettes, 
il  serait  injuste  d'en  conclure  qu'en  cessant 
d'être  associée  par  sa  renonciation,  elle  puisse 
cumuler  l'avantage  e^corbitant  d'être  affranchie 
des  dettes  de  l'association  avec  l'avantage  en- 
core plus  exorbitant  de  transformer  en  un  droit 
formel  de  propriété  ce  qui,  par  la  nature  des 
choses,  n'est  qu'un  simple  droft  de  créance  ; 
—Qu'il  peut  arriver,  sans  doute,  que,  par  Tin- 
suftisance  des  biens  de  la  communauté  et  des 
biens  personnels  du  mari  pour  désintéresser 
tous  les  créaneiers,  la  femme  subisse  une  ré- 
duction (quelconque  sur  le  recouvrement  de 
SCS  réprises;  mais'  que  cette  réduction  est  la 
conséquence  forcée  de  la  nature  du  droit  qui 
lui  appartient,  ei  complètement  étrangère  à 
raffrancbissemeui  prononcé  à  son  profit  par 
l'art.  1494  de  toute  coBtrib^ution  aux  dettes  de 
la  commimauté;  que  cet  affranchissemeirt  con- 
tinue à  produire  tous  ses  effets  f  que  seulement 
la  femme,  simple  créancière  de  son  mari,  su^ 


Lftiê  e{  Décision^  diversei. 


bit,  ea  cette  qualité,  le  sort  commun,  si  tout 
ou  partie  du  gage  a  péri;  qu^autremeut, on  ar- 
riverait h  cette  conséquence  inattendue  que 
tes  biens  delà  femm^  commune  et  renonçante 
seraient  garantis  d^une  façon  plus  efficace  que 
ceux  de  ta  femme  mariée  nous  le  régime  dot.^1 
ou  de  la  séparation  de  biens;  que,  tandis  que 
celle-d  ne  pourrait  exercer  que  de  simples  ac- 
tions pour  les  restitutions  mobilières  qui  Ini 
seraient  dues,  la  femme  commune  pourrait  les 
prélever  en  nature  sur  Tactif  du  mari  préféra-- 
blement  à  tous  créanciers;  ^Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Da  2$juiil.  1853.  —  Goar  imp.  de  Gaen.  — 
!■•  cb.  —  Préi.,  Bf.  Souêf.  p.  p.  —  €0neL,  M. 
Miibnre,  1"  at.  gén.  r-  PL  y  WM.  Berthatilt  et 
Trolley. 
9\Sip^f0.— (Mussinot— G.  Daleau.)  —  aru^t. 

LA  COUR;...— Sur  le  troisième  grief,  pris 
de  ce  que  lie  tribunal  n^a  défalqué  des  repnses 
de  la  veuve  Daleau  te  montant  du  mobUier 
inventofié,  qu^à  la  date  du  31  juill.  1851,  au 
lieu  de  rimputer  sur  ses  reprises  à  compter  du 
15  juill.  183Q,  jour  du  décès  de  son  mari  : — 
Attendu  que  ta  veuve  Daleau  a  déclaré  accep- 
ter la  communauté  d'acquêts  stipulée  daâsson 
eoDtrtt  de  mariage,  et  que  les  effets  die  cette 
acceptation  remontent  an  jour  de  Fouyertore 
de  la  succession  de  son  mari  ;  —  Attendu  que 
la  veuve  Daleau  avait  Toption^  pour  le  rem- 
boursement il  due  concurrence  de  ses  reprises 
dotales,  soit  de  prendre  à  titre  de  prélèvement 
les  effets  roobrfiers  compris  dans  Hn  venta  ire, 
évalués  à  3,682  Ar.  90  c,  soit  d'exercer  sur  ce 
mobilier  ses  droits  de  simple  créancière-;  -^ 
Atiendu  qu'elle  a  demandé  et  obtenu  que  ce 
mobilier  fût  prélevé  par  elle  et  lui  fût  attribué 
en  totalité  ;-*A^et)du  que  les  prélèvemens  sur 
kl  masse  k  partager  s^èxereent  par  la  femme 
commune,  non  k  tilre  de  cr^nce,  mus  -à  ti4ve 
de  propriété  ;  que  c'est  Bi  un  point  constant 
de  iitoeiHne  ei  de  jurispnfdence,  attesté  loat 
nouvellement  encore  par  l'arrêt  de  cassation 
du  15  fév.  1853  j— Attendu  qu*îl  importe  peu 
de  savoir  si  I9  veuve  DA]cau  a  joui  sente  de  ce 
inot)iIier depuis  I.9  mort  de  son  mari;  que,  pur 
sou  prélèye^enl  opéré,  elle  est  présumée  ra- 
voir toujours  possédé  i  litre  ,de  p^ropri^élaire  ; 
^ue  c'esit  dès  tors  uxie  néccçsilé  légale  de  l'en 
débiter  et  d'ea  refraaober  la  valeur  dujuOiP- 
Uml  €a  caillai  de  ses  reprises  dotales,  -ii  la 
date d»  15  jufU.  4890;...  —Par  ces  £(iotl&, 
fiasant  ëroH  ée  Fappel  inierjeié  par  MussinDt 
du  jugement  rendu  pnr  le  tribunal  de  première 
instance  de  Blaye  le  18  août  1852,  émendant 
et  faisant  ce'  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  Cair.e,  ordo^nxite  J'q^eje^  reprises  ijoiales  de 
la  veuve  Daleau,  etc.,....;  ^  qy,e  de  ces  repri- 
ses dotales  sera  reliauchée,  à  la  date  du  15 
juin.  1^30,  la  socm^e  de  3,682  Ir.  90  c,  prix 
du  mobilier  prélevé  par  elle  sur  les  bieas  à 
partage,  etc. 

Du  IB  juill.  1^53.~-€our  imp.  de  Bordeaux. 
— 2*  cb.— Pr«*.,  M.  le  cons.  Védrines.— Pi., 
MM.  €oubeau  et  Méran. 


1^  OFFICE.— S.OC1IITÉ.-.G01IPTB  (RÉvisioif 
DR). —Répétition. 

*>  PAIEMBlfT.— GaOSB  ILLICITB.  —  RÉPÉTI- 
TION. 

4"  La  sociélé  formée  pour  VexploUationéTun 
office,  tel  que  celui  d'huissier,  est  essentielle' 
ment  nulle  (Cod.  Nap.,  113t  et  1833)  (I);— 
El  celle  nullilé  a  pour  conséquence  d'inter- 
dire aux  parties  toute  action  réciproque  en 
révision  des  comptes  auxquels  la  société  a 
donné  lieu  entr* elles  et  en  répétition  des  «ont- 
mes  réciproquement  touchées. 

^  Les  sommeÉ  payées  en  verUs  de  conten-^ 
tioM  nulles  comme  Cùnlrairesà  VordreputHe 
Héia  morale^  ne  son$  pas  sujeUeê  à  répéti" 
Hon.  (God.  Nap.,  1235  et  13760  W 
(MoDtaud«-G.  Bailtet.) 

Par  un  jugement  du  3  mars  1853,  le  tribunal 
de  la  Seine  avait  prononcé  en  ees  termes  sur 
la  contestation  :— «  Attendu  aue  si,  en  prin- 
cipe, une  association  conlracléepar  un  officier 
ministériel  on  public,  pour  ^exploitation  de  sa 
charge,  est  nvlle  d'une  nullité  d'ordre  public, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  la  cause  si  la 
société  dont  exdpe  Montaud  avait  eu.  pour 
effet  de  stipuler  l'immixtion  de  Baillet  aux  ac- 
4e8  du  ministère  deFbuisster  et  de  diviser  ainsi 
la  responsabilité  de  Tofficier  public,  ou  si,  au 
contraire,  ia  convention  intervenue  entre  les 
parties  n^a  pas  eu  uniquement  ub  caractère 
de  surveillance  et  de  contrôle  pécuniaire  à 
TefiTet  d'assurer  à  Baillet,  créancier,  le  recou- 
vrement de  ses  créances  ;  —  Attendu  que  la 
convention  en  Ktige  ne  pourrait,  en  elfèt,  être 
incriminée  ^il  était  constant  qu'elle  s'est  ren- 
fermée dans  les  limites  qui  ne  portaient  au- 
cune atteîBie  à  l'indépendance  de  l'officier 
aministériel,  agissant  comme  tel  pour  Fexécu- 
tion'ées  lois;—  fin  laie  :  —  Attendu  que  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte 
que  si  Baittet,  ancien  bijoutier,  s'esi  réservé, 
par  4ine  convention,  le  droit  de  survetUer  la 
comptabilité  de  Motrtaud,  il  en  résulte  égale- 
ment que  jamais  il  n'a  élevé  la  prétention  de 
s'immiscer  aux  actes  du  ministère  de  l'huis- 
Srer  ;'^AIIeiKtu  que  le  droitque  s'étak  ménagé  ' 
Baillet  en  vertu  de  la  convention  incriminée, 
droit  qui  a  consisté  en  réalité  à  lui  réserver 
les  foQciions  de  caissier  chez  Montaud,  était 
motivé  par «Fijitérét  qu'avait  BaiRetde  sauvr- 
ganter  ses  droits  comme  créancier  de  ce  der- 
nier ;-'Attendu  que  4a  clause  du  partage  des 
bcoélice?,  consignée  dans  la  convention,  avait 
pour  but  de  rémunérer  Baillet  de  ses  fonctions 
de  caissier  oliez  Moniaud,  et  doit  dès  lors  être 
considérée  uniquemenl comme  stipulant  à  son 


(1)  C'est  là  un  po\nt  consacré  par  de  nombreux  ar- 
rêts. F.  la  Table  générale  de  Doill.  elGilb.,  r»  Offi- 
ces, n.  189  et  suîv.  Adde  Lyon,  28  fév.  4853  (Vol. 
1853.2.383— P.  1853.2.612),  et  la  note. 

(S)  F.  conf.,  Paris,  8  août  1853 (Vol.  1853.2.499), 
«t  la  note  de  fonvoL— J.e  mâoie  fsàsutpe  jxçoit  «p-* 
pfication«n  matière  de  jeux  de  bourse.  F.  supni, 
i'^  part,  p.  140. 
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profil  un  salaire  pour  services  rendus  :— Que, 
dans  cel  éiai  de  choses,  Monlaud  ne  peui  se 
prévaloir  d'une  prétendue  nulliiôd'ordrepublic 
pour  invaliderlesobligalions  qu'il  acontradécs 
et  pour  remellre  en  quesiion  nn  règlement  de 
compte  accepté  par  luii— Par  ces  motifs, etc.» 
— Appel. 

ARBÊT. 

LA  CO(JR;^Considi'rant  que  Tcxploiialion 
d*un  oflire  ne  peut  élre  la  matière  d'une  so- 
cii'lé  valable  ;— Qu'il  importe  à  Tordre  public 
et  à  la  sécurité  des  transactions  que  TofTicier, 
investi  par  l'autorité  supérieure  d'uu  titre  es- 
8cniiell(*meot  personnel,  en  exerce  les  droits 
exclusivement,  avec  indépendance  et  sous  sa 
seule  re8pons:iblité;~Qu'ainsi,  la  convention 
intervenue  entre  Baillet  et  Montaud,  le  27 
Dov.  1837,  est  illiciie  et  nulle;  -—  Mais  consi- 
dérant que  l'acte  est  Tœuvre commune  de  liail- 
letet  de  Montaud  ;  -  Que  les  choses  sont  con- 
sommées depuis  18^8»  que  les  contracian<«  ont 
réglé  leurs  comptes,  et  que  raciion  de  Mon- 
taud a  pour  objet  la  répétition  ties  sommes  que 
Baillet  aurait  indûment  reçues  en  exécution 
du  traité  ;— Que  la  loi  n'autorise  pas  plus  la 
répétition  des  sommes  payées  en  vertu  de  con- 
ventions contraires  à  Tordre  public  et  è  la 
morale,  qu'elle  ne  protège  les  actions  qui  au- 
raient pour  rondement  et  pour  cause  l'accom- 
plissement de  contrats  de  ce  ^eore  ;  —  Que 
celte  Impossibilité  d'agir  est  la  juste  peine  de 
la  violation  volontaire  des  lois  par  les  parties, 
nul  ne  pouvant  en  justice  exciper  de  sa  tur- 
pituite;  —  Ctmsidérant  ,  quant  au  prêt  de 
16,000  fr.,  qu*il  se  rattHche  aux  aflaires  de  la 
société  ;  que  la  date  et  ta  rédaction  du  titre  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que,  par 
conséquent,  Baillet  ne  le  peut  réclamer;  — 
Infirme,  etc. 

Du  4  fév.  1854.— Cour  imp.  de  Paris.— I'^ 
ch.-— Pr^«.,  M.  Delangle,p.  p.— Conc/.,  M.  de 
La  Baume,  1"  av.  géo.  —  PL^  MM.  Senard  et 
Cliquet.  ^ 

JUGEMENT.— LBvfiB.  —  SiGNincATiON.  -  Ac- 

QCtBSCEMBNT. 

La  partie  qui  a  gagné  9on  procès  a  toujours 
le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  ta  partie 
adverse  le  jugement  ou  arrêt  qui  Ca  condam^ 
née^  nonoàtianl  Cacqviescement  que  celle-ci 
aurait  donné  à  ta  condamnation,  et  l'offie  par 
elle  faite  d'enpager  le  montant  ainsi  que  celui 
des  frais  (1). 
.    (Jouve  de  Bor— C.  Drelon  et  de  Boillé.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'acquiesce- 
ment:—Considérant,  eu  principe',  nue  la  par- 
tie qui  a  obtenu  un  arrêt  a  le  droii  de  le  Taire 
lever  et  siguilier  aux  trais  de  son  adversaire, 


pour  faire  courir  régulièrement  cl  irrévoca- 
blement le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ;  —^ 
Que  ce  mode  de  procéder  tracé  par  la  loi  lui 
oiïre  des  garanties  dont  l'acquiescement  pour- 
rait la  <iépouiller,puisque  l'acquiescement  éiani 
un  acte  de  sa  volonté,  il  s'ensuit  que  tous  les 
vices  qui,  d'après  lu  loi.  annulent  le  const^n- 
tement,  peuvent  également  détruire  l'eflei  de 
racqniescemeni;—  Que  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  l'arrêt  a  été  rendu,  ne  peut  être  for- 
cée de  renoncer  aux  garanties  que  lui  donne 
la  marche  tracée  |iar  la  loi,  pour  subir  de  pa- 
reilles éveulualités  )  —  Considérant,  eu  fait, 
d'aillrurs.  que  lis  olTres  faites  le  13  déc  1853 
par  Jouve  de  Bor  de  payer  les /rais  de  l'arrôt 
du  16  novembre  précédeni,  dont  l'exécution 
était  fonée,  et  d'y  acquiescer,  dans  le  but  ma- 
nifesté d'éviter  la  levée  et  la  signification  de 
cet  arrêt,  ne  peuvent,  lorsque  raccepiaiion 
n'a  eu  lieu  que  sous  des  conditions  uon  accep- 
tées ,  être  considérées  comme  un  véritable 
acquifscement  ;  que  Jouve  de  Bor  l'a  lui-même 
reconnu  ;  —  Qu'en  effet,  le  2  janvier  dernier» 
il  a  fait  signifier  à  de  liouillé,  dans  le  dépar- 
tement de  Maine-ei' Loire,  par  le  ministère 
d'un  huissier,  un  nouvel  acquiescement,  mais 
que  cet  ac(|uiescement,  donné  dans  un  ex- 
ploit non  signé  de  la  partie,  est  irrégalier; 
gu'en  outre,  il  a  été  signifié  le  2  janvier,  le 
jour  même  où  l'arrêt  signifié  à  avoué  le  30 
décembre  précédent,  était  signifié  à  domicile 
dans  le  département  du  Finistère;  qu'ainsi  cet 
acquiescement  était  tardif  pour  arrêter  la  le- 
vée et  la  signification  de  l'arrêt  ;  —  Déboute 
Jouve  de  Bor  de  sou  opposition  à  l'exécution 
dont  il  s'agit ,  etc. 

Ou  3  fév.  1854.  ^  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  PoulUer.— i^L,  MM,  Ca- 
banne  et  Drelon. 


(I)  V.  dans  noU« Vol.de  1850, 2*  p.,  p.  A71  et  537 
(P.  i8A7.i.i8d;  1850.1.288,  278  et  500),divt:rsar. 
rôts  confonnes  des  Coure  de  Paris,  18jaDV.  18Â7;  de 
Nancy,  25  mai  1848,  et  d'Orléans,  18  mai  et  1*' juin 
1850,  ainsi  que  les  notes  accompagnant  ces  arrêts.     '  { 


CANAUX. — MouncATiON  db  tabv.  —  Rbcovis.-^ 
Cbambbx  de  comucB. — Irtebvbntion. 

Une  ordonnance  royale  ou  décret  impérial  qui, 
après  que  le  tarif  des  droits  de  navigation  sur  un 
canal,  tels  qu'ils  étaient  établis  par  la  loi  de  conces- 
sion, a  été  réduit^  d'accord  avec  la  compagnie  con- 
cessiotmaire,  proroge  le  tarif  ainsi  réduit,  sqns  le 
consentement  de  la  compagnie,  constitue  un  simple 
acte  d^ administration,  qui  ne  peut  être  attaqué  par 
la  voie  contentietue  devant  le  conseil  d'Etat, 

Mais  cet  acte  d^ administration  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  forme  devant 
le  cotiseil  de  préfecture  toutes  réclamations  relatives 
au  sens  et  à  ^exécution  de  son  traité. 

Une  chambre  de  commerce  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir  dans  une  cotttestation  de  cette  nature,—^ 
V.  2*  cs|)èce. 

l'*  Esfèce,^Comp,  desQuatre-Canaux.) 

Le  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  les 
canaux  de  Nantes  à  Brest,  du  Berri,  du  Nivernais  et 
sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  est  fixé  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  deconcessîon  da  là  août  1822; 
et  il  est  stipulé  dans  ce  cahier  des  charges  que  le  tarif 
ne  pourra  être  mcdifié  que  du  consentement  mutuel 
du  Gouvernement  et  de  la  compagnie  concessionnai- 
re. Des  réductions  ont  été  faites  dans  ces  tarifs,  du 
consentement  de  la  compagnie  et  du  Gouvernement. 


IaU  et  DieisUmê  diverses. 
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Mais,  en  18&5,  la  oomiNi^ie  a  retiré  son  consente- 
ment aux  réductions  dont  il  s^agit,  et  elle  a  demandé 
Rappliquer,  àravenir,  le  tarif  nonnal  tel  qu'il  était 
fixé  par  la  loi  de  1832.  Le  Gouvernement  s*est  refusé 
à  celte  mesure,  qu'il  considérait  comme  devant  por- 
ter un  préjudice  coosidérable  au  commerce,  et  par  sui- 
te, une  ordonnance  royale  du  23  mars  1845  a,  tout 
en  réservant  d'ailleurs  les  droits  que  la  compagnie 
pourrait  avoir  à  une  indemnité,  prescrit  que  les  tarifs 
des  droits  de  navigation  alors  perçus,  étaient  prorogés 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  (F.  celte 
ordonnance  dans  nos  Lois  annotées  de  18d5,  p.  12.) 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  la  compagnie  contre 
celfc  ordonnance,  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  la  loi  du  ià  août  1822,  en  ce  que,  nonobstant  le 
refus  de  la  compagnie  de  donner  son  consentement  à 
la  prorogation  du  tarif  réduit,  et  même  malgré  sa  vo- 
lonté formelle  de  revenir  à  l'application  du  tarif  an- 
nexé à  b  loi  de  sa  concession,  le  Gouvernement  avait 
prorogé  indéGniment  le  tarif  modifié. 

Nafolêon,  etc.; — ^Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  compagnie  ano- 
nyme des  Quatre-Canaux  autorisée  par  ordonnance 
royale,  en  date  du  12  mars  1823,  représentée  par  les 
sieurs  Archdeacon,  Audenet  et  Légé ,  membres  du 
conseil  d'adminbtration  de  ladite  compagnie,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'Etat,  les  18  juin  et  15  déc  18&5, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  ordon- 
nance royale  du  23  mars  18&5,  portant  que  les  tarifs 
des^  dnnis  de  jiavigation  perçus  sur  les  canaux  de 
Nan  c^  t~Brest,  du  Berri,  du  Nivernais,  et  sur  celiii 
latéral  à  la  Loire  et  autres,  étaient  prorogés  jusqu'à  ce 
qa'il  eo  fût  autrement  ordonné  ;  ce  faisant,  ordonner 
que  le  tarif  légal  onnexé  à  la  loi  du  ik  août  1822  sera 
mis  en  perception  à  compter  du  !•'  avril  1845,  et 
cond  mner  1  -s  cnntestans  et  intervenans  aux  dépens; 
— Vu  la  lui  du  ià  août  1822  ;— Considérant  que  l'or- 
donnance du  23  mars  1845  ne  constitue  qu'un  acte 
d'administration,  qui  ne  pput  être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse,  et  qui  ne  fuit  pas  obstacle  à  ce  que  la 
compagnie  des Quatre^Canaux  porte  devant  lesconse^s 
de  préfecture  compétens  tontes  réclamations  relatives 
au  sens  et  à  l'exécution  de  ces  traités;^ Art  l•^  La 
requête  de  la  compagnie  des  Quatre-Canaux  est  rejetée. 

Du  16  juin  1853. — Cons.  ù'EVïU—Rapp,,  M.  Go- 
md.— i>(.,  MM.  L^é  et  Fabre. 
2*  Eêjfèce. — (Comp.  du  canal  du  Khône  au  Rhin.) 

Napoléon,  etc.; — ^Vu  la  requête  présentée  pour  la 
société  anonyme  instituée  sous  le  titre  de  Compagnie 
du  canal  du  Rkéne  au  Rkin,  dont  le  siège  est  à  Stras- 
bourg, représentée  par  ses  administrateurs,  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  général  du  conseil 
d'£tat«  lé  12  juill.  1844,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
p'aise  rapporter  une  ordonnance  royale  du  14  avr. 
18 'i4,  portant  publication  du  tarif  à  percevoir  sur  le 
canal  du  Rh5ne  au  Rhin,  à  partir  du  1*^  juin  1844, 
comme  contraire  à  l'art.  11  du  traité  passé  entre  l'E- 
tat et  la  compagnie,  qui  établit  la  compétence  du 
canseil  de  préfecture  du,  Bas-Rhin ,  pour  connaître 
de  la  contestation  exbtantsur  la  question  dudit  tarif; 
sobsidiairement  et  au  fond,  rapporter  la  même  or- 
donnance comme  ayant  imposé  à  la  compagnie, 
contrairement  à  ses  droits,  un  tarif  qu'elle  n'a  pas 
consenti  ;  en  conséquence ,  dire  et  déclarer  que  le 
tarif  annexé  à  l'acte  du  25  avr.  1821  est  seul  obli- 
gatoire pour  la  compagnie,  et  doit  seul  régir  la  per- 
ception des  droits  de  péage  sur  le  canal,  le  t()ut  sous 
b  réserve  la  plus  expresse  par  la  compagnie  de  se 
pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  contre  l'Etat,  à  fin  de 
dommages-imérêts  pour  l'inexécution  dudit  tarif;  — 


Vu  la  loi  du  5  août  1821;-^  Vu  les  ordonnances  des 
18  janv.et  19  avr.  1826,  2  juin  1839,  8  juill.  1840, 
21  août  1841  et  17  avr.  1843  ;~Vu  la  loi  du  9  août 
1889  ;— Vu  l'oitlonnance  du  16  juin  1832; 

Sur  l'intervention  de  la  chambre  de  commerce  de 
Mulhouse  :  — Considérant  qu'aucune  des  attributions 
conf6*ées  aux  chambres  de  commerce  par  les  lois  et 
ordonnancés  qui  les  ont  constituées,  ne  donne  à  la 
chambre  de  commerce  de  Mulhouse  le  droit  d'intene- 
nir  dans  la  contestation  dont  il  s'agit; 

Sur  la  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  : — Considérant  que  l'ordonnance  du  14  avr. 
1844  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  qui  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  et  qui  ne 
Ofiit  pas  obstacle  à  ce  que  la  coippagnie  porte  ses  ré- 
clamations relatives  au  sens  et  à  l'exécution  des  clau- 
ses de  son  traité  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
Bas-Rhin,  seul  compétent  pour  y  statuer  en  premier 
ressort;  —  Art  i*\  La  requête  en  intervention  pré- 
sentée pour  la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse  et 
la  requête  de  la  compagnie  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin  sont  rejetées. 

Du  16  juin  1853. — Cons.  d'Etat — Rapp,,  M.  Go- 
mel.— P/.,  MM.  Moreau  et  LenoeL 

CHEMINS  DE  FER.— Pouca.— Gontbavbntions.— 

iNTSaVEliTION.^Coif  STRUGTIOIIS. — DlSTAlf  GB. 

Une  compagnie  de  cltemin  de  fer  est  sans  qualité 
pour  intervenir,  devant  le  conseil  d*Etat,  dans  une 
instance  ayant  pour  objet  la  répression  d'une  con- 
travention, de  la  part  d'un  particulier,  d  la  loi  du  15 
juill,  1845,  sur  la  po'ice  des  chemins  de  fer  (1). 

L'art,  5  de  la  bi  du  15  juill.  1845,  qui  interdit 
d^établir  des  constmctions  dans  la  distance  de  deux 
mètres  du  chemin  de  fer,  n'est  pas  applicable  aux  con- 
structions contiguës  à  un  embarcadère,  lorsqu'elles 
sont  placées  à  plus  de  deux  mètres  de  la  voie  de  fer 
elle-même. 

(Chauvin.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  sommaire  présen- 
tée au  nom  du  sieur  Chauvin  (Junior)^  propriétaire 
d'un  terrain  situé  à  Cette,  et  contigu  à  l'embarcadtre 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux,  le  4 
S2pt  1849,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  an  été  du  conseil  de  préfecturederHérault,  en  date 
du  1 0  a\r.  1849,  qui  a  condamné  ledit  sieur  Chauvin  à 
démolir  les  constructions  par  lui  élevées  près  de  l'em* 
barcadère  susénoncé,  sans  avoir  observé  les  distances 
prescrites  par  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  et  l'a  condamné  en  outre  à  16  fr.  d'a- 
mende ;  ce  faisant,  mettre  à  néant  et  l'amende  pronor- 
cée  contre  ledit  sieur  Chauvin,  et  l'ordre  à  lui  donné 
de  démolhr  ses  constructions,  et  condamner  la  cnn*- 
pagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  et  l'Etat,  solidai- 
rement à  30,000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens;— ^Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.;— Vu  les  lois  des  29 
flor.  an  10  et  15  juill.  1845  ; — Vu  le  règlement  du  22 
juill.  1806;— Vu  le  décret  du  25  janv.  1852; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  :— Considérar  t 
que,  d*après  les  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  grande 
voirie,  l'administration  est  seule  chargée  de  constater 
et  de  poursuivre  les  contraventions  en  cette  matière; 
— Considérant  que  si  la  loi  du  15  juill.  1845  donne 

(1)  Comme  aussi,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  sans  qualité  pour  poursuivre  de  telles  contraver.- 
tions  :  ce  droit  appartient  exclusivement  à  Tadmi- 
nistration,  de  même  qu'en  matière  de  grande  voirie, 
5i4;,Cons.  d'Etat,  12  janv.  1850  (Vol.  1850.2.232), 
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siettn  Saudino  et  Léo;' décider  qu'il  n'est  rien  diJi 
aaxdiU  entrepreneurs;  subsidiairement,  envoyer  les 
«icurs  Léo  et  Saudino  devant  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Meuse,  pour  y  être  mis  en  présence  du  conduc- 
teur Groalt,  et  pour  être,  par  ledit  conseil  de  préfec- 
ture après  le  débat  oral,  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
sans  autre  instruction  préalable;  —  Vu  l'arrêté  atta- 
qué..., etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Vu  le  rè- 
glement du  22  juill.  1806;— Vu  le  décret  du  25  janv. 
4852. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  principal: — Considé- 
rant que,  par  sa  dépêche  susvisée,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  déclaré  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  son  pourvoi  ;  que,  dis  lors,  il  n'y  a  lieu 
de  statuer  au  fond  sur  ledit  poun'oi  ;  —  En  ce  qui 
touche  le  recours  incident  : — Sur  sa  recevabilité  ;  — 
Considérant  que  le  désistement  du  ministre  des  tra- 
vaux pub  ics,  n'étant  pas  accepté  par  les  sieurs  Léo 
et  Saudino,  ne  iieut  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
donné  suite  au  recours  incident  régulièrement  formé 
par  lesdits  entrepreneurs. — Au  fond:  —  Considérant 
que  raflaire  n'est  pas  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir au  supplément  d'instruction  ordonné  par  le 
con^tl  de  préfecture;... — Art  l*^  Il  est  donné  acte 
au  ministre  des  travaux  publics  de  son  désistement  ; 
— Art.  2.  Le  recours  incident  des  sieur  Léo  et  Saudino 
et  leurs  conclusions  sont  rejetés. 

Du  12  mai  1853.— Cons.  d'Etat— /{app.>  M.  Da- 
yeme.— Pf.j  M.  Aubin. 

DETTE  DE  L'ÉTAT.  —  DicHéAHca.  —  DMt  a  la 

CAISSE  DBS  CONSIGNATIOKS. 

La  déchéance  établie  par  Cart,  Q  de  la  loi  du  29 
Janv.  1831  relativement  aux  créances  sur  VEtat, 
faute  de  réclamation  dans  les  cinq  atts  de  Couverture 
de  l'exercice  auquel  afypartenait  la  créance,  n'est  pas 
applicable  aux  sommes  que  VEtat  a  été  tenu  de  ver- 
ser pour  le  compte  de  qui  de  droit  à  la  caisse  des  dé- 
pats  et  consignations  (i). 

Et  dans  le  cas  où  le  dépôt  prescrit  n'aurait  point 
été  effectué,  la  déchéance  ne  pourrait  courir  contre 
Us  parties  intéressées  qu'à  partir  du  jour  oit  elles 
auraient  eu  connaissance  du  non-versement  des  som- 
mes» 

(Conun.  de  Monneren  et  autres.  ) 

Plusieurs  communes  du  département  de  la  Moselle 
sont  en  possession  de  droits  d'usage  dans  la  for£t  dite 
de  Monneren  ou  des  Quatre-Seigneurs,  dont  la  pro- 
priété appartient  aujounl'hui  à  l'Etat  pour  les  trois 
quarts,  et  aux  sieur  et  dame  Salis-SagUo  pour  l'au- 
tre quart.  Jusqu'en  1822,  ces  communes  paraissent 
avoir  reçu  chaque  année  leur  part  dans  le  produit  des 
coupes,  tant  sur  les  taillis  que  sur  les  futaies;  mais,  à 
cette  époque,  les  propriétaires  leur  contestèrent  tout 
droit  sur  les  Ajtaies,  et  prétendirent  que  Irur  jouis- 
sance devait  être  restreinte  aux  taillis.  Prorisoirement, 
et  jusqu'à  la  décision  du  litiga  par  l'autorité  judiciai- 
re, la  délivrance  aux  communes  d'une  part  de  futaies, 
fût  suspendue,  et  un  arrêté  du  préfet  de  la  Moselle, 
du  29  août  1823,  ordonna  que  les  ftitaies  seraient 
vendues  en  totalité  et  sans  distinction  de  parts  entre 
usagers  et  propriétaires,  et  que  le  produit  de  cette 
vente  serait  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  être,  suivant  l'issue  du  proct  s,  ou  restitué 
en  entier  aux  propriétaires,  ou  partagé  entre  ceux-ci 
elles  communes usagères  proportionnellement  à  leurs 


(1)  V.  sur  l'application  de  cette  déchéance,  la  Table 
génêraU  de  Devill.  et  Gilb.,  v«  Dette  publique,  n.  %à 
etsaiv. 


droits  reapectifjk  La  question  du  procès  toi  jugée 
déflnitivement  en  faveur  des  communes,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Metz  du  26  janv.  1832,  vainement  frap- 
pé d'un  pourvoi  en  cassation,  qui  Ait  rejeté  par  un 
arrêt  du  11  avr.  1836,  rapporté  dansnotre  Vol.  1836. 
1.473. 

En  vertu  de  cet  arrêt  de  Metz,  qui  ordonnait  la  ré- 
partition proportionneUe  entre  les  communes  et  les 
propriétaires,  des -sommes  provenant  des  ventes  des 
futaies  et  qui  avaient  dû  être  déposées  à  la  caisse  des 
consignations,  le  préfet  de  la  Moselle  prit,  le  20  janv. 
1840,  un  arrêté  par  lequel  il  chargea  trois  experts  de 
faire  cette  répartition.— Les  experts  découvrirent,  dès 
le  début  de  leur  travail,  que  le  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations  des  prix  de  vente  des  futaies  n'avait 
pas  été  efieclué.  Néanmoins,  ils  continue  rent  leurs 
opérations,  dont  le  résultat  fut  d'attribuer  aux  com- 
munes 65,311  fr.  sur  la  somme  totale  de  ces  prix.  — 
Le  travail  des  experts,  approuvé  par  le  préfet  de  la 
Moselle  et  le  directeur  dés  domaines  du  même  dé- 
partement, fut  transmis  au  ministre  des  finances  par 
le  préfet;  mais  le  ministre  décida,  le  27  juin  1851; 
que  la  dette  de  l'Etat  envers  les  communes,  ayant  sa 
cause  et  son  origine  dans  les  ventes  de  coupes  faites  de 
1823  à  1831,  se  trouvait  éteinte  par  suite  de  la  dé- 
chéance résultant  de  l'art  9  de  la  loi  du  29  janv. 
1831,  attendu  qu'aucune  demande  régulière  de  paie- 
ment n'avait  été  présentée  avant  le  31  déc  4834,€'est- 
à-dire  dans  les  cinq  ans  de  l'ouvert  un»  des  exercices 
auxquels  appartenait  la  dette  de  l'Etat. — Pourvoi  de 
la  pari  des  communes  contre  cette  décision. 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  les  requîtes  sommaire  et  am- 
pliative  présentées  au  nom  des  communes  de  Monne- 
ren, Sainte-Marguerite  et  autres  sises  dans  l'arrondis- 
sement de  Thionville,  département  de  la  Mosdie,  les- 
ditcs  requêtes  enregistrées  les  5  nov.  1851  et  11  déc. 
1852,  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  en 
date  du  27  juin  1851,  par  laquelle  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  que  la  créance  sur  l'Etat  appar- 
tenant aux  communes  requérantes  à  raison  de  la 
part  à  elles  attribuée,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Met!  du  26  janv.  1832,  dans  le  prix  des  coup»  de 
futaies  opérées  de  1^23  à  1831  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Monneren  ou  des  Quatre-Seigneurs,  était 
frappée  de  déchéance,  et  condamner  ledit  ministre 
aux  dépens;  —  Vu  la  décision  attaquée...,  etc.; — Vu 
les  art  9  et  10  de  la  loi  du  29  janv.  1831  ;  —  Vu  le 
décret  du  25  janv.  1852  ; — Considérant  que  le  préfet 
de  la  Moselle,  par  un  arrêté  en  date  du  29  août  1823, 
avait  ordonné  que  le  produit  des  ventes  des  coupes 
de  futaies  de  la  forÏÊt  de  Monneren  «  serait  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à 
celle  des  parties  prétendant  droit  à  la  jouissance  de 
la  Aitaie,  qui,  par  la  décision  à  intervenir,  serait  re- 
connue y  avoir  droit;  »  que  ce  dépôt  devait  avoir  pour 
résultat  de  placer  les  sommes  consignées  à  l'abri  de 
toute  déchéance;  que  dans  le  procès  qui  s'est  engagé 
devant  le  tribunal  cl  vil  de  première  instance  de  TUon- 
ville  et  devant  la  Cour  royale  de  Metz,  au  sujet  du 
droit  à  la  jouissance  des  futaies,  entre  l'Etat  et  les 
sieur  et  dame  de  Salis-Saglio,  propriétaires  de  )a 
forêt  de  Monneren,  d'une  part  et  les  communes  re- 
quérantes, usagères  de  ladite  forêt,  d'autre  part,  les 
articulations  de  l'Etat  ont  donné  lieu  de  penser  que 
le  dépôt  ordonné  avait  été  effectué  ;  que  la  Cour  de 
Metz,  statuant  d'après  l'état  des  faits,  tel  qu'il  résul- 
tait de  l'exposé  fait  devant  elles  par  les  parties,  à,  par 
son  arrêt  du  26  janv.  1832,  ordonné  la  distribution 
entre  les  parties,  à  proportion  de  leurs  droits,  a  des 
sommes  déposées  depuis  1822  à  la  caisse  des  dépôts 
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et  consIgnatioRs;  *  qvele  iirèret  de  la  Moselle,  par 
des  arrêtés  en  date  des  20  jan?.  1840,  iS  mars  et  15 
a\T.  iSàé,  15  jan?.  18&9,  a  nominé  des  experts  à 
Teffet  de  déterminer  \eè  bases  sai\ant  lesquelles  dé- 
mit être  réparti  c  le  prix  des  coupes  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  »  que  ce  n*cst  que 
pcstérienrementau  13  avr.  1849  qu*il  a  été  recoimu 
Qw,  contrairement  aux  injonctions  formelles  de  Tar- 
rfitf?  du  29  août  1829  et  aux  énondations  répétées 
d.''  décisions  judiciaires  et  des  arrêtés  administratifs 
iaL>nrenus  jusqu^à  ce  jour,  le  prix  des  coupes  de  fti- 
taies  vendues  de  1829  à  1831,  n*avait  pas  été  déposé 
à  la  caisse  des  consignations;  que  les  communes  ont 
réclamé  le  paiement  des  sommes  à  elles  dues  par  TE- 
tat  avant  i^expiration  d*un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
da  commencement  de  Texerdoe  de  18&9;  que,  dans 
ces  dreonstarilSes,  U  n*y  a  lieu  de  leur  appliquer  la 
déchéance  ;  qu^ainsi,  c*est  à  tort  que  le  ministre  des 
finances  a  décidé  que  cette  créance  était  frappée  de 
d}.^déance;— Art  i*\  La  décision  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  27  juin  1851,  est  a!inulée. — ^Art. 
S.  Les  conununes  requérantes  sont  renvoyées  devant 
ledit  ministre,  à  l'effet  d*obtenir  liquidation  et  pci> 
ment  des  sommes  à  eUes  dues  par  PRtat,  à  raison  de 
letirs  droits  dans  le  prix  des  coupes  de  Aitaies  vendues 
dei82dàl851. 

Du  19  mai  1858.— Gons.  d^Elat  —  Ra/^.,  M.  Le- 
TCL— PL,M.  Luro. 

DOT.— VeHTB  a  t*ÉTAT. — ^RbMPLOL— DéCHÉARCB. 

Dans  le  cas  de  vetUe  à  PEtttt  {pour  eame  fVatUité 
jmblique,  par  exemple)  «ftcn  immeubie  dotal  dont  Va- 
Uénalion  n'élait  permise  qu*a  charge  de  remploi, 
CatlioR  récursoire  de  la  femme  contre  VEtat,  afin  de 
paiement  du  prix  à  défaut  de  remploi, est  comme  toute 
utre  créance  contre  VEtat  soumise  à  la  déchéance 
prononcée  par  Vart.  9  de  laid  du  79Janv,  1831  pour 
défaut  de  réclamation  dans  les  cinq  ans  de  l'ouver- 
twre  de  VeoDereice  dans  lequel  'avente  a  eu  Ueu, 
(Doncerain.) 

La  dame  Douoerain,  en  se  mariant  sons  le  régime 
dotal,  s*était  constitué  en  dot,  mais  avec  faculté  de 
Taliéner  i  charge  de  remploi,  un  terrain  bûtl,  situé  à 
Evreux.  Ce  terrain  étant  devenu  nécessaire  à  TEtat 
pour  le  passage  delà  route  nationale  n.  19,  de  Paris 
à  Cherboarg,  les  époux  Doncerain  le  lui  ont  cédé  à 
l'amiable,  suivant  acte  passé  devant  le  préfet  deTEu- 
re,  le  11  janv.  1837,  au  prix  de  13,000  fr.  Cette  som- 
me a  été  piyée  en  entier  par  PEtat  au  sieur  Douces 
rain  danslecours  de  la  même  année.  Dix  années  après, 
en  1847,  la  dame  Doncerain  ayant  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  et  se  voyant, 
par  suite  de  rinsolvabUité  de  celui-d,  dans  Timpos- 
fibtlité  d'obtenir  de  lui  le  paiement  de  ses  repriies, 
qui  avaient  été  liquidées  à  une  somme  de  plus  de 
100,000  fr.,  a  formé  contre  l'Etat,  devant  le  tribunal 
civil  d'^vrenx,  «une  demande  tendant  à  le  faire  con- 
damner à  lui  payer  à  elle-même  une  seconde  fois  le 
montant  du  prix  de  vente  de  son  immeuble  dotal,  at- 
tendu que  le  paiement  effectué  entre  les  mains  de 
son  mari,  sans  remploi  valable,  se  trouvait  par  suite 
irr^lier  et  nuL — ^5  juin  1850,  jugement  qui,  faisant 
droit  à  cette  demande,  condamne  l'Etat  au  paiement 
de  la  somme  réclamée. 

Bii  vertu  de  ce  jugement,  la  dame  Douoerain  a,  par 
Wtre  du  h  sepL  1851,  demandé  au  ministre  des  finan- 
ces de  vouloir  bien  ordonner  le  paiement  de  la  somme 
dont  il  s'agit,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de 
Ilntmducfion  de  sa  demande  en  séparation  de  biens 
(25  oct.  18à7.)  — Mais,  par  une  décision  du  19  fév. 
18S2,  le  ndnistre  a  repoussé  cette  demande,  sur  le 


(157)— 105 

motif  que  la  créance  de  la  dame  Doncerain,  qui  re- 
montait à  l'exenâce  1837,  n'ayant  été  l'objet  d  au- 
cune réclamation  dans  les  cinq  ans  à  partir  de  cet 
exercice,  se  trouvait  frappée  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  dame  Doncerain.  Pour 
décliner  l'application  de  la  loi  de  déchéance,  elle 
soutient  que  ce  n'est  pas  le  prix  de  son  immeuble 
qu'elle  réclame  de  l'Etat,  et  qu'elle  ne  prétend  exer- 
cer aucune  créance  de  ce  chef  contre  lui.  Ce  qu'elle 
demande,  c'est  son  immeuble  même,  à  l'égard  du- 
quel la  voie  de  l'action  révocatoire  lui  reste  ouverte; 
elle  fait  donc  valoir  un  droit  immobilier,  qui  échap- 
pe, par  sa  nature  même,  à  l'application  des  lois  de 
déchéance.  —  Au  surplus,  quand  même  les  lois  de 
déchéance  seraient  applicables  en  principe  aux  de- 
mandes de  cette  nature,  cette  application  ne  pour- 
rait avoir  lieu  dans  l'espèce,  car  la  demanderesse 
n'avait  pas  eu  le  pouvoir  d'agir  contre  l'Etat  avant 
sa  séparation  de  biens,  qui  n'avait  été  prononcée 
qu'en  18&7;  d'où  il  résultait  que  la  déchéance  qu'on 
lui  opposait  avait  été  suspendue  jusqu'à  cette  épo- 
que, et  que  son  droit  était  demeuré  entier. 

NAPOLioN,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  an  nom  de  la  dame 
Dumontier,  veuve  du  sieur  Michel  Doncerain,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  le  1 7  mars  1852, 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision,  en  date 
du  19  fév.  1852,  par  laqudle  le  minbtre  des  finan- 
ces a  rejeté,  pour  cau^  de  déchéance,  sa  demande 
en  paiement  d'une  créance  sur  l'Etat  consisUnt  : 
1»  en  une  sonune  de  13,000  fr.,  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble  dotal  appartenant  à  ladite  dame  Dou- 
cerain,  vendu  à  TEtat  par  elle  et  le  sieur  son  mari, 
suivant  acte  passé  devant  le  préfet  de  l'Eure,  le  11 
janv.  1837,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  décla- 
rant l'utilité  publique  de  ladite  acquisition,  lequel 
prix  a  été  payé  par  l'Etat  au  sieur  Doncerain  sans 
qu'il  en  ait  été  fût  remploi;  2»  dans  les  intérêts  de 
ladite  sonune,  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  formée,  le  25  oct.  18Â7,  par  la 
dame  Doncerain,  au  paiement  desquelles  sommes,  en 
principal  et  intérêts,  l'Etat  a  été  condamné  envers  la 
dame  Douoerain,  par  jugement  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  l'arrondissement  d'Evreux,  en 
date  du  5  juin  1850;  —Vu  la  décision  attaquée;.... 
—Vu  l'art.  9  delà  loi  du  29  janv.  1831;  —  Consi- 
dérant que,  par  acte  passé  devant  le  préfet  de  l'Eure, 
le  Jl  janv.  1837,  l'Etat  a  acquis  des  sieur  et  dame 
Douoerain,  pour  cause  d'utilité  puLlique,  moyennant 
une  somme  de  13,000  fr.,  un  immeuble  dcUi  et  alié- 
nable à  charge  de  remploi ,  appartenant  à  la  dame 
Douoerain;—  Considérant  que  le  droit  de  la  dame 
Doncerain  sur  le  prix dudit  immeuble  constituait  une 
créance  appartenant  à  l'exercice  de  1837,  pendant 
lequel  avait  lieu  la  vente  dudit  immeuble; 

Considérant  que  si,  comme  Ta  jugé  le  tribunal  dvil 
de  premitre  instance  de  l'arrondissement  d'Evreux, 
le  paiement  irréguli:  rement  fait  et  non  suiri  de 
remploi  n'a  pu  libérer  l'Etat  visA-vis  de  la  dame 
Doncerain,  qui  réclame  aujourd'hui  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu  par  elle,  ce  paiement  n'a  changé  ni 
la  nature  de  la  créance,  ni  l'exercice  auquel  elle  ap- 
partenait ;  qu'aucune  diligence  n'a  été  faite  au  nom 
de  la  dame  Douoerain  dans  nn  délai  de  dnq  ans,  à 
partir  du  commencementde  l'exerdcede  1837;  que, 
dis  lors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  finan- 
ces a  rejeté,  pour  cause  de  déchéance,  la  réclamation 
présentée  par  la  dame  Doucerain,  le  &  sept  1851  ; 
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—Art  i^\,  hat  requête  d^  1»  dame  veuve  aouoerain 
est  rcyetie. 

Du  i9  VMW,  1853.— Gons»  d'£tat.-*i^p^.  M,  Le- 
vici.— 4'(.>  M.  Aviase, 

PONT.— CottCBSSWN. — ChXMXH  IIB   FEB^— jiNpElliaTÂ. 

Lorsque  la  oouces^sion  d'un  pont  su$pcndù  a  été 
faite  sow  la  condition  que,  -pendant  la  durée  de  la 
conccMion,  il  ne  serait  établi  aufiun  pont  ou  6ac  à 
wu  distance  déterminée,  si,  au  mépris  de  cette  con- 
dilion,  VEtat  a  autorisé,  à  une  distance  moindre, 
Pétablissement  d^un  pont-viaduc  pour  le  passagfi  d'un 
chemin  de  fer,  il  est  dû  une  indemnité  au  conces" 
sionnaire  à  raison  du  préjudice  que  l'établissement 
de  ce  poni'viaduc  a  pu  lui  causer  (1). 

Jdais  le  concessionnaire  n'est  point  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  de  l'établissement  d'un 
pont  de  service  qui  a  été  construit  pour  servir  à 
l'e^çution  du  viaduo,  si  ce  pont  n'a  pas  été  livré 
aupassa^e  du  public^ 

(Gomp.  du  pont  de  Kognonas^G.  comp.  du  chemia 
de  Cer  de  Marseille  à  Avignon  et  TElat) 
Napoléon,  elc  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatlf  présentés  pour  la  compagnie  ano- 
nyme du  pont  snspendtt  de  ftognonas»  pow&uit»  ii 
dUigence  de  son  oonaeil  d*adininistnition«  ledit  mé- 
moire et  ladite  requête  enregistré»  au  secrétariat  du 
confentienx^les  33  janv.  et  13  fév.  1851,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  p&aîse  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Vauduse^  en  date  du  39  juin  1850, 
qui  a  rejeté  la  éemande  de  ladite  compagnie  à  Teffet 
de  Aiire  condamner  1*  TEtat  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  h  Awgnoo,  solidairemeoU 
à  lui  payer  une  indemnité  4e  378,000  fr.,  à  raison 
dtt  préjudice  à  elle  causé  par  râtàbliasement  du 
viaduc  du  chemin  de  fer  sur  la  Duranoe,  à  i,050 
mètres  seulement  en  aval  du  pont  suspendu  de  Ro*  j 
gnonas;  3*  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  à  lui  i 
payer  une  indemnité  de  50,000  {r„à  raison  du  pré-  • 
judiee  à  elle  causé  par  le  pont  de  service  établi  à  la 
même  distance;  S^"  le  chemin  de  fer  et  TEtat,  solidai- 
rement, aux  Mkderinsiance;  ce  faisant,  lui  allouer 
les  conclusions  prises  devant  le  conaâl  de  préfectu-  i 
re  ;  subaidiairement,  la  renvoyer  à  se  pourvoir  aux 
formes  de  droit,  pmv  la  liquidation  des  indemnités  , 
qui  seront  reconnues  lui  éire  dues;  enfin,  oondam*-  ! 
ner  les  défemleurs  aux  d^ens;  *—  Vu  Tarrété  atta*  t 
que...,  etc~*«Vu  la  loi  du  38  pluy.  an  8  ;--Yu  la  loi 
du  ih  juill.  18&8,  relative  à  rétablissement  du  che- 
min de  Ter  de  Marseille  à  Avignon,  et  le  cahier  des  ; 
charges  annexé  à  ladite  loi  t  —  Vu  le  décret  du  35  i 
janv.  1853.  | 

Sur  la  demande  d'ûidemnité  relati\-e  à  rétablisse-  i 
ment  du  viaduc  de  la  Durance  :-— ^nsidérant  qu*une 
clause  additionnelle  au  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie du  pont  suqiendu  de  Rognonas  porte  expres- 
sément que,  pendant  toute  la  durée  delà  concession, 
il  ne  sera  établi  aucun  pont  on  bac  à  la  distance  de 
moins  de  1500  mètres,  tant  en  aval  qu'en  amont; 
que,  nonobstant  cette  stipulation,  la  compagnie  du 
cheniin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  Aé  autori- 


(1)  Par  une  décision  du  37  avr.  1850,  le  conseil  ! 
d*Etat  a  pareillement  coqsacré' le  droit  à  une  indem-  ! 
nité  pour  le  concessionnaire  d'un  pont ,  dans  des  I 
circonstances  analogues  à  celles  de  Tarrêt  ci-dessus,  i 
V.  cettedécision,  Vol.  1850. 2. 55^,  et  la  note  qui  Tac-  I 
compagne.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  indications 
les  dédsions  et  autorités  citées  dans  la  Table  générale 
de  Devill.  et  Gilb.,  v<>  Bac,  n»  9  et  suiv. 


I  sée,  en  18M,  par  r«dmuistsulion,  à  eonslrttire,  à 
1050  mètres  en  aval  du  pont  suspendu,  le  ponl^ 
viaduc  au  moyen  du<|uel  le  chemin  de  fer  traverse 
la  Durance;  —  Considérant  qu'il  est  articulé  par  la 
compagnie  du  pont  suapeudu  que  l'établissement  du- 
dit  viaduc,  en  violation  d^es  engagen^n^  de  TEtaU 
lui  a  cau^.ua  grave  préjudice  doni  eUe  demande  à 
être  indemnisée;  ^  QiansidéraBt  que,  si  ladite  com- 
pagnie n'est  point  admissible  à  prétendre  qu'elle  c(kt 
profité  de  tous  les  transports  effectués  par  le  chemin 
de  fer,  elle  a  pu  néanmoins  être  piivée  d'une  por- 
tion de  circulation  qu'elle  eOt  conservée  dans  le  cas 
oik  le  viaduc  eût  été  placé  en  dehors  de  la  lone  dé» 
terminée  par  son  cahier  des  charges)  que,  dès  lorsy 
c'est  à  tort  que  le  conseil  d4ç  préfecture  de  Vaucluse 
a  décidé,  en  principe,  qu'aucune  iudemnité  n'était 
due  à  raison  de  l'établisâonent  du  viaduc  de  hi  Du- 
rance; 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  à  la  cod- 
structioa  du  pont  de  service  :^-  Considérant  que  la 
clause  par  laqu^I^e  l'Etat  s'est  engagé  à  n'autoriser 
rétablissement  d'aucun  pont  ni  bac  à  une  distance 
déterminée  du  pont  suspendu  de  Rognopas»  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  créatiou  d'un  moyen  àd  passage  des- 
tiné au  publiQ,  et  qu'en  établi^^apt  un  pont  de  ser- 
vice exclusivement  affecté  aux  travaux,  de  construc- 
tioQdu  Tiaducde  hi  Durunq^  la  compagnie  du  ch^ 
min  de  fer  n'a  fait  qu'exercer  le  4r€»t  qui  appartient 
à  l'administration  d'user,  soit  par  elle-même,  soit 
par  les  entrepreneurs  qui  la  repnésentent,  de  |a  fa- 
culté de  f<Ure  transporter,  par  les  moyens  qu'elle 
juge  utiles»  les  matériaux  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux d'intérêt  public  qu'elle  entreprend  sur  les  fleu- 
ves et  sur  les  rivières;— Art  !•'.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date  du  39  juin  1850» 
est  annulé;— Art.  3.  La  c(Mnpagnie  4u  pont  de  Ro- 
gnonas est  renvoyée  devant  ledit  oonseil  de  préfei* 
ture,  pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'in- 
denmité.  qui  peut  lui  être  due  à  raison  du  préjudice 
qui  résulterait  pour  elle  <j^  l'établissement  du  pont- 
viaduc  delà  Durance,  en  deçà  de  la  distance  de  1 500 
mètres  déterminée  par  son  cahier  des  charges;— Art. 
S.,..  -TT  Art  A*  Le  surplus  des  condusions  de  la 
compagnie  requérante  est  rejeté. 

Du  36  mai  1853.  —  Cous.  d'Etat  —  IUqi>p„  M. 
PascaUs.— P^,  MM.  Fabre  et  Béchard. 


PONT*— GoacEBaiONHâiRB.  —  Foaca  majbuhs.— Ras- 

POnSABJOJTB. 

Lorsqu'un  concessionnaire  d'un  peint  s'est  ei\gagé 
à  le  construire  à  ses  périls  et  risquée,  à  l'entretenir  à 
ses  fraie  -pendant  la  durée  de  la  concession,  et  n^ime  d 
le  reconstruire,  le  cas  échéant,  Uya  lieu,  en  Vabsenee 
de  toute  clause  contraire,  de  déelarer  un  tel  eoneee- 
sion$iaire  responsable  de  la  chute  du  pont  pendant  la 
durée  de  «a  concession,  alors  même  qu'elle  serait  le 
réeuUat  d'une  force  majeure. 

(Gabaud— G.  départem.  de  la  Dordogne.) 

Les  sieurs  Gabaud  frères  se  sont  rendus  adjudica- 
taires, le  17  août  18&1,  de  la  const^ctiôn  du  pont  de 
Siorac,  sur  la  Dordogne,  moyennant  hi  concession 
d'un  droit  de  péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
et  deux  subventions,  IHme  de  80,000  fr.  à  la  chaîne 
de  l'Eut,  l'autre  de  08,000  fr.  à  la  charge  du  dépajv 
tement  de  la  Dordogne.  Le  cahier  des  charges  impo- 
sait à  l'adjudicataire  les  conditions  d'exécuter  la  con- 
struction du  pont  à  ses  frais,  risques  et  périls,  de 
l'entretenir  en  bon  état  de  réparation  pendant  toute 
la  «durée  de  la  concession,  de  supporter  les  frais  de 
toute  nature  relatifs  à  cet  objeti  'ainsi  que  ceux  de 
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oAstnietieil  preÉnère,  et  tnême^^te  tas  échéant,  cenx 
éÉreeoMtPUêtwmr 

Quelques  années  après  Tachèvement  du  pont,  il  Ait 
m|K>Tté  par  une  forte  crue  de  la  Dordogne,  le  26  nov. 
is'id.  L^  sieurs  Gabaud  ayant  été,  par  suite  de  ce  si- 
nblre,  mis  en  demeure  de  reconstruire  le  pont  à  leurs 
fni5,  ils  s'y  sont  refusés,  prétendant  qu'ils  n'y  étaient 
pa«  t?nus,  attendu  <|ue  la  chute  du  pont  avait  eu  lieu 
par  suite  d'unfe  force  majeure. — 22  déc.  1851,  arrêté 
du  roiiâeil  de  préfecture  de  la  Dordogne  qui,  tu  ce 
n^fos  déclare  les  sieurs  Gabaud  déchus  de  leur  con- 
p^ânn,  cl  les  condamne  à  100,000  de  dommages- 
ÏDU'rêts.— Pourvoi  au  conseil  d^'Etat  de  leur  part. 

.^APQLioN,  etc.;— *Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pliatire  présentées  au  nom  des  sieurs  Gabaud  frères, 
coDcessionnaires  du  pont  de  Stiorac,  sur  la  Dordogne» 
faisant  ^rtie  de  la  route  départementale  n.  11,  les- 
difes  rp(fiiéte5  enregistrées  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux,  les  29  mars  et  24  juin  1852,  et  tendant 
à  ce  quH  nous  plaîâe  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
présure  de  la  Dordogne,  en  date  Au  22  déc  1051, 
qui  a  déclaré  îésdîts  sieurs  Gabaud  déchus  de  leur 
concession,  faute  par  eux  d'avoir  effectué  la  tecon- 
stniction  dudit  pont  de  Siorac,  renversé  par  les  eaux  ; 
b  a  condamnés,  en  outre,  à  100,000  fr.  de  donmia- 
^iiitéréts  envers  le  département  de  la  Dordogne  ;... 
—Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— En  ce  qtii  touche  la 
responsabifité'des  sieurs  Gabaud  : — ^^nsidéiant  qu'il 
Twolte  des  art.  !•',  A  et  8  du  cahier  des  charges  sus- 
nsé  que  lés  sieurs  Gabaud  étalent  tenus  '  :  i*"  de 
cT'Dsirdiré  le  pont  de  Siorac  à  leurs  risques  et  périls; 
î*  de  réntreteni]'  à  leurs  frais  pendant  la  durée  de 
la  concession',  et  même  dé  le  reconstruire»  le  cas 
èrhéant;  3"»  et  de  le  remettre  en  boA  état  à  l'admi- 
Gistralion'à  l'expiration  de  fa  concession;  que  l'o- 
biij^tion  imposée  aux  sieurs  Gabaud  est  générale  et 
absolue;  qu^l  n'a  été  fait  aucune  exception  pour  les 
cas  de  force  majeure;  et  que,  dès  lors,  sans  exami- 
D<T  si  la  chute  du  pont  de  Siorac  pr(>vient  ou  non 
d'un  Tice  de  construction,  il  y  a  lieu  dé  déclarer  les 
fobcessîonnaîres  responsables  de  ladite  chute  et  d'en 
ntftlre  à  leur  charge  les  conséquences;... — Art  1*'. 
Les  sieurs  Gabaud  sont  déclarés  responsables  de  la 
Hiute  du  pont  de  Siorac  et  des  conséquences  de  cette 
Hiiite. 

Du  16  juin  1853.  —  Cotts.  d'Etat  r-  Rapp.,  M. 
l)3\cnie. — PL,  ItfM.  Moreau  et  BosvieL 


TUAVAUX  PUBLICS.— CHùtra  viomAt.— Coktbi- 

BtnoiV  V^ORTâlBB.-^  PBllk:ilIPTlOi«. 

L*oHU^atiom  priée  ffOUmtairemtkt  'par  un  parti- 
(Htîer  de  fournir  des  iomme»  pour  l*eaécUtion  de 

(l)  Il  y  a  longtemps  que  cette  question  divise  les 
auleors,  et  la  jurisprudence,  qui  l'a  f^quemment  ré^ 
vJqp,  ne  i'a  encore  fait  que  dans  des  sens  très  di- 
^'ts.— Sous  randennc  législation,  l'obligation  nàtu- 
reU<*  des  eaCamsde' fournir  des  alimens  à  leurs  parens 
dans  le  besoin,  était  à  peu  près  unanimement  regar- 
da comme  solideire  et  indivisible,  et  l'on  faisait  re^ 
^*tir  ce  double  caractère  de  la  nature  même  de  l'o- 
bi%at)on,  de  son  but,  de  sa  fin,  qui  n'admettent  pas 
df  dirision.  V.  Vôêt,  sur  le  Digeste,  liv.  34,  lit.  1*% 
'J.  5;  Ronsseaud  de  Lacombe,  v"  Alimens,  sect.  l'^, 
û.  î;  Denîsarl,  eod,  verb»,  n.  8;  Pothier,  du  Maria- 
nt, a.  391.  —  Mais  sous  l'empire  du  Cmle  civil,  la 
«pj^îion  s'est  compliquée  d'un  nouvel  élément,  par 
«  raison  que  le  législateur  ayant  i*eliré  celte  obliga- 
'  a  4e  la  classe  des  simples  obligations  naturelles, 
pm  la  placer  parmi  celles  qu'il  entendait  revêtir  dé 


éravatuc  publits  fnn  chemin  vidrfàl) ,  n^êit  pas  sou-' 
i^ite  à  ta  prescription   de  trois  ans  applicable  eh 
ihatière  de  contributions  directes, 
(Germain.) 

Napolàor,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  «t 
ampliative  présentées  pour  le  sieur  François  Gcavain. 
père,  propriétaire,  demeurant  à  Mervays  (Saône«tr 
Itoire),  lesdites  requêtes  em-egistrées  au  secréliariat 
du  contentieux,  les  16  oct  1850  et  22  janv.  i8âi« 
dt  pendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêlé 
du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  12  juilU 
1850,  qui  l'a  condamné  à  payer  une  somme  de 
2,000  fr.  par  lui  souscrite  pour  l'établissement  âm 
dbemin  vicinal  de  grande  communica^on  -n.  5,  la- 
cfuelle  somme  ledit  sieur  Germai»  a  refusé  de  payer, 
par  le  motif  que  les  conditions  sous  lesquelleiiil  avait 
souscrit  n^avaient  pas  été  remplies;  >— Vu  la  loi  du.  3 
fi-iin.  an  7  et  l'arraë  r^lementaire  du  16  thenn.  m 
8;—  fn  la  loi  du  21  mai  1836;  —  Sur  le  jaayen 
tlr0  dç  ce  que  l'admiaistralion  u'a^wi  pas  féclMié 
dans  le  délai  prescrit  par  la,  loi  du  3  frim.  an  7  le 
paiement  des  subventions  souscrites  par  te  sieur  Ger» 
maîft,  le  recouvrement  n'en  pourrait  plu»  être  au- 
jourd'hui poursuivi  contre  lui  (  7- Considérant,  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  subventions  volontairement 
offertes,  et  non  de  subventions  spéciales  imposées  en 
vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21.  mai  1836,  et  re- 
couvrables, d'après  ce  même  article,  conuae  en  ma- 
tière de  contiibutions  directes; —  Art  4**..-.  —Art 
2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  daie 
du  12  l'uill.  1850,  est  réformé  6n  ce  qu'il  a  de  coo- 
â^ire  ap  présent  décret 

bu  23  juin  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  Bapp.,  M. 
Richaud. — PU,  M.  Dareste. 

ï«  àLIMENS.— SoLiDAUTfi.  — iimmgiBi- 
lit£. 

S"*  Sà19IB-A1BÈT«  —  ClÉAHCX  ACTOELLB  ET 
SltGIBLB.  —  ALIKBNS. 

3'  GoNCiLUTiON.--AuMEn8.  —  Saisie- AR- 
RÊT. 

4»  AcTiOTT  EN  JUSTICE.  — Demande  PRmci- 
PAtE.  --  Saisib-arrêt. 

1°  V  obligation  imposée  aux  en  fans  de  four^ 
nir  des  alimens  à  leurs  père  et  mère  dans  le 
besoin,  est  solidaire  et  indivisible,  en  ce  $en$ 
qi^e  la  demande  peui  être  formée  pour  le  toui 
contre  un  seul  des  enfans,  sauf  à  celui^i  à 
exercer  un  recours  contre  ses  coobligés^  $oU 
en  les  appelanl  en  cause,  soit  de  toute  autre 
memière.  {Cod.  Nap.,  205, 1202.)  (!) 

la  sanction  de  la  loi,  il  faut  dès  lors,  pour  savoir  si 
elle  peut  encore  aujourd'hui  être  qualifiée  de  soli- 
daire et  indivisible,  la  considérer  non  plus  seulement 
dans  sa  nature  propre,  mais  encore  dans  ses  rap- 
ports avec  les  dispositions  du  Code.  Aussi,  au  lieu 
de  l'unanimité  qui  régnait  sur  les  caractères  de  cette 
action,  parmi  les  ancieYis  auteurs,  nous  nous  trou- 
vons maintenant  en  présence  de  plusieurs  systèmes 
trts  divers  d'interprétation  des  dispositions  du  Code 
applicables  en  cette  matière. 

D'abord,  sont  venus  Toullier,  tom.  2,  n.  613; 
Proudhon,  t  1,  p.  255,  et  Ddvincourt,  t  1,  p.  378, 
qui,  qualifiant  l'obligation  des  enfans  de  solidaire,  ont 
enseigné,  par  suite,  que  les  père  et  mère  ne  sont  pas 
obligés  de  diviser  leur  action  entre  tous  leurs  enfans, 
soit  en  agissant  conln^  chacun  d'eux  séparément,  soit 
en  agissant  contre  tous  à  la  fois,  mais  pour  la  part 
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l9i$  et  Déeiiûnu  dûîertts. 
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—Art  i*f..  Ift  ro^a^  d9  la  dune  v^uve  Jdouceiuin 
est  r^elte. 

Du  i9  WM  1853.— Gons.  d'Etai.— ilop/i.^  M,  l.e- 
yieik-^PL,  M*  Avisse. 

P0NT.-<-<Iqkcc3siom» — Chimxh  OB  FEBv^KJ^EKKIXÂ. 

lorsque  ta  conceBsion  <Cun  pont  iufpcndu  a  été 
faite  8om  la  condition  que,  pendant  ta  durée  de  (a 
conee»sion,  il  ne  serait  établi  CMeun  pont  ou  bofi  à 
urne  distance  déterminée,  si,  au  mépris  de  cette  con- 
dition, VEiat  a  autorisé,  à  une  disiance  moindre, 
(^étabOssement  d'un  pont-viaduc  pour  le  passûg/e  d*un 
cknnin  de  fer,  il  est  dû,  une  indemnité  au  ronces^ 
sionnaire  à  raison  du  préjudice  que  Ntablissement 
de  ce  pont'viaduc  a  pu  lui  causer  (!]• 

Jdais  te  concessionnaire  n*est  point  fondé  à  réclor 
mer  une  indemnité  à  raison  de  Cétabtissement  d'un 
pont  de  service  qui  a  été  construit  pour  servir  d 
l'exécution  du  viadujt,  si  ce  pont  n'a  pas  été  livré 
au^passage  du  public^ 

(Gomp.  du  pont  de  Rognonas^C.  comp.  du  chemin 
de  (er  de  Marseille  à  Avigoon  et  TEtat) 

Napoléon,  etc  ;  —  Vu  la  requête  souuuaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  compagnie  ano- 
nyme du  font  snapendu  de  Rûçiofias»  poursuites  gl 
diligence  de  son  oonseil  4*adinioistration,  ledit  mé- 
moire  et  ladKe  requête  enregistré»  au  secrétariat  du 
confèntienx,  les  33  janv.  et  13  (6v.  1851,  et  tendant 
à  ce  qo'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  oonseil 
de  préfiecture  de  Vauduae^  en  date  du  39  juin  1850, 
qui  a  rejeté  bi  éeman^e  dé  IMIte  compagnie  à  Teffct 
de  faire  condamner  1^  TEtat  et  la  compagnie  du 
cbemin  de  fer  de  Mars^Ie  h  Awgnoii»  solidairement, 
ù  lui  payer  une  indemnité  4e  373,000  fr„  à  raison 
du  préjudice  à  die  eawé  par  rétablissement  du 
viaduc  du  chemin  de  fbr  sur  la  Daranoe»  à  1»050 
mètres  seulement  en  aval  du  pont  suspendu  de  Ro* 
gnonas;  2*  la  isompagnie  du  chemin  de  fer,  à  lui 
payer  une  Indemnité  de  50,000  fir.^à  raison  du  pré- 
judioe  à  elle  causé  par  le  pont  die  servioe  établi  à  la 
môme  distance;  3*  te  chemin  de  fer  et  TEtat,  solidal^ 
rement,  aux  fhiUide  Tinsianoe;  ce  faisant,  lui  allouer 
les  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  préfectu- 
re; subsidiairementf  la  renvoyer  à  se  pourvoir  aux 
formes  de  droit,  pour  la  liquidation  des  indemnités 
qui  seront  reconnues  lui  éire  dues  ;  enûn,  condam- 
ner les  défendeur»  aux  dépens;  —  Vu  l'arrêté  atta» 
que...,  etc. --«Vu  la  loi  du  28  pluy.  an  8;— Vu  la  loi 
du  2&  juill.  18A8,  relative  h  rétablissement  du  che^ 
min  de  Ter  de  Marseille  à  Avignon,  et  le  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  loi;  —  Vu  le  décret  du  25 
janv.  1853. 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  à  rétablisse- 
ment du  viaduc  de  la  Duranoe  :-— Considérant  qu'une 
clause  additionneUe  au  cahier  des  charges  de  ki  com- 
pagnie du  pont  suspendu  de  Rognonas  porte  expres- 
sément que,  pendant  toute  la  durée  delà  concession, 
il  ne  sera  établi  aucun  pont  ou  bac  à  la  distance  de 
moins  de  iSOO  mètres,  tant  en  aval  qu*en  amont; 
que,  nonobstant  cette  stipulation,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  a  été  autori- 


sée» en  i84A,  par  IVnWnistvaâon,  à  conslruire,  k 
1950  mètres  en  aval  du  pont  suspendu,  le  ponK 
viaduc  au  moyen  duquel  le  chemin  de  fer  traverse 
la  Dur^tnce;  *-  Considérant  qu'il  est  articulé  par  la 
compagnie  du  p^  su^eudu  queTétaJi^lisseuient  da- 
di4  viaduc,  en  violation  des  engagen^ens  de  TEtat» 
lui  a  causé  un,  grave  yréjudiGe  donjt  elle  demande  à 
être  ifidemnisée;  '—  Oansidérant  que,  si  ladite  com- 
pagoie  n'est  point  admissible  à  prétendre  qu'elle  eût 
profité  de  tous  les  transports  effectués  par  le  chemin 
de  fer,  elle  a  pu  néanmoins  être  privée  d'une  por- 
tion de  circulation  qo'elte  eOt  conservée  dans  le  cas 
où  le  viaduc  eût  été  placé  en  dehors  de  la  lone  dé- 
terminée par  son  cahier  des  charges;  que,  dès  lors,, 
c'est  à  tort  que  te  conseil  djç  préfecture  de  Vaucluse 
a  décidé,  en  principe,  qu'aucune  indemnité  n'était 
due  à  raison  de  rétablissement  du  viaduc  de  la  Du- 
rancef 

Sur  la  demande  dHndemnité  relative  à  la  con- 
structioa  du  pont  de  service  :< —  Considérant  que  la 
clause  par  laquée  l'Etat  s'est  engagé  à  n'autoriser 
rétablissement  d'aucun  pont  ni  bac  à  une  distance 
dét^mdnée  du  pont  suspendu  de  Rognopaa,  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  création  d'un  moyen  dà  passage  des- 
tiné au  publia,  et  qu'eu  étabUsisaot  un  pont  de  ser- 
vice exclusivement  affecté  aux  travaux,  de  construc- 
tion du  rUdttcde  te  Dui^<^  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  n'a  fait  qu'exercer  le  droit  qvji  appartient 
à  l'administration  d'user,  soit  par  elle-mâme,  soit 
par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  de  la  In- 
culte de  faire  transporter»  par  )es  moyens  qu'dte 
juge  utiles»  les  matériaux  nécessaires  pour  les  tra- 
vaux d'intérêt  public  qu'elle  entreprend  sur  les  fleu- 
ves et  sur  tes  rivières;— Art,  !•'.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Vaucluse,  en  date  du  39  juin  1850» 
est  annulé ;-r-Art  3.  La  compagme  du  pont  de  Ro- 
gnonas est  renvoyée  devant  ledit  conseil  de  préfec- 
ture, pour  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'in- 
demnité, qui  peut  lui  être  due  à  raison  du  préjudice 
qui  résulterait  pour  e|le  <j|e  l'établiss^ent  du  pont- 
viaduc  delà  Duranoe,  en  deçà  de  te  distance  de  1500 
mètres  déterminée  par  son  cahier  des  charges;— Arl« 
3.,..  -TT  Art  4*  Le  surplus  des  conclusions  de  la 
compagnte  requérante  est  rejeté. 

Du  26  mai  1853.  —  Cous.  d'Etat  —  Bapp,,  M. 
Pascalis.— P^.,  MM.  Fabre  et  Béchard. 


(1)  Par  une  décision  du  27  avr.  1850,  le  conseil 
d'Etat  a  pareillement  coqsacré' le  droit  à  une  indem- 
nité pour  le  concessionnaire  d'un  pont ,  dans  des 
circonstances  analogues  à  celles  de  l'arrêt  d-dessus. 
V,  cettedécision.  Vol.  1850.2.554,  et  la  note  qui  l'ac- 
compagne. —  On  peut  rapprocher  de  ces  indications 
les  décisions  et  autorités  citées  dans  la  Table  générale 
de  DeviU.  et  Gilb,,  v*>  Bac,  u»  9  et  suiv* 


PONT,*— COIVCESSIQNKAIRB.  —  FOSCB  M4JBV||K. — ^RbS^ 
PONSABIUTi. 

Lor$qu*if»  concessionnaire  d'un  peint  s*eêt  engagé 
à  U  construire  à  ses  périls  et  risque^,  à  l'entrçtenir  à 
ses  frais  pendant  la  durée  de  la  caneession,  et  même  à 
le  reconstruire,  te  cas  échéant,  Uya  lieu,  en  Vabsence 
de  toute  clause  contraire,  de  déclarer  un  tel  conee*- 
sionnaire  responsable  de  la  chute  du  pont  pendant  la 
durée  de  4a  concession,  alors  même  qu'elle  serait  te 
réêuUat  d'ums  force  mt^eure. 

(Gabaud—C.  déjNurtem.  de  la  Dordogne.) 

Les  sieurs  Gabaud  frères  se  sont  rendus  acyudica- 
taires,  le  17  août  i841,  delà  oonst^ctiôn  du  pont  de 
Siorac,  sur  la  Dordogne,  moyennant  la  concession 
d'un  droit  de  péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
et  deux  subventions,  IVine  de  80,000  fr.  à  la  charge 
de  l'Etat,  l'autre  de  68,000  fr.  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Le  cahier  des  charges  impo- 
sait à  l'adjudicataire  les  conditions  d'exécuter  la  con- 
struction du  pont  à  ses  frais,  risques  et  périls,  de 
l'entretenir  en  bon  état  de  réparation  pendant  toute 
la  «durée  de  la  concession,  de  supporter  les  frais  de 
toute  nature  relatifs  à  cet  objet,  'ainsi  que  ceux  de 
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Loit  et  Pëeiiions  divêtsêê. 
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cdftstnKtioè  preÉsàère,  et  mêmet*ie  cas éthéant,  ceux 

Qudqaes  aimées  après  rachèvemant  du  pont,  U  (ht 
emporté  par  une  forte  crue  de  la  Dordogne,  le  26  qot. 
1^'Î9.  Um  sieurs  Gabaud  ayant  été,  par  suite  de  ce  si- 
iu5tre,  mis  en  demeure  de  reconstruire  le  pont  à  leurs 
frais  ils  s'y  sont  refusés,  prétendant  qu'ils  n'y  étaient 
pas  tenus,  attendu  ^e  la  chute  du  pont  avait  eu  lieu 
par  suite  d'une  force  majeure. — 22  déc.  1851,  arrêté 
du  con^l  de  préfecture  de  la  Dordogne  qui,  yu  ce 
T^ftLS  déclare  les  sieurs  Gabaud  déchus  de  leur  cou- 
rp^sion,  et  les  condamne  à  100,000  de  dommages- 
iiilfrêts. — ^Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  leur  part 

^ipoiioN,  etc.;-^Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
plialire  présentées  au  nom  des  sieurs  Gabaud  frères, 
concessionnaires  du  pont  de  S^orac,  sur  la  Dordogne, 
faisant  partie  de  la  route  départementale  n.  11,  les- 
diïes  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  de  la  section 
da  cootenlieux,  les  29  mars  et  24  juin  1852,  et  tendant 
à  ce  qa'O  nous  .plaîâe  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Dordogne,  en  date  in  22  déc.  iè5l, 
qui  a  déclare  lésdits  sieurs  Gabaud  déchus  de  kur 
concession,  faute  par  eux  d^avoir  effectué  la  tecon- 
structjoa  dudit  pont  de  Siorac,  renversé  par  les  eaux; 
les  a  condamnés,  en  outre,  à  l(N),0OO  fr.  de  donmia- 
ges-intéréts  envers  le  département  de  la  Dordogne  ;... 
—Vu  la  loi  du,  2d  pluv.  an  8; — En  ce  qui  touche  la 
re<poDsabilité'des  Sieurs  Gabaud: — Considérant  qu'il 
résalte  des  art  1*%  A  et  8  du  cahier  des  charges  sus- 
vi>é  que  lés  sieurs  Gabatid  étaient  tenus  '  :  i°  de 
construire  fê  pont  de  Siorac  à  Ieui*s  risques  et  périls; 
3^  de  Tentretenir  à  leUrS  frais  pendant  la  durée  de 
ia  concession',  et  mênole  de  le  reconstruire,  le  cas 
êrfaéant;  3^  et  de  le  remettre  en  boA  état  à  l'admi- 
nistration'à  l'expiration  de  fa  concession;  que  l'o- 
b%ation  imposée  aux  sieurs  Gabaud  est  générale  et 
abwliie;  qu^l  n'a  été  fait  aucune  exception  pour  les 
cas  de  force  majeure;  et  que,  dès  lors^  sans  exami- 
wT  si  la  chute  du  pont  de  Siorac  provient  ou  non 
d'àa  vice  ^ë  construction,  il  y  a  Heu  dé  déclarer  les 
eoneessionnaires  responsables  de  ladite  chute  et  d'en 
mettre  à  leur  charaeles  conséquences;... — Art.  l•^ 
L«s  sieurs  Gabaud  sont  déclarés  responsables  de  la 
chute  du  pont  de  Siorac  et  des  conséquences  de  cette 
chute. 

Du  16  jmn  1853.  —  COùs.  d'EtaL  r-  Rapp,,  M. 
I)a\cme. — PL,  MM.  Moreau  et  Bosvid, 


TRAVAUX  PUBLICS.»— GHûtnf  vigih ai.  —  CoifTBi- 

BCTtO!rV0LORTArâB.—  PrACHIPTIOM. 

Vobltgation  priée  ifohntairemt^t  yar  un  parti- 
r>ilier  de  fournir  de»  tommei  pour  l'ewicution  de 

(1)  II  y  a  longtemps  que  cette  question  divise  les 
autenrs,  et  la  jurisprudence,  qui  l'a  ft^quemment  ré- 
vtlup,  ne  l'a  encore  fait  que  dans  des  sens  très  di- 
vers.—Sous  l'ancienne  législation,  l'obligation  natu- 
rHlp  des  eofans  de  fournir  des  alimens  à  leurs  parens 
dios  le  besoin,  était  à  peu  près  unanimement  regar- 
di»  comme  solidaire  et  indivisible,  et  l'on  faisait  res- 
sortir ce  double  caractère  de  la  nature  même  de  l'o- 
tiigafion,  de  son  but,  de  sa  fin,  qui  n'admettent  pas 
de  di?ision.  V.  Voêt,  sur  le  Digeste,  liv.  34,  tit.  !•', 
B.  5;  Roasseaud  de  Lacombe,  v*  Àlimejts,  sect.  l"*, 
B-  2;  Denisart,  eod.  vcrb»,  n.  8;  Pothier,  du  Maria- 
9f,  n.  391.  —  Mais  sous  l'empire  du  Code  civD,  la 
«|[i<?4ion  s'est  Compliquée  d'un  nouvel  élément,  par 
h  raison  que  le  législateur  ayant  retiré  celte  obliga- 
li  *Q  de  la  classe  des  simples  obligations  naturelles, 
poor  la  placer  parnû  celles  qu'il  entendait  revêtir  dé 


éravmue  publîts  («n  chemin  vidffàl) ,  nleèt  pas  sou- 
iHise  à  fcr  prescription   de  trois  ans  appiUabtè  en   ' 
matière  de  contributions  directes^ 
(Germain.) 
Napoléon,    etc.;  — •  Vu  les  requêtes  sonunaine  «fe 
ampliative  présentées  pour  le  sieur  François  Gcavain 
^ère,  propriétaire,  demeurant  à  Mervaçs  (Saône«tr 

ioire),  lesdites  requêtes  enre^trées  au  secrétariat 
u  contentieux,  les  l6  oct  1850  et  22  janv,  i85i^ 
dt  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  airêlé 
du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  date  du  12  juill. 
1850,  qui  l'a  condamné  à  payer  une  somme  de 
2,000  fr.  par  lui  souscrite  pour  l'établissement  d« 
diemin  vicinal  de  grande  communica^on  n.  5,  la* 
Quelle  somme  ledit  sieur  Gennain  a  refusé  de  payer, 
par  le  motif  que  les  conditions  sous  lesquelles  il  avait 
souscrit  n'avaient  pas  été  remplies;  —Vu  la  loi  du.  8 
fHin.  an  7  et  l'arrêté  réglementaire  du  16  therm.  aa 
8;*—  fu  la  loi  du  21  mai  1836;  —  Sur  le  moyem 
tiré  de  ce  que  l'admimstralion  n'ayaat  .pas  léchMAé 
dans  le  délai  prescrit  par  la,  loi  du  3  firim.  an  7  le 
paiement  des  subventions  souscrites  par  le  sieur  Gei^ 
maiit,  le  recouvrement  n'en  poarrait  plus  être  au- 
jourd'hui poursuivi  contre  lui  ;  r— Considérant  que, 
dans  l'espèce,  il  s'agit  de  subventions  vjDkmtairement 
offertes,  et  non  de  subventions  spéciales  imposées  en 
vertu  de  l'art,  là  de  la  loi  du  2i.  mai  1836,  et  re- 
couvrables, d'après  ce  xaême  article,  comme  ea  ma- 
tière de  contributions  directes; —  Art  !•*....  —Art 
2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Jura,  en  dale 
du  12  luill.  1850,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  cofr- 
â^ire  ay  présent  décret 

Du  23  juin  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  B(^.,  Si. 
Richaud. — PL,  M.  Dareste. 

ï*  ALIIIENS.  —  SoLIDAUTfi.  —  iHBIflSlBI* 
LlTÉ. 

^"^  Sà19IB-ABBÈT«  —  GtÉAHCB  ACTUBILB  KT 
1HI6IBLB.  —  ALIMN». 

3'  GONCILUTION.— AUMBBS.  —  SAISIE- AB- 
BÊT. 

¥  AcTiOTT  EH  JUSTICE.— Demande  princi- 
pale. --  Saisis-abbêt. 

l**  V  obligation  imposée  aux  en  fans  de  four» 
nir  des  aUmens  à  leurs  père  et  mère  dans  le 
besoin,  esl  solidaire  et  indivisible,  en  ce  sens 
que  la  demande  peut  élre  formée  pour  le  toui 
conlre  un  seul  de*  enfans,  sauf  à  celui^i  à 
exercer  un  recours  conlre  êes  eoobligés,  $oii 
en  les  appelanl  en  cause,  soit  de  toule  autre 
i  manière.  (Cod.  Nap.,  205, 120^,)  (!) 

la  sanction  de  la  loi,  il  faut  dès  lors,  pour  savoir  si 
elle  peut  encore  aujourd'hui  être  qualifiée  de  soli- 
daire et  indivisible,  la  considérer  non  plus  seulement 
dans  sa  nature  propre,  mais  encore  dans  ses  rap- 
ports avec  les  dispositions  du  Code.  Aussi,  au  lieu 
de  l'unanimité  qui  régnait  sur  les  caractères  de  cette 
action,  parmi  les  anciétis  auteurs,  nous  nous  trou- 
vons maintenant  en  pi^éscnce  de  plusieurs  systèmes 
tK^s  divers  d'interprétation  des  dispositions  du  Code 
applicables  en  cette  matière. 

D'abord,  sont  venus  Toullier,  tom.  2,  n.  613; 
Proudhon,  t  1,  p.  255,  et  Delvincourt,  X.  1,  p.  378, 
qui,  qualiliant  l'obligation  tles  enfans  de  5o/{<iaiVe«  ont 
enseigné,  par  suite,  que  les  père  et  mère  ne  sont  pas 
obligés  de  diviser  leur  action  entre  tous  leurs  enfans, 
soit  en  aj^issant  conlre  chacun  d'eux  séparément,  soit 
en  agissant  contre  tous  à  la  fois,  mais  pour  la  part 
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de  chacun  d*eux  ;  soutenant,  qu^au  contraire,  les  père 
et  mère  peuvent  former  une  seule  demande  pour  la 
totalité  des  alimens  auxquels  ils  ont  droit,  contre  un 
seul  de  leurs  enfans,  à  leur  choix,  pourru  que  celui- 
là  soit  de  ceux^fui  sont  en  état  de  contribuer  au  paie- 
ment de  la  dette  alimentaire,  et  que  ce  sera  ensuite 
ta  cet  euiiint  à  recourir  contre  ses  frères  et  sœurs, 
pour  faire  régler  leurs  parts  respectives  daas la  dette 
commune,  et  se  faire  rembourser  par  eux  Texcédant 
de  sa  part  personnelle  dans  ce  qu*il  aura  payé.  On 
peut  citer  comme  consacrant  ce  premier  système, 
d^une  manière  plus  ou  moins  formelle,  les  arrêts  sui- 
Tans  :  Paris,  30  fruct.  an  il  (S-V.  7.2.773;  CollecU 
nouv.  i.2.162)  ;  Colmar,  3&  juin  1813  (S-V.  13.2.16; 
C.  n.  4.2.141)  ;  28  fév.  1813  (S-V.  14.2.3;  C.  n.  4. 
2.262);  Riom,  15  mars  1830  (Vol.  1833.2.574;  C.  n. 
9.2.413). 

Mais,  on  le  remarque  tout  d^abord,  cette  doctrine 
de  la  solidarité  de  la  dette  alimentaire  vient  heurter 
une  Kgle  générale  posée  dans  Tart.  1202,  Cod.  Nap., 
diaprés  laqueMe  la  solidaiiti  n*a  lieu  que  dans  les  cas 
où  elle  a  été  stipulée  i  ar  les  parties,  ou  pour  les  obli- 
gations auxquelles  la  loi  a  attaché  ce  caractère  par 
une  disposition  expresse.  Aussi  M.  Curasson  {Compéu 
des  juges  de  paix^  U  2,  p.  519),  qui  qualifie,  comme 
Touiller  et  Delvincourt,  la  dette  alimentaire  de  soli- 
daire, en  y  ajoutant  la  qualification  d'indivisible,  es- 
saie-t-il  d'échapper  à  Tobjection  tirée  de  Tart.  1202, 
en  disant  qu'il  ne  s*agit  pas  ici  de  la  solidarité  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  d'une  solidarité  dont  Texis- 
tenre  dépend  ou  de  1  >  volonté  des part'es,  ou  d'une 
di^poiition  de  la  loi,  mais  d'une  solidarité  nécessaire 
et  qui  résulte  du  caractère  d'indivisibilité  qu'il  attri- 
bue à  l'obligation,  au  point  de  vue  de  sou  exécution. 
Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  :  «...  Nous 
croyons  devoir  adopter  le  principe  de  la  solidarité 
résultant  de  l'indivisibilité...  La  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas,  il  est  vrai,  elle  ne  peut  résulter  que  d'une 
stipulation  ou  disposition  de  la  loi;  mais  ne  peut-on 
pas  ranger  l'obligation  de  fournir  des  alimens  dans 
la  clas  e  de  celles  que  l'art  1218,  Cod.  dv.,  déclare 
indivisibles,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est 
l'objet  soit  divisible  de  sa  nature...?  »  Cette  opinion 
parait  avoir  été  admise  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  19  avr.  1831  (Vol.  1832.2.495).  —  Mais, 
quant  à  nous,  le  raisonnement  de  M.  Curasson  nous 
semble  impliquer  une  confusion.  EnelTet,  si  l'on  admet 
avec  lui  que  la  dette  est  indivisible,  il  est  impcssible 
qu'elle  soit  en  même  temps  solidaire;  car  si  l'indivisi- 
bilité et  la  solidarité  oi  t  des  effets  semblables,  elles  en 
ont  aussi  de  contraires,  et  qui  ne  peuvent  coexister. 
Ainsi,  par  exemple,  le  créancier  pourra  bien  agir 
contre  un  seul  des  débiteurs,  sans  attaquer  les  au- 
tres, tant  en  vertu  de  la  solidarité,  que  par  suite  de 
rindivisibilité  ;  mais  ensuite,  la  règle  qui  régit  le  cas 
d'indivisibilité  permettra  au  débiteur  attaqué  d'ap- 
peler lui-même  en  cause  ses  codébiteurs,  pour  que 
le  jugement  à  intervenir  soit  déclaré  commun  avec 
eux  ;  landis  qu'au  contraire,  le  principe  de  Ui  solida- 
rité s'opposerait  à  cette  mise  en  cause  et  ne  laisse- 
rait au  débiteur  attaqué  qu'un  recours  contre  ses  co- 
débiteurs, après  qu'il  aurait  acquitté  la  dette  intégra-  1 
lement  V,  Pothier,  Oblig,,  n.  831,  et  Mariage,  n.  j 
391;  Doranton,  t  2,  n. 424»  note;  Marcadé,  tom.  4,  , 
sur  l'art.  1225,  n.  1". 

On  voit  par  ce  qui  précède  que,  si  l'on  adopte  en  ' 
principe  le  systme  de  rindivisibilité  de  la  dette  ali-  | 
meotaire,  toujours  feiut-il  bien  se  garder  de  la  qua- 
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lifier  de  solidaire.  Et  c'est  ce  qu'a  très  bien  compris 
M.  Duranton,  qui  enseigne  (tom.  2,  n.  425»  425) 
que  la  dette  n'est  point  solidaire,  mais  qu'elle  est 
indivisible.  Toutefois,  M.  Duranton  entend  ici  l'indi- 
visibilité en  un  sens  tout  particulier,  et  qui  constitue, 
en  définitive,  un  système  à  part.  En  effet,  il  n'en  tire 
pas  la  conséquence  que  les  père  et  mère  pourront 
demander  à  celui  de  leurs  enfans  contre  lequel  ils 
agiront,  autant  qu'ils  auraient  le  droit  de  rédamer 
de  tous  leurs  enfans  ensemble,  ce  qui  est  la  conclu- 
sion généralement  adoptée  par  les  partisans  du  sys- 
tème de  l'indivisibilité  ou  de  la  solidarité  de  la  dette 
alimentaire  :  il  ensdgne  que  l'enfant  attaqué  doit 
être  considéré  comme  seul  débiteur  des  alimens,  dont 
la  quotité  sei*a  déterminée  en  conséquence,  c'est-à- 
dire  qu'elle  sera  fixée  à  un  taux  moins  élevé  que  si 
l'on  avait  égard  à  l'existence  des  autres  enfiins.  C'est 
aussi  la  solution  qui  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  du  30  mai  1837  (Vol.  1888.2.218). 

Enfin,  vient  le  système  le  plus  accrédité,  suivant 
Iciquel  la  dette  alimentaire  n'est  ni  solidaire,  ni  indi- 
visible. Il  est  enseigné  par  Zachariae,  tom.  3,  $  552  ; 
Valette  sur  Proudhon,  des  Personnes,  tom.  1,  pag. 
448;  Marcadé,  tom.  1,  sur  l'art.  207,  n.  4;Demo- 
lombe,  tom.  4,  n.  63  ;  Duvergier  sur  TolI  ier,  tom.  2, 
n.  613,  note  ;  et  il  a  été  consacré  par  les  ari-êts  sui- 
vans:  Metz,  5  juill.  1823  (S-V.  24.2.11;  Collect. 
Houv.  7.2.238)  ;  Nancy,  20  avr.  1826  (S-V.  26.2. 
290;  C.  n.  8.2.224);  Rouen,  14  juill.  1827  (S.  28. 
2.11;  a  n.  8.2.392);  Lyon,  3  jmv.  1832  (Vd.  1832. 
2;549);  Toulouse,  14  déc.  1833  (Vol.  1834.2.285); 
Limoges,  19  fév.  1846  (Vol.  1847.2.92— P.1848.2. 
598).— Ce  système  est  généralement  entendu  en  ce 
sens,  que  la  dette  alimentaire  se  divise  de  plein  droit 
entre  tous  les  enfans  qui  sont  en  état  d'en  payer 
une  part,  el  que  les  père  et  mère  ne  peuvent  exiger 
de  chacun  d'eux  que  la  portion  dont  il  est  person- 
ndlement  tenu.  On  dit  à  l'appui  de  cette  doctrine: 
d'abord,  la  dctie  alimentaire  n'est  pas  solidaire,  la  loi 
ne  lui  ayant  pas  attaché  ce  caractère  par  une  dispo- 
sition formelle;  ensuite,  ajoute-t-on,  elle  n'est  pas 
indivisible;  et  ce  serait  à  tort  qu'on  prétendrait  trou- 
ver la  raison  d'une  telle  indivisibilité  dans  cette  con- 
sidération que  l'existence,  à  laqudle  les  alimens  sont 
destinés  à  pourvoir,  est  ejle-mâne  indivisible  et  que 
nemo  pro  parte  vivit  ;  car  à  cela  on  peut  répondre 
qu'autre  chose  est  la  vie,  autre  chose  les  alimens; 
qu'aucun  prindpe  ne  s'oppose  à  ce  que  les  alimens 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  Êtreexigés  que  par 
portions  et  à  divers  termes,  ne  soient  dus  aussi  que 
pir  porlioi  sel  par  diverses  personnes.  C'est  ce  qu'oli- 
serve Dumoulin,  Extricatio  Labyrinthi,V  part«,  n. 
238,  dans  les  termes  suivans  :  «  Quamuis  quia  pro 
parte  vivere  non  possit ,  tamen  alimenta  dividua 
sutit  :  id  est  res  quibus  alemur,  pro  parte  site  ab 
uno  sive  à  pluribus  prœstari  possunl ,  ut  nattu^a  et 
experientia  doeent,  > 

En  dernier  lieu  est  venu  M.  Rodière,  qui,  dans  son 
Traité  de  la  solidarité,  n.  178,  admet  aussi  en  prin- 
dpe que  la  dette  n'est  ni  solidaire  ni  indivisible,  mais 
se  refuse  à  en  tirer  la  conséquence  qu'die  se  divise 
d'une  manière  absolue  entre  les  enfans.  Trop  sou- 
vent, dit-il,  une  tdie  division  produirait  des  résultats 
que  le  caractère  d'urgence  et  de  piété  qui  distingue 
la  dette  dont  il  s'agit  ne  permet  pas  de  tolérer,  l'rop 
souvent,  les  pères  et  mères  se  verraient  exposés,  par 
suite  du  mauvais  vouloir  de  qudques-uns  de  leurs 
enfans,  aux  souffrances  que  la  nature  et  la  loi  ont  ea 
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eonsfçufnee^  h  droit  des  père  et  mère  de  de- 
mander des  alimens  à  leurs  enfan*^  ne  les  aii- 
lorisf  pai  à  procéder  contre  eux  par  voie  de 
saUx-arréty  tant  qu*U  n'y  a  pas  eue  cei  égard 
tngagement  formel  de  la  part  des  enfans  ou 
condamnation  judiciaire  prononcée  contre 
eux.  (Co(J.  proc,  557,  558.)  (2) 

3*  les  demand£s  en  alimens  sont,  par  leur 
nature  même,  dispensées  du  préliminaire  de 
condliaiion.  (Gotl.  proc,  48  «*t  49.) 

Sont  aussi  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation,  quelle  que  soit  d^ailleurs  leur 
nature^  les  demandes  en  paiement  formées 
postérieurement  d  une  saisie-arrêt  tendant  au 
méfM  hut,  et  par  Vexi»loit  de  demande  en  va- 
lidUé  de  la  snitie  ;  et  cela  quand  même  la  f a<- 
tir-arréttiendrait  à  être  annulée^  et  que,  par 
tuile,  la  demande  en  paiement  se  présenterait 
à  juger  isolément, 

i*  Lorsqu'une  demande  en  paiement  d^une 
eréanee  a  été  introduite  potié rieur ement  à 
une  saisie-^rrét  tendant  ou  même  but,  et  par 
Ctrploit  de  la  demande  envalidité  de  la  saisie, 
Unnulatinn  de  la  saisie  et  le  rejet  de  la  de- 
mande  en  validité  ne  font  pas  tomber  la  de^ 
mande  en  paiement  :  celle-ci  forme  une  de^ 
mande  principale  et  demeure  recevable  sépa- 
TémenL 

(Balkley— €.  Haelewyck.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  la  queiitioii  de  validité  de 
sajsie-arrét  : — Attendu  que  cette  voie  d'exécu- 
lioD  n'appartient,  d'après  Part.  557,  G.  proc 
CIT.,  qu'au  créancier,  et,  par  conséquent,  à 
eeiuî  au  proût  duquel  eiiste  une  créance  ac- 
tuelle, au  momeut  de  la  saisie;— Que  la  créan- 
ce doit,  de  plus,  éire  exigible  à  ce  momeut; 
~  Attendu  que,  si  rappelante  trouvait,  dans 
Tan.  206,  C.  Nap..  le  principe  d'une  crcauce 
Contre  riutiuié,  son  gendre,  elle  n'était  pas 
encore  créancière  au  jour  de  la  saisie  |.ar  elle 
pratiquée,  le  droit  de  réclamer  des  alimens 
ne  constituant  pas,  par  lui-même,  la  créance 
a^liinm taire  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  cette  saisie 
est  nulle,  et  que  c'esl  h  bun  droit  qu'elle  a  été 
déclarée  telle  par  les  premiers  juj^es; 

pour  but  de  prévenir  en  posant  le  principe  de  la  dette 
alimentaire  ;  et  résumant  ces  idées,  M.  Aodière  con- 
tiane  ainsi  :  «  Que  conclure  de  tout  cela  ?  Cest  que 
Tobtigation  de  fournir  des  alimens  n^esl,  il  est  vrai, 
ni  aae  obligation  solidaire  proprement  dite,  ni  une 
obligation  budivistble,  mais  que  c*est  une  obligation 
»  solidum,  c'est--à-dire  que  chacun  des  débiteurs, 
bieo  entendu  dans  fa  mesure  de  son  pouvoir,  doit  les 
ilimensen  totalité,  qu'il  les  doit  non-seulement  quand 
se  coobligés  ne  peuvent  y  concourir,  mais  encore 
quand,  le  pouvant,  ils  sont  en  retard,  ou  même 
qu'ils  refusent  absolument  de  le  faire.  » 

Du  reste,  cette  opniion  de  M.  Rodière  semble, 
comme  11  le  fait  remarquer  luinnéme,  concorder,  du 
noins  quant  au  résultat,  avec  celle  de  M.  Demolombe. 
£o  elEet  ce  dernier  auteur,  tom.  A,  n.  63,  pense  aussi 
q«e  les  graves  considérations  qui  viennent  d'Être  rap- 
peites  conunandent  ici  un  tempérament  dans  les  con- 
séquences de  la  doctrine  de  la  non-solidarité  et  de 
b  divisibilité  de  fa  dette  alimentaire;  et  ce  tempéra- 
neat,  il  le  trouve  daaa  un  pouvoir  que  Ton  doit  re- 


I  En  ce  qni  touche  la  demande  en  paiement 
d'une  pension  alimeniaiie  :— Attendu  1"  que 
celte  demande  est  connue  en  termes  géné- 
raux ;— Que,  par  son  exploit  d'ajouriiemenly 
.  rappelante  conclut  formellement  à  ce  que  l'in- 
I  time  soit  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
600  fr.  par  an  à  titre  de  pension  alimentaire, 
payable  par  semestre  et  d  avance;— Que,  quoi- 
que formée  à  l'occasion  de  la  saisie-arréi,  et 
par  l'exploit  leudautau  décrétement  de  cette 
saisie,  la  demande  en  condamuation  n'est 
pas,  soit  quant  à  sa  recevabilité,  soit  quant  au 
fond,  subordonnée  il  la  validité  de  ladite  sai- 
sie ;~Qu*en  pareil  cas,  et  quand  le  saisissant, 
I  dépourvu  de  titre,  demande  la  condamnation 
I  de  la  partie  saisie  au  paiement  des  causes  de 
'  la  saisie,  celle  demande  h'e>t  pas  un  simple 
accessoire  de  la  demande  en  val.dilé ,  dont 
elle  doive  subir  le  sort;  qu'elle  est  au  con- 
traire, et  ^uel  que  soit,  d'ailleurs,  l'ordre  suivi 
dans  la  rédaction  de  rajourueinent ,  l'objet 
principal  de  l'action,  et  la  demande  en  validité, 
un  moyen  de  parvenir  à  l'exécution  delacon* 
damnation  réclamée;-— Que  c'est,  du  reste,  en 
ce  sens,  et  même  dans  ces  derniers  termes, 
que  rappelante  a  libellé  la  double  demande 
par  elle  formée;— -Qu'il  s'ensuit  que, de  ce  pre- 
mier cbef,  et  <|u'encore  bien  que  la  saisie*ar- 
rét  pur  elle  pratiquée  soit  irrégulière  et  nulle, 
sa  demande  à  liu  de  condamuation  n'en  est 
pas  moins  recevable;  ^  Que  la  nullité  de  la 
saisie  la  prive  seulement  d'uu  moyen  d'assurer 
l'exécutiou  du  jugement  de  condamnation  ; 

Que  sa  demande  esC  ét^alement  recevable 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  la  dispense  de  ce  pré- 
liminaire résultant  de  la  nature  même  de  l'ob- 
jet demandé,  et  des  régies  particulières  à  la 
procédure  en  saisie-arrct  ; 

Attendu -^' que  chacun  de  ceux  qui,  d'après 
la  loi,  doivent  desaiiu^cus,  en  e»!  tenu  pour 
le  tout  envers  celui  oui  y  a  droit,  saus  autre 
limiuiion  que  celle  résultant  de  l'étendue  des 
moyens  et  facultés  du  débiteur;  —  Que  telle 
est  la  conséquence  des  art.  t205et  suiv.,  Cod. 

connattre  aui  juges  de  prononcer  une  condamnation  ^ 
solidaire  contre  les  enfans,  suivant  les  drconsbinces, 
ce  qui  revient  à  dire,  comme  M.  Rodière,  que  les  en« 
fans  sont  tenus  de  la  dette  in  solidum.  On  peut  citer, 
comme   rendus  dans  ce  sens,  les  arrêts  suivans: 
Cass.  3  août  1837  (Vol.  1838,1.^12— P.18a7.2. 164), 
et  Bordeaux,  3^  juin  1846  (Vot  1846.2.655— P. 
1840.1.126).  V.  aussi  MM.  GiU>ert,  Cod.  Nap.  an^ 
noté,  art  205,  n.  18;  Massé  et  Vergé  surZachar.c, 
tom.  1,  pag.  225,  note  ^0. 
I      C'est  au  système  de  Touiller  et  de  Curasson  que 
I  nous  parait  se  rattacber  Tarrét  de  la  Cour  de  Douai 
'  que  nous  recueillons  id. 

I  (2)  Ce  n'est  là  qu'une  application  particulière  de 
la  rigle  qui  prohibe  la  saisie-arrêt,  à  raison  de  créan- 
ces non  certaines  on  non  liquida  V,  sur  ce  point, 
le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  dans 
notre  Table  générale,  V  Saisie-Htrrêt,  n.  10  et  sulv., 
et  dans  le  Cod.  proc,  annoté  de  Gilbert,  ait.  557, 
n.  2  et  s. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Nap.,  notamment  celle  de  Tari.  208;— Que  la 
dette  filimentMvopfitriieipe  à  la  fois  dii  carac- 
tère de  la  fidlidarhé  et  de  celui  de  rindivisibi- 
lité  î— (Ju'îl'eii  résulte  que  celui  qui  veut  obte- 
nir desalimens  n'est  pas  tenu  de  diriger  0n 
même  temps  son  action  contre  tous  les  obK- 

5é%  i  qu'il  peut,  ao  contraire,  s'adresser  k  Tun 
'eux  seulement,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  ses  coobligés,  soit  en  les  appelant  en 
cause,  soit  autrement;—  Que  c'est  dès  lors  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  de- 
mande de  l'appelante,  par  le  motif  que  eeile-ci 
a'âTait  agi  que  contre  Fintimé,  sans  metfre 
en  cause  ses  autres  enfans  ; 
'  Au-fond  :--*AtteBdu  qu'aux  termes  de  Tart. 
a06,C.  Nap.,  les  gendres  et  belles^flUes  doi- 
•irent  des  alimens  k  leurs  beau*pére  et* belle- 
sère  qui  sootrdaus  le  besoin  ;^Attendu  qu'il 
*«tt  sumsaiÉiment  éubli  dans  la  cause  que  Fap- 

-pdante,  belle^mèrederintîmé,  est  dans  le  bie- 
«oin,  et  que  eederilier  est  dans- «ne  p^siliijn 
:«|ài  lui  permet  de  tenir,  dans  une  certaine  me- 
«ore,  à  «on  secours  ;  que'la' demande  dei'ap' 

-pelante est'par  conséquent  bien  fondée;  — 
i|(u'il  échet  d'autant  plnsdel'accueinirqu^ilest 
•éisialeiiient  jusiiûé,  et  même  reconnu  dans  la 
'Cause,  que  tous  les  enfans  de  l'appelante  sont 

-  «teohiment  sans  ressources  {--^Attendu,  quant 

-*flu  chiffre  des  alimens,  qu'il  résulte  desdocu- 
imens  produits  et  des  explications  dénuées, 

(1)  La  doctrine  qne  c^imcre  cet  arrêt  avait  d^à 
^été  sanctioniiée  par  laCourde-easMtieo,  daMtmat^ 
rH  du  30  mai  1837  (VoL  1837. 1.602),  etel&ea  été 
eoseigiiée  dèsTongine  par>Delvinaourt,  t3,  p.  191, 
..et  plus  tard,  par  Zacbarix,  t.  2,  £366.  «  Le^ bail- 
leur, dit  ce  dernier  auteur,  p.  8,  répond  des  défauts 
qui  empêchent  I^usage  de  la  chose,  quoiqu'il  ne  les  ait 
,  pas  connus,  ou  qu'ils  ne  soient  survenus  que  deptus 
'^le  bai].  H  répond  aussi  des  pertes  que  des  défauts 
déjà  existans  lors  de  la  conclusion  du  bail  peuvent 
'•^avolr  occasionnés  au  preneur,  encore  qt^il  en  <4t 
'^iignêré  Vexititnce,  »Et,  plus  bas,  le  même  auteur  du 
i«es  annotateurs,  A4  M.  AubryetBau,  ajoiHenten  note 
t^A"  8)  :  «c  La  loi  n^admet  pas,  '  en  fait  de  louage,  la 
«jdistînction  établie  en  matière  de  Tente  par  lei  art 
,1.645  et  16Â6.  La  raiaon  en-ot  que  celui  qui  loue 
jine  chosa-pour  un  usage  convenu,  doit  savoir  si  elle 
*  ij  est  propre,  et  garantir  oon-seiilement  oet  uaage> 
^ais  encore  les  conséquences  qui  peuvent  en  résal- 
>  ter.  Tontefbis,  ce  principe  doit  être  appliqué  avec  un 
^-eertain  tempérament,  lonqu^il  est  question  de  dé- 
:feuts  dont  le  bailleur  n'a  pas  même  pu  présumer 
,reiiatence.  »  • —  Cette  doctrine,  comme  nous  l'avons 
«énoncé  plus  haut  dans  la  notice  de  l'anét,  revient  à 
*4lire,  qu'il  faut  supposer  dans  le  2*  paragraphe  de 
'  .,l!ail.  1721,  God.  Nap.,  qui  rend  le  baiUeur  respon- 
sable envers  le  preneur  des  pertes  que  les  vices  ou 
•^défauts  de  la  chose  louée  auraient  pu  faire  éprouver 
:  À  ce  .dernier,  la  répétition  des  mots  «  quand  même 
le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus»,  qui  se  trouvent 
dans  le  i"  paragraphe,  où  il  est  question  de  la  ga- 
'lantie  que  le  bailleur  doit  au  preneur,  à  raison  des 
'  -vices  ou  défauts  qui  empêcheraient  Vusage  de  la 
.chose  louée,  garantie  dont  le  ptincipal  effet  est  d'o- 
ipérer  la  résolution  du  hall,  avec  les  restitutions  qui 
^eii  peuvent  être  la  conséquence. 
^  :,Mab  cette  interprétation  del'arL  4721,  d'autres 


que  ce  chiffre  peut  être  ^xé  à  la  somme  de 
200  fr.  pai^  année  ;— Par  ces  motifs,  émendant 
le  Jugement  dopt  est  appel,  sans  avoir  égard 
aux  nns  de  non-receyoir  proposées  contre  la 
demande  dé  l'appelante,  conoamne  l'intimé  à 
payer  h  cette  dernière,  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, une  somme  de  200  fr.  pair  année, 
etc.;  le  jugement  dont  est  appel  sortissant 
effet  quant  h  la  saisie-arrét  ;  condamne,  etc. 

Du  9  mai  1853.— Cour  imp.  de  Douai.  —  1" 
ch.— Pr^«.,  M.  Leroy  (de  f  alv^).-Concf.,M. 
Démeyer,  av.  gén.— PL,  MM.  Iules  Leroy  et 
Dumon.  

1»  BàlL.— TiCBS  0B  LA  CHOSE.— ReSPOH- 
SABlUTt. 
^  ÂROBTIBCTB.— RBSPOltSABaiTÉ. 

V  ffobligatinn  du  baiUeur  dtndert^niser  le 
preneur  dee  peintes  ou  dommages  causés  d  ce- 
lui-ci par  les  vices  de  la  chose  louée,  s'étend 
m'êmé  nu  cas  oft  les  vices  auraient  été  ignorés 
du  bailleur  au  moment  du  bail  :  à  cet  égard, 
on  doit  sousentendre,  dans  le  %'^de  l'art. 
1721,  Corf.  Nap,,  qui  s'occupe  du  cas  de  perte 
ectttir^^  au  preneur  par  les  vices  ou  défauts  de 
la  chose  louée ^  ces  mots  dù%V*  «  ((uand  mime 
le  bcdlleur  ne  lés  aurait  pa$connu9  »,  où,Hl  est 
gestion  de  la  garantie' due  Ofu  preneur  àrdî- 
son  des  vices  ou, défauts  empêchant  Tusage  de 
(a  chose  louée  (1).  ' 

«nteurs,  et  c*est  lephis ipf^nd  nombre, -la  repoussent 
comme  contraire  aux  pAucipes  généMwx  de 'la  res- 
ponsabilité posés  daiislesart  1389  et  iS63,<C.N&p., 
-laquelle  reapossibUitéoepeut  jamais  étse  eaoounie  à 
raison  d'un  fait  donuiiageaWe,  que  parcebiiqui  est 
en  faute,  ou  à  qui  on  peut  reprocher  sa  négligeiace  ou 
imprudence.  Or,  dit-on,  on  ne  peut  reprocher  ni 
faute,  ni  négligence,  ni  imprudence,  au  baiUeur  qei 
n'a  pas  connu  les  vices  ou  défauts  dé  la  chose  louée; 
on  ne  peut  donc  le  rendre  responsable  des  pertes 
qu^ils  ont  pu  occasionner  au  preneur;  il  n'est  donc 
pas  permis,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  suppléer, 
dans  le  2«  paragraphe  de  TarL  4721,  des  «lots  qui  ne 
se  trouvent  que  dans*  le  premier.  Autre  chose  est,  en 
effet,  la  garantie  des  vices  c^i  peuvent  empêcher  Vu- 
sage  de  la  ehose  loaée,  et  }a  responsabilité  des  perus 
que  ces  vices  ont  pu  occasionner.  Dans  le  premier 
cas,  on  conçoit  que  le  iMAUeursoR  tenu  à  garantie, 
-^Ml  ait  ou  non  connu  ce»  vices,  parce  que,  avant  tout, 
il  faut  que  le  contrat  de  louage  reçoive  son  enécntion, 
et  que,  pour  cela,  le  baHieur  procure  au  preneur  l'n- 
sage^  la  pleine  joiiissantse'de  la  chose  qu*fi>  loi  a  iouée, 
ou  quMl  subisse  la  réMdution  du  contrat;  maison  ne 
concevrait  pas  qu'à  moins  d'une  exception  formelle 
écrite  dans  la  loi,  il  dftt  répondre  des  pertes  on  dom- 
mages occasionnés  au  preneur  par  des  vices  ou  défauts 
qu*il  n'aurait  pas  connus.  C'est  là,  au  reste,  une  dis- 
I  tinclion  que  le  législateur  a  faite  lui-même  en  ma- 
\  tièrc  de  vente,  dans  les  art.  4641  et  suîv.,  C.  Nap., 
OTÔ,  après  avoir  déclaré  qiie  le  vendeur  est  terni  à  la 
'garantie  des  vices  ou  défauts  eachés  de  la  chose  ven- 
I  due  qui  la  rendent  impropre  à  Tusagc  auquel  on  la 
I  destine,  il  .décide,  dans  Tart  4665,  que  -si  le  ven- 
deur connaissait  ces  vices,  il  est  tenu,  outre  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  a  reçu,  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  l'acheteur,  et  dans  l'art  1645,  que 
si  le  vendeur  ignorait  ees  vices,  il  ne  sera  tenu  qn'j 


tjbii  (pl  Biei^oni  àivert^â. 
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2°  VûHhiieète  éfi  ftfpùnà<ilbU  des  vicei  de 
construction  du  bâtiment  pi&  lui  conslrutl, 
nlors  même  quHî  n*a  bâti  que  sur  le  plan  et 
^aprèsiesindicàiions  données  par  le  proprié'' 
(aire,  etmee  les  matériaux  fournis  par  lui^  et 
ftt^'Hvi  a  signalé  d^avance  les  vices  et  ïesdan^ 
iertdelaeà)^slrUclion.  (Cod.  Nap.,  1792.)  (1) 
(Gandolli  —  G.  Bourgeois  et  Berlfn.)— ^bb*t. 

LA  COOR';  —  i"  Sur  l'appel  téle'vé  par  Te 
fiîeur  Gandoifl  :— Coi^eïdérani  qu'il  résulte,  en 
h\[j  des  documens  de  la  câtise,  t[ue  les  eanx 
(jui  Ont  inûDdé  le  magas  in  tenu  à  bail  par  le 
Sieur  Booi^eois,  s'yèont  introduites  à  travers 
les  murs  designés  au  plan  dés  experts  par  les 
Ifeitres  B  D  E;  —  Considérant  qu^iine  grande 
piriîedestAarchandises,consistaat  en  denrée$ 
eoioniaie8,()uise  trouvaient  darnv  ce  lùagàsin, 
a  péri  par  Taction  des  e^ux  ;  que  d'autres  mar- 
cliâûdi^cs  ont  été  gravement  avLnées  ;— Conr 
sidérant  qtt'ilest  élàbli,  i^ar  lé  Rapport  dek 
«pertj  précité ,  que  l'iûotfdatiôh  'a  eu  poûf 
cause  la  mauvaise  construction  deâ  murs  cibnt 
il  s'agit;  —  Que,  par  euîie,  le  sieur  Gandolfi, 
locateur,  est  responsable  envers  le.sit^urBaur- 
geo!8d*un  préîudice  qui  procède  des  ^icesou 
défaute  dé  là  chose  ioiiée,— Considéra.it  que 
vainement  le  Steùr  Gandoifl  soutiét^î  que, 
n'ayant  pas  connu  le  vice  de  construction  àës 
murs  de  son  niàj^asln,  il  est  àCfht'nchi  de  totite 
responsabilité,  aux  termes  de  Vart.  1721,  Cod. 
Nap.;~.Gonsidérant  qu'on  ne  saurait  adïnettre 
la  distinction  sur  laquelle  se  fohde  rappelant^ 
«Dire  les  deux  partiel  de  cet  article  ;  que  si, 
en  effet,  le  législateur  avait  eu  la  pensée  de 

la  restitution  du  prix  et  à  rembourser  à  J*acquér«ur 
le»  frais  occasionnés  par  la  vente.  A  défaut  de  déro- 
gailon  à  ces  règles,  écrite  au  titre  di^  louage,  c'e»t 
doQc  d'après  les  mêmes  principes  que  doit  être  inter- 
prété Tart  i721....  Telle  est  la  doctrine  enseignée 
avec  plas  ou  moins  de  développement  par  MM/  -Du- 
ranton^tom.  17,  n.  63;  Duvergier,  du  Louage,  loin,'  1, 
D.  3&1;  Tropkmg,  eod.j  tom.  2,  n.  194;Taufier,  tom. 
&,  pag.  330;  Marcadé,  sur  TarU  1721. 

f elle  était  aussi,  avant  le  Ck>de,  Topinion  de  Po- 
thier,  du  Louage,  n.  116  et  suiv.,  opinion  qu'il  fon- 
<l4it  sur  la  loi  19,  $  1«%  ff.  Laeati  cmiductû^U  est 
Y/ai  que,  dan^  cette  loi,  se  trouvent  présentées  deux 
li)potbèses  ou  espèces  à  peu  près  semblables*  qui 
cependant  y  sont  résolues  eu  sens  opposés.  Dans  la 
première  espèce,  il  s'agit  d'un  louage  de  tonneaux 
qui  laissent  fuir  le  vin,  ei  \e  juriijconsulte  Cassius, 
dont  Ulpien  exposé  Topinion,  décide  que  le  locateur 
sera  tenu  d'indemniser  le  locataire  de  la  perte  de  son 
^  alors  même  qu'il  aurait  ignoré  le  défaut  de  ses 
tonneaux.  C'est  ce  texte  qui  est  invoqué  dans  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Bastia  que  nous  recueillons  d-^près. 
—Dans  la  seconde  espèce,  il  s'açil  d'un  louage  de 
pttorag€a,  dans  lesquels  croissent  des  herbes  Néné- 
ïwises  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  le  dépérisse- 
^saa  des  troupeaux  du  preneur;  et  la  loi  décide, 
d'ajrrès  l'avis  de  divers  jurisconsnltes,  que  le  bailleur 
*fa  tenu  d'indemniser  le  preneur  de  la  perte  qu'U  a 
«prouvée,  sHI  connaissait  le  vice  des  pâturages  au 
moment  du  contrat  ;  mais  que,  dans  le  cas  contraire, 
11 K  sera  tenu  à  aucune  indemnité,  qu£  seulement  il 
*  potea  exiger  le  prix  du  bail.--Quant  à  l'espèce 


modifier,  en  «e  qui  concerne  les  dommaf^es, 
les  conditions  de  t^spcnasabitité  établies  |M>»r 
la  garantie  des'vices  ou  défauts,  qui  empê» 
cibenr  Vusage  de  la  chose  louée,  Il  n^urah 
certainement.porot  onfis  defénoncer  ;— Qu'on 
lie  comprefndtafh  pa^  que,  dans  un  mètne  arti- 
cle et  pour  deux  cas  de  tesponsabiKié  qui  te- 
eonnaSssent  une  cause  unique,  il  efAt  soumis  le 
bailleur  aux  règles  spéciales  du  conftrat  de 
Totiage  relativement  k  l'un  des  cas  et  aux 'prin- 
cipes dn  contrat  de  vente  quant  à  rautre,sanfe 
^exprimer  d'une  matiière  précise  et  non  équi- 
vo(]ae  ;— Considérant  que  cette  AociWue'n'eat 
point  cfn  opposition  avec  l{i  loi  romaitioi 
qu^eîfe  trouTe,  au  coàtraite,  sa  complète  justi- 
vcation  dans  le  texte  d^lpien  :  "Si  quis^HoKa 
Hiiosa  ignarus  iocâverit,  âeindê  fUnum  ^f* 
pu:terit,  ténebitur  in  id  iytfotf  intetM,  nec 
fgnora;ntxa  ejiA  ér««r^«i(<f;— sftufe  cette 'loi 
pose  un  principe  géiféràl  en  parfaite  harmonîè 
avec  Fart.  1721 ,  tel  qu'il  a  été  inrterprêté,  avec 
juste-raison,  dans  le  jugement  attaqué  ;--*Qu«> 
nés  lors,  11 7  a 'Heu  de  démettre  le  «sieur  Gîan- 
dolfi  de  rappel  par  'lui  relevé  contrée  le  'siens 
Bourgeois; 

^  Sur  iSppel  rélevé  par  Bonrgeoïs  contre 
Gaâdolfi  :  —  Godsidérai^tque'les  pluies  qui, 
dans  le  mois' de  septembre  dernier,  ont  occa<- 
sîonné  Te  dothmage  dont  le  aieur  Bourgeois 
poursuit  îarépamtion,  ne  présentent  «fn  au- 
éune  façon  le  caractère  d'un'casfoftuît;  — 
Considérant,  d*atitre  p^rt,  qti'aucuiie  impru- 
dence ne  jpeut  éire  reprochée  au  sî^rBour^ 
geôis  dans  falocation  du  magasin  appartenaht 


d^ldti^etnie'qui  send>le  exister  entre  ces  deux  flôl»- 
tioDS,  Potfaier  Texplique  (n.  il^),  et.  plusieurs  autres 
kiteiprèles  avec  lui  (Voët,  loc,  cmuL,  n.  10;  Domat, 
Uv.  i,  tit  Â,  sect.  3,  n.  8),  en  (disant  remarquer 
que,  dans  la  première  espèce,  on  doit  entendre  qu^^ 
•Vagissait  d*un  fabricant  ou  'd*un  marchand  de  ton- 
neaux  qui  ne  doit  pas  être  admis  à  dire  qu^il  igno- 
ra it  les  vices  de  la  chose  qu*n  a  fabriquée  ou  louée, 
a  car  c'est  une  faute,  dit  Pothier,  que  de  se  mêler  de 
ce  qTi*on  n'entend  pas.  Hors*  de  ceâ  cas,  ajoute-t-îl,  le 
Ibcati^ur  qui  n*a  connu,  ni  dû  connedtre  le  vice  de  la 
Chose  qu'il  a  louée,  n'est  pas  terni  de  dédommager 
le  coud'ôctenrde  <]a>perte  qu*il  a  souflierte  de  ee  vice  ; 
et  il  n'«iU  tenu  à  autve  ohotecpi'à-  reprendre  la  chose 
qu'il  lui  a  Innée,  et  à  le  décharger  du  lojrer.  9 

Tel  serait,  selon  nous,  le  sens  à  donner  encore  au- 
jourd'hui au  2«  paragraphe  de  Fart.  1721,  C  Nap., 
qui  nous  parait  n^a  voir  voulu  que  reproduire  les  an* 
ciens  princif^es.  En  général,  le  bailleur  devrait  êUe 
exonéré  des  pertes  occasionnées  par  des.  rices  ou  dé- 
fauts qu'il  n'a  pas  connus;  mais  il  en  serait  autrement 
et  il  devrait  être  rendu  responsable,  toutes  îps  fois 
que,  à  raison  de  son  état  ou  de  sa  profession,  son 
ignorance  peut  être  considérée  conmie  une  fauie,  et, 
dès  lors,  on  rentre  sans  dîfliculté  dans  les  principes 
de  la  responsabilité  ;  seulement,  ce  sera  aux  juges 
du  fait  à  faire  ajpplication  de  cette  dislînclion  d'après 
l'appréciation  des  circonstances. 

L.-Sf.  Devill. 

(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjt'k  prononcée  en 
ce  sens.  F.  Cass.  19  mai  1851  (Vol.  1851.1.393),  et 
la  note. 
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Lois  el  DécUions  diverses. 


au  sienr  Gandolfi;  qu'il  a  dû  supposer,  eu  ef- 
fet, que  les  murs  en  avaient  éié  consiruits  sjii- 


des  perles  éprouvées  par  le  sieur  fioUrgbois^ 
— Par  ces  moi  ifs»  et  par  ceux  du  jugement  atlâ- 


vanilles  règles  de  Tart  el  que  leur  solidité  que»  qui  ne  sont  point  en  opposition  avec  le 
était  suffisante  pour  les  mettre  à  l*abri  des  in-  présent  arrêt,  statuant  sur  les  instances  joio- 
filirations  des  eaux  pluviales;  que  par  couse-  tes,démct  le  sieur  Beitiu  de  son  appela— -Démet 
quent  c'est  mal  k  propos  que  le  tribunal  de  '  pareillement  le  sieurGandolfide  son  appel  cd- 
première  instance  a  exonéré  le  sieur  Gandolli    vers  le  sieur  Bourgeois;-^  Et  disant  droit  à 

•     '     ' ' -'-'^  -*'-*  "  '''••  '  l'appel  relevé  parle  sieur  Bourgeois  contre  le 

sieur  Gandolfi  et  à  celui  du  sieur  Gandolfi  coa- 


d'une  partie  de  la  responsabilité  dont  II  est 
tenu,en  attribuant  k  la  fois  le  préjudice  éprouvé 
par  le  sieur  Bourgeois,  au  cas  fortuit,  à  sa  pro- 
pre imprudence,  et  aux  vices  de  la  chose 
louée  i— Uu'il  y  a  lieu  par  suite,  en  disant  droit 
à  l'appel  du  sieur  Bourgeois,  de  réformer 
quanta  ce  la  décision  des  premiers  juges; 

S**  Sur  les  appels  respectivement  relevés 
par  le  sieur  Gandolfi  contre  le  sieur  Berlin  et 
par  le  sieur  Bertin  contre  Gandolfi  :— Consi- 
dérant que  la  responsat»iliié  dos  entrepreneurs, 
constructeurs  vt  architectes  repose  sur  un 


rai,  se  trouve  placé  sous  sa  sauvegarde  et  doit 
recevoir  devant  la  justice  une  égale  protec- 
tion ;— Considérantquele  constructeur  ou  en- 
trepreneur est  responsable,  alors  même  qu'il 
aurait  bâti  sur  le  plan  et  les  indications  du 
propriétaire»  avec  les  matériaux  fournis  par 
celui-ci,  et  qu'iilui  aurait  bignalé  les  vices  et 
les  dangers  «lela  constructi<iu  projetée;— Cou- 
sidéraut  que  le  sieur  Beitin  a  fait  construire 
la  maison  dans  laquelle  est  situé  le  magasin  du 
sieur  Gandolfi;  qu'il  n*a  pu  ignorer  les  vices 
et  es  défauts  que  présentaient  les  murs  B  D  E 
formant  sur  deux  horizons  la  clôture  de  ce 
magasin  ;  qu'il  a  dû  particulièrement  recon- 
naître que  le  mur  E,  mitoyen  avec  le  sieur 
d'Aiigéli^.  était  d'une  construction  vicieuse,' 
qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  reconstruire  ce 
mur,  ou  tout  au  moins  de  a'y  point  adosser 
un  contre-mur  dans  toute  sa  largeur,  ainsi 
qu'il  le  fit  pour  une  partie,  laquelle  a  été  mise, 
par  là,  à  l'abri  de  rihtroduetion  des  eaux  plu- 
viales ; —  Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur 
Bertin  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du 
constructeur  à  Tégard  du  propriétaire»  con- 
formément k  l'art.  179*2,  Cod.  iN;ip,;— Consi- 
dérant qu'aucune  imprudence  ne  peut  être  im- 
putée au  sieur  Gandolfi  dans  la  construction 
du  m.igasiii  dont  il  s*agit,  puisque  le  sieur 
Bcrtiu,  en  sa  qualité  de  construeteur,  en  diri- 
geait seul  les  travaux;  que,  par  conséquent» 
c'est  le  cas  de  démettre  purement  et  simple- 
meut  Berlin  de  sou  appel;  —  Et  en  disant 
droit,  au  contraire,  à  l'appel  du  sieur  Gandolfi, 
de  déclarer  Bertin  intégralement  responsable 

(i)  Ce  point  est  enseigné  par  MM.  Orillard,  Corn- 
piL  d€S  tr.b.  de  comm.,  n.  409;  Despréaax,  eutL,  n. 
A69;  Nouguier,  des  Lettres  de  change,  tom.  t,  n.  829 
etsttiv.  ;  il  a  d^aiUears  été  consacré  par  un  arrêt  de 
Turin,  du  !•'  août  1811  (S-V.  12.2.262;  CollecU 
nouv.  8.2.597],  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Liège  des  10  août  et  i*'  déc  181&  (C.  n.  4.2.403  et 
420). 

(2»  S)  La  décision  de  l'arrêt  d-dessua»  quant  aux 


tre  le  sieur  Bertin  ;  -  Réformant  quant  à  ce, 
condamne  le  sieur  Gandolfi  h  payer,  à  litre  de 
réparations  civiles,  au  sieur  Bourgeois,  la 
somme  de  3,900  fr.,  à  laquelle  sont  évaluées 
les  perles  par  lui  éprouvées  dans  la  nuit  du 
17  au  18  septembre  dernier  ;...'Condamiie 
le  sieur  Berlin  b  pleinement  relever  et  garan- 
tir le  sieur  Gandolfi  de  la  condamnation  qui 
précède»  etc. 

Du  7  mars  1854.  —  Cour  împ.  de  Bastia.  — 
f*  ih.  —  Prés.»  M.  Cilmètes,  p.  p. —  C'onc/., 
M.  Ceccaldi,  subst.— P/.,  MM.  Gavini,  Uilanta 
etBonnelli. 


V  LETTRE  DE  CHANGE.  — CoMPÉTBNCB. 

— SiMPLB  PROMESSE. -Fin  de  non-recbvoir. 

^  Evocation.— -iRCOMPfiiEKCE.  —  Dernibi 

RESSORT. 

1®  Les  lettres  de  change  réjmléeê  simples 
promesses  n'en  sont  pas  moins  de  la  compé' 
ience  des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'ellet 
ont  été  soMcriles  à  l'occasion  d'opérations  de 
change  intervenues  entre  les  parties.  (Cod. 
Nap.,636.j(l) 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d^une  lettre 
de  change  réputée  simple  pi  omesse  comme  cun- 
It fiant  une  supposition  de  lieu^  qui  a  été  soU" 
serile  par  le  tireur  d'une  première  letti  e  de 
change,  au  profit  d^un  endosseur  de  cet  effet 
qui  en  a  payé  le  montant  en  l'acquit  du  tireur, 
et  pnur  V indemniser  de  ce  paiement. 

Vineom\  étence  des  tritunaux  de  commerce, 
retauvement  aux  lettres  de  change  répulée$ 
simples  promesses,  ne  peut  être  déclarée  d'uf- 
fice  par  ces  tribunaux  i  il  faut  qu'elle  sti  pro- 
posée par  let  parties.  (Coil.  proc,  lt9.)  (-2) 

...Et  il  faut  qu'elle  soit  proposée  in  InulDe 
litis  :  elfe  set  ait  couver iC  par  tes  dépenses  a« 
fond.  (Ibid.)  (3) 

^  -r  Les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond 
d  un  proies  et  le  juger,  lorsqu'ils  annulent  le 
jugement  de  première  instance  pour  cause 
d'tneompétence.  (Cod.  proc,  473.)  (4) 

...Et  cela,  alors  même  que  la  valeur  du  It- 
tige  n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort (5j. 

deux  points  dont  il  s'agit  ici,  est  conforme  à  ropinion 
la  plus  généralement  admise.  V.  Table  générale  Dc- 
vill.  etGilb.,  v  Lettre  de  change,  n.  kZk  et  sui?., 
ainsi  que  Merlin,  Répert.,  eod.  verb.,  $  2  {addit.)y 
et  Nouguier,  de  la  Uttre  de  change,  n.  83i.  —  K. 
ausiile  Code  de  comm.  annoté  de  Gilbert,  surTart. 
686,  n.  9  et  suiv. 

(&-5)  On  peut  considérer  la  jurisprudence  comme 
fixée  dans  le  sens  de  la  décision  d-dessus,  reiaiive- 


Lois  ei  DéeUiom  divenêà. 


(ic«Ml3 


(ftelmas— C.  Monlane.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  se  déclarer  incompétent, 
eo  se  fondant  sur  Fart.  636»  G.  comm.,  qu'au- 
tant qu'il  en  a  été  requis;  que,  d'un  autre  côté, 
les  demandes  en  renvoi  devant  le  tribunal  ci- 
Til  doivent  être  formées  avant  toutes  autres 
neeptions  ou  défenses,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  169,  Cod.  proc.  ;  que, 
dans  Tespèce,  ce  n'est  qu'après  que  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Toulouse  avait  renvoyé 
deux  fois  les  parties  devant  un  commissaire, 
et  1  an  de  ces  renvois  ayant  été  ordonné  sur  les 
conclusions  de  Montané  lui-même,  que  celui- 
cia  prétendu  quela lettre  de chanffede  1265 f., 
en  date  du  16  juin  1853,  devait  être  réputée 
Qoe  simple  promesse,  et  qu'il  a  décliné  la 
compétence  des  premiers  juges  ;  que,  par  con- 
séquent, ledit  Montané  n'était  plus  recevable 
dans  son  exception  non  présentée  in  limine 
Ulit; 

Auendo  d'ailleurs  que  cette  demande  en 
renvoi  n'était  pas  fondée;  qu'il  résulte  des 
documens  du  procès  qu'en  1851  Montané  a 
négocié  une  lettre  de  cbange  au  comptoir 
d  escompte  de  cette  ville,  à  la  faveur  d'une  si- 
gnaiure  de  complaisance  queDelmas  lui  avait 
fournie;  que,  ledilMontané  ne  l'ayant  pas  ac- 
quiuée  à  l'échéance,  le  comptoir  d'escompte 
en  a  poursuivi  le  paiement  contre  Delmas,  que 
c'est  par  suite  de  ce  paiement,  et  pour  l'en  in- 
demniser, que  Delmas  a  exigé  de  Montané, 
leiejuin  1853,une  lettre  de  change  de  1 265  f.; 
que  s'il  est  incontestable  que  cet  effet,  revêtu 
de  toutes  les  formes  d'une  lettre  de  change, 
contient  une  supposition  de  lieu  qui  le  fait  dé- 
générer en  simple  promesse,  il  est  également 
certain  que  ledit  efre^n'en  conserve  pas  moins 
"11  caractère  commercial ,  parce  qu'il  a  été 
souscrit  à  Poccasion  de  Popération  de  change 
qui  était  intervenue  entre  les  parties  en  l'an 
185!  ;  ^ 

Attendu  que  ledit  Montané  ne  peut  pas  se 
refuser  à  payer  la  somme  de  1265  fr.  dont  il 
s  est  reconnu  débiteur  envers  Delmas  dans  les 
Circonstances  qui  viennent  d'être  rappelées; 
-M}ue  la  cause  est  donc  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive,  et  que  la  Cour  est  autorisée 
a  la  retenir,  quoique  le  jugement  attaqué  ne 
statue  que  sur  la  compétence  et  quoique  la  va- 
leur du  litige  n'excède  pas  1500  fr.  ;  que  ce 
droit  d'évocation  se  puise  dans  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  473,  Cod.  proc.  civ.,  qui  est 
Mtributif  de  juridiction,  et  qui  doit  être  d'au- 
tant moins  restreintdans  son  application  qu'il 
a  pour  objet  d'économiser  les  frais  et  d'accé- 
lérer la  marche  de  la  justice  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, infirme,  et  évoquant,  etc. 

Du  21  mars  ISSi.^Gour  imp.  de  Toulouse, 
-l"  ch.'—Préi.,  M.  Piou,  p.  p.  — Conc/.,  M. 


nent  an  point  principal;  mais  la  controverse  'conti- 
nue sur  la  question  accessoire.  V,  la  Table  gêné' 
raU,  y  Evocation,  n.  86  et  suiv,,  et  A7  et  suîv. 


Bonafous,  1"  av.  gén.  —Pi.,  MM.  Albert  et 
Saint-Gresse. 

ACTION  ÀD  FU  TU  HUM. —Loi  diffamait. 

—Testament.  —  Prodoction  de  pièces. 

Lorsque,  dans  lé  cours  de  Vinstance  sur 
une  demande  en  nullité  d'un  ieslamenl  pour 
cause  d'insanité  d^esprii  du  teslateur,  il  est 
découvert  un  autre  testament^  postérieur  en 
date  au  premier,  et  instituant  pour  légataire 
universel  le  demandeur  lui-même^  celui-ci  ne 
peut  être  contraint  à  verser  au  procès  le  testa- 
ment qui  Vinstitue  pour  quHl  soit  statué  sur  sa 
valeur  dans  la  même  instance,  alors  qu'il  dé^ 
clare  n'avoir  aucun  usage  à  faire,  quant  à  pré" 
sentjde  ce  testament^  et  alors  surtout  fiu'il  dé' 
clare  reconnaître  que  Vétat  d'incapacité  légale 
du  teslateur,  sur  lequel  il  a  fondé  sa  demande 
en  nullité  du  premier  testamentyexistait  encore 
à  la  date  du  second.,.  Peu  importerait  qu'il 
eût  présenté  lui-même  lesecoî^d  testament  qui 
l'institue  au  président  du  tribunal  civil,  con- 
formément à  l'art.  1007,  Cod.  Nap.,  et  que, 
par  suite,  le  dépôt  en  ail  été  ordonne  en  P  étude 
d^un  notaire,  en  vertu  du  même  article  (1). 
(De  Lordat— G.  d'Hautpoul.) 

Le  marquis  de  Lordat  a  fait,  par  divers  tes- 
tamens  olographes  successifs,  le  dernier  por- 
tant la  date  du  22  mars  1845,  des  dispositions 
en  faveur  des  sieurs  Charles  et  Auguste  de 
Lordat.  Les  sieurs  Stanislas,  Théophile  et 
Théobald  d'Hautpoul  ont  attaqué  ces  testa- 
mens  pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  testa- 
teur ;  mais  leur  action  à  cet  égard  a  été  re- 
poussée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse,  du  8  mars  1853,  duquel  Us  ont  in^ 
terjeté  appel. 

Devant  la  Cour  impériale,  des  faitsnouveauz 
ont  donné  lieu  à  un  incident.  Depuis  le  juge- 
ment de  première  instance,  il  avait  été  pré- 
senté par  le  sieur  Stanislas  d'Hautpoul,  Tun 
desappelans,  au  président  du  tribunal,  confor- 
mément ^  l'art.  1007,  Cod.  Nap.,  une  pièceen 
forme  de  tesument  olographe  du  marquis  de 
Lordat,  portant  la  date  du  10  l'uill.  18I>9,  et 
qui  instituait  le  sieur  Stanislas  d'Hautpoul  iul- 
mêmepour  légataire  universel;  et  le  président 
avait  ordonné  le  dépôt  de  cette  pièce  dans  l'é- 
tude d'un  notaire.  Par  suite  de  cette  circon- 
sunce,  les  intimés  ont  fait  sonuqation  au  sieur 
Stanislas  d'Hautpoul  d'avoir  à  déclarer  quel 
usage  il  entendait  faire  actuellement  ou  ulté- 
rieurement de  la  pièce  dont  il  s'adt,  et,  attendu 
que  la  Cour  était  appelée  à  régler  entre  les 
parties  l'attribution  de  la  succession  du  mar- 
quis de  Lordat,  d'avoir  k  verser  cette  pièce  aa 
féroces,  ou,  sinon,  de  venir  voir  déclarer  par 
a  Cour  que  ladite  pièce  ne  pouvait  produire 
aucun  droit,  ni  aucune  présomption  en  faveur 


(1)  Cette  question  se  rattache  à  la  théorie  des  ac- 
tions ad  futurum  que  nous  avons  exposée  en  note 
de  divers  mêla  des  Cours  de  Toulouse,  Liège,  etc., 
dans  notre  Vol.  de  1850,  2*  part.,  pag.  V\  Nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 
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Lois  el  Dédiions  diverses» 


des  appelans. — Le  sieur  Slanislas  d'Hautpoul 
a  refusé  de  donner  aucune  explicaiion  relati- 
Tement  à  la  pièce  en  question,  comme  aussi 
de  la  verser  au  procès,  sur  le  motif  qu'il  n'y 
était  obligé  en  aucune  manière,  et  en  disant 
que,  d'ailleurs,  il  ignorait  l'usage  qui  pouvait 
ou  devait  en  être  fait,  et  qu'au  surplus  H  per- 
sistait k  soutenir  que  le  marquis  de  Lordat 
avait  été  de  tout  temps  dans  un  état  d'incapa- 
cité légale  de  tester.— La  Cour  a  écarté  la  pré- 
tention des  intimés  par  les  motifs  suivans  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  q^ue  Slanislas  d'Haut- 
pDul  ne  se  prévatit  pas  du  testament  dont  il  a 
été  par  lui  demandé  le  dépôt  par  mesure  con- 
servatoire; que  non-seulement  il  ne  produit 
pas  cet  acte  dans  l'instance,  mais  qu'il  déclare 
ne  lui  attribuer,  quant  à  présent,  aucune  va- 
leur, puisqu'il  persiste  à  soutenir  que  le  mar- 
quis de  Lordat  était  incapable  de  tester  ; — At- 
tendu que,  dans  cet  état  de  choses,  Stanislas 
d'Hautpoul  ne  peut  être  contraint  à  verser  au 
procès  un  testament  dont  il  ne  veut  pas  faire 


(i)  Cette  questioQ,  qui  a,  jusquMci,  peu  préoccupé 
la  doctrioe*  a  été  diversemeut  résolue  par  la  jurispru- 
dence» V»  dans  le  seus  de  Tarrét  ci-dessus,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  2^  nov.  1851  (Vol.  1852. 
2.  A6— P.  1853.2. 331).  En  sens  contraire,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble,  du  6  juin  1853,  el  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Met2,  du  19  ocL  1853,  rapportés  5u;7rd,  p. 
A6  et  47.— L*arrét  ci-dessus  argumente,  en  fayeur 
de  son  système,  du  rapprochement  des  textes  des  art.  1 
et  52  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  qu'il  interprète 
dans  le  sens  le  plus  absolu,  et  après  avoir  cru  y  trou- 
ver ce  principe,  que  la  suspension  doit  opérer  le  des- 
saisissement temporaire  des  minuies  à  l'égard  du  no- 
taire suspendu,  il  conclut  de  là  que  la  loi  ayant 
gardé  le  silence,  dans  cette  hypotlièse,  sur  les  mesu- 
res à  prendre  dans  Tintérêt  des  tiers,  il  y  a  lieu  de 
recourir  par  analogie  à  celles  qui  sont  prescrites, 
dans  le  cas  de  décès,  par  Tart  61.  Cette  théorie 
est-elle  exacte  au  point  de  vue  légal  ?  Nous  en  dou- 
tons. Pour  en  apprécier  la  valeur,  il  faut  écarter  d'a- 
bord les  considérations  qu'on  invoque  pour  la  com- 
battre, parce  que,  selon  nous,  elles  ne  doivent  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  solution  de  la  difSculté 
qui  naît  d'une'  question  de  pur  droit.  C'est  donc 
dans  l'interprétation  du  sens  juridique  des  deux  arti- 
cles dont  il  s'agit  que  la  discussion  doit  être  concen- 
trée. En  détenoiuant,  dans  son  art.  !•%  l'ensemble 
des  attributions  conférées  aux  notaires ,  la  loi  de 
v^tôse  a  réuni  dans  la  même  disposition  chacun  des 
élémens  dont  leurs  fonctions  se  composent,  et  dans 
le  nombre  elle  a  compris,  il  est  vrai,  le  dépôt  des 
nUDutes.  Mais  faut-il  induire  de  là  que  tous  ces  élé- 
mens sont  indivisibles,  en  ce  sens  que  la  suspension 
les  affecte  tous  au  même  degré,  et  que  le  sort  des 
uns  doit  être  commun  à  tous?  L'art  59,  combiné 
avec  l'arL  1*',  présente  une  locution  qui  ne  parait 
pas  avoir  une  signification  assez  énergique  pour  ame- 
ner à  cette  conclusion.  Il  porte,  en  effet,  que  tout  no- 
taire suspendu  devra,  aussitôt  après  la  notification 
qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  cesser  Veocer- 
ciee  de  son  état.  Or,  queUe  est  la  portée  légale  de 
ces  expressions  ?  Faut-il  les  entendre  dans  un  sens  ab- 
9olU|  comme  Ta  fût  r^irr^  çi-dç8sus  ?  £o  d'autres 


usage,  sous  peine  d'être  déchu  du  droitde  s*en 
servir  plus  tard  ;  que  ledit  d'Hautpoul  ne  s^est 
pas  même  jacté  d'être  investi  par  ce  testament 
de  droits  quelconques,  et  que  dès  lors  la  Cour 
n'a  pas  à  apprécier  les  conséquences  juridi- 
ques du  trouble  qu'il  aurait  apporté  k  la  pos- 
session des  intimés;— Sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions des  intimés,  les  rejetant,  ordonne 
qu'il  sera  plaidé  au  fond,  etc. 

Du  21  fév.  ISd^.—Gour  imp.  de  Toulouse. 
— f  ch^— Prés.,  M.  Piou.— Cono/.,  M.  Bon- 
nafous,  av.  gén.  ^^  PL^  HM.  Fonrtanîer  et 
SainUyresse. 


N0TAIRE.--Su8PBifMOK.— MmoTBS. 
L$  jtrésidetU  du  Iriôimal  cMl  peuly  dans  le 
cas  de  suspension  eomme  dans  celui  de  décès 
d'un  notaire,  commettre,  par  analogie  et  en 
vertu  de  Vart.  61  de  la  loi  du  ^  vent,  an  ii, 
un  autre  notaire  pour  recevoir  en  dépôt  pro^ 
visoire  les' minutes  et  répertoires  eu  notaire 
suspendu  (i). 


termes,  veulent-elles  dire  que  la  suspension  a  pour 
effet  légal  d^autoriser,  à  l'égard  du  notaire  qui  en  est 
Pobjet,  le  dépouillement  temporaire   de  toutes  les 
fonctions,   sans  exception,  attacbées  à  son  titre  par 
l'arL  1*'?  Ou  bien,  au  contraire,  faut-il  leur  donner 
un  sens  limitatif,  et  reconnaître  avec  le  tribunal  de 
Vouiiers,  dont  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz  a  sanctionné 
la  doctrine  (V.  suprd,  loe,  eit,)^  que  l'ait.  52  attri- 
bue, sans  doute,  à  la  suspension  l'effet  d'interdire 
au  notaire,  pendant  sa  durée,  l'exercice  acUf  de  son 
état,  c'est-à-dire,  le  droit  d'instrumenter  et  de  se 
li\rer  à  un  travail  quelconque  productif  d'émolu- 
mens,  mais  qu'il  n'étend  pas  cet  effet  jusqu'à  lui  in- 
terdire la  garde  des  minutes  de  son  étude,  qui  n'est 
qu'une  fonction  purement  passive  ?  Cette  dernière  in- 
terprétation nous  parait  préférable.  En  effet,  après 
avoir  déclaré,  dans  l'art  52,  qui  figure  dans  la  secU 
3  du  tit.  2,  que,  par  la  suspension,  suppression  de 
titre  ou  destitution,  le  notaire  sera  tenu  de  cesser 
l'exercice  de  son  état,  eUe  s'occupe  immédiatement 
des  conséquences  forces  de  la  cessation  de  cet  exer- 
cice, et,  pleine  de  sollicitude  pour  l'intérèldes  famil- 
les, elle  consacre  exclusivement  la  secL  à  à  rétablis- 
sement des  rj^les  qui  se  réfèrent  aux  divers  cas  dans 
lesquels  la  transmission  des  minutes  doit  avoir  lieu» 
Or,   toutes  les  dispositions  des  articles  placés  dans 
cette  section  ne  s'appliquent  taxativement  qu'aux 
cas  de  suppression  de  titre,  de  destitution  ou  décès 
des  notaires,  et  aucune  d'elles  ne  se  rapporte  ou  cas 
de  la  suspension.  Ce  silence  de  la  loi  ne  met-il  donc 
pas  eu  lumière  ce  (loint  de  doctrine,  qu'après  avoir 
prévu  que  la  direction  de  l'étude  du  notaire  sus- 
pendu pourrait  changer  temporairement  de  main, 
elle  n'a  pas  voulu  lier  d'une  manière  intime  ce  chan- 
gement au  déplacement  du  dépôt  des  minutes  ?  En 
effet,  n'cst-il  pas  permis  de  conclure  de  la  combi- 
naison de  l'arL  52  avec  les  art.  5&  et  suivans,  jus- 
que» et  y  compris  l'art.  61,  destinés  à  CAmmpnter  le 
sens  du  premier,  et  à  en  régler  les  conséquences 
nécessaires,  que  l'arrêt  ci-dessus  donne  à  l'art  52 
une  extension  <}u'ii  ne  comporte  pas  ?  Objectera-t-on 
que  le  silence  de  la  loi  a  pu  être  le  résultat  de  l'ou- 
bli, et  que  l'induction  qu'on  en  tiie  est  exagérée  ? 


Lois  et  Décisions  diverses. 


il  peut,  en  outre ,  charger  de  ce  dépôt  un 
notaire  résidant  hori  de  ta  commune  et  même 
hors  du  canton  de  la  résidence  du  notaire 
suspendu  (Ij. 

(M*  C....)— -^KHÊT. 
^  LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 ,  la  garde  des  mi- 
nutes et  la  délivrance  des  grosses  et  expédi- 
tions Torment  une  partie  intégrante  des  lonc- 
lions  d'un  notaire;  que,  d'après  l'art.  52  de  la 
même  loi,  tout  notaire  suspendu,  destitué  ou 
remplacé,doit,  aussitôt  après  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  de  la  suspeasion,  cesser  l'exercice 
de  son  état,  à  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts et  des  autres  condamnations  prononcées 
parles  lois  i  —  Qu'il  suit  de  ik  que  le  notaire 
suspendu^  se  trouvant  paralysé  dans  tous  les 
actes  de  son  ministère,  et  au  moins  suspect  aux 
yeux  de  la  loi,  s'il  n'est  pas  complètement  dé- 
pouillé de  sa  confiance,  ne  doit  pas  conserver 
le  dépôt  et  la  garde  des  minutes  de  son  office, 
ni  le  droit  d^eti  délivrer  des  grosses  et  expé* 
ditioQS  j— Que,  dans  l'iutérét  des  tiers,  c'est  le 
cas  de  recourir  aux  mesures  conservatoires 
prescrites,  dans  un  cas  analogue,  par  l'art.  61 
de  la  loi  prédaiée;  et  de  charger  temporaire- 
ment an  autre  notaire  du  dépôt  et  de  la  garde 
des  minutes  des  actes  reçus  par  le  notaire  sus- 
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Mais  on  peut  répondre,  d'abord,  que  la  supposition 
qui  sert  de  base  à  robjecUon  est  peu  vraisemblable, 
et,  en  outre,  que  ce  silence  a  été,  au  contraire,  Tœu- 
vre  d'une  volonté  réfléchie.  En  effet,  est-ce  que  la  loi 
âe  ventôse  n*a  pas  considéré  Tétude  des  notaires 
comme  un  dépôt  public  devant  jouir  de  la  même 
fisitè  que  la  résidence?  Dans  son  appréciation  des 
causes  diverses  de  la  suspension ,  n'a-t^elle  pas  pï 
envisager  les  faits  sur  lesquels  elle  devait  être  fondée 
covame  n'étant  pas  d'une  nature  assez  grave  pour  né* 
eesaiter  le  dépûoement  moA»entané  des  minutes,  et 
comproDoeUie  sérieusement,  pour  l'avenir,  la  poai- 
tioQ  du  notaire  frappé  de  cette  peine  disciplinaire  ? 
S'il  en  a  été  ainsi,  on  ajoute  donc  aux  rigueurs 
de  la  loi,  en  ordonnant  une  mesure  qu'eue  n*a  pas 
jugé  à  propos  de  prescrire  dans  cette  espèce.  Com- 
ment, d'ailleurs,  est-îl  possible  d'assimiler  deux  cas 
qo^elle  a  voulu  distinguer,  et  qui  se  rattachent  à  deux 
événemens  produisant  des  efl^ts  bien  différens  !  Par 
le  décès,  le  titre  s'éteint  avec  la  personne»  et  rex» 
linction  du  titre  entraîne  ceUe  de  toutes  les  fonctions 
dont  il  est  la  source^  par  stute  du  décès,  il  n'y  a  plus 
ée  défMisitaire-  publie,  et  v<mU  pourquoi,  veillant  à 
ruitérét  des  tiers,  la  ioi,r  par  l'arL  61,  confùre  au 
président  du  tribunal  civil  le  droit  de  commettre  un 
antre  notaire  pour  la  garde  des  minutes.  Malgré  la 
suspension,  le  notaire  conserve  son  titre  et  sa  rési- 
detûse;  par  la  suspension,  l'exercice  de  son  état 
cesse,  mais  après  l'expiration  de  cette  peine  disciplf- 
Baire,  il  peut  le  reprendre.  Si  donc  il  est  resté  tîtu^ 
laire,  il  a  pu  rester  dépositaire  et  gardien  des  minu- 
tes, parce  que  la  loi  ne  lui  a  pas  retiré  complètement 
a  confiance,  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'intérêt  des  tiers  n'a  .pas  cessé  un  moment 
d'être  sauvegardé.  Dans  le  système  de  l'arrêt  ci-des- 
»as,  on  supplée  donc  ù  la  loi  de  \entôse,  au  Heu  de 
l'appliquer  telle  qu*elle  est,  et  l'application  de  l'art. 


pendu  ou  par  ses  prédécesseurs;  —  AUendp 
que  la  désignation  de  ce  dépositaire  ne  peut 
appartenir  au  notaire  suspendu,  mais  à  Tauto- 
riié  judiciaire  chargée  de  protéger  les  intérêts 
et  les  droits  de  tous;— Attendu,  en  fait,  que 
M*  C...,  notaire  à  M...,  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  deux  années  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  Blois,  du  21  déc.  1853, 
exécutoire  par  provision  ;  que  c*est  donc  ré- 
Kulièrement  et  a  bon  droit  que,  par  son  or- 
donnance postérieure.du  31  décembre,  le  pré- 
sident du  tribunal  a  commis  M*  Jacques  Tuffiè- 
re,  notaire  à  Blois,  à  l'effet  de  recevoir  le  dé- 
pôt temporaire  des  minutes  de  W  C...,  et  d'en 
délivrer  aux  parties  intéressées  des  grosses  ou 
expéditions}— Que  cette  désignation  satisfaite 
tous  les  intérêts  et  particulièrement  à  celui  de 
M*C...^  oui  se  trouve  ainsi  moins  exposé  à  voir 
sa  clientèle  passer  dans  l'étude  d'un  antre  no- 
taire du  canton  de  M...;-Par  ces  motifs,  con- 
firme l'ordonnance  du  21  déc.  1853,  eic. 

Du  21  janv.  185*.— Cour  imp.  d'Orléans— 
Prés.^lSL.  Vilneau.— Conc^,  M.  Chevrier,  at." 
gén.— P^,  M.  Heurteau. 

LEGS  UNIVERSEL.— Envoi  Eir  POSssssioK. 
—  OanONifAKCB.  —  Appel. 
Vordonnance  du  président  du  tribunal. 


61,  par  vole  d'analogie,  ne  paraît  pas  rationnelle.  On 
peut  même  ajouter  qu'elle  est  incondiiable  avec  l'ar- 
gument péremptoire  que  l'on  peut  tirer  du  texte  de 
l'art.  55  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du  30 
déc  1842,  qui  a  réglementé  l'exercice  du  notnriaten 
Algérie  (a),  et  qui  peut  être  invoqué  comme  étant  l'ex- 
pressii^n  véiitaJ^le  de  la  pensée  du  Gouvernement  sur 
l'intesprétatioa  qu'il  convient  de  donaer  à  la  loi  du 
25  vent,  aa  li.  Or,  si  la  solution  de  l'arrêt  ci-dessus 
pouvait  être  adoptée,  il  faudrait  reconnaître  que  la  lé- 
gislatioa  Xiaiiçaise  présente  cette  anomalie  éU'auge, 
que  les  eflets  légaux  de  la  suspension  des  notaires 
sont  plus  étendus  d'après  la  loi  de  ventôse  que  d'a- 
près l'arrêté  ministériel  précité,  et  qu'elle  a  voulu, 
par  conséquent,  traiter  plus  favorablement  les  no- 
taires en  Algérie  qu'en  France.  Du,  système  qui 
aboutit  à  un  pareil  résultat  ne  nous  paraît  pas  devcip 
être  admis  ;  aussi,  nous  estimon»  que  la  solution 
adoptée  par  hts  arrêts  de  Grenoble  et  de  Meti  (V. 
suprà,  loc.  cUJ),  estf  ceMe  qui  doit  prévaloir,  poani , 
bieu  entendu,  que  le  notaire  suspendu  ait  pris  l'eur- 
gagement  de  communiquer  les  mÎAutes  au  notaire 
délégué  pouL'  déJi.vrer  les  expéditions,  chaque  fois 
qu'il  en  sera  besoin. 

(1)  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
décès  d'un  notaire,  le  président  du  tribunal  civil  est 
Décessairemenl  obligé  de  choisir  le  notaire  déposi- 
taire, parmi  ceux  du  même  canton  de  la  résidence 
du  Ululaire  décédé,  voy,  pour  la  négative,  Rollaud 
de  VUlargues,  RépcrU  du  noL,  v*  Minute,  n.  113 
(1«  édit.). 

(ISoie  communiquée  par  M.  Latailhkde  ,  juge 
d'instruction  près  te  tribunal  de  Castel-Sai^ 
rax^iiu) 

(a)  y.  |eet  arréië  àxùn  1«  Dietimm.  delà  Uffûl,  a!g,m 
riennt,  d«  M;  de  BftnWTiUe^  v*  Iktmtte,  pèf ,  46«. 
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portant  envoi  en  postesston  du  légataire  uni- 
versel institué  par  testament  olographe,  est- 
elle  susceptible  de  recours,  et  cela  tant  par  la 
voie  de  Vopposition  devant  ce  magistrat  {non 
devant  le  tribunal)  que  par  la  voie  de  l'appel 
devant  la  Cour?{C.  Nap.,  1008.)— Jugé  affilé 
mativement  dans  la  l*"  espèce.— Mais  jugé  né- 
galivemenl  dans  la  2"  espèce,  du  moins  quant 
au  recours  par  la  voie  de  Pappel  (1). 
1"  jB«p^cf.— (Petriconi— C.  Mattei.)— arkêt. 
LA  COUR  ;— Sur  la  demande  en  nullité  de 
Tordonnance  d'envoi  en  possession  :— Consi- 
dérant que  les  ordonnances  d'envoi  en  posses- 
sion rendues  par  les  présidens  des  tribunaux 
de  première  insUnce>  aux  termes  de  l'art. 
1008,  Cod.  Nap.,  ne  sont  pas  une  vaine  forma- 
lité ;— Qu'elles  constituent  des  actes  juridic- 
tionnels, pouvant  entraîner  en  droit  de  très 
graves  conséquences,  et  en  fait  d'irréparables 
préjudices  ;— Que,  par  suite,  on  ne  pourrait 
les  déclarer  insusceptibles  de  tout  recours, 
sans  méconnaître  les  principes  les  plus  certains 
•  du  droit  de  la  défense  ;— Qu'aussi  esi-il  géné- 
ralement admis  que  les  ordonnances  d'envoi 
en  possession  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'opposition  devant  les  magistrats  de 
qui  elles  émanent,  et  parla  voie  de  l'appel  de- 
vant la  juridiction  supérieure  des  Cours  im- 
périales;—Mais  considérant  que  la  dame  Pe- 
triconi,  qui,  dans  ses  conclusions,  a  contesté 
la  régularité  de  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session rendue  par  le  président  du  tribunal 
civiCde  Baslia,  le  28  juin  1852,  n'a  introduit 
sa  demande  en  nullité  de  ladite  ordonnance  ni 
par  l'une,  ni  par  l'autre  des  deux  voies  qui  lui 
éuient  ouvertes  ;— Qu'elle  en  a  saisi  directe- 
ment le  tribunal  civil  deBastia,  qui  ne  pouvait 
en  connaître  ni  sur  l'opposition, ni  sur  l'appel; 
^Qu'ainsi,  la  dame  Petriconi  a  fait  ce  qu'elle 
ne  pouvait  pas  faire,et  ce  qu'elle  pouvait  faire, 
ellene  l'apasfait:  Fecit  quod  non  poiuit,  quod 
potuit  non  fecit  ;— Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, et  sans  approuver  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges,  il  y  a  lieu  de  confir- 
mer leur  décision,  quant  à  ce,  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  n'ayant  été  légalement 
attaquée  ni  devant  le  tribunal  de  première  in- 
sunce,  ni  devant  la  Cour  ;— Par  ces  motifs,  et 
par  ceux  du  jugement  attaqué  qui  ne  sont 
point  en  opposition  avec  le  présent  arrêt,  joint 
les  instances  et  statuant  sur  icelles  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  des  parties  de  Pellegrini  et  de 
Campana,  les  démet  de  leurs  appels,  etc. 


(1)  La  question  ici  jugée  est  vivement  contro- 
versée; et  la  controverse  embrasse  les  points  de  sa- 
voir, d'abord,  si  l'ordonnance  dont  il  s'agit  peut  êU« 
attaquée,  et  ensuite,  au  cas  de  solution  affirmative 
sur  ce  chef,  par  queUe  voie  eUe  peut  l'être,  soit  par 
la  voie  de  l'appel,  soit  par  celle  de  l'opposition,  ou 
bien  tant  par  l'une  que  par  l'autre  indilTéremment. 
F.  à  cet  égard,  nos  observations  et  les  renvois  indi- 
vquês  aux  notes  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour 


Du  22  mars  1854.  —  Cour  împ.  de  Bastia. 
—Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  Voncl.,  M.  de 
Casablanca,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Gavini,  Mi- 
lanta  et  Tomasi. 

2«  Espèce.^iHérït.  Piot-^C.  Hugues.) 

La  dame  veuve  Piot  est  décédée  le  26  déc. 
1853,  sans  laisser  d'héritiers  à  réserve,  mais 
ayant  institué,  par  un  testament  olographe,  les 
mineurs  Hugues  pour  ses  légataires  univer- 
sels. Le  sieur) Hugues  père,  agissant  en  qualité 
d'administrateur  légal  des  biens  de  sesenfans, 
a  demandé  leur  envoi  en  possession  des  biens 
de  la  défunte.  Cet  envoi  a  été  accordé  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  5  janv.  1851.— Cette  ordonnance  a 
été  l'objet  d'un  appel  de  la  part  des  parens 
collatéraux  de  la  défunte,  lesquels  avaient 
formé  une  action  en  nullité  du  testament  de 
celle-ci,  pour  cause  de  démence  et  de  capta- 
tion. 

Les  légataires  ont  opposé  à  l'appel  une  fin 
de  non-recevoir  péremptoire,  soutenant  que 
les  ordonnances  d^envoien  possession  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours.  A  cet  égard,  on  a 
dit  pour  eux  :  Il  est  reconnu,  en  principe,  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  que  les  ac- 
tes émanés  de  la  juridiction  gracieuse  du  pré- 
sident ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  C'est 
ce  qui  est  jugé  h  l'égard  des  ordonnances  per- 
mettant soit  d'assigner  à  bref  délai,  soit  de  for- 
mer une  saisie-arrêt.  En  est-il  différemment 
de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession?  Evi- 
demment non.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  cet  acte? . 
C'est  en  quelque  sorte  la  formule  exécutoire 
imprimée  au  testament  olographe,  titre  privé 
et  qui  ne  peut,  par  lui-même,  avoir  la  même 
force  que  le  testament  authentique;  c'est  la 
sanction  donnée  par  l'autorité  judiciaire  au 
principe  de  la  saisine,  qui  investit  le  légataire 
universel.  On  reconnaît  que  les  héritiers  ne 
doivent  pas  être  appelés  devant  le  président 
auquel  le  légataire  demande  l'envoi  en  pos- 
session. L'ordonnance  se  rend  sans  contradic- 
tion. Or,  qu'est-ce  que  l'appel  ?  C'est  la  con- 
tradiction soumise  au  second  degré  de  juri- 
diction. Il  y  aurait  donc  ici  un  débat  qui  ne 
Sourraitpas  être  contradictoire  devant  le  juge 
e  première  instance  et  qui  devrait  l'être  en 
appel  :  il  y  aurait  un  second  ressort,  il  n'y  en 
aurait  pas  un  premier. 

On  a  répondu  pour  les  légataires  univer- 
sels :— La  seule  voie  de  recours  contre'les  or- 
donnances d'envoi  en  possession  est  l'appeL 
Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  acte  qui 


de  cassation  du  24  avr,  1844  (Vol.  1845.1.66— P. 
1814.2.407),  et  un  arrêt  de  Riom  du  6  mai  1850 
(Voï.  1850.2.454— P.1850.2.89).  F.  au  surplus  la 
Tabte  générale  de  DevUU  et  Gilb,,  y  Legs  universel, 
n.  51  et  suiv. — Ajoutons  que  M.  Marcadé,  tom.  4.  sur 
Tari.  1008,  n.  1,  enseigne  que  Tordonnance  d'envoi 
en  possession  est  susceptible  d^être  attaquée  par  les 
héritiers ,  mais  sans  s'expliquer  sur  la  voie  par  la- 
quelle peut  s'exercer  ce  recours. 
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n'est  pas  «ne  simple  mesure  d'instruction, 
mais  qui  a  pour  les  parties  les  plus  graves 
conséquences,  qui  nuit  aux  unes  et  profite  aux 
autres,  qui  investit  le  légataire  de  droits  im- 
portans  et  met  à  la  charge  des  héritiers  la 
vérification  du  testament,  qui  intervertit  com- 
plètement les  rôles,  qui,  ae  défendeurs  saisis 
ipar  la  loi^  fait  les  héritiers  demandeurs,  ayant 
à  ressaisir  un  patrimoine  à  Tencoutre  d'un 
acte  sous  signature  privée,  soit  un  acte  de  ju- 
ridiction gracieuse  ou  volontaire,  souveraiu, 
sans  appel,  quoique  émanant  d*un  seul  juge.— 
C'est  un  acte  de  jiA'idiction  gracieuse,  sou- 
tient-on. Où  est  la  loi  qui  le  dit?  Le  caractère 
et  l'importance  de  l'acte  ne  prouvent-ils  pas  le 
contraire?  Les  deux  degrés  de  juridiction  ne 
sont-ils  pas  de  droit  commun?  Mais  c'est  une 
ordonnance  rendue  sur  requête  non  signiliée, 
non  communiquée,  ajouie-t-on.  Ce  n^est  pas 
un  motif  suffisant.  Ce  qu'il  faut  considérer,  ce 
n'est  pas  la  forme,  mais  le  fond  -,  c'est  la  na^* 
ture,  rimportance,  l'effet  delà  décision.  Nuit- 
elle  aux  parties?  modiûc-t-elle  leurs  droits? 
alors  le  recours  est  nécessaire.  Mais  quel  re- 
cours ?  Devant  le  tribunal?  Non.  Le  tribunal 
ne  peut  réformer  la  décision  du. président, 
agissant,  non  comme  délégué  du  tribunal,  mais 
eii  vertu  d'un  droit  égal,  d'une  juridiction  spé- 
ciale. Ces  principes  sont  élémentaires.  L'appel 
seul  est  donc  possible;  le  président  a  juge,  a 
épuisé  le  premier  degré  ;  le  recours  devant  la 

I'uridiction  supérieure  est  de  droit  commun, 
^our  qu'il  ne  soit  pas  possible,  il  faut  une  ex- 
ception indiquée  par  la  loi  ou  une  interdic- 
tion prononcée  par  elle,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  l'espèce;  donc  la  fin  de  non-recevoir 
doit  être  repoussée. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  est  un  acte  de  la  juri' 
diction  volontaire  du  président  du  tribunal, 
et  que  le  droit  de  la  rendre  est  exclusivement 
attribué  à  ses  fonctions  ; — Que  l'envoi  en  pos< 
session  n'est  que  l'application  du  principe  qui, 
en  l'absence  d'héritiers  à  réserve,  accorde  la 
saisine  de  la  succession  du  testateur  au  léga- 
taire universel; — Qu'une  pareille  ordonnance 
étant  rendue  au  bas  de  la  requête  qui  est  pré- 
sentée au  président  du  tribunal,  sans  contra- 
diction de  la  part  des  héritiers  qui  ne  doivent 
pas  être  appelés,  ne  constitue  pas  une  décision 
judiciaire  susceptible  d'être  attaquée  par  la 
voie  de  l>ppeli— Déclare  l'appel  non  receva- 
ble,  etc. 

Du  25  mars  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
A*  ch.  —  Prés.,  M.  Ferey.— ConcL,  M.  Rous- 
sel, av.  gén.— JPI.,  MM.  Paillard  de  Villeneuve 
et  Thureau.      • 

ACTION  PUBLIQUE.— Partir  civilr.— Dii- 

FAUT  d'intérêt. 

Lorsque  Faelion  publique  a  été  mise  en 
mouvement  par  la  citation  de  la  partie  civile ^ 
le  rejet  de  ïa  plainte  par  fin  de  non-recevoir, 
prise  du  défaut  d'intérêt  du  plaignant,  ne  peUt 


arrêter  Vaclion  publique,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel doit  statuer  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  surtout  lorsque  cette  fin  de 
non-recevoir  n^a  pas  été  proposée  avant  toute 
défense  au  fond,  (Cod.  inst.  crim.,  art.  1.) 
(Le  minist.  public— C.  Triep-Herranat  et  au- 
tres.) 
Les  biens  du  sieur  Triep-Herranat  ayant  été 
frappés  de  saisie  immobilière, le  30  juill.  1852, 
l'adjudication  défiDitivc  de  ces  biens  fut  ûxée 
au  mois  de  novembre  même  année.—- Le  sieur 
Pèdebernade  s'en  rendit  adjudicataire.— Le  30 
juill.  1853,  il  fit  citer  Triep-Herranat  et  quatre 
autres  individus  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Pau,  comme  prévenus,  savoir  :  le 
premier,  d'avoir  commis,  la  veille  et  le  jour 
même  de  l'adjudication,  des  dévastations  et 
des  coupes  d'arbres  sur  les  biens  saisis,  et  les 
autres  de  s'être  rendus  complices  de  co  délit  en 
recelant  les  objets  détournés.  H  demandait 
qu'ils  fussent  solidairement  condamnés  à  lui 
payer  une  somme  de  1500  fr.,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, sans  préjudice  des  peines  àre- 
Suérir  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt 
e  la  vindicte  publique. 
Les  prévenus  comparurent:  l'affaire  fut  in- 
struite; des  conclusions  furent  prises  par  le 
défenseur  de  la  partie  civile  et  par  le  minis- 
tère public  qui  requit,  contre  les  prévenus, 
l'application  des  peines  portées  par  les  art.400 
et  406;  Cod.  pén.— A  ces  conclusions  les  pré- 
venus opposèrent  une  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  que  les  actes  qui  leur  étaient  re- 
prochés n'avaient  porté  aucun  préjudice  aux 
intérêts  du  plaignant,  ni  à  ceux  des  créanciers 
de  Triep-Herranat  ;  que,  d'un  côté,  tous  ces 
èréanciers  avaient  été  payés  du  montant  inté- 
gral de  leur  créance;  que,  de  l'autre,  Pède- 
bernade, adjudicataire,  étant  le  plus  proche 
voisin  des  biens  expropriés,  connaissait  les 
coupes  d'arbres  qui  avaient  été  faites  sur  les 
biens  saisis  ;  qu'il  avait  dû^  dès  lors,  régler  ses 
offres  eu  égard  à  la  moins-value  occasionnée 
par  ces  coupes,  et  que,  conséquemment,  il 
n'avait  éprouvé  aucun  préjudice. 

Le  tribunal  correctionnel  accueillît  cette 
fin  de  non-recevoir,  et  rejeta  l'action  et  les 
conclusions  de  Pèdebernade.  Il  déclara,  en- 
suite, n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  sous  la  réserve  ex- 
presse de  son  action  contre  les  prévenus, 
pour  être  exercée  ainsi  qu'il  aviserait 

Le  procureur  impérial  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  et  voici  en  quels  termes  la  Cour 
a  statué  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu'en  droit  le  Ju- 
gement doit  encore  être  réformé  dans  la  dis- 
position qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer, 
quant  à  présent,  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public;  qu'en  effet,  le  tribunal  correction- 
nel peut  être  saisi  des  affaires  de  sa  compé- 
tence, soit  par  le  renvoi  de  la  chambre  dvi 
conseil,  soit  par  la  citation  directe  du  minis- 
tère public  ou  de  la  partie  civile,  soit  même 
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par  ]a  comparution  volontaire  des  parties; 
que^  dès  lors,  l'action  introduite  par  une  partie 
civile  a  pour  effet  de  meure  en  mouvement 
Taction  publique,  à  bquelle  elle  demeure  su- 
bordonnée ;  que  la  plainte  qu^elle  porte  de* 
vaut  le  tribunal  correctionnel  est  censée  de- 
venir l'œuvre  du  ministère  public,  qui  s'en 
approprie  les  faits  et  qui  requiert,  dans  l'inté- 
rêt de  la  vindicte  publique^  la  répression  du 
délit  qu'ils  constituent;  que  l'action  du  minis- 
tère j^ublic  devient  alors  l'action  principale, 
au  point  que  la  renonciation  ou  le  désistement 
de  la  partie  civile  ne  peuvent  en  arrêter  ou  en 
suspendre  l'exercice;  que,  cependant,  si  Tac- 
tion  civile  avait  été  introduite  par  une  partie 
sans  qualité  et  qu'elle  dût,  dès  lors,  être  reje- 
tée par  fin  de  non-recevoir,  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  ne  pourrait  être  suspendu  qu'au- 
tant que  le  défaut  de  qualité  aurait  été  opposé 
avant  tout  débat  au  fond,  parce  qu'alors  l'in- 
stance ne  serait  pas  liée  et  parce  que  l'action 
ne  serait  pas  complètement  enga^^ée  ;  qu^il  en 
est  autrement  lorsque,  par  les  débats  et  par 
rinstruction,  le  ministère  public  a  été  mis  en 
situation  d'apprécier  les  faits  et  de  leur  recon- 
naître un  caractère  délictueux  {^Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  de  l'appel  relevé  par  le  mi- 


(1-3).  La  question  du  remploi  des  immeubles  do- 
taux en  rentes  sur  TEtat  ou  en  actions  de  la  banque 
de  France  se  présente  sous  divei-s  aspects  quMI  n'est 
pas  sans  importance  de  faire  ressortir. — D'abord,  on 
peut  se  trouver  en  présence  d'un  contrat  de  mariage 
qui  se  borne  à  prescrire  un  remploi  d'une  manière 
^érale,  sans  spécification  de  la  nature  des  biens 
qai  devront  en  faire  Pobjet,  ou  en  pré^ience  d'un 
contrat  de  mariage  qui  exige  expressément,  comme 
dans  l'espèce  ci-dessus,  un  remploi  en  immeubU», 
Dans  le  premier  cas,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  deCaen, 
arrêt  du  13  nov.  iUl  (Yol^  1848.3.657--P.  18A9.3. 
il),  que  le  remploi  du  prix  d'immeubles  dotaux  alié- 
nés avait  pu  être  fait  en  rentes  sur  l'Etat  immobili- 
sées ^  tandis  qu'ici  la  Cour  de  Rouen,  dont  nous 
recueiUons  l'arrêt,  refuse  d'admettre  un  tel  rempli, 
en  se  fondant  sur  la  clause  du  contrat  de  mariage, 
qui  exigeait  un  remploi  en  immeubles.  Evidemment 
ces  deux  décisions,  rendues  dans  des  hypothèses  tout 
&  feit  différentes,  n'ont  rien  de  contradictoire  :  seu- 
lement elles  posent  une  distinction  qu'ont  faite  eux- 
mêmes  la  plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de 
la  question,  lesquels  auteurs,  tout  en  rappelant  le  prin- 
cipe général  du  remploi  des  biens  dotaux  en  biens  de 
même  nature  {V,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Gaen 
précité),  admettent  cependant,  par  une  sorte  de  déro- 
gation à  ce  principe,  le  remploi  des  immeubles  réels  en 
immeubles  fictifs  ou  incorporelsy  c'est-à'-dire  en  ren- 
tes sur  l'Etat  et  en  actions  de  la  banque  immobilisées 
(  V,  notamment  MM.  Pont  et  RodSêre,  Contr.  de  ma- 
riage, tom.  it  n.  55&  ;  Troplong,  ibid,y  n.  11  d2  et 
843i;Man;adé,  sur  l'art  1557).  ^Mais  ces  mêmes  au- 
teurs ont  tons  raisonné  danseelte  supposition  que  les 
rentes  sur  l'Etat  sont,  comme  les  actions  de  la  ban- 
que, susceptibles  d'immobilisation.  Or,  c'est  là  un 
point  qui,  dans  l'espèce  ci-dessus,  a  été  vivement 
contesté,  et  dont  la  solution  négative  est  devenue  pour  j 
la  Cour  de  Rouen  im  second  motif  de  décision  pour 


nistère  public  du  jugement da  tribunal  correc- 
tionnel de  Pau,  réforme  ledit  jugement,  et  pro- 
cédant à  nouveau,  condamne,  etc. 

Du  17  mars  1854.  —  Cour  imp.  de  Pau.— 
Ch.  correct.— Pr^#.,  M.Brascou.— Concl.,  M.' 
Lespinasse,  av.  gén.  —  PL,  M.  Lamaignère. 

REMPLOI.  —  Dot. —Immeubles.— Rbwtes 

SDR  l'État.  —  Actions  de  la  banque  de 

France. 

Lorsqu'il  a  été  itipulé  dans  le  contrat  de 
mariage  que  les  immeubles  dotaux  de  la  femme 
ne  pourraient  être  aliénés  qu*â  charge  de  rem- 
ploi en  immeubles^  ce  remploi  ne  peut  être 
fait  en  rentes  sur  VEtat,  ces  rentes  n'étant 
pasy  pour  ce  cas,  susceptibles  d'immobilisa- 
tion. (Cod,  Nap.,  1557.)  (1) 

Mais  le  remploi  peut  être  fait  en  actions 
de  la  banque  de  France  immobilisées  (2). 
(Dardenne— C.  Daillier.) 

Le  23  juin.  1831,  conirat  de  mariage  des 
époux  Daillier.  Ils  déclarent  adopter  le  régime 
dotal,  avec  société  d'acquêts.  Ka  femme  se 
constitue  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à 
venir,  eu  se  réservant  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles,  «  mais  de  son  consentement  et 
sous  la  condition  expresse,  tant  pour  le  futur 


refuser  le  remploi  en  rentes  sur  l'Etat,  tandis  qu^eUe 
l'admet  sans  difliculté  pour  les  actions  de  la  banque 
de  France,  ce  que,  du  reste,  avaient  déjà  précédem- 
ment fait  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,  Fun 
du  8  mai  1838,  rapporté  en  note  de  l'arrêt  précité 
de  la  même  Cour,  du  13  nov.  4847,  l'autre,  du  27 
mai  1851,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1852.2.6A.-»^ 
Quoi  qu'a  en  soit  de  cette  distinction,  toujouis  esl-il 
que  l'arrêt  ci-dessus  admet  le  remploi  d'immeubles 
réels  en  immeubles/Ectifs,mémeaucasdestipiilalion 
eipressc  de  remploi  en  immgubU»  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  qu'à  bien  plus  forte  raison  devrait-on 
l'admettre  aussi  au  cas  où  le  contrat  de  manage  se 
serait  borné  à  une  stipulation  générale  de  remploi, 
sans  spécification  de  la  nature  des  biens. — Mais,  dans 
cette  dernière  hypothèse  d'une  stipulation  de  remploi 
indéterminée, devraîl-on  admettre  un  remploi  en  ren- 
tes sur  fEtat?  Nous  inclinerions  à  te  penser,  même 
en  admettant,  ce  que  nous  croyons  trai ,  qne  les 
rentes  sur  l'Etat,  susceptibles  d'immobilisation  seule- 
ment dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi,  n'en 
soient  pas  susceptibles  en  généra),  et,  en  particulier, 
pour  le  cas  d'un  remploi  de  bieus  dotaux  (  F.  à  cet 
égard  la  discussion  de  TaiTaire  ci-dessus  en  appel  et 
l3S  motifs  de  l'arrêt).  Mais  si,  dans  ce  cas,  les  i-entes 
sir  l'Etat,  achetées  en  remploi  de  dciiiei-s  dotaux,  ne 
peuvent  être  immobîUsécs,  du  moins  peuvent-elles 
être  déclarées  dotales  *sMr  le  titre  même  de  la  rente, 
ainsi  que  cela  se  pratiquq  joumcUoment  au  trésor, 
et  cette  déclaration  de  dotalité,  qui  les  ft*appe  d'i'wa- 
liénabilité,  nous  semble  devoir  suffire  dans  les  cas 
ordinaires  pour  garantir  la  conservation  de  la  dot. 
C'est  là,  du  reste,  on  le  comprend,  un  point  dont  la 
décision,  en  cas  de  contestation,  doit  être  laissée  à  la 
sagesse  des  tribunaux,  à  raison  même  des  circon- 
stances très  variées  dans  lesqueUes  peut  se  i 
un  tel  placement 
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que  pour  les  acquéreurs,  d'un  bon  et  valable 
remplacement  en  autrei  immeuble$  aequiê  au 
profit  et  nom  de  la  future  et  d'elle  agréés  audit 
titre  de  remplacement.  » 

En  1839,  des  immeubles  dépen'^^nt  <^o  la 
saccession  du  sîeur  Creton,  père  de.  la  dame 
Datllier,  sont  mis  en  vente  et  adjugés  au  sieur 
Bardenne,  moyennant  8t,000  fr.,  sur  lesquels 
il  revenait  à  la  dame  Daillier  une  somme  de 
2i,117  fr.  51  cent.,  représentant  sa  part  dans 
les  immeubles  Tendus. 

Les  époux  Daillier  ont  alors  demandée  être 
autorisés  à  fournir  un  remploi  en  rentes  sur 
TEtat,  immobilisées  an  nom  de  la  dame  Dail- 
lier. —  Le  sieur  Dardenne,  adjudicataire,  a 
exigé  un  remploi  en  immeubles. 

23lullL1852Jugementdu  tribunal  de  Neuf- 
chfttel,  qui  déclare  valable  un  remplacement 
en  rentes,  «  attendu  que  le  remplacement  en 
rentes  sur  TEtat,  quatre  et  demi  pour  cent 
consolidés,  est  suffisant  et  valable  pour  con* 
server  à  la  femme  Daillier  le  prix  de  son  im- 
meuble aliéné,  dès  que  les  rentes  sont  achetées 
tn  son  nom  et  immobilisées.  » 

Appel  par  le  sieur  Dardenne.-— Son  avocat, 
M*  F.  Deschamps,  reconnaissait,  qu'en  princi- 
pe, des  immeubles  en  nature  peuvent  être 
remplacés  par  des  immeubles  incorporels;  mais 
il  ajoutait  quMci,  toute  la  question  du  procès 
consistait  à  savoir  si  des  rentes  sur  l'Etat  peu- 
vent être  immobilisées.  Or,  disait-il,  la  néga- 
tive résulte  des  textes  de  la  loi  et  des  princi- 
pes les  plus  élémentaires  du  droit.  En  effet,  en 
prîQcine,  quelle  est  ki  nature  des  rentes  sur 
FEtat?  Elles  sont  essentiellement  meubles. 
L'art.  529  le  dit  en  termes  formels  :  «  Sont 
«  meuble»  par  la  détermination  de  la  loi  tes 
«  rentes  perpétuelles  ou  viagères  f  soU  sur  l*E~ 
«  tôt,  soit  sur  des  partieuHers.  »  Maintenant, 
pour  que  des  rentes  sur  l'Etat  puissent  devenir 
immeubles,  il  faut  que  la  loi  Tait  dit  ;  il  est  in- 
dispensable qu'il  existe  une  disposition  légis- 
lative qui  leur  attribuç  ce  caractère,  cette  na- 
ture. Et  comme  alors  la  loi  qui  intervient  est 
une  lof  spéciale,  une  exception  au  droit  com- 
mun, elle  ne  saurait  recevoir  qu'une  interpré- 
tation restrictive,  et  ne  peut  être  étendue  d'un 
cas  II  un  autre.  Or,  il  est  bien  vrai  que,  dans 
deux  cas,  le  législateur  a  attribué  aux  rentes 
sur  l'Etat  un  caractère  immobilier.  Le  pre- 
mier, c'est  en  matière  de  majorato  :  le  décret 
du  1"  mars  1808  porte  :  Art.  2  :  «  Les  rentes 
«  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  banque  de 
«  France  pourront  être  admises  dans  la  for- 
«  mation  d'un  majorât  toutes  les  fois  qu'elles 
«  (mronl  été  immobilisées,  »  Art.  S  t  n  Les 
«  rentes  sur  l'Etat  seronê  imimobUisées  par  la 
«  déclaration  que  fera  le  propriétaire  dans  la 
«  même  forme  que  pour  les  transferts  de  ren- 
«  tes.  » — Le  second  cas  est  celui  des  rentes 
amorties.  L'art.  109  de  la  loi  de  finances  dii28 
aTr.  1816  contient,  en  ce  qui  concerne  ces 
rentes,  ladisposition  suivante  :  «  Les  rentes ac- 
«  quisesjpar  la  caisse  au  moyen  :  1*  des  som- 
"<  mes  affectées  à  sa  dotation;  ^  des  arrérages 


«  desdites  sommes,  seront  immobilisées  et  ne 
«  pourront ,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
«  prétexte,  être  vendues  ni  mises  en  circula^ 
«  tion  sous  peine  de  faux.  >» — Mais,  hors  ces 
deux  exceptions,  les  rentes  sur  l'Etat  con- 
servent toujours  leur  nature  première,  leur 
caractère  de  meubles.  —En  vain  objecterait^- 
on  l'art.  9  d'une  ordonnance  royale  du  29 
avr.  1831,  relative  à  la  conversion  des  rentes 
nominatives  en  renies  au  porteur.  Cet  article 
porte  :  «  La  conversion  des  rentes  nominati- 
«  ves  en  rentes  au  porteur  ne  sera  pas  admise 
«  par  le  trésor  public  pour  toutes  les  inscrip- 
«  lions  qui  représenteront  les  fonds  des  cai>- 
«  tionnemens,  des  majorais  constitués,  ceux 
«  des  établissemens  publics  ou  religieux,  des 
ff  caisses  de  retraite,  ceux  qui  auront  été  pron- 
«  duits  par  la  vente  de  biens  avec  charge  de 
«  rempmi,  qui  proviendront  de  constitutions 
«e  dotales,  etc.,  etc.  »  Et  de  là,  on  prétend 
tirer  cette  conséquence,  que,  puisque  les  ren* 
tes  représentatives  de  tels  capitaux,  notam- 
ment de  constitutions  dotales,  ne  peuvent  être 
converties  en  rentes  au  porteur,  elles  peuvent 
être  immobilisées.  Un  tel  raisonnement  n/est 
pas  admissible.  Quel  est  le  but,  en  effet,*  de 
l'ordonnance  du  2è  avr.  1831  ?  Gela  a  été  uni- 
quement d'accorder  à  tout  propriétaire  de 
rentes  nominatives  la  faculté  de  convertir  ses 
inscriptions  en  rentes  au  porteur.  La  pensée 
de  cette  ordonnance  est  tout  entière  dans  son 
art.  1",  où  il  est  dit  :  «  Tout  propriétaire  d'une 
«  ou  plusieurs  inscriptions  de  rentes  nomi- 
«  natives  ,  cinq ,  quatre  et  demi ,  'quatre  et 
«  trois  pour  cent  sur  le  ^rand-livre  de  la 
«  dette  publique,  est  autorisé  à  en  réclamer 
«  la  conversion  en  rentes  au jporteur,  à  partir 
«  du  10  mai  1831.  »  L'art.  9  n'a  eu  d'autre 
objet  que  d'indiquer  les  eas  dans  lesquels  des 
rentes  nominatives  ne  pourront  être  conver- 
ties en  rentes  au  porteur.  Mais  conclure  de 
Ik  qu'elles  peuvent  être  immobilisées,  c'est 
arriver  à  une  déduction  que  la  raison  et  le 
texte  même  de  la  loi  repoussent.  —  Et  ici  il 
importe  de  relever  une  confusion  dans  laquelle 
tombe  l'opinion  contraire.  En  effet,  il  ne  faut 

Sas  perdre  de  vue  les  termes  mêmes  de  k 
ifficulté.  La  question  n'est  pas  seulement  de 
savoir  si  des  rentes  sur  l'Etat  ainsi  achetées 
offriront  à  la  femme  les  mêmes  garanties  que 
les  immeubles  en  nature.  Il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  remploi  :  or,  le  prix  de  vente  d'un 
immeubledotal  ne  peut  être  employé  qu'en  im- 
meubles, soit  naturels,  soit  fictifs,  mais  en  im- 
meubles. Pour  que  l'argument  tiré  de  l'ordon- 
nance de  1831  fût  concluant,  il  faudrait  arriver 
à  prouver  que  cette  ordonnance  a  permis 
d'immobiliser,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  les 
rentes  sur  l'Etat.  L«t  déclaration  qu'elles  sont 
dotales  pourra  bien  les  frapper  d'inaliénablli*' 
té;  mais  elle  ne  fera  pas  qu'elles  deviennent 
immobilières.  Et  cela  est  si  vrai  que  personne 
n'oserait  soutenir  qu'elles  seront  susceptibles 
d'hypothèques  ;  que  l'acquéreur  devra  les  pur* 
ger.  Et  pourtant  il  faudrait  aller  jusque-là ,  si 
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les  rentes  étaient  alors  des  immeubles  fictifs. 
Ces  conséquences,  admises  par  la  loi  pour  les 
actions  de  la  banque  de  France,  sont  sans  ap- 
plication aux  rentes.  Reculer  devant  elles, c'est 
reconnattre  que  le  principe  qu'on  voudrait  leur 
donner  pour  base  est  complètement  faux. 

Pour  les  intimés,  M'  Desseaux  répondait 
que,  si  les  rentes  sur  l'Etat  étaient  meubles 
par  leur  nature,  elles  pouvaient  devenir  im- 
meubles par  la  détermination  de  la  loi.  Cela 
est  tellement  vrai  que  les  adversaires  sont 
obligés  de  reconnaître  eux-mêmes  qvie,  pour 
les  majorais  et  dans  le  cas  d'amortissement, 
ces  sortes  de  rentes  deviennent  immobilières. 
Or,  s'il  en  est  ainsi  dans  ces  deux  circonstan- 
ces, pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  les 
rentes  sur  l'Etat?  La  raison,  le  bon  sens,  se 
refusent  k  voir  un  motif  de  différence.  D'ail- 
leurs, si  la  question  aivait  pu  présenter  quel- 
ques doutes  avant  l'ordonnance  du  29  avr. 
1831,  le  doute  et  rbésitation  ne  sont  plus  per- 
mis aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  9  de 
cette  ordonnance.  11  est  incontestable  qu'au- 
jourd'hui l'on  peut  donner  aux  rentes  acqui- 
seè  en  remploi  un  caractère  d'inaliénabiliié. 
Cette  faculté  résulte  non-seulement  de  Tor- 
donnance  précitée,  mais  encore  de  l'art.  13, 
tit.  3,  de  la  loi  du  3  mai  18il, sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d*utiiilé  publique,  qui  investit 
les  tribunaux  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  à  cet  égard.— En  vain  objecte- 
rait-on le  peu  de  solidité  d'un  pareil  remploi. 
•M.  Troplong  a  fait  justice  de  ces  craintes  chi- 
mériques, tt  Dans  lesmomens  prospères,  a  dit 
le  savant  magistrat,  ces  valeurs  sont  si  solides 
qu'elles  ont  une  tendance  naturelle  et  presque 
certaine  à  la  hausse.  Quand,  au  contraire,  les 
temps  deviennentdiffîciles,etque  le  capital  se 
déprime,  elles  ne  perdent  guère  plus  que  les 
autres  natures  de  biens,  et  elles  participent 
autant  et  plus  que  tous  les  autres  à  la  reprise 
du  crédltquand  arrivent  des  jours  meilleurs.  » 

Subsidiairemeut  les  époux  Daillier  ont  pris 
des  conclusions  par  lesquelles  ils  offraient  en 
remplacement  des  actions  sur  la  banque  de 
France. 

ÀARÊT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que.  suivant  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Daillier,  comme 
d'après  le  cahier  des  charges  sur  lequel  le  sieur 
Dardenne  s'est  rendu  adjudicataire,  le  prix  des 
immeubles  de  cette  dame  devait,  sous  la  ga- 
rantie de  l'acquéreur,  être  employé  en  ac^ 
quisition  d'autres  immeubles;  qu'à  la  vérité, 
ces  actes  n'ayant  pas  déterminé  l'espèce  d'im- 
meubles ^n  laquelle  le  remplacement  devrait 
être  opéré,  ces  époux  peuvent  l'offrir  en  im- 
meubles fictifs,  aussi  bien  qu'en  immeubles 
corporels,  mais  sous  la  condition  que  l'objet 
sur  lequel  il  sera  effectué  pourra,  d'après  la 
loi,  recevoir  pour  ce  cas  spécial  le  caractère 
d'immeuble  fictif  ;— Attendu  que  les  rentes  sur 
l'Etat,  comme  celles  des  particuliers,  sont 
meubles  de  leur  nature  (art.  529,  Cod.  Nap.); 
qu'elles  ne  pi^uvent /acquérir  le  caractère  im-  I 


mobilier  que  dans  les  cas  formellement  prévus 
par  les  lots;  qu'à  la  différence  des  actions  sur 
la  banque  de  France,  qui  peuvent  être  dans 
tous  les  cas  immobilisées,  les  rentes  sur  l'Etat 
ne  peuvent  acquérir  le  caractère  immobilier 
que  dans  deux  cas  seulement  ;  la  constitution 
de  majora ts  (art.  7  du  décret  du  l"mars  1808)} 
l'amortissement  (art.  109  de  la  loi  du  28  avr. 
1816)  î  que  ni  ces  lois,  ni  aucune  autre,  n'ont 
étendu  la  faculté  d'immobiliser  ces  rentes  au 
cas  de  remplacement  du  prix  des  immeubles 
dotaux  ;  que  les  fictions  doiventéire  restreintes 
aux  objets  pour  lesquels  elles  ont  été  créées; 
que  l'on  ne  peut  trouver  de  base  a  une  exten- 
sion ni  dans  l'ordonnance  du  roi  du  29  avr. 
1831,  art.  9,  ni  dans  la  loi  du  3  mai  1841,  art. 
13,  parce  qu'elles  n'ont  pour  but  :  la  premiè- 
re ,  que  de  déterminer  les  cas  dans  lesquels 
les  rentes  nominatives  pourront  ou  non  être 
converlies  en  rentes  au  porteur  ;  la  deuxième, 
que  de  lever  l'obsUcle  apporté  par  la  dotalilé 
à  la  consolidation  de  la  propriété  de  parcelles 
presque  toujours  minimes  de  terrain  occupé 
pour  cause  d'utilité  publique;  que  si,  dans  les 
cas  prévus  par  celte  ordonnance,  les  valeurs 
dotales  peuvent  devenir  d'une  négociation  plus 
difficile,  elles  ne  deviennent  pas  pour  cela  des 
immeubles  fictifs;  que,  d'après  les  motifs  ci- 
dessus,  ce  caractère  doit  au  moins  appartenir 
à  l'objet  dereniplacementquidoit  êtresubroge 
à  l'immeuble  aliéné,  et  tenir  lieu  de  celui  pro- 
mis à  l'acquéreur  dans  son  contrat;  que  l'em- 
Bloi des 24,117  f.  54  c,  annoncé  parles  époux 
•aillier,  ne  donnerait  pas  ce  résultat;  que, 
conséquemment,  leur  prétention  était  mal  fon- 
dée, et  (|u'à  tort  le  jugement  dont  est  appel  l'a 
accueillie  ; 

Mais  attendu  que,  dans  les  conclusions  sub- 
sidiaires prises  seulement  h  l'audience  d*bier, 
les  époux  Daillier  ont  offert  de  fournir  en  ac- 
tions immobilisée&  de  la  banque  de  France  le 
remplacement  en  immeubles  qu'ils  doivent  au 
sieur  Dardenne;  que,  d'après  les  motifs  ci- 
dessus,  ce  remplacement,  que  ce  dernier  ne 
conteste  pas  d'ailleurs,  çeui  être  admis  ;  — 
Corrigeant  et  réformant,  juge  que  l'achat  de 
rentes  sur  l'Etat  ne  peut  équivaloir  au  rempla- 
cement en  immeubles  exigé  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Daillier,  et  par  le  contrat 
d'acquisition  du  sieur  Dardenne;  en  consé- 
quence, dit  k  tort  la  prétention  contraire  de 
ces  époux  et  les  en  déboute;  mais  juge  aussi 
que  ce  remplacement  peut  être  fait  en  actions 
immobilisées  de  la  banque  de  France,  etc. 

Du  7  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
2*  ch.— Prrf».,M.  Forestier.— ConcL  conf.,lâ, 
Pinel,  av.  gén.— PL,  MM.  Deacbamps  et  Des- 
seaux.  ««.««. 

DOT.— Aliéicatich.— Paix.—  Dissisulâtigh. 
—Remploi. 
La  dUsimulalion  d*une  partie  du  prix  d'un 
immeuble  dotal  aliéné  sous  condition  de  rem^ 
pM  n'esl  pas  une  cause  de  nuUilé  de  Valié- 
wUion  :  elle  donne  seulement  d  la  femme  une 
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aelion  à  fin  de  faire  compUler  le  remploi.  (C. 
Nap.,  1557  et  1560.)  (1) 

(Turquetil—C.  Baisnée.)— arbêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  la  demande 
de  la  dame  Babnée  présentait  à  décider  deux 
questions  principales  :  !•  la  vente  faite  k  Tabbé 
Tarquetil  le  8  janv.  1838  était-elle  en  soi  vala- 
ble? 2*  le  remploi  était-il  suffisant,  et,  dans 
le  cas  de  la  négative,  quelles  en  devaient  être 
les  conséquences?  —  Que  les  parties  avaient, 
de  part  et  d'autre,  conclu  au  fond,  et  avaient 
subsidiairementseulement,  l'une,  proposé  une 
preuve  testimoniale  ;  Tautre,  déféré  un  ser- 
ment ;  et  que  le  tribunal,  après  avoir  rejeté 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  ju- 
gée, a  ordonné  ce  dernier  errement,  avant  de 
faire  droit,  soitsur  la  validité  de  la  venie,  soit 
sur  la  suffisance  du  remploi  ;  —  Considérant 
que  par  là  le  tribunal  a  préjugé  que  la  validité 
de  la  vente  était  subordonnée  au  fait  sur  le- 
quel le  serment  était  déféré,  et  qui  seul  était 
invoqué  par  la  dame  Baisnée  pour  faire  annu- 
ler ladite  vente  ;  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi; 
que,  s'il  est  vrai  qu'outre  le  prix  de  3,000  fr. 
poné  au  contrat ,  Turquetil  ait  promis  de 
payer  et  ait  payé  en  effet  au  mari  un  pot-de- 
vin de  trois  ou  quatre  cents  francs,  il  pourra 
bien  en  résulter  que  la  femme  aura  droit  au 
remploi  de  ces  trois  ou  quatre  cents  francs, 
comme  de  la  somme  principale  de  3,000  fr.; 
mais  que  cette  circonstance  ne  suffirait  évi- 
demment pas  pour  faire  déclarer  la  vente  nul- 
le, et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  la 
déclarer  dés  à  présent  valable,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'examiner  sur  cette  question  le  mérite 
de  l'exception  de  chose  jugée  proposée  par 
l'abbé  Turquetil; 

Considérant,  quant  à  la  (piestion  de  suffi- 
sance du  remploi,  que  les  jugements  du  22 
juiil.  1845  et  du  22  mars  1848  ne  font  aucun 
obstacle  à  ce  qu'elle  soit  aujourd'hui  soulevée; 
que  tout  ce  qui  peut  résulter  decesjugemens, 
c'est  que  la  dame  Baisnée  était  réellement  de- 
venue propriélaire,  à  titre  de  remplacement, 
de  la  moitié  indivise  de  la  maison  dont  il  s'a- 
gissait; mais  qu'ils  ne  se  sont  nullement  occu- 
pés, et  qu'ils  n'avaient  nullement  à  s'occuper 
du  point  desavoir  si  ce  remplacement  suffisait 
pour  la  désintéresser  complètement;  qu'au 
fond,  il  est  ceruin  que,  s'il  est  prouvé  que  le 
prix  de  la  vente  du  bien  de  la  femme  était 
réellement,  non  de  3,000  fr.,  mais  de  3,300 
ou  3,400  fr.,  elle  aura  droit  au  remplacement 
de  cette  somme  tout  entière  ;  et  que>  sous  ce 
rapport,  il  doit  être  sursis  à  statuer  sur  toutes 
les  questions  qui  peuvent  se  rattacher  audit 
remplacement  jusqu'après  la  constatation  du 

fait  articulé  par  la  dame  Baisnée; —  Par 

ces  motifs,  infirmele  jugement  dont  est  appel 
en  ce  qui  concerne  la  demande  en  nullité  de 
la  vente  du  8  janv.  1838,  pour  dissimulation 


de  partie  du  prix;  déclare  ladite  vente  vala- 
ble; et,  sanss'arréier  à  l'excepuon  de  chose 
jugée  opposée  par  l'abbé  Turquetil,  appointe 
la  dame  Baisnée,  avant  de  faire  droit  sur  les 
questions  relatives  au  remploi,  k  prouver  par 
témoins  :  1»  que  le  prix  réel  de  la  yente  du  8 
j-anv.  1838  élaii  de  3,300  ou  3  400  fr.;  2<>  que 
la  somme  de  300  ou  400  fr.  a  été  dissimulée  et 
payée  sans  remploi,  par  Turquetil  a  Baisnee, 
arrière  et  kl'insudela  femme  Baisnée;  ap- 
pointe Turquetil  h  la  preuve  contraire,  etc. 

Du  16  avril  1853.— Cour  imp.  de  Caen.  — 
Prés.,  M.  Binard.  —  Concl ,  M.  Mourier,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Berlhauld  et  Trolley. 

DOT.  —  luALiÉWABaiTfi.  —  Obligations*  — 
Décès.— BBvrati8. 

Les  obligations  contractée»  durant  le  mor 
riage  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peuvent  être  exécutées,  même  après  ta 
diisolution  du  maHage,  eur  ses  Inens  dotaux. 
(Cod.  Nap.,  1554, 1560.)  (1)  . 

...Ni  sur  le  prix  de  ces  btens  qui  auraient 
été  librement  aliénés  depuis  la  dUsolution  du 
mariage.  (Cod.  Nap.,  1553.^2) 

Pareillement,  ces  inémes  obligations  ne  peu- 
vent  être  exécutées,  après  la  dtssolutwn  du 
mariage,  sur  les  revenus  des  immeubles  do- 

taux  (3). 

...m  même  sur  la  portion  de  ces  revenus 
qui  excéderait  les  besoins  de  la  femme  et  de  sa 

famille  (4)*  ,.  ^  \ 

(Puyramaure— C.  Hemerling.) 
Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Avesnes,  du  Î3  janv.  1853 ,  dont  voici 
les  motifs:—  Considérant  querinalienabililé. 
des  biens  dotaux  est  absolue,  et  doit  protéger 
les  biens  de  la  femme  après  la  dissolution  du 
mariage,  quand  il  s'agit  d'obligations  contrac- 
tées antérieurement  ;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, le  but  que  s'est  proposé  le  législateur 
en  déclarant  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux 
deviendrait  illusoire,  parce  qu'il  dépendrait 
de  la  femme  d'aliéner  cette  espèce  de  biens 
de  manière  à  s'en  dépouiller  k  la  dissolution 
de  son  mariage  ;— Qu'en  vain  le  sieur  Puyra- 
maure soutient-il  que  ces  principes  ne  sont 
pas  applicables,  parce  qu'il  n'a  pas  saisi  les 
biens  dotaux  eux-mêmes,  mais  seulement  leur 
prix  ;  qu'en  effet,  il  est  par  trop  évident,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point, 
que  le  prix  représente  les  immeubles  vendus, 
ce  qui  résulte  formellement  des  dispositions 
derart.  1553,  Cod.  Nap.  ;— Considérant  qu'il 
'n'est  pas  non  plus  soutenable,  comme  1  a  ce- 
pendant plaidé  le  sieur  Puyramaure,  que  la 
dameHemerUng  ait  pu  s'engager  valablement 
sur  ses  biens  dotaux  en  les  considérant  comme 
des  biens  dotaux,  et  dans  la  prévision  qu'ils 


(1)  K  en  ce  aeq»  JdU  Troploog,  Contrat  de  mar., 
0.3^6  et  d&27. 


(1-2-3-4)  Sur  ce»  différentes  questions,  qui  sont 
encore  aujourd'hui  plus  ou  moins  controversées,  Toy. 
DOS  observations  jointesàun  arrêt  de  Paris  du  7  mars 
1851  (Vol  1851,2.289— P.  1851,2,205). 


perdraient  ub  jour  leur  caractère  de  dotalité 
par  révénement  de  la  dissolution  du  raariage  ; 
—  Qu'en  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que,  si  la  dame  Hemerling  avait  le  droit  d'en- 
gager ses  biens  à  venir,  aux  termes  de  Fart. 
2130,  Cod.  Nap.,  c^étaient  les  biens  dont  elle 
avait  la  libre  disposition,  tels  que  ses  para- 
phernaux,  mais  qu'on  ne  peut  appeler  bien  à 
venir  Timmeuble  dotal  de  la  femme  qui,  pas 
plus  pour  le  futur  que  durant  le  maringe,  ne 
peut  devenir  de  sa  part  l'objet  d'une  disposi- 
tion valable;  qu'au  surplus,  il  ne  f:)ul  pas 
oublier  que  ce  n'est  pas  le  droit  de  s'obliger 
que  les  défendeurs  contestent  à  la  dame  He7 
merling,  parce  que  le  régime  dotal  ne  va  pas 
jusqu'à  trapper  la  femme  d'interdiction  abso- 
lue, mais  le  droit  de  l'affectation  hypothécaire 
par  elle  faite  d'un  Immeuble  de  sa  nature 
inaliénable  ;  —  Qu'enfin,  le  sieur  Puyramaure 
s'est  prévalu  d'une  délégation  de  14,000  fr. 
faite  à  son  profit  par  la  dame  Hemerling,  dans 
un  acte  de  vente  du  25  sept.  1833,  sur  la 
somme  de  30,000  fr.,  par  elle  consentie,  de 
son  moulin,  aux  sieurs  Urbain  et  Piart;  — 
Considérant  qu'il  est  incontestable  queladime 
Hemerling  pouvait  s'engager  personnellement 
en  stipulant  cette  délégation  ;  mais  qu'elle  ne 
pouvait  faire  revivre  l'obligation  hypothécaire 
résultant  des  actes  des  1"  août  1826  et  29 
mars  1831,  puisque  cette  affectation  étant  nulle 
à  cette  époque,  k  raison  de  la  nature  dotale 
des  immeubles  grevés,  n'^  pu  devenir  ensuite 
valable  :  Nullumab  inilio,  nullum  semper  ; — 
Qu'en  1833»  à  l'époque  où  la  dame  Hemerling 
a  fait  une  stipulation  en  faveur  du  sieur  Puy- 
ramaure, l'immeuble  dont  elle  déléguait  te 
prix,  et  conséquemment  le  prix  lui-même,  était 
encore  dotal,  ce  qui  rendait  nulle  la  déléga- 
tion;  

«  Considérant  que,  subsidiairement,  le  de- 
mandeur conclut  a  ce  que  la  saisie:arrét  soit 
réalisée  seulement  sur  les  intérêts  courus  de 
la  somme  de  8,000  fr.,  déposée  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  depuis  ce  dépôt  jus- 
qu  aujourd'hui  ;— Considérant  que  cette  pré- 
tention n'est  pas  plus  fondée  que  les  précé- 
dentes; qu'en  effet,  il  est  de  doctrine  consa- 
crée par  la  jurisprudence  que  la  base  du  régime 
dotal  est  que  l'immeuble  ainsi  sauvegardé  soii 
à  l'abri  de  toute  attaque,  non-seulement  quant 
au  fonds,  mais  aussi  quant  aux  revenus;  ce 
qui  est  facile  k  concevoir  :  car  quel  serait  pour 
la  femme  le  produit  possible  d'un  immeuble 

Su'elle  ne  çeut  aliéner,  et  dont  tout  le  pro- 
uît  pourrait  lui  échapper,  s'il  était  saisissa- 
ble?  Que  ces  principes  sont  tout  aussi  appli- 
cables après  qu'avant  la  dissolution  du  maria- 
ge; —  Qu'en  vain  dirait-on  que  le  mari  était 
obligé  solidairement  avec  sa  lemme,  et  qu'en 
sa  qualité  d'administrateur^  il  pouvait  engager 
les  revenus  des  bieus  dotaux,  puisque  ceci  ne 
peut  être  vrai  pour  un  temps  postérieur  à  son 
administration,  question  qui  est  nettement 
tranchée  dans  un  arrêt  de  cassation  du  11 
fév.  1846i^ui  porte  textuellement  que  les  fruits 


Loit  êl  Déeiiiom  diverus. 


et  les  revenus  des  immeubles  dotaux  partici- 
pant de  l'inaliénabilité  des  immeubles  mêmes, 
ne  peuvent  être  saisis,  même  partiellement, 
quoique  échus  depuis  la  dissolution  du  maria- 
ge, pour  l'exécution  d'obligations  antérieures; 
—Qu'ainsi,  la  séparation  de  biens  des  époux 
Hemerlinff  fésniunt  d'un  jugement  du  14 
janv.  1832,  l'obligation  contractée  par  le  mari 
ne  peut  être  d'aucun  intérêt  dans  l'espèce,  et 
les  fruits  de  Timmeuble  dotal  de  la  dame  He- 
merling ne  pouvaient  êtrealiénésque  par  elle 
après  le  mariage,  ce  qui  n'a  pas  non  plus  eu 
lieu;— Que,  quant  ^  la  prétention  par  le  de- 
mandeur de  saisir  les  intérêts  des  8,000  fr. 
déposés,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été 
dépensés,  et  que,  dès  lors,  il  faut  les  considé- 
rer comme  un  superflu,  il  faut  d'abord  remar- 
quer, en  fait,  que  cela  n'est  pas  sérieux,  puis- 
que, si  la  daipe  Hemerling  ne  les  a  pas  utilisés, 
c'est  qu'elle  ne  le  pouvait,  par  le  motif  que 
cette  somme  était  séquestrée;  qu'en  droit,  il 
a  éié  reconnu  en  principe  dans  l'arrêt  précité 
que  les  revenus  des  biens  dotaux  ne  pouvaient 
être  saisis  même  partiellement;  que  ce  même 
principe  est  consacré  dans  deux  autres  arrêts 
decassaiion  des  11  janv.  1831  et  24  aoûtl830, 
conformes  sur  ce  pointa  la  doctrine  professée 
piïr  Zachariai  et  Duranton  ;  —  Que  cette  doc- 
trine est  d'ailleurs  fondée  sur  le  texte  de  la  loi 
et  les  vrais  principes,  parce  que,  d'une  part, 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  que,  d'un 
autre  côté,  le  régime  dotal  pousse  ses  consé- 
quences jusqu'à  assurera  la  femme  même  son 
superflu,  puisque  telle  a  été  la  volonté  des 
parties  contracuntes  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  rien  ne  serait  plus  arbitraire  que  la 
fixation  de  la  somme  nécessaire  à  l'existence 
d'une  famille  ou  d'une  femme;  qu'au  surplus, 
il  ressort  de  tous  les  documens  de  la  cause 
que  la  dame  Hemerling,  loin  d'avoir  du  su- 
perflu, vivait  de  privations,  et  qu'elle  était 
chargée  d'une  nombreuse  famille...; — Que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  sous  au- 
cun rapport,  les  conclusions  du  sieur  Puyra- 
maure, ni  principales,  ni  subsidiaires,  ne  peu- 

rent  être  accueillies ;  —  Déclare  nulles  et 

sans  effet  les  saisies-arrêts  précitées  des 23  avr. 
et  lOsept.  1851,  etc.»— Appel. 

ARKÈT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme. 

Du  27  iuill.  1853.— Cour  împ.  de  Douai.  — 
1**  ch.— Pr^#.,  M.  Leroy  (de  Falvy) .—Concf., 
M.  Demeyer,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Talon  cl 
Dumon. 

ENCLAVE.— Carrière. 
Le  droit  de  passage  au  cas  d* enclave  n'a  lieu 
gu*à  la  surface  des  fonds  voisins^  et  non  en 
dessous,  par  exemple,  pour  Vexploi  tation  de 
carrières. — Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé  sous  lequel  fonds  existe  une  carrière 
ne  peut,  pour  son  exploitaliçu,  demander  paS' 
sage  dans  une  carrière  voisine  :  il  ne  peut  ex- 
ploiter sa  carrière  cm  par  son  propre  fonds, 


Lois  et  Dédiions  diverses» 


gtulque  difficile  ou  dispendieuse  que  puisse 
éire  cette  exploitation.  (Cod.  Nap.,  682.) 

(Ouaché— C.  Poolito.)— abhêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  Poulin  possè- 
de, sur  la  commune  de  Saint-Maximîn,  dans 
un  fonds  de  deux  hectares,  une  carrière  non 
ouverte  de  pierres  dites  de  Saint- Leu,  laquelle 
tient  il  d'autres  carrières  déjà  exploitées  dans 
no  fonds  appartenant  à  Ouaché;— Qu'il  existe 
dans  ces  dernières  des  galeries  souterraines, 
pratiquées  pour  leur  exploitation  et  condui- 
sdDt  jusqu'aux  couches  inférieures  du  fonds 
de  Poulin,  qui  prétend  s'en  servir  comme  d*un 
moyen  d'accès  et  d'issue  nécessaire  à  Touver- 
t  ire  de  sa  carrière  j— Qu'il  fonde  cette  préten- 
tion sur  ce  qu^ii  est  enclavé  sans  issue  possi- 
ble \  la  surface  de  son  terrain  au  moyen  de 
puits,  qu'il  soutient  impraticables,  et  sans  au- 
tre communication  avec  la  voie  publique  que 
le  passage  déjà  ouvert  sur  le  fonds  de  son  voi* 
sin;— Considérant,  en  droit,  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous;  —  Que  les  carrières  n'ont  pas  été, 
comme  les  mines,  exceptées  du  droit  commun, 
et  qu*à  leur  ^ard  l'intérêt  général  n'étant 
pas  engagé  de  manière  à  motiver  une  modifi- 
caUoD  du  droit  de  propriété,  le  propriétaire  du 
fonds  où  elles  existent  est  mattre  d*en  disposer 
comnae  il  lui  convient  ;— Mais  qu'il  ne  suit  pas 
de  là  que  le  droit  de  passage  reconnu  par  l'art. 
68*2^  Cod.  Nap. ,  au  cas  d'enclave,  puisse  s'exer- 
cer ailleurs  qu'à  la  surface  du  fonds  enclavé; 
que  les  couches  inférieures  du  sol  sont  toutes 
enclavées;  que  l'art.  682,  prévoyant  un  cas 
particulier,  ne  peut  s'entendre  d'une  situation 
générale  qui  dérive  de  la  nature  même  du  sol 
terrestre,  et  qu'une  servitude  ne  pourraitainsi 
exister  partout  et  toujours  sans  une  disposition 
expresse  et  formelle  de  la  loi  ;— Considérant 
que  toute  exploitation  d'héritage  doit  se  faire 
ou  aboutir  à  la  surface  du  sot;  qu'en  effet ,  la 
propriété  du  dessous  est  sujette  à  celle  du 
dessus,  et  qu'elle  dépend,  pour  son  exercice, 
de  cette  dernière,  qui  est  son  seul  moyen  de 
communication  avec  l'extérieur; — Que  la  mise 
en  valeur  d'une  carrière,  si  coûteuse  qu'elle 
puisse  être,  incombe  au  propriétaire;  que. la 
loi,  en  accordant  au  propriétaire  enclavé  un 
passage  sur  le  fonds  voisin,  a  entendu  lui  assu- 
rer, non  un  mode  d'expluiiation  quelconque, 
mais  une  issue  aux  produits  de  cette  exploita- 
U(in  au  moyen  d'un  passage  sur  la  voie  publi- 
que; —  Par  ces  motifs,  inlirmant  la  sentence 
des  arbitres,  a  mis  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  les  arbitres  ont 
condamné  l'appelant  à  démolir  le  mur  qu'il 
avait  fait  construira  à  l'entrée  delà  rue  du  Pi- 
lîer-Frtleux  ;  émendant  quant  à  ce,  déclare  le 
sieur  Poulin  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
toute  demande  tendante  à  obtenir,  à  titre 
d'enclave,  un  passage  à  travers  la  carrière  de 
rappelant,  etc. 

Du  2  lév.  1854.  —  Cour  imp.  d'Amiens.  — 
1''  ch. — Prés*,  M.  Boullet,  p.  p.— Conc2.,  M. 


Merville,  av, 
din. 


gén.-P/. 


(184)— 123 
MM.  Malot  et  Girar- 


LETTRE  DE  CHANGE.— Tiiibek.—RecodM. 
—Aval. 

Varl.  bde  la  loi  du  5  juin  1850  (1),  qui, 
statuant  pour  le  cas  d'une  lettre  de  ehanjr^ 
non  timbrée  ou  non  visée  pour  timbre,  rfW- 
pose  qu'en  pareil  cas  le  porteur  de  l  effet 
n'aura  d'action,  à  défaut  d'acceptation  ou  dé 
paiement,  que  contre  le  tireur,  ne  libère  pas 
de  cette  action  les  donneurs  d'aval,  qui  sont 
les  garans  solidaires  du  tireur  :  il  n'extmptê 
du  recours  que  les  simples  endosseurs.  (Cod. 
comm.,  142.)  ,.,       ,^ 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu  tt  ne  s'th 
git  pas  préciiément  d'une  lettre  de  change 
écrite  sur  un  papier  non  timbré,  mais  d  une 
lettre  de  change  écrite  sur  un  papier  marqué 
d'un  timbre  inférieur  à  celui  qu'aurait  exigé 
le  montant  de  V effet. 

(Soubiès  et  Bruzeau— C.Massatel.) 

Le  20  iuill.  1862,  le  sieur  Despieilh  a  sous- 
crit, au  profil  du  sieur  Massatet,une  lettre  de 
change  de  3,165  fr.,sur  un  papier  marqué  a« 
timbre  de  2,000  à  3,000  fr.  :  un  aval  fut  donné 
sur  l'effet  par  les  sieurs  Soubiès  et  Bruxeau.  -^ 
A  l'époque  de  l'échéance,  il  y  eut  protêt  faute 
de  paiement ,  et  assignation  donnée  devant  le 
tribunal  de  commercede  Tarbes,lant  au  sous- 
cripteur qu'aux  donneurs  d'aval.  Ces  derniers 
se  sont  efforcés  d'échapper  aux  poum^i^ 
dirigées  contre  eux,  en  invoquant  l  art.  ô  ae 
la  loi  du  5  juin  1850,  qui,  statuant  pour  le  cas 
d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ou  non 
visée  pour  timbre,  dispose  que  le  porteur  ac 
l'effet  n'a  de  recours  que  contre  le  souscrit»- 
teur.  Ils  ont  prétendu  d'abord  que  cet  article 
était  applicable  à  l'espèce,  bien  que  l'effet  en 
litige  ne  fût  pas  écrit  sur  un  papier  sans  tim- 
bre, mais  sur  un  papier  marqué  d  un  timnre 
iosuflSsant;  et,  au  fond, ils  ont  soutenuque  sa 
disposition  qui  restreignait  l'action  du  porteur 
de  l'effet  à  la  personne  du  souscripteur  en  li- 
bérait par  là  même  les  donneurs  d  aval  tout 
aussi  bien  que  les  endosseurs.^ 

16  sept.  1853,  jugement  qui  rejette  ce  sys- 
tème par  les  motifs  suivans  :— «^  Attendu  que 
les  sieurs-Soubiès  et  Bruzeau,  pour  se.sous- 
Iraire  à  l'action  dirigée  contre  enx,  en  leUt 
qualité  d'avalistes,  ont  soutenu  qu'ils  seraient 
dégagés  de  leur  cautionnement,  à  suite  de  cette 
circonstance,  que  la  lettre  de  change  dont 
s'agit  aurait  été  écrite  sur  un  timbre  intérieur 
à  celui  que  la  loi  exige,  et  qu'ils  se  fondent  en 
cela  sur  l'art.  5  de  là  loi  du  5  juin  1850,  re- 
lative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  arti- 
cle ainsi  conçu  :  «  Le  porteur  de  tout  effet, 
«  sujet  au  timbre,  et  non  timbré  ou  non  visé 
«  pour  timbre,  n'aura  d'action  que  contre  le 
«  souscripteur  »  ;— Attendu  que  l'art.  142,  C. 


(1)  V.  nos  Lois  muwféesde  1850,  pag.  33. 
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comm.,  porte  que  le  donneur  d'aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties  ;  quMl  résulte  évidem- 
ment (le  cet  article  que  le  donneur  d'aval  est 
soumis,  de  pleii^  droit,  à  une  solidarité  abso- 
lue,et  tenu  ae  toutes  les  charges  deTobligation 
qu'il  a  garantie,  de  la  même  manière  que  s'il 
avait  contracté  directement  et  personnelle- 
ment, à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contrai- 
re ;— Attendu  que  la  loi  du  5  juin  1850  n'a  pas 
modiûécet  article;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
des  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  cette  loi,  que 
son  buta  été,  non  point  de  frapper  le  titre  dans 
son  origine,mais  d^en  gêner  la  négociation,afîn 
de  réprimer  l'abus  introduit  par  des  maisons 
de  commerce,  qui  mettaient  en  circulation  des 
effets  non  timbrés,  k  l'aide  de  la  mention  sans 
frais,  et  qui  non-seulement  occasionnaient 
ainsi  une  perte  réelle  pour  le  trésor,  mais 
faisaient  une  concurrence  délovale  aux  mai- 
sons qui  se  conformaient  scrupuleusement  à  la 
loi  du  timbre;  qu'en  effet,  M.  Emile  Leroux, 
dans  son  rapport  que  Ton  a  invoqué,  déclare, 
en  termes  formels,  que  «  rien  ne  s^oppose  à 
ce  que  la  loi  dise  que  le  porteur  d'un  biUet 
non  timbré  n'aura  pas  de  recours  contre  les 
endosseurs,  »  M.  Leroux  ne  parle  pas  des 
avalistes,  les  laissant  ainsi  dans  les  conditibns 
déterminées  par  l'art.  142,  God.  comm.; — At- 
tendu ,  en  effet,  qu'il  est  d'usage  dans  le  com* 
merce  que  le  porteur  exerce  son  recours  en 
garantie  contre  son  cédant,  celui-ci  contre 
l'endosseur  qui  le  précède;  que  cette  garantie 
est  presque  toujours  la  seule  dont  on  se  préoc- 
cupe, puisque ,  le  plus  souvent ,  le  tireur  est 
inconnu  ;  que  cette  garantie  ne  résultant  pas 
du  titre,  mais  seulement  du  fait  même  de  la 
négociation,  par  un  privilège  particulier  de  la 
loi  commerciale^  qui  a  dérogé  en  cela  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  car,  en  principe,  le 
cédant  ne  répond  pas  de  la  solvabilité  du  dé- 
biteur, à  moins  d'un  engagement  formel,  dans 
ces  circonstances,  la  loi  a  pu,  dans  le  but  d'en- 
traver les  négociations ,  déclarer  qu'elle  reti- 
rerait ces  privilèges,  lorsque  les  effets  ne  se- 
raient pas  dans  les  conditions  légales,  et  pro- 
noncer ainsi  la  déchéance  h  rencontre  des 
endosseurs  ;  mais  elle  n'a  nullement  entendu 
porter  atteinte  aux  privilèges  particuliers  du 
droit  commercial  et  dégager  les  avalistes,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  les  avalistes  appa- 
raissent rarement  et  sont,  pour  ainsi  dire,  une 
exceptiop  dans  les  usages  du  commerce;  qu'ils 
ne  sont  pas  un  élément  constitutif  de  la  lettre  de 
diauge,qu'ils  le  deviennent  par  la  circonstance 
qu'ils  ne  participent  pas  à  la  négociation,  et 
<^ue,  dans  aucun  cas.  ils  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  les  images  du  souscripteur 
qu'ils  ont  garanti  ;— Attendu  que  ces  principes 
acquièrent  encore  plus  de  force  dans  la  cause 
actuelle,  de  ce  que  la  lettre  de  change  dont  on 
poursuit  le  paiement  a  été  écrite,  non  point 
sur  un  papier  libre,  mais  sur  un  timbre  insuffi- 
sant, et  qu'en  supposant  que  la  loi  eût  voulu 


punir  de  déchéance  l'origine  même  du  titre, 
il  est  naturel  de  penser  qu'elle  eût  appliqué, 
dans  ce  cas,  les  principes  qu'elle  a  adoptés 
pour  les  amendes  ;  qu'elle  ne  frappe  que  sur 
la  part  proportionnelle  excédant  la  quotité  du 
timbre,  ce  qui  réduirait  la  résistance  de  Sou- 
biès  et  Bruzeau  aune  question  sans  importan- 
ce;— Attendu  que  la  circonstance  de  l'envoi 
du  timbre  parle  sieur  Massatet  est  insigni- 
fiante dans  la  cause ,  puisque ,  d'un  c6té,  le 
sieur  Massatet  soutient  qu'il  a  envoyé  un  tim- 
bre suffisant,  et  que,  d'un  autre  côté,  s'il  a  fait 
erreur,  il  était  facile  aux  souscripteurs  de  s'a- 
percevoir de  cette  erreur  et  de  la  réparer,  avec 
d'aut;int  plus  de  raison  qu'il  est  d'usage  que  le 
timbre  soit  fourni  par  le  débiteur  ;— Attendu 
que  les  sieurs  Soubiès  et  Bruzeau,  lorsqu'ils 
ont  apposé  leur  signature  sur  la  lettre  de  chan- 
ge à  la  suite  de  la  signature  de  Despieilh  aîné, 
ont  évidemment  entendu  garantir  la  solvabi- 
lité du  souscripteur,  etse  sontaitsi  reconnus 
avec  lui  débiteurs  solidaires  ;  que  ce  n'est  que 
sur  la  loi  de  ces  trois  signatures  que  le  sieur 
Massatet  a  consenti  à  remettre  les  fonds  \  que 
l'on  doit  naturellement  supposer  qu'au  mo- 
ment de  la  confection  de  la  lettre  de  change, 
toutes  parties  contractantes  ont  agi  de  bonne 
foi,  et  ont  cru  à  la  suffisance  du  timbre;  que, 
dès  lors,  la  même  loyauté  qui  a  présidé  à  la 
formation  du  contrat  doit  la  suivre  dans  son 
exécution  ;— Par  ces  motifs,  condamne  les 
sieurs  Soubiès  et  Bruzeau  comme  avalistes , 
par  les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  à 
payer  au  sieur  Massatet,  avec  les  intérêts  de- 
puis le  temps  de  droit,  la  somme  de  3,165  fr., 
montant  de  la  lettre  de  change  dont  s'agit.  » 
—Appel. 

▲RBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  premiers  ju- 
ges ont  fait  une  juste  et  évidente  application 
des  dispositions  de  l'art.  142,  God.  comm., 
combinées  avec  celles  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
juin  1850,  aux  faits  de  la  cause;  que  Soubiès 
et  Bruzeau  étant  les  cautions  de  Despieilh 
atné,  les  motifs  de  probité  et  de  moralité  qui 
s'appliquaientàrengagemenidecelui-ciavaieni 
la  même  force  à  l'égard  des  donneurs  d'aval  ; 
qu'il  a  donc  été  bien  jugé  sur  le  chef  de  la  va- 
lidité de  l'engagement  de  Soubiès  et  Bruzeau  ; 
—  Attendu  que  les  autres  chefs  du  jugement 
sont  également  justifiés  ;  qu'il  y  a  lieu  d'adop- 
ter ses  motifs  et  de  confirmer  le  jugement; — 
Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  14  janv.  1854.  —  Gour  imp.  de  Pau. — 
Gh.  civ.— Pré«.,  M.  Dartigaux. -—  ConcLy  M. 
Lamothe-d'lncamps,  1"  av.  gén.  —  P(.,  MM. 
Soubiès  et  Forest. 


DISTRIBUTION   PAR  GONTRIBDTION.  — 

Gontrbdit.—Désistbmbnt.— Signature. — 

Acceptation.— Avoué. — Pouvoir. 

Le  désistement  d'un  contredit  en  matière 

de  distribution  par  contribution  est  soumis, 

pour  sa  vàliditéy  à  Vaccomptissement  des  for^ 

maliUs  prescrites  par  les  art,  40*2  et  êuiv.. 


Lois  ei  Décisions  diverses. 


Cad.  proc.,  pour  tê  désistement  en  général;— 
Ainsi,  ee  désistement  n^est  valable  et  obliga- 
toire çH'autant  quHl  a  été  fait  par  un  acte  si- 
gné de  la  partie  qui  Va  donné,  ou  de  son 
mandataire,  et  que,  de  plus,  il  a  été  accepté 
par  la  partie  dont  la  collocalion  avait  été 
contredite  (1  ). 

Vavoué  d'une  partie  qui  a  formé  un  con- 
tredit d  une  demande  de  collocation  dans  une 
contribution  n^a  pas  pouvoir,  en  sa  seule  qua^ 
Ulé  d'avoué,  pour  donner  un  désistement  de 
ee  contredit  au  nom  de  son  client  :  il  lui  faut 
un  manéUsî  spécial  à  cet  effet.  (God.  proc, 
352.)  ^2) 

(Meyer— C.  Marie.)— aerêt. 

LA  COUR;— Attendu  qae'sî,  à  la  suite  de  la 
prodnction  par  lui  faite,  le  sieur  Meyer  avait 
été  colloque  pour  une  somme  de  10,352  fr., 
cette  collocation  fut,  de  la  part  des  demoiselles 
Marie,  Tobjet  d'un  contredit  régulier,  à  la  date 
du  29  juin  1852  ;  que,  sur  ce  contredit,  et  le 
4  août  1852,  un  ordre  supplémentaire  fut 
dressé  et  dénoncé  le  3t  du  même  mois;  que, 
le  1"  octobre,  expirait  le  délai  accordé  par  la 
loi  aai  créanciers  qui  auraient  pu  ou  cru  de- 
voir contredire  aux  collocations  y  contenues  ; 
que,  sur  la  foi  du  contredit  formé  par  les  de- 
moiselles Marie,  et  qui  sauvegardait  les  in- 
térêts de  tous  les  créanciers,  nulle  réclamation 
ne  se  produisit  ;  que,  néanmoins,  le  2  déc. 
1852,  survint  un  désistement  des  demoiselles 
Marie  du  contredit  par  elles  formé  en  ce  qui 
concernait  le  sieur  Meyer;  mais  que,  le  16  du 
même  mois  de  décembre,  les  demoiselles  Ma- 
rie, mieux  informées  du  droit  de  Mever,  dé- 
clarèrent ne  vouloir  avoir  aucun  égard  au 
d^istement  fait  en  leur  nom,  et  sommèrent 
Meyef  de  venir  à  l'audience  voir,  statuer  sur 
le  contredit  par  elles  repris  et  auquel  elles 
étaient  censées  n*avoir  jamais  renoncé  ;  qu'à 
la  suite  de  cette  sommation,  il  intervint  le 
jugement  définitif  qui,  réglant  le  rang  et  les 
droits  de  divers  créanciers,  el  faisant  droit 
an  contredit  des  demoiselles  Marie,  réduit  à 
6,000  fr.  la  créance  du  sieur  Meyer  ;— Que  le 
sieur  Meyer  attaque  ce  jugement  en  ce  qui  le 
concerne,  et  fonde  son  appel  sur  ce  que  le  dé- 
sistement fait  par  les  demoiselles  Marie,  >  la 
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date  du  2  déc.  1852,  ayant  anéanti  leur  con- 
tredit, celles-ci  n'ont  pu  le  faire  revivre,  mais 
seulement  former  à  Tappui  de  leur  prétention 
un  contredit  nouveau^  que  l'expiration  des 
délais  doit  rendre  inadmissible; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  le  contredit 
formé  par  les  demoiselles  Marie  ayant  subsisté 
intact  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  à 
tous  les  créanciers  pour  contredire  (ce  que, 
sans  doute,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  faire 
eux-mêmes,  s'ils  n'avaient  cru  leurs  intérêts 
sauvegardés  et  b'avoir  pas  besoin  de  remplir 
en  leur  nom  une  formalité  accomplie  déjà  par 
les  demoiselles  Marie,  et  qui  veillait,  dans 
l'intérêt  commun,  à  la  conservation  des  droits 
de  tous),  a  pu  être  légalement  et  efficacement 
l'objet  d'un  désistement,  alors  que  ce  désiste- 
ment, s'il  était  valuble,  aurait  eu  pour  effet, 
en  inspirant  aux  créanciers  une  sécurité 
trompeuse,  de  les  priver,  en  définitive,  de  la 
faculté  de  recourir  utilement  à  une  mesure 
conservatoire  dont  la  nécessité  ne  se  serait  lait 
sentir  pour  eux  qu'après  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  la  loi  en  autorise  l'exercice. ..., 
il  faut  reconnaître  que  le  désistement  con- 
senti le  2  décembre  et  révoqué  le  16  du  même 
mois  n'a  pu  et  dû  produire,  à  un  autre  point 
de  vue,  aucun  effet  réel,  et  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu;— Qu'en  admettant, 
en  effet,  comme  on  le  soutient  pour  les  demoi- 
selles Marie,  que  ce  désistement  émanât  uni- 
quement de  l'avoué  de  la  cause,  cet  avoué  au- 
rait été  sans  qualité  pour  le  consentir.; — Que, 
s'il  est  vrai  que  l'avoué,  par  cela  seul  qu'il  a 
reçu  pouvoir  de  se  constituer,  puise  dans  cette 
constitution  le  droit  de  faire  tous  les  actes  de 
la  procédure  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu 
quHl  s'agisse  d'actes  inhérens  à  l'instance  mê- 
me, et  apnt  pour  objet  l'avantage  et  le  profit 
des  parties  qu'il  représente,  il  ne  saurait  en  * 
être  de  même  alors  que,  comme  dans  l'espè- 
ce, il  s'agit  d'un  fait  spécial  qui  forme,  en 
quelque  sorte,  un  incident  au  cours  de  l'in- 
stance, et  d'un  consentement  qui  dépouille- 
rait ses  parties  de  tous  ou  de  quelques-uns  de 
leurs  droits,  et  leur  causerait  un  notable  pré- 
judice; —  Que  c'est  là  un  de  ces  actes  pour 
lesquels,  aux  termes  de  l'art.  352,  un  pouvoir 


(1-3)  Par  un  précédent  arrêt  du  8  mars  1850  (Vol. 
1850.3.276— P.  1850.2.167),  la  Cour  de  Toulouse 
avait  jugé,  en  matière  d'ordre,  que  l'avoué  qui  a 
formé  un  contredit  peut  s'en  désister  sans  pouvoir 
spécial  de  sa  partie,  et  qu'un  tel  désistement,  pour 
être  efficace,  n'a  fSA  besoin  d'être  accepté.  Id  la 
Cour  de  Toulouse  juge  qu'il  en  est  différemment  en 
matière  de  distribution  jtar  contribution,  et  que,  dans 
ce  cas,  il  faut  appliquer  les  règles  générales  du  dé- 
sistemenL  Cette  distinction,  qui  ne  ressort  d'aucun 
texte  de  loi ,  soit  au  titre  de  Tordre,  soit  au  titre  de 
la  distribution  par  contribution,  est-elle  fondée?  Nous 
serions  portés  à  en  douter,  et  nous  inclinerions  à 
peiner  qu'en  matière  d'ordre,  tout  aussi  bien  qu'en 
matière  de  distribution  par  contribution,  le  désiste- 


ment d'un  contredit,  ainsi  que  le  juge  ici  la  Cour  de 
TouJouse,  ne  peut  être  valablement  fait  sans  l'assen- 
timent formel  ou  la  signature  de  la  partie  qu'il  inté- 
resse :  le  mandat  qu'a  reçu  l'avoué  pour  faire  un 
acte  conservatoire  tel  qu'un  contredit,  dans  l'intérêt 
de  son  client,  ne  peut  valoir  pour  le  défaire  ou  le 
rétracter  sans  le  consentement  de  oelui-d,  et  en  tout 
cas,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  sérieuse  pour 
qu'il  en  soit  di0érenunent  en  matière  d'ordre  qu'en 
matière  de  distribution  par  contribution.-~Quant  au 
point  de  savoir  s'il  faut,  pour  qu'un  tel  désistement 
soit  irrévocable,  qu'il  soit  accepté  de  la  partie  adverse. 
V.  C.  rej.,  9  déc.  1824  (S-V. 25. 1.293;  ColUct.  nouv, 
7.,1.588},  et  les  renvois  de  la  note. 
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gpécial  est  iK'i'i'Ssairoi— Mais  qu^alors  même, 

âu'ea  fait,  il  ea  serait  autrement,  et  que  ce 
ésistemeut  fût  émané  des  demoiselles  Marie 
elles-mêmes,  pour  être  valable  et  irrévocable- 
ment acquis  à  toutes  parties,  cet  acte  aurait  dû 
non-seulement  être  signé  par  celles  qui  se 
désistaient,  mais  encore  accepté  par  celles  en 
faveur  de  qui  il  était  consenti;  —  Qu'aucune 
de  ces  formalités,  rigoureusement  nécessaires 
à  Faccomplissement  de  cette  sorte  de  contrat 
synallagmatique  qui  résulte  d'un  fait  consenti 
et  accepté,  ne  parait  avoir  été  remplie,  et  que 
^i  on  soutient,  sans  le  prouver,  que  le  désis- 
tement fait  au  nom  des  demoiselles  Marie  était 
revêtu  de  leur  signature,  et  qu'ainsi,  les  con- 
ditions imposées  par  Tart.  402,  God.  proc. 
çiv»,  ont  été  observées,  il  n'est  pas  contesté  du 
moins  qu'aucune  acceptation  n'en  a  été  ré-^ 
goiièrement  faite  par  le  sieur  Meyer  ;...  ce  qui 
réduit  l'acte  dont  celui-ci  a  prétendu  exciper 
aux  termes  d'une  simple  proposition  et  d'une 
déclaration  unilatérale  insuifisante  pour  éta- 
blir un  lien  de  dioit,  et  révocable  à  la  volonté 
des  parties  dentelle  est  émanée;  —  Que  vai- 
nement on  allègue  qu'en  matière  d'ordre  il 
suffît  de  la  déclaration  du  contredisant  qu'il 
*  abandonne  son  contredit,  pour  éteindre  le  dé- 
bat d'uue  manière  absolue;  que  partout  où  la 
Loi  ne  crée  pas  d'exception,  c'est  la  règle  com- 
mune qui  doit  être  appliquée;  que  la  procé- 
dure en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, exceptionnelle  en  beaucoup  de  ses  dis- 
positions»  ne  formule  et  précise  aucune  ex- 
ception particulière  au  désistement,  et  que, 
dès  lors,  il  ne  doit  pas  être  dérogé  sur  ce  point 
aux  règles  ordinaires  dont  la  sage  économie 
garantit  et  préserve  des  iniéréis  trop  souvent 
compromis  peut-être,  s'ils  pouvaient  être  dé- 
finitivement abandonnés,  délaissés  ou  réglés, 
sans  rinterveution  des  parties  elles-mêmes; 
—D'où  suit  que  les  demoiselles  Marie  ont  pu 
ne  tenir  aucun  compte  de  leur  désistement, 
alors  qu'elles  ont  reconnu  l'erreur  matérielle 
dans'  laquelle  elles  étaient  tombées  relative- 
ment au  chiÎTre  de  la  somme  due  audit  sieur 
Meyer,  et  que,  sans  former  un  nouveau  con- 
tredit, s'en  référant  à  celui  qu'elles  avaient 
déjii  élevé,  les  autres  créanciers,  notamment 
Tavoué  du  dernier  créancier  inscrit,  seraient 
aujourd'hui  recevables  à  s'en  prévaloir  dans 
l'intérêt  de  la  masse  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  août  1853.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  2r  ch.— f'r^*.,  M.  de  Castelbagac— C'onc^, 
M.  de  LafTont-Boutary. 

VOITURES  PUBLIQUES.— NonBitB  m  vota- 
6E0R9.  —  Fbuillb  db  boutb.— Ahendb.  — 

CONTRIBUTlOIfS   INDIRECTES. 

£«  fait  de  la  part  d'un  entrepreneur  de 
toitures  publiques  de  transporter  dans  sa  voi- 
ture  plus  de  voyageurs  que  ne  te  comporte  le 
nombre  déplaces  par  lui  dcclarîes.ct  Comis- 
sion  d'inscrire  sur  sa  feuille  de  route  les 
voyageurs  et  tes  paquets  qu'il  a  reçus  dans  sa 
voiture,  sont  passibles  y  indépendamment  de  la 


poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la 
requête  du  ministère  public^  pour  contraven^ 
tion  à  la  loi  du  30  tnai  1851  et  au  décret  du 
iOaoût  iSô'i,  relatifs  à  la  police  du  roulage, 
de  poursuites  devant  le  même  tribunal  à  la 
requête  de  V administration  des  contributions 
indirectes,  à  fin  de  condamnation  à  Vamende 
prononcée  par  Vart.  122  de  la  loi  de  financés 
du  25  mars  1817  :  cet  article  de  toi  n'a  pas  iU 
abrogé  par  la  loi  et  le  décret  précités,  et  U  doit 
être  combiné  avec  leurs  dispositions  Ci), 
(Âdmin.  des  contrib.  indir.  —  G.  Lapiaigné  et 
Vprrifir  ^     AitnftT 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  dressé  par  quatre  employés 
des  contributions  indirectes  de  résidence  k 
.Moniargis,le  tl  nov.  1853j  qu'étant  de  service 
ce  jour-là  vers  neuf  beures  du  malin  pour  sur- 
veiller l'arrivée  de  la  voiture  publique  venant 
de  Cliàiillon,  deux  d'entre  eux,  parvenus  à 
environ  3  kilomèt.  de  la  ville,  ont  vu  la  voi- 
ture du  sieur  Verrier  s>rréter  pour  faire  des- 
cendre deux  vovageurs  placés  sur  l'impériale 
et  deux  de  l'intérieur  ;  qu'ayant  rétrogradé  et 
suivi  la  voiture  Jusqu'au  bureau  de  l'octroi, 
lisent  sommé  le  conducteiu  Lapiaigné  de  leur 
représenter  le  laissez-passerdontil  devait  eu  e 
porteur,  ainsi  que  sa  feuille  déroute;  qu'oL- 
tempérant  à  celte  réquisition,  celui-ci  leur  a 
remis  un  laissez-passer  délivré  au  bureau  de 
Montargis,le27juill.  1853,  sous  le  n.  37,  pour 
une  voiture  estampillée  1290,  contenant  trois 
places  de  coupé  et  quatre  d'intérieur  ;  que, 
compte  fait  des  voyageurs  qui  se  trouvaient 
dans  ladite  voiture,  ils  en  ont  trouvé  trois  dans 
le  coupé  et  quatre  dans  l'iniérieur,  lesquels, 
avec  les  quatre  descendus  à  3  kiU  de  la  ville, 
formaient  un  excédant  de  quatre;  que  l'exa* 
men  de  la  feuille  de  roule  leur  a  ensuite  fait 
connaître  :  1^  qu'elle  mentionnait  l'inscriptiou 
de  deux  voyageurs  de  coupé;,  trois  d'intérieur 
et  un  de  banquetie,  taudis  que ,  d'après  le 
laissez-passer,  la  voiture  du  sieur  Verrier  ne 
devait  pas  avoir  de  voyageur  de  banquette  ; 
2''  qu'aucune  marchandise  n'était  inscrite,  ei 
que  cependant  deux  paniers,  restés  sur  Tiiu- 
périale,  n'étaient  pas  réclamés  par  les  voya* 
geurs,  et  que  sur  leur  interpellation  le  con- 
ducteur a  répondu  que  ces  paniers,  contenant 
des  fruits,  avaient  été  par  lui  chargés  à  Mont* 
cresson,  et  que  le  temps  lui  avait  manqué 
pour  les  inscrire  sur  sa  feiiUle; 

Attendu  que  sur  la  poursuite  directe  do 
ministère  public,  le  tribunal  correetionnel  de 
Montargis  a,  par  jugement  du  28  décembre 
dernier,  déclaré  le  conducteur  Lapiaigné  eou- 


(1)  La  Cour  de  ca&>atloD  a  rendu  une  dédsîoa 
analogue,  par  arrêt  du  18  ums  1843  {Vol.  i86a.l. 
831~-P.  1843.2.518),  en  jugeant  que  ce  même  art. 
i22  de  la  loi  de  1817  n'avait  pas  été  abrogé  par  la 
dispttsitiuu  de  la  lui  du  28  avr.  18a2,  modliicaUve 
de  l'aiL  475,  ii.  4,  Cod.  peu.,  et  que  ces  d«ux  arti- 
cles devaient  ètic  appliqués  cunmlalivenieuu 


LoU  et  bécUions'  diverses. 
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pable  :  l«  d'avoir  reçu  dans  sa  voiture  quatre 
voyageurs  de  plus  qu'elle  n'en  devait  conte- 
nir;  2"  d'avoir  pris  en  roule  plusieurs  voya- 
eeurs  et  reçu  deux  paniers  de  fruits  sans  en 
faire  mention  sur  sa  feuille  de  route,  et  par 
application  des  art.  6,13, 14  et  29  de  la  loi  du 
30  mai  1851,  30,  32  et  44  du  décret  du  10 
août  1852,  a  condamné  Laplaigné  à  16  fr. 
d'amende  et  aux  dépens,  et  Verrier  comme 
civilement  responsable; 

Attendu  que,  par  le  même  jugement,  le  tri- 
baaal,  statuant  sur  l'intervention  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  a  refusé 
de  faire  droit  aux  conclusions  de  ladite  ad- 
ministration tendantes  &  ce  que,  à  raison  des- 
dites contraventions,  le  prévenu  fût  condamné 
à  une  amende  de  100  fr.  à  1,000  ît,,  par  ce 
motif,  est-il  dit  au  jugement,  qu'il  n*y  a  lieu 
d'appliquer  simultanément  les  dispositions  de 
Tart.  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  la  peine 
édictée  par  cetarticle  étant  remplacée  aujour- 
d'hai  par  celle  portée  en  Fart.  6  de  la  loi  du  30 
mai  1851 ,  et  son  abrogation  résultant  d'ailleurs, 
tant  de  l'art.  29  de  la  même  loi  que  de  l'art. 
41  du  décret  du  10  août  1852;— Attendu  qu'en 
rejetant  par  de  tels  motifs  la  demande  en  in- 
tervention et  les  conclusions  de  Tadminisira- 
tioD  des  contributions  indirectes,  le  jugement 
doDl  est  appel  a  donné  à  la  loi  du  30  mai  1851 
uoe  interprétation  extensive  que  repoussent 
également  son  texte  et  son  esprit;  —  Qu'en 
enet,  d'une  part,  l'art.  29  vise  dans  le  juge- 
ment ne  comprend  pas  l'art.  122  de  la  loi  de 
lHt7  parmi  les  lois  qu'il  abroge  ;  ({ue  cet  art. 
122,  ni  les  dispositions  réglementaires  dont  il 
tst  la  sanaion,  ne  sont  en  rien  contraires  à 
la  loi  du  30  mai  1851,  et  que,  loin  de  là,  le 
décret  du  10  août  1852,  portant  règlement  sur 
la  police  du  roulage  et  des  messageries  publi- 
ques, se  réfère,  dans  son  art.  19,  à  Tart.  117 
de  ia  loi  du  25  mars  1817;— Que,  d'une  autre 
pari,ceiie  loi,  dans  ses  art.  115, 116  et  117,  et 
Tart.  5  du  décret  du  14  fruct.  an  12,  se  conci- 
lient avec  la  loi  du  30  mai  et  le  décret  du  10 
août  précités^  et  coexistent  avec  eux  ;  quMls  se 
rattachent  à  des  objets  différens,  la  première 
a)a(il  pour  but  principal  de  pourvoir  aux  in- 
térêts du  Trésor,  comme  lois  de  finances  et 
d'impôt,  et  les  autres,  de  prôtécer  la  conser- 
vation des  routes  et  la  sûreté  des  voyageurs 
comme  lois  de  police;— Que  c'est  en  statuant 
dans  cet  ordre  d'idées  que  le  décret  du  10  août^ 
réglementant  les  mesures  relatives  h  la*  circu- 
laiioQ  des  voitures  sur  les  roules ,  lorsqu'il 
i)'occupe  (art.  17)  des  dispositions  applicables 
aux  voitures  des  messageries,  prescrix  aux  en- 
trepreneursde  ces  voilures  de  déclarer  le  noin- 
t»re  des  places  qu'elles  contiennent,  leur  desti- 
QitloQ  et  commerce,  mais  ne  dit  rien  louchant 
U déclaration  du  prix  des  places;  qu'il  en  est 

de  même  dans  les  art.  31  et  32,  relatifs  à  la  i  j^j  y^  toutefois  en  sens  contraire,  mais  dans  des 
^De  de  la  feuille  de  route,  lesquels  n  obhgent  l  espèces  où  la  supercherie  était  entourC'e  de  ch-coin 
pas  à  enregistrer  le  prix  du  transport  dcsmar-  i  siances  beaucoup  plus  graves,  les  décisions  indiquées 
^adises,  parce  que  cet  enregistrement  du  i  dans  la  Table  générale  ùsi  Devill.  etGili)*,  v**  Uscro- 
pfii  des  places  et  du  portdes  marcbândlsesest  j  qmrie^^n,  Uh  et  52, 


réglé  par  d'autres  lois  toujours  subsistantes, 
et ,  comme  titre  de  perception  d'un  impôt,  se 
détache  d'un  décret  réglant  la  police  du  rou- 
lage et  des  messageries  publiques  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  infractions  a  ces 
lois  diverses  procédant  de  principes  dissem- 
blables sont  ounissables  simultanément,  et 
font  encourir  a  leurs  auteurs  deux  pénalités 
distinctes,  Tune  provoquée  par  le  ministère 
public  ,  l'autre  exercée  dans  l'intérêt  du  Tré- 
sor, et  faisant  encourir  une  amende  qui  est, 
à  proprement  parler,  une  réparation  civde  j-^ 
Attendu  que  les  deux  contraventions  :  1<^  d'ex- 
cédant de  voyageurs  ;  2"  de  non-inseriptioa 
sur  la  feuille  de  quatre  voyageurs  et  de  mar- 
chandises, sont  le  fait  du  conducteur  Laplai- 
gné, qu'il  en  doit  seui  être  déclaré  coupable, 
et  qu'il  y  a  lien  de  condamner  le  sieur  Verrier 
seulement  comme  civilement  responsable  dd 
son  préposé;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  iuteijeté  par  radministration  des  eon« 
tributions  indirectes  du  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Montargis  du  28  décembre 
dernier;  infirme  ledit  Jugement  dans  la  dispo- 
sition qui  a  refusé  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions de  radministration  ; — Déclare  Laplaigné 
coupable  des  deux  contraventions  ci-dessus 
spécifiées;  et  par  application  des  art.  116  et 
118  delà  loi  du  25  mars  1817,  5  du  décret  du 
14firuct.  an  12,  35  du  décret  du  1*'  germ.  an 
13, 13  de  la  loi  du  30  mai  1852,  et  194,  Cod. 
inst.  crim.,  condamne  Laplaigné  à  100  fr. 
d'amende  par  chacune  desdites  deux  contra- 
ventions et  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel;— Déclare  Verrier  responsable  des 
condamnations  aux  amendes  et  aux  fk*ais  ci- 
dessus  prononcés. 

Du  6  mars  1853.—  Cour  imp.  d'Orléans.-* 
2*  th.-^Prés.,  M.  Porcher.  —  ÇoncU^  M.  Le- 
normand,  1"  av.  gén. 

ESCROQUERIE.  —  Préoictions.  —  Garto- 

MAIfCIB. 

Le  fait  d*avùir  reçu  de  Cargeni  pourlapré- 
tendue  divination  de  Vavenir  ne  constitue  pas 
le  détit  d'escroquerie,  alorsméme  que  celui  qui 
exerce  cette  industrie  Venlourerait  d'un  faux 
prestige  (par  exemple^  en  se  servant  de  cartes 
par  les  combinaisons  desquelles  il  prétendrait 
expliquer  Vavenir),  pourvu  que  les  personnes 
qu'il  a  ainsi  trompées  se  soient  présentées 
d'elles-^mémes  à  lui  et  sans  qu'il  les  ait  atti-^ 
rées.  (Cod.  peu.,  405.)  (1) 

'      (Maillard.)— AiRÉT. 

LA  COUR;  -^  Attendu  qu'il  est  résulté  des 
débats  que,  pendant  plusieurs  années  et  jus- 
qu'à un  moment  assez  rapproché  des  poursui- 
tes dont  elle  a  été  l'objet,  pour  qu'elle  ne 
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lots  et  Dicishn*  divertet. 
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puisse  pas  invoquer  en  sa  faveur  l'exception 
prise  de  la  prescriotion,  la  femme  Maillard  a 
fait  métier  de  prédire  Tavenir  moyennant  un 
salaire  qui  variait  de  10  k  50  centimes  qu'elle 
recevait  des  dupes  dont  la  crédulité  voulait 
l'interroger;  qu^il  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli qu'elle  ait  employé  les  manœuvres  fraudu- 
leuses dont  parle  Vart.  405,  God.  pén.,  et  con- 
stitutives d'un  des  caractères  essentiels  du 
délit  d'escroquerie  qu'il  prévoit  et  punit;  qu'on 
ne  saurait  trouver  ces  manœuvres  frauduleuses 
indiquées  par  la  loi  dans  l'action  de  mêler  les 
cartes  qu'elle  avait  l'air  de  consulter  avec  la 
décevante  et  menteuse  prétention  d'y  lire  l'a- 
venir et  de  le  révéler  ensuite  aux  personnes 
dont  l'aveugle  faiblesse  et  la  crédule  curiosité 
venaient  lui  demander  de  leur  faire  connaître 
d'avance  l'issue  d'événemens  ou  la  situation 
dont  elles  étaient  préoccupées;  qu'il  n'est  point 
prouvé  ni  même  allégué  qu'elle  ait  fait  des 
démarches,  distribué  des  adresses  ou  soudoyé 
des  affidés  pour  répandre  le  bruit  de  sa  science 
,  cabalistique  et  s'attirer  des  chalands;  qu'en 
semblables  circonstances,  les  cartes  n'étaient, 
à  vrai  dire,  que  l'instrument  au  moyen  duquel 
elle  exerçait  son  métier  fallacieux,  instrument 
dont  le  S  2  de  l'art.  481,  Cod.  pén.,  ordonne 
la  confiscation»  après  avoir,  par  l'art.  479, 
rangé  cette  frauduleuse  industrie  dans  la  ca- 
tégorie des  contraventions  punissables  d'une 
amende  de  15  fr.; — Qu'il  n'est  donc  pas  possi- 
ble de  trouver  dans  les  faits  dont  la  femme 
Maillard  a  fait  l'aveu  le  délit  d'escroquerie  que 
les  premiers  juges  ont  cru  y  reconnaître,  et 
que  dès  lors  leur  décision  doit  être  réformée; 
— Par  ces  motifs,  relaxe  de  la  préVl&ntion  d'es- 
croquerie seulement*.  • 

Du  10  fév.  1854.-- Cour  imp.  de  Toulouse. 
— 3*  ch.— Pr^*.,  M.  de  Castelbajac—  ConcL^ 
M.  de  Laffont-Boutary,  av.  gén.  — P/.,  M.  Al- 
bert.  ._^ 

GREFFIER.  —  Responsabilité.  —Officier 

MINISTÉRIEL.  -—  CaDTIONNEMEIIT.—  GbRTI- 
FICAT. 

Un  greffier  qui  a  délivré  à  un  officier  mi- 
nUtériel  démissionnaire  le  cerlifical  prescrit, 
par  Vart.  5  de  la  loi  du  25  niv.  an  13,  comme 
préalable  à  la  restitution  de  son  cautionne^ 
ment,  nonobstant  une  opposition  formée  entre 
ses  mains  par  un  tiers  à  la  délivrance  de  ce 
eertificatj  est  responsable  envers  Vopposant 
des  suites  de  celte  délivrance, 

(Dubois— G.  Laroux.)— ARRÊT. 

LA  GOIJR;— Considérant  qu'il  résulte  des 
jugemens»  titres  produits,  ainsi  que  de  tous 
les  documens  de  la  cause,  la  preuve  que  Du- 
bois était,  antérieurement,  et  au  9  juin  1849, 
créancier  d'Alesmonières  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  formant  le  montant  du  caution- 
nement de  celui-ci,  ancien  notaire  et  son  suc- 
cesseur, créance  pour  la  garantie  de  laquelle 
il  avait  intérêt  à  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  fait 
délivrance  par  Laroux,  greffier  du  tribunal 
civil  de  Màcon,  du  cerlificat  prescrit  par  l'art. 


5  de  la  loi  du  25  biv«  ati  13,  pottr  que  ledit 
Alesmonières  pût  réclamer  le  remboursement 
de  ce  cautionnement;— Considérant  que  Du- 
bois a,  le  9  juin  1849,  fait,  par  le  ministère  de 
Bonnetain,  son  mandataire,  signifier,  par  ex- 
ploit et  pour  la  garantie  de  sa  créance,  une 
opposition  régulière  entre  les  mains  du  greffier 
Laroux,  à  la  délivrance  du  certificat  que  ce- 
lui-ci avait  à  faire,  et  qui  formait  un  obstacle 
légal  à  ce  que  ce  certificat  fût  délivré  par  cet 
officier  public,  sous  peine  d'engager  sa  res- 
ponsabilité envers  l'opposant  ;  —  Considérant 
qu'il  n'y  a  aucune  similitude  à  établir  entre 

1  opposition  autorisée  par  la  loi  du  25  niv.  an 
13  k  la  délivrance  du  certificat  de  non-oppo- 
sition en  matière  de  remboursement  du  cau- 
tionnement des  notaires,  et  les  principes  sur 
la  saisie-arrêt  réglés  par  le  Code  de  procédure 
civile  sur  le  fait  d'oppositions  au  paiement  de 
deniers  par  le  tiers  saisi,  lesquelles  opposi- 
tions reposant  sur  des  choses  différentes,  ne 
sont  soumises  ni  aux  mêmes  formalités  ni  aux 
mêmes  déchéances;— Considérant  qu'il  en  est 
de  même  du  décret  du  18  août  1807,  lequel  ne 
s'applique  qu'aux  saisies -arrêts  pratiquées  en- 
tre les  mains  des  receveurs  ou  administrai eurs 
des  caisses  ou  deniers  publics,  et  nullement  à 
une  simple  opposition  en  délivrance  de  certifi- 
cat de  non-opposition  pour  le  rembourse- 
ment d'un  cautionnement,  laquelle  opposition 
n'ayant  pas  pour  effet  de  déterminer  un  ordre 
de  distribution  entre  les  créanciers,  ne  doit 

f)as  élrç  soumise,  notamment  h  Vinsertion  de 
a  copie  du  titre  dans  l'exploit  d'opposition, 
ainsi  que  l'exigent,  à  peine  de  nullité,  les  art. 

2  et  3  du  même  décret,  pour  les  cas  de  saisies- 
arrêts  qu'il  a  prévus;— Considérant  que  La- 
roux, en  remettant  à  Alesmonières  un  certi- 
ficat de  non-opposition  à  la  délivrance  de  son 
cautionnement,  au  mépris  de  l'opposition  for- 
mée entre  ses  mains>  le  9  juin  1849,  par  Du- 
bois>  son  créancier,  Alesmonières  ayant  tou- 
ché, en  vertu  de  ce  certificat,  le  rembourse- 
ment de  ce  cautionnement ,  et  le  gage  de 
Dubois  ayant  ainsi  disparu  par  la  faute  de  La- 
roux, il  est  juste  que  celui-ci  soit  condamné  à 
indemniser  Dubois  du  dommage  qu'il  en  a 
éprouvé,  en  lui  remboursant  la  somme  de 
1962  fr.,  montant  dudit  cautionnement,  ainsi 
que  les  intérêts,  k  partir  du  jour  delà  demande 
en  justice; — Par  ces  motifs,  condamne  Laroux 
à  payer  a  Dubois  la  somme  de  1962  fr.,  avec 
intérêts,  légaux,  à  partir  de  la  demande  en 
justice  formée  contre  lui,  etc. 

Du  19  juilL  1853.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
3*  ch.— Prtfi.,  M.  de  Lacuisine.  —  PL,  MM. 
Lacommê,  Delachère  et  GougeL 

V  PROMESSE  DE  MARIAGE.— Domma- 
OEs-iHTÉRÉTS.— Grossesse. 

2"  Enfaut  ifATUREL.— Reconnaissakce.  — 
Acte  socs  seing  privé.— Alihens. 

V  Les  promesses  de  mariage  sont  nulles , 
et  cette  nullité  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle 
n'affecte  pas  seulement  lapromesse  elle-même. 


£ois  el  t)écisionê  diversiêé 
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mais  qu'elle  àUeint  dussi  les  clauses  pénales  ' 
qw  les  par  lies  y  auraient  attachées.  (G.  Nap., 
liOH,  1 133,  I2i7.)  —  1"  espèce  (1). 

Et  Vinexéeution  d'une  telle  promesse  ne 
donne  pas  même  lieu  à  des  dommages-^inié^ 
réUy  à  moins  que,  indépendamment  de  la  rup- 
ture du  projet  de  mariage^  elle  n\U  en  outre 
causé  à  la  femme  un  préjudice  réeL  (Cod, 
Nap.,  1142.)— r  espèce  (2). 

MaiSy  si  Pacte  qui  renferme  une  telle  pro^ 
messe  eonlienl  en  même  temps  Vaveu  d^un  tort 
comté  à  ta  femme,  par  exemple^  par  suite  d^une 
$rasseêêe,  et  en  outre  la  promesse  de  réparer 
ce  tort,  Uy  a  dans  cette  promesse  une  cause 
citfite  d^obligation,  pouvant  donner  Ueu  à  une 
condamnaiion  en  dommages-intérêts,  (God. 
Nap.,  f  aSSO-i"*  espèce  (3). 

2*  Une  reconnaissance  de  paternité  faite 
dans  un  acte  purement  privée  par  exemple, 
dans  une  promesse  de  mariage  (f*  espèce), 
cm  dans  une  lettre  écrite  à  la  mère  (2*  espèce), 
ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  donner  à  l'en" 
f'tnt  naturel  droit  à  des  alimens.  (God.  Nap,> 

m.)  (♦) 

1"  ^jp^ce.— (C-— C.  ?...) 
Le  96  a?r.  1852,  le  siear  G...  souscrWit  le 
J)iUet  suivant  :  «  Je  soussigné,  Louis  G...,  an- 
cien clerc  (Je  notaire,  propriétaire  à  Bertin- 
court,' déclare  et  reconnais  que  Tenfant  que 
mademoiselle  P...,  de  Bertincourt,  a  mis  au 
inonde,  est  de  mes  œuvres,  et  par  conséquent 
le  reconnais  comme  tel,  m'obligeant  de  le  re- 
connatire  comme  enraut  légitime  lors  de  mon 
mariage  avec  cette  demoiselle,  lequel  doit  être 
consommé  dedans  deux  mois  de  ce  jour  ;  dans 
le  cas  contraire,  je  m'oblige,  en  Unt  que  de 
besoin,  sous  T honneur  d'un  honnête  homme, 
à  litre  de  dommages-intérêts,  et  pour  lui  don- 


(1-2)  G*est  un  point  depub  longtemps  tenu  pour 
certain  en  doctrine  et  en  jurispmdence,  que  les  pro- 
messes de  mariage  sont  nulles  et  sans  effet  obliga- 
toire par  eUes-mémes,  et  que  cette  nullité  entraîne 
cdie  de  tonte  clause  pénale  qui  serait  attachée  à  de 
telles  promesses.  Toutefois,  on  admet  généralement 
ce  oorrêcti^  que,  si  la  rupture  du  projet  de  ma- 
riage, par  suite  de  la  violation  de  la  promesse  du  Ai- 
tnr  mari,  a  causé  à  la  fenmie  un  préjudice  réel,  celle- 
ci  a,  de  oe  chef,  une  action  en  dommages-intérêts,  en 
vertu  de  la  règle  générale  d*après  laquelle  tout  fiiit 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  son  auteur  à 
le  itparer.  Et  c'est  par  application  de  oe  principe 
qu'il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  la  grossesse  de  la 
fenune,  lorsqu'elle  parait  être  le  résultat  d'une  pro- 
messe de  mariage,  peut  être  considérée  comme  oon- 
stitoant  pour  celle-ci  un  préjudice  de  nature  à  moti- 
ver de  sa  part  une  demande  en  dommagespintérèts. 
K  sur  ces  divers  points  notre  Table  générale,  v« 
ProwÊtsse  de  mariage,'^  On  comprend  que,  dans 
une  matière  aussi  dâicate,  la  constaUidon  d'un  pré- 
judice souffert  et  la  solution  du  point  de  savoir  si 
tel  eût  constitue  un  préjudice  dépendent  de  mille 
ctrcoostaBoes  diverses,  dont  l'appréciation  appartient 
oéoessaiianeot  aux  juges.  K  encore,  sur  cette  ma- 
tière, an  anêt  de  la  Goor  de  Boideauz,  du  SS  nov. 

U?»— U*  PÀITII, 


ner  les  moyens  d'élever  notre  enfnnt  conve- 
nablement ,  de  lui  payer,  le  1"  janvier  pro- 
chain, vingt  mille  francs.^J'approuve  récri- 
ture ci-dessus. —  Bon  pour  vingt  mille  francs. 
—Signé  :  G...  »— Le  15  novembre  suivant,  la 
demoiselle  P...  a  fait  sommation  au  sieur  G... 
d'eiéculer  la  promesse  de  mariage  qu'il  avait 
souscrite;  et  sur  te  refus  du  sieur  G...,  elle  Ta 
assigné  devant  le  tribunal  d'Arras  en  paie- 
ment de  la  somme  de  20,000  fr. 

A  cette  demande,  le  sieur  G a  opposé  : 

l*la  nullité  de  la  promesse  de  mariage,  comme 
contraire  à  la  liberté  qui  doit  présider  à  ce 
lien  \  2*  la  nullité  de  la  reconnaissance  d'en- 
fant, comme  n'étant  pas  faite  par  act#authen- 
tique,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  nullité 
de  la  clause  pénale,  qui  devait  nécessairement 
suivre  le  sort  de  l'obliKalion  principale.  Il  sou- 
lenait  d'ailleurs  que  rinexécution  de  la  pro- 
messe de  mariage  n'avait  été,  pour  la  deman- 
deresse, la  cause  d'aucun  préjudice.  Subsi* 
diairemeiit,  il  articulait  et  demandait  à  pro\i- 
Ter  des  faits  tendant  à  éiabllir  que  la  signatiu'e 
et  l'approuvé  qui  se  trouvaient  au  bas  de  Pacte 
qu'on  lui  opposait  n'émanaient  pas  de  sa  yo* 
lonté  libre  et  lui  avaient  été  surpris. 

Sur  ce  débat,  le  tribunal  d'Arras  a  statué 
en  ces  termes  :— «  Attendu,  que  s'il  estcon- 
sUnt,  en  principe,  que  les  promesses  de  ma- 
riage sont  nulles,  parce  qu'elles  sont  contrai- 
res à  la  liberté  du  mariage,  il  faut  cependant 
reconnaître  que  toutes  les  fois  que  l'ineiécu- 
lion  d'un  engagement  de  cette  nature  a  causé 
un  tort,  un  duiumage,  ce  fait  rentre  dans  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  God.  Nap.,  qui  sou- 
met celui  qi^eu  est  fauteur  à  une  réparation  - 
—Attendu  qirindépendamment  de  la  promesse 
de  mariage,  fait  dommageable  par  suite  de  son 


1852  (Vol.  185S.S:3A5),  et  les  auUirités  qui  y  sont 
rappelées  en  note. 

(8)  Il  est  aussi  généralement  admis  que  l'enga- 
gement de  fournir  aux  frais  d'entretien  d'un  enflmt 
naturel  dont  on  s'est  déclaré  le  père,  est  valable  et 
obUgatoiie.  F.  Table  générale  DeyiïLelGnb.,v£fh^ 
font  naturel,  n.  178  et  suiv. 

{h)  C'est  un  principe  incontestable  que  la  forme 
authendque  prescrite  pour  la  reconnaissance  des  en« 
fims  naturels,  est  substantielle,  et  qu'une  telle  re- 
connaissance ne  peut  être  ralablement  laite  par  acte 
sous  seing  privé.  F.  la  Table  générale  DevilL  et 
Gilb.,  V*  Enfant  naturel,  n.  73  et  s.— Mais  une  re- 
connaissance sous  signature  privée  n'a-t-elle  pas  du 
moins  l'effet  de  donner  à  l'enfant  qui  en  est  l'objet 
droit  à  des  alimens?  Les  arrêts  que  nous  rapportons 
se  prononcent  pour  la  négative,  et  telle  est  aussi  r<K 
pînion  la  plus  généralement  adoptée  par  les  Cours 
et  les  auteurs.  Cette  opinion  a  rencontré  cependant 
dâ  contradicteurs.  F.  les  autorités  citées  à  l'appui 
des  deux  t  lèses,  eod,  verb,,  n.  153  et  suiv.,  notam- 

'  ment  aux  n.  161  et  163,  ainsi  que  le  Cad.  Nap.  an-' 
noté  de  Gilbert,  art.  335,  n.  75  et  suiv.  F.  aussi  un 
arrêt  de  Bordeaux,  du  33  nov.  1853,  et  la  note  oui 

I  raccompagne  (VoL  i853;3.3&5), 
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inexécution,  Pacte  dont  il  s^agit  contient  des 
déclarations  dont  on  excipe  pour  justifier  un 
autre  dommage}  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  la  partie  de  l'acte  contenant  pcomesse 
de  mariage,  nulle  sous  ce  rapport,  et  la  partie 
qui  a  pour  but  la  réparation  d'un  dommage 
causé,  qui  est  valable  en  elle-même  ^  qu'il  de- 
vient alors  indispensable  de  recherdier  si  cet 
acte  est  réellement  émané  de  la  volonté  libre 
de  celui  qui  Ta  souscrit,  et  si  on  ne  peut  le 
lai  opposer  au  point  de  vue  du  dommage  que 
son  inexécution  pourrait  causer,  et  de  celui 
qui  serait  attesté  par  les  déclarations  mêmes 
ifuMI  contient;— Le  tribunal,  avant  faire  droit, 
admet  te  sieur  C...  à  rapporter  la  preuve,  tant 
par  titres  que  par  témoins»  des  faits  sui- 
vanSi  etc.  »— Appel. 

▲ERtT. 

LA  COUR  ;— Attendu  oue  les  promesses  de 
mariage  sont  frappées  «Tune  nullité  d'ordre 
public,  comme  contraires  k  la  liberté,  et  que 
cette  nullité  entraîne  celle  de  ia  sanction  pé- 
nale qui  y  est  attachée,  aux  ternes  de  Part. 
iiflîy  God.  Nap.j  —  Attendu  que,  pour  qu'il 
puisse  résulter  de  l'infraction  d'une  telle  pro- 
messe action  en  dommages-intérêts,  il  faut 
qu^elle  ait  été  par  elle-même  la  cause  du  dom- 
mage; mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'apparatt 
en  aucune  façon,  et  qu'il  n'est  pas  même  al- 
légué par  la  fille  P...,  qu'elle  ait  souffert  un 
préjudice  quelconque  k  cette  occasion  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  334,  God. 
Nap.,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
doit  être  faite  par  un  acte  authentique,  lors- 
«{u'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  Tacj^e  de  nais- 
sance ;  d'où  il  suit  que  la  reconnaissance  de 
paternité  renfermée  dans  l'acte  sous  seing 
privé  souscrit  par  G...,  le  26  août  1852,  en- 
registré, ne  peut  produire  aucune  espèce  de 
droits  au  profit  de  l'enfant  ; 

Mais  attendu  que  cet  acte  porte  en  même 
temps  l'aveu  d'un  préjudice  causé  à  la  fille  P..« 
par  suite  de  la  grossesse  dont  G...  se  recon- 
naît l'auteur  ;  qull  renferme  aussi  la  promesse 
d'une  somme  d'argent,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  pour  l'aider  à  élever  Tenfant  né 
de  ses  œuvres  ;  —  Que  cette  reconnaissance 
d'un  dommage  causé,  et  la  promesse  de  le  ré- 
parer, sont  parfaitement  licites,  et  créent  des 
dfoits  au  profit  de  la  fille  P...,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'elles  sont  entachées  de  dol, 
4e  fraude  ou  de  violence;  —  Attendu  que  la 
preuve  admise  par  les  premiers  juges  est  rele- 
vante ;  •—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugeaient  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  etc. 

Du  3  déc.  1853.— Gour  imp.  de  Douai.— 2' 
cb.'-Prés.,  M.  Danel.  —  ConcL,  M.  Blondel, 
aV.  gén.  —  PLf  MM.  Jules  Leroy  et  Dumon. 
5*  JB*p^Cff.— (Desfrançais— G.  Moniu.) 

ARRfiT. 

LA  COUR;— En  ce  ^ui  touche  la  demande 
d'une  pension  alimentaire:— Gonsidérant  que 
cette  demande  est  fondée  sur  la  lettre  du  3avr. 
)850,  dûment  enregistrée,  adressée  par  Monin 


à  Stéphanie  Desfrançals;  —  Comidéraiit  4|iie 
Monin,  dans  cette  lettre,  se  reconnaît  le  père 
de  l'enfant  doiR  Stéphanie  Desfrançais  vient 
d'accoucher;  mais  cette  reconnaissance  n'é- 
tant pas  authentique,  il  s'agit  de  savoir  si  elle 
peut  servir  de  fondement  à  la  demande  d'une 
pension  alimentaire  contre  celui  qui  l'a  sou- 
scrite ; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'art.  334,  God. 
Nap.,  qu'une  reconnaissance  sous  seing  privé 
ne  porte  pas  assez  l'empreinle  d'une  volonté 
libre  et  réfléchie  pour  Caire  preuve  de  Ja  pator* 
nité  ;  qu'on  ne  peut  donc  trouver  dans  une 
telle  reconnaissance  la  fureuve  que  son  auteur 
a^eu  la  volonté  de  fournir  k  l'enfant  une  pen* 
sion  alimentaire  et  qu'il  en  a  eontraeté  l'en- 

Pagement;  car  pas  d^obligation  efficace  là  où 
intention  de  s^obliger  n'est  pas  consunie  ; 
que^  s'il  est  vrai  que  l'oUigatioB  de  fournir 
des  aliment  à  Tennint  naturel  déiivo^  non  do 
la  loi  civile,  mais  de  la  nature^  il  est  incon- 
testable que  la  loi  dvile  a  le  droit  de  déiermi- 
ner  la  forme  des  preuves  desquelles  dépend 
l'application  de  cette  obligatlott,  comme  elle 
interdit  dans  un  grand  nombre  de  caaia 
preuve  testimoniale  des  engagemens,  eomne 
elle  assujettit  à  certaines  formes  les  actes  faiu 
pour  les  constater  j — Qu'il  suit  de  kà  que  la  re- 
connaissance contenue  dans  la  lettre  du  3 
avr.  1850  ne  peut  motiver  la  condamnation  de 
Monin  à  fournir  des  alimens  k  l'enfant  de  Sté- 
phanie Desfrançaisj — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  juill.  1853.  -^Gour  imp.  é'Aix.-^l'* 
ch.—Prés.,  M.  Lerouge.— PL,  MM»  Thourel 
et  Guieu. 


ùHEMIN  DE  FER.  —  Gortravbhtioh.  — 
Placvs. 

Une  administration  de  chemin  de  fer  gui^ 
aprè$  avoir  délivré  à  un  voyageur  Un  àillet  de 
première  classe  pour  une  station  déterminée, 
place  ce  voyageur,  à  partir  d'un  point  de 
jonction  avec  une  autre  ligne  y  dans  des  too^ 
gons  de  deuxième  classe  faisant  partis  d'un 
convoi  venu  par  cette  ligne,  à  défaut  d'un 
nombre  de  places  suffisant  dans  les  voiiures 
de  première  classe  de  ce  convoi,  eommei,  par 
cela  seul,  une  CQnlravenlion  d  ta  disposition 
de  l^ari.  17  de  l'ordonnance  du  15  nw.  1846, 
par  suite  ds  laquelle  elle  encaurt  la  pénalité 
établie  par  Part.  21  de  la  loidu  15 /«»//.  1845. 
(Gomp.  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée.) —  ARftÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'il  résulted'un  pro- 
cès-verbal dressé,  le  18  nov.  1853,  par  le 
sous-comnilssaire  de  surveillance  administra > 
tive  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerra- 
née, de  résidence  à  Tarascon,  que, .ledit  jour, 
le  train  n.  7  d'Avignon  ii  Marseille  ne  conte- 
nait pas  des  voitures  de  première  daase  en 
nombre  suffisant  pour  qu'une  personne,  ve- 
nue par  le  train  n.  7<)e  Montpellier  à  Taras- 
con,  pAl  trouver  à  se  placer,  pendant  le  tm- 
jet  de  Tarascon  à  Arles,  dans  une  voiture ^o 
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celte  première  eiassé,  pour  laquelle  elle  avait 
pris  ei  pa^Fé  son  iMilcft;  —  AUeadii  que  ce  fait 
pùn  conteMé  par  èe  prévenu  éàus  sa  maiéria- 
Uié  coostîme  la  cofetravenlion  prévue  par 
Fart.  17  de  l'ordMoanee  du  15  dov.1846,  et 
paaie  par  l'art.  Bl  de  la  lei  du  15  juill.  1H45  ; 
que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  correc- 
«îMaelf  ëe  Tanscoa  a  rtfasé  d*y  voir  cette 
eoMfaveaiiea,  eo  se  foodasit  sur  ee  qu'U  n*y 
avait  e«  ni  masvaise  mieaiioB,  ni  mauvais 
Vouloir,  ni  négligence  de  la  compagnie  ou 
de  fies  emi^oyà,  ni  erreur  asseï  grarve  dans 
ie»  Itféviaionft  on  les  èesotne  du  serviee  po«r 
levétir  les  cnacièrcs  d'une  faute  ;  —  Attendu 
que  kk  joêim  ne  saorait  admettre  une  pareille 
eicose  en  présence  d'une  prescription  impé- 
f  ieose  de  ta  ki  qui  doit  être  exécutée  par  ceux 
à  ipd  elle  a  été  uapeeée,  à  moins  de  force  ma* 
jeore;  qu'en  effet,  radminiatration  du  cheoûn 
de  lèr,  oUigée  de  se  conformer  &  cet  article 
d»  rordttnoance,  qui  veut  que  tout  convoi 
ordÎBaire  de  voleurs  contienne  un  noadNre 
suffisant  de  ▼oânires  de  chaque  classe,  doit  or- 
ganiser le  service  de  manière  que  cette  obÛ- 
galion  soit  toufonn  remplie  »  que  tout  man- 
quement non  amené  par  un  accident  impossi- 
Me  à  prévoir  aoeuse  un  vice  d'orgaaisaiion 
iaezcnsable;  que  les  senks  restrictions  ap- 
|H»rtées  à  eette  obligation  ae  trouvent  dans 
rastoriaatiofi  dont  parle  l'art.  17  de  Tordon* 
nance,  et  dans  ia  disposition  de  Part.  18,  qui 
limite  le  nombre  des  voitures  dont  peut  se 
composer  on  train  de  voyageurs;  •—  Attends 
•qve^dons  les  cireonstances  du  procès  actuel, 
le  prévenu  n'e&eipe  d'aucuoe  autorisation, 
d'aucune  loroe  majeore,  d'sucun  événement 
fortuit  et  d'aueuue  impossil^lité  légale;  qu'il 
se  prévaut  seulement  des  dilûcultés  que  ren- 
coiore  rexéctttion  de  cette  partie  de  ia  loi, 
depuis  in  fusion  des  deux  compagnies  de  la 
five  droite  et  de  la  rive  gauebe  du  Rbôiie; 
mais  qu'on  est  loin  d'avoir  prouvé  que  ces  dif- 
ficultés fussent  insurmontables;  que,  dès  lors, 
Hea  ne  peut  faire  disparattre  la  contravention 
relevée  par  le  proeè^verbal  du  18  novembre 
dernier;  qu'il  «e  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
la  £aufte  est  impatable  au  prévenu  Audibert; 
— Atieodu,  à  cet  égard,  que  la  contravention 
poursuivie  provient,  non  de  lu  négligence  et 
du  tort  purementpersonneld'un  employé  qui 
ne  se  serait  pas  conformé  aux  ordres  de  ses 
supérieurs^  mais  d'un  vice  d'organisation  plus 
iapuiabie  aux  ebefs  qu'aux  subordonnés  qui 
n'ont  été  que  les  insirumens  secondaires  de 
la  violation  des règlemens;  qu'eu  const^iueuce, 
Audibert,  directeur  'de  l'exploitation  du  die- 
minde  fer,  ne  saurait  se  décharger  de  la  faute 
sur  le  cbef  du  mouvement  placé  sous  ses  or- 
dres ;— Par  ees  motifs,  vu  les  aru  17  de  l'or- 
doonanee  du -15  nov.  1846,  ^  de  la  loi  du  l5 
juin.  1845,  5^,  God.  pén.,  et  194,  Cod.  inst. 
crim.;— Met  au  néant  le  jugement  d'acquitte- 
ment ,  déclare  Audibert,  directeur  de  l'exploi- 
tation de  Lyon  à  la  Méditerranée,  coupable 
d'avoir,  le  18  nov.  1853,  contrevenu  aux  lois 


et  règlemens  sur  là  police  des  chemins  de  fer, 
pour  n'avoir  pas  eu,  au  train  u.  7  deTarascon 
^  Arles,  des  voitures  de  première  classe  en 
nombre  suffisant  pour  contenir  tous  les  voya- 
geurs auxquels  on  avait  distribué  des  cartes  de 
cette  catégorie,  et  en  réparation,  le  condamne 
à  100  fr.  d'amende,  etc. 

Du  21  janv.  1854.— Cour  imp.  d'Aix*—  Ch. 
correct.— Prrf«.,  M.  Castelan.—Conc/.,  M.  Ro- 
que, av.  gén.— P2.,  M.  Guieu. 

CONSEIL  DE  FAMlLL£.--4Utcoims.->  Ho- 
mologation. —Capacité.— ËHANciPATioii. 

<— GCHATBOft. 

La  dùpoiitian  de  Part.  888,  Cod.  proe., 
diaprés  taqueih  les  délibéraUims  des  conseils 
de  fàmièle  qui  ne  sonipas  prises  d  Vmani^ 
mité  pewenl  être  attaquées  devant  les  IH»». 
naux  par  les  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur 
et  les  mem(>ree  qui  ont  été  d'un  avis  con- 
traire, ne  fait  pas  de  distinction  entre  hs  dé- 
libérations que  la  loi  soumet  eœpresséinent  à 
fhbmologatwny  cl  celles  qui  sont  exemptes  de 
cette  formalité  :  ces  dernières  sont  susceptibtes 
de  recours  tout  aussi  bien  que  lespretnières  J). 

Pareillement,  cette  disposition  n*établ%t  pas 
de  distinction  entre  les  délibérations  qui  rè- 
glent les  intérêts  matériels  du  pupille  et  celles 
qui  touchent  à  sa  capacité  :  ces  dernières  peu- 
vent être  C objet  d!un  recours  comme  les  pre- 
mières. 

Spécialement,  et  par  application  tant  de 
l\me  que  de  l'autre  de  ces  deux  règles,  la  dé» 
libération  qui,  sur  une  demande  d^autorisa- 
tion  du  tuteur  pour  agir  en  justice  au  nom  et 
dans  Vintérét  du  pupille,  prononce  Vémcmci- 
potion  du  pupille  et  tui  nowwne  un  curateur, 
refusant  par  là  même  l'autorisation  deman- 
dée, peut  être  attaquée  devant  h  tribunal  par 
le  tuteur,  conformément  à  l'art.  883,  Cod. 
proc. 

Au  cas  où  ta  délibération  d'un  conseil  de 
famille  qui  a  prononcé  l'émancipation  au  pu- 
pille d'office  et  sans  aucune  demande  du  pu- 
pille à  cet  égat  d  est  attaquée  devant  le  tribu- 
nal, en  ver  lu  de  l'art,  883,  C  proc,  la  mise 
en  cause  du  pupille  n'est  pas  nécessaire. 

En  pareil  cas,  le  curateur  qui  a  été  nommé 
au  pupille  par  la  même  délibération  doit  eu 
peut  être  appelé  dans  l'instance,  sans  qu'il 
puisse  demander  sa  mise  hors  de  cause, 
(Casse<Barlbe— G.  Alciat.) 

Lesieui- Alctai,  tuteur  lestameniarre  des  mi- 
neurs Alciat,  ses  neveux,  se  proposant  de  for- 
mer une  action,  dans  Tinté»  et  de  ses  pupilles, 
en  nullité  du  testament  d'un  sieur  Michel,  a 
convoqué  le  conseil  de  famille  pour  qu'il  eût 
à  délibérer  sur  ruutarisatiou  qu'il  lui  deman- 
dait à  cet  effet.  Le  conseil  se  divisa  ;  trois  mem- 


(1)  F.  oont,  Angers,  6  août  1819  (S-V.  a0.l.49r,. 
Colleeu  «oitv.  6.2.424),  et  Pari»,  2A  avr.  1837  l\iA 
4837.2.225).  *      ' 
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bres  furent  d^avis  d^accorder  rautorisation  de« 
mandée ,  raai$  les  trois  autres  piembres,  aux- 
quels se  réunit  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  ré- 
pondre directemeut  à  la  demande  du  tuteur, 
pensèrent  qu'il  y  avait  lien  de  prononcer  et 
prononcèrent  en  effet  immédiatement  Téman- 
cipatioD  des  mineurs  Alciat,  et  leur  nommè- 
rent pour  curateur  le  sieur  Pauly. 

Le  tuteur  a  aita^iué  cette  délibération  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Foix,  en  vertu  de 
Fart.  883, Cod.  proc,  et  il  a  appelé  dans  Tin- 
stance,  tant  les  membres  du  conseil  qui  avaient 
prononcé  l'émancipation  de  ses  pupilles,  que 
le  curateur  nommé. — ueux-ci  lui  ont  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que 
Fart.  883  n'autoriserait  le  recours  aux  tribu- 
naux que  contre  lesdélibôralions  des  conseils 
de  t'amille  qui  sont  sujettes  à  bomologaiim, 
caractère  que,  suivant  eux,  n'avait  |»as  la  déli- 
bération attaquée  daus  l'espèce.  Du  son  côté, 
le  curateur  nommé  a  demandé  sa  mise  hors 
de  cause. 

21  juin  1853,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :— Sur  la  demande  en  mise  hors  d*in- 
stance  : — Attendu  que,  si  Fart.  883  prescrit 
Fajournement  de  ceux  qui  ont  été  d'avis  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  attaquée, 
cet  article  ne  contient  aucune  dérogation  aux 
principes  généraux  qui  veulent  qu'on  appelle 
dans  une  instance  tous  ceux  dont  les  droits 
sont  en  litige  dans  cette  même  instance,  et 
qui  peuvent  en  éprouver  un  préjudice  ; — Au 
tendu  que'le  sieur  abbé  Pauly,  par  la  délibé- 
ration attaquée,  a  été  nommé  curateur  des  mi- 
neurs émancipés;  que  la  décision  qui  annule- 
rait cette  délibération  préjudicierait  aux  droits 
.  du  sieur  Pauly;  4'où  la  conséquence  qu'il  a 
dû  od  pu  éire  appelé;  qu'il  suit  de  là  que  sa 
mise  hors  d'instance  n'est  pas  londée  ;  —  Sur 
la  fin  de  nou-recevoir  prise  de  ce  que  la  déli- 
bération dont  il  s'agit  n'était  pas  sujette  à  ho- 
mologation par  le  tribunal  : — Attendu  que  si 
des  dispositions  du  Code  Ijapoléon,  il  recuite 
que  toute  tutelle  ou  curatelle  est  surveillée 
par  un  conseil  de  famille,  il  en  résulte  aussi 
que  les  conseils  de  famille  sont,  à  leur  tour, 
sous  la  surveillance  des  tribunaux;  que  si  l'on 
examine  avec  soin  les  dispositions  précitées, 
on  se  convainc  que  le  législateur  a  formulé 
des  dispositions  nettes  et  précises  au  sujet  des 
délibérations  des  conseils  de  famille  ;  que  les 
unes  doivent  nécessairement,  avant  leur  exé- 
cution, recevoir  Fbomologatiou  du  tribunal, 
et,  par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  457,  458,  467,  483,  2143;  que  d'autres, 
au  contraire,  ne  sont  pas  nécessairement  sou- 
mises à  homologation  ;  mais  qu'elles  y  sont 
soumises  si  l'une  des  perso  unes  auxquelles  la 
loi  en  donne  le  droit  provoque  l'appréciation 
du  tribunal;  que  si,  eu  certains  cas  ^art.  446, 
447,  448),  le  tuteur  seul  a  cette  faculté,  en 
général,  et  sauf  ces  cas,  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  la  délibération  appartient,  non- 
seulement  aux  tuteur  et  subrogé  tuteur,  mais 
encore  à  tous  les  membres  du  conseil  de  fa- 


LoU  et  DéeMms  diversêi. 


mille  contre  Favis  desquels  elle  a  été  prise 
(883,  Cod.  proc.  civ.)  ;— Attendu  que  la  déli- 
bération dont  il  s'agit  rentre  dans  la  classe  des 
délibérations  par  lesquelles  le  recours  au  tri- 
bunal est  autorisé  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  fin 
de  non-recevoir  n  est  pas  fondée;  — Au 
fo6d,.. .—Annule  la  délibération  du  conseil  de 
famille.  » 

Appel.— Devant  la.  Cour,  les  appelaos  ont- 
opposé  deux  nouvelles  fins  de  non-recevoir 
contre  le  ncours  du  tuteur  .  1"  Ils  ont  pré- 
tendu qu'un  recours  n'était  recevable,  en 
vertu  de  Farl.  883,  Cod.  proc.,  que  contre  les 
délibérations  des' conseils  de  famille  relatives 
aux  intérêts  matériels  ou  pécuniaires  du  pu- 
pille, et  que  celles  qui,  comme  dans  Fespèce, 
avaient  trait  à  la  capacité  du  pupille,  étaient 
exceptées  d'un  tel  recours;  2*  its  ont  soutenu 
que,  Finsunce  ayant  pour  ob^et  de  faire  révo- 
quer Fémancipation  conférée  aux  mineurs  Al- 
ciat,  ceux-ci  auraient  dû  être  appelés  en  cause 
personnellement;  qu'ils  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  étant  légalement  représen*- 
lés  parle  curateur  qui  leur  avait  été  nommé,  le 
curateur  du  mineur  émancipé  n'ayant  pas 
qualité  pour  représenter  le  mineur  en  justice. 

AinÈT* 

LA  COUR  ;-— Sur  la  première  fin  de  non- 
recevoir:— Attendu  que  l'art.  883,  Cod.  proc. 
civ.,  dispose  que,  toutes  les  fois  que  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille  ne  sont  pas 
unanimes,  les  personnes  qu'il  indique  pour- 
ront se  pourvoir  contre  lesdites  délibérations; 
qu'en  présence  des  termes  généraux  de  cet 
article,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  délibéraûoos  qui  règlent  les  intérêts  ma- 
tériels du  mineur  et  celles  qui  touchent  à  sa 
capacité;  que  cette illsiinction  doit  être  d'au- 
tant plus  reuoussée  qu'elle  conduirait  à  priver 
le  mineur  ae  la  protection  de  la  justice  dans 
le  cas  où  elle  peut  lui  être  le  plus  utile;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  le  conseil  de  famille  n'a 
Pjas  été  unanimement  d'avis  d'émanciper  les 
oÂineurs  Alclat;  que,  par  conséquent,  leur  tu- 
teur était  recevable  à  se  pourvoir  contre  la 
délibération  dudit  conseil; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-reeevoir  :  —  At- 
tendu que  les  mineurs  Alciat,  qui  n'ont  pas 
même  demandé  leur  émancipation,  n'étaient 
pas  parties  nécessaires  dans  l'instance;  que  le 
débat  a  été  régulièrement  engagé  entre  leur 
tuteur  et  la  majorité  do  conseil  de  famille; 

Sur  le  surplus  des  conclusions  : — Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme. 
.    Du  22  fév.  1854.—  Cour  imp.  dé  Toulouse. 
—  !'•  ch.  —  Prw.,  M.  Prou,  p.  p.  —  CancL 
eonf.,  M.  Bonafous,  1**  av.  gén. 


FourUnier  et  Jutes  Favre. 
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MAGISTRATS.  —  Dslits.  <  Tribunal  m  po- 

LiGB.  —  MlNISTÈSX  PUBLIC. 

Les  maires  et  adjoints,  remptissant  lesfonc^ 
tions  du  ministère  publie  prés  les  tnimnaux 
de  simple  police,  ne  doivent  pas,  au  cas  de  dé* 
liis  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions. 


Lùi$  et  Décisions  diverses. 
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être  traduits  devant  la  Cour  impériale  ;  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  qw  devant  le  tribu- 
nal earreelionnel  :  VarL  479,-  C\  insl.  crim., 
ne  leur  e$t  pat  applicable  (1). 
(T....) 
La  chambre  du  cooseil  du  tribunal  de  Ci- 
vray  s'était  prononcée  en  sens  coniraire,  par 
une  ordonnance  du  14  juin  1853,  ainsi  con- 
çue :— «  Considérant  que  le  sieur  T... ,  inculpé 
d'homicide  par  imprudence,  est  adjoint  au 
maire  de  U  commune  de  G...,  et  exerce,  en 
cette  qualité,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic pour  les  faits  de  police,  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  de  M.  le  maire  (art.  144, 
Cod.  inst.  crim.);  —  Considérant  qu'aux  ter* 
mes  de  l'arU  479  du  même  Code,  lorsqu'un 
juge  de  paixy  un  membre  d'un  tribunal  cor- 
rectionnel, ou  de  première  instance,  ou  un 
officier  chargé  du  ministère  public  près  Vun 
de  cee  tribunoMX^  sera  prévenu  d'un  fait  quali- 
fié délit  et  emportant  une  peine  correction  • 
nelle,  le  procurenr  général  le  fait  citer  devant 
la  première  chambre  civile  de  la  Cour  (art.  4 
du  décret  du  6  juill.  1810); —  Considérant 
qu'au  point  de  vue  grammatical,  les  exprès* 
sions  y  officier  chargé  au  ministère  publié  prè$ 
Vun  de  ces  tribumoMX  sont  générales,  et  s'ap- 
pliquent aux  trois  tribunaux  de  police,  cor- 
rectionnel et  civil;— Considérant  qu'au  point 
de  vue  légal,  les  juges  de  paix  sont  en  même 
temps  juges  de  police,  et  forment  le  tribunal 
de  police;  que  ces  qualifications  soni  celles  de 
l'intitulé  du  titre  T^  du  chap.  1",  et  du  S  1" 
du  liv.  3,  t.od.  inst.  crim.,  qui  règle  l'organi- 
sation des  tribunaux  de  simple  poUce  ;— Cou- 
sidérant  que  le  législateur  a  voulu  à  la  fois 
rassurer  la  société  entière  conire  l'impunité 
des  magistrats,  à  raison  même  du  crédit  et  de 
riuflueucc  de  leur  position,  et  proléger  ceux- 
ci  contre  des  poursuites  vcxatoires  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  par  suite  des  inimitiés 
auxquelles  leurs  fonctions  auraient  pu  les  met- 
tre en  butte,  et  que  cette  double  garantie  se 
trouve  dans  la  compétence  immédiate  donnée 
aux  Cours  impériales;— Considérant  que  Ton 
ne  peut  admettre  que,  dans  l'esprit  de  l'art. 
479,  Xejuge  ii«  pais  n'ait  été  compris  qu'en 
celte  qualité  î»oli^e,  et  dès  lors  exclu  comme 
préiident  et  membre  unique  du  tribunal  de 
paix  el  du  tribun  d  de  poUce^  parce  que  cette 
entente  conduirait  à  dire  que  la  société,  d'une 
part,  et  les  magistrats,  de  l'autre,  ont  besoin 
de  moins  de  garantie  et  de  protection  contre 
et  pour  \t8  juges  criminels  que  contre  et  pour 
\ei  juges  civils  cantonaux  ;  ce  qui  semble  con- 
traire à  la  raison,  à*  la  logique  et  à  la  vérité 
pratique;  car  l'expérience  démontre  que  les 
préventions  favorables,  que  surtout  les  bai* 


(i)  F.  conf.,  Legraverend,  tom.  1,  p.  &99,  et  M. 
Morin,  Bépert.  du  dr.  crim,y'9*  Fonctionnaires,  n. 
11.  ~  Omtrà,  Limoges,  6  juin  1851  (VoLi851.2. 
631-P.i853a.36). 


nés  personnelles  et  les  jalousies  locales  se  dé- 
veloppent avec  plus  d'intensité  à  l'endroit  des 
juges  chargés  aune  mission  répressive  ;  — 
Considérant  que  les  mêmes  moiifs  d'interpré- 
tation, et  de  plus  graves  peut-être,  se  produi- 
sent relativement  aux  maires,  adjoints  et  com» 
missaires  de  police,  puisque,  indépendam- 
ment de  leur  titre  à' officiers  de  police  judi^ 
ciaire,  appelés  à  donner  leur  concours  et  leur 
initiative  à  la  recherche,  la  constatation  et  la 
poursuite  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, ils  sont,  en  outre,  investis  des  fonctions 
du  ministère  public,  ce  qui  les  élève  au  rang 
de  magistrats  de  Vordre  judiciaire,  mais  les 
expose  sans  cesse,  pour  raccomplissenient  de 
leurs  devoirs,  à  des  mécontentemens  et  à  la 
haine;  —  Considérant  qu'il  s'agit  de  compé- 
tence et  de  juridiciion ,  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic ;  —  Dit  que  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement de  Civray  est  incompétent,  à 
cause  de  la  qualité  de  l'Inculpé  et  de  la  nature 
du  fait  incriminé;  renvoie  le  ministère  pu- 
blic, partie  requérante,  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  aiusl  qu'il  avisera.  » 

Sur  le  recours  exercé  contre  cette  ordon- 
nance, il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

▲REÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'opposition  est 
régulière  en  la  formeetbien  fondée;— Atten- 
du, en  effet,  que  lesart.479etsuiv.,  Cod.  inst. 
crim.,  qui  créent  une  juridiction  spéciale  pour 
les  crimes  et  délits  commis  par  un  certain  or- 
d  e  de  personnes,  sont  placés  dans  le  titre  gé- 
néral du  chap.  3,  liv.  2,  ainsi  conçu  :  «  Des 
crimes  commis  par  des  juges  hors  de  leurs 
fonctions  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, »  et  sous  cette  ruLirique  de  la  sect.  1"  : 
«  De  la  poursuite...  contre  des ;ii^e«  pour  cri- 
mes et  délits  commis  hors  de  leurs  fouciions;  » 

—  Que  la  rubrique  de  la  sect.  3,  conçue  <  n 
tt^rmes  plus  larges,  parle  de  la  poursuite  con- 
tre les  juges  et  tribunaux  autres  que  ceux 
qu'elle  indique, «pour  crimes  relatifs  à  leurs 
fonctions  ;  —  Attendu  que  l'art.  479,  sous  la 
première  rubrique,  règle  la  compétence  lors- 
qu'il s'agit  d\n  juge  de  paix,  d'un  membre 
d^un  tri&uxMl  de  première  instance  ou  correC" 
tionnel,  ou  d'un  officier  du  ministère  publie 
près  Tun  de  ces  tribunaux,  et  qu'il  ne  men- 
tionne ni  les  tribunaux  de  commerce,  ni  les 
juges  do  police,  ni  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, ni  les  officiers  chargés  du  ministère 
public  près  Vun  de  ces  juges  ou  de  ces  tribu- 
naux, par  opposition  à  l'art.  483,  qui,  placé 
sous  la  seconde  rubrigue,  se  sert  précisément 
des  expressions  qui  viennent  d'être  relevées; 

—  Attendu  que  la  raison  de  cette  différence 
ressort  de  la  nature  même  des  choses;  que 
lorsqu'il  s'agiide  délits  commis  hors  de  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques,  le  législateur  n'a 
voulu  accorder  la  protection  d'une  juridiction 
exceptionnelle  qu'aux  personnes  revêtues  d'un 
caractère  public  permanent,  exclusif  de  toute 
autre  profession,  ou  d'une  fonction  assez  im- 
portante pour  que  leur  dignité  ou  leur  sécurité 
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exîge&t  ce  surcroît  de -garaatiei—AUeiidu,  au 
contraire,  q«e  iorsquMl  s'agildecrtmei  relatif* 
à  r exercice  même  de  la  fonction,  toute  iocer- 
titude  tombe  sur  la  cause  de  la  poursuite,  et 
que  le  foDCtionoaire,  même  temporaire  ou  se- 
condaire, recherché  même  \k  cause  de  ses 
fonctions,  a  droit  à  la  même  protection  et  k  la 
même  garantie  que  les  fonctionnaires  publics 
de  la  première  catégorie  ;— Attendu  que  c'est 
par  ce  motif  d'ordre  public  que  les  fonction*- 
naires  désignés  dans  la  seconde  section  ont 
M  inteniioanellement  exclus  de  la  première ^ 
—  Attendu  que  la  compétence  créée  par  le 
cbap.  3  précité,  éunt  exceptionnelle  du  droit 
commun,  ne  doit  pas  être  étendue  hors  de  ses 
termes  formels  précités  j  —  Attendit  que  les 
maires  et  adjoints,  remplissant  les  tonctions 
du  ministère  public  près  les  juges  de  police, 
110  soot  pas  des  jugei;  qu'ils  ne  sont  pas  mem- 
bres d'un  tribunal  ^  que  les  juges  de  simple 
police  eux-mêmes,  n'étant  pas  nominative- 
ment désignés  dans  rexception  de  Tart.  479, 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun  j  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  juges  du  siège  de 
Qvray,  en  refusant  d'instruire,  ont  méconnu 
leur  propre  compétence; — Dit  que  c'est  à  tort 
et  sans  droit  que  les  premiers  juges  ontrefusé 
de  connaître  des  faits  qui  leur  éiueni  déférés 
l>ar  la  plainte;  réforme  de  ce  chef  ladite  or- 
donnance, et,  faisant  droit,  ordonne  que  la 
poursuite  de  ladite  affaire  sera  continuée  p;\r 
M.  le  juffe  d'instruction  du  tribunal  de  Givray, 
sur  la  ailigence  de  M.  le  procureur  impérial 
prés  ledit  tribunal. 

Du  24JuiB  lâ53.~Cour  imp.  de  Poitiers.^ 
Gh.  d'ace. 


ORDRE.— EiGLSMBIlT  DÉFIHITIF.—  ApP£L.— 

Opposition. 

Unréglemeni  définitif  d'ordre  arre'lé  parte 
ju^-commiisaire  n'en  pat  un  vériàuble  juçe- 
meml  ;  dit'  lors,  il  n'est  pas  suscepUMe  d'appel  : 
d  ne  peut  être  ailaqm  que  par  voie  d'opposi- 
lion  devant  le  tribunal  qui  a  délégué  le  juge- 
oommisseUre.  (Cod.  proc.,758,759  et  767.)  (1) 
(Hardy— C.  Audicq.)— akrêt. 

LA  COUR  î  —Considérant  que  la  rédaction 
de  l'art.  767,  *-od.  proc.  civ.,  n'est  pas  assez 
explicative  ;  qu'en  se  bornant  Ji  déclara  que 
le  juKe-commissaîre  arrêtera  déllniiivemeut 
l'ordre  des  créanoes  coniesléns  et  pelles  pos- 
lérieurcs,  eet  article  laisse  de  l'incertitiide  sur 
le  vrai  caractère  de  l'ordonnance  que  ce  juge 


(1)  La  jurisprudence,  comme  on  le  voit  par  cet 
mrèt,  se  prononce  de  phis  en  plus  sur  cette  question 
dans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée  par  la  Gourde 
cassation  en  1850,  et  que  dès  loufrtenps  auparavant 
nous  avions  soutenue  nous-mêmes.  F.  la  note  indica- 
tive placée  sous  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  21  juiU.  1853,  rapporté  VoLde  1853.2.589 
(P.  1853.2.121). 


Lois  et  DéeiêUms  diverses. 


est  appelé  à  rendre,  et,  par  suite,  stu:  la  mar- 
che à  suivre  pour  en  obtenir  la  réformation  ; 
que  cependant  cette  lacune  dans  la  loi  n'au- 
torise pas  à  conclure  à  priori  que  le  règle- 
ment définitif  est  un  jugement  susceptible  d'ê- 
tre attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ;  (|ue  pour 
suppléer  au  silence  du  Code  de  procédure  par 
une  saine  application  des  règles  du  droit  com- 
mun, il  importe,  avant  tout,  de  se  bien  péné- 
trer de  l'esprit  dans  lequel  a  été  édicté  Tensem- 
bie  des  diverses  dispositions  qui  composent  le 
titre  de  l'Ordre  ;— Considérant  qu'il  est  facile 
de  reconnaître  que,  dans  aucun  cas,  le  légis- 
lateur n'a  entendu  substituer  le  juge  commis 
pour  régler  l'ordre  au  tribunal,  ni  Pinvesiir 
du  pouvoir  de  retenir  et  juger  les  contestations 
qui  sursissent;  que  l'art.  758  lui  impose  l'obli- 
gation de  renvoyer  à  Taudience  celles  élevée» 
dans  l'ordre  provisoire  ;  qu'il  n'existe  auam 
motif  pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  iwx 
contestations  qui  se  produisent  dans  Tordre 
définitif,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  i'avi- 
tre,  le  juge  commis  n'a  pas  de  juridiction  con- 
tentieuse;  que  sa  mission,  pnreraent  régle- 
mentaire, se  réduit  à  un  simple  acte  d'admi- 
nistration intérieure,  arrêté  dans  le  cabinet, 
hors  la  présence  des  parties  et  celle  du  minis- 
tère public,  sans  défenses  ;— Considérant  que, 
lors  du  règlement  définitif  de  Tordre,  le  juge 
délégué  ne  fait  qu'exécuter  le  jugement  inter- 
venu sur  les  contredits  li  Tordre  provisoire  ; 
qu'il  n'est  appelé  qo^  faire  Tapplicailoo  de  la 
chose  jugée  ;  que  si  quelques  créanciers  pré- 
tendent qu'il  a  mal  iniert^rété,  ni^l  appliqué 
cette  décision,  c'est  au  tribunal  exclusivement 
qu'il  appartient  de  connaître  de  l'exécution  de 
sou  jugement  et  de  vérifier  si  son  délégué  s^est 
exactement  conformé  à  ses  prescriptions;  — 
Considérant  que  le  règlemcntdéfinîiif  de  l'or- 
dre ne  peut  être  considéré  comme  un  juge- 
ment, piiisqu'il  ne  doit  être  ni  levé^  ni  signi- 
fié, et  qu'aucun  délai  n'est  imparti  potiT  Tattm- 
quer;~Considérant  que  vainement  on  prétend 
que  le  renvoi  au  tribunaldes  eootesfairons  sur 
ïe  règlement  définitif  de  Tordre  aurait  l'effet 
de  leur  faire  subir  trois  degrés  de  juridiction  j 
que  cela  ne  serait  vrai  que  dans  le  cà<  o(i  te 
juge-commissaire  serait  lui-même  iotesti  du 
droit  de  statuer  au  premier  degré,  attribution 

3ue  la  loi  ne  lui  a  pas  faite,  puisque '!^rt.7€7 
it,  au  contraire,  que  le  commissaire  arrêtera 
Tordre  conformément  h  ce  qui  est  prescrit  par 
Tari.  759,  lequel  ne  règle  que  le  cas  où  il  ne 
s'élève  aucune  contestation,  taudis  que  l'arti- 
cle qui  précède  prescrit  le  renvoi  h  Taudiencc 
en  cits  de  contestation;  que  ce  qui  touche  à 
Tétablissemeni  des  juridictions  tient  à  Tordre 
public  et  ne  comporte  d'antres  exceptions  que 
celles  qui  sont  écrites  dans  la  loi; — ^Considé- 
rant que,  s'il  est  permis  d'attaquer  par  la  voie 
de  Tappel  les  ordonnances  du  magistrat  sta- 
tuant seul  en  référé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Ton 
doive  appliquer  cette  règle  à  Tordonnance  de 
clôture  de  Tordre  ;  que  les  attribiitions  du  juge 
des  rérércs  et  celles  du  juge  commis  pour  ré- 


Loi*  et  Pèemofu  dipert»*. 
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.1er  un  ordre  diffèrcDi  essentiellement  ;  que 
le  premier  lient  directement  sa  mission  de  la 
loi  qui  lui  confère  le  droit  de  juger  seul  dans 
certains  cas,  tandis  ^ue  le  second  no  rcçoi:  iu 
tribunal,  par  lequelil  est  délégué,  qu'un  pou- 
voir limite  pour  régler  le  rang  dans  lequel  les 
créanciers  inscrits  doivent  être  payés  sur  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé  ou  vendu  ;  que  si  la 
difficulté  devait  se  résoudre  par  analogie,  ce 
que  décèle  l'art.  6  du  décret  du  16  fév.  1807, 
eu  matière  de  (axe,  en  présenierait  une  plus 
complète;  que  cet  article  permet  de  se  pour- 
voir,  non  par  la  voie  de  Tappel,  mais  par  celle 
de  ropposition  devant  le  tribunal  contre  la  li- 
quidation des  dépens  faite  par  le  juge  commis 
à  cet  effet,  parce  que  cette  liquidation  n'est 
pas  un  acte  de  juridiction  coutentieuse,  mais 
une  mesure  réglementaire  arrêtée  en  exécu- 
tion du  jugement;— Considérant,  dans  Tespè- 
ce,  que  le  règlement  attaqué  a  été  arrêté  en 
exécution  du  jugement  sur  contredits,  rendu 
le  22  août  1851  ;  que  les  appelans  maintien- 
nent ^ue  ce  règlement  définitif  contient  une 
yiolation  flagrante  des  droits  reconnus  par  le 
règlement  provisoire  et  lejusement  intervenu 
sur  les  contredits;  que  le  trifiuual  qui  a  rendu 
celte  décision  est  seul  compétent  pour  con- 
nafire  des  contestations  qui  se  rattachent  à 
son  interprétation  et  ï  son  exécution;  d*où  il 
suit  que  1  appel  porté  devant  la  Cour  n'est  pas 
recevable;  —  Cfonsidérant  que,  du  moment 
qu  elle  reconnaît  qu'elle  n'est  pas  régulière- 
ment saisie  du  litige,  la  Cour  n'a  pas  à  s'occu-^ 
per  du  mo^en  de  nullité  coté  par  les  appelans 
contre  le  règlement  définitif  de  l'ordre; — Par 
ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  du 
procès-verbal  définitif  d'ordre,  etc. 

Du  11  fév.  1853.— Cour  inip.  de  Rennes.— 
2«  ch.— Pr^«.,  M.  Dumay.— i^/.,  MM.  Bidard 
et  de  la  Guistière. 


NOTAIRE.  —  CïBTlFlCAT    DE    PROPRIÉTÉ.  — 

Rents  sur  l'Etat. 

Le  noiairê  appelé  â  délivrer  au  légataire 
à'wM  renie  mr  l'Etat  le  eerlifieat  de  propriété 
néeeêêmre  à  cêM-oipour  enobtenir  le  tranê • 
feri  Hê  p4Ut  insérer  dans  $on  eertificai  dee 
énonciaiiwM  tendantes  à  préienter  comme  m- 
jn  à  eonleslation  ie  droit  du  légataire  :  il 
doit  délivrer  un  eerlifieat  pur  et  simple.  (L. 
28flur.  an  7,  art.  6.)  (1) 

(Âncel — C.  Lefèvre.) 

Par  tesianent  olographe,  régulier  en  la 
forme,  ta  dame  Lefèvre  avait  institué  sob  mari 
poar  légâiairo  universel ,  avec  cette  clause 
que,  lors  de  la  mort  du  sieur  Lefèvre,  ee  qui 
resteraU  des  biens  lègoëa  retoaraeraù  ài  la 
s(Eur  «le  la  testatrice,  au  cas  où  elle  ne  serait 
pas  mariée.— Cette  disposity>n  contenait  une 


(1)  F.  toutefois  Bordeaux,  6  mars  i%hh  (Vol.  i%kh* 
2.550). 


substitution  connue  sous  le  nom  de  substitu- 
tion de  €0  quod  supererit. 

Dans  les  biens  légués  se  trouvait  oue  rente 
sur  TEtat.  Aux  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi 
du  28  flor.  an  7,  elle  ne  pouvait  être  inscrite 
au  nom  du  légataire  que  sur  le  rapport  de  Tan- 
cien  extrait  joint  à  un  cerlifitat  de  propriété 
délivré  par  le  notaire  dépositaire  du  titre  trans- 
latif, certificat  contenant  les  nom,  prénoms  e| 
dumicile  de  celui  au  profil  duquel  la  mutation 
doit  s*opérer,  ainsi  que  la  qualité  en  laquelle 
il  procède  etpossède.— M*  Ancel,  notaire  dé- 
positaire du  testament,  au  lieu  de  délivrer  au 
sieur  Lefèvre  un  certificat  de  propriété  pur  e^ 
simple,  crut  devoir,  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert,  dans  le  cas  où  le  testament 
serait  attaqué  comme  contenant  une  substitu- 
tion prohibée,  transcrire  dans  le  certificat  la 
clause  relative  h  cette  substitution,  en  y  joi- 
gnant Texpression  de  ses  doutes  personnels 
sur  la  validité  du  legs.— Le  Trésor  refusa  d^o- 
pérer  le  transfert  sur  ce  certificat. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Lefèvre  a 
assigné  M'^  Ancel  aux  fins  de  l'obliger  à  déli- 
vrer un  certificat  de  propriété  pur  et  simple. 
— Il  a  soutenu,  à  Tappui  de  sa  demande,  qu'il 
n'appartenait  pas  à  M*  Ancel  de  se  constituer 
juge  de  la  validité  du  testament  déposé  jeu  son 
étude,  et  dont  l'exécution  avait  été  ordonnée 

Îiar  le  juge  ;  que,  d'après  la  loi  du  28  flor.  an  7, 
e  notaire  ne  doit  pas  garantir  sous  sa  respon- 
sabilité la  validité  dii  droit  de  propriété,  mais 
attester  seulement  l'existence  ou  titre  de  pro-. 
priété  et  le  fait  de  la  possession  ;  que,  dans 
l'espèce,  il  y  avait  titre  consistant  dans  le  tes- 
tament, et  possession  prise  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge  ;  que  le  notaire  n'avait  qu'à 
certifier  ces  deux  points,  sa  t&che  se  bornant 
à  une  constatation,  et  non  aune  appréciation. 
Le  défendeur  a  répondu  qu'il  ne  pouvait 
être  tenu  d'attester  comme  certain  un  droit 
de  propriété  susceptible  d'être  contesté  ;  que 
la  validité  des  substitutions  de  la  nature  de 
celle  contenue  au  testament  de  la  dame  Lefè- 
vre n'était  pas  unanimement  reconnue  (1); 
que  la  propriété  de  la  rente  était  donc  sujette 
à  controverse;  que,  par  suite,  le  notaire  ne 
pouvait  délivrer  un  certificat  de  propriété  pur 
et  simple  ,  sans  engager  sa  responsabilité , 
ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  6  mars  184i  (V.  4up.,  ad  hotam); 
que  rordonnanced'envoi  en  possession  de  son 
legs  obtenue  par  le  sieur  Lefèvre^  en  Tab- 
sence  de  tout  contradicteur,  n'avait  pas  eu 
pour  effet  de  purger  le  vice  que  le  testament 
pouvait  renfermer,  ni  de  rendre  inattaquable 
la  propriété  de  la  rente  léguée. 

Jugement  du  tribunal  de  Lunéville  qui  ac- 
cueille la  demande  du  sieur  Lefèvre. — Appel. 
arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  le  notaire  Ancei 


(i)  y,  à  cet  égard  la  Table  générale  de  Devili.  et 
ilb.,  v"  Substitution,  xu  170etsuiv« 


••«f  djÇtonteiir  dn  testameut  olographe  Tait  par 
Henrieiie  Vuillaume  aw  profil  ne  Dominique- 
Joseph  Lefèvre,  son  mîiri,  qu'elle  a  iostitûé 
son  légataire  universel  ;  —  Attendu  que  la 
dame  Lefèvre  étant  déeédéesans  laisser  d'hé- 
ritiers à  réserve,  son  héritier  institué  a  été 
saifii  de  plein  droit  de  sa  snccession,  sans  obli* 
ftation  de  demande  en  délivrance  ;— Que  son 
titre  d'héritier  universel  translatirde  propriété 
a   reçu  force  exécutoire  par  Tordonnance 
d'envoi  en  possession  ;  —  Attendu  que  cette 
ordonnance  n'a  point  été  décrétée  sans  exa- 
men dn  titre  qui  ta  provoquait,  quant  h  sa  for- 
me, à  la  valeur  de  ses  dispositions,  à  la  qualité 
et  aux  droits  de  la  partie  requérante;  —  At- 
ten<lu  qu'aucune  opposition  ou  appel  n'est  in- 
tervenue contre  cette  ordonnance  déjh  an- 
cienne ;  —  Ou*aucune  dénégation  d'écriture 
ou  de  signature,  qu^aucun  acte  conservatoire, 
qu'aucune  oppoi^ition  même  k  la  délivrance 
du  certificat  de  propriété  sollicité,  n'est  inter- 
venue ;— Que  Lefèvre,  dès  lors,  ayant  tout  au 
■  moins  un  titre  apparent,  provision  doit  lui 
être  accordée,  la  propriété  ne  pouvant  rester 
incertaine;— Attendu  que  le  notaire  certifica* 
t'Mir  n'est  appelé  qn'^  constater  li>fait  matériel 
et  constant  de  la  propriété  ;  qu'il  n'est  garant 
que  de  la  vérité  des  faits  qu'il  atteste  ;~Que 
si,  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels  et  lors* 
que  ses  lumières  et  son  expérience .  lui  font 
défaut,  il  croît  devoir  refuser  le  certificat  sol- 
licité, il  assume  sur  lui  toute  responsabilité 
de  son  refus; — Attendu  que, dans  l'espèce,  les 
formalités  remplies,  le  silence  des  parties  qui 
pourraient  avoir  intérêt,  le  titre  apparent  qui 
doit  emporter  provision, le  texte  (railleurs  du 
testament,  exclusif  de  toute  entente  incertaine 
et  dès  lors  de  toute  contestation  fondée,  lui 
faisaient  une  obligation  de  délivrer  pur  et 
simple,  sans  réserve  hypothétique,  le  certifi- 
cat que  Lefèvre  exigeait  de  lui;-^Que  si,  dans 
de  telles  circonstances,  les  notaires  avaient  à 
leur  gré  un  pouvoir  discrétionnaire,  les  inté- 
rêts des  citoyens  pourraient  être  gravement 
compromis  ;— Attendu  que  la  résistance  sans 
fondement  du  notaire  Ancel,  et  basée  seule- 
ment sur  ses  craintes  chimériques,  doit  en- 
traîner sa  condamnation  aux  dépens  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  avec  amende 
et  dépens. 

Du  6  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Nancy.— 2' 
ch.— /*r^#.,  M.  Gollignon. —Cond.  conf.,  M. 
SaudbreuiL— P<.  MM.  Volland  etMamelet. 


NOTAIRE.— RBSPORSABiLiTi.— Domicile  ÉLU. 

Le  suteeiseur  d'un  notaire  dam  Vétude  du- 
quel a  élé  fait  élection  de  domicile  pour  Vexé- 
eulion  d'une  obligation  hypothécaire,  en  tenu, 
dans  le  cat  oà  il  reçoit  et  accepte  copie  d'une 
sommation  de  produire  à  un  ordre  signifiée  au 
créancier  y  de  transmettre  cette  copie  à  ce  der* 
fif€r,  sous  peine  d^étr^  responsable  de  la  perte 
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de  la  créance,  faute  de  production  à  Vordre. 
(Cod.  Nap.,  1383  et  1992.)  (i) 

Et  la  remise  qu'il  aurait  faite  de  cette  copie 
au  frère  du  créancier,  pour  la  faire  parvenir 
à  celui'Ci,  ne  le  soustrait  pas  nécessairement 
d  cette  responsabilité.  (Cod.  Nap^t  1994.) 
(Voignier— C.  Henry.) 

Un  contrat  hypothécaire,  reçu  le  2  nov. 
1843  par  M"  Munier-Pugin,  notaire  h  Ramber- 
villers  (Vosges),  au  profil  du  sieur  Henry, 
curé  de  Pierre-Percée  (Meurthe),  contenait, 
de  la  part  de  ce  dernier,  élection  de  domicile 
en  l'élude  du  notaire.— Et  celle  élection  de  do- 
micile avail  élé  reproduile  dans  Tinscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  du  contrat. 

Uiiérieurement,  un  ordre  fut  ouvert  sur  le 
prix  des  immeubles  hypothéqués.  Le  sieur 
Henry  fui  sommé  d'y  produire,  par  exploit  si- 
gnifié en  l'élude  dé  M*  Voignier,  successeur 
de  M' Munier-Pugin.  Mais  la  copie  ne  lui  par- 
vint pas,  en  sorte  qp'il  ne  produisit  pasel  que 
sa  créance  fut  perdue. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Henry  a 
recouru  centre  M*  Voignier,  comme  respon- 
sable de  cette  perte,  faute  de  lui  avoir  trans- 
mis la  copie  de  la  sommation  de  produire  à 
l'ordre.— M' Voignier  a  repoussé  cette  demande 
en  soutenant,  d'abord, qu'il  ne  pouvait  être  lié 
par  une  élection  de  domicile  faite  chez  son 
predécessseur;  et  ensuite,  que  l'exploit  de 
sommation  avail  d'ailleurs  été  remis  par  lui  ou 
son  clerc  au  frère  du  sieur  Henry,  chargé  ba- 
bituellenient  des  intérêts  de  celui-ci  :  suivant 
M'  Voignier,  la  substitution  qu'il  s'était  ainsi 
faite  d'un  mandataire  capable  et  solvable  de- 
vait, aux  termes  de  l'an.  1994,  Cod.  Nap.,  le 
décharger  de  toute  responsabililé  vis-à-vis  de 
son  mandant. 

Jugement  du  tribunal  de  Remiremont  qui, 
sans  égard  à  ces  moyens,  accueille  la  de- 
mande du  sieur  Henry. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  Voignier,  notaire 
à  Rambervillers,  a  succédé  inmiédiaienieiii  à 
Munier-Pugin,  dans  l'étude  duquel  l'abbé 
Henry  et  les  époux  KiesWh  avaient  élu  domi- 
cile pour  Texécuiion  d'une  obligation  authen- 
tique du  2  nov.  1843;^Qu'en  recevant  et  en 
acceptant  la  sommation  remise  en  son  étude, 
par  suite  de  l'élection  de  domicile  précitée, 
et  faite  à  l'abbé  Henry,  afin  de  produire  à  4'or- 
dre  ouvert  sur  les  époux  Riestch,  ses  débi- 
teurs, Voignier  s'est  soumis  virtuellement  à 
robligation  qui  pesait  sur  son  prédécesseur, 
celle  de  transmettre  cette  sommation  audit 


(1)  Décidé  de  mêiRc  à  Tégard  de  ravoné  qui,  ayant 
rédigé  des  bordereaux  d'inscription  contenant  élection 
de  dotnidle  en  son  étude,  commet  qudque  négligence 
préjudiciable  dans  la  transmission  des  significations 
foites  au  créancier  en  conséquence  de  cette  élection 
de  domicUe  :  Paris,  15  juin  1850  (Vol.  1850.2.599— 
P.185Î.J.407), 


(205) 


LoU  et  iïéeiiiam  diven^s. 


abbé  Heory;— Attendu  que  cette  obligation  n'a 
pas  clé  rein^.lie  ; — Qu'^  supposer  qu'il  ait  réeU 
leineiii  adrersé  cet  exploit  ati  frère  de  Tabbé 
Henry,  ainsi  qu'il  le  prétend,  il  s'est  impru- 
demment substitué,  au  lieu  du  mandataire  ad 
lUes^  qui  étak  alors  nécessaire,  un  tiers  inin- 
telligent de  ce  qu'il  importait  de  faire,  et  que, 
par  suite,  Tabbe  Henry,  défaillant  h  un  ordre 
où  il  aurait  été  colloque  s'il  y  avait  produit,  a 
éprouvé  un  dommage  dont  il  est  fondé  à  de- 
iiiinderla  réparation  audit  Voignier;— Attendu 
que  les  faits  articulés  substdiairement  par  ce 
dernier,  et  dont  il  demande  à  l'aire  preuve,  ne 
sont  pas  pertineiis  ;— Par  ces  motifs,  met  Tap* 
peilatioii  au  néaut;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  2*Z  déc  185:{.'— Cour  imp.  de- Nancy.— 
Prés.,  M.Quenoble,  p  p.— Conc/.,M.  Ali^xan- 
dre,  av.  gén.— P/.,  MM.  Lallize  et  Micbaut. 


VOITURES  PUBLIQUES.  —  Oiihibu8.-.Nom. 
— Domicile. —NoHtRo. 

Le»  dispostUons  du  Ut.  3  du  décret  du  10 
août  1852.  sur  la  police  du  routage  el  des  meS" 
êageries  publiques^  notamment  celles  qui  près* 
erivenl  l'inscription  du  nom  et  IHndication  du 
domicile  de  l'entrepreneur  à  l'extérieur  des 
voilures .  et  le  numéro  de  chaque  place  à  rm* 
iirieur,  ne  sont  pas  applicables  auxenlrepri'- 
ses  d'omnibus  qui  desservent  une  ville  et  sa 
banlieue, 

(Crémieux.)— ABBÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'un  procès-verbal 
de  l'agent  voyer  cantonal  constate  que,  le  '2S 
novembre  dernier,  se  trouvant  sur  la  route 
Impériale  n.  8,  près  la  balle  de  la  place  de 
Rome,  dans  Marseille,  il  a  aperçu,  se  dirigeant 
du  côté  du  Prado f  un  omnibus  portant  sur  les 
parties  latérales  :  Exploitation  générale  des 
omnibus;  sur  le  devant,  sous  le  siège  du  pos- 
tillon. Entreprise  générale  i  du  côté  de  la  por- 
tière le  D.  J.  'M,  et  sur  l'estampille  de  l'admi- 
nistration le  n.  ^29 ,  cette  voiture  contenant, 
dans  l'intérieur,  le  nombre  des  places,  sans 
que  ces  places  fussent  numérotées  -, — Attendu 
que,  il  la  suite  de  ce  procès-verbal ,  Cbarles 
Cremleux,  qui  exploite  à  Marseille  Teutreprise 
générale  des  omnibus,  en  vertu  d'une  auto- 
risation du  maire,  a  été  cité  en  police  correc- 
ttuunelle  pour  avoir  ainsi  tenu  sur  la  route  im- 
périale une  voiture  omnibus^  ne  portant  pas 
à  l'extérieur  le  num  et  le  domicile  de  l'eutre- 
preneur,  et  à  l'intérieur  le  numéro  de  chaque 
place  ;  sur  quoi  il  a  été  condamné  à  16  fr.  d'a- 
mende pour  l'omission  du  nom  et  du  domicile. 


(i)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d*accord 
pour  décider  que  les  faits  de  charge  donnant  un  pri- 
vilège sar  le  cautionnement  des  officiers  publics,  doi- 
vent s'entendre  seulement  des  foits  relatifs  à  Texer- 
cice  même  de  leurs  fonctions,  et  non  de  faits  dom- 
mageables qui  ne  sont  que  le  résultat  d'une  confiance 


par  application  de  l'art.  29  du  décret  du  10 
août  1852,  et  relaxé  du  surplus  de  la  plainte; 
— Attendu  que  Crémieux  ayant  appelé  de  ce 
jugement  au  chef  qui  le  condamne,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  le  fait  ^  lui  reproché  constitue 
bien  uneinfraciion  à  l'article  précité;- Atten- 
du, à  %et  égard,  que  l'art.  29  du  décret  du  10 
août  1852,  qui  ré^^lemente  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques,  est  placé  dans 
le  tit.  3  :  Dispositions  applicables  aux  voilu-^ 
res  des  messageries;  que,  dès  lors,  il  ne  réjjit 
point  le  service  des  omnibus,  lesquels  ne  sau- 
raient être  assimilés  aux  messageries  établies 
pourtransportcr  les  voyageurs  et  les  paquets 
d'une  ville  à  une  autre;  qu'il  est  d'ailleurs  évi- 
dent que  presque  toutes  les  dispositions  du  tit. 
3  sont  inexécutables  quant  aux  omnibus,  fia- 
cres et  autres  voilures  de  place  destinées  k  ne 
circuler  que  dans  l'enceinte  d'une  ville  ou  le 
territoire  d'une  commune,  ce  qui  achève  de 
prouver  que  le  lit.  3  n*a  eu  en  vue  que  les  mes- 
sageries, et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  ceux  de  ses  articles,  en  très  petit 
nombre,  susceptibles  d'exécution  de  la  part* 
des  entrepreneurs  d'omnibus  et  les  entrepre- 
neurs d'autres  véhicules,  et  ceux  d'une  exécu- 
tion manifestement  impossible;— Attendu  que 
lorsqu'on  a  voulu  généraliser  |e  règlen[ieni  du 
10  août  l»5-2,  lé  décret  s'est  exprimé  en  ter- 
mes formels,  en  faisant  un  titre  des  disposi- 
tions applicables  à  toutes  les  voitures  ;— D'où 
il  suit  que  Crémieux  aurait  dû  être  acquitté 
du  premier  chef  de  prévention,  comme  il  l'a 
été  do  second  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  janv.  1854.— Cour  imp.  d'Aix.— Ch. 
correct.— Prf«.,  M.  Castelan. —Conc/-  con<r., 
M.  Roque, av.  gén.—  PL,  fi.  Rigaud. 


CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  —  Fait 

DE  CHARGE.— NOTAlM.—PllVILtGB- 

Vabus  de  confiance  commis  par  le  notaire 
qui,  chargé  déplacer  des  fonds  dans  Vintérél 
de  l'un  de  ses  cliens,  ne  s'est  pas  acquitté  de 
cette  mission,  et  a  faussement  supposé  Vexis* 
tence  d'actes  de  placement,  ne  constitue  pas 
un  fait  de  charge  emportant  privilège  en  fa^ 
veur  du  client  sur  le  cautionnement  de  cet  of' 
ficier  public.  (L.  25  niv.  an  13,  art.  T';  Cod. 
Nap.,2102.)(l) 

(Mauleon— C.  Desessarts.) 

14  août  1852,  jugemeot  qui  le  décide  ainsi, 
dans  les  termes  suivans  :  —  «  Attendit  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  les  caution- 
nemens  des  officiers  ministériels  ne  sont  affec* 


volontaire  accordée  à  Fofiicier  public.  V.  Table  gé' 
néraU  Devill.  et  Gilb.,  v*  Cautionnement  de  titulaire, 
n.  21  et  8.,  et  v«  Notaire,  n.  445  et  s.  Adde  Pari», 
11  mars  1853  (Vol.  1852.3.176),  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  janv.  1854*  rapporté  sttprà, 
V  paru,  p.  198. 


tés  au  privilège  de  premier  ordre  que  pour  les 
condarnDatfons  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Que 
Part.  2102,  Cod.  Nap.,  n'a  accordé  de  privi- 
lège que  pour  les  créances  r^ultant  d'abus  et 
de  prévarications  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions;—Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que, 
pour  être  admis  à  exercer  un  privilège  Sur  le 
cautionnement  d'un  notaire,  il  faut  avoir  à  hii 
imputer  des  faits  constituant  des  abus  et  pré- 
varications dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; — 
Attendu  que  les  privilèges  étant  de  droit  étroit, 
et  devant  se  renfermer  dans  la  limite  la  pins 
stricte  tracée  par  la  loi  qui  les  accorde,  on  ne 
doit  pas  étendre  la  signification  de  ces  mots  : 
«<  par  suite  de  rexercïce  de  leurs  fonctions  », 
mais  n'entendre  par  ces  expressions  que  Tao- 
compfissement  des  fonctions  rigoureusement 
nécessaires  et  attachées  à  l'office  de  notaire, 
que  nul  autre  ne  pourrait  remplir  légalement, 
et  auxquelles  les  parties  sont  obligées  de  re- 
courir pour  rendre  leurs  contrats  authentiques; 
—Qu'on  ne  peut  admettre  comme  ayant  ce 
caractère  des  actes  qui  sont  1^  suHe  d'une 
confiance  volontaire  et  d'un  mandat  que  tout 
autre  individu  aurait  pu  remplir;— Qu'abuser 
de  la  position  que  donnent  des  fonctions  pu- 
bliques, et  de  la  confiance  qu'elles  peuvent 
inspirer,  ne  saurait  être  la  même  diose  quV 
miser  des  fonctions  elles-mêmes,  le  ministère 
des  fonctionnaires  étant  obligatoire  pour  tes 
parties  qui  y  recourent,  tandis  que  la  confiance 
qu'elles  accordent  II  l'individu  est  entièrement 
volontaire  de  leur  pan  ;— Qu'on  ne  doit  donc 
considérer  comme  faits  de  charge  pouvant  mo- 
tiver condamnation  conférant  privilège  sur  le 
cautionnement  que  ceux  résultant  d'un  exer- 
cice abusif  des  fonctions  ou  de  prévarication 
dans  les  fonctions  ,  et  nullement  des  faits 
dommageables  neéérÎ¥Mit  pas  nécessairement 
de  l'exercice  des  fonctions;  —  Que  c'est  d'a- 
près ces  principes,  conformes  aux  lois  préci- 
tées, que  le  tribunal  doit  apprécier  les  causes 
de  privilège  invoquées  par  les  contesta  us;  — 
En  ce  qui  touche  les  contestations  de  Georges, 
es  noms,  et  O^feux,  de  Couchot,  de  la  veuve 
de  Maulèon:— Attendu  que  tes  sommes  pour 
lesquelles  ces  créanciers  demandeni  un  privi- 
lège avaient  été  déposées  par  eux  entre  les 
mains  de  Tabourier,  ou  laissées  k  sa  disposi- 
tion, pour  qu'il  en  opérât  le  placement;  que 
le  dépôt  n'était  point  forcé,  mais  qu'il  n'a  été 
fait  que  par  suite  d'un  usage  adopté  par  les 
parties  pour  simplifier  les  affaires  et  s'éviter 
des  démarches  ;  que  ce  dépèt,  purement  fa- 
cultatif, est  le  résultat  d'une  confiance  volon- 
taire, et  n'entre  pas  dans  les  fonctions  du  no- 
taire qui,  en  le  recevant,  n'a  agi  que  comme 
simple  maudataire; — Attendu  que  la  généra- 
lité de  CCI  usage  ne  suffit  pas  pour  dénaturer 
le  caractère  desdits  dépôts  et  les  faire  consi- 
dérer comme  forcés  par  suite  dés  fonctions 
du  notaire;— Qu'en  effet,  pour  les  actes  au- 
thentiques où  des  paiemens  sont  à  effectuer ,1a 
partie  qui  doit  payer  peut  comparaître,  appor- 
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tant  avec  elle  les  fonds,  et  les  compter  en 
présence  du  notaire^  au  lieu  de  les  lui  remet- 
tre k  l'avance  en  attendant  la  confection  de 
l'acte  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y 
avait  pas  pour  les  contestans  nécessité  de  dé- 
poser leurs  fonds  entre  les  mains  deTabouriefy 
et  que  ce  dernier,  en  les  recevant,  n'a  agi  que 
comme  simple  particulier,  et  non  par  une 
suite  obligée  de  Texercice  de  ses  fonctions  ; — 
Que  ces  considérations  sont  d'autant  plus  ap- 
plicables à  la  femme  de  MauIéon,  que,  par  un 
acte  du  13  nov.  18i7,  elle  avait  donné  à  Ta- 
bourier une  procuration  générale  en  blanc  por- 
tant pouvoir  de  toucher  tes  sommes  k  elle  dues 
et  d'en  donner  quittance,  opérations  qui  ne 
sont  point  inhérentes  h  Toffice  de  notaire  ;  — 
Déclare  la  femme  de  Maulèon  et  autres  mal 
fondés  dans. leurs  contestations  et  conclusions 
à  fin  de  privilège,  etc.  » 
Appel  par  la  dame  veuve  de  Maulèon. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Adoptant les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  15  nov.  1853*—  Cour  Imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.— Pr(?«.,  M.  Vergés.— Conci.,  M.  de  La- 
baume,  l"av.  gèn.— P^,  MM.  LiouvilleetPail- 
let.  

BAIL.— CRiAlICilR.— Rrlocàtioh. 

Les  créanciers  d'un  fermier  n'ont  pas  le 
droit  de  provoquer  la  relocation  de  Vimmeu- 
ble,  aux  enchères,  dans  le  but  d'obtenir  un 
prix  de  bail  plus  élevé  et  de  s'en  jUtribuer  la 
différence.  (Cod.  Nap.,  1166»  1709.) 
(Amiot— C.Capelîe  et  Loisel.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  réserve 
faite  par  Morard  père  et  fils  pendant  neuf  an- 
nées delà  joui ssan ce  des  biens  par  eux  vendus, 
moyennant  l'indemnité  annuelle  convenue  , 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  location  par  les 
acquéreurs  aux  vendeurs  des  immeubles,  objet 
de  la  vente;  —  Considérant  qu'aucun  texte  de 
loi  n'autorise  les  créanciers  d'un  fermier  à 
provoquer  la  relocation  de  la  ferme  qu'il  dé- 
tient, sous  le  prétexte  d'en  tirer  un  meilleur 
parti  que  celui  qu'il  en  obtient,  et  de  faire  plus 
sûrement  venir  à  l'acquittement  deleurs  créan- 
ces les  bénéfices  h  réaliser  sur  la  jouissance; 
qu'aucune  forme  de  procéder  n'a  été  organi- 
sée par  la  loi  pour  arriver  k  une  expropriation 
de  ce  genre,  oui  ne  pourrait  s'opérer  sans  ame- 
ner les  complica lions  et  les  inconvéniens  les 
plus  fâcheux,  tant  pour  le  propriétaire  que 
pour  le  fermier  ou  locataire  dépossédés,  et  le 
plus  souvent  sans  occasionner  un  grave  pré- 
judice h  Tagriculture;  que  dans  ces  sortes  de 
circonstances  la  voie  ouverte  aux  créanciers 
est  la  saisie  des  meubles  et  récoltes  de  leur 
débiteur,  auquel  cas  ils  peuvent,  suivant  Part. 
âl02,  Cod.  Nap.,  relouer  à  leur  profit  la  mai- 
son ou  la  ferme,  mais  à  la  charge  de  payer  au 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû, 
c'est-à-dire  (lorsq^ie,  comme  dans  l'espèce,  le 
titre  est  authentique  et  dûment  enregistré)  les 
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fermages  échus  et  ceux  k  échoir  jusqu'à  la  fin 
de  la  jouissance;  —Considérant  que  Loisel  et 
Capelle  ne  passant  pas  d'offres  à  cet  égard, 
quoique  les  époux  Amiot  en  fassent  positive* 
ment  la  condition  de  toute  relocation,  le  rejet 
de  leur  prétention  sur  ce  chef  doit  encore  être 
prononcé; — Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y 
a  lieu  d'accorder  aux  sieurs  Capelle  et  Loisel 
Tautorisation  quMls  réclament  de  relouer  par 
Toic  de  bannie  aux  enchères  les  immeubles 
vendus  aux  époux  Amiot  par  le  contrat  du  4 
mars  1816,  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  de 
la  jouissance  du  sieur  Morard,  etc. 

Da  31  mai  1853.  —  Cour  impl  de  Caen.  — 
i"  ch. — Prés., M,  Dupont-Longrais.— Conci., 
M.  Mabire,  i"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Trolley, 
Bernard  et  Scheppe^. 

PRISE  A  PARTIE.—  Faute  lourdb.— Dol. 

—  JUGMBNT.— FaDSSB  QOAiltiCATION. 

La  faute  même  grossière,  mais  non  accom- 
pagnée de  dol  ou  de  fraude^  ne  donne  pas  lieu 
à  Ui  prise  à  partie  contre  lé  juge  qui  Va  com- 
mise. (Cod.  proc,  505.)  (1) 

Spécialement  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  prise  d 
partie  contre  le  juge  qui,  par  négligence  ou 
inaitenliony  qualifie  de  contradictoire  un  ju-^ 
gemeM  par  défaut. 

(Ricard— C.  D...>— arkêt. 

LA  COURî  —  Vu  la  requête  du  sieur  Etie 
Ricard,  etc.  ;  —Attendu  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  Part.  505,  Cod.  proc.  civ.,  sur  la 
prise  à  partie,  qu^elle  n'est  autorisée  que  dans 
les  quatre  cas  suivans:— l<>S'il  y  a  dol,  fraude 
ou  concussion  qu'on  prétendrait  avoir  été 
commis,  soit  dans  le  cours  de  Tinstruction, 
soit  lors  des  jugemens  ;  2^  si  la  prise  à  partie 
est  expressément  prononcée  par  la  loi  ;  3®  si 
Ja  \q\  déclare  les  juges  responsables  à  peine 
de  dommages-intérêts  ;  4*"  s'il  y  a  déni  de  Justi- 
ce;— Attendu  que  cet  article,  dont  Tapplica- 
lion  expose  non-seulement  le  magistral  à  une 


(1)  ¥.  dMs  le  même  sens  Cass.  iTjiittl.  1833  (Vol. 
IBSÏ.i.AS^).  V.  toutefois  M.  Chauveau  sur  Carré, 
n.  1805.— K.  ausBi  la  Table  générale  de  Deviil.  et 
63b.,  T*  Prise  à  partie,  n.  6  et  sniv. 

(3)  La  Cour  de  Parfe,  2'  chambre,  s*esl  depuis 
profionoée  or  sens  contraire,  par  un  arrêt  du  9  lév. 
4Bôâ.  ▼.  sHjfrà^  pag.  ift5.  V.  au  rarplus,  fiur  cette 
question,  Tarrêt  de  la  Cour  de  ca^ation  du  11  avril, 
rapporté  aussi  suprà,  l""  part.,  p.  161, et  la  note. 

(3)  Dans  le  sens  de  cette  décision  spéciale,  il  a  été 
récemment  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  que  la 
femme  ne  peut  exercer  ses  reprises  sur  les  effets  mo- 
biliers de  la  communauté,  au  préjudice  d*une  saine 
eonservatoiré  opérée  sur  ces  effets  par  les  créanciers 
du  mari. 

Voici  les  motifii  du  jugement  :  —  «  Attendu  que 
Lippmann  et  Meyer,  porteurs  de  billets  à  ordre  pro- 
lestés, ont,  avec  la  permission  du  juge,  saisi  conser- 
vatoirement,  le  22  oct  1852,  les  effets  mobiliers  de 
Mante,  souscripteur  desdits  billets  ;  que,  le  26  du 
même  mois.  Us  oui  obtenu  un  jugement  contre  lui; 


réparation  pécuniaire,  nuus  peut  compromet- 
tre soQ  honneur  et  son  état,  doit  être  entendu 
dans  son  sens  limitatif,  et  ne  peut  être  étendu 
par  analogie  à  des  cas  autres  que  ceux  qu'il  a 
expressément  indiqués  ;—  Que  la  faute  lourde, 
par  exemple,  qui  peut  être  assimilée  au  do! 
dans  les  cas  ordinaires,  comme  cause  de  dom- 
maî^es-intéréts,  ne  saurait  être  considérée  en 
matière  de  prise  à  partie  comme  équipollente 
au  dol,  h  la  fraude  ou  à  In  concussion: — At- 
tendu, en  fait,  que  le  sieur  Ricard  'n'allègue 
pas  d'une  manière  expresse  que  ce  soit  avec 
intention  que  le  juge  de  paix  du  B...  ait  qua- 
lifié de  contradictoire  le  jugement  du  9  oct. 
1846,  qui,  suivant  lui,  aurait  été  rendu  par 
défaut;—  Que  c'est  à  la  négligence  de  ce  ma- 
gistrat qu'il  attribue  le  dommage  qui  serait  ré- 
sulté pour  lui  de.  cette  inexacte  (Qualification  ; 
—Que  rien,  d'ailleurs,  dans  les  pièces  produi- 
tes, n'autorise  le  soupçon  d'un  dol  ou  d'une 
fraude  quelconque  de  la  part  du  juge  de  paix 
D...;  —  Déclare  Ricard  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande de  prise  k  partie. 

Du  31  août  1S53.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  Ch.  du  cons.*— Pr^«.,  M.  de  La  Seîglière, 

6p.—Rapp.,  M. leçons.  Duperrier.— Concl., 
.  Pellet,  subst. 

1*  COMMUNAUTÉ.— RvfRiSBS  de  Là  m- 

MB.-rPaiVlLtOB.  — AdHUCISTEATIO!!  du  HAKt. 

— Rbktb  sur  i'État. 

2    PUWTISSEMENT.— RbNTB  SUR  L'EtIT. 

1"  Les  reprises  de  la  femme  sur  la  commu- 
nauté  s* exercent  à  litre  de  créance  ordinaire 
et  sans  aucun  privilège  ou  droit  de  préférence, 
du  moins  au  cas  où  la  femme  a  renoncé  à  la 
communauté.  (Cod.l^ap.,  1470,  i483.)  (2) 

Spécialement,  les  reprises  de  la  femme  ne 
peuvent  s^ exercer  sur  un  objet  dépendant  de  la 
communauté,  au  préjudice  if  un  créancier  éu 
mari  auquel  cèluirci  aurait  donné  cet  objet  en 
nanlUsement.  (Cod.  Nap.,  1470, 2073.)  (3) 


que,  le  1*'  décembre  suivant,  la  dame  Mante  a  fiiit 
prononcer  sa  séparation  de  biens  ;  que,  le  1â,  elle  a 
renoncé  à  la  conununauté,  et  qu*un  acte  de  liqui*- 
dation,  en  date  dn  16,  hii  a  abandonné,  pour  la  ren> 
plir  de  ses  reprises,  les  effets  mobiliers  saisis  par 
Lippmann  et  Meyer  ;  •—  Attendu  qu^anx  poursuites 
de  ces  derniers,  poussées  jusqu'au  prooès-verbal  de 
récolement,  à  la  date  du  27  janv.  185&,  la  femme 
Mante  oppose  que  Lippmaun  et  Meyer,  n'étant  pas 
ses  créanciers,  n'bnt  aucun  droit  sur  des  effets  mobi- 
liers qui  lui  ont  été  abandonnés  pour  ses  reprises, 
par  Pacte  du  16  déc.  1852  ;  —  Que  si  la  femme  egt 
copropriétaire  des  valeurs  de  la  communauté  encore 
existante,  c'est,  comme  tout  associé,  à  la  charge  des 
dettes  ;  que,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  communaur 
té,  le  mari  gérant  de  cette  société  peut  en  aliéner  et 
engager  les  biens  ;  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
faire  tomber  soit  une  dation  sur  gage,  soit  une  saisie 
opérée  pendant  l'existence  de  la  communauté,  que 
pour  faire  résoudre  une  vente  que  le  mari  aurait 
consommée  ;  que,  dans  ces  divers  cas,  racheieur  et 
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Une  renie  sur  VEtaf,  inscrite  au  nom  de 
deux  époux  eommvns  en  bienSy  est  légalemeni 
présumée  faire  partie  de  la  communauté  de  ces 
époux^  sans  que  la  femme  puisse  éire  admise 
à  prétendre  que  cette  rente  lui  est  propre,  du 
mpins  lorsquHl  s*agit  de  Vinlérêi  des  créant 
tiers  du  mari  auxquels  celui-ci  a  donné  la 
rente  en  wmUssemenl.  (Cod.  Nap.,  14*21 .) 

2^  Les  rentes  surVEtat,  quoique  insaisissa-' 
hlesy  n'en  sont  pas  moins  susceptibles  d'être 
la  matière  d^un  nantissement  valable^  de  telle 
sorte  que  le  créancier  nanti  d*un  tel  gage  peut, 
à  défaut  de  paiement  de  sa  créance,  faire  ven^ 
dre  les  rentes  à  la  Bourse,  afin  d'exercer  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  vente^  surtout  si 
le  débiteur  ne  s'opposepas  à  cette  vente.  (G6d. 
Nap.,  2075, 2078.) 

(Foulon— C.  Petit.) 

Le  siear  Foulon,  déb'teur  de  la  dame  Petit 
pour  une  somme  de  1360  fr..  lui  a  donné  en 
nantissement,  par  acte  notarié  et  avec  les  l'ur- 
malités  ordinaires,  un  titre  de  rente  sur  l'Etat 
de  fiSfr.  inscrite  sous  son  nom  et  sous  celui  de 
sa  femme,  les  deux  époux  étant  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté.  —  La  dame  Petit 
n'ayant  pu  obtenir  le  paiement  de  sa  créance  à 
Féchéance,  a  formé  contre  les  sieur  et  dame 
Foulon  une  demande  tendant  hêtre  autorisée, 
en  vertu  du  nantissement,  à  faire  vendre  la 
rente  à  la  Bourse,  pour  s'en  appli<|ner  le  pro- 
duit par  privilège  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  créance.— Mais  la  dame  Foulon 
a  combattu  cette  demande  pour  ce  qui  la  con- 
cernait, par  les  moyens  suivans  :  1*^  elle  a  sou- 
tenu que  la  rente  lui  appartenait  en  entier, 
comme  propre  de  communauté  ,  ayant  été 
achetée  avec  des  sommes  provenant  d'elle,  et 
qu*à ce  titre,'son  mari  n'avaitpas  pouvoir  pour 
en  disposer  seul  sans  son  consentement; 
S*"  qu'au  surplus»  comme  depuis  l'acte  consti- 


les  créanciers,  soit  gagistes,  soit  saislssans,  ont  acquis 
des  droits  irrévocables  quoique  différens  ;  que  fart 
1Â71,  Cod.  Nap.,  relatif  aux  prélèvemens  delà  fem- 
me; est  dirigé  contre  le  mari  et  non  contre  les  créan- 
ciers ;  qu*il  n^abriterait  pas  contre  eux  la  femme  qui, 
par  exemple,  n*aurait  pas  fait  inventaire  ;  aussi  est-il 
reconnu,  même  par  les  partisans  du  système  contraire 
aux  créanciers,  que  si  la  femme  n'avait  pour  elle  que 
la  disposition  dont  il  s'agit,  elle  devrait  succomber; 
-^ue  les  mots  de  gage  tacite,  de  dépôt  restitué, 
appliqués  aux  reprises  de  la  fenmie,  sont  incompa- 
tibles avec  le  droit  qu'avait  le  mari,  pendant  Texi»- 
tence  de  la  communauté,  de  disposer  des  choses  qui 
font  l'objet  de  ces  reprises  ;  —  Que  l'art.  1488  du 
même  Gode,  disposant  que  la  femme  n'est  tenue  des 
dettes  de  la  communauté,  à  l'égard  des  créanciers, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  n'est 
applicable  qu'aux  créanciers  non  saisis,  ce  qui  n'est 
|às!e  cas  de  l'esp^^e,  le  procès-verbal  du  23  oct  1852 
ayant  saisi  Lippmann  et  Meyer  d'un  droit  de  discus- 
sion sur  les  meubles  mis  par  cet  acte  sous  la  main 
de  justice  ;  —  Que  l'hypothèque  légale  est  la  seule 
fevenr  accordée  à  la  femme  à  rencontre  des  créan- 


tutif  do  nantissement  consenti  par  son  mari, 
elle  avait  obtenu  sa  séparation  de  corps  et  de 
biens,  et  qu'elle  avait  renoncé  k  la  commu- 
nauté, elle  jouissait,  pour  sûreté  de  ses  repri- 
ses, d'un  privilège  ou  droit  de  préférence  sur 
tous  les  etfeis  de  la  communauté,  privilège  qaî 
excluait  celui  que  la  dame  Petit  réclamait  snr 
la  renie;  3**  qu'enfin,  et  dans  tous  les  cas,  le 
nantissement  donné  dans  l'espèce  serait  nul, 
par  le  motif  que  les  renies  sur  l'Etat  étant  in- 
saisi>sable^,etéiant,en  outre,  assujetties  pour 
leur  transfert  ou  mutation  à  des  formes  spé- 
ciales par  la  loi  du  28  flor.  an  7,  elles  ne  pou- 
vaient être  la  matière  d'un  nantissement. 

1"  fév.  1853,  ju;;ement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  accueille  la  demande  de  la  dame 
Petit,  en  ces  termes  :— «  En  ce  qui  topche  la 
prétention  de  la  dame  Foulon  d'être  seule  pro- 
priétaire de  la  rente  sur  l'Etat  de  14*  fr.,  don- 
née en  nantissement  à  la  femme  Petit  par  Us 
actes  dont  s'agit  :  —  Attendu  au'elle  a  été  in- 
scritependant  lacommunauiéd^entreles  époux 
Foulon  au  nom  des  deux  époux  \  qu'en  pré- 
sence de  ce  titre,  les  tiers  qui  traitaient  avec 
Foulon  n'avaient  point  à  s'enquérir  de  rori- 
gine  des  deniers  avec  lesquels  ladite  reoteavaît 
été  acquise;  qu'ainsi,  lesdiis  fonds  eussent-ils 
fait  partie  de  ceux  apportés  en  mariage  par  la 
femme  Foulon,  elle  n'eu  serait  pas  moins  mal 
fondée  dans  sa  prétention-,  que- Foulon  .comme 
cbef  de  la  communauté,  avait  qualité  et  capa* 
cité  pour  disposer  de  ladite  rente  j  que  si,  de- 
puis, il  y  a  eu  séparation  de  corps  et  de  biens 
entre  lesdits  époux,  il  n'est  pas  contesté  q«»'il 
y  a  eu  renonciation  à  la  communauté,  et  qu'ain- 
si, Foulon  est  demeuré  seul  propriétaire  de 
tout  l'actif  de  ladite  communauté; 

«  Quant  ^  la  prétention  de  la  dame  Foulon 
kun  privilège  pour  ses  reprises  sur  tout  l'actif 
de  la  communauté,  et,  couséquemment,  sur 


ders  de  son  mari  ou  de  la  communauté  ;  que  la  loi 
ne  lui  donne  nulle  part  un  privilège  sur  les  effets 
mobiliers,  les  privilèges  ne  s'exerçant  d'ailleurs  que 
sur  des  prix  et  non  sur  les  choses  elles-mêmes  ;  — 
Attendu,  au  surplus ,  qu'en  supposant  que  ce  qui 
précède  fût  douteux  à  l'égard  de  la  femme  qui  a  ac- 
cepté la  communauté,  parce  qu'on  lui  accorderait 
une  sorte  de  droit  de  rétention  pouvant  fonder  une 
préférence,  il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard 
d'une  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté;— -Que 
les  articles  sus-cités,  relatifs  aux  prëlèvemens  et  à 
l'émolument,  ne  la  concernent  pas,  puisqu'elle  ne 
prélève  rien,  n'a  pas  d'èmolumens,  et  que,  restant 
en  dehors  de  la  communauté,  après  sa  dissolution, 
elle  n'y  peut  rien  prétendre  que  conune  créancière  et 
non  comme  propriétaire;  que  son  droit  se  réduit 
donc  à  venir  sur  les  valeurs  de  la  communauté  en 
concurrence  pour  ses  reprises  avec  les  autres  créan- 
ciers;— Déclare  la  femme  Mante  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  nullité  de  saisie.  > 

Du  1"  avr.  1854.— Trib.  de  la  Sdne.— Pre#.,  M. 
Labour.— PI,  MM.  BerUn  et  Vasserot 
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lidite  rente  : --Attendu  que,  sauf  Thypothèque 
légale  que  la  loi  accorde  à  la  femme  sur  tous 
les  biens  du  mari,  elle  est,  quant  aux  autres 
vak;;rs,  dans  une  position  identique  à  celle  de 
tous  les  autres  créanciers  du  mari  ;  que,  con- 
séquemment,  elle  ne  peut  les  exercer  au  pré- 
judice des  droits  acquis  à  des  tiers,  par  suite 
de  traités  légalement  intervenus  entre  eux  et 
le  marif 

«  Quant  âi  la  préiendue  nullité  de  la  stipu- 
lation de  nantissement,  au  profit  de  la  femme 
Petit,  sur  la  rente  sur  TEiai  de  146  fr.,  con- 
tenue aux  deux  obligations  susénoncées  :  — 
Attendu  que  la  loi  n'excepte  pas  les  rentes  sur 
TEiat  des  valeurs  sur  lesquelles  un  nantisse- 
ment peut  être  établi;  qu'elles  sont,  il  est  vrai, 
insaisissables  ;  mais  qu'il  faut  distinguer  entre 
l'exécution  forcée  que  le  créancier  prétendrait 
exercer  sur  une  rente  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  le  consentement  librement  et  voloil- 
tairemeut  donné  par  le  débiteur  à  ce  que  le 
créancier  fasse  valoir  ses  droits  sur  la  rente, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  dé- 
biteur n'oppose  aucune  résistauce  ;  que  les 
actes  dont  il  s'agit  sont  donc  réguliers  et  va- 
lables ;~Donne  acte  à  Foulon  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  ;  autorise  la  femme  Petit  à 
faire  vendre  et  transférer,au  cours  de  la  Bour- 
se, et  par  le  ministère  de  Moreau,  agent  de 
change>  l'inscription  de  146  fr.  dont  s'agit,  et 
jusqu'à  comcurrence  de  la  somme  de  1360  fr.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Foulon. 

AERfiT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  I3janv.  1854.~Coor  imp.  de  Paris. — 
1"  ch.-^l'rés.,  M.  de  Vergés.— ConcZ..  M.  de 
La  Beaume,  1"  av.  gén.— Pi.,  UM.  Duurd  et 
CaîgneL 


COMMUNAUTÉ.— Reprises  db  la  feime.  — 

Prélèvement.— Faillite. 

La  femme  mariée  en  communatUé  ne  peut, 
au  cae  de  failliie  de  son  mari,  exercer  ses  re- 
prises sur  le  mobilter  de  la  cipmmuTMuté  par 
Vide  de  prélèvevMnt  et  par  préférence  aux 
créanciers  de  la  faillite.  (Cod.  Nap.,  1470, 
1483;  Cod.comm.,  559,  560.  (I) 

(Laforest— C.  syndics  Laforest.) 

La  dame  Laforest,  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  s'était 
constitué  par  son  contrat  de  mariage  un  ap- 
port de  6,000  fr.,  dont  l'emploi  avait  été  sti- 
pulé en  immeubles,  et  un  mobilier  estimé 
1500  fr.  dans  l'acte.  Cet  apport  devait  être 
franc  et  quitte  de  touttss  dettes  de  la  commu- 
nauté et  du  mari.— Durant  la  communauté,  le 


(1)  F.  sur  cette  question,  Tarrêt  de  la  Cour  de 
casBation  rapporté  vtp^à,  !••  part.,  pag.  166,  et  la 
note» 


sieur  Laforest,  qui  exerçait  une  profession 
commerciale,  avait  fait  emploi  des  6,000  fr., 
jusqu'à  concurrence  de  4,500  fr.,  en  un  im- 
meuble sur  lequel  des  coiistruciions  impor- 
tantes ont  été  faites.  —  En  novembre  1852, 
faillite  du  sieur  Laforêt  ;  sa  femme  demande 
sa  séparation  de  biens  et  le  prélèvement  en 
nature  sur  le  mobilier  pour  se  payer  de  la  va- 
leur donnée  par  son  contrat  de  mariage  au  mo- 
bilier qu'elle  avait  apporté  ;  elle  soutient,  en 
outre,  qu'elle  a  le  droit  de  reprendre  l'immeu- 
ble acheté  en  son  nom  par  ^on  mari,  et  de  s'at- 
tribuer, jusqu'il  concurrence  des  deniers  non 
employés,  la  plus-value  résultant  desconslruc- 
tioixs  élevées  sur  cet  immeuble  pendant  la  com- 
munauté. 

Jug.  du  trib.  de  Troyes  qui  prononce  la  sé- 
paration de  biens  de  la  dame  Laforest,  mais 
rejette  les  autres  prétentions  en  ces  termes:— 
«  En  ce  qui  touche  les  prétentions  de  la  dame" 
Laforest  sur  le  mode  d'opérer  ses  reprises  :  — 
Attendu,  quant  au  mobilier,  aue  pour  qu'il 
puisse  être  prélevé  en  nature,  I  art.  560,  Cod. 
comm.,  exige  que  l'identité  en  soit  [prouvée 
par  un  acte  auinentique  et  n'admet  point  d'é- 
quivalent i— Que  l'apport  de  la  dame  Laforest 
est  conçu  en  termes  généraux,  qui  ne  satit- 
font  point  àcesconditions,et  ne  peut  aujour- 
d'hui constituer  qu'une  créance  mobilière  as* 
similée  au  droit  commun }— Attendu  qu'il  en 
est  de  même  delà  somme  de  1500  fr.  non  em- 
ployée en  immeubles;— Qu'elle  ne  peut  avoir 
de  ce  chef  une  condition  meilleure  que  s'il 
s'agissait  de  deniers  propres  aliénés,  pour  les- 
quels elle  ne  pourrait  prétendre  qu'à  Thypo- 
tnèque  légale,  conformément  à  Tari.  5fi3,  Cod. 
f^ap.j—Déclare  la  dame  Laforest  non  reccva- 
ble  en  sa  demande  à  Qn  de  prélèvement  par 
privilège  sur  la  masse  active  de  la  faillite  de 
son  mari,  etc.  » 

Aj>pel  par  la  dame  Laforest.— Son  avocat, 
M' Guyard,  soutient,  en  premier  lieu,  que  le 
droit  de  reprise  en  nature  des  effets  mobiliers 
que  la  femme  s'est  constitué  par  son  contrat 
de  mariage,  est  formellement  reconnu  par 
l'art.  560, Cod.  ctunm.,  et  que  la  constatation 
de  leur  identité  par  un  inventaire  ou  tout  acte 
authentique  n'est  exigée  que  p<»ur  les  efifcu 
mobiliers  donnés  k  la  femme  pendant  la  com- 
munauté, etnon  lorsqu  il  s'agit,  coiimie  dans 
l'espèce,  d'objeu  constitués  par  le  contrat  de 
mariage.— Suhsidiairement,\r  Guyard  invoque 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  e»  de 
lacour  impériale  de  Paris  sur  le  droit  de  pré- 
iérence  qui  appartient  à  la  femme  commune 
pqur  le  prélèvement  de  ses  reprises,  et  il  sou- 
tient que  lafailliteduinari  ne  peut  changer  ce 
droit;  que  les  art.  558,  560  et  561,  C.  comm., 
consacrent  le  droit  de  reprise  de  la  femme  de 
la  manière  la  plus  formelle  ;  que  si  l'art.  560 
lui  refuse  le  droit  de  reprise  en  nature  des 
objets  dont  l'identité  ne  serait  pas  établie  par 
elle,  et  si,  «ians  ce  cas  la  loi  permet  aux  créan- 
ciers de  convertir  en  argent  tous  les  effets 
mobiliers,  même  ceux  à  l'usage  de  la  femme. 


14^213) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


il  D'en  résulte  pas  qiie  la  femme  ne  puisse 

Srt^levcr  sur  le  produit  de  la  veute  le  montant 
es  récompenses  qu'elle  a  le  droit  d'exercer  ; 
que  c'est  en  vain  que  Ton  voudrait  tirer  argu- 
ment de  Part.  563,  Cod.  comm.,  qui  refuse  à 
la  femme  un  droit  d'hypothèque  légale  sur  les 
acquêts  de  la  communauté  ;  que  cette  excep- 
tion au  droit  commun  n'a  pour  objet  que  de 
prévenir  les  fraudes  qui  s'étaient  pratiauées 
sous  l'ancienne  législation,  mais  qu'elle  ne 
peut  potter  atteinte  au  droit  de  reprise  for- 
mellement consacré  au  profit  de  la  femme  du 
commerçant. 

Pour  les  intimés,  M*  Maunoury  a  répondu, 
qu'en  ce  qui  touche  la  reprise  du  mobilier  en 
naiure,  la  prétention  de  la  dame  Laforest  ne 
serait  admissible  qu'autant  que  l'identité  de 
ce  mobilier  serait  établie  par  un  acte  authen- 
tique. —  L'art.  560,  Cod.  comm.,  dit-il,  est 
formel  à  cet  égard,  et  s'applique  aussibien  aux 
obiets  mobiliers  que  la  femme  s'est  constitués 
qu'à  ceux  qui  lui  sont  advenus  par  succession 
ou  donation.— Quant  à  la  question  de  repri- 
ses, ajoute  ravocat,quela  dame  Laforest  vou- 
drait faire  iuger  d'après  les  principes  du  droit 
^commun,  interprétés  par  la  nouvelle  juris- 
prudence, il  suffit  de  répondre  que  ces  prin- 
cipes et  cette  jurisprudence  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  la  femme  d*un  commerçant  tombé 
en  faillite.  Pour  elle,  ses  droits  et  ses  obli- 
gations sont  tracés  dans  les  art.  557  et  sulv., 
Cod.  comm.,  et  on  n'y  saurait  trouver  un  mot 
qui  vienne  appuyer  le  droit  de  prélèvement 

§  rétendu  parla  femme.  Loin^de  là,  le  principe 
e  toute  la  loi  est  écrit  dans^Taft.  559,  Cod. 
comm.,  qui  établit  la  présomption  légale  que 
les  biens  acquis  parla  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  de- 
niers et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son 
actif.  Voilà  le  point  de  départ  :  l'esprit  de  la 
loi  commerciale  tout  en  faveur  des  créanciers 
de  la  faillite,  et  hostile  par  défiance  envers  la 
femme.  En  présence  d'un  texte  pareil,  on  ne 
peut  appliquer  à  la  femme  du  négociant  failli 
les  principes  si  protecteurs  du  droit  commun 
et  de  la  nouvelle  jurisprudence.  Mais  il  y  a 
une  raison  de  plus  encore  pour  que  ce  droit 
de  prélèvement  ne  soit  pas  appliqué  à  la  fem- 
me du  négociant  failli  :  c'est  qu'il  reporterait 
sur  le  mobilier  le  privilège  que  la  loi  reCuse  à 
la  femme  sur  les  immeubles  acquis  par  le  mari 
pendant  le  mariage,  et  rendrait  illusoire  et 
vaine  la  précaution  que  la  loi  a  cru  devoir 
prendre,  toujours  en  faveur  des  créanciers 
qu'elle  a  surtout  en  vue,  contre  les  fraudes  qui 
sepratiquaient  à  leur  préjudice  sous  l'ancienne 
législation.  — L'avocat  cite  à  l'appui  de  son  sys- 
tème, les  divers  arrêts  déjà  rendus  sur  la  ques- 
tion (V.  sup.,  ad  nol,). 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  quelles  que 
soient  la  nature  el  réieudde  des  droits  que, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  la  fcoime 
qui  accepte  la  communauté  ou  y  renonce  peut 
exercer  pour  la  répétition  de  ses  prélèvemens 


et  reprises,  conformément  aux  art.  1470, 1471 
et  14^3,  Cod.  Nap.,  ces  règles,  lorsqull  s'a- 
git d'une  femme  dont  le  mari  est  commerçant 
tombé  en  état  de  faillite,  subissent  l'influence 
et  les  modiGcations  que  la  loi  a  introduites 
dans  le  Code  de  commerce,  aux  art.  559, 560 
et  suiv.;  que  ces  dispositions  forment  un  droit 
spécial,qui  soumet  l'exercice  des  prélèvemens 
et  des  reprises  à  des  formalités  rigoureuses,  à 
défaut  desquelles  la  femme  n'a,  à  cet  égard, 
qu'un  droit  de  créance  \  qu'une  interprétation 
contraire  rendrait  inutiles  et  sans  effets  les 
précautions  créées  par  le  législateur  pour  pro- 
léger la  sécurité  des  transactions  commercia- 
les, et  serait  ainsi  une  violation  de  la  loi  ;— 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
Juges;— Confirme,  etc. 

Du  8  avr.  1854.  —  Cour  împ.  de  Paris.— 
3*  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.  —  ConcL  con/"., 
M.  Metzinger,  av.  gén.— P/.,  IIH.  Guyard  et 
Maunoury. 


CHEMIN  ViaNAL.— £xpaoraiATioii.*.<^onuLiT«8. 

^— CoiMPlfen'BNGB* 

Dans  lecaaok  des  travaux  ont  été  entrepris  par 
C administration  sur  une  propriété  privée  pour  l'ou" 
verture  ou  redressement  d'un  chemin  vicinal^  sans 
qu*il  ait  été  procédé  vis-à-t^is  dupropHétaire  à  l'ac- 
compiissement  des  formalités  d^ expropriation  pres- 
crites par  Vart,  16  de,  la  loi  du  21  mai  1836^  c'est 
à  l'autorité  judiciaire ,  à  ^exclusion  de  Voutorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  en  diseontinuation  des  travaux. 
(Robin  de  la  Grimaudière.) 

NAPOiioN,  etc.; — Vu  Tarrété  de  coii0it,  ea  dlate  du 
21  avr.  1853,  pris  par  le  préret  d'IUe^-YUaine,  daAs 
une  instance  engagée  entre  le  sieur  Robin  de  la 
Grimaudière  et  le  sieur  Hardouiu,  maire  de  la  com- 
mune deNoyal-sur-ViJaiue;  — Vu  Texploit,  en  date 
du  8  avr.  1853,  par  lequel  le  sieur  Robin  de  la 
Grimaudière  fait  donner  assigoatioii  au  sieur  Har- 
douin,  pris  en  sadite  qualité,  à  .comparaître  devant 
le  prteident  do  tribunal  civil  de  Rennes,  jugeant  en 
référé,  pour  ouir  dire  que  c'^  sans  droit  ni  qua- 
lité qu'U  a  fait  commencer  sur  la  propriété  du  re» 
quéraut  les  travaux  du  chemin  de  grande  coouuik- 
nication  n"*  là,  que  défense  lui  sera  faite  de  con- 
tinuer ces  travaux  jusqu'à  ce  que  Tindemnité  qui 
lui  est  due  soit  réglée  et  payée,  et  qu'il  sera  tenu  de 
rétablir  les  Ueux  dans  leur  ancien  état,  sous  la  ré- 
serve de  tous  dommages-intérêts  ; — ^Vu  ledédinatoire 
adressé  le  12  avr.  1853,  par  le  préf^  au  président 
du  tribunal  de  Rennes  ;— Vu  Tordomiance  de  référé 
rendue  le  même  jour,  par  laqueUe  le  président  du 
tribunal  de  Rennes  rejette  le  déclinatoire  proposé, 
ordonne  que  le  sîeur  Uardouin  sera  tenu  de  discon- 
tinuer les  travaux  par  lui  t^ommencés  sur  la  pn^riété 
du  sieur  Robin  de  la  Grimaudière,  et  se  déclare 
incoiiipélciit  pour  statuer  sur  le  surplus  des  conclu- 
sions du  demandeur;  —Vu  TaiTêté  préfectoral  du 
20  fév.  1853,  qui  fixe  Tépoque  à  laquelle  devront 
être  commencés  les  lra\  aux  du  chemin  n**  lA,etc; — 
Vu  les  lois  des  J6-24  août  1790  et  21  mai  1836  ;  — 
Vu  les  oi-donnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars 
1831;  —  Considérunt  qu'il  résulte  de  Tinsinictton 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  de  l'élai^issement. 


(Mi) 


Lois  el  béeisions  diver$e$é 


(2i5M4â 


■nk  de  fôuvertme»  dam  les  propriétés  prirées, 
d'im  chemin  vidnal  dont  le  tracé  ne  touche  à  un 
anâen  chemin  qu*en  un  petit  nombre  de  points  ;— - 
CoDSidérdiit  qu'il  n*a  pas  été  produit  d'arrêté  du 
fréfci  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lai^ 
^eor  de  cet  ancien  chemin  dans  les  points  où  il  se 
confond  arec  le  chemin  de  grande  communication 
B*  14,  de  l'exécution  duquel  il  s'agît  ; — Considérant 
qoe  l'administration  ne  pouvait  faire  commencer  les 
travaux  sur  les  terrains  compris  dans  le  tracé  du 
chemin  projeté,  qu'après  une  cession  amiable  ou 
après  raccompllssement  des  fbrmalités  prescrites  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  Si  mai  1836  ;  que,  dès  lors,  Il 
appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur 
la  demande  formée  par  le  sieur  Robin  de  hi  Gri- 
maudière,  pour  faire  ordonner  que  les  travaux  com- 
mencés sur  sa  propriété  seraient  discontinués  jus- 
qu'au règlement  et  au  paiement  de  l'indemirité  à 
faqaelle  il  avait  droit  j— Art.  i«'.  L'arrêté  de  conflit 
pris  le  H  avr.  i853,  par  le  préfet  dlfie^t-Vilaine 
est  ttmnilé» 

Dit  7  jttBL  1896.— €0119.  d^Etat— Aipj».^  M.  Toq- 
nogin. 


CBFMin  ViaNALi  --  PustAtions  »  hatvbë.— 
FoMCfionnAiBB. 

U»  mnploféê  du  Gouoemement  qui  sont  obUgéê, 
d'^rA»  ûâ  régtêmênê  de  Uur  admimitration  ,  d*ci^ 
tretemir  un  cheval  pour  Vexercice  de  leur$  fonetiatu, 
ne  doietMl  poi  être  osn^jettië,  à  raUan  de  ce  cheval, 
a  la  preêiatiott  en  nature  pour  l'entretien  des  che^ 
mins  vieinawc  (i). 

(Roux.) 

Nâpoufoir,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  ùeur  Roux, 
garde  général  des  forêts  à  Quillan,  ladite  requètie 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux» le  i2  fév.  1853,  et  tendant  |i  ce  qu'il  nous 
fkaise  aimuler  un  arrêté,  en  date  du  26  juilL  1852, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAude  a  rejeté 
sa  denôande  en  décharge  des  prestations,  pour  trois 
journées  de  ciieval,  auxquelles  il  a  été  imposé  dans 
la  connmune  de  Quillan,  en  1852  ;— Vu  la  loi  du  21 
mai  1836  ; — Considérant  qu'il  résulte  derinstruction 
que,  d'après  les  r^lemens  de  l'administnitlon  des 
forêts,  le  sieur  Roux,  garde  général  à  Quillan,  est 
obligé  d^entretenir  un  cheval  pour  l'exercice  de  ses 
foDcaoins;que,dès  lors,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  assu- 
jetti et  maintenu  à  la  prestation  en  nature  à  raison 
de  ce  cheval  ;•— Aru  i*\  L'arrêté  rendu,  le  26  juill. 
18a2,  par  Je  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  est 
annulé.  Il  est  accordé  au  lieur  Roux  décharge  des 
prestations  pour  trois  journées  de  cheval  auxquelles 
il  a  été  imposé,  pour  l'année  1852,  sur  le  rôle  de  la 
commune  de  Quillan* 

Du  27  juilL  1853.—  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 

if«ttteQu« 


(1)  K.  en  ce  sens  les  décisions  indiquées  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Chemin  ricinat, 
n.  1^1  et  1^2. 

(1)  Les  deux  points  dmit  il  s'agit  ici  sont  anjour- 
Attf  constans  en  jurisprudence.  K.  quant  au  pre- 
■Éer,  concernant  l'hfiadmîssibilité  d'an  recours,  1  01^ 
rèt  du  conseil  d'EUt  du  31  mars'  18â7,  et  ceux  qui 
SQi«  cités  à  la  note  (Vol.  If  &7.2.&26)  ;  et  quant  au 


DOMAINE  PUBLIC.  -^  Rivacks  db  la  ver.-^  Ma- 
rais. —  PaoPMÉTi.  —  CoupÈnncÈ. 

Les  arrêtés  ou  décisions  par  lesauels  un  préfet  et 
ie  ministre  des  travaux  publics  déclarent  la  dome^ 
niaUté  de  marais  qi^iU  considèrent  comme  faisant 
partie  des  rivages  de  la  mer,  sont  des  actes  de  pute 
administration,  non  susceptibles  de  recours  au  con- 
seil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse, — Mais  de  tels 
arrêtés  ou  décisions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
particuliers  fassent  valoir  devant  l'autorité  compé% 
tente  les  droits  de  propriété  qu'ifs  prétendent  avoir 
sur  ces  marais  (2). 

(Bte  Blois  et  autres.) 

Par  un  arrêté  du  6  nov.  18&7,  le  préfet  du  Finis- 
tère a  déclaré  domaniaux  les  marais  de  Fouesnant, 
qui  forment  une  partie  du  Httoral  de  ce  départe- 
ment :  il  s'est  fondé  ft  cet  égard  sur  ce  que  ces  ma^ 
rais,  couverts  et  découverts  par  les  eaux  pendant  les 
nouvelles  et  pleines  lunes,  étaient  des  rivages  de  la 
mer,  et,  par  conséquent,  rentraient  dans  la  définitSoa 
du  do  aminé  public  contenue  en  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681.  Cet  an^té  a  été  approuvé  par  une 
décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  8  mars 
18â9.— 'Les  sieurs  de  filois  et  autres  se  sont  pourvus 
contre  rarrété  préfectoral  et  la  décision  ministérielle 
précités,  en  tant  que  ces  décisions  auraient  pour  effet 
de  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  sur  les  marais  de  Fouesnant. 

Napoléon,  etc.; — ^Vu  la  requête  enregistrée,  le  15 
nov.  1869,  au  secrétariat  du  contentieux,  par  hn 
quelle  les  sieurs  de  Blois  et  autres  se  sont  pourvus 
contre  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  3  mars  18d9,  approbative  d*un  arrêté  du  préfet 
d*i  Finistère,  du  6  nov.  1'8â7,  qui  a  déclaré  la  do- 
manialité  du  marais  de  fouesnant,  et  conduant  à 
l'annulation  de  ladite  décision,  pour  excès  de  pou- 
voirs, et,  subsidiairement,  pour  fausse  application  et 
violaUon  de  l'ordonnance  de  1681  ; —  Vu  la  décision 
attaquée,  etc.;— Vu  la  loi  des  18-24  mal  1790;— Vu 
Tordonnance  de  1681  ;  —Vu  la  loi  du  16  sept  1807; 
— Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  approuvant,  par  la  décision  du  3  mars  1869,  l'ar- 
rêté du  préfet  du  Finistère,  du  6  nov.  1847,  qui  a 
déclaré  la  domanialité  du  marais  de  Fouesnant,  n'a 
fhit  qu'un  simple  acte  d'instruction  administrative, 
qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  demandeurs 
fassent  valoir,  devant  l'autorité  compétente,  les  droits 
qu'ils  prétendent  avoir  à  la  propriété  dudlt  marais; 
—  Art.  i*\  La  requête  des  sieurs  de  Blois  et  autres 
est  rejetée. 

Du  30  juin  1853.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp..  M. 
in.— P/.,r •* 


Tourangin.  • 


,  M.  Groualle. 


!•  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Indemnité.  •—<!0MpBNSATi0Mf. 

i""    ALGéRIB.-^RKKfTBS  DOMANIALBS. — ^RiDUCTmiV. 

1°  L'indemnité  due  d  un  particulier  à  raison  de 


second,  relatif  à  la  réserve  de  la  faculté  pour  les 
particuliers  de  feire  valoir,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  leurs  droits  de  propriété,  mais  dans  te 
seul  but  d'obtenir  une  indemnité  :  arrêt  de  Rennes 
du  21  mai  1851  (Vol.  1852.2.107),  et  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  26  juin  1852  (Vol.  1852.2.696;,  ainsi  que 
les  décisions  auxquelles  il  y  a  renvoi  en  note  de.  ces 
deux  arrêts. 


m-(-2i6) 


Lois  €l  IkcisUmê  diverses* 


^expropriation  (Cun  immeubU,  ne  peut  ee  compenser 
avec  tes  réclamaiions  que  le  domaine  pourrait  avoir 
d  former  à  raison  de  terrains  distincts  et  indépeif 
dans  de  VimmeubLe  exproprié  qui  8et;aient  indûment 
détenus  par  ce  particulier.  En  conséquence ,  l*indem- 
nité  allouée  doit  être  payée  intégraùmtnt,  sauf  ré" 
senfe  des  droits  de  l'Etat  quant  aux  terrainê  liti- 
gieux» 

2*  La  réduction  à  moitié  des  rentes  dues  au  do- 
maine, en  Algérie,  accordée  par  Cart,  i*'  du  décret 
du  H  fév,  iSbO,  s'applique  àtoutes  espèces  de  rentes 
dues  pour  prix  d*immeubles,  sanâ  distinction  de  celles 
créées  directement  au  profit  du  domaine  et  de  celles 
qui  lui  ont  été  attribuées  par  l'effet  de  séquestres  (1). 
(Remy  Long.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger, 
du  i  déc  1851,  le  sieur  Remy  Long  a  été  exproprié 
.de  deux  maisons  qu'il  possédait  &  Blidah,  et  pour 
lesquelles  il  lui  fut  alloué  une  indemnité  de  1792  fr. 
—  Le  sieur  Remy  Long  s'est  pourvu  contre  cette 
décision ,  en  Élisant  valoir  deux  moyens  d'annula- 
tion :  le  premier,  résultant  de  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  imputé  sur  le  prix  de  l'une  des  mai- 
sons une  somme  de  1À6  fr.  pour  la  valeur  d'un  ter- 
rain que,  suivant  le  conseil ,  le  requérant  aurait 
usurpé  sur  un  immeuble  domanial  adjacent  à  sa 
maison,  tandisque  ce  dernier  soutenait  que  le  terrain 
en  question  lui  avait  été  r^ulièrement  vendu  par  le 
précédent  propriétaire  de  la  maison;  le  second,  pris 
de  ce  que  le  conseil  aurait  imposé  au  requérant 
l'obligation  de  rembourser  intégralement  au  domai- 
ne, qui  est  aujourd'hui  aux  droits  des  vendeurs 
indigènespar l'effet  du  séquestre,  deux  rentes  de  d5  fr. 
chacune,  formant  le  prix  de  son  acquisition,  au  mé« 
pris  du  décret  du  21  fév.  1850,  qui  a  accordé  une 
réduction  de  moitié  sur  toutes  les  renies  dues  au 
domaine  pour  prix  d'immeubles. 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  Remy  Long,  propriétaire,  demeurant  à  Bir- 
Mad-Reïs,  près  d'AJger,  ladite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  de  là  section  du  contentieux,  le  22 
mai  1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  en  date 
du  k  déc  1851,  qui  a  alloué  audit  sieur  Remy  Long 
une  indemnité  de  1,792  fr.  pour  la  dépossession  de 
deux  maisons  sises  à  Blidah,  en  ce  que  ledit  arrêté 
a  déduit  de  son  indemnité  une  somme  de  146  fr. 
pour  la  valeur  de  14  mètres  60  centimètres  de  ter- 
rain qu'il  délient,  et  qui  feraient  partie  d'un  immeu- 
ble domanial,  et  en  ce  qu'il  lui  a  imposé  la  charge 
de  justifier  du  remboursement  intégral  de  deux  ren- 
tes de  45  fr.  chacune,  formant  le  prix  d]acquisition 
du  sieur  Remy  Long,  amsi  que  dit  paiement  des 
arrérages  desdites  rentes; — ^Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; 

Vu  Tarrêlé  du  5  mai  1848  ;  —  Vu  le  décret  du  5 

fév.  1851  ;— Vu  celui  du  21  fév.  1850  ; 

En  ce  qui  touche  l'imputation  fiiite  par  l'arrêté 
attaqué,  sur  l'ifidenmité  applicable  à  la  maison  n. 
1592,  d'une  somme  de  146  fr.,  représentative  de  la 


(1)  Le  décret  du  21  fév.  1850  n'a  pas  été  inséré, 
en  France,  au  Bulletin  des  Lois  ;  mais  on  le  trouve 
dans  le Dict.  de  la  législ,  algérienneàeM.  de  Ménei^ 
ville,  pag.  229.  Il  existe  sur  la  même  matière  un  au- 
tre décret  du  19  déc  1850.  V.  nos  Lois  annotées 
de  1851,  pag.  177. 

(2)  C'est  un  poîatgépér«lein«Dt  admis  en  dcctriaei 


I  valeur  de  14  mètres  60  centimètres  de  terrain  que 
I  détiendrait  le  sieur  Remy  Long,  et  qui  dépendraient 


I  de  l'immeuble  n.  938,  propriété  de  l'Etat  : 
sidérant  que  l'immeuLle  n.  938  est  distinct  de  celui 
portant  le  n.  1592,  et  que  les  réclamations  que  fe 
domaine  peut  avoir  à  former  à  raison  des  14  mètres 
60  centimètres  de  terrain  dont  il  s*agit  ne  peuvent  se 
compenser  avec  rindemnité  due  au  sieur  Remy  Long, 
pour  l'expropriation  d'un  immeuble  dont  la  parceUe 
litigieuse  n*est  pas  une  dépendance  ;  -—Considérant, 
d'ailleurs,  que  le  ministre  de  la  guerre  reconnaît  que 
la  compensation  dont  il  s'agit  a  été  irrégulièrement 
opérée,  et  qu'il  se  borne  à  demander  que  les  droits 
de  l'Etat  contre  le  sieur  Remy  Long,  à  l'égard  des  14 
mètres  60  centimètres  soient  réservés; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  béné- 
fice du  décret  du  21  fév.  1850  est  applicable  aux  ren- 
tes séquestrées  :  —  Considérant  que  les  dispositions 
dudit  décret  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  rentes  dues  au  domaine  pour 
prix  d'immeubles,  sans  distinction  entre  celles  créées 
duectement  au  profit  du  domaine  et  celles  qui  lui 
ont  été  attribuées  par  l'^eûet  des  séquestres;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  Tarrêtë  attaqué  a  imposé  au 
sieur  Remy  Lon|;  l'obligation,  de  rembourser  inté- 
gralement les  deux  rentes  de  45  fr.  dont  il  s^agit; — 
Art  1*'.  Aucune  imputation  ne  sera  foite  sur  la 
sonune  de  1,93Q  fr.,  montant  de  l'indemnité  due  au 
sieur  Remy  Lopg,  pour  la  dépossession  des  deux 
maisons  n.  156f  et  1562; — ^Art  2.  Dans  le  cas  où  le 
sieur  Remy  Lpng  voudrait  se  libérer  des  deux  renies 
de  45  fr.  chacune  dues  au  domaine,  le  rembourse- 
ment sera  opéré  conformément  au  décret  du  21  fév. 
1850  ;  —Art  3.  Les  droits  du  ministre  de  la  guerre 
sont  réservés,  &  l'égard  des  14  mètres  60  centimètres 
de  terrain  que  détient  le  sieur  Remy  Long,  et  qui 
dépendraient  d'un  immeuble  domanial;  —  Art.  4. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  en  date 
du  4  déc.  1851,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispo- 
sitions qui  sont  contraires  au  présent  décret 

Du  7  juin.  1853.  —  Cons.  d'Etat,  —  Rapp»,  M. 
Daveme.*— P(.>  M.  Rigaud. 


INCENDIE.— Batixbiis.— Garnison.  —  Responsabi- 

UTÉ. 

Dans  le  cas  d^ineendie  d^un  bdtiment  mis  gratuite- 
ment par  une  ville  a  la  disptsition  de  l'Etat  {C ad- 
ministration de  la  guerre)  pour  le  service  d'une 
garnison,  l'Etat  n'est  pas  responsable  de  cet  incen- 
die selon  les  règles  du  droit  commun,  comme  il  le 
serait  s'il  y  avait  un  bail  proprement  dit.  (Cod.Nan., 
1783.)  (2) 

(Comp.  le  Phénix^,  L*Etat) 

Dans  le  principe,  la  demande  dont  il  s'agit  ici  avait 


que  la  règle  de  l'art  1733,  Cod.  Nap.,  qui  rend  ras* 
ponsable  de  l'incendie  d'un  bâtiment  le  locataire  qui 
l'habite,  est  une  disposition  toute  spédale,  qui  ne 
peut  être  appliquée  à  des  personnes  occupant  le 
bâtiment  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  de  bail.  K 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  tonu  8,  n.  1564;  Zachaiiaer 
tom.  2,  S  280,  0.  2  et  11;  Duveigier,  du  Louaaa^ 
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été  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  et  devant 
Je  ministre  de  la  guerre.  L*antorité  judiciaire  en  fut 
dessaisie  à  la  suite  d*un  conflit  élevé  par  le  préfet  de 
la  Seinp,  et  confirmé  par  un  arrêt  du  conseil  d*Etal, 
du 5  mars  1852,  que  nous avonsrapportéavecles  faits 
daii:»  uou-e  Vol.  de  1853. 2.371  ;  quant  à  Tinstance  ad- 
ministrative, elle  a  donné  lieu  à  une  décision  du 
ministre,  du  26  déc  1849,  qui  a  rejeté  la  demande 
de  la  compagnie  du  Pfiénix,  — C'est  contre  cette  dé- 
cision fue  la  compagnie  s*est  pourvue  devant  le  con- 
seil d'Ëtat 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatîf  présentés  pour  la  compagnie  ano- 
nyme d^assurances,  dite  Compagnie  française  du 
Phénix,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n.  30,  représentée  par  ses  administrateurs,  ladite  re- 
quête et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du 
contentieux,  les  26  mars  et  1*' juin  1850,  et  tendant 
à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence,  et 
subsidiairement,  pour  mal  jugé  au  fond,  une  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  déc 
1849,  qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  au  rembour- 
sement, par  Tadministration  de  la  guerre,  d'une 
soomie  de  15,308  fr.  40  c,  montant  du  dommage 
causé  par  Fincendie  qui  a  éclaté,  le  3  juill.  1849,  dans 
les  écunes  de  Séraucourt,  occupées  par  le  régiment 
d'artillerie  en  ganiison  à  Bourges,  et  duquel  ladite 
administration  serait  responsable,  en  vertu  de  Tart 
1738,  Cod.  Nap.,  envers  la  compagnie  du  Phénix, 
qui  avait  assuré  ces  écuries,  qui  a  payé  le  montant 
du  sinistre  à  la  ville  de  Bourges,  propriétaire  de  ces 
bâtimens,  et  qui  se  prétend  subrogée  aux  droits  de  la 
ville; — Vu  la  décision  attaquée,  etc.; — Vu  le  décret 
rendu  au  contentieux,  le  5  mars  1852  ; — Vu  le  décret 
du  25  janv.  1852  ; — Au  fond  : — Considérant  que  la 
compaignie  du  Pfiénix  agit  contre  TËtat,  du  chef  de 
la  ville  de  Bourges,  aux  droits  de  laquelle  elle  a  été 
subrf^ée  ;  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  invo- 
quer contre  TEtat  d'autres  moyens  que  ceux  que  la 
ville  de  Bourges  aurait  pu  elle-même  faire  valoir 
contre  lui; — Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  contrat  administratif  d'une  nature  particulière, 
intervenu  entre  l'administration  de  la  guerre  et  la 
ville  de  Bourges,  et  que  les  rapports  qui  dérivent  de 
ce  contrat  entre  l'Etat  et  ladite  ville  ne  sont  pas 
régis  par  la  disposition  de  l'art  1733,  Cod.  Nap.; — 
Art.  i*'.  La  requête  de  la  compagnie  française  du 
Phénix  est  rejetée. 

Du  7  juin.  1853.  —  Cons.  d'Etot .—  Happ.,  M. 
Bauchart. — PL,  M.  Moreau. 


MINES. ^ReDKVAKCB. — ^DiTBRHIlfATION  DU   PRODUIT. 

Le  produit  net  des  mines  sur  lequel  est  basée  la 
redevance  proportionnelle  due  par  les  concession-' 
naires,  doit  être  déterminé  d'après  le  prix  moyen 
sur  le  carreau  de  la  mine  de  toutes  les  quantités  ex- 
traites, sans  qu*H  y  ait  lieu  d^en  déduire  les  frais  de 
tranepart  et  de  commission  qui  seraient  faits  par  Us 
coneeseionnaires  pour  en  faciliter  la  vente,  (L,  2i 
avr.  1810,  art.  33  et  84.)  (1) 
(Comp.  des  mines  de  Ronchamp  et  Champagney.) 
La  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  Ron- 
champ et  Champagney  est  dans  l'usage  de  faire  trans- 
porter et  vendre  à  Mulhouse  une  partie  des  produits  de 
sa  coDceasioii.  Par  suite  de  cette  circonstance,  elle  a 


(!)  Le  conseil  d^Etat  avait  déjà  jugé  en  ce  sens , 
par  un  arrêt  du  16  juin  1853  (alL  Comp,  des  mines 
de  la  Loire), 

LIV.— Il*  PA&TIB. 


prétendu  que,  pour  la  détermination  du  produit  net 
de  ses  'mines,  qoi  devait  servir  de  base  à  la  rede- 
vance proportionnelle  mise  &  sa  charge,  il  fallait 
déduire  du  produit  brut  les  frais  de  transport  et  de 
commission  auxquels  la  vente  avait  donné  lieu.  Et 
il  avait  été  statué  en  ce  sens  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Saône,  du  21  oct  1851, 
contre  lequel  le  ministre  des  finances  a  dirigé  un 
pourvoi. 

Napoléon,  etc.;—- Vu  le  pourvoi  du  ministre  des 
finances,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux,  le  6  avr.  .1852,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  21  oct, 
1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Saône  a  accordé  à  la  compagnie  concessionnaire  des 
mines  de  Ronchamp  et  Champagney  une  réduction 
de  6,839  fr.  58  c,  sur  la  redevance  proportionnelle 
ù  laquelle  elle  avait  été  imposée  pour  l'année  1850» 
à  raison  d'un  revenu  net  de  463,401  fr.;  ce  fliisant» 
dire  que  ledit  revenu  sera  calculé  en  appliquant  le 
prix  moyen  de  hi  houille  livrée  sur  place  aux  quan- 
tités vendues  hors  du  carreau  de  la  mine,  sans  qu'il 
soit  fait  déduction  sur  le  prix  de  vente  de  ces  der- 
nières des  frais  de  transport  et  de  commission  ;  fixer 
en  conséquence  le  revenu  imposable  de  4a  mine  à 
429,518  fr.,  et  n'accorder  à  la  compagnie  qu'une 
réduction  de  1,927  fr.  79  c  sur  le  montant  de  la- 
dite redevance;  — Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; — ^Vu.la 

loi  du  21  avr.  1810,  et  le  décret  du  6  mai  1811; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  avr.  181 0, 
la  redevance  proportionnelle  est  une  contribution  éta- 
blie sur  le  produit  net  de  l'extraction  ;  qu'il  suit  de 
là  que  c'est  d'après  le  prix  moyen,  sur  le  carreau  de 
la  mine,  que  doit  être  évalué,  pour  toutes  les  quan- 
tités extraites,  le  produit  de  la  mine  soumise  à  la 
redevance,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  déduire  les 
frais  de  transport  et  de  commission  faits  par  le  coih 
cessiounaire  j^ur  faciliter  la  vente,  en  dehors  du 
carreau  de  la  mine,  de  tout  ou  partie  desdites  quan- 
tités; qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la  quantité 
de  houille  extraite  des  mines  de  Ronchamp  et  Cham- 
pagney pendant  le  cours  de  l'année  1849,  et  qui  doit 
servir  de  base  à  la  redevance  proportionnelle  de  1850, 
s'élève  à  557,113  quintaux  métriques  60  centièmes, 
et  que  le  prix  moyen  du  quintal  métrique  sur  lé 
carreau  de  la  mihe  est  de  1,598  fr.;  que,  déduction 
faite  des  dépenses  d'exploitation  montant  à  464,510  t, 
le  produit  desdites  houillères  doitêtre  fixé  à  425, 757  fr. 
53  c;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  évalué  ce  produit  à  343,190  fr.  30  c,  en 
établissant,  pour  les  quantités  vendues  hors  du  car- 
reau de  la  mine,  un  prix  spécial,  calculé  déduction 
faitre  des  prix  de  transport  et  de  conunission;  — 
Art.  1*'.  Le  produit  i^et  imposable  des  houillères  de 
Ronchamp  et  Champagney,  pour  l'année  1850,  est 
fixé  à  425, 757  fr.  53  c  II  est  accordé  à  la  compagnie» 
sur  le  montant  de  la  redevance  proportionnelle  à  la- 
quelle elle  a  été  imposée  pour  ladite  année,  à  raison 
d'un  revenu  imposablede  463,401  fr.,  une  réduction 
afférente  à  un  revenu  de  37,643  fr.  47  c 

Du  21  juill.  1853.  ^  Cons.  d'EUU  ^  Bapp,,  Bl« 
Robert— P^,  M.  de  Verdière. 

MINES. — ^Redrvances.— RÔLE  as  bbcouthuodit. — 
Demande  en  décharge. 
Le  rôle  des  redevances  afférentes  d  une  année,  en 
matière  de  mines,  peut  n*être  dressé  et  mis  en  re- 
couvrement que  dans  le  cours  de  Cannée  suivante* 
(L.  21  avr.  1810,  art  34  et  35.) 

Les  propriétaires  de  mines  ne  sont  pas  fondés  d 
demander  décharge  de  la  redevance  fixe  poreux  due, 

10 


1«-(M9) 


ioit  et  béeMonê  niôetiêi. 


(Girau^) 
T?Apoj.ÉQif,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  pour  le 
5ieur  GirauO,  propriétaire  d'une  mine  de  plomb  di- 
luée daus  la  commune  de  Juré  (Loire)»  enregistrée 

'  i^u  secrétariat  (lu  conteoUeux,  le  7  nov.  1851,  et 

'  tendant  à  ce  quH  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  l"  août  X^Hf  par  leq^uel  le  conseil  de  pré* 

'  fecture  de  la  Ivoire  à  rejeté  sa  demandii  en  déchai^ge, 
pQur  cause  de  cessation  de  travaux,  de  la  redeYance 
fixe  à  laquelle  U  a  été  imposé,  en  raison  de  ladite 

'  mine,  pour  les  années   iSà^  et  1850  ;  ce  faisant, 

"  ordonner  que  la  spnwne  car  lui  payée  pour  Tacqult- 
lémeut  de  la  redevance  de  18i^9  lui  sera  restituée,  et 
)ui  accorder  décharge  de  la  redevance  à  laquelle  U  a 
$té  imposé  p0ur  Tannée  1^50  ;  —  Vu  Tarrùté  atfa- 

':qué,  etc.; — Vu  la  loi  du  21  avr't  i810,  le  décret  du 

'  |5  mai  1811  ;— Sur  le  moyeu  tiré  de  ce  que  l'aver- 
^ssement  relatif  «lia  redevance  fixe  h  laquelle  le  sieur 

'  Girau4  a  été  Unposé,  pour  Tannée  18Â9,  ne  lui  a  été 
adressé  que  daps  le  cours  de  l'année  1850  ;  — •  Con- 
sidérant qu'auc\iQe  dispositipu  législative  ne  faisait 
obstacle  à  ce  q^e  la  mise  en  recouvrement  du  rôle 
de  la  redevance  des  pûues  sur  lequelle  le  sieur  Giraud 
i  été  imposé  à  la  redevance  fixe,  pour  Tannée  1849, 

'  ^ût  lieu  dans  le  cours  de  Tannée  1850  ; — Au  fond  : — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon ,  et  qu'il 
)(i*est  pas  contesté  que,  pendant  les  années  1849  et 

'  1850,  le  sieur  Giraud  était  propriétaire  de  la  mine 
de  plomb  de  Juré;  que  le  requérant  se  fonde,  pour 
demander  qn'il  lui  soit  accordé  décharge  de  la  re- 
devance fixe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  ladite  mine 
pour  les  années  1849  et  1850,  sur  ce  que,  depuis 
i848,  U  en  aurait  abandonné  Texploitation  ;  qu  au- 
cune disposition  des  lois  et  règlcmcns  n'admet  les 

'propriétaires  de  mines  à  demander  décharge  de  la 
redevance  fixe  pour  cause  de  cessation  de  travaux; 

'  (|uc,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 

'  lecture  de  la  Loire  a  rejeté  la  demande  du  sieur 

iPiraud,  en  décharge  des  redevances  fixes  auxquelles 
fi  a  été  imposé  sur  ladite  mine,  pour  1849  et  1850  ; 

'—Art,  1*',  La  requête  du  sieur  Giraud  est  rejetéc. 

*  Du  15  juin.  1853.  —  Cons,  d'£tat*  —  Rapp^,  M, 
Robert— 'f/.,  M.  Duboy. 

'MINES.  •—  BfPPVAJS'CES.   •— •  DEXAmiE   p(    DiCHARQB 

OD  RÉDUCTION,  —  Quittance. 
Lei  fUmofidet  en  décharge  ou  réduction  des  rede^ 
ifancet  proportionnelles  sur  les  mines  doivent,  comme 
"en  matière  (U  contributions  directes,  être  accompa- 
gnées de  la  quittance  des  douzièmes  échus  de  la  co- 
Vsation,  d  pcinç  d'itre  déclarées  non  recevables,  (L. 
21  avr.  1810,  art  37?  L.  21  avr.  1832,  art  28.) 

(Dupont  et  Dreyfus.) 
'    Napoléon,  etc.-  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
'  mémoire  amplialif  présentés  pour  les  sieurs  Dupont 
et  DreylUs,  coqcessîonnaires  de  la  mine  de  fer  de  la 


(1)  Dans  Tespèce,  on  fondait  là  demande  en  dé- 
diarge  suç  Tait.  44  du  décret  di^  6  mai  1841^  rela- 
tif à  Tassiette  àf»  fe^çv^nces  en  matière  de  mines, 
^rtiide  qui  coi^prpa4  la  cessation  des  travaux  au 
lipmbi^  des  cas  qui  peuvent  donner  U^  à  réclama- 
tibn.  Mais  il  ^tait  répondu  que  cet  article,  applica- 

'pie  aux  redevances  fixes  et  aux  redevances  proportion- 
i^es,  n'a  m  pour  qbjet  d'én^mére^  les  causes  de 
icédamatûm  communes  àçps  deux  redevai^ces  ;  il  règle 

'  ^ulement  la  forme  des  réclamations»  et  il  n'en  ré- 


Charbon«îêrç,  M\\^  wp^ç  et  Î6d}t  mémôlfe  «i- 
regislrés  au  secrétariat  du  contenUeux,  les  20  nov. 
1851  et  30  juin  i852,  et  tendant  %  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  7  Qçt,  ||S51, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la'  Mo^le  a 
rejeté,  comme  non  rece>UbIe,  pour  défaut  de  pro- 
duction de  la  quittance  des  termes  échus,  leur  de- 
mande en  dégrêvem<înt  de  la  redevance  proportion- 
nelle &  laquelle  ils  ont  été  imposés,  pour  Tannée  1850, 
sur  la  mine  de  là  Charbonnière;  ce  faisant,  Aire  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  imposition  sur  cette  mine,  pour 
ladite  année;  subsidiairement,  fiicr  cette  hnposition 
àl38fr.  81  c,;— VuTarrêté  attaqué,  etc.;— Vu  Tart. 
87  de  la  loi  du  21  b\t,  1810  ;-— Vu  le  décret  du  6  mai 
1811,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  ei-dessus; — 
Vu  Tart.  1*'  de  l'arrêté  des  consuls  du  16  therm.  an 
8  ;  Tart.  5  du  tlL  5  flu  décret  des  23  nov.-l«'  déc 
1790;— Vu  Taru  146  de  la  loi  du  3  fWm.  an  7;  — 
Vil  les  art.  50  et  51  de  )a  loi  du  3  nlv.  an  7,  et  les 
art.  17, 97  et  98  de  la  loi  du  2  mess,  an  7  ;— Vu  Tart. 
28  de  la  loi  (lu  21  avr.  1832  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  21  avr.  1810  et  du  décret  du  6 
mal  1811  que  la  perception  des  redevances  sur  les 
mines  doit  avobr  lieu  comme  en  mati^  de  oonlri- 
butlons  directes;  que,  si  le  rôle  de  la  redev^ance 
proportionnelle  à  laquéÛe  «es  sieurs  Dupont  et  Drey- 
ftis  ont  été  imposés,  pour  Tannée  1850,  a  été  Publié 
le  25  novembre  de  ladite  année,  11  résulte  des  lois  sus- 
visées,  notamment  des  art.  37  de  la  loi  da  21  avr. 
1810,  et  140  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  combinés,  que 
les  onze  douzièmes  de  cette  redevance  étaient  échus 
et  exigibles,  le  5  déc  1850,  jour  de  la  demande  en 
dégrèvement  formée  par  les  sieurs  Dupont  et  Dreyfus  ; 
que ,  dès  lors,  conformément  aux  dispositions  de  Tart. 
28  de  la  loi  du  21  avr.  1832  et  des  autres  lois  sus- 
visées,  les  réclamans  étaient  tenus  de  justifier,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  du  paiement  de  tous  les 
termes  échus  de  leur  cotisation;  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction qu'ils  n'ont  produit  à  Tappui  de  leur  de- 
mande que  la  quittance  d'une  somme  de  192  ftr.  25  c, 
montant  d'un  seul  douzième  de  ladite  cotisation  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  rejeté,  comme  non  recevable,  Ja 
réclamation  des  sieurs  Dupont  et  DreyAis;— Art  1*'. 
La  requête  des  sieurs  Dupont  et  Dreyftis  est  rejetée. 
Du  15  juiU.  1853.  —  Cons.  û^iBL-^Rapp. ,  M. 
Robert— P/.,  M.  Bosvid. 

RIVIËRB  NAVIGABLE.— DiGi7SS.—^frABTiTT0K  m 

n&PBlfSES. 

L'inobservation  des  formalités  d'instruction  et 
d*enifuête  preserHeêpar  l'art»  Al  «k  iaUridui^  sept, 
1807,  pour  la  répartition,  entre  les  propriétaires 
intéressé^  de  la  dépense  de  eonstruetion  des  diptes 
d'fM  flevws  emporu  nullités 

(De  Lamurc) 

NAK>iioii,  etc.»  -^  Va  ta  rec^iâle  aommaire  et  le 
Bémoire  ampliatlf  pitentti  {leur  ta  riew  de  Lasm- 


nUeiiu  4|iM  ta  ceMfttioi  dei  travass  aalt  une  cause 
de  décharge  de  ta  ndavancefixe  1  elta  n^  ce  carectère 
que  pour  ta  lederaiieepraportioaneUe^  qoiestétalitie 
sorleapraduita,  au  Itau  qnela  rederaMseiae  est  im- 
posée sur  ta  surface  concédée,  et,  dès  lors,  est  indé- 
pendante du  lut  d'exploitation.  Aussi  les  art.  87  et 
38  4^  la  loi  du  21  avr,  1810,  qui  s'occupent  des  cau- 
ses de  dégrèvement  ou  de  remise,  ne  mentionnent  que 
ta  redevance  proportionnelle,,  à  laquellç  seulei  par 
conséquent,  ils  sont  appUcaUes. 


IM  9ê  iMeMoR»  ètcirêm. 


(î»î— I* 


^  «wêgitt^éirt  werCfinriat  déla  BRtiûAdii  contett- 
ênax,  les  6  ma»  et  !2i  mai  1852,  et  teadant  à  œ 
ifa*i(  noas  plolse  aniroler,  pour  vloMon  des  art  9, 
le,  il,  i8^  i&,  18,  d8  et  8&ae  la  loi  da  16  sept 
1807,  subaldiairaBient  pour  mal  jugé  au  loud,  une 
décision^  en  date  du  18  noT.  1850,  pur  laquelle  la 
«eomurissîon  spéeinJe,  institaée  en  vertu  d'aue  ordon- 
nance royale  du  12  avr»  1847,  à  4'eflet  de  répartir 
entre  lespropriétaires  intéressés  la  portion  mise  à  leur 
•«lai|;e,  ie  1*  4éf«M8  felte  par  TEtat  paur  là  con- 
struction de  la  digue  aubmersible  de  Chàteauneuf 
aortre  le  Ithône,  a  dédaié  la  requérant  débheur 
d'ane  sonme  de  3«089  fK  00  o.|  oe  disant,  loi  a^ 
eorder.dé«haFge  de  la  taxa  àlaqaette  il  a  été  imposé; 
-dire  qoe,  dans  le  casr  où  fi  serait  tenu  4a  payer  ladite 
me,  elle  hii  sera  remboursée  aree  dépeiis;— Vu  la 
déd^i<m  attafpiée,  etc.;  — ¥u  Tordonnance  royale  du 
43aT«.  1847;^  Vu  les  art  »,  10,  11,  18,  1&  et  «8 
de  ia  loi  du  16  sept  1807,  et  notamment  l'art.  11, 
portant  que  le  pian  sur  lequel  a  été  traeé  la  périmètw 
des  diverses  dasses  de  terrams  à  dessécher  sera  sour 
misa  TapprobatioB  du  préfet;  qu'il  restera  déposé  au 
seerétariatde  la  préfecture  pendant  un  mois;  que  les 
parties  fntéressées  seront  Invitées,  par  affiches,  à  pron- 
dre  connaissance  du  plan,  à  fournir  leurs  obsei<jrationp 
sur  son  exactitude,  sur  Tétendua  donnée  aux  limites, 
>uquet  ao^faeliessa  feront  sentir  les  eièu  da  des- 
séchemeafi,  et,  enfin,  sur  le  daasement  des  terres  ;— 
Va  les  ait.  33  et  80  de  la  même  loi,  aux  termes  des- 
queia  les  artides  siisvisés  sont  applicables  au  cas  de 
eonstroctkn  de  dignes  contre  les  fleures  et  rivières; 
—Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction  qœ  la 
décision  par  lacpielle  la  sieur  de  Lamure  a  été  coih 
damnée  contribuer,  pour  la  somme  de  3, 089  fr.  60  c. 
aux  dépenses  du  prolongement  de  la  digue  da  GMh 
leauneaf,  a  été  rendue  sans  que  les  formalités  pres- 
crites par  Tart  11  de  la  loi  du  16  sept  1807  aientété 
préalablement  accomplies;— Art  1".  La  décision  de 
la  cooiaabdon  spéciale  du  prolongement  de  la  digne 
de  GhAleaiuiau^  en  data  du  li  nov.  1850,  est  annn* 
lée  dans  eeMe  de  ses  disparitions,  par  laquelle  le  aienr 
de  Lamora  a  été  déclaré  débHenr  de  la  sonsme  de 
3,039  fr*  60  c  pour  sa  part  contribntive  dans  les  frais 
du  pn^oî^^ament  de  la  digue  de  €hàlaannauf  |*-Ait. 
i.  Le  sur^ui  des  conehisions  du  sieur  de  Lamare  est 
ie|cieu 

Dq  7  juilt  1858.  —  Oons.  d'Etat  —  Biap/h,  M. 
JloberL— JPI.,  M.  Béehard. 


I  par  UufueiU  Va^miMÛimiiaÊ, 


TU  A  VAUX  FU^ICa  —  Daaais.  on  fsiamicTXOiM*^ 
REM«iiGiA<naii»^  Riaaonofr  ou  âvaimiTAnoN  aa 

«TBATAVX.-^innatni. 

Lm  dame  éfwa  dem» 
01  SM  éfili  'sypTSuaar  ds 

rtBpectwemeMt  à  aceepUr^  Bonâ  afpet,  U»  déàdon$ 
q»  êeront  rendMMê  par  k  €Ms^  de  préfwtmre  sur 
aw  eer*0immÊtur^4U  coitte9UUi0n9te$t  at^if  comme 
contraUte  à  tgréfc  pmbtia^-^^  eipèœ  (!)• 

Lor94fue,  4ans  U  ooqrs  é^eMsécutiimr  4e  travaux 
T^mUicê,  éamoêêe  ées  trautauB  a  étéâiminnàe  deptuê 
dhmti^ètm,  ^emtrtprpieur  qui  n*a  pas  demaad^  ia 
riMMtio^éÊummarM,  oohformémait  à  l'aru  39 


(i)  C^eat  pourtant  wn  potet  très  controvené,  an 
matière  cmk^  que  de  sai^obr  n  la  fenonctetlon  à 
Vappel,  laite  d'avance  et  avant  la  niaissance  d'aucune 
contestation  sur  les  objets  que  les  parties  ont  en  yue, 
est  valaible,  eu  n  elle  est  nt^  comme  contraire  ^ 
Tordre  public*  vFv  à  «et  égarc^  nos  obsenratimis  aux 


êê$  ëtmaes  tt  emidiihn»  générâtes  du  15  août 
1833  (8)>  n'«Jt  plus  recevatle,  après  (^achèvemefit 
éeè  travaux,  à  rédamer  une  MemnHi  d  raison  de 
ee  fait, — 1»  espèce. 

ii  n^est  pas  non  pbu  recevabk,  dans  le  c(ù  d^aug- 
tihentaiion  ou  de  diminution  des  travaux  de  ptus  if  lot 
shcUme,  à-demander,  par  application  de  Vart,  AO  du 
même  règkwient,  la  reprise  par  VEtai  des  outils  et 
ustensiles  indispensables  à  ^entreprise  quHl  ne  veut 
jNM  ^gander  pour  son  compte,  et  déplus  une  indemnité 
équivalente  au  cinquantième  du  montant  dès  dépenses 
restant  à  faire,^^^*  espèce. 

1"  Espèce, — (^ougaret) 

NAt>oiiON,  etc.  ;  —  Vu  le  pourvd  du  minîstre  deg 
travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  du  conten- 
tieux, le  30  mars  1850,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Hé- 
rault, en  date  du  18  nov.  1849,  qui  a  statué  sur  les 
rëdamations  présentées  par  le  èieur  Jean-Pierre 
Nougaret,  entrepreneur  des  travaux  de  curage  djji 
port  d'Agde,  contre  le  décompte  définitif  des  travaux 
de  son  entreprise,  dans  les  dispositions  par  lesquelles 
ledit  arrêté  a  admis  lé  J  S  du  k*  chef,  les  5*  et  8* 
chefs  desdites  rédamations,  et  sursis  à  prononcer  suf 
le  0*  chef;  ce  feisant,  ordonner  :  1»  que  la  réduction 
de  12<H)  fr.,  pour  retard  dans  Texécution  des  travaux 
sera  maintenue  au  décompte  attaqué;  2^.«•.;  A»  dé^ 
darer  que  le  sieur  Nougaret  n'a  droit  à  aucune  in*^ 
demnité  à  raison  de  ce  que  l'administraUon  aurai^ 
pendant  le  cours  de  Tentreprise,  diminué  la  maas^ 
des  travaux  de  plus  d'un  sixième  ; — Vu  l'arrêté  atta> 
que,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  le  cahier 
des  -clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ^ 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  1200  fr.,  retenue 
à  rentrepreneur  pour  retard  dans  l'exécution  def 
travaux,  et  dont  le  conseil  de  prérecture  a  ordoni^ 
fe  rétablissement  dans  le  décompte  définitif  :—-Cons^ 
aérant  que  si  le  sieur  Nougaret  excipe  de  la  disposa, 
tion  de  l'art  10  du  devis,  aux  termes  de  laquelle 
radmiuistration  et  l'entrepreneur  s'engaigeaient  re»^ 
pectivement  à  accepter,  sans  appel,  les  décisions  i% 
consdl  de  préfecture,  pour  tous  les  rêglemens  dfï 
comptes  relatifs  aux  retards,  cette  dause,  contraire  ^^ 
Tordre  public,  ne  pouvait  fabre  obstade  aux  droits  da 
ministre  des  travaux  publics,  de  se  pourvoir  conti^ 
lesdites  décisions;  mais  considérant  que  ledit  mi* 
nisire  renonce  à  son  pourvoi  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  atta* 
que,  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  déclare  qu'il 
y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  d'ia^ 
demnité  formée  par  Tentrepreneur,  h  raison  de  ce 
que  l'administration  aurait  pendant  le  cours  de  Teo» 
treprise,  diminué  de  plus  d*un  sixième  la  masse  dfif 
travaux  à  exécuter  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'exa^ 
miner  si  cette  diminution  a  réellement  eu  lieu  ;  •«- 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  30  du  cahier  deti 
clauses  et  conditions  générales,  la  diminution  deplc|9 
d*un  sixième  sur  la  masse  des  travaux  adjugés  n^ 
donne  à  rentrepreneur  que  le  droit  de  demander 
la  résiliation  de  son  marché;  que.  dans  Tespèce,  If 
sieur  Nougaret  n'a  pas  usé  de  ce  droit  pendant  la 


notes  qui  aeeompagnent  un  arrêt  de  la  Gour  de  Paris 
du  5  août  18À8  (Vol.  1848.S.539),  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  2À;janv.  18Â9  (Vd.  1852.2. 225). 
(2)  V,  le  texte  entier  du  règlement  contenant  les 
danses  et  aonditions  générales  dont  11  s'agit*  dana 
notre  VoL  1880^.518. 

10. 


148-(222) 
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darée  de  son  entreprise;  que,  dès  lors,  sa  demande 

eu  indemnité  n'était  pas  recevable;  —  Art  !•'. ; 

—  Axt  3.  La  demande  d'indemnité  formée  par  le 
sieur  Nougaret,  à  raison  d'une  prétendue  diminution 
de  plus  d'un  sixième  dans  la  masse  des  travaux  adju- 
gés, est  rejetée  ; — Art  â.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Hérault,  en  date  du  27  oct  1849,  est 
réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires ail  préseut  décret 

Du  2S  juin  1853.—  Cons.  d^EUxL^Rapp,,  Bl 
Gasionde.— i^(.>M.  Costa. 

2*  Espèce. — (Ducoumeau.) 

Napoléon,  etc.  ;  — Vu  le  recours  du  ministre  des 
travaux  publics,  enregistré,  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  le  27  août  1852,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  30  avr. 
1852,  qui  a  statué  sur  des  contestations  relatives  à  la 
résiliation  du  marché  du  sieur  Ducoumeau,  entre- 
preneur des  travaux  d'achèvement  du  quai  et  des 
cales  d'Agen,  sur  la  Garonne,  en  celles  de  ses  dispo- 
sitions par  lesquelles  :  1°  il  a  été  décidé  que  deux 
experts  seraient  nommés,  à  l'eiTet  d'examiner  quels 
sont,  parmi  les  objets  composant  le  matériel  de  l'en- 
treprise, ceux  qui  sont  indispensables  à  la  continua- 
tion de  cette  entreprise,  et  quelle  est  leur  valeur; 
2"  il  a  été  accordé  au  sieur  Ducoumeau,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  de  550  fr.,  moulant  du 
cinquantième  des  travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
slmction  du  pont  de  la  Masse; — Vu  l'arrêté  attaqué; 
—Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  de  l'entreprise 
adjugée  au  sieur  Ducoumeau  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  ; — Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux 
des  ponts  et  chaussées; 

Sur  les  conclusions  prises  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  eu  ce  qui  touche  la  reprise  du  maté- 
riel et  l'indemliité  pour  suppression  de  travaux  :  — 
Considérant  que,  si,  aux  termes  de  l'art  39  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visé, 
l'entrepreneur  peut  demander  la  résiliation  de  son 
marché,  dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  de  l'entre- 
prise, la  masse  des  travaux  est  augmentée  ou  dimi- 
nuée, de  manière  à  ce  que  ces  changemens  en  plus 
ou  en  moins  excèdent  le  sixième  du  montant  de  l'ad- 
judication^  il  n'est  pas  fondé  à  prétendre,  en  vertu 
de  l'art.  AO,  que  les  outils  et  ustensiles  qu'il  ne  veut 
pas  garder  pour  son  compte  doivent  être  acquis  par 
r£tat,  et  qu'une  indemnité  équivalente  au  cinquan- 
tième du  montant  des  dépenses  restant  à  faire,  doit 
lui  être  allouée;  que  cet  art  40,  en  effet,  n'est  ap- 
plicable que  dans  le  cas  où  l'administration  ordonne 
la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini  des 
travaux  adjugés,  et  où  la  résiliation  du  marché  est 
prononcée,  par  suite  d'une  diminution  notable  dans 
le  prix  des  ouvrages  ; — Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instmction  que  la  résiliation  de  l'entreprise  adjugée 
au  sieiir  Ducoumeau  a  été  prononcée  sur  sa  de- 
mande, et- par  suite  delà  suppression  dans  la  masse 
des  travaux  de  certains  ouvrages  excédant  le  sixième 
du  montant  de  l'entreprise  ;  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art  40,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  par  les  dis- 
positions attaquées  de  son  arrêté,  a  condamné  l'Etat 
à  reprendre  les  outils  et  ustensiles  qui  seraient  in- 
dispensables à  la  continuation  des  travaux,  et  a  al- 
loué au  sieur  Ducoumeau  une  somme  de  550  fr., 
montant  du  cinquantième  des  travaux  restant  à  fai- 
re ;— Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
Lot-et-Garonne,  en  date  du  3  avr.  1852,  est  annulé 
en  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  com- 


mis deux  experts,  à  Teifet  de  déterminer  etd^estimer 
les  objets,  composant  le  matériel  de  l'entreprise  dont 
il  s'agit,  qui  seraient  repris  par  l'Etat,  et  a  accordé 
au  sieur  Ducoumeau,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
de  550  fr.,  montant  du  cinquantième  des  travaux 
retranchés  de  son  entreprise. 

Du  7  juUL  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
GomeL—- jP(.,  Bf.  Marmier. 

TRAVAUX  PUBLICS.— ENTEKPRBiiini.—RE8POK8A- 

BILITÉ. 

En  matière  de  travaux  publics,  les  délais  spéciaux 
de  garantie  déterminés  par  l'art,  35  des  clauses  et 
conditions  générales  du  25  août  1833^  ne  peuvent 
avoir  pour  effet,  en  Cabsencc  de  toute  clause  déro^ 
gatoire  dans  U  cahier  des  charges  de  l'entreprise, 
d'affranchir  ^entrepreneur  de  la  responsabilité  de 
droit  commun,  telle  qu'elle  résulte  des  art.  1792  et 
2270,  Cod,  Nap.  —  L'entrepreneur  demeure  donc, 
même  après  la  réception  définitive  des  travaux,  rcs- 
ponsable  pendant  dix  ans  des  vices  de  construction 
des  gros  ouvrages  qu'il  a  faits  (1). 
•  Et  cette  responsabilité  s'applique  non-seulement 
aux  édifices,  mais  encore  aux  travaux  d'art,  tel» 
qu'un  pontm 

(Hérit  Bouillaut) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  dame  Céline 
Raynaud,  veuve  du  sieur  Jacques  Bouillaut,  entre- 
preneur des  travaux  de  construcUon  du  pont  de  la 
commune  d'Accblay,  ladite  dame  agissant  au  nom 
et  comme  tutrice  naturelle  et  légale  de  MarieJuliette 
Bouillaut  et  René  Bouillaut,  ses  enfans  mineurs,  issus 
de  son  mariage  avec  ledit  feu  sieur  Bouillaut,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
du  contentieux,  les  15  déc  1851  et  9  mars  1852, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  5  mai  1851,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  l'Yonne,  statuant  sur  les  réclamations 
de  la  commune  d'Accolay,  a  décidé  que  la  garantie  de 
dix  ans,  fixée  par  les  art  1792  et  2270,  Cod.  Nap., 
devait  être  appliquée  aux  travaux  /ails  par  le  sieur 
Bouillant,  en  sa  qualité  d'entrepreneur  du  pont  de 
ladite  commune,  et  a  prescrit,  en  même  temps,  une 
expertise  contradictoire  à  l'effet  de  constater  les  ac- 
cidens  survenus  audit  pont,  d'en  indiquer  la  cause, 
de  dire  s'ils  sont  la  conséquence  des  vices  du  plan, 
des  mauvais  matériaux,  des  malAiçons,  de  fixer  ainsi 
la  part  de  responsabilité  de  l'entrepreneur  et  de  l'ar- 
chitecte; ce  faisant,  déclarer  la  commune  d'Accolay 
non  recevable  dans  la  demande  en  garantie  par  elle 
formée; — ^Vu  l'arrêté  atUqué,  etc.  ;r— Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  8; — Vu  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  ponts 
et  chaussées;— Vu  les  art  1792 et  2270,  Cod.  Nap.; 
—Considérant  qu'aux  termes  des  art  1792  et  2270, 
Cod.  Nap.,  l'entrepreneur  est  responsable,  pendant 
dix  ans,  des  vices  de  construction  des  gros  ouvrages 
qu'il  a  faits;  que  les  délais  spéciaux  de  garantie  dé- 
terminés par  l'art  35  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  et  dont  excipe  la  dame  veuve  Bouil- 
laut, ne  sont  établis  qu'au  point  de  vue  du  paiement 
des  travaux,  et  ne  peuvent  avoir  pour  effet  en  l'ab- 
sence d'une  clause  dérogatoire  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce,  d'affranchir  l'entrepreneur  de  la 
garantie  de  droit  commun;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  le 


(1)  Semblable  décision  a  été  rendue  par  le  consdl 
d'Etat,  le  2  août  1851  (a£  Desfosscux). 


(MS) 


Lois  et  DéeUiom  diverses. 


(224>-.l*9 


principe  de  la  garantie  déeeimale  pouvait  être  ap- 
pliqué dans  Tespèce,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  prescrire 
les  vérifications  qui  lui  ont  paru  nécessaires  ; — Art 
1".  La  requête  de  la  dame  veuve  Bouillaut,  es  noms, 
est  rejelée. 

Du  21  juin.   4853.  —  Cons.  A'Ei;it—Bapp,,U* 
Lemarié. — PL,  MM.  Lebon  et  Lefebvre. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Exhaussement  du  sol.  — 

IllfDBlINTÉ. 

L'exhausêement  du  sol  d*vnè  route  devant  une 
maiton  dans  ta  traverse  d^une  ville,  alors  qu'il 
$*éUve  par  exemple  d  plus  d'un  mètre  cinquante 
centimètres,  constitue  un  dommage  direct  et  matériel 
donnant  lieu  à  une  indemnité  (i). 
(Robert) 
NAPOLtoiT,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
le  sieur  Jean  Robert  propriétaire,  demeurant  à  Ro- 
mans, ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux  le  30  avr.  1852,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  17 
janv.  1852,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Drdme  a  rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à 
TeSet  d'obtenir  que  le  département  de  la  Drôme  fût 
condamné  &  l'indemniser  du  dommage  qui  aurait 
été  causé  à  une  maison  dont  il  est  propriétaire,  dans 
la  ville  de  Romans,  par  suite  de  l'exhaussement,  au 
devant  de  ladite  maison,  du  sol  de  la  route  départe- 
mentale n"  6  de  Montélimar  à  Beaurepaire;  ce  fai- 
sant, décider  que  le  requérant  a  droit  à  une  indem- 
nité dont  le  chiffre  sera  ultérieurement  fixé  ainsi 
qu'il  appartiendra; — ^Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; — ^Vu 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; — Considérant  que  le  sol  de 
la  route  n*»  6  de  Montélimar  à  Beaurepaire  a  été  ex- 
hau^  dans  la  traverse  de  Romans  au  devant  de  la 
maison  du  requérant,  d'environ  un  mètre  cinquante- 
sept  centimètres;  que  les  talus  de  la  route  s'étendent 
josqu'au  seuil  de  ladite  maison  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  requérant  a  éprouvé  un  préjudice  di- 
rect et  matériel  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
cbnsdi  de  préfecture  de  la  Drôme  a  décidé  qu'il  ne 
lai  était  dû  aucune  indemnité  ;— Art  !•'.  L'arrêté 
sQsvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  en  date 
du  17  janT.  1852,  est  annulé; — Art  2.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Drôme  pour  y  faire  apprécier  le  montant  de  l'in- 
demnité, ^c. 

Du  21  juîlL  4853.— Cons.  d'Etat— Happ.,  M.  Le- 
marié.—P/.^  M.  Bret 

TRAVAUX  PUBLICS.— DomiAGBS.  —  Iin)EMiiiT<.—. 

LOCATAIBB. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  qui  a  subi  des 
dommages  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  d'un 
chemin  de  fer,  a  obtenu  une  indemnité,  si  les  loca- 
taires de  te  terrain  ne  sont  pas  intervenus  pour 
réclamer  l'indemnité  particulière  qui  pourrait  leur 
itre  due,  il  y  a  lieu  de  déclarer  Leur  demande  ulté" 
rieure  non  recevable,  sauf  deux  dexercer,  devant  qui 
de  droit,  leur  recours  contre  le  propriétaire  f2), 
(Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  B&le^-^.  Golladon 
et  autres.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  pour  la 


(1)  r.  en  ce  sens,  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  28 
juin.  1852,  et  la  note  qui  l'accompagne  (VoL  1853.2. 
88). 

(2)  Ces!  là  l'application,  en  matière  de  dommages 
résoitant  de  travaux  publics^  d'une  règle  formeile- 
meat  4ta^  p^r  l'art  31  de  la  loi  da  8  mai  1841, 


compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  BjfiLle,  représentée  par  les  administrateurs  de  ladite 
compagnie,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  contentieux  le  6juill.  1850,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Haut-Rhin,  en  date  du  19  mars 
1850,  qui  a  admis  les  sieurs  CoUadon  et  autres,  loca- 
taires d'un  terrain  qu'ils  tenaient  à  bail  du  sieur 
Valentin  Meyer,  à  justifier  de  la  réalité  et  de  l'im- 
portance du  dommage  direct  et  matériel  qu'ils  pré- 
tendent avoir  éprouvé  par  suite  dés  travaux  du  che- 
min de  fer  et  de  la  résiliation  de  leur  bail,  et  a  ordon- 
né à  cet  effet  une  expertise,  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  qu'il  appartiendrait  ;  ce  faisant  décide^ 
•que  les  sieurs  Colladon  et  autres,  n'étant  que  loca- 
taires et  non  propriétaires  de  l'immeuble  à  raison 
duquel  ils  avaient  demandé  une  indemnité  pour  pré- 
tendu dommage  directet  matériel,  n'avaient  pus  qua- 
lité pour  présenter  une  demande  de  celte  nature; 
subsidiairement  que  le  sieur  Valentin  Meyer,  pro- 
priétaire du  terrain  dont  il  s'agit,  ayant  formé  con- 
tre la  compagnie  une  semblable  demande,  il  devait 
être  sursis  à  statuer  sur  la  prétention  des  sieurs  Col- 
ladon et  autres  jusqu'à  décision  définitive  sur  cette 
demande;  que,  dans  tous  les  cas,  les  travaux  à  l'exé- 
cution desquels  lesdits  sieurs  Colladon  et  autres  attri- 
buent le  dommage  qu'ils  allèguent,  n'ont  consisté 
qu'en  une  certaine  modification  de  l'état  de  la  voie 
publique,  modification  que  la  compagnie,  substituée 
aux  droits  de  l'Etat,  a  pu  valablement  et  légalement 
I  opérer  sans  être  tenue,  plus  que  l'Etat  lui-même, 
d'indemniser  les  propriétaires  riverains  dont  le  fonds 
n'a  pas  été  attrint  par  cette  modification  ;— Vu  l'arrêté 
attaqué,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— Consi- 
dérant que  le  sieur  Valentin  Meyer,  propriétaire  du 
terrain  dont  il  s'agit,  a  successivement  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin  et  devant  le  con- 
seil d'Etat  une  demande  en  indemnité  pour  le  dom- 
mage causé  à  sa  propriété  par  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ;  que  les  sieurs  Colladon 
et  autres,  ses  locataires,  ne  sont  pas  intervenus  dans 
lesdites  instances;  qu'il  a  été  définitivement  statué 
sur  la  demande  du  sieur  Valentin  Meyer,  par  décret 
en  date  du  16  déc.  1852,  et  qu'une  indemnité  de 
4,000  fr.  avec  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  demande 
qu'il  en  avait  faite,  lui  a  été  accordée  en  réparation 
de  la  totalité  du  dommage  causé  à  sa  propriété;  que, 
dès  lors,  les  sieurs  Colladon  et  autres,  ses  locataires, 
sont  aujourd'hui  non  recevables  à  réclamer  l'aile- 
cation  d'une  indemnité  nouvelle  en  raison  de  la  por- 
tion dn  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  personnelle- 
ment éprouvé  en  qualité  de  locataires  dudit  inmieul  1  ', 
sauf  à  eux ,  toutefois,  à  exercer  devant  qui  de  droit, 
s'ils  s'y  croient  fondés  leur  recours  contre  le  proprié- 
taire ;  —  Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Haut-Rhin,  en  date  du  19  mars  1850,  est  annulé. 
Du  15  juill.  1853.  ^  Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
Richaud.  — PL,  MM.  Moreau  et  Fabre. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— IwpBiDiiTé.  — 

EXPEBTISB  (frais  1>'). 

En  condamnant  l'Etat  au  paiement  d*une  indem>- 
nité  envers  un  particulier  pour  dommages  résultant 


en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utUilé  pu- 
blique, règle  qui  impose  au  propriétaire  menacé 
d'expropriation  ,  l'obligation  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration  ses  fermiers  ou  locatai- 
res, à  peine  de  rester  chargé  envers  eux  des  indem« 
nltés  auxq^efles  ils  peuvent  avoir  droit 
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de  ûesûéeutUm  dé  trtOHm»  ptihU/Hi  l<  amteUée  pré^ 
fedmrê  peut  upmter,  «s  ckifre  de  cette  wdemHUi, 
le$  frais  de  Veœpertise  à  laquelle  il  a  été  nieeeèmre 
de  recourir  faute  par  VadminUtratUm  d'anir  fait 
dane  Voriginâ  des  offres  tuf/isantes  (i)» 
(De  ChateUufl.) 
Napoléon,  eta;-*Yu  le  pourvoi  du  ministre  des 
travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux^  le  ià  juiU.  1853,  et  tendant  à  ee  qu*il 
noQs  plaise  annuler^  dans  la  disposition  relative  aui 
frais  d*expertiset  un  arrtté  en  date  du  Sd  mars  185Si 
£ar  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Cdte4X>ri  en 
condamnant^  après  expertise  contradictoire,  TEtat  à 
payer  au  sieur  de  Chatellus,  propriétaire  du  moulin  de 
Nocitot,  use  somme  de  8)027  ttk  63  c.«  avec  Intérèli 
à  partir  du  i$  nov»  i85i»  à  titre  d^indemnité  pour  les 
dommages  causés  à  te  moulin  en  i847,  18&8,  i8&9 
et  iS5%  par  suite  de  rétablissement  de  la  prise  d'eau 
de  la  Brenne,  destinée  à  Talimentatioii  du  canal  dâ 
Bourgogne,  a  décidé  que  Tadministration  paierait 
au  sieur  Duvergey,  expert  du  rédamant,  une  soinUie 
de  300  fr.  à  titre  d'honoraires;*— 'Vu  les  lois  des  28 
pinv.  an  8  et  16  sept  1807;  —  Considérant  que  te 
ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pas  pourvu  con- 
tre le  chiffre  de  Tindemnité  allouée  au  sieur  de  Gha^ 
telius)— .Considérant  que  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  avait  été  rendue  néoeàsaire  par  le  reftis  de 
l'administration  de  foire  droit  aux  réclamations  dudit 
sieur  de  Chatellus  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré* 
fecture  de  la  Gote-d'Or,  en  ajoutant  à  ladite  indem-< 
nité  le  montant  des  firais  de  l'expertise^  a  feit  uile 
juste  appréciation  des  faits  de  la  cause  et  n'a  mè« 
connu  aucun  des  principes  de  la  matière  ;-^Art  1*% 
Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  puMks  est  rejeté. 


(1)  Le  conseil  ^'Ëtat  a  rendu  i^u^enrs  décisions 
en  ce  sens,  les  3  janv.  18&8  (afli  BoutUlié)  ;  5  janv» 
1850  (Voh  1850.2.340)1 13  avr.  1850  (ait  Tkiry). 

(2-8-Â^)  Ces  décisions,  la  première  surtout,  do»* 
nent  de  VatU  727»  C.  Nap..unc  interprétation  qui  est 
loin  de  s'aocorder  avec  la  doctrine  ^es  auteurs  :  la 
plupart  enseignent,  en  eflét,  que  l'indignité  de  suoeé- 
der  dont  il  s'agit  ici  ne  peut  jamais  être  encourue 
de  plein  droit,  mais  qu'éUe  doit  toujours,  pour  avoir 
effet,  être  prononcée  ou  déclarée  par  un  jugement 
rendu  contre  et  avec  celui  que  l'on  prétend  frappé 
d'indignité.  F..toulUer,  tom.  â,  n.  113;  Malpe],(/<« 
Suç4sess,,  D.  -35;  Vaieille»  id,,  sur  l'art.  737,  n.  15  ; 
PQi:Uol,id.,n«  iài  Proudhon,  de  C  Usufruit,  t  It  n* 
i56|RoUand  de  Villansues,  v*  ludiffuité,  n.  20;  Du- 
raAton,  t  6,  n.  115  ;  et,  en  dernier  Ueu,  OK.  5larcadéi 
qui*  pour  prouver  qu'il  en  doit  être  ainsi  dans  tous 
les  cas  d'indignité  spécifiés  par  l'art  727f  et  même 
dans  le  cas  de  condamnation  pour  meurtre  du  dé- 
funt, argumente  de  ce  que,  dans  quelques-uns  de  ees 
cas,  notamment  cdui  du  défaut  de  dénQnciatiqn  par 
l'héritier  du  meurtre  de  son  auteur,  il  y  a  nécessité 
qu'un  JugtBMBt  ^  déclasé  que  l'héritiêir,  Inatrfatf  de 
ce  meurtre,  a,  en  efht,  omis  ou  négligé  de  le  dénoncer 
à  la  jilstifce^  «La loi,  dit  Mt  M^nSadé  <t  3^  sur  l'artr 
737,  m  6),  ne  dit  pas  que  IHadignilé  soit  jamais 
encourue  de  plein  droit,  et,  dès  lors,  elle  ne  peut 
produire  ses  'effets  qu'autant  qu'elle  est  reconnue, 
constatée  par  un  jugement  expiés.  Et,  en  effet,  quoi* 
que  l'indignité  ne  puisse  être  prononcéa  que  par  les 
tribunaux  civils,  elle  n'en  est  pas  Indins  une  vérita^ 
ble  pehnt  et,  par  conséquent,  elle  ne  doit  êtreapplt- 1 
quée  ait  prétendu  eo«pabl#i  qti'autant  qu'il  a  été 
appelé  à  discutet  sa  eul|HJnlilè»^«<i»-|faiis  eragmis)  I 


Du  37  juOl.  1993é-^Gaiià.d'fiiat«»A#^^  Ib  Lé* 
mariée 

SUCCESSION.— iNDîGNtTÉ.  —  COWDAWATÏOÏÏ 
POUE  MRCRTftB.  —  PRBSCRÎPtîÔÎÏ.— RKPRfi- 
6KNTATI0N.  —  MOET  CïTlLS— HÉRltlBBS.— 
DONATIOÎI  PAU   CONTRAT  i)E  HiEU(iB. 

rindignité  de  succéder  élablie  par  Varl. 
737,  €%d'.  Nap.^ontTtUlui  çui  M  tOfidfiiMié 
pour  avoir  donné  la  mori  «u  défunt^  a  lieu  de 
piêin  drùit,  èmw  fu'H  m't  ^é'eesmire  ilv  la 
faite  ptoiiûneèr  cùnire  M  pé^  lés  itibuf^uœ 
cmU[f): 

Pat  ÉUilè,  ses  hériliers,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  possession'  dés  biens  di  ta  sûècesiîon  ' 
de  la  victime f  peuvent  élré  directemenl  aç- 
lionnes  en  délaissement,  sans  déelaraiion  an- 
térieure d^indigniïé  de  leur  auteur  (3;. 

Et  il  en  est  miui^  même  alors  que  la  êue- 
eessitm  du  condamné,  encore  vivemlt  ne  e'esi 
ouverte  iiue  par  ki  mori  Civile i-^^-Vainemeni 
dirait*^  que  Veihérédation  étanl  une  peine, 
elle  ne  peut  plus  être  prononcée  aprêtf  la  mort 
citfilé  de  Vindigne  v  celte  eàtfkéréduHon  n'est 
point  une  peine  dans  le  sens  dé  la  lof  crfmî- 
nelle;  elle  n^est  que  la  àoûséquence  civile  et 
légale  de  la  condamnation  (4). 

Celte  action  en  délaissement  donnée  contre 
les  héritiers  de  Vindigne  n'est,  d'ailleurs,  sou- 
mise qu'd  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  é  eomoter  du  jour  de  Vouveriurt  de  la 
sucoHsion  (5). 


quant  à  nous,  que  cette  doctrine  est  trt>p  générale  et 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguera 

Sans  nul  doute,  dans  les  troi^  cas  d'indignité  dé- 
clarés par  l'att  737,  il  en  est  On  prindpelement,  le 
défaut  de  dénonciation  par  rbéritier  du  meurtre  du 
défuilt,  qui  «peut  exiger  «n  examen  préalable  et  con- 
tradictoire avec  l'héritier,  une  déclaration  judiciaire 
constatant  la  connaissance  qu'il  a  eue  du  meurtre» 
l'omission  de  dénonciation  qu'on  lui  teprfiche  ;  on  y 
pourrait  même  ajouter  le  cas  d'accusation  capitale 
jugé6  ciiommeose...  Mais  en  est-il  de  mèmiB  au  cas 
de  condamnation  prononcée  contre  l'héritier  pour 
avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt? 
La  G0ur  de  Bdrdeaux  juge  M  la  négative^  et  nous 
croyons  que  c'est  avec  juste  raison. — Que  peut-il  y 
avoil>,  en  effet*  à  discuter  et  à  constater  en  présence 
dujugeflusnt  ou  de  l'arrêt  qui  condamne  l'héritier 
commf)  meurtrier  de  son  auteur?  N'est-ce  pas  là  un 
fait  dont  la  preuve  résulte  de  la  représentation  même 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ?  Sons 
doute,  leè  juges  devant  lesquels  se  produira  l'exeep« 
tJDn  d'indignité,  soit  contre  IMfadigne  lui-même,  soit» 
comme  ici,  contré  ses  enfons,  auront  à  reeohntiltre 
ce  fait  de  la  éèndamnation,  pour  en  déduire  la  eon-' 
séquence  légale  de  l'ind^puité,  et  c'est  dans  ce  sens 
qtiaroB  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  d^indigtdt^  de  péein 
droit  ;  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que,  pour  que  l'in- 
d%nité  produise  soneifet,  il  faille  qu'elle  ait  été  préa- 
lablement déélaréè  par  «n  jugement  exprêt  et  séiiaré. 

Le  système  contraire,  eabiràissé  par  Mî  Matcadé^ 
le  conduit,  en  effet,  aux  conséquences  les  plus  étran- 
ges «1  les  plus  exortiitantes. ,  <  LliidlgnlCé  dTdn  hén- 
ti0r,  dit-il  au  numéro  pi^itlS,  ne  peut  pas  èîn  pfo- 
ncfençéé  après  sa  nMrt  Aiâs^  qîianti  ^iêiiiq  riiéiMet' 


loit  VI  meUkM  déèeHei. 


iwsi^i»  ' 


iM  mfmi  i9TMégn9  n»  àoM  pa$  uêmU  é 
venir,  pair  rdprë8€iikLêUm  de  lêur  fètti  àam 
la  tmétniitm  doht  itduiHti  èH  eg^lui  H  etla^ 
mufi  hièn  oprié  sa  mô^t  iwrtureli»  on  cwiif 
qH*mtp$ihÊVét^li  (€oâi  Nupi^  730.)  (1) 

L'inàignité  dv  iueèéder  dont  tHt  indWdd  a 
été  ffappi  de  $on  pivùMy  four  wdir  atlèMé 
ttumjQurê  de  «on  cwl^ttr,  emporte  révocation 

■■       ■  I  il   III  ■' I '*r  M  >  .'lA  n  ■    ■'">     il  h  fié    ..a'ii     lii.   li^i  «4.' 

aurait  été  condtttim^  cônU&e  iHemiriëf  du  détentU  ou 
comme  ioa  «alomtiiatéiir  dans  «né  iiteiàfattotî  cslpi^ 
tale4  cela  iié^sUfifa«if  pos,  et  s'ï  téntit  à  mouiir 
avant  que  le  jugement  dHndignité  eût  été  firononeé 
au  UrilXinal  civii,  cet  héritier  mOurfall  saUi  de  H 
succesaioiiw  et  la  tituismettrait  à  ses  propres  représen- 
tans...  »— Il  suffit  d'énoncer  une  telle  solution  pour 
reconnaître  la  fausseté  du  principe  qui^ui  sert  de 
base.  Comment  né  j^as  voîr,  en  elfet,  qu'en  présence 
de  cette  doclnne,  la  disposition  de  Tart  72*7,  Cod. 
Nap.,  qnî  frappe  dtndîgnité  de  succéder  l'héritier  le 
plus  couple,  le  mètirtfïer  de  sot!  auteur,  celui  qde 
le  légisMteai'  a  eu  prindpalemeM  en  fût,  devient 
une  lettre  Morte,. pour  ahwl  dite  sans  appIlMitlôil 
posiftle  ?  Ne  voit^m  p6si]ti'alot«,  dàm  le  {flus  grarid 
nombre  dés  tast  les  cofaérhîars  de  rhidi^ne  au  anéme 
d^ré  q«e  Mi,  «i  les  héritiers  du  d^gr6  subséquent, 
se  tromeront  dans  rimpossîbilité  de  faire  déclarer 
judiciairement  Tindignité,  si,  conmie  il  arrive  le  plus 
communément,  le  meurtrier  sabit,  presque  aussitôt 
après  sa  condamnation,  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné*  s*il  est  frappé  de  mort  efreclive,  ou  si, 
comme  conséquence  d'une  peine  aflllctive  et  infa- 
mante, il  encûuft  seulement  la  mort  civile  P...  Dans 
ce  demMrcals,  et  è*ést  celui  de  l'espèce  ci-dessus,  iti- 
tentera4'«it  un  ptotès  au  tiiott  citil  pour  le  faire 
dédsrer  Indigne,  pour  écartél-  ses  eufans  de  hi  soo- 
cessHHi  de  la  victime  de  son  crime>  On  reeonnelt 
généraktaient,  et  M.  Marcadé  le  reeoranlt  hûnnème, 
que  cela  n'est  pas  possible.  On  restera  donc  devant 
rimpoflaîtdlité  scandaleuse  de  ne  donner  aucun  effet 
à  la  Àspositlon  si  morale  et  si  impérative  de  l'art 

737 lin  tel  système  n'est  pas  admissible,  et  l'arrêt 

que  nous  rapportons  Ta  repoussé  par  des  motifs  qui 
nous  paraissent  péremptoires. 

L'effctir  dé  la  doctrine  que  nous  combattons  vient 
de  ce  que,  pour  l'application  de  l'art  727,  on  a 
prétendti  asairiâler  deêtts  d'indignité  tout  à  fait  di»- 
seraMfedilei,  «t  <fi<l  *K  prOduiseM  dans  des  hypoflièse» 
tout  à  lut  diflArentesr}  de  œ  que  l'on  n'a  pas  pth 
garde  qne«  dana  lëi  vnes,  la  dédaration  d'indignité 
pourra  étfe  demandée  contre  l'indigné  hûnoDéne 
(comme  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  demien 
paragraphes  de  l'art.  737  :  le  cas  d'accusation  capitale 
jugée  calonmieuse,  portée  par  rhéritier  contre'  son 
auteur,  elle  cas  d*oinlssîon  de  dénonciation  du  meur- 
tre de  Ce  uéfiiier);  tandis  que,  dans  les  autres,  celte 
d'une  ééndatfâiattoh  encofurue  par  Théritier  potir 
méMire  âe  ibif  auteuf,  la  oéclatàtf6n  d'iilâlgùité  ne 
pent  itreAtfùe  JaiMAs  être  defôMittdéé  que  eoAtre  les 
enfhni  i^  v&meÊètkîèm  de  flMIgne  ?  d'eu  %  ccttsé* 
quencav  que  n  dâchéanoède  Tadlon  (pjcronsvppoM 
devoir  armer  par  ta  mort  notnreUe  on  eivile  du 
condamné!  nfeaiste  réellement  pas  et  né  pouvait  pas 
rationneUement  eûter;  qu'enfin,  el  comme  le  juge 
iri  la  Cour  de  Bordeaux,  cette  déchéance  ne  pourrait 
s'accomplir  que  par  la  prescription  trenlenaire. 

En  dernière  analyse,  il  faut  donc  reconnaître  que, 
lorsqnîl  S^àgtt  d*appliquer  Tune  des  causes  d'indignité 
spédllées  par  ràrt  727,  lorsque  dés  héritiei^  etcfpént 
de  l^tt-dfr  ées  ttMts^  Uni  {MOr  retxmsser  de  hk 


de$  donationf  pntlsonêM  41»  marvÊgè^ue  ce^ 
lùirdihriavM  faites  avant  ieâfime^  âoki  toni 
dition  defeêourCdh 

SUe  atteint  également  eenx  des  bien»  du 
défunt  ^j  dep/kis  le  crtmo,  et  avant  in  eàn^ 
(iomfiolwH,  ont  été  donnés  peur  Vindigne  et  pair 
contrat  de  mariage  d  ses  héritiers  t  o^ust*^ 
sont  tenus  d^en  faire  le  dél&iuement  (3)* 

I    «     Il  ■   lit  !■  <i      iim   ir  m  I      .lui'      I      lii.i    I         ■!    ■  . 

sôceëssiOfl  rindigne  bn  aes  représenuns,  soit  pouf 
revendiquer  la  soceesston  dans  les  maln^  de  ces  der- 
nier», les  juges  doivent,  sans  contredit,  commencer 
pbr  reconnaître  ou  .déclarer  rexiatence  de  la  causé 
d^indignité,  et  que  c'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il 
eit  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'indignité  ^e  plein 
droit  (de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  de  plein 
dk-oit)  ;  mais  que,  pour  appliquer  les  conséquences 
de  cette  indignité,  pour  prononcer  l'exclusion  de  là 
succession,  il  nWjamaisDesoin  d'un  jugement  préa- 
lalblë  et  séparé  stir  l'indignité  elle-méiné. 

(i)  L'art.  730,  Cod,  Nap.,  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
enftins  de  Tindigne,  venant  à  la  sUOcession  de  leuf 
chef  et  sans  le  secours  de  la  tiepréseiltatioti,  fie  sont 
pas  exclus  pour  la  faute  de  leUr  pttet  mais  celui^ 
ne  pent,  en  aucon  eas,  rédamer,^  sur  les  bièna  de 
cette  succession^  l'usufruit  qne  la  loi  aoDerde  adx 
pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  enCans.  » 

De  là  résulte  bien  évidemment  que  le  législateur  a 
ehtendu  exclure  delà  succession  dvL  de  cuju*  les  en- 
fdns  de  l'indigne,  qui  ne  ricndraient  que  par  repré- 
sentation de  leur  père. — Mais,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
s^gissalt-il  d'un  cas  de  représentation  proprement 
dite,  telle  qu'on  l'entend  en  droit  dvll,  d'aprèis  l'art. 
760,  C.  Nap.,  et  qui  n'a  Heu  quelorscfue  l'un  des  en- 
fàns  ûodéeujttâ  étant  mort  avant!  ^onaoteur,  a  laissé 
ses  propres  enfans  pour  le  représenter?  Evidemment 
non,  pnisqn'ici,  l'enfant  indi^ne^  pour  meurtt«de  sa 
mère,  avait  survéen  àéb  victimâ.  Il  avait,  il  est  vrai, 
laissé  un  enfant  qui,  par  l'eifet  d'un  partage  ou  ar- 
rangement ultérieiflr  avec  ses  onde»  et  tantes,  avait 
recueilli  une  portion  de  la  succession  de  son  aïeule  au 
lieu  et  place  de  son  père  ;  mais  ce  n'était  pas  là,  ainsi 
(^e  le  remarque  fort  bien  l'arrêt,  un  cas  de  représen- 
Ution  :  l'entant  n'avait  ainsi  rien  recueilli  dans  la 
siiccession  de  son  aïeule  ;  il  n'avait  recueilli  des  hiend 
die  celle-d  que  dans  la  succes^on  de  son  père.  — 
Cependant,  raisonnant  comme  s'il  se  ftÉt  ag^i  d'urf  éafs 
cle  représentation  pniprement  ^Hle,  l'enfant  sdutehait 
due  lestemeadanaleaqoelsest  mn^  l'art  7B0,  où  so 
tfouve  l'exdusion  Implicite  de  la  rqpréMBtatlon , 
diontrent  qu'en  prononçant  cette  esclnsion^  le  léjpsla^ 
tèur  n'a  entendu  parler  que  du  cas  où  le  père  indigne 
jsèrait  encore  vivant,  et  non  de  celui  où  il  serait  mort 
ijaturdlement  ou  dvilement,  puisque  l'article  dispose 
liglativement  à  l'usufruit  légal  auquel  le  père  pour- 
rait avoir  droit  sur  les  biens  recueillis  par  l'enfant, 
de  son  chef,  dans  la  âucces^on  de  iK)n  aïeul...  Ce 
a^stème,  l'arrêt  en  fait  îostîce,  sans  eh  donner  pout^ 
teflft  de  moUf  très  |frécis  t  mais  nous  croyons  qu'il 
devatt  être  repoussé  par  eètte  raison^  qne  la  disposa 
don  partioidière  tdallVe  à  rns^ftuit,  qui  fait  robiet 
qela  deuxième  disposition  de  l'art  737,  ne  restreint 

ts  néeoBairéncnt  la  portée  dn  prineipe  général 
once  dans  la  première^  rdativement  à  la  représen- 
mtion. 

(2-3]  Ces  deux  décisions  nous  paraissent  unej  uste 
Conséquence  du  principe  général  qui  domine  en  cette 
Aiatière,  e(  qui  ne  veut  pas  qu'aucune  portion  de 
la  succession  dé  la  victime  passe  à  flndignè  ou  à  séâ 
ieliréSG&taûs;  '  L;-lf;  Bevill^ 


i5%^9m) 


Lois  et  Meitkmi  iHferiêi. 


(Vcnayre— C.  hérît,  Bardet.) 

Le  10  juin  1841,  la  dame  Cécile  CrouzîUe, 
épouse  Bardet,  mourul  assassioée.  Bertrand 
Bardet,  Tun  de  ses  enfans,  fut  soupçonné  d'ê- 
tre Fauteur  de  ce  crime;  mais  les  poursuites 
commencées  contre  lui  n^aboulirenl  alors  qu'à 
une  ordonnance  de  non-lieu. 

La  dame  Bardet  laissait  en  mourant  cinq 
enfans,  dont  Tatné,  Bertrand  Bardet,  avait 
éié  avantagé,  par  son  contrat  de  mariage  du 
29  janv.  18^,  d'une  donation  du  quartde  tous 
les  biens  présens  et  à  venir  de  ses  père  et 
mère.— Les  enfans  Bardet  eurent  donc,  en 
présence  de  cette  donation,  à  procéder  au 
partaçe  de  la  succession  de  leur  mère,  et  par 
acle  du  20  août  18i3,  quatre  des  enfans  Bar- 
det cédèrent  h  Bertrand  Bardet,  leur  frère 
atné,  tous  leurs  droits  dans  ladite  succession, 
moyennant  la  somme  de  900  fr.  pour  chacun 
d'eux. 

Plus  tard,  le  30  déc.  18i7,  Bertrand  Bardet 
maria  sa  fille  au  sieur  Yenayre,  et  lui  fit  do- 
nation par  contrat  de  mariage  de  la  moitié 
de  ses  biens  présens  et  à  venir  :  dans  .celte 
moitié,  se  trouvait  comprise  la  moitié  de  ce 
qu'il  avait  recueilli  lui-même  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère. 

Cependant,  sur  de  nouveaux  indices  dé- 
couverts, les  poursuires  criminelles  qui  avaient 
été  abandonnées  furent  reprises  contre  Ber- 
trand^rdet;  il  fut  mis  en  accusation,  et,  re- 
connu coupable  d'avoir  tué  sa  mère,  il  fut 
condamné  par  la  Cour  d'assises  de  la  Dor- 
dogne,  le  24  janv.  1850,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. — 11  se  pourvut  en  cassation  ;  mais 
son  pourvoi  fut  rejeté.— Le  6  nov.  1»5-2,  deux 
des  héritiers  Bardet  provoquèrent  la  nomina- 
tion d'un  curateur  à  Bertrand,  mon  civile- . 
ment.  Le  sieur  Lafon  fut  nommé  en  cette 
qualité  pour  le  représenter  dans  l'instance 
que  ses  frères  se  proposaient  d'intenter  con- 
tre lui. 

En  cet  état,  et  le  23  du  même  mois,  les  héri- 
tiers Bardet  assignèrent  le  sieur  Lafon,  cura- 
teur du  condamné,  devant  le  tribunal  civil  de 
Périgueux,  pour  voir  déclarer  Bertrand  Bar- 
det indigne  de  recueillir  la  succession  de  sa 
mère,  à  laquelle  il  avait  donné  la  mort,  et  voir 
déclarer  nulle  la  donation  à  lui  faite  par  son 
contrat  de  mariage  du  29  janv.  1829.  —  Peu 
de  jours  après,  ils  assignèrent  aux  mêmes  fins 
la  dame  Yenayre,  fille  de  Bertrand  Bardet,  et 
son  mari  ;  et,  en  outre,  pour  s'entendre  per- 
sonnellement condamner  à  délaisser  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la 
succession  de  la  dame  Bardet  mère,  avec  res- 
titution des  fruits  depuis  le  10  juin  1841,  jour 
de  l'assassinat. 

Les  époux  Yenayre  défendirent  à  cette  de- 
mande et  conclureui  k  ce  que  les  frères  Bardet 
fussent  déclarés  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  action  en  déclaration  d'indignité  con- 
tre Bertrand  Bardet,  qui,  n'ayant  pas  été  pro- 
noncée contre  lui  par  le  jugement  de  condam- 
nation, ne  pouvait  réfléchir,  après  sa  mort  ci- 


vile, contre  ses  héritiers,  et,  subsldialrement, 
h  ce  que  l'indignité,  si  elle  était  déclarée,  ne 
pAt  nuire  ni  préjndicier,  soit  k  la  dunation 
d'un  quart  préci|)utaire  faite  ë  Bertrand  Bar- 
det par  sa  mèrei  dans  son  contrat  de  mariage 
du  29  janv.  1829,  soit  à  la  donation  d'une 
moitié  aussi  par  préciput  faite  à  la  dame  Ye- 
nayre par  son  père,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage du  30  déc.  1847;  et,  en  conséquence,  à 
ce  que  toutes  lés  dispositions  faites  par  Ber- 
trand Bardet,  avant  sa  mort,  fussent  exécu- 
tées, comme  si  l'indignité  n'avait  jamais  été 
prononcée. 

28  janv.  1853,  jugement  du  trib.  de  Péri- 
gueux,  qui  prononce  sur  les  divers  chefs  de 
contestation  de  la  manière  suivante  (nous 
croyons  devoir  reproduire  le  jugement  S  peu 
près  en  entier,  même  en  ce  qui  touche  quel- 
ques points  qui  n'ont  trait  qu'à  la  procédure, 
et  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  posé  de 
question  en  tête  de  cet  article)  :  —  «  ...En  ce 
qui  touche  la  demande  en  déclamation  d'indi- 
gnité :  —  En  la  forme  :  —  Attendu  que  cette 
demande  a  été  dirigée  contre  le  sieur  Lafon, 
curateur  nommé  à  la  personne  de  Bertrand 
Bardet,  qui  a  été  frappe  de  mort  civile  par  Tef- 
Tet  de  sa  condamnation  aux  travaux  forcés  à 
perpétoilé,prononcée  contre  lui,  suivant  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  la  Dordogne,  en  date 
du  24  janv.  1850;— Attendu  qu'Anne  Bardet, 
opouse  Yenayre,  fille  et  uninue  héritière  de 
Bertrand  Bardet,  a  été  assignée  en  déclaration 
de  jugement  commun  avec  le  sieur  Lafon,  es 
(|ualilés  qu'il  agit;— Attendu  que  la  succession 
du  condamné  est  ouverte  par  la  mort  civile 
:iu  profit  de  ses  héritiers,  auxquels  ses  biens 
sont  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement  (art.  25,  Cod.  Nap.); 
—Attendu  que  les  héritiers  représentent  I  in- 
dividu décédé  pour  tous  faits,  droits  et  actions 
en  garantie  antérieurs  à  son  décès  ;  -  Attendu 
que  le  condamné  atteint  par  la  mort  civile, 
ayant  conservé  l'existence  matérielle,  il  peut 
avoir  des  intérêts  k  débalire  en  justice  pour 
des  actes  relatifs  à  cette  existence  et  posté- 
rieurement a  sa  condamnation  ;  mais  que,  sa 
succession  étant  ouverte  par  l'événement  de 
la  mort  civile,  sa  succession  peut  seule  être 
actionnée  pour  tous  faits  qui  ont  précédé  cet 
événement  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
indignité  est  basée  i^ur  la  condamnation  pro- 
noncée contre  Bertrand  Bardet  pour  avoir 
donné  la  mort  à  Cécile  Crouzille,  sa  mère  ; — 
Attendu  que  la  mort  civile  n'a  été  encourue 
que  du  jour  de  Texécuiion  de  cette  condam- 
nation ;  qu'ainsi  la  cause  dUndignité  invoquée 
par  les  demandeurs  est  antérieure  ï  sa  mort 
civile;— Attendu,  en  outre,  que  la  demande  a 
pour  but  de  faire  déclarer  par  le  tribunal  que 
Bertrand  Bardet  a  été  exclu  de  la  succession 
de  sa  mère,  et  de  faire  condamner  ses  héri- 
tiers à  la  restitution  de  tous  les  biens  qu'il 
leur  a  transmis,  après  les  avoir  recueillis  dans 
celte  succession  ;— Attendu,  dès  lors,  à  tous 
les  points  de  vue,  que  ractioo  des  demandeurs 
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devait  être  intentée  contre  les  héritiers  de 
Bertrand  Bardet,  et  que  Bertrand  Bardet  ne 
pouvait  figurer  dans  l'instance,  ni  en  person- 
ne, ni  par  Tenlrepiiise  d^un  curateur  ;  —  Mais 
attendu  qu'Aune  Bardet,  épouse  Venayre, 
seule  héritière  de  Bardet,  a  été  assignée  en 
déclaration  de  jugement  commun  avec  le  cu- 
rateur, que  Tinsiance  est  régulièrement  liée 
avec  elle,  et  que,  si  la  présence  du  curateur 
est  inutile  au  procès,  elle  ne  peut  pas  vicier 
la  procédure  instruite  contre  la  succession  de 
Bardet; — Attendu,  au  surplus,  qu'Anne  Bar- 
det ne  conclut  pas  à  la  nullité  de  cette  procé- 
dure, et  qu'elle  se  borne  à  demander  que  les 
frais  de  la  mise  eu  cause  du  curateur  restent  à 
la  charge  de  la  partie  qui  les  a  faits; 

■  Au  fond  : — Attendu  que  deux  lins  de  non- 
recevoir  sont  présentées  contre  la  demande  :' 
la  première  tirée  de  Textinction  de  Taciion 
en  indignité  par  la  mort  civile  de  Tindigne, 
ce' te  action  ne  devant  être  intentée  que  con- 
tre l'indigne  lui-même  et  ne  pouvant  pasréflé* 
chir  sur  ses  ht^ritiers  ;  la  deuxième  prise  dans 
uu  traité  du  20  août  18i3,  par  lequel  tous  les 
cohéritiers  de  Bertrand  Bardet  lui  ont  cédé 
leurs  droits  li  forfait  pour  la  succession  de 
Cécile  Grouzille,  leur  mère;  moyennant  la 
somme  de  900  fr.  pour  chacun  d'eux  ; 

«  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  :  — 
Attendu  que  cette  exception  repose  sur  cette 
considération,  que  la  déclaration  d'indignité 
est  une  peine ,  et  qu'aucune  peine  ne  peut 
être  prononcée  contre  l'individu  qui  est  mort 
naturellement  on  civilement  ;  —  Attendu  que 
le  principe  invoqué  est  puisé  dans  le  droit 
criminel,  et  qu'oa  ne  peut  pas  admettre  que 
les  principes  de  droit  criminel  puissent  ser- 
vir de  règle  en  matière  de  droit  civil;— At- 
tendu que  l'action  en  indignité  est  une  action 
de  droit  civil  ;— Attendu  que  toute  action  de 
droit  civil  motivée  sur  un  fait  de  Tbomme, 
peut  éire  intentée  non -seulement  contre  l'au- 
teur du  fait,  mais  encore  contre  ses  hériliers, 
lesquels  succèdent  k  toutes  les  actions  actives 
et  passives  du  décédé,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  autrement  ordonné  par  la  loi  ;—Aitendu 
qu'aucun  texte  n'oblige,  à  peine  de  déchéan- 
ce, les  parties  iutêresisées  à  intenter  l'action 
en  indignité  contre  l'indigne  lui-même,  et  à 
obtenir  une  décisio'n  avant  que,  par  l'exécu* 
tion  de  hi  condamnation  criminelle  prononcée 
contre  lui,  il  ail  été  frappé  de  mort  naturelle 
ou  de  mort  civile  ^  —  Attendu  que  si  les  héri- 
tiers de  i*indigne  étaient,  ainsi  que  le  préten- 
dent tes  époux  Venayre,  à  l'abri  de  l'action 
d'indignité,  cette  action  deviendrait  le  plus 
souvent  illusoire  et  d'un  exercice  à  peu  près 
impossible  dans  le  cas  où  elle  serait  le  plus 
nécessaire;  qu'ainsi,  lorsque  l'héritier  aurait 
été  condamné  à  la  peine  de  mort  ou  à  celle 
des  travaux  lorcés  à  perpétuité,  pour  meurtre 
ou  tenutive  de  meurtre  sur  la  personne  du 
défunt,  la  durée  de  l'action  serait  restreinte 
au  court  intervalle  qui  s'écoulerait  entre  le 
jour  de  la  condamnation  et  celui  de  l'exécu- 


tion, durée  qn'H  dépendrait  de  Tautorité  de 
prolonger  on  d'abréger  arbitrairement  ;  que 
cette  action  devrait  donc  être  intentée  ot  ac- 
cueillie parla  iustice  civile  dans  un  délai  ton- 
jours  indéterminé  et  qui  souvent  pourrait  n'ê- 
tre qne  de  quelques  jours  ;— Que  si,  au  con- 
traire, le  meurtrier  avait  obtenu  quelque  in- 
dulgence de  ses  juges  et  n'était  condamné  qu'à 
une  peine  temporaire,  ractton  en  déclaration 
d'indignité  aurait  une  durée  égale  h  la  vie  du 
condamné,  ou  tout  au  moins  de  trente  an- 
nées, terme  habituel  des  actions  qui  n'ont 
pas  été  soumises  par  la  loi  à  une  prescription 
particulière  :  de  telle  sorte  que ,  plus  le  crime 
de  l'héritier  serait  détestable,  plus  le  châti- 
ment serait  rigoureux,  moins  l'action  en  in- 
dignité aurait  d'énergie,  qu'elle  serait  habi- 
tuellement sans  effet,  et  que  Ton  verrait,  au 
grand  scandale  de  l'honnété  publique,  le  pa- 
trimoine du  meurtrier  s'augm<»nter  des  dé- 
pouilles de  sa  victime,  et  les  héritiers  de  l'in- 
digne protégés  par  l'excès  même  de  l'indignité 
de  leur  action;  —  Attendu  qu'un  semblable 
résultat  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de 
la  morale  et  de  la  raison,  et  qu'il  conduirait  à 
la  violation  de  l'art.  730,  Cod.  Nap.,  qui  dé- 
fend d'une  manière  implicite  aux  enfans  de 
l'indigne  de  venir  3i  la  succession  par  repré- 
sentation de  leur  père  ;— Attendu  que  l'argu- 
ment tiré  de  l'art.  957,  relatif  aux  donations 
est  sans  valeur  ;  qu'on  ne  saurait  assimiler 
l'action  en  déclaration  d'indignité  à  Taction 
en  révocation  de  donation  pour  cause  d'in- 
gratitude; que  ces  deux  actions  sont  loin  de 
reposer  suf  des  principes  identiques;  que  la 
premicre  est  principalement  déterminée  par 
d*»8  considérations  d'ordre  et  de  morale  pu- 
blique qu'on  ne  rencontre  pas  dans  la  secon- 
de;—Attendu,  au  surplus,  que  le  législateur  a 
réglé  l'exercice  de  Taction  en  révocation  de 
donation,  maisqu'il'a  gardé  le  silence  sur 
l'action  en  déclaration  d'indignité;  qu'ainsi 
cette  dernière  action  reste  soumise  aux  règles 
ordinaires  du  droit  civil  ;— Attendu  que,  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  fau  Irait  une  dispo- 
sition expresse  et  spéciale  de  la  loi,  qui 
n'existe  pas  ;—  Qu'on  doit  dès  lors  reconnaî- 
tre qu'il  en  est  de  l'exclusion  des  successions 
pour  cause  d*indigHiié,  comme  de  toutes  les 
autres  exclusions  prononcées  par  le  droit  ckil 
à  titre  de  pénalité,  noumment  par  les  art.  792 
et  1477,  Cod.  Nap.,  en  matière  de  succession 
et  de  communauté,  qui  peuvent  être  pronon- 
cées non-seulement  contre  la  personne  exclue» 
mais  contre  ses  hériliers  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  traité 
du  20  août  1843:— Attendu  que  ce  traité  con- 
tient une  cession  consentie  à  Bertrand  Bar- 
<let,  par  ses  cohéritiers^  de  tous  leurs  droits 
dans  la  succession  Crouzille,  leur  mère;— At- 
tendu que  les  époux  Venayre  prétendent  que 
ce  traité,  intervenu  après  des  poursuites  qui 
auraient  été  dirigées  contre  Bertrand  Bardet, 
comme  auteur  de  la  mort  de  Cécile  Crouzille, 
doit  être  considéré  comme  an  abandon  tacite 


19M{M) 


UM  H  MeUiamt  iikèMHi 


de  totaté  dotibn  «irériéiire  pèuir  causé  dMndl- 
gnilé;-^Mai8  attendil  <fue  la  cession  4u  90  août 
1843  est  antérieure  il  )a  eortdamnafion  ée  Ber* 
traod  Bafdet,  et  qa*à  répoffoe  où  elle  a  été 
faite,  il  pmrraft  se  pr^aloir  d'nne  ïitëftomp- 
tion  d'innocence  tittadiée  âi  une  ordonnance 
de  non-iiéu  «Tiil  avMt  été  rendue  en  sa  faveitr; 
— Atlendo  cfu'en  admettant  que  le  nteorlrier 
puisse  transiger  sur  llnlquitë  ayant  toute  con- 
damnation au  criminel,  on  ne  peut  (ns  sup- 
poser, dans  Tespèce,  que  le  meurtrier  împoor- 
sniri  vonKIt,  par  une  iranftaotidn  de  cette  na- 
tur64  faire  des  atenx  implibiies  de  Son  crime  ; 
— Attendit,  a<i  surplus  «  que  le  droit  résultant 
de  Tindignité  de  Bertrand  Bardel  n^élait  pas 
ouvert  aux  héritiers  de  Cécile  GronziUe  au 
monieut  du  traité  de  1849;--Attmdu,  enfin, 
que  les  ci^dans  traitaient  avec  Bardet  en  qua- 
lité de  cohéritiers  ;  que  cette  qualité  de  cobé- 
ritier  lui  étal»  reconnue  ;  qnc,'  par  conséquent» 
la  part  héréditaire  qbt  lui  reTenait,  et  que 
l'on  crovaîtîi  cette  époque  devoir  lui  reyenifj 
ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'une  cession; 

«  Attendu^  en  conséquence,  que  les  ée»x 
fine  de  non<-receyoir  onposées  par  Tépouse 
Veodyre  sont  srfns  fondement  et  ne  doitelit 
pas  être  accueillies; 

«  Attendu  que  Bertrand  Bardet  a  été  con- 
damné, par  arrêt  de  la  Conr  d'assises  de  la 
Dordogne  du  90  Janv.  1850,  à  là  peine  des 
travaux  forcés  ii  p«»rpétiiité  pour  avoir  donné 
la  mort^  Cécile  Crooiille,  sa  mère;— Attendu 
que  cet  arrêt  est  devenu  irrévocable  par  le 
rejet  du  pourvoi  du  condamné  ;  -^  Attendu, 
dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  797,  Cod, 
Nap.,  Bertrand  Bardel  est  déclaré  indrfné  de 
succéder  ^  Cécile  Crouzîlle,  et  qu'il  a  été  ex« 
du  de  sa  succession;  — Attendu  qup,  nonob- 
stant cette  exclusion  légale,  Bertrand  Bardet  a 
recueilli  sa  part  hérédiuiire  dans  les  biens  de 
la  Bitccession  de  sa  mère  ;— Attendu  que  cette 
poriion,iodàment  attribuée  au  meurtrier,  doit 
être  restituée  aux  héritiers  légitimes,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvent  les  demandeurs,  avec 
tous  les  fruits  etfe«<enus  perçus  depuis  Findue 
jouissance  (art.  729>; — Attendu  qu'Anne  Bar- 
det, épouse  Yensyre,  fille  et  héritière  de  Ber- 
trand, a  trouvé  et  appréhendé  ces  biens  dans 
la  succession  de  son  père  ;— «Attendu  que  ces 
biens,  n^avant  jamais  été  la  propriété  de  Ber- 
trand Bardet,  n'ont  pas  pu  faire  partie  de  sa 
succession  ;~Atteiidu  qu'indépeudamment  de 
sa  réserve  légale,  Bertrand  G^rdet  a  prélevé 
dans  la  succession  de  sa  mère  le  quart  préci- 
puUiire,  en  vertu  de  la  donatiou  contractuelle 
qui  lui  avait  été  faite  le  90  janv;  1899;  -^At» 
tendu  que  ce  prélèvement,  ifayant  pas  été  IMt 
à  titre  héréëltaii^é,  n'est  pas  atteint  par  l'indi** 
gnité  de  succéder  qui  a  frappé  Bertrand  Bar- 
del; *—  Attendu,  d'aillears,  que  les  donatibns 
faites  eb  faveur  du  uYaria(i(e  ne  sont  pas  révo« 
cables  pour  cause  d'ingratitude;— Attendu,  en 
outre,  que  Bertrand  Bardet  a  fait  donation  à 
sa  fille,  par  son  contrat  de  mariage,  de  la 
moitié  de  toos  aea  bien»  meublta  et  immeu- 


ble^; --^  Attendu  qiie  fè^  sdmmés  èoh^tHnéeé 
en  màrUge  sortt  considérées  tomitiè  déa  dis- 
positions li  tltfé  onêretix  ;  —  Attendu  que  IfeS 
aliénations  b  Htré  Onéreu*,  faites  saris  fraude 
aupfrofit  des  tiers  tiar  l*hérîtier,  avant  la  con-^ 
damnation  qui  enirafric  findignité,  émanent 
du  pt^prîélâire  et  de  l'héritier  apparent  ;  que 
cette  condftioti  suffit  h  leur  validité,  et  qu'elles 
doivent  être  respectées  après  llndignité  pro- 
noncée î— Aiteodu  que,  par  l'effet  de  la  cession 
de  18i3,  Bertrand  Bardet  à  appréhendé  la  to* 
taîité  de  la  succession  de  sa  mère;— Attendu 
que  sa  part  héréditaire  était  Seulement  d'un 
cinquième  des  trois  quarts  ;-*-Atiendo  que  les 
époux  Venayre,  qui  détiennent  aujourd'hui  la 
totalité  de  ses  biens,  peuvent  retenir  la  moitié 
de  la  portion  héréditaire  indiïment  attribuée 
à  leur  père;  qu'ils  ne  sont,  dès  lors,  plus  comp- 
tables envers  les  demandeurs  que  de  la  moi- 
tié du  cinquième  des  trt)îs  quarts,  c'est-à-dire 
des  trois  quarautiême^de  cette  Succession  ;... 
--Pat-  Ces  motifs,  déclare  que,  par  Teffet  de 
la  condamnation  du  20  JanV.  1^50,  et  par  ap- 
plication de  Fart.  797,  Cod.  Nap.,  Bertrand 
Bardet  a  été  exclu  de  la  succession  de  Cécile 
Crouzflle,  sa  mère,  et  n'en  a  jamais  eu  la  sai- 
sine léfhie;  ordonne  que  les  bieî)S  par  lui  re- 
clieillis  à  titre  héréditaire  dans  (^tte  sùè6es- 
sjon,  et  détenus  aujourdThul  par  les  époux 
Veriàne.serout restitués  aux  ayant  dfoit;  dît, 
néanmoins,  que  les  donations  des  99  janV. 
1829  et  30  déc.  1847  Recevront  leur  effet  ; 
qu'en  conséquence,  les  biens  sonûiis  &  la 
restitution  s'élèvent  aux  trois  quarantièmes 
de  la  succession  de  Cécile  Croii2ille  ;  dit  que 
cette  restitution  aura  lîèu  en  capital,  fruits  et 
revenus  perçus  depuis  l'indue  possession  dé 
Bertrand  Bardet;  feit  téserreaux  demandeurs 
du  droit  d'attaquer  de  nullité  la  Cession  du  20 
at)0t18i3,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Vetiayre,  et  appel  In- 
cident de  la  part  des  frères  Bardet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î  —  Eu  ce  qui  concerne  Tappel 
principal  des  époux  Venayre  t— Attendu  que 
lés  griefs  indiqués  dans  les  coudusfons  dépo* 
sées  se  réduisent  li  trois  t— !•...  (fih  de  non- 
rècevoir  priscd'une  prétendue  recounaissàbce 
de  la  qualité  d'héritier  r  voy.  le  jugemeoi  de 
première  instance)  ;—2«  fin  de  uon-rccevoîr 
contre  raciion  en  indignité,  parce  cjiie  Pex-»- 
ciusi<yn  de  la  succession  est  une  peine  qui  ne 
peut  être  poursuivie  contre  un  individu  pos- 
térieurement k  sa  mort  civile;  —  8*  d'après 
l'art.  780^  Cod.  Nap.,  rènftnt  de  Itndigne  ne 
pfeut  lé  représenter  de  ion  tnvànt,  mais  il  est 
abte  II  le  représente^  après  sa  tnort  naturelle 
ou  civile  :  les  appelans  seraient  dans  ce  der* 
nier  cas;..* 

Sur  le  second  chef  î— En  droit  :  —  Attendu 
qbeTart.  7*27,  Cod.  Nap.^  déclare  indigne  de 
succéder  et  comme  tel  etclu  de  la  successiou, 
c4M  qui  amrait  été  efmdûmné  pour  avoir  don- 
né ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt;  ^ 
Mteudif  q«e  l^ietigoité  et  l%aeapaeilé  de  suc« 
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céder  sont,  éh  cé  leas,  là  conséqtience  directe 
et  ftécésdaUre  de  Fàrrét  détenu  sonreràio,  qui 
déclaré  l€  Buceessfblè  coupable  du  crime  le 
piffs  ^îaxx  cotitre  la  personne  dont  il  est  ap- 
pelé ^  recueillir  la  succession  ;— (Jumelles  ont 
d6ne1ieùde  plein  droit,  sans  (fn'il  soit  besoin 
de  les  faire  prononcer  parles  tribunaux  citils; 
— AiMttilu  qu'en  présence  de  la  disposition  si 
irapéraeite  de  l'art.  727,  on  ne  saui  àii.en  effet, 
concevoir  TratelrTeniion  du  jilffe  tivil,  itttei*- 
Tcntîon  inùtife  \W  où  l'indignité  est  Tîriuelle- 
Tàetki  attachée  par  b  lor  ^  Farrét  de  condam- 
nation ; — Attendu,  dès  lors,  que  la  succession 
du  de  eujui  possède  plein  droit  à  ses  héritiers 
autres  que  Tindicne»  et  que  les  héritiers  de  ce 
dernier soirtd<^ehu8,  en  cé  cas,  dii  bénéûée  de 
la  représentation,  aux  termes  de  Fart.  730, 
God.  Nap.;7-Attendu  que,  nul  ne  pouvant  se 
rendit  jvsliee  k  soi-même,  le  juge  civil  peut 
bien  être  appelé  \k  statuer  sur  les  difficultés 
auxquelles  peut  donnef  lien  Tindue  détention 
des  biens  héréditaires  par  rhéi'itler  exclu,  mais 
que  cette  nécessité  n'infirme  nullement  la 
forc&Miachée'^  l'arrêtée  condamnation  j 

Attendu  que  les  objections  proposées  con- 
tre cette  interprétation  de  la  loi  n'ont  rien 
de  solide;  —  Attendu  (ju'on  soutient  mal  à 
prcrpos  que  rexhérédation  étant  nue  peine, 
ne  peut  plus  être  ))rononcée  itprès  la  liiort 
civile  de  l'indigne; — Attendu  que  l'exhéréda- 
tion  n'est  point  une  peine  proprement  dite 
dans  le  sens  de  la  loi  criminelle,  mais  seule- 
ment la  conséquence  civile  et  légale  de  la 
condamnation  ; 

Attendu  quô«  dans  le  cas  prévu  par  le  3' 
paragraphe  de  l'art.  727  (celui  de  l'héritier 
majeur  qui)  instruit  du  meurtre  du  défiint,  ae 
Ta  pas  déiU)ncé  à  la  justice),  il  est  indisp^n* 
sabte,il  est  vrai,  ainsi  qu'on  le  fait  remarquer^ 
de  former  une  aetioD  en  indignité;  ---  Mais  at- 
tendu que  Ton  ne  peut  argumenter  logique- 
ment par  assimilation  de  deux  espèces  diffé- 
rentes; que»  dans  le  cas  signalé,  il  y  a  néces- 
sité de  faire  juger  coniradicteirement  avec  le 
successible  s'il  a  eu  connaissance  du  meurtre, 
à  la  différence  du  cas  dont  il  s'agit  au  procès 
actueU  où  un  arrêt  conlradictoire  iriévoeable 
a  prononcé  une  eondamaatiôn  ^  laquelle  est 
formeUement  attachée  l'indiguilé  ; 

Attendu  que  les  règles  tracées  par  les  art. 
955  et  suh\,  Cad.  Na^.,  pour  le  cas  d'ingrati- 
tude, ne  sauraient  non  plus  ê^re  appliquées  au 
cas  acluel,  Solt  parce  qu'elles  ne  concernent 
que  les  donations  entre-vifs  et  qu'elles  suppo- 
sent une  l^anslaiifyn  de  propriété,  qu'il  fout 
\Àm  Brirè  résoudre  par  l'action  en  révocation, 
soit  parce  que  le  léfdsiateur  ne  suppose  point 
que  l'action  criminelle  ait  nécessairement  pré- 
cédé Tictlon  en  révocation,  et  que  même  tous 
les  cas  d^  révoeaiicrn  des  donati^ms  entre-vi(s 
ne  donnent  pas  également  lieu  k  des  poursui- 
tes .erittitieUe9;-;^Atleiidi»,  an  contraire,  que 
la  dispdsftié)!  de  l'art.  IVi  %  i'\  est  diifre  et 
précise^  et  attache  d'une  maiHère  Irrévocable 


t'indignftéli  la  condamnation  t)ôur  meurtre  ou 
entative  de  meurtre; 

Attendu  que  le  svslême  soutenu  par  les 
époux  Venâyré  cOttduirail  aux  cotlséqnenceS 
les  plus  choquantes  et  les  plus  injustes;  qu'ain- 
si, alors  qu'aucune  prescription  erxceptîoftnfellé 
n'est  établie  conit-e  les  héritiers  pmn*  «é  pré- 
valoir du  droit  queledr  donnel'art;  7i7  con- 
ire  lehr  cohérlller  indigne  et  incapable  de  suc- 
céder, il  arriverait  qtré,  dans  le  cas  de  non- 
hoorvoi  dé  la  part  du  condamné  à  fine  peine 
àfflictive  et  infamante,  emportant  mott.dtiler, 
(e  délai  pour  l'exercice  de  leur  droit  n'aurait 
que  lie  court  espace  de  temps  qui  s'écoule  ei>- 
Ire  le  jugement  de  condamnation  et  son  exé- 
cution ;— Qu'il  arriverait  encore  crue  des  sue- 
cessibles  absehs  ou  ayant  un  domicile  éloigné 
se  trooveraiénl  privés  sans  nirl  motif  raison- 
nable du  bénéflce  dé  la  loi;— Que  Si,  aucoiï* 
traire,  le  meurtrier,  traité  avec  plus'  d'indul- 
gence, n'avait  été  condamné  qu'a  une  peiné 
temporaire  n'entraînant  pas  la  mort  CivileJ 
Pexercfce  de  l'action  durerait  trente  ans,  de 
telle  sorte,  qu'ainsi  que  les  premiers  juges  le 
font  remarquer  avec  raison,  plus!  Ifechâimiènt 
serait  rigoureux,  moins  la  déclaration  d'Indi- 
gnité aurait  d'énergie;  —  Attendu  nué  la  sé- 
vérllé  de  la  loi  s'étend.  Il  est  vrai,  jusqu'aux 
enfans  de  l'indigne,  quoique  innocens,  ndais 
que  cette  disposition  de  l'art.  TSO,  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  du  reste,  s'empêcher  d'ap^ 
pliquèr,  qirelqoe  sévère  qu'elle  paraisse,  re- 
pose sur  de  hautes  considérations  de  morale 
publique,  qui  s'opposent  avec  raison  à  ce  qtie 
le  patrimoine  du  meurtrier  s'augmente  des 
déponilles  de  la  victime;  que  nos  lois  offrent  ' 
d'ailleurs  d'autres  exemples  de  peines  civiles 
réagissant  sur  les  enfans  de  l'héntîer  non  cou- 
pables ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'action  en  déclaration  d'indignité  n'est  point 
nécessaire  dans  le  cas  de  condaiiinatlon  pour 
meurtre  ou  tentative  de  meurtre  ;  —Que  l'Jn- 
capacilé  de  succéder  peut  toujours  être  oppo- 
sée par  voie  d'excepiton  par  le  cohéritier  de 
l'indigne,  lorsque  ce  dernier  est  en  possessîoii 
de  là  totalité  de  ruérédhé  ;— Que  l'action  en^ 
délaissement  n^est  soumise  qn'à  la  prescrip- 
tion ordinaire  lorsquele  s  bérHîers  derindigne 
sont  en  possession  ; — Attendn  dès  lors  qu'au- 
cune déchéance  ne  peut  être  Justement  oppo- 
sée ^  l'action  des  firères  Bardet  ; 

Sur  le  troisième  grief  :  —  Attendn  que,  de 
son  chef,  réi)ouse  Vehayre  n'a  aucun  droit 
dans  la  sdccéssk>D  de  Cécile  Crouftllle,  puis- 
que, an  dédèsde  cette  dernière,  elle  était  ex- 
'  due  par  les  enfons  de  ladite  Cécile  Crouzille, 
plu»  rapprochés  d*un  degré  ;— Attendu  que  lé 
bénéfice  de  la  représentation  ne  peut  non  plus 
être  invoqué  par  réponse  Venayre,  les  dispo- 
«itifins  derari«73e,€od.  Nap.^  s'y  «ppôdadt 
foriDelleflAcnt  ;  — •  Attendu  que  laoile  épouse 
Venayre  prétend,  il  est  vrai,  étaMtr  «ne  dis- 
tinction ;•— -Qu'elle  soufient  que  Partiele  pré- 
cité ^oppose  bled  à  ce  que  Tenfeirt  de  Fin- 
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digne  puisse  le  représenter  de  son  vivant, 
mais  qu*il  aiilorîse  la  représentai  ion  après  ta 
mort  naturelle  ou  civile  de  Pindigne;  —  At- 
tendu que  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne 
justifient  une  telle  interprétation  ;  —  Attendu 
que  Bertrand  Bardel,  décédé  après  sa  mère, 
avait  appréhendé  ce  qui  lui  revenait  dans  la 
succession  ;  que  riudignité,  conséquence  de 
la  condamnation  capitale  prononcée  contre 
lui,  l'obligeait  au  délaissemeni,et  que  réponse 
Venayre,  sa  fille  et  son  héritière  pure  et  sim- 
ple, ne  peut  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même;... . 

En  ce  qui  concerne  la  donation  contrac- 
tuelle du  29  ianv.  1829  :— Attendu  que,  quoi- 
que irrévocable  de  sa  nature,  une  telle  dona< 
tion  ne  reste  pas  moins  soumise  aux  règles  gé- 
nérales du  droit,  quant  à  Faccomplissemenld^s 
conditions  implicites  ou  explicites  imposées 
aux  parties  contractantes  ;— Attendu  que  Pacte 
du  29  janvier  réservait  à  la  donatrice  le  droit 
de  retour  dans  le  cas  de  prédécès  du  donataire 
sans  enfant ;— 'Attendu  que  Bertrand  Bardet, 
par  Je  crime  commis  sur  la  personne  de  sa 
mère,  a  détruit  les  chances  de  survie  ouvertes 
en  faveur  de  celle  dernière,  et  rendu  impos- 
sible Taccomplissement  de  la  condition  qui 
pouvait  donner  ouverture  au  droit  de  retour, 
de  telle  sorte  que  cette  condition  doit,  aux 
termes  de  l'art.  1178,  Cod.  Nap.,  être  consi- 
dérée comme  accomplie;—  Attendu  que  Ber- 
trand Bardet  s'est  ainsi  dépouillé  du  droit  de 
réclamer,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers, 
le  bénéfice  de  ladite  donation  ; 

En  ce  qui  touche  les  biens  provenant  de 
Cécile  Grouzille  et  transmis  par  Bertrand  Bar- 
det )i  sa  fille  le  30  déc.  1847:  —  Attendu  que 
l'épouse  Venayre  a  accepté  purement  et  sim- 
plement la  succession  de  son  père;  qu'obligée 
en  cette  qualité  de  délaisser  les  biens  que  lui- 
même  aurait  dû  rendre,  elle  est  non  receva- 
ble  à  invoquer  le  bénéfice  des  principes  qui, 
en  certaines  circonstances,  peuvent  rendre 
inébranlable,  entre  les  mains  du  tiers  de  bonne 
foi,  la  vente  consentie  par  le  propriétaire  ap' 
parent;... 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  principal  mal 
f(fndé,  et  ordonne  que  le  jugement  rendu,  le 
28janv.  1853,  par  le  tribunal  civil  de  Péri- 
(^ueux  sortira,  dans  les  chefs  attaqués  par  les 
époux  Venayre,  son  plein  et  entier  effet;  — 
Statuant  sur  l'appel  incidentdes  frères  Bardet, 
déclare  sans  effet  et  valeur  la  donation  faite 
à  Bertrand  Bardet  par  Cécile  Crouzille,  sa 
mère,  suivant  contrat  public  Ie29  janv*  18*29, 
ainsi  que  la  donation  en  avancement  d'hoirie 
insérée  au  contrat  de  mariage  des  époux  Ve- 
nayre du  30  déc.  1847,  en  tant  que  ladite 


(1)  C'est  lu  un  point  de  controverse  très  délicat. 
F.  du  reste,  tant  sur  cette  question,  que  sur  la  ques- 
tion analogue  que  présente  le  cas  inverse,  celle  de 
savoir  si  un  non-commerçant  peut  stipuler  le  taux 
commercial  de  l'intérêt»  lorsqu'il  prête  à  un 


donation  comprend  les  biens  provenant  de 
Cécile  Crouzille;— Condamne  les  époux  Ve- 
nayre à  délaisser  ^  chacun  des  deux  frères 
Bardet,  intimés,  le  quart  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  recueillis  par  Bertrand 
Bardet,  soit  à  titre  successif  comme  héritier 
apparent  de  sa  paère,  soit  par  suite  de  la  do- 
nation du  29  iaiiv.  1829,  avec  restitution  de 
fruits  depuis  ri  ndue  possession;  —  Ordonne 
que  tous  les  autres  chefs  du  jugement  du  23 
janv.  1853,  non  attaqués  ou  réformés  par  le 
présent  arrêt,  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet. 

Du  l*'  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2'  ch.—Pr/*.,  M.  Troplong.  —  ConcL^  M. 
Darnis,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Râteau  et  Yau- 
cher. 

USURE.~Intér£t  Commercial.— Exciisb.  — 
bonhe  foi. 

Pour  qu*un  préleur  puisse  stipuler  le  taux 
légal  de  Vinléréi  en  matière  commerciale^  U 
ne  suffit  pas  qu*il  soil  commerçant ,  remprun- 
leurne  l*  étant  pas  ;  une  telle  stipulation,  en 
un  pareil  cas,  serait  usuraire,  (L.  3  sept. 
1807.)  (1) 

El  le  préteur  ne  pourrait  être  excusé  ou 
affranchi  des  peines  portées  par  la  loi  contre 
le  délit  d'usure  habituelle,  soit  à  raison  de  sa 
bonne  foi  ou  de  son  ignorance,  soit  à  raison 
de  la  fréquence  des  faits  semblaèles, et  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  poursuite  (2). 

(L.V.)— ARBÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  première 
question  (les  prêts  faits  par  L...  sont-ils  en- 
tachés d'usure  ?),  que  la  loi  du  3  sept.  1807 
a  fixé  h  5  p.  lOJ  ta  limite  de  l'intérêt  en  ma- 
tière civile;  —  Que  L,..  reconnaît  et  qu'il  est 
d'ailleurs  établi  parles  témoignages  que,  dans 
les  prêts  nombreux  faits  il  des  individus  non 
négocians,ilaexigéunintérétà6p.  100,  com- 
posé de  5  p.  100  portés  dans  l'acte  et  d'une 
retenue  de  1  p.  100  sur  la  somme  prêtée;  — 
Qu'il  a  ainsi  perçu  un  intérêt  excédant  l'intérêt 
légal  en  matière  civile;— Considérant  que  L... 
soutient  qu'étant  commerçant,  il  a  pu  légiti- 
mement prêter  à  6  p.  100  à  des  individus  non 
négocians,  et  que^dans  tous  les  cas,  ayant  agi 
de  bonne  fol,  il  n'a  pu  encourir  aucune  pei- 
ne ;  —Mais  considérant  que  la  loi  de  1807  est 
une  loi  de  protection  pour  les  emprunteurs; 
que  c'est  particulièrement  en  vue  de  ces  der- 
niers que  la  limite  de  l'intérêt  a  été  fixée;  — 
Que  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  le  taux  de  l'in- 
térêt, les  législateurs  se  sont  appliqués  à  le 
mettre  en  rapport  avec  les  besoius  et  l'état  de 
la  société  ;  qu'il  faut  que  l'intérêt  soit  assez 
élevé  pour  provoquer  et  favoriser  la  circula- 


çant,  la  Table  générale  de  Devffl.  et  Gilb.,  v*  Inté- 
rêts, n.  i2&  et  sulv. 

(2)  K  dans  le  même  sens,  Agen,  12  mai  1853, 
et  les  arrêts  qui  sont  indiqués  à  la  note  (Vol.  i85S. 
2.275— ?•  i85«.2,667). 
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tion  de  PargeDt,  assez  bas  pour  que  l'empruo- 
feur  n'eo  souffre  ^oint  dommage  ;  que  cVst 
dans  cei  esprit  que  la  loi  de  1807  a  été  faite; 
qu'il  résulte  de  I  exposé  des  motifs  de  cette  loi 
que  le  commerçaot  est  prési^mé,  k  raison  des 
chances  du  commerce,  pouvoir  supporter  un 
intérêt  de  6  p.  100,  mais  k  l*égard  de  Tem- 
prunteur  civil,  ainsi  que  l'explique  Torateur 
du  Gouvernement,  la  loi  a  voulu  rapprocher 
Fintérét  autant  que  possible  du  revenu  de  la 
propriété  foncière,  sans  doute  aûn  que  Tem- 
prunteur  pût  trouver  dans  le  produit  de  ses 
biens  de  quoi  couvrir  l'intérêt  dfS  sommes 
empruntées i—QuMl  suit  de  là,avec  la  dernière 
évidence,  que  Temprunteur  civil  ou  commer- 
cial ne  peut  être  grevé  au  delà  des  limites  que 
la  loi  a  fixées,  et  que  pour  régler  Tintérét,  il 
faut  envisager  non  celui  qui  prêle,  mais  celui 
qui  emprunte;— -Cousidérant  que  c'est  vaine- 
ment que  le  commerçant  qui  prête  à  un  non- 
négociant  excipe  du  bénéfice  commercial  dont 
il  se  prive;  que  cette  considération  peut  bien 
le  déterminer  à  ne  pas  prêter  ;  mais,  lorsqu'il 
croit  devoir  le  faire,  il  accepte  nécessairement 
le$  coDséi|uences  de  la  cooUition  de  Temprun- 
teiir,  quelque  consentement  (|u'aitdonuéxe- 
lui-ci,  toute  stipulation  contraire  au3t  lois  étant 
radicalement  nulle;— Considérant  que  l'usage 
qui  se  serait  introduit  parmi  les  négocians  de 
prêter  à  6  p.  100  à  des  personnes  civiles,  ne 
saurait  être  d'aucune  influence  ;— Que  ru>age 
en  opposition  avec  la  loi  est  un  abus,  et  qu'un 
abus  ne  peut  jamais  prévaloir  contre  la  loi; 
que  si  cet  abus  tend  à  s'étendre  et  à  se  géné- 
raliser, c'est  au  ministère  public  à  poursuivre 
et  aux  tribunaux  à  lutter  contre  les  mauvai- 
ses tendances  et  à  rétablir  l'empire  de  la  loi 
méconnue  ; 


(1-2)  L'arrêt  que  nous  recueUlons  îd,  fait  aux 
partages  d'ascendans  par  actes  entre-vils,  l'appUca- 
tioa  d'une  théorie  touchant  la  ratiGcation  des  dooa- 
tioDS  nulles  pour  défaut  de  forme,  qui  ne  laisse  pas 
d'être  entre  les  auteurs  un  sujet  d'assez  vive  conlro- 
Tcrse. 

Pour  bien  comprendre  la  difficulté,  il  est  nécessaire 
d'aToir  sous  les  yeux  la  double  disposition  des  art. 
1339  et  13&0,  Cod.  Nap. 

L'arL  1339  porte  que  «  le  donateur  ne  peut  ré- 
parer par  aucun  aete  confirmaUf  les  vices  d'une  do- 
nation entre-vits  nuUeenla  forme  ;  qu'il  faut  qu'elle 
soit  refoite  en  la  forme  légale.  • — Puis,  l'art  13^0 
ajoute  :  ■  La  confirmation,  ou  ratification,  ou  exécu- 
tion volontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
ayant  cause  du  donateur,  après  son  décès,  emporte 
km  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception.  • 

Ainsi,  il  résulte  de  ces  deux  articles  que,  la  nuUité 
d'une  donation  pour  TÎoe  de  forme  ne  peut  être  ré- 
parée par  le  donateur,  qu'en  refaisant  la  donation 
eUe-meme;  tandisque  cette  nullité  peut  être  couverte 
par  les  héritiers  ou  ayant  cause  du  donateur,  soit 
par  un  acte  confirmatif  ou  de  ratification  expresse,, 
soit  par  une  ratification  tacite  résultant  de  l'exécu- 
tioo. 

Or,  00  s'est  demandé  la  raison  de  cette  difléieno^ 
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En  ce  qui  touché  l'excuse  de  bonne  foi  allé* 
guée par  le  prévenu  :—Conbidérant  que  nul  ne 
peut  être  censé  ignorer  la  loi  ;  qu'au  surplus, 
L...  avait  la  conscience  qu'il  commettait  une 
infraction  à  la  loi,  puisqu'il  ne  faisait  porter 
dans  les  actes  que  5  p.  lOJ,  et  qu'il  ne  délivrait 
jamais  des  quittances  d'intérêt  qu'au  taux  lé- 
gal ;~  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  mars  185i.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
-Ch.  correct. -Prrfs.,  M.  Dufour  d'AsUlorl. 
^ConcL  conf.,  M.  Fortoul,  1"  av.  gén.— /*/., 
M.  Perret  (du  barreau  de  Paris). 


1"  DONATION  ENTRE-VlFS.^NuLirrÉ.-. 

ACCBPTATIOIC  (DÉFAUT  P').  —  RATIFICATION.— 

Héritiers. 

2»  Partage  d'ascendant.— Ratification. 

3«  Testament.— Foi.— Mention.  —  Inter- 
prétation. 

4"  Testament  authentique.  —  Signature. 
—Lecture. 

!•  La  nullité  d'une  donation  pour  défaut 
d'acceptation  est  de  cetles  qui,  aux  termes  de 
Vart,  1340,Cod.  Nap.  y  sont  susceptibles  d'être 
couvertes,  à  C égard  des  héritiers  du  donateur, 
soit  par  ta  rati/icaiion  expresse ,  soit  par  Vexé- 
cution  votonaire  de  la  donation  après  la  mort 
dudonaieur{\), 

'i»  Et  la  même  solution  est  applicable  au 
cas  de  nuUiié  d'un  partage  d'ascendant  par 
acte  entre-vifs,  auquel  tous  tes  copartageam 
n*ont  pat  concouru  au  adhéré  du  vivant  de 
l'ascendant  :  en  un  tel  cas  donc,  si  ces  eopar* 
tageatCf  ont  fait  des  actes  d'exécution  du  par- 
tage  postérieurement  au  décès  de  l'ascendant, 
ils  ne  peuvent  ptus  se  prévaloir  de  ta  nullité 
du  partage.  (C.  Nap.,  1075,  lu76.)  (2) 


et  comment  eUe  pouvait  s'accorder  avec  la  théorie, 
aujourd'hui  EénéraJement  admise,  des  nuUités  de 
forme  absolues  ou  radicales,  de  non  esse,  et  des 
nullités  d^annulabilité.  On  a  dit  :  les  formes  prescri- 
tes pour  les  donations  entre-vifs  par  les  art  931  et 
SUIT,  (l'authenticité,  l'acceptation),  sont  toutes  sub' 
stantietUs,  et  leur  omission  emporte  nullité  cbsolue 
ou  radicale,  nulUté  de  non  esse;  c^est  pour  cela  que 
le  léipsiateur  a  déclaré,  dans  TarL  1339,  que  ces 
nullités  ne  peuvent  être  couvertes  ou  réparées  par  le 
donateur,  parce  que  Ton  ne  peut  confirmer  ou  ratifier 
ce  qui  n'a  pas  d^existence.  Coaunent  donc  se  fiiil-il 
que  de  teUes  nullités  puissent  être  couvertes  par  les 
héritiers  ou  ayant  cause  du  donateur,  au  moyen  d*une 
ratification  expresse  ou  tacite?...  A  cela,  Icf  uns  ont 
répondu  avec  TouUier,  tom.  6,  n.  180,  et  tom.  8, 
n.  517-521,  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement  parier,  de 
nullités  absolues  ou  de  plein  droit,  qu'on  peut  ratifier 
toutes  sortes  d'actes  ou  d'obligations,  en  réparer  la 
nullité...  (doctrine  que  combat  vivement  M.  Marca- 
dé,  sur  l'art.  1338,  n.  1  et  3)  ;  d'autres,  notamn.eat 
M.  Demante,  tom.  2,  n.  825,  ont  expliqué  l'espèce 
d'anomalie  indiquée  d-dessus,  au  moyen  d'une  autie 
théorie,  ceUe  des  obligations  na  uretU*  auxquel- 
les la  loi  donne ,  lorsqu'elles  sont  reconnues,  la  force 
et  la  sanction  des  obligations  civiles.  On  a  dit  (M. 
Marcadé»  sur  les  art.  1339  et  i3A0»  n*  2)  :  •  i| 
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Jf  oit  Ut  aétek  dksDieùïiêm  qui  le$  w^àfla- 
fean$  auraient  faits  a»anl  le  décès  dé  Vascen- 
dont  donateur  ne  pourraient  hur  être  oppa- 
êés. 

3"*  Les  iestamens  ne  font  pas  foi  des  simpUs 
déclareUUins  du  testaUur,  relatives  d  des  faiu 
qu'elles  •ai  pour  tut  de  conslai^,  en  dehors 
de  toute  intention  de  libéraHlé, 

Spédalement  :  La  déclaration  faite  par  un 
père  de  famUle,  dans  son  testament,  que  l^un 
de  ses. enfant  a  reçu  de  hd  avant  sa  mort  une 
tomme  déterminée,  ne  suffit  pat  pour  donner 
droit  aux  autres  enfant  d'exiger  que  celui-ci 
tienne  compte  de  la  tomme  dont  il  s'agit  dant 
le  partage  de  la  succession  du  père  commun. 

La  r-èçle  d*interprétatton  établie  éUms  fart. 
1157,  Cod,  Nap.,  en  matière  de  contrats,  d'a^ 
pré«  taquette,  lortqu'une  clause  est  stitceptible 
ée.deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans 
celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quetque  effet, 
^me  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pour- 
vu clair  que  \à  donatioa  faite  sans  suivre  les  (oaaes 
voulues,  ne  saurait  couteuir  unç  ohUgatioa  naturelle 
pour  le  donateur,  puisqu^il  7  avait  défense  adressée 
h  celui-ci  de  donner  en  dehors  de  ces  formes.  Pour 
les  béritiers  du  donateur,  il  en  est  autrement.  On 
ne  peut  leur  reprocher,  à  eux,  aucune  infracllon  à 
la  loi;  et,  par  conséquent,  rengagement  que  leur 
transmet  leur  auteur  peut,  selon  les  cas,  être  pour 
MK  une  obligation  naturelle.  ^  ces  héritiers,  dans 
IHftt^êt  desquels  surtout  la  io^  ava^  érigé  les  fonnes 
«ne  Tautevr  a  oraiies,  pensent  eux-«némes  que  la 
liçoatioa  est  iusie  et  raisonniiMe,  et  .si  un  acte  de 
latiiic^tiou  ou  d'exécutioa  vient  manifester  leitx  peu* 
sée  à  cet  égard*  la  loi  devait  évidemment  resy^ecte^ 
f  engagement  qu'eux-mêmes  viennent  proclamer  res- 
pectahle.  »  .  \  , 

Cette  explication  est  mgénleuse  sans  doute.  Mais 
est-elle  \>m.  ea^açte?  Est-ii  vrai  qu'il  y  ail  obligatiop 
naturelle  pour  les  héritiers  d'exécuter  une  donation 
de  leur  auteur,  nulle  pour  dèfoHt  4e  ftvwe&t  ç'esJt>, 
aire  une  donation  qui,  à.  leur  ég^d,  comme  à  r^ar^ 
des  tiers,  n'existe  pas?  Ést-U  bien  exact  de  dire  que 
ce  soit  surtoia  dans  l'iotérèt  des  hériUers  que  ces 
formes,  ceUe  die  l'aulUenUcité  notammept,  sont  exi- 
gées par  la  loi?  N'est-ce  pas  bien  plut6t  dans  l'inté- 
Tét  des  tiers,  pour  que  la  donation  devienne  une 
chose  stable  et  iirévocable,  a>ant  date  certaine»  qui 
ne  puisse  être  rétractée,  changée  ou  modiûée  au  gr^ 
descoiUractans?-..  Et  s'il  en  est  ainsi,  qu'importe 
que  le  défaut  de  formes  ne  soit  pas  le  fait  des  héri- 
tiers, qu'il  ne  puisse  leur  être  reproché  ?  Ce  défaut 
Je  forme  en  est-M  moins  pour  cela  la  source  d'une 
nullité  substan|Uelle  ou  absolue,  d'une  nullité  de  non 
esse?  Et,  dès  lors,  dépen<i-il  d'eux  plus  que  du  do- 
nateur de  la  réparer  P*  Y  Sur  tout  cela,  nous  avouerons 
que  nous  conservons  oe»  doutes. 

Ces  " •""*  """"•" 

qaons 

it-dîre  «u  yas  «*'  M»^»«%'  -■*«"———  — —  '"'"". —  ^ ^^r 

tatipn  de  la  donation.  C'est  là  bien  certamement  un 
d^ut  de  forme  qui  ne  peut  pas  être  reproché  au 
donateur  plus  qu'à  ses  héiiliers,  puisque  le  donataire 
^vait  accepter  par  acte  séparé.  Qu'arrivera-l-il  donc 
si  le  donataiie,  avaijit  d'avoir  fait  cette  acceptation, 
vioit  à  mourir  ?Dépçn5brait-il  du  donateui*  deraliûer 
i|4pQatioi^ei\  V^^Umt  vis-^-vis  des  héritiers  au 


psrii  froduirp  auûtsn,  esi  appliàsUe  en  étoHife 

de  tettefm^ens  {ty 

4°  Pour  la  validiié  dSin  testamnt  aulhen- 
tiqucy  it  n'etl  pas  néeeesaire  qu'il  soit  donné 
lecture  au  testateur  de  la  déetaration  par  lui 
faite  qu'il  ne  peut  signer.  (Cod.  Nap.,  1^72  et 

»73.)(a) 

(Arrighi— C.  Arrigfai.)— AfiRÊT^ 
LA  COUR;— Sur  le  premier  frieC  de  l^ppel 
prtacipaU  relatif  à  la  nullité  de  Taote  de  par- 
tage du  ^  sept.  18%  :  ---  CottsMérant  que  les 
partages  d'asceodans,  lorsqu'ils  mit  lieu  par 
acl«  entre-^ifs,  participent  de  la  nature  des 
donations  enire-*vifs  et  sont  soumis  aui  mê- 
mes règles  et  aux  mômes  conditions  ;  qne, 
p^r  suite,  le  partage  d*ascendans,  auquel  les 
cctpartageans  n'ont  pas  concouru  et  qu'ils 
n'ont  pas  sanctionné  par  leur  acceptation,  est 
irréguiier  et  nul  *, — Mais  considérant  que  cette 
nullité  n'est  point  d'ordre  et  d'intérêt  publics  ; 
que,  d'autre  part,  le  législateur  moderne  n'a 

donataire  ?  Non,  sans  doute  :  l'art.  1339,  C.  Nap.,  y 
ferait  évidemment  obstacle.  Mais  les  héritiers  du  dona- 
teur, eux,  le  pourront-ils?  JU'arL  i3A0,  dans  la  généra- 
lité de  ses  termes,  semble  répondre  que  oiU.  Et  ce- 
pendant, dans  cette  hypothèse,  la  position  du  dona- 
teur et  de  seshéritiers  est  identiquement  la  même  :  on 
ne  peut  pas  plus  reprocher  au  donateur  qu'à  ses  héri- 
tiers le  vice  résuMant  du  défont  d'acceptation,  Codk 
■tent  donc  se  foit41  que  les  héritiers  pourraient 
rati6er,  et  que  le  dMittear  ne  le  pourrait  pas?  Que 
devient  id  l'idée  de  Vo^igaiion  nçturtUe  ?  Estnse 
qu'ei^  pareil  cas,  ou  ne  pourrait  paadtce  q«e  le  do- 
nateur e^t  tout  au  moins  autant  quç  aea  héfiticrs» 
tenu  naturellement  d'exécuter  la  donaUon  qu^ll  a 
faite,  aussi  bien  envers  les  héritiers  du  doaataiiv 
qu'envers  le  donataire  lui-même  ?... 

Ici,  disparait  la  distinction  que  l'on  prétend  ap- 
myer  sur  l'idée  de  l'obligatioa  naturelle»  impns4^^ 
Jit-on,  aux  héritiers  du  donateur  et  non  au  donateur 
^méo^e.,  Cette  i^  ne  noua  parait  donc  pas  don- 
ner une  ra^^  pleinement  saii&faisaate  de  ta  difié- 
réuce  que  l'on  remarque  entre  la  disposition  de  Tart. 
i339  et  celle  de  1  art.  13^0.  Quant  à  nous,  nous 
serions  portés  à  crohre  que,  sans  se  préoccuper  de 
cette  idée  d'obligation  naturelle,  dont  rien  ne  révèle 
hi  tracé,  le  législateur  a  seulement  voulu,  dans  Part 
1339,  par  une  sorte  de  sanction  pénale  iniigèe  an 
donateur  et  au  donataire,  saunier  l'obKTvatlon  des 
(ormes  soleni^Ues  prescrites  |k9ur  les  donalions  dans 
l'intérêt  des  tiers;  tandis  qoe  dans  l'art.  13Ail,  où  il 
n'envisage  plus  que  l'intérêt  des  héritien,  il  a  sin- 

gement  pensé  qu'U  fallait  laiaier  à  œs  deniien  toute 
cuUéd^  renoncer  à  opposer  les  «kekhîia  ëonatton,. 
et  de  remplir  les  intentions  l>leiifiiûMnteB  de  leur  atk- 
teur»  s'ils  jugeaient  ^  propos  de  lelaire. 

hm'^^L  Dktilu 

(1)  C'est  là  un  point  constant  t  roy.  TabU  fémé-- 
ToU  Devill*  et  Gilb.,  v**  Testeme^t  eMbêmtiqm, 
n.  188,  et  Subsiitutim,  n,  SOi  etsoîr. 

(3)  La  doctrine  que  conflaGrecfttedédsIon  senfaie 
déiinitivement  prévaloir  en  ji«n6pnidenc&  K  aiHta 
d'Aix  du  16  fév.  18^^,  de  Douai  du  %Kvm  1853, 
et  de  Dijon  du  2  mars  mBoae  année»  .aias  qne  les 
renvois  indiqué  dans  les  notes  qui  les  aCTftmnagnpnf , 


dil 
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poînlreprodtiillessévères  dispositions  del'or- 
donnance  de  1731,  prohibitives  de  tout  autre 
mode  d*accep(ation  que  raccepiaiion  expres- 
se ;— Que  l'art.  1340,  Cod.  Nap.,  en  cela  con- 
forme aux  principes  du  droit  romain,  admet 
la  ratification  de  la  donation  non  acceptée, 
Non  tantum  verbiSjSed  eliam  actu)  —  Que, 
d*après  cet  artlele,rexécution  volontaire  d'une 
donation  par  les  héritiers  ou  ayant  cause  du 
donateur,  après  son  décès,  emporte  lenr  re- 
nonciation a  opposer  soit  les  vices  de  Tormes, 
soit  toute  autre  exception  ;  que  la  généralité 
de  ces  derniers  termes  comprend  nécessaire- 
ment le  vice  résultant  du  défaut  d'à cceplationj 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  est  con- 
stant que  la  donation  contenue  dans  l'acte  de 
partage  anticipé  du  24  sept.  1826  n'a  point 
été  acceptée  par  les  enrans  de  Pierre- Paul 
Arrighi,  ascendant  donateur  ;  —  Considérant 
que  la  nullité  qui  résultait  du  défaut  d'accep* 
tation,  n'intéressant  qu' André-Antoine  Arri« 
ghj,  auteur  des  appelans' princi|)dux,  il  était 
libre  de  renoncer  à  s'en  prévaloir,  suivant  la 
maxime  :  Unicuique  licet  juri  pro  se  intro^ 
duelo  renunliare  ;—  Considérant  qiie  vaine- 
ment les  appelans  opposent  que  l'acte  de  par- 
tage de  1826,  étant  vicié  dans  son  essence, 
était  comme  non  avenu  et  ne  pouvait  être  ni 
confirmé,  ni  ratifié  j— Considérant  que  la  ra- 
tilication  admise  par  la  loi  suppose  fexisience 
d'un  vice  qui  rendrait  l'acte  inefficace  et  nul, 
si  ce  vice  n'était  réparé  ou  couvert}  qu'on  ne 
saurait  donc  légitimement  argumenter  de  la 
nullité  de  l'acte  pour  en  induire  l'Impossibilité 
de  là  ratification  -, 

Considérant  que  ces  principes  ainsi  établis, 
tl  reste  à  examiner  si  le  défaut  d'acceptation 
de  la  donation,  cgqtenue  dans  le  partage  de 
18^,  a  été  couvert  par  la  ratification  résultant 
de  Inexécution  voionlairei— Considérantqu'on 
ne  peut  invoquer,  comme  constituant  un  acte 
d'exécution  suffisant,  la  prise  de  possession 
des  biens^  par  les  enfans  Arrighi,  Imipédiate- 
meot  après  l'acte  de  pariage  et  avaut  le  décès 
dn  donateur}— Considérant  que  toute  stipula- 
tion sur  uqe  succession  future  est  formelle- 
ment interdite  paria  loi^  et  qu^on  annihilerait 
ce  principe  d'ordre  public  si  l'on  admettait 
que,  p^r  uqe  voie  indirecte,  à  l'aidé  d'actes  ou 
défaits  d^exécuiion, volontaire,  antérieurs  à 
Ton verture  delà  succession,  un  héritier  pût 
être  dépouillé  du  droit  de  provoquer  un  par- 
tage nouveau  après  le  décès  de  son  auteur  j  — 
Considérant,  d^aii^eurs^  que  la  ratification  du 
vivant  du  donateur,  par  des  actes  d'exécution 
volontaire,  est  manifestement  repoussée  par 
les  art«  99[3, 1339  et  1340,  Cod.  Nap.; 

Mais  considérant  que,  dans  la  cause,  l'exé- 
cution volontaire  ne  résulterait  pas  seulement 
de  la  (urise  de  possession  antérieure  au  décès 
di  père  et  immédiatement  après  l'acte  de  par- 
tage anticipé  ;  que  la  jouissance  séparée,  ex- 
clusive et  a  tllre  de  maître,  de.  chaque  lot  par 
ebaqpM  cokéritier,  ^'est  conlîauée  après  Tou- 
verture  de  la  succession  de  Piesre^Fitttl  4ra- 


ghî,  donateur;  que  même  le  sieur  André-An- 
toine Arrighi,  auteur  des  appelans  principaux 
et  l'un  des  copartageans  dans  r?cle  de  1^26, 
a  vendu,  par  acte  public  du  12  sept.  1835, 
nmmeubie  dit  V Enclos  de  la  Serrichia^  qui  lui 
avait  été  imparti  dans  l'acte  de  1826:  que 
tette  vente  a  été  faite  sur  la  garantie  de  fait  et 
de  droit  expressément  stipulée,  et  avec  décla- 
ration que  l'acquéreur  pourrait  immédiate- 
ment disposer  du  terrain  à  li^i  vendu  ;-rCon- 
sidérant  que  ces  stipulations  impliquent  le 
droit  de  propriété  en  la  personne  du  vendeur; 
—Considérant que  VEnclvsde  la  Serrichiaiie 
pouvait  fipparlenir  h  ce  dernier  qu'en  vertu 
du  partage  aniicipé  de  1826;  que,  par  consé- 
quent, racle  de  vente  dont  il  s'agit  constitue 
la  plus  énergique  des  exécutions  volontaires; 
—Considérant  que  Tiinmeuble  de  la  Serrichia 
a  été  revendu  par  le  sieur  Dominique  Leca 
qui  l'avait  acquis  du  sieur  André-Antoine  Ar- 
fv^hit  que  tout  démontre  que  le  partage  di^  2* 
sept.  1826  avait  été  fait  en  vue  du  mariage 
d'Angèle  Françoise  Arrighi,  fille  du  donateur  ; 
que  ce  mariage  fut  célébré  le  4  octobre  de  la 
même  année  sous  la  fol  de  cet  acte;  —  Que 
dans  dételles  circonstances,  il  y  aurait  un  dan- 
ger manifeste  pour  le  repos  des  familles  et 
pour  les  tiers  k  annuler  un  partage  sanctionné 
par  le  temps  et  par  l'exécution  unanime  des  par- 
ties intéressées; — Considérant  que  le  testament 
de  Pierre-Paul  Arrighi, du  23  août  1834^  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  la  ratification  de  la  donation 
contenue  dans  le  partage  de  1826,  soii  parce 
que  les  deux  actesdont  il  s'agit  n'étaient  point 
inconciliables,  soit  parce  que  la  ratification 
postérieure  au  décès  emportait  renonciation  à 
se  prévaloir  même  des  exceptions  résultant 
dudit  testament;  —  Qu'ainsi  et  par  les  divers 
motifs  qui  nrécèdeni,  il  y  à  lieu  de  déclarer 
que  le  premier  grief  de  rappel  principal  n'est 
point  fondé; 

Sur  le  grief  relatif  à  la  somme  de  400  fr. 
qui,  d'après  le  testament  de  Pierre-Paul  Arri- 
ghi, aurait  été  reçue  de  son  vivant  par  sa  fille 
Angèle-Françolse,nière  de  Marie-Jeanne  Pao- 
li,  intimée  -.—Considérant que  les  déclarations 
contenues  dans  les  testamens,  lorsqu'elles  ne 
constituent  pas  des  actes  de  libéralité,  n'ont 
de  force  et  de  valeur  que  si  elles  trouvent  leur 
preuve  et  leur  justification  en  dehors  du  tes- 
tament lui-même;— Considérant  que,  dans  la 
cause,  îl  n'apparaît  d'aucun  document,  d'au- 
cun fait,  d'aucune  circonstance,  que  Fran- 
çoise-Angèle  eût  reçu  de  son  père  la  somme 
de  400  fr.  mentionnée  dans  le  testament  de  ce 
dernier;  qu'il  y  a  lieu  par  conséquent  de  con- 
firmer aussi,  quant  k  ce,  la  décision  des  pre- 
miers juges  ; 

Sur  l'jiippel  incident:— Considérant  que  si 
tes  testamens  ne  sont  pas  entourés  aujour- 
d'hui de  la  même  faveur  que  sous  le  droit 
rpmain,  suivant  lequel  leur  oonfeetion  appa^ 
rtenait  non  au  droit  privé,  mais  an  droit  pu^ 
blic,  non  prt9<i(<,  âêd  pubUei  juris,  Il  n\en 
^nt  pas  eonolure  que  les  formalités  des  tester» 
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mens  publics  aient  élé  dictées  par  un  esprit 
d'hosiiiiié  contre  le  droit  de  tester;  —  Qu'elles 
ont  eu  pour  but,  au  cooiraire,  d'assurer  la 
libre  manilesiaiion  des  dernières  volontés  et 
de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  être 
commises  dans  la  rédaction  de  ces  actes  ;  — 
Considérant  que  la  Cour  de  cassation,  si  sé- 
vère d'abord  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à 
Tobservation  des  formalités  teslauienlaires,est 
entrée  plusurd  dans  une  voie  plus  rationnelle 
et  plus  juste,  en  décidant  que  l'art.  1157,Cod. 
r^ap.,  devait  être  appliqué  en  matière  de  tes- 
tamens;  —  Considérant,  dès  lors,  que  si  la 
question  soulevée  par  l'appel  incideui  pouvait 
présenter  quelques  doutes,  elle  devrait  être 
résolue  plutôt  dans  le  sens  qui  aurait  pour  ré- 
sultat le  maintien  du  testament  que  dans  ce-, 
lui  qui  entraînerait  son  annulation  ;  —  l^lais 
considérant  que  la  question  dont  il  s'agit  ne 
présente  poiut  des  doutes  sérieux;— Uu'il  y  a 
lieu  de  distinguer,  en  ellet,  dans  les  testauiens 
par  actes  publics,  l'expression  de  la  volonté 
du  tesuieur  de  Tacte  destiné  à  la  constater; 
—  Considérant  que  les  art.  97*2  et  973,  Cod. 
Nap.,  reulermeut  des  dispositions  qui  ont  un 
objet  esseutjcilenieut  dillérent  et  qu'on  ne 
saurait  coiirondre;  que  le  premier  de  ces  ar- 
ticles se  réfère  au  tt^stameut  lui-même,  à  sa 
dictée,  à  son  écriture  et  à  sa  lecture;— Qu'il 
consacre  le  droit  spécial  de  la  matière;— Que 
Tan.  973  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  14 
de  la  loi  du -2ô  veut,  au  il, lequel  esiappiicable 
à  tous  les  actes  publics; — Considérant  que  ces 
deux  derniers  articles  n'imposent  nullement 
au  notaire  l'obligation  de  donner  lecture  de  la 
mention  que  la  formalité  qu'ils  prescrivent  a 
été  observée;— Considérant  que  les  notaires, 
en  qualité  d'officiers  publics,  ontîncoutesU- 
blement  le  pouvoir  de  constater,  avec  le  con- 
cours et  la  ^ignature  des  témoins,  le  fait  ma- 
tériel que  le  testateur  a  déclaré  qu'il  ne  savait 
ou  ne  pouvait  signer;— Que,  par  conséquent, 
le  testament  de  Pierre-Paul  Arrigbi,  eu  date 
du  30  mai  1^35,  ne  saurait  éire  annulé  pour 
défaut  de  lecture  au  icsuieur  de  la  mention 
qu'il  ne  savait  signer,  laquelle  mention  se 
trouve  placée  après  celle  de  la  lecture  du  tes- 
tament lui-même  ;  —  Que,  par  suite,  c'est  le 
cas  de  déclarer  l'appel  incident  mal  loudé; — 
Par  ces  motifs,  ei  par  ceux  du  jugement  atta- 
qué, a  démis  et  démet  les  appelaus  de  leurs 
appels  respectifs;  ordonne  que  le  jugement 
atuquc  sortira  sou  plein  et  entier  ellet,  etc. 

Du  lOavr.  l8o4. —  Courimp.  de  Uastia. — 
Ch.  ciw— Prés,,  M.  Calmètes,  p.  p. — ConcLy 
M.  de  Casablanca,  av.  geii.-rjPi.,  MM.  Gavini 
et  Bouedi. 


(1)  La  question  est  controversée  :  toutefois,  la 
solution  ci-dessus  est  la  plus  généralement  admise. 
K  à  cet  égard,  nos  observations  aux  notes  qui  ac- 
compagnent Tarrét  de  cassation  do  29  juin  1853 
(VoL  1853.1.520— P.  1853.2.165),  et  Parrèt de  Paris 
da  23  aoOt  1850  (Vol.  1850.2.611— P.  i85i.i.27&). 


SUBSTITUTION.— AÎBCL. 

La  faculté  de  iubiUluer^  aulorUéepar  VarL 
1048,  Cod,  Nap.f  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  pire  et  mère  au  pru/it  de  leun  pelilS" 
enfans  :  elle  ne  peut  Vétre  par  le$  autres 
ascendans.  Aïnsiy  l*ateulne  peuty  en  donnant 
à  son  petit'plsy  le  grever  de  tubsiilulion  au 
profit  de  ses  arrière -petits  enfans  (1). 
(De  Flasselière— C.  Gauthrcy.) 

Ainsi  jugé  sur  renvoi  après  la  cassation 
prononcée,  le  29  juin  1853,  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon,  du  14fév.  1851,  qui  avait  dé- 
cidé le  contraire,  et  que  nous  ayons  rapporté, 
avec  l'arrêt  de  la  cassation,  dans  notre  Vol. 
1853.1.Ô20. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  Tart.  896,  Cod.  Nap.,  les  substitutions  sont 
prohibées;  que,  d'après  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur,  cette  disposition  est 
d'urdre  public,  clique,  dès  lors,  elle  ne  peut 
cesser  d  avoir  efTei  que  dans  le  cas  où  il  a 
déclaré  qu'elle  recevrait  exception  j —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  des  expressions  employée^ 
dans  les  art.  897  et  10)8,  Cod.  Nap.,  et  de 
rinterprétaiion  qui  leur  a  été  donnée  par  le 
rapporteur  de  la  loi  devant  le  Tribunal,  que 
la  faculté  de  substituer  en  faveur  des  enfans 
nés  et  k  naître  au  premier  degré  des  doAaiai- 
res,  a  été  accordée  au  père  et  à  la  mère  seu-  • 
lement,  à  Texclusion  des  aïeuls  ;— Par  ces  mo- 
lils,  annule  la  substitution  contenue  dans  le 
testament  de  la  dame  Lévéque  et  la  déclare 
sans  etlet,  etc. 

Du  '2déc.  1853.— Courimp. deBesançon. — 
Ch.  réun. — Prés,,U.  Dufresne,  p.  p. — ConcLy 
M.  Blanc,  1"  av.  gén.—P^.,  MM.  Guérin  et 
Forien.  ' 

VOL.— Fruits.— Enclos.— Maraudage. 

Venlèvement  de  fruits  commis  dans  un  jar- 
din attenant  à  une  maison  habitée  et  clos  mé^ 
me  imparfaitement  constitue  le  délit  de  vol 
défini  et  réprimé  par  tes  art.  379  et  4ol,  Cod, 
pén,,  et  non  pas  le  simple  délit  de  vol  de  ré" 
colles  dans  les  champs  ouverts  (C.  pén.,  388), 
m  celtU  de  maraudage.  (C.  pén.,  475,n*'  15.)(â) 
(Masson.)— ARRÊT. 

LA  COUR }  —  Attendu  que  Masson  a  fait 
tomber  d'un  arbre  et  a  enlevé  une  certaine 
quantité  de  pommes  dans  un  jardin  clos  im- 
parfaitement et  attenant  à  la  maison  de  \iu- 
ton  ;  —  Attendu  que  la  soustraction  de  fruits 
dans  une  dépendance  de  maison  habitée  uc 
constitue  ni  le  vol  de  récohes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre  dans  les  champs 
ouverts,  prévu  par  l'art.  388,  Cod.  pén.,  ni  la 
contravention  prévue  par  l'art.  475,  n'  15,  du 
même  Code,  mais  bien  la  soustraction  dêlinie 


(2)  Cette  doctiine  a  été  consacrée  par  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  des  17  oct  1811  (S-V.  12.1. 
216  ;  ColUcU  nouv.  d.l.Àll),  et  31  janv.  1828  (S-V. 
28.1.237;  C,  n.  9.1.25)  ;' elle  est  aussi  enseignée 
par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  Tkéor,  du  Cod.  pén., 
t.  7y  pag.  108. 
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I  par  Tart.  379,  et  passible  des  peines  édictées 

par  Part.  401  duitil  Code;— Par  ces  iiiolirs,elc. 

Du  13  déc.  1853.— Cour  iinp.  de  Besançon. 

— Ch.  correct.  —  Prés.^  M.  Jobard. — ConcL, 

M.  AlTiset,av.  gén.— /^/.,M.Tabuir. 

SÉPARATION  DE  CORPS.-Désîstembut.  — 
Appbl.-> Opposition.  —  Constatation  ju- 

BICIA1RB. 

L'éfioux  contre  lequel  un  jugement  a  pro- 
noncé la  séparation  de  corps  y  peut  se  détisler 
de  Vappei  par  lui  interjeté  de  ce  jugement, 
(Cod.  Nap..  307.)  (1) 

El  s*il  est  déjà  intervenu  sur  son  appel  un 
arrél  par  défaut  ordonnant  rexécuiion  du 
jugement, il^peut  également  se  désister  de  Vop- 
position  qu'il  a  formée  à  cet  arrêt  (2). 

Du  reste jdans  une  pareille  matière,  V époux 
intimé  peut  exiger  quUl  luisoil  donné  acte  du 
désistement  de  son  conjoint  par  un  arrêt.  (C. 
proc,  402.)  (3) 

(Delaborde— C.  Delabordc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  ternies  de  Tart. 
307,  Cod.  Nap.,  lei^  demandes  en  séparation 
de  corps  sont  inieniécs^  instruites  et  jugées  de 
la  même  manière  que  loule  autre  aclinii  civi- 
le; —  Qu*aiusi,  toutes  les  règles  rcoferinces 
dans  le  Co«le  de  procédure  civile,  même  en  ce 
qui  touche  le  désistemenl,  sont  applicables  à 
ces  demandes,  h  la  condition  que  la  sépnraiion 
de  corps  ne  pourri  jamais  résulter  de  la  seule 
volonté  des  énnux  et  ne  devra  être  pronon- 
cée, à  la  dilTéreuce  du  divorce,  que  pour 
cause  déterminée  ;  -~  Que,  s'il  est  interdit  au 
défendeur  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
d^acquiescer  à  la  demande,  il  lui  est  permis, 
après  le  jugement  qui  a  prononcé  au  fond, 
de  ne  pas  user  du  droit  d'appel  et  de  s'en  tenir 
au  premier  degré  de  juridiction  ;—  Que,  par 
▼oie  de  conséiiuence,  il  doit  lui  être  loisible 
de  se  désister  de  l'appel  qu'il  aurait  interjeté; 
que  le  désistement  n*est  alors  qu'une  renon- 
ciation à  l'exercice  d'une  pure  faculté,  qu'un 
boramage  rendu  à  la  décision  de$  premiers 
juges  -,— Que  ces  principes  s'appliquent  au  dé- 
sistement de  l'opposition  formée  pur  rappe- 
lant à  l'arrôt  par  défaut  du  17  août  deruier 


(1-2)  La  question  principale  de  l'arrêt  ci-dessus, 
celle  de  savoir  si  Ton  peut  se  désister  valablement 
de  t*appel  d*un  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  corps,  a  été  longtemps  controversée  ;  mais  au- 
jourd'hui, la  solution  affirmative,  que  consacre  cet 
arrêt,  semble  enGn  prévaloir.  V,  sur  ce  point,  la 
Table  générale  de  Devill.  et  Gilb.,  v*'  Séparation 
de  corps,  n.  20^  et  suiv.,  et  Acquiescement,  n.  210 
et  suiv.  —  Adde  Cass.  11  mai  1853  (Vol.  1853.1. 
574 — ^P.  1853.2.150),  et  comme  analogue,  Pau,  7 
janv.  1851  (VoL  1851.2.36— P.  1851.1.20).  —La 
Cour  d^Orléans^  de  laquelle  émane  Tarrêt  que  nous 
rapportons  ci-dessus,  avait  déjà  statué  dans  le  même 
sens,  par  un  arrêt  du  2k  août  18&7,  que  nous  avons 
rapporté  avec  Tarrêt  de  cassation  précité,  rendu  dans 
la  même  afTaire.— En  ce  qui  touche  la  question  de  la 
validité  du  désistement  de  l'opposition  à  Tarrêt  par 
déf  ant  confirmant  le  jugement  de  séparation  de  corps 
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qni,  déjh,  a  ordonné  rexécution  du  jugement 
dont  est  appel  ; 

Atiendii,d'autre  part,  que  la  dame  Delaborde 
a  intérêt  et  droit,  dans  une  matière  qui  touche 
h  l'état  des  personnes,  d^avoir  un  arrêt  qui 
lui  donne  acte  de  désistement  signifié; — Par 
ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans 
l'examen  du  fond,  donne  acte  à  la  dame  De- 
laborde du  désistement  signifié  par  Delaborde 
de  l'opposition  par  lui  formée,  suivant  acte  du 
palais  du  3t  août  dernier,  à  l'arrêt  par  défaut 
rendu  contre  lui  par  la  Cour  le  27  du  même 
mois,  etc. 

Du  5  nov.  1853.— Cour  împ.  d'Orléans.  — 
Prés.^fA.  Vilneau.— Conct.,  M.  Chcvrier, av. 
gén.— Pf.,  MM.  Tonnelé  et  Debacq. 

SÉPARATION  DE  BIENS.-Apfiche.  -.  Tai- 

BtlNAL  CITIL  ET   DB    COMMERCE.  —  MaISON 

coxaiuNB. — Nullité. 

Longue  le  tribunal  civil  du  domicile  du 
mari  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de  com^ 
merce,  C  extrait  du  jugement  de  séparation  de 
biens  doit  être  affiché,  non-seulement  dans 
Vaudi'oire  du  tribunal,  mais  encore  dans  la 
principale  salle  de  la  maiton  commune  :  on 
ne  peut  dire  que  le  tribunal  civil  remplace 
pour  ce  cns  le  tribunal  de  commerce,  (Cod. 
Nap. ,  U45;  Cod.  proc,  872.)  (i) 

L'inobservation  des  formalités  de  Vaffiche, 
telles  que  les  prescrit  l'art.  872,  Cod.  proc.^ 
emporte  nullité  (5). 

(Poncillon-C.  Berincat.) 

Cela  ayait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême,  du  17  mars  1852,  portant  cas- 
sation d'un  arrêt  contrairede  la  Cour  deRiom, 
du  7  fév.  1849  (Vol.  1852.1.319).-Sur  le  ren- 
voi à  elle  fait  de  l'aiïaire,  la  Cour  de  Lyon  a 
prononcé  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non -recevoir  dé- 
duite de  ce  que  l'extrait  du  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation  de  biens  des  époux  Ber- 
tueat  n'a  pas  été  afTiché  dans  la  principale 
salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari:— Considérant  que  l'art.  872,  Cod:  proc. 
civ.,  exige  l'affiche  du  jugement  de  séparation 

il  est  évident  qu'elle  doit  être  décidée  d'après  le  même 
principe  que  la  précédente. 

(3)  Ce  n'est  là  qu'une  application  particulière  d'une 
rTgle  générale  consacrée  par  la  jurisprudence  en  ma- 
tière de  désistement.  V.  la  Tabte  générale  ée  De\ViL 
et  Gilb.,  V*  Désistement,  n.  67  et  suiv.  —  Adde  un 
précédent  arrêt  d'Orléans,  du  22  janv.  1851  (Vol. 
1852.2.353— P.  1851.1.156). 

(&)  F.  sur  cette  question,  la  note  dont  nous  avons 
accompagné  l'arrêt  de  cassation  intervenu  dans  l'es- 
pèce même.  Vol.  1852.1.319.  Aux  autorités  qui  y 
sont  indiquées,  junge  M.  Dutnic,  de  la  Séparation 
de  biens,  n.  158,  qui  se  range  à  la  doctrine  de  l'arrêt 
ci-dessus. 

(5)  V.  conf..  Table généraU  Devill.  et  Gilb.,  V  Sé^ 
parai  ion  de  biens,  n.  102  et  suiv.,  et  Cad.  proc. 
annoté,  art  872,  n.  1.  V.  aussi  Dutnic,  ubi  suprà, 
n.156. 
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de  biens  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari, quand  il  n'existe 
pas  de  tribunal  spécial  de  commerce  du  ressort 
de  ce  domicile  ;  —  Considérant  que  le  yœu  de 
la  loi  n'est  pas  alors  suffisamment  rempli  par 
FaflSche  faite  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
première  instance,  remplissant  en  même  temps 
tes  fonctions  de  tribunal  de  commerce;— Que 
la  loi  a  Toulu,dans  tous  les  cas,  un  double  sys- 
tème d'affiche  ;  que  les  deux  affiches  doivent 
être  mises  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil  et 
dans  celui  du  tribunal  de  commerce,  quand 
ces  juridictions  sont  désunies,  et  que  les  affi- 
ches doivent  être  mises  dans  l'auditoire  du. 
tribunal  civil  et  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  *  mari,  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  spécial  de  commerce  ; 
que  c  est  ce  double  organe  qui  est  commandé 
pour  la  publicité  à  hnprimer  au  jugement  de 
séparation  de  biens  ; 

Considérant  que  l'inobservation  des  forma- 
lités de  l'affiche,  telles  que  les  prescrit  l'art. 
872,  Cod.  proc.  civ.,  emporte  nullité;— Qu'en 
effet,  cet  article,  se  référant  à  l'art.  1445,Cod. 
Nap.,  ne  fait  qu'organiser  d'une  manière  plus 
complète  la  publicité  du  jugement  de  sépara- 
tion debiens,voulue  àpeine  de  nullité  par  l'art. 
1445,  et  que  dès  lors  la  même  peine  de  nullité 
protège  ses  dispositions  ;  d'autant  plus  que  la 
▼olonié  évidente  du  législateur  est  clairement 
manifestée  par  la  disposition  finale  de  l'art. 
872,  portant  que  la  femme  ne  pourra  commen- 
cer l'exécution  du  jugement  de  séparation  de 
bien  que  du  jour  ou  les  formalités  de  cet  arti- 
cle auront  été  accomplies  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  à  néant  l'appellation  et  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Riom,  en 
date  du  14  juill.  1846  ;  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  jugés  auraient  dû  faire,  dit 
que  la  séparation  de  biens  prononcée  en  fa- 
veur de  la  dame  Bertucat,  par  jugement  du 
tribunal  civil  de  Cusset,  du  '22  mars  1843,  est 
nulle,  faute  d'avoir  été  exécutée  dans  le  délai 
ée  la  loi,  au  moyen  des  formalités  d'affiches 
prescrites  par  l'are.  872,  Cod.  proc.  civ.,  etc. 

Du  23  fév.  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
And.  solenn.  —  Prés.f  M.  Giiardin,  p.  p. — 
CimcLy  M.  Valantin,av.gén« — Pi.,  MM.  Hum- 
blot  et  Gtttllaod. 


MINES.— iRBBmiTÉ.  —  Occupation  de  tbr- 

BAm.  —  DltPBâaATION. 

L'inéemnHéé  pmfer  par  le  conc9S9Umnair€ 
éê  mines  au  propriélaire  de  la  surface  pour 
oeeupùiion  de  terrains,  fixée  par  les  art.  43  e$ 
44  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  au  double  du  re» 
venu  net  ou  de  la  valeur  vénale  du  terrain, 
selon  les  cas,  ne  peut  élre  augmentée  par  les 
tribunaus:,  sous  prétexte  que  le  dommage  causé 
serait  plus  considérable  :  la  fixation  faite  par 
la  loi  est  un  vét'itable  forfait  qui  ne  peut  élre 
ni  dépassé  ni  abaissé. 

Mais  les  art.  J^etUdelaloi  du  21  «tvr. 
i810,  qui  fixent  am  double  du  revenu  net  ou 
de  la  valeur  du  terrain,  Vindemnité  dMefor 


le  concessionnaire  éTune  mttte,  doivent  ê^ 
restreints  au  cas  d'occupation  de  terrains  : 
ces  articles  sont  inapplicables  àladéprécioction 
produite  par  des  travauxintérieuts,  tels  qu'af- 
faissemens,  éboulemens  ou  fissures  causés  à  la 
surface  :  l'indemnité,  dans  ce  cas,  doit  être 
réglée  d'après  le  droit  commun,  et  selon  le 
dommage  réellement  éprouvé  (1). 
(Chagot  et  autres— C.  Fricaud  et  consorts.) 

ARRÊT. 

LA.  COUR;  —  Sur  la  première  question  :— 
Considérant  qu'il  suffit  de  lire  avec  attention 
la  loi  du  21  avr.  1810,  pour  demeurer  con- 
vaincu que  le  législateur  a  entendu,  en  ce  qui 
concerne  les  terrains  renfermant  des  gisemens 
métalliques,  constituer  deux  propriétés  dis* 
tinctes  et  séparées  :  l'une,  composée  de  la 
surface,  continuant  à  reposer  sur  la  tête  du 
propriétaire  du  sol  ;  l'antre^  comprenant  le 
tréfonds,  passant  entre  les  mains  du  conees- 
sionnaire  de  la  mine,  moyennant  indemnités 
réglées  conformément  aux  prescriptions  des 
art.  6  et  42  de  la  loi  préekée  ;— Qu'en  divisant, 
ainsi  qu'il  Ta  fait,  ce  qui,  jusque-là,  n'avait 
formé  qu'une  seule  propriété,  le  législateur  a 
dû  prévoir,  et  a  réellement  prévu  que,  pour 
l'exploitation  de  la  mine,  le  concessionnaire 
serait  obligé  d'occuper,  soit  temporairement, 
soit  définitivement,  une  partie  de  la  surface 
sur  laquelle  devaient  s'étendre  ses  recherches, 
s'ouvrir  ses  puits  et  ses  galeries,  se  former 
ses  dépôts  de  mines  et  s'établir  les  chemins 
nécessaires  à  son  exploitation  ;— Qv'en  pré- 
sence de  cette  nécessité,  et  afin  d'échapper 
aux  lenteurs  si  préjudiciables  de  l'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  il  a  déter- 
miné d'une  manière  fixe  et  pour  tous  les  cas, 
quels  qu'ils  fussent,  la  règle  d'après  laquelle 
seraient  évaluées  les  indemnités  dues  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  soit  pour  occupation 
temporaire,  soit  pour  prise  de  possession  dé- 
finitive ;— Que  tel  a  été  le  but  des  art.  43  et  44 
de  la  loi  du  21  avr.  1810;  qu'aux  termes  de 
ces  articles^  le  propriétaire  de  la  surface  doit 
recevoir,  en  cas  d'occupation  temporaire,  le 
double  du  revenu  net,  et  en  cas  d'occupation 
définitive,  le  double  de  la  valeur  vénale,  sans 
qu'il  soit  loisible  aux  tribunaux  d'augmenter 
cette  indemnité  ou  de  la  réduire,  selon  qu'elle 
leur  paraîtrait  inférieiire  ou  supérieure  à  la 
valeur  du  préjudice  énrowréf  >-*-  Qu'on  doit 
d'autant  moins  hésiter  aie  décider  ûnsi,  qu^il 
est  hors  dé  doute  me  le  législateur,  en  éle- 
vant l'indemnité  au  ^uble  de  la  valeor  vénale 
ou  du  produit,  a  pris  en  considération  la  dé- 
préciation que  l'occupation,  même  temporai- 
re, d'une  parcelle,  pouvait  faire  éprouver  an 
surplus  du  domaine,  et  que  c'est  précisément 
ce  genre  de  préjudice,  toujours  très  difficile  à 


(i)  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  caaatien  des  28 
an.  1850  (Vol.  1850.1.785— P.  1851.1.2&3),  et  22 
déc  1853  (Vol.  1853.1.1A  —  P.  185S.3.Â58),  ont 
jugé  le  contraire.  F.  également  dans  ce  sens  M.  Et. 
Stapont»  lurispr^  des  mines,  ton»  i»  pttg^«  29& 
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jpprécîer,  qii»fl  a  entendu  régler  à  forfait;— 
CoDsidërant  que  ces  principes,  si  clairement 
exprimés  dans  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21 
avr.  1810,  ont  été  méconnus  par  les  experts 
Suchet,  Zolla  et  Bertrand,  et  par  le  jugement 
du  27  juillet  dernier,  qui  a  homologué  leur 
rapport,  et  qui  s'en  est,  dès  lors,  approprié 
les  erreurs;  —  Qu'en  effet,  les  experts,  après 
avoir  déterminé  le  revenu  net  des  terrains 
occupés  par  la  compagnie,  ont  ensuite  ajouté 
wpour  fOOà  leur  évaluation,  comme  indem- 
nité de  la  dépréciation  éprouvée  par  le  do- 
maine en  général  ;— Que  le  tribunal,  en  dou- 
Want  cette  évaluation  déjà  augmentée  de  50 
pour  100,  a  accordé  aux  consorts  Fricaudune 
indemnité  triple,  contrairement  à  la  prescrip- 
tion des  art.  43  et  44,  qui  fixe  par  un  véritable 
forfait  Tindemnité  au  double  du  revenu  net 
ou  de  la  valeur  vénale;— Que,  sous  ce  premier 
rapport,  le  jugement  du  27  juillet  dernier  doit 
être  réformé; 

Sar  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
qii  il  résulte  clairement  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  que  le  législateur,  en  les 
edictanf,  n'a  eu  en  vue  que  le  règlement  de 
1  indemnité  due  au  propriétaire  de  la  surface^ 
par  suittf  de  Toccupaiion  temporaire  ou  défi- 
nitive des  terrains  dont  le  concessionnaire  de 
la  mine  prend  possession,  soit  pour  continuer 
des  recherches,  soit  pour  les  besoins  de  sou 
exploitation  ;  qu'étendre  les  dispositions  de 
ces  articles  à  l'évaluation  du  préjudice  que  le 
propriétaire  de  la  surface  peut  éprouver  par 
suite  d'accidens  survenus  dans  le  cours  de 
Pexploitation,  serait  en  faire  une  fausse  appli- 
cation et  dépasser  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  ;  —  Qu'il  importe  de  remarquer 
que,  si  l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la 
surface  dans  le  cas  d'occupation,  a  pu  être  ba- 
sée sur  le  produit  net  des  terrains,  c'est  parce 
qu'il  s'établit,  par  la  force  même  de  la  loi,  et 
par  le  seul  fait  de  la  prise  de  possession,  une 
sorte  de  location  au  profit  du  concessionnaire, 
dont  il  n'y  avait  plus  qu'à  déterminer  le  prix  ; 
—Mais  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'une  in- 
demnité annuelle,  basée  sur  le  produit  net, 
pût  être  accordée  au  propriétaire  de  la  surfa- 
ce, lorsque  son  terrain  n'est  pas  occupé  par 
le  concessionnaire  de  la  mine,  lorsqu'il  ne 
cesse  j[)a8  de  le  détenir  légalement,  bien  qu'il 
ne  puisse  en  tirer  aucun  profit^  lors  enfin  que 
lepréjudice  qu'il  éprouve  provientd'une  toute 
autre  cause  que  celle  de  la  dépossession  ;  -^ 
(}ue,  si  la  superficie  vient  à  être  détruite  ou 
endommagée  par  suite  d'effbndremens  et  de 
fissures,  ou  simplement  dépréciée,  il  faut,  sans 
contredit^  que  le  préjudice  qui  en  résulte  pour 
le  propriétaire  du  sol  soit  largement  réparé  ; 
qu'il  est  facile  de  le  faire  sans  s'écarter  des 
principes  du  droit  commun  et  sans  recourir  à 
une  législation  exceptionnelle,  d'autant  moins 
applicable  ^u'il  ne  s'agit  dans  ce  cas  ni  d'oc- 
cupation prise  en  vue  de  bénéfice  k  faire,  ni 
de  régler  nne  indemnité  dont  le  concession- 
naire pourrait  toujours  sTaffranchir,  en  ren- 
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dant  les  lieux  à  leur  ancienne  destination;— 
Que  le  droit  commun  sera  même  générale- 
ment plus  favorable  au  propriétaire  de  la  sur- 
face que  le  droit  exceptionnel  invoqué  par 
les  consoru  Fricaud;  -^  Qu'il  est  ceriain,  en 
effet,  que  des  dommages-intérêts  fixésau  dou- 
ble du  produit  net  des  terrains  soustraits  à  la 
culture,  par  suite  d'effondremens  ou  de  fissu- 
res, seraient  souvent  iiisuffisans  pour  indem- 
niser complètement  le  propriétaire  de  la  sur- 
face du  préjudice  que  de  lelsaccideos  lui  oc- 
casionnent et  la  dépréciation  qui  en  résulte 
pour  son  domaine  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  évalué  les  domma- 
ges-mtérêis  dus  aux  cousons  Fricaud  pour 
préjudice  résultant  d'éboulemens,  de  fissures 
et  de  dépréciation,  d'après  les  bases  posées 
par  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr  1810 
et  qu'ils  ont  converti  ces  dommages-intérêts 
en  une  rente  annuelle  ;~Que,  sous  ce  second 
rapport,  la  sentence  du  27  juillet  dernier  doit 
encore  être  réformée  ;— Infirme,  etc. 

Du  29  mars  1854.  —  Cour  imp.  de  Dijon,- 
i-  ch  -Pr^,.,  M.  Muteau,  p.  p.-C'on  ?"  «. 
LaChSe*''''*  «^"•-^'•^^'M.Sénardetde 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  -  Restriction.  - 
Conventions  matrimoniales. 

Le  droit  concédé  aux  époux  par  l'art.  2140 
Çod.Nap.,  de  restreindre,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  Vhypothèque  légale  de  la  femme 
a  certains  immeubles,  est  exclusif  du  droit  de 
stipuler  que  Vhypoihèaue  légale,  ainsi  res- 
treinte, pourra,  pendant  le  mariage,  être 
transportée,  d'un  commun  accord  entre  Us 
époux,  des  immeubUs  sur  lesquels  elle  a  été 
assignée,  sur  d'autres  immeubles.-^Est  nulle 
en  conséquence,  la  stipulaUon  d'un  contrat  di 
mariage  par  laquelle  les  époux  se  réservent  le 
droit  de  transporter  l'hypothèque  légale  res- 
treinte d'un  immeuble  sur  un  autre. 

Par  suite,  et  nonobstant  le  transport  fait 
en  vertu  de  celte  stipulation,  V hypothèque  U* 
gale  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  in^ 
scritssur  les  immeubles  sur  lesquels  cette  Av- 
pothèque  a  été  transportée.  (Cod.  Nan.  13^ 
1388, 2140  et  2141.)  (1)    •  ^^""- '^*P-«  l'W, 

(Granjon  et  autres— C.  Reymond.) 
Par  un  arrêt  du  12  mars  1849,  la  Cour  de 
Grenoble  avait  jugé  le  conlrairej  mais  son  ar- 

ï«â  f,f  ?*!li  P***  '*  ^^^  suprême,  le  5  mai 
1852  VoL  1852.1.289),  et  la*ca«se  rtivoîé^ 
devant  la  Cour  de  Lyon.  Cette  Cour,  ajr^ 
partage,  a  prononcé  dans  les  termes  suivans  : 

AIRÎT* 

LA  COUR;.--Considérantque,  si  les  épout 
peuvent  faire  les  conventions  matrimoniales 
qu  ils  jugent  à  propos,  ils  n'ont  cette  liberté, 
selon  l'art.  1388,  Cod.  Nap.,  qu'à  charge  de 


(i)  F.  sur  la  question,  les  observations  dont  se 
trouTC  accompagné,  dans  notre  VoL  del852,  i'-nait. 
pa».  289,  l'aiTÔt  de  cassaUon  rendu  dan^  cette^I. 

11. 
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ne  pas  déroger  am  dispositions  prohibUÎTes  -  libres  et  afTrancbisdelliypoihèque  pour  la  dot 
j —  n^j^.  n — îjx — .  «.,«  i«  »..^..:^»  g^  pour  les  reprises  et  conveniions  matrimo- 
niales, disposition  positive  et  absolue  qui  ser- 
rait directement  violée  par  la  clause  dont  il 
s*agit  puisque  la  faculté  que  se  seraient  réser- 
V4^e.les  époux  de  déplacer  et  de  transférer 
riiypoihèque  légale,  laisserait  éventuellement 
soumis  à  celle  hypothèque  tous  les  immeubles 
autres  que  ceux  auxquels  son  assiette  aurait 
éié  limitée  par  le  contrat  de  mariage  ;— Consi- 
dérant, ^  l'appui  de  cet  argument,  que  le  motif 
de  la  limitation  de  riiypollièque  légale  dans  le 
cas  de  Part.  2140  disparaîtrait  complètement 
s*îl  était  loisible  de  stipuler,  par  contrat  de 
mariage,  une  hypothèque  iiiAiiée  qui  serait 
transférable  sur  ceux  des  immeubles  du  mari 
quMI  plairait  aux  époux  de  choisir  ;  —  Que  le 
législateur  a  eu  en  vue  dans  lart.  2140  une 
conciliation  du  crédit  du  mari  avec  la  sûretéx 
suffisante  la  dot,  et  que  la  limitation  de  Thy- 
poihèque  légale  n'est  alors  accordée,  par  ex- 
ception au  principe  de  Tart.  2Pi2,  qu'aûn  de 
produire  raiïmnchissement  du  surplus  de  la 
fortune  immoLiiîère  du  mari; —  Mais  que,  du 
moment  oji,  avec  la  faculté  de  transfert,  Th}- 
pothcque  légale  pèserait  éventuellenient  sur 
tons  les  immeubles  du  mari  et  eutravitrait  ainsi 
son  crédit,  le  motif  de  toucher  h  la  généralité 
de  rhypothèqiie  légale  de  la  femme  mariée 
cessersiit  d^exister,  et  Texceptiou  qui  permet 
de  limiter  Ihypothèque  ne  trouverait  pins  la 
raison  qui  Ta  fondée;  —  Qu'où  n'aurait  fait 
quMiiventer,  conirairrment  au  plan  du  lé|:is- 
lateur,  un  mode  dliypotlièque  légale  limitée 
et  ambulatoire,  aussi  fécond  en  einhûclies  en- 
vers les  tiers  qu'en  préjudii  es  pnur  la  dot  ;  — 
Considéra  ut  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  ne 
blesse  pas  moins  les  dispositions  de  Tari.  :2]22 
et  celles  de  l'art,  'il 44,  Cod.  ^slp.;  —  Que  le 
premier  de  ces  articles,  en  disposant  que  Thy- 
pothèque  légale  de  la  femme  mariée  s'étend 
sur  tous  tes  immeubles  présens  et  à  venir  du 
mari,  sous  les  niodilications  qui  suivent  dans 
les  art.  2140  et  2144,  veut  évidemment  que 
cette  hypothèque  ait  une  base  fixe  et  absolue, 
et  ioterdit,.par  conséquent,  toute  conventioa 
du  contrai  de  mariage  qui,  comme  dans  l'es- 
pèce, ne  la  ferait  reposer  sur  les  immeubles 
du  mari  que  d'une  manière  toujours  coudl- 
tionncile,  incertaine,  sulwrdonnee  à  la  possi- 
bilité d'un  pacte  futur  entre  la  femme  et  le 
mari  ;^Que  de  même  l'art.  2144,  qui  n'auto- 
rise Isr  restriction  de  l'hypothèque  légale  pen- 
dant le  mariage  qu'avec  des  formes  solennel- 
les, consistant  dans  l'avis  de  la  famille  et  dans 
l'intervention  de  la  justice,  prohibe  implicite- 
ment, comme  contraire  à  sesdihpositions,une 
clause  qui  laisserait  les  époux  entièrement 
maîtres  de  restreindre,  à  leur  gré,  l'hypothè- 
que légale  en  la  transportant  d'un  immeuble 
d'une  \aleur  supérieure,  sur  un  autre  immeu- 
ble qui  vaudrait  moins  et  sans  limite  dans  cette 
disproportion; -Qu'ainsi,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place,  la  clause  du  coutrat  de 
mariage  des  époux  Reymond  est  manifeste- 


dé  ce  Code  ;  —  Considérant  que  la  question 
est  de  savoir  s'il  existe  dans  le  Code  une  dis- 

KosiiioD  prohibitive,  de  la  clatise  par  laquelle 
îs  époux  Reymond,  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage du  9  sept.  1837,  en  restreignant  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme  à  des  immeubles 
dits  de  Revel ,  ont  stipulé  que,  pendant  le 
maringe,  celle  hypothèque  pourrait,  en  cas 
d'aliénation  des  immeubles,  être, à  leur  choix, 
déplacée  et  transportée  sur  d'autres  immeu- 
bles du  mari;— Consiilérant,^  ce  sujet,  que  la 
disposition  marquant  une  limite  à  la  liberté 
des  conventions  mati^i moniales  peut  être  ou 
expresse,  ou  simplement  virtuelle,  la  force  de 
la  prohibition  étant  la  même  dans  l'un  ou 
Taulre  cas,  suivant  la  règle  de  droit  eadem  vis 
est  lacilè  ae  expresse^  et  le  sens  de  la  loi  de- 
vant se  déterminer  en  s'attacbaniâi  la  volonté 
certaine  du  législateur  plutôt  qu'aux  tenues 
affirmatifs  ou  négatifs  dont  il  s'est  servi  ;  — 
Considérant,  en  second  lieu,  que  les  disposi- 
tions du  Code  relatives  à  la  coustitution  de 
l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  sont 
esseuiiellement  d'ordre  public,  et  que  les  dis- 
positions de  loi  d'ordre  public  prohibent  vir- 
tuellement ce  qui  leur  est  contraire;— Consi- 
dérant, à  la  lumière  de  ces  principes,  que  les 
art.  2122,  2140  et  2144,  Cod.  Nap.,  rè^Wui  la 
constitution  de  l'hypothètiue  légale  des  fem- 
mes mariées,  en  prohibant  implicitement  tout 
ce  qui  lui  donnerait  un  mode  d'exister  diffé- 
rent, et  que  l'énergie  de  la  disposition  prohi- 
bitive, en  celte  matière,  est^  d'autant  plus 
grande  que  le  législateur  seul  peut  fonder  le 
mode  d'existence  des  hypothèques  légales  ;  — 
Considérant,  dans  le  système  de  la  loi  établi 
par  les  articles  ci-dessus,  «ne,  d'après  Tart. 
21  'i2,  rhypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
s'étend  sur  la  totalité  des  immeubles  du  mari; 
qu'à  ce  principe  de  la  généralité  de  l'hypothè- 
que, les  art.  2140  et  2144  posent  deux  excep- 
tions :  l'une  pour  autoriser  dans  le  contrat  de 
mariage  la  limitation  de  rhypothèque  légale  à 
des  immeubles  déterminés;  l'autre  pour  per- 
mettre la  restriction  de  l'hypothèques  certains 
immeubles  pendant  le  mariage;  et  qu'en  de- 
hors du  cercle  étroit  de  ces  deux  exceptions, 
le  principe  général  de  Part.  'iH2  reprend  tout 
son  empire  ;  —  Considérant  que,  rapprochée 
de  ces  divers  textes  de  loi,  la  clause  par  la- 
quelle ou  a  stipulé  dans  un  contrat  de  ma- 
riage que  rhvpothèque  légale  limitée  k  des 
immeubles  déterminés  pourra,  pendant  le  ma- 
riage, par  des  pactes  ultérieurs  des  époux,  se 
transférer  sur  d'autres  immeubles  du  mari, 
viole  la  disposition  prohibilive  virtuellement 
contenue  dans  Tart.  2140,  et  heurte  de  même 
tout  le  svsième  de  la  loi  sur  la  constitution  de 
rhypothèque  légale  des  femmes  mariées;  — 
Considérant,  en  effet,  que,  si  l'art.  2U0  per- 
met dé  limiter,  par  contrat  de  mariage,  l'hypo- 
thèque légale  à  un  ou  plusieurs  immeubles 
déterminés,  il  veut  expressément  que,  dans 
ce  cas,  les  autres  immeubles  du  mari  restent 


ImU  €t  Décinonê  diverses. 
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ment  opposée  Si  Tensemble  des  disposiiions  par 
lesquelles  le  légîsbteur  du  Code  a  organisé, 
dans  des  vues  d'ordre  publie,  riiypotlièqiie 
légale  des  Temmes  mariées,  et,  qu'uiieînie  par 
les  disposiiions  prohibitives  ci-dessus,  elle  est 
Ticiée  de  nullité; 

Consitlérant,  sur  les  effets  de  cetle  nullité, 
que  le  contrat  de  mariage  des  épous  Reymond 
renferme,  quant  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  ces  deux  stipulations,  à  savoir  :  Tune, 
9  le  l^hypoihèque  légale  sera  restreinte  aux 
immeubles  de  Revel  ;  Tautre,  que  celte  hypo- 
thèque, en  ras  d^aliénalion  des  bieni  pourra 
être  transférée,  moyennant  certaines  condi- 
tions, sur  d'autres  iinnieubies  du  mari  ; — Con- 
sidérant que  ces  deux  stipulations  du  contrat 
de  mariage  sont  indépendantes  Tnne  de  Tau- 
tre,  et  que,  par  conséquent,  la  nullité  de  la 
seconde  ne  peut  influer  sur  la  validité  de  la 
[)reniière  ;— ConsMérant  que,  d'après  les  so- 
ûlions qui  précèdent,  Thypothèque  légale  de 
la  dame  Reymond,  demêunint  restreinte  par 
le  conirat  de  mariage  aux  immeubles  de  Re- 
vel, il  n'y  a  Heu  de  siaïuer  sur  les  autres  ques- 
tions agitées  entre  les  parties  relaiivcmeut  au 
rang  des  privilèges  ou  des  hypothèques,  dans 
nn  ordre  où  11  s'agit  de  distribuer  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  d'autres  immeublesdusieur 
Reymond,  et  où  la  dan^e  Reymond  ne  peut 
prétendre  aucun  droit  d'hypothèque;— Par  ces 
uiutifs,  statuant  sur  les  appels  reSpecii veinent 
émis,  mil  au  néant  les  appellations  et  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Vienne  dont  est  appel; 
réfurmaiit,  et  sans  s'arrêter  à  la  clause  du 
contrat  de  mariage  du  9  sept.  1837,  rdaiive  à 
la  f.icullë  de  transfert  de  Thypothèque  légale 
de  la  daine  Reymond,  laquelle  clause  est  dé-^ 
clarée  nulle  et  de  uni  effet,  ainsi  que  Tacte  du 
17  déc.  1839  qui  a  suivi;  maiiitjeut  les  collo- 
caiions  ouvertes  dans  le  tableau  d'ordre  provi- 
soire au  rang  des  privilèges  en  faveur  des 
consorts  Parent,  des  mariés  Granjon-Gaillard, 
de  veuve  Blanc  et  de  Péricaud  ;  dit  et  pronoùce 
que  la  collocation  hypothécaire  de  la  dame 
Reymond  sera  rayée,  et  que  Péricaud  et  veuve 
Blanc  seront  portés  en  première  et  deuxième 
ligne  d'hypothèques  pour  les  sommes  de  3,725 
francs,  et  de5,'il5  fr.,  auxquelles  leurs  créan- 
ces ont  été  reconnues  s'élever  ;  condamne  la 
dame  Reymond  à  restituer,  avec  intérêts  du 
jour  de  leur  demande,  loutes  les  sommes 
qu'elle  a  pu  percevoir  en  vertu  de  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Grenoble  et  par  suite  de 
la  collocation  qu'elle  avait  obtenue,  etc. 

Du  26janv.  I83i.— Courimp.  de  Lyon.— 
Aud.  solenn.  —  Prés.^  M.  Gilardin,  p.  p.  — 
ConcL  eonf.,  M.  D'Aiguy,  av.  gén.— i^i.,  MM. 
Roche  et  Venta  von. 


(1)  La  doctrine  ici  consacrée  semble  assez  généra- 
lement admise  en  principe  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  il 
y  est  ftiit  exception.  F.  à  cet  égard,  nos  observations 
en  note  d*an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
d^  1829  (CoUeeu  now^  9,L4iO).  V.  aussi  un  arrêt 


PUISSANCE  PATERNELLE.  -  Administra- 
Tioi»  LÉGALB.—RESPONSABiLiTfi.— Compte. 

Le  père  administrateur  légal,  pendant  son 
mariage,  des  biens  de  ses  en/ans  mineurs,  eM 
soumis  uniquement,  pour  cetle  administra-' 
lùm^  aux  règles  du  droit  commun  :  les  mesu- 
f  es  spéciales  que  la  loi  prestrit^  dans  le  cas  de 
tutelle,  pour  proléger  les  inléréls  du  pupille 
envers  son  luleur,  ne  sont  pas  applicables  à 
V^gttrd  du  père  administrateur,  (Cod.  Nap., 
389.)  (1) 

Spécialement  :  un  traité  intervenu  entre  un 
père  et  ses  en  fans,  alors  majeurs^  par  lequel 
ceux  ci  ont  donné  décharge  à  leur  père  de 
radminislration  qu'il  a  eue  de  leurs  biens  du- 
rant leur  minorité^  n*est  pas  nul  pour  n'avoir 
pas  été  précédé  d'un  compte  de  gestion  rendu 
avec  les  formalités  prescrites  par  rart.  472, 
Cod,  Nap,,  pour  le  cas  de  tutelle, 

(Dugout-d'Albret-C.  Dugout-d'Albret.) . 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;^En  ce  qui  touche  la  demande 
en  reddition  de  compte  de  Joseph  Dugout  con- 
tre son  père,  à  raison  de  Tadministralion  que 
ce  dernier  a  eue  des  biens  personnels  de  son 
fils,depuis  Touverture  de  la  succession  Dacrue 
jusqu'à  sa  majorité  :  —  Considérant  que  Ton 
ne  doit  pas  confondre  Tadministration  qu'a  le 
père,  durant  le  mariage,  des  biens  de  ses  en- 
fans  mineurs,  avec  celle  qu'il  exerce  après  sa 
dissolution  ;  que  la  première  dérive  de  la  puis- 
sance paternelle;  que  la  seconde  prend  sa 
source  dans  la  tutelle  à  laquelle  celte  {dissolu- 
tion a  donné  ouverture;  que  la  responsabilité 
du  père,  dans  le  cas  de  Tari.  389,  n'est  pas 
autre  que  celle  du  droit  commun,  et  ne  s'étend 
pas  au  delà  des  limites  posées  par  cet  article, 
tandis  que,  comme  tuteur  Jl  est  assujetti  à  des 
obligations  bien  plus  étroites;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'établir  ici  une  assimilation  rigou- 
treuse  entre  des  situations  essentiellement  di- 
verses, et  que,  notamment,  l'arL  472,  restrio- 
tivement  applicable  aux  comptes  de  la  tutelle, 
ne  doit  pas  être  transporté  a  la  reddition  de 
ceui  que  le  père  doit  pour  l'administration 
des  biens  de  ses  enfans  pendant  le  mariage 
et  lorsque  la  tutelle  n'existe  pas;  que  cette 
doctrine  est  d'autant  plus  admissible  que  l'art. 
472  prononce  une  nullité,  et  qu^'en  semblable 
matière,  il  est  de  principe  qu*on  ne  peut  pas 
statuer  par  analogie  ; — Considérant,  dès  lors, 
que  Joseph  Dugout,  ayant  donné  décharge  à 
son  père  du  compte  d'administration  que  ce- 
lui-ci avait  eue  de  ses  biens  personnels  avant 
sa  maforité,  il  est  non  recevable  à  le  deman- 
der denouveau,  sous  prétexte  de  l'inobserva- 
tion des  formalité  prescrites  par  l'art.  472  ;— 
Par  ces  motifs^  sutuant  au  principal,  déclare 

de  Bordeaux  du  8  janv.  18/19  (Vol.  i852.2.30d— P, 
i851.i.Â36),  et  la  note  qui  raccompagne.  Aux  au- 
teurs indiqués  loe,  cit,,  junge  M.  Maixsidé,  tom.  i; 
p.  157,  3«  èdit«,  et  M,  Demolombe,  tom.  6,  n.  40& 
etsuiv. 
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Joseph  DugOQt  non  recevabledans  sa  demande 
on  reddition  dudit  compte,  etc. 

Du  17  mars  1854.  ^  Gonr  împ.  d'Âgen.-^ 
Prés.,  M.  Desportes.  — 'Co»cL,M.  Drême,  av. 
g|n.*— P2.,MM.  Lahens  et  Laroche. 

FKAIS.  -—  Officier  ministériel.  —  Restitu*^ 

TION.—GOHPËTBNCE. 

L'action  en  restilulion  de  frais  indûment 
perçus  par  un  officier  ministériel,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits,  bien  que  cet  officier  ait  cessé  ses  fonc» 
tions  et  soit  maintenant  domicilié  dans  le  res-- 
sort  d'un  autre  tribunal,  (Cod.  proc»,  60.)  (1) 
(Pitte— C.  Foucault  et  WitkéO 

Dans  le  cours  de  Tannée  1841,  le  sieur  Pitte, 
avoué  près  le  tribunal  de  Gorbeil,  se  rendit 
adjudicataire  d^immeubles  au  nom  du  sieur 
Foucault  et  de  la  dame  Witké.  Sur  sa  deman- 
de, il  lui  fut  remis  une  somme  assez  considé- 
rable pour  acquitter  les  frais.— Plus  tard,  les 
adjudicataires  ayant  requis  la  taxe  de  ces  frais, 
il  en  résulta,  selon  eux,  qu^ils  avaient  payé  en 
trop  une  somme  de  1344  fr.,  et  ils  demandè- 
rent la  restitution  de  cette  somme,  par  une 
assignation  donnée  devant  le  tribunal  de  Gor- 
beil.— Le  sieur  Pitte,  qui  alors  avait  cessé  ses 
fonctions  d'avoué,  et  qui  avait  transporté. son 
domicile  à  Paris,  opposa  un  décliaatoire  et 
soutint  quMl  aurait  dû  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. 

Mais  cette  exception  fut  rejetée  par  un  ju- 
gement ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que,  dans 
respèce,  il  s'agit  d'une  demande  en  restitution 
de  sommes  payées  pour  frais  faits  par  un  offi- 
cier ministériel  devant  le  tribunal  de  Gorbeil; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60,  God. 
proc,  interprété  d'après  l'esprit  quia  suggéré 
ses  dispositions,  les  demandes  de  cette  nature 
sont  soumises  à  une  règle  spéciale  de  compé- 
tence ;— Attendu  que  cette  règle  de  compéten- 
ce, qui  tient  à  la  nature  même  delà  demande, 
a.  été  établie  tant  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic que  dans  celui  des  officiers  ministériels 
et  des  cliens,  par  celte  considération  que  le 
tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  est  plus  à 
même  qu'aucun  autre  d'apprécier  le  mérite 
d'une  telle  demande  ;  —  Attendu  que,  si  l'ar- 
gument tiré  de  l'esprit  de  l'art.  60,  God.  proc, 
est  décisif  en  ce  qui  concerne  l'action  en  paie- 
ment dé  frais  inleutée  par  un  officier  minis- 
tériel, il  ne  l'est  pas  moins  à  l'égard  de  l'action 

(i)  Jugé  de  même  à  Tégard  de  la  demande  en 
paiement  de  frais  dus  à  un  officier  ministériel  qui  a 
cessé  ses  fonctions  :  cette  demande  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  Sic,  Pa- 
ris, 3  oct  4810  (S-V.  il2.133;  CoUect,  nouv,  3.2. 
353).  F.  aussi  Cass.  djufll.  1844  (Vol.  1844.1.502— 
P.  1844.2.223).'^GependaDt  M.  Rodière,  C&mpét. 
et  proc,  civ,,  tom.  i,  pag.  124,  est  d*un  avis  cor- 
traire. 

(2-3)  I^a  doctrine  que  consacre  la  première  des  so- 
lutions ci-dessus,  est  la  plus  accréditée  tant  en  ju- 
risprudence que  parmi  U^s.  auteurs.  V.  sur  ce  point, 
la  Table  générale  de  Oevill.  vi    Gilb.,  v»  Saisie^ 


en  restitution  de  frais  iiidâmeiil|iiStyéS)--Par 
ces  considérations ,  déclare  Pitte  mal  fondé 
dans  son  déclinatoire^  et^  »— Appel. 

AltRfiT« 

LA  GOUR  i  ^  Adoptant  les  motifs»  etc.;  — 
Gonfirme. 

Du  13  mars  1854.— Goor  imp.  de  Paris.^ 
STch.— Pr^<.,M,I>elabaye.— C'onci.,  M.  Mey- 
nard  de  Franc,  av.  gén.--P2.)  MM.  Sdineil- 
zhoeffer  et  Bétolaud. 

SAISIE-ARRÊT.  —  Validité.  — DëglaIutioii 

▲FFi&HiTiTB.  —  Jugement  paa  défaut.  -^ 

Saisissàns  postéeisues. 

£n  matière  de  saisienirréty  la  stMine  des 
deniers  arrêtés  s^opére  en  la  personne  dm 
saisissant,  par  Veffet  dm  jugement  mime  de 
validité  de  la  saisie ,  et  à  partir  de  la  signi^ 
fication  de  ce  jugement  :  la  consommation  de 
celte  saisine  n*est  pas  suspendue  juiqu^à  la 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,,,,  et 
cela,  quand  même  celui-ci  n'aurait  pas  été 
présent  au  jugement  de  validité*  (God.  proc, 
575.)  (2) 

Au  surplus^  cet  effet  du  jugement  de  validité 
d*opérer  par  lui-même  la  saisine  au  profit  du 
saisissant  y  a  lieu  aussi  bien  quand  ce  juge- 
ment est  par  défaut  que  quand  il  est  contra^ 
dicloire  :  par  suite^  au  cas  oà  il  serait  sur- 
venu  de  nouvelles  saisies  postérieurement  am 
jugement  rendu  par  défaut,  et  avant  celui  qui 
a  rejeté  Vopposition  formée  à  ce  jugemei^t,  les 
nouveaux  saisissants  ne  devraient  pas  être  ad- 
mis  au  partage  de  la  somme  saisie  en  concours 
avec  le  premier  saisissant  (3)* 

(Dieuzaide— G.  Laburtbe.)-— abrêt. 

LA  GOUR^— Attendu,  en  droit,  que  le  ju- 
gement qui  déclare  une  saisie  bonne  et  vala- 
ble a  pour  effet  d'investir  le  saisissant  de  la 
propriété  des  deniers  saisis,  jusqu'à  conour^ 
rence  du  montant  de  sa  créance  j  que,  nulle 
part,  la  loi  ne  subordonne  ce  résultat  à  la 
présence  du  tiers  saisi  dans  l'instance ,  puis- 
qu'il ne  peut  même  y  être  appelé,  d'après 
l'art.  568,  God.  proc.  civ.,  si  le  saisissant  n'est 
pas  muni  d'un  titre  authentique,  et  que,  sui- 
vant l'art.  576,  lorsque  sa  déclaration  n'est 
pas  contestée,  il  ne  doit  être  fait  aucvne  pro- 
cédure contre  lui;  qu'il  est  si  peu  partie  dans 
la  cause  quand  il  est  assigné ,  qu'on  le  cite 
non  devant  le  juge  de  son  domicile,  mais  de- 
vant le  tribunal  du  débiteur  saisi,  parce  que 

arrêt,  n.  181  et  suîv.  —  Quant  à  la  deuxième  solu- 
tion,* celle  d*apr^  laquelle  la  saisine  des  somines 
arrêtées  serait  opérée  au  proût  du  saisissant,  par  un 
simple  jugement  par  défaut,  elle  serait  en  opposition 
avec  une  opinion  plusieurs  fois  sanctionna  en  ju- 
risprudence d^une  manière  plus  ou  moins  expresse, 
qui  n'attribue  un  semblable  eflet  au  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie  qu'autant  et  du  moment  qu'il  est 
passé  en  force  de  chose  jugée.  V,  à  cet  égard,  nos 
observations  à  la  note  (n*"  1*')  qui  accompagne  im 
arrêt  de  fiourges  du  14  juill.  1851  (Vol.  1851.3.787 
—P.  1851.2.95)*  V.  aussi  la  Table  générale,  ubi 
suprà. 


•  toU  et  DéeUUms  diverteê.  (i5l>-l«? 

cette  assignation  ne  le  rend  pas  défendeur ,  saisi,  au  jugemem  de  défaut,  a  été  rejetée  par 
qu'a  n'esfpas appelé  pour  s'entendre  condam-  décision  du  13  avr.  1852,  passée  depuis  en 
ner,  mais  bien  plutôt  comme  simple  témoin  force  de  chose  iugée  ;  que  le  débouté  d  oppo- 
pour  déposer,  pour  déclarer  ;  que  le  tiers  saisi  !  sition  prononce  contre  le  saisi  et  le  tiers  saisi, 
est  toujours  désintéressé  dans  le  procès  en  ta-  !  qui  fut  alors  appelé  en  cause,  a  rétroaç  né--^ 
lidiléi  quele  iugemént  ne  saurait  lui  nuire,  '  cessaîrement  au  jour  du  jugement  de  détaut; 
puisque,  dans  une  autre  instance  et  devant  un  i  que,  conséquemment,  la  dame  Laburthe  a  été 
autre trîbunal,  s^îl  y  a  débat  sur  la  sincérité  de  '  saisie  d'une  manière  définitive,  dès  le  16  déc. 

"■  "         * '•-  ^—    1851,  de  la  propriété  des  deniers  arrêtés  entre 

;  les  mains  de  Sabatié,et  qu'H  serait,  au  surplus, 
inique  de  dépouiller  le  premier  saisissant  du 
bénéfice  du  jugement  de  défaut,  par  cela  seul 
quMl  a  plu  au  débiteur  de  former,  et  peut-être 
frauduleusement,  une  opposition  jugée  mal 
fondée  ;— Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  20  déc.  1853.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 


sa  déclaration,  îl  peut  établir  qu'il  ne  dort  rien 
au  saisi  ou  qu'il  a  payé  une  partie  de  la  dette; 
qu'on  oppose  vainement  les  art.  573  et  575, 
oui  obligent  le  tiers  saisi  ^  énoncer  dans  sa 
déclaratiotk  affirmative  toutes  les  saisies-arrêts 
formées  entre  ses  mains;  qu'en  effet,  cette 
éDODciation  est  nécessaire  d'abord  ,  parce 
qu'il  est  possible  que  le  premier  saisissant 
n'absorbe  pas  tous  les  deniers,  et  que,  d'autre 
part,  il  est  certain  qu'il  n'a  point,  à  raison  de 
sa  priorité,  de  cause  de  préférence,  de  titre  de 
privilège  sur  les  saisissans  postérieurs,  et  que 
s'il  n'a  pas  obtenu  de  jugement  qui  valide  sa 
saisie,  ou  si  sa  créancîe  n'a  pas  en  elle-même 
de  cause  de  préférence,  les  saisies  viennent 
toutes  an  marc  le  franc  sur  les  sommes  dont  le 
tiers  sera  reconnu  débiteur  ;  qu'on  ne  peut, 
dès  lors,  conclure  des  art.  573  et  575,  tod. 
proc,  que  le  jugement  de  validité  n'ait  d'effet 
que  du  jour  où  est  intervenue  la  déclaration 
au  tiers  saisi;  que  ce  jugement,  au  contraire, 
dès  le  moment  qu'il  est  rendu  et  signifié, 
équivaut»  au  profit  du  premier  saisissant,  à 
un  véritable  transport,  et  lui  attribue,  d'une 
ûianière  irrévocable  et  exclusive,  les  sommes 
saines  josques  à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  saisie  ait 
été  déclarée  valable  seuïement  par  un  juçe- 
meut  de  défaut,  et  que,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance sur  l'opposition  rejetée  en  définitive,de 
nouvelles  sal-  sies  soient  survenues,  puisque^ 
d'après  l'art.  159,  Cod.  proc.  civ.,  l'opposition 
ne  fait  que  suspendre  l'exécution  du  jugement 
de  défaut  ;  que  cette  décision  n'est  pas  anéan- 
tie, puisque,  si  elle  a  été  déclarée  exécutoire 
par  provision  et  que  des  actes  d'exécution 
aient  déjà  eu  lieu,  on  les  continue  après  le 
débouté  d'opposition,  mais  on  ne  les  recom- 
mence pas;  que  c'est  en  conformité  de  ces 
principes  que.  l'on  décide  constamment  que  si 
une  inscription  bypothécaire  est  prise  en  vertu 
d'un  jugement  de  défaut,  elle  date  du  jour  de 
ce  jugement,  non  de  celui  où  est  rei\due  la 
sentence  qui  rejette  l'opposition  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Laburtbe  a 
obtenu,  le  16  déc.  tSâ,  un  jugement  qui  dé- 
clare bonne  et  valable  la  saisie  pratiquée  par 
elle  entre  les  mains  de  Sabatié,  et  déclare,  en 
même  temps,  d'une  manière  formelle,  ladite 
dame  propriétûre  d'ores  et  déjà  des  sommes 
saisies;  que  ee  jugement  a  été  signifié  les  31 
déc.  18&1  et  10  ianv.  1852  au  saisi  et  au  tiers 
saisi  ;  que  la  saisie-arrêt  formée  par  Dieuzaide, 
appelant,  n'a  eu  lieu  entre  les  mains  de  Saba- 
tié que  le  5  mars  1852;  qu'enfiu,  l'opposition 
faite  le  iO  janv*  1842  par  Desparsac,  débiteur 


1"  ch.  —  Frés.,  M. 
conf,,  M.  Requier, 
Perrié  et  Labens. 


Sorbier,  p. 
1"  av.  Kéo. 
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ACQUIESCEMENT.— Jugement  par  défaut, 
—Exécution.— Paiement  des  fbais. 

Celui  qui  a  payé,  même  avec  réserves  et  sur 
commandement,  tes  frais  d'un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  rendu  contre  luiy  n'est  plus 
recevable  à  former  opposition  au  jugement  ou 
arrêt.  (Cod.  proc,  158  et  159.)  (1) 
(Gossart— C.  Leduc.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  31  août  1852,  rapporté  au 
vol.  de  1852, 1"  part.,  pag.  803. 

AHRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'opposition 
formée  par  Leduc  à  rarrêt  par  défaut  du  5 
fév.  1848,  opposition  que  le  liquidateur  Gos- 
sart, es  nom,  soutien  tardive  et  non  recevable 
àraisou  de  l'exécution  donnée  à  cet  arrêt  par  le 
paiement  des  frais  librement  effectué  par  Le- 
duc:—En  droit  -.—Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  158,  Cod.  proc.  civ.,  l'opposition  h  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître, 
n'est  recevable  que  jusqu'à  l'exécution  dudit 
jugement;— Que,  d'après  l'art.  159  du  même 
Code,  le  jugement  est  réputé  exécuté j  notam^ 
ment  lorsque  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin 
lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né* 
cessairement  que  l'exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défaillante;— Attendu 
que  l'art.  470  du  même  Code  déclare  ces  dis- 
positions communes  aux  arrêts  par  défaut 
rendus  parla  Cour  d'appel,  et  qu'ily  alieud'en 
faire  ici  l'application  ;— En  fait  s  —  Attendu 
qu'un  arrêt  par  défaut  du  5  fév.  1848,  statuant 
sur  l'appel  formé  par  Leduc  d'un  jugement  en 
date  du...,  a  rejeté  eet  appel  comme  nul,  et 
a  condamné  Leduc  aux  dépens  ;  que,  le  17  mai 
18*8,  cet  arrêt,  qui  n'était  pas  exécutoire  par 
provision,  a  été  signifié  à  Leduc  avec  com« 
mandement  d'acquitter  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  toutes  voies  légales;  —  Qu'au  lieu 
d'user  du  droit  d'opposition  que  lui  conférait 

(1)  V,  la  note  sur  Tarrèt  de  cassation  intervenu 
^  dans  cette  affaire,  VoU  i852.i.803. 
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Lois  et  DéeUiont  averses»  , 


la  loi,  Leduc  a  payé  à  TaToué  du  syndic  de  la 
faillite  le  montant  des  dépens  auxquels  il  avait 
été  condamné ;~Qu'à  la  vérité,  il  a  fait  con- 
signer dans  la  quittance  les  réserves  suivantes: 
«  Entendant  ledit  Leduc  que  le  paiement  des- 
«  dits  frais  ne  puisse  être  considéré  dans  au- 
«  cun  cas  comme  acquiescement  b  l'arrêt  par 
«  défaut  dont  il  s'agit,  contre  lequel  il  se  rés- 
«  erve  formellement  le  droit  de  se  pourvoir 
«  par  voie  d'oppoMtion  ou  par  telle  autre  qu*il 
«  jugera  convenable,  en  cas  d'exécution,  ce 
«  paiement  n'étant  fait  par  Leduc  que  comme 
«  contraint  et  forcé,  pour  éviter  les  consé- 
a  quenccsdu  commandement  à  lui  signifié»»; 
— Mais  que  ces  réserves,  quelque  formelles  et 
énergiqui's  qu'elles  soient,  ne  peuvent  pas 
effacer  le  fait  du  paiement  des  frais;  que  les 
conséquences  légales  de  ce  fait  emportent  de 
piano  Text^cution  du  jugement,  et  par  cela 
mémo,  la  connaissance  de  cette  exécution;  — 
Qu'en  principe  général,  les  protestations  ne 
peuvent  nuire  aux  actes  :  proleslatio  aelvi 
conlraiia  non  vatel  ;  qu'il  n'y  a  d'exception 
qu'à  regard  des  réserves  qui  accomt)agnent 
un  acte  que  l'on  est  absolument  forcé  de  faire; 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce,  puis<|ue 
Leduc  pouvait  échapper  aux  menaces  du  com- 
mandement en  formant  opposition  à  l'arréi 
par  délaut  ;  —  Qu^au  contraire,  en  payant  les 
irais,  il  a  fiût  acte  de  volonté  et  non  de  né- 
cessité; qu'ayant  ainsi  et  librement  exécuté 
l'arrêt,  il  s'est  rendu  nonrecevable  à  l'attaquer 
plus  tard  par  la  voie  de  l'opposition  ;  —  Que, 
pour  se  soustraire  à  la  rigueur  du  principe, 
Leduc  ess:ûe  vainement  de  trouver,  dans  les 
termes  de  la  quittance  du  24  juillet,  lesorac- 
tères  et  les  effets  d'un  véritable  contrat;  — 
Que,  d'une  part,  il  est  évideut  que  cet  acte, 
unilatéral  de  sa  nature,  ne  peut  constituer 
une  obligaiion  réciproque  et  synall-.iginatique; 
— Que,  d'uue  autre  pan,  cette  quittance  éma- 
née de  l'avoué  du  syndic,  et  non  du  syndic 
lui-même,  sans  pouvoir  spécial  de  celui-ci  à 
reiït'td'aceepler  les  réserves  et  condamnations 
opposées  au  paiement,  ne  peut  être  obligatoire 
pour  l'intimé;— Qu'il  suit  de  là  que  le  paie- 
ment volontaire  des  frais,  réputé  parla  imfaU 
d'exicuiiony  ne  permettait  plus  l'opposition  ; 
que,  dès  lors,  Tarrêt  du  5  fév.  1848,  devenu 
déûnitif  et  resté  dans  toute  sa  force,  a  mis  fin 
au  litige  entre  les  parties; — Parcesmotif$,eic. 
Du  11  août  1853.  —Cour  imp.  d'Orléans.— 
Aud.  solenn.  — /*/-^*„M.  Vilueau.— P/.,  MM. 
Johannet  et  Genteur. 


BOULANGER.  —  Taii.lks.  —  Filout^eib.— 
Faux.— EscKOQUERiB. 
Le  boulanger  qui  altère  /rauduleutement  leê 

d)  Le  caractère  essentiel  de  la  filouterie  punie 
par  la  loi,  c^est  la  soustraction  fVanduleuse  de  la 
chose  d'autrui  (F.  Table  générale  DeviU.  et  Gilb., 
V*  VU,  n.  9  et  10).  Or,  celte  circonstance  n'euste 
pas  dans  le  fait  d'altération  des  tailles  reproché  au 
boulanger  :  donc,  ce  Ihit  ne  constitue  pas  une  filou- 
terie. Il  ne  réunit  pas  noa  plus  les  élémeus  de  Tes- 


marques  de  la  taille  et  de  la  contre-taille  eon* 
sialanl  les  quaniilés  de  pain  par  lui  livrées 
à  Cune  de  set  pratiques,  commet  non  un  fauXj 
ni  une  escroquerie^  mois  un*!  filoulerie.  (Cud« 
pén.,  145  et  suiv.,  401  et  405.)  (1) 
(Chambon.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  qualifica- 
tion de  faux  :  —  Considérant  que,  bien  que 
Fart.  1333,  i.od.  Nap.,  porte  que  les  tailles  cor- 
rélatives à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les 
personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater 
ainsi  les  fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent 
4'u  détail,  on  ne  peut  assimiler  les  coupures 
faites  sur  les  tailles  et  conire-tailles  à  une 
écriture  quelconque;  — Qu'aux  termes  des  art. 
145,  14r>  et  147,  G>d.  peu.,  énonciatifs  des 
élémens  constitutifs  du  faux,  l'aliératloo,  la 
fabrication  ,  l'interpolation  punissables  ont 
toujours  lieu  au  moyen  de  l'écriture  ou  sur 
l'écriture  ;  que  la  manœuvre  du  faussaire  s'ap- 
pli(|ue  h  une  pièce,  h  un  reu^isire,  à  un  acte 
soit  public,  soit  de  commerce,  soit  privé;  — 
Statuant  sur  les  conclusions  du  procureur  {gé- 
néral :  —Considérant  que  les  faits,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  l'instruction,  ne  présentent 
pas  les  caractères  constitutifs  de  Tcscroquerie 
ou  de  la  tentative  de  ce  délit  ;  qu'en  effet,  rien 
dans  la  conduite  de  la  femme  Chauibon  envers 
le.s  personnes  chargées  par  Bertbier  d'aller 
chaque  jour  chez  cette  boulangère  chercher 
un  certain  nombre  de  pains,  n'indique  rem- 
ploi d'aucune  des  manœuvres  frauduleuses 
prévues  par  l'art.  405,  Cod.  pén.;— Mais  con- 
sidérant que  des  mêmes  faits,  tels  qu'ils  sont 
établis  par  l  instruction  et  par  les  aveux  de 
linculpée,  il  résulte  que  c'est  en  détournant 
avec  adresse  l'attention  des  domestiques  de 
Berthier,  en  trompant  leur  surveillance,  qu'elle 
a  pu,  chaque  jour,  eu  1853,et  notamment  dans 
les  premiers  jours  de  décembre,  marquer,  tant 
sur  sa  taille  que  sur  celle  de  llerthier,  plus  de 
pains  qu^elIe  n'en  livrait  réellement;— Consi- 
dérant qu'en  se  créant  ainsi,  par  ruse  et  adres- 
se, un  titre  au  paiement  de  ces  prétendues 
livraisons,  elle  s'est  rendue  coupable  d'une 
tentative  de  filouterie,  manifestée  par  un  com- 
menceinent  d'exécution  et  qui  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  déht  prévu  par  les  art.  2,  379, 
401,  Cod.  pcn.;— Annulle  Toidonnance  pré- 
citée, renvoie  en  l'état  ladite  femme  Chambon 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Auxerre,  composé  d'autres  juges,  pour  y  être 
jugée  conformément  à  la  loi. 

Du  3  mars  1854.  —  Cour  imp.  de  Pans.  — 
Ch.  d'ace— Pm,,  M.  Ber ville. 


croquerie,  puisqu'il  u*y  a  pas  eu  emploi  de  manœu^ 

vres  frauduleuses.  Selon  M.  M orin,  Héperl»  du  droit 

I  erim,,  v**  Boulangerie,  n.  16,  le  fait  dont  il  s'agit  est 

un  faux  en  écriture  de  commerce,  attendu  que  les 

tailles  remplacent  récriture,  forment  titre  et  fout  foi 

I  entre  les  parties,  d'après  Tail.  1333,  Cod.  Nap.  Nous 

•  serions  assez  porté  à  nous  ranger  à  cette  opinloD. 
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EXECUTION.—- DtTBvs.— Fkais  D^BXficcnoii. 

—JUGBIlBlilT. 

Âpres  qu'un  tlébileur,  pourtuivi  à  fin  éTexé- 
cuUon  dèi  condamnations  ptononeées  conlrf 
kiparjugfm^nl,  en  a  payé  le  monianl  en 
principal,  iniéréis  et  frais  liquidés,  les  pour- 
suites peuvent  être  continuées,  en  vertu  de  ce 
mime  jugement,  pour  les  frais  d'exécution  non 
liquides  au  moment  du  paiement  et  depuis 
soumis  à  la  taxe  :  le  créancier  n'est  pas  obligé 
de  prendre  tin  nouveau  jugement  de  condam- 
nation pour  ces  frais  (  1  ) . 

(Pujolle-^C.  Delaine.) 

M'Delaioe,aprè8  avoirobleno  la  distraction 
des  dépens  dans  une  instance  oi^  il  avait  oc- 
cupé ponr  un  sieur  Rey,  et  qui  s'étail  termi- 
née par  un  arrêt  de  condamnation  contre  le 
sieur  Pujolle,  poursuit  contre  ce  dernier  le 
paiement  des  dépens.  Pujolle  paie  le  montant 
de  Texécutoire.  Les  frais  de  mise  k  exécuiihn, 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  rexécutoire. 
Bavaient  pas  été  acquittés.  M*  Delaine  les  fait 
taxer,  obtient  un  eiécutoire  supplémentaire, 
et  fait  pratiquer  une  saisie  sur  Pujolle.  —  Op- 
position. 

ARRttT.-     . 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  frais  de 
mise  b  exécution  d'un  titre  paré  sont  l'acces- 
soire du  principal;  que,  suivant  Tart.  622, 
Cod.  proc.  civ.,  ils  doivent  être  payés  avec  le 
principal  sur  le  prix  de  la  vente  pour  laquelle 
ils  ont  été  faits  ;  —  Qu'il  n'est  donc^pas  possi- 
ble de  refuser  ^  la  partie  qui  a  obtenu  arrêt, 
pour  le  recouvrement  des  frais  démise  h  exé- 
cution dûment  taxés,  les  voies  de  contrainte 
qui  dérivent  de  la  condamnation  aux  frais; 
qu'une  semblable  condamnation  renferme  vir- 
tuellement tous  les  frais  faits  et  h  faire,  pour 
que  force  demeure  h  justice,  et  implique  né- 
cessairement tous  les  moyens  d'exécution  for* 
cée  que  la  loi  autorise  ;  —  Que  d'ailleurs  la 
taxe  est  réculière;  —  Déboute  Pujolle  de  son 
opposition  a  Texécutoire,  etc. 

Du  10  janv.  1 85 i.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  eh.— Pr^*.,M.  Delahaye.— PL,  M.  Delaine. 

PARTAC^:  D'ASCENDANT.— Rapport  fic- 

TIF. 

Les  biens  formant  V objet  d^un  partage  â^ as- 
cendant entre-vifs^sont-ils  soumis  au  rapport 
M^if»  à  Ceffet  de  calculer,  lors  du  partage 
de  la  succession  de  Vascendani,  le  rnontant  de 
la  nuotilé  ditponibU  ?  (C.  Nap.,  922  et  1076.) 
— Rés.  ncg.  dans  la  i**  espèce,  et  aff.  dans  la 
2«(2j. 


(i)  C^est  ropinion  que  nous  avons  exprimée  su- 
V^\  pag.  187,  en  rapportant  un  arrêt  contraire  du 
ijuill.  1853,  émané,  comme  celui-ci,  de  la  deuxième 
chambre  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui  revient 
ainsi  sur  sa  précédente  décision. 

(3)  La  question  est,  comme  on  sait,  des  pins  con- 
froTCTsées;  voy.  supra,  pag.  59,  ep  note  d'un  arrêt 
de  Paria,  du  12  janv.  i85â,  Tindication  des  divers 
arrêts  qui  Tontrésolue» 


1"  E<p^ee.-^Soubîranne-C.  de  Caîron.) 

ABRftT. 

LA  COUR;— Attendu  que.  suivant  artereçu 
par  M'  Guéroult  et  son  colloque.  notairTS  à 
Rouen,  le  3  août  1837,  la  dame  Soubiranne, 
précédemment  veuve  de  Cairon,  a  fait  entre 
tous  ses  enraps  le  partage  des  immeubles  et 
rentes  qu^elle  possédait  alors,  et  n*a  réservé 
le^  droits  des  parties  intéressées  que  sur  sa 
succession  mobilière;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'un  pareil  acte  est  régi  par  les  dispositions 
soéciales  des  an.  10^5,  1076,  1077  et  10";9, 
Cod.  Nap.,  dont  le  but  est  de  favoriser  les 
arrangemens  domeslii|ues,  de  prévenir  les 
contestations  et  d'assurer  la  paix  et  l'union 
dans  la  famille;  que  c'est  aussi  l'esprit  dans 
lequel  la  dame  Stmbiranne  a  disposé;  —  At- 
tendu que  reiïet  de  Tacie  susdaté  a  été,  b  dé- 
faut de  stipulations  contraires,  de  dessaisir 
définitivement  et  irrévocablement  la  dame 
Soubiranne  des  biens  y  conifuis,  pour  en  in- 
vestir aussi  absolument  et  irrévocablement 
ses  enfans  copartagés;  que,  dès  lors,  sa  suc- 
cession n'a  plus  consisté,  au  jour^  de  son  dé- 
cès, que  dans  ses  biens  non  compris  au  par- 
tage anticipé,  et  dans  ceux  par  elle  acquis 
depuis;  que  ces  biens  sont  les  seuls  qui  doi- 
vent être  partagés  entre  ceux  qui  peuvent  y 
prétendre  droit  ;  que  c'est  seulement  aussi  sur 
eux  que  doft  se  régler  la  quotité  disponible 
léguée  par  la  dame  Soubiranne  à  son  mari  ; 
que^  pour  déterminer  cette  quoiité^on  ne  peut 
y  réunir, même  fictivement,  bsbienscompiis 
au  parta^^e,  puisque  ces  biens  ayant  été  irré- 
vocablement acquis  aux  copartagés,  il  n>st 
plus  possible  d'y  toucher,  soit  directement, 
par  un  rapport  réel,  soit  indirectement,  par 
un  rapport  fictif  ;— Attendu  que  l'art. 92*2, Cod. 
Nap.,  ne  reçoit  pas  d'application  k  la  cause; 
qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  libéralité 
par  avancement  d'boirie  ou  par  préciput,  per- 
sonnelle au  donataire,  cas  auquel  le  rapport 
réel  ou  fictif  est  obligé  pour  assurer  l'égalité 
ou  déterminer  la  quotité  disponible  enire  les 
héritiers,  mais  d'un  acte  de  partage  détiuilif, 
et  qui.  s'il  n'épuise  pas  le  total  patrimoine  du 
dohaieur,donne  lieu  seuleuit^ut,  d'après  l'art. 
1077,  pour  ce  qui  a  été  omis,  à  un  partage 
subséquent,  coulorméincnt  à  la  loi  \  quVinsi 
donc  la  prétention  de  M.  Soubiranne  est  mal 
fondée  en  droit  ;— Met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  eiïet. 

Du  25  avr.  1853.- Cour  imp.  de  Rouen.— 
2*  ch.  —  t^rés,^  M.  Forestier.—  ConcL  conf.y 
M.  Cocaigne,  sub^t.— i'/.^  MM.  Desboudet^de 
Paris)  et  Desseaux. 
2«  l?«p^ctf.— (Marnier— C.  Marnier.)—  arrêt. 

LA  COUK;— Sur  l'appel  iqcident  :— Consi- 
dérant que  le  testament,  en  date  du  22  mars 
185'2,  qui  lègue  le  mobilier  par  préciput  aux 
appelaus  principaux,  n'est  quereilé  qu'en  ce 
qu'excédant  la  quotité  dis|K>nible,  il  entame- 
rait la  réserve  légale  des  enfans  Marnier  ;  — 
Mais  qu'il  est  constant  que  le  grief  n'existe 


pins,  si,  comme  Ta  âMâé  le  premier  juge,  il 
y  a  lieu,  pour  détermiDerh  quotité  disponible, 
ée  réunir  fictiTement  aut  biens  dont  il  a  été 
disposé  par  les  deux  testamens  du  22  mars 
i9Slîy  les  biens  répartis  entre  tous  lesenfàns 
Marnier  parl'attedu^S  sept.  18385— Sur  quoi, 
Sndépendarmmeirt  de  la  volonté  du  père  de 
famille  expressedans l'espèce, et  en  principe: 
—Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  la  quo- 
tité disponible  ne  se  détermine  et  ne  peut  se 
déterminer  qu'à  l'ouyerture  de  la  succession  ; 
<}u'e]le  se  calcule  sur  la  masse  de  tous  les  biens 
existant  au  décès,  auxquels  biens  doivent  être 
réunis  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé 
par  donations  entre-vifs  ;— Que  la  loi,  en  au- 
torisant et  réglementant  les  partages  d'ascen- 
dans,  loin  d'edicter  une  exception  k  la  règle 
fondamentole  du  rapport  fictif  et  de  la  réduc- 
tibflité  des  donations  en  cas  d'excès,  a  voulu 
que  ces  partages  fassent  faits  avec  les  forma- 
lités, conditions  et  règles  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  et  les  testamens-,— ^Ju'à 
tort,  pour  échapper  h  la  règle  du  rapport  fictif 
et  de  la  rédnctibflité,  veut-on  considérer  les 
partages  d'ascendans  comme  des  dispositions 
tut  generis  et  des  pactes  incommutables,  dans 
Je  sens  le  plus  absolu  du  mot; — Qu'il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi,  à  moins  que,  contrairement 
à  tous  les  principes  et  à  la  règle  viventis  nulla 
heredilas,  il  ne  faille  admettre  deux  on  plu- 
sieurs successions,  deux  ou  plusieurs  quotités 
disponibles,  les  unes  se  réglant  au  temps  de  la 
donation,  l'autre  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ;— Qu'à  vrai  dire,  et  dans  l'essence  des 
choses,  c'est  à  la  donation,  et  non  au  pacte 
proprement  dit,  que  cette  sorte  d'actes  em* 
prunte  son  caractère;— Qu'en  effet,  les  enfans 
reçoivent,  acceptent  et  ne  stipulent  pas,  et 
qu'entre  les  enfans  copartagés  et  non  copar- 
tageans,  puisqu'aucun  droit  n'est  encore  on- 
Tert  k  leur  profit,  l'ascendant  settl  dispose 
dans  la  plénitude  et  l'arbitraire  de  sa  volonté, 
sauf  répétitions  et  règlemens  ultérieurs  entre 
les  successibles  au  temps  voulu  et  selon  les 
droits  lors  existans,  c'est-k-dire  au  décès  du 
donateur,  sur  la  masse  des  biens  et  d'après  la 
quotité  disponible  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  art.  920  et  9*22,  God.  Nap.;  —  Qu'en  vain 
invoquerait-on  l'art.  1077,  Cod.  Nap.,  qui  sta- 
tue sur  les  biens  restant  k  partager,  mais  dont 
ne  se  peut  inférer  aucune  modification  des 
principes  généraux  en  ce  qui  touche  les  biens 
antérieurement  partagés  ;— Qu'enfin,  si  le  sys- 
tème de  l'incommutabilité  absolue  s'étaie  de 
considérations  graves,  la  nécessité  du  rapport 
fictif  et  de  la  réduetibilité  en  cas  d'excès,  à 
l'ouverture  de  la  succession,  se  justifierait,  la 
loi  fût-elle  moins  expresse,  par  le  maintien 
d'une  Juste  égalité  dans  les  partages,  la  sauve- 
garde des  réserves  légales,  par  la  latitude  don- 
née k  Texerciee  de  la  prérogative  paternelle 
et  la  déférence  des  enfans,  d'autant  mieux 
garantie  que  l'adhésion  du  moment  ne  com- 
promettra pas  l'avenir  ;-'Par  ces  motifs,  etc. 
Du  21  fév.  t854.r-Gour  imp.  de  Bourges.— 


iMê  et  WêM&ns  dêim^iêf. 


Fféê.,  H.  Gerbhr,  p.  p.*-r(mr{.,M.  lAteé, 
av.  gén.—Pl,  MH.  GalHot  et  Ghénop. 

MANdAT  d'^RÊT  dU  DE  DÉPÔT.-- Jud 
n'nvfimjcnoN. 

I>y«9»  iT'ifMlniciiMi  ewt^  tenm,  UmÊeê  Im 
faU  quHlenesl  requit  par  ie  pr^eurevr  impé^ 
rUH,  éêdéeemerun  mandat  de  éépôt  ou  4'ar- 
rét  contre  lee  prévenue  de  ehnflet  délite  (1)  ? 

Patw  loi»  les  eue,  et  ê'U  y  a  refue  de  em 
pearty  la  chambre  d'aeeueation  peut  réformer 
ia  décision  et  ordonner  que  le  mandeU  d'arrêt 
ou  de  dépôt  eera  décerné  en  vertu  de  Varrét 
par  elie  rendu.  (God.  inet.  crim.,  91.)  (9) 
l'*  Espèce.-^  (Beriheiot  et  autres.) 

Le  juge  d'instmctioA  près  le  tribunal  de 
Beaiipréau,  saisi  d'une  prévention  de  mendi- 
cité contre  divers  individus,  et  requis  par  le 
procureur  impérial  de  placer  chacun  dee  in- 
culpés sous  un  mandat  de  dép^,  se  refusa  à 
ordonner  cette  mesure,  par  les  motifs  suivans  : 
— «  Attendu  que,  si  la  société,  pour  assurer  la 
répression  des  atteintes  portées  k  son  repos, 
est  parfois  dans  la  néoessité  d'en  contraindre 
l'auteur,  par  la  privation  temporaire  de  sa  li«- 
berié,  elle  veut  aussi  que  le  citoyen  qui  com- 
met un  fait  passible  de  peines  peu  graves  reste 
libre  sous  sa  garantie  personnelle,  quelles  qwt 
soient  d'ailleurs  sa  fortune  et  sa  position  so- 
ciale; que  c'est  dans  ce  sens  que  le  législateur 
a  formulé  l'art. 91,  God.  inst.  crim.;— Attesdu 
que  les  dispositions  de  ce  même  article,  rela- 
tives à  la  conversion  du  mandat  de  oomparu- 
liott  en  un  mandat  de  dépél  ou  d'arrêt,  après 
l'interrogatoire  de  Pinculpé,  n'est  point  obli* 
gatoire  pour  le  juge;  qu'à  loi  seul  appartient, 
lorsque  la  société  n'a  étéque  légèrement  bles- 
sée, Lorsque  l'ordre  public  n'a  point  k  souffrir 
de  la  liberté  de  l'inculpé  dont  le  domicile  est 
connu,  de  lui  accorder  cette  liberté;— Atten- 
du que  la  délivrance  du  mandat  de  dépôt  est 
facultative  pour  le  juge  ;  que  cette  délivrance 
est  abandonnée  k  sa  conscience,  k  son  hon- 
neur et  à  l'appréciation  des  charges  et  des 
circonstances;  que  vouloir  le  contraindre, 
malgré  ses  convictions,  à  décerner  un  tel  man- 
dat, c'est  lui  ôter  son  librearbitre,  |ftndépen- 
dance  de  ses  opinions,  iui  ravir  son  caractère 
^i  déplacer  le  but  que  s'est  proposé  la  loi  dans 
l'exercioe  du  mandiat  qu'elle  lui  a  confié;  que 
telle  est  l'opinion  desJuri8consultes,dela  Goor 
de  cassation  et  de  presque  toutes  les  Gours  im- 
périales (Carnot>  Inst.  crim.,  L 1,  p.  236,  259, 
330;  Mâssabiau,  U  2,  p. 298;  Gass.ïaoût  Ig^ 
(S-V.  21.1.1;  Collecl.  notit;.  6.1.293),  et30déc. 
18*2  (S-V.  43.1.303);  Nîmes,  22  juin  1839  (S- 
V.  39.2.404);  Paris,  13  mars  1835  (S-V.  35.2. 
1140)  ;—  Attendu  que  la  garantie  de  la  repré- 

(i-S)  V.  sur  ces  deux  pofaits,  outre  les  autori^ 
rappelées  dati»  Pordonnanoe  du  juge  dlostroction 
transcrite  d-après,  MM.  Duverger,  Manuel  des  jugea 
d*in$tr.,  a.  406  et  4Î5,  et  Faastin  Hélie,  Tr.  de 
Vinstr.  erim.,  U  5,  pag.  765,  ainsi  que  la  TaMe 
géniraU  DetilL  etGiJb.,  v»  Juge  d'instruction,  n.  &2 
V  et  suiv.,  et  Mandats  de  JustieSt  n*  17  et  buIv. 


senttiioli  Gérant  It  Joitice  d'un  inculpé  ë'im 
simple  délit  doit  g'apprécîer  non  pas  seule* 
nent  par  u  fortune»  mais  encore  par  sa  pro- 
fession et  par  ses  antécédens  ;  que  lorsque  ces 
uiéoédens  sont  honorables  et  sans  tacfae,  il 
coovieot  bien  au  juge  d'allier  les  droits  de  la 
josiice  a?ec  ceux  de  l'humanité,  alors  surtout 
qa'ii  Toit  autour  de  lui  des  populations  néces- 
siteuses supporter  les  malheurs  des  temps 
arec  on  calme  et  une  résignation  sans  exem- 
ple;—Atieadn  que  Bertfaelot,  Ghouteau,  Mai^ 
ciuis  et  autres  sont  tous  domiciliés  de  Saint- 
Macaire  ;  qu'ils  y  exercent  un  état;  que  tous 
soDt  mariés,  pères  de  famille,  laborieux,  tf- 
vMt  de  leur  travail,  sans  condamnation  judi- 
ciaire repracbable)  et  qu'ils  sont  spécialement 
recommandés  par  le  maire  de  leur  commune 
comme  éunt  nécessaires  au  soutien  de  leurs 
faimes  etdeleursenfans,  ou  de  leurs  pères  et 
mères  avancés  en  âge;— Déclare  quePinstruo- 
tioo  sera  par  lui  continuée  ainsi  qu'il  est  re« 
quis;  qae  Bertbelot  et  autres  seront  de  nou- 
Teaa  interrogés,  et  qu'ils  resteront  libres  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  » 

Sur  ropposition  du  ministère  public  à  cette 
ordonnance,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 
▲aafiT. 

LA  COUR;...— Considérant  que  le  succès 
àt  rinstmctioB  demandait  que  les  inculpés 
fossent  immédiatement  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  afin  qu'il  fût  plus  facile  de  les  con* 
frooteravec  les  témoins,  de  les  inierroger,  de 
recueillir  leurs  aiveux  et  reconnaître  pluscom^ 
piéiement  la  cause  et  le  but  de  leur  associa** 
tiou, --Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  juge 
<1  iostniciion  s*est  refusé  à  décerner  contre 
les  inculpés  un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt;— 
Gageant  comme  second  degré,  infirme  l'ordon* 
oauce  du  juge  d'instruction;  dit  qu'il  y  a  lieu 
^  décerner  des  mandats  de  dépôt  contre  les 
inculpés;  ordonne  qu'en  exécniion  seulement 
de  l'arrêt  de  la  Cour,  lesdits  mandats  seront 
tiécerDés  par  le  juge  d'instruction. 
,  Bu  27  janT.  18d4.—  Cour  imp.  d'Angers.— 
Ch.  d'acc.^i*ré«.,  H.  de  Beauregard. 

2*  £jp^w.— (N....)— ABaÊT. 

.  LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que, 
^  la  loi  a  laissé  au  juge  d'instruction  la  fa* 
<^llé  de  décerner  un  mandat  de  dépôt  après 
^voir  interrogé  le  prévenu,  elle  a  placé  au« 
dessus  de  ce  magistrat  la  chambre  d'accusation , 
second  degré  de  juridiction,  qui  peut  réformer 
ses  actes  et  prescrire  ceux  qu'elle  juge  utiles  5 
'Hiserart.  9,  Cod.  inst.  erîm.,  contient  àcet 
^«•d  une  disposition  formelle,  en  déclarant 

.  i^)  il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  les  an- 
^Qs  statuts  ou  règlemens  qui  attribuaient  aux  hos- 
pices oa  à  certains  hospices  la  succession  des  jndivi- 
^Q'qui;  étaient  décèdes,  ont  été  abrogés  par  les 
];»poâlioii8  du  Code  civH  sur  les  successions,  et  que 
f3^  dn  conseil  d'Etat  du  14  oct  1809,  relatif  seu- 
Joitnl  aax  efiiets  mobiliers  apportés  par  les  malades 
^^^  •«  hospices,  c'est-à-dire  aux  effets  de  peu  de 
^nr  aSiBctâi  à  leUr  usage  peraonhel ,  n'a  pu  mo* 


JU9  $i  DMtikm  âhmm.  (SmMM 

que  la  police  iudidaite  est  exercée  par  lejuffe 
d'instruction,  sous  l'autorité  des  Cours  impé^ 
riales  :— Oue  le  mandat  de  dépôt  doit  être  coih 
sidéré  comme  un  acte  de  l'instruction,  puis^ 
que,  retenant  les  prévenus  sous  h  main  de  la 
justice,  elle  assure  le  moyen  de  les  confronter 
avec  les  témoins  et  de  leur  faire  subir  des  in*- 
terrogatoires  successifs,  lorsqu'ils  peuvent  être 
utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité... 

Du  25  fév.  18S3.— Cour  imp.  d'Angers.  — 
Ch.  d'acc.--Pftff .,  M.  de  Beauregard. 

f  HOSPICES.— ScccESsicm.— Effets  wh 

BIUBBS.—ÂUGBHT  OOVPTÀlfT. 
2o  ËTUAlfCEU.-— SUCCKSSION. 

1«  ravis  du  ttMMiil  d'EM  dtn  14  ocl.-S 
nov.  1809,  qui  attribue  ûux  hospices  leseffHê 
mobiliers  iipfonés  dans  Us  hospices  par  tes 
maladts  qui  y  décèdent,  ne  peut  s'entendre 
des  sommes  d'arpent  ou  valeurs  trowvées  dems 
ces  effett.  (Cod.  Nap.,  731 .)  (1) 

3*  La  suceessiwi  d'iifi  étrcèn/ger^  décédé  tu 
France,  sans  parens  au  de§ré  successible^  ni 
enfant  naturel,  ni  conjoint  survivant,  appar^ 
lient  non  au  souverain  du  pays  étranger^  mais 
est  acquise  au  Gouvernement  français  à  Tin- 
star  des  biens  des  nationaux,  (Cod.  Nap.,  768.) 
—  Rés.  par  le  trib.  de  1"  instance  seule* 
ment  (2). 

(Hospices  de  Bordeaux  ^  C.  succession  Car* 
rara.) 

Le  sieur  Carrara,  sujet  toscan,  est  décédé 
k  l'hôpital  Saint-André  de  Bordeaux.  Aucun 
héritier  ne  s'étant  présenté,  sa  succession  fut 
déclarée  vacante,  et  un  curateur  fut  nommé 
k  cette  succession. 

Au  moment  de  son  décès,  le  sieur  Carrara 
était  porteur  d'une  ceinture  renfermant  une 
somme  de  2,000  fr.,  que  la  commission  des 
hospices  s'était  appropriée,  en  se  fondant  sur 
l'avis  du  conseil  d'Ëiat  des  14  oct.-3  nov. 
1809,  qui  attribue  aux  hospices  les  effets  mo- 
biliers laissés  par  les  individus  qui  y  sont  dé- 
cèdes après  y  avoir  été  traités  gratuitement. 

Le  curateur  se  disposait  k  demander  k  la 
eommission  administrative  des  hospices  la 
restitution  de  cette  somme,  en  vertu  des  dis* 
positions  des  aH.  713,  723  et  768,  Cod.  Nap., 
lorsqu'il  fut  devancé  par  le  consul  de  Toscane, 
qui,  s'appuyant  sur  les  disposKions  abolitives 
du  droit  d'aubaine,  réclamait  pour  la  Toscane 
Iapr««riété  exclusive  de  la  succession  Carrara. 

12  fév.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Bor* 
deaux,  qui  déclare  le  consul  mal  fondé  dans 
sa  demande.  Ce  Jugement  est  ainsi  conçu  :-^ 
«  Attendu  que,  pour  apprécier  les  principes 


difier  les  règles  générales  établies  par  le  Gode.  K 
Cass.  20  jttlU.  1831  (YoL  183L1.281);  29  juin  1836 
(Vol.  1836.1.557),  et  17  avr.  1838  (VoL  1838.i. 
A2A— P.  1838.2.95) ;Orléans,  3fév.  1837  (Vol.  1837. 
2.129— P.  1837.1.476). 

(2)  V.  dans  le  même  sens  Paris,  15  nov.  1838 
rVol.  1833.2.593).  F.  aussi  anal.,  Cass.  28  juin  1852 
(Vol.  1862.1.637). 
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ioToqoës  par  le  consul  de  Toscane  à  Fappui 
de  sa  demande,  il  est  d*»bnrd  essentiel  decon- 
alater,  en  faii^  que  ce  dernier  nVxcipe  point 
de  Texisienèe  de  parens  deCarrara,  et  qu'il 
ae  rédame  point  sa  succession  en  leur  nom  ; 
—  Que  celle  succession  doit  donc  éire  con^i- 
d^rée  comme  en  déshérence,  el  qu'il  s'agit 
uniquement,  dès  lors,  de  rechercher  quel  est 
celui  des  deux  Etars  de  France  ou  de  Toscane' 
qui  doii  recueillir  ladite  succession  ;-— Attendu 
que  le  consul  de  Toseane,  pour  jusiifier  qu'à 
défaut  de  parens  de  Garrara,  c'est  à  l'Etat  qu'il 
représente  et  non  à  TEtat  Trançais  que  doit 
être  attribuée  la  succession  duni  s'agit,  a  fait 
remarquer,  en  fait,  que  celte  succession  est 
purement  mobilière,  et  qu'en  droit,  il  s'est 
appuyé  sur  cette  règle,  qui  serait  enseignée 
par  ta  doctrine  ancienne,  qve,  toutes  les  fois 
gu^il  s*agU  de  valeurs  mobilières,  eUes  doivent 
éire  régies  par  les  lois  du  domicile  de  la  per^ 
sonne  à  laquelle  appartiennent  ces  valeurs,  ou^ 
quoi  que  soii»  par  le  statut  pmonne/;— Atten- 
du que,  si  l'on  se  reporte,  en  premier  lieu,  à 
la  définition  des  statuts  réels  et  personnels 
donnée  par  les  auteurs  les  plus  accrédités 
(Voir  notamment  Boullenois,  tom.  I,  pag.  25, 
200,  '223),  Ton  voit* que  les  lois  qui  ont  pour 
objet  la  dévolution  des  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles,  sans  la  participation  de  la  vo- 
lonté de  riiomme,  —  ou,  plus  généralement, 
que  tout  statut  qui  régit  les  biens,  meubles  ou 
immeubles,  constitue  un  statut  réel  et  non  un 
statut  personnel;  que  ces  premières  notions 
repousseraient  à  priori  la  règle  formulée  par 
le  consul  de  Toscane;  —  Attendu,  loutefois , 
que,  dans  quelques  cas,  il  est  vrai,  et  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  des  valeurs  mobilières 
dépendant  d'une  succession  ab  intestat,  Ton 
est  arrivé  h  appliquer  le  statut  personnel  du 
de  eujus^  mais  cela  en  vertu  d'une  fiction  seu- 
lement ;~Que  cette  fiction  consiste  à  dire  que 
les  meubles  n'ayant  pas  d'assiette  fiie,  étant 
susceptibles  de  déplacement  au  gré  du  pro- 
priétaire, doivent  être  censés  situés  au  domi- 
cile du  de  cufujr,  et  être  régis,  uar  suite,  par 
lesiatui  de  ce  domicile,  ou,  quoi  que  soit,  par 
le  stai ut  personnel;  —  Mais  que  cette  fiction, 
en  raison  de  sa  nature  même,  doit  être  ap- 
pliquée avec  discernement  et  être  restreinte 
aux  seuls  cas  pour  lesquels  elle  a  été  consa- 
crée ;  —  Que  la  juritiprudence  et  la  doctrine 
s'accordent  généralement  aujourd'hui  pour  ej 
reconnaître  l'application  dans  le  cas  où  les 
parens  d'un  étranger  se  présentent  pour  re- 
cueillir en  France  la  sue.cessK)n  mobilière  de 
cet  élrang*T;  que  les  étrangers,  habiles  à  suc- 
céder eu  France,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  14  juin.  1819,  et  qui  sont  censés  appe- 
lés par  la  volonté  présumée  du  défunt,  peuvent 
réclamer  rapplicatiou  du  statut  personnel  du 
de  eujus  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  mo- 
bilières de  la  succession  ;— Attendu  que  lors- 
Su'un  étranger  meurt  eu  France  sans  laisser 
e  parens,  lorsque  sa  succession  est  en  déshé- 
rence, les  mêmes  prindpes  ne  sauraient  être 


invoqués  pour  faire  attriliuer  les  yaleurs  mo- 
bilières de  cette  succession  h  l'Etat  ou  au  sou- 
verain de  la  nation  k  laquelle  appartient  c<'t 
étranger  ;— Attendu,  en  effet,  que  les  art.  723 
et7t)8,  Cod.  Nap  ,  décident  d'une  manière 
générale,  et  sans  distinetiou»  qu'b  défaut  de 
parens,  d'eufans  naturels  et  de  conjoint  sur- 
vivant, les  biens  du  défunt  sont  acquis  k  l'E- 
tat français  ;— Que  ces  articles  doivent  s*appli- 
quer  ^  la  succession,  même  mobilière,  d*un 
étranger  décédé  en  France,  sans  égard  au  sta- 
tut nersoDucl  de  cet  étranger,  par  ce  premier 
motif,  que  la  fiction  qui  répute  les  val<  urs 
mobilières  situées  au  domicile  du  de  cujus,  et 
qui  peut  seule  entraîner  l'application  de  ce 
statut,  ayant  été^consacrée  en  faveur  des  pa- 
rens de  i'élrancer,  doit  cesser  lorsque  Tintérét 
des  parens  ou  de  la  famille  de  ce  dernier  n^est 
plus  en  jeu;  —  Attendu,  d'autre  part,  que, 
nonobstant  la  rubrique  du  titre  dans  lequel 
se  trouvent  placés  les  art.  7^3  et  768,  il  n'est 
pas  exact  de  prétendre,  comme  on  l'a  fait  an 
nom  du  consul  de  Toscane,  que  c'est  h  titre 
d'héritier  et  comme  appelé  par  la  volonté  pré- 
sumée du  défunt  que  l'Etal  recueille  les  biens 
dépendant  d'une  succession  en  déshérence; 
—Que  la  disposition  des  art.  723  et  768  doit 
être  considérée  comme  une  conséquence  du 
principe  général  de  l'art.  71  :i,  aux  termes 
duquel  tous  les  biens  qui  n'ont  vas  de  maître 
appartiennent  à  CElal ,-  que,  s'il  en  est  ainsi, 
c'est  évidemment  non  pas  à  titre  d'héritier, 
mais  h  titre  de  propriété  et  de  souveraineté, 
que  les  successions  vacantes  sont  acquises  i 
I  Etat,  et  qu'aucune  distinction  ne  peut,  dès 
lois,  être  faite  suivant  la  nationalité  du  de  eu- 
yu^;— Attendu,  enfin,  qu'aucun  doute  nepeut 
sVlever  sur  le  rapprochement  qui  vient  d^étre 
fait  entre  les  art.  723,  768  et  l'art.  713,  en 
présence  de  l'art.  539,  Cod.  Nap.,  diaprés  le- 
quel les  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans 
héritiers  appartiennent  au  domaine  public,  au 
même  titre  que  les  biens  vacans  el  sans  maî- 
tre;—Attendu,  en  conséquence,  que  la  règle 
de  droit  ci -dessus  énoncée,  invoquée  par  le 
consul  de  Toscaue  h  l'appui  de  sa  demande, 
ne  se  justifie  pas  d'une  manière  absolue; 
qu'elle  ne  peut,  notaiu nient,  recevoir  d'atipll- 
cation  dans  l'espèce  du  procès  actuel,  airiM 
d'ailleurs  que  l'ont  décidé  de  graves  autorités, 
et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  pour  le  tribunal,  de 
déclarer  cette  demande  mal  fondée,  en  con- 
damnant le  consul  de  Toscane,  qui  succomi>e, 
aux  dé|)eus.  » 

La  prétention  du  consul  de  Toscane  étant 
ainsi  rejetée,  le  curateur  a  poursuivi  sa  de- 
mande en  restitution  contre  les  hospices. 

9  mars  18>2,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  sur  celte  prétention  : — «  Attendu  que 
les  <iisposit ions  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
14  oct.  1809  constituent  une  exception  aux 
lois  générales  des  successions;  —  Que  cette 
exception  doit  dès  lors  être  rentermée  dans  d6 
rigoureuses  et  sages  limites  ;-^Qu'on  ne  sau- 
rait, sans  lui  donner  une  portée  excessive. 


IMi .  êi  DéeUUmê  divenet. 
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étendre  iDdistinctenient  a  (otue/ZeU  mobiliert  '  du  consi^i)  dTtat  de  Tespèce  k  roccasion  de 
...-;,/»««..-*  p»»i.:K..t'.^«.  fo'.i^»...  k^«..:^Aa  <iik.    laquelle  il  a  été' émis  et  où  il  ne  s*agissait  que 

de  bardes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Tavîs  du  conseil 
d'Eiat  du  3  nov.  1809  déroge  aux  règles  du 
droit  commun;  qu'il  faut  donc  en  restreindre 
plutôt  qu'en  étendre  les  effets;— Que  l'espèce 
sur  laquelle  il  est  intervenu  et  les  motifs  qui  y 
sont  exprimés  ne  permettent  pas  de  penser  que 
le  conseil  d'Eiat  ait  entendu  attribuer  aux  hos- 
pices  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  pen- 
vent  accidentelle  ment  se  trouver  eu  la  pos- 
session des  malades  décédés  dans  ces  établis- 
semens,  mais  seulement  le^  vétemens,  linge 
et  autres  objets  pareils,  à  l'usage  personnel 
des  malades;  -  Qu'il  s'agissait,  en  effet,  dans 
l'espèce  au  sujet  de  laquelle  le  conseil  d'Eut 
eut  à  donner  son  avis,  des  bardes  et  véiemens 
d'un  malade  décédé  à  Tbospice;  —  Que  cet 
avis  est  principalement  motivé  sur  ce  que  Ta- 
vantage  attribué  à  ceséiablissemens  a  toujours 
été  considéré  comme  un  léger  dfdommagemenl 
des  dépenses  occasionnées  par  IfS  malades;-— 
Que  ce  motif  indique  dans  quelle  limite  le 
droitaccordé  aux  hospices  doit  être  renfermé; 
qii'on  n'y  verra  qu'un  simple  dédommagement, 
s'il  est  borné  aux  effets  apportés  par  les  mala- 
des pour  leur  usage  personnel  et  jtmrnalier  ; 
mais  qu'il  (Perdrait  ce  caractère  si  on  l'éieud^it 
aux  sommes  d'argent  et  valeurs  en  portefeuille 
qu'un  malade  peut  avoir  fortuit eiiieut  sur  lui 
uu  moment  où  on  l'apporte  à  l'hospice;  que 
ce  serait  établir  en  faveur  des  établissemeus 
charitables  une  sorte  de  loterie  qui  pourrait 
devenir  l'occasion  d'un  lucre  considérable,  et 
teudrait  à  dépouiller  les  familles,  ce  qui  n  pu- 
gne  à  la  nature  de  ces  établi^semous  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  9  mars  1853. 

Du  17  août  1853. -Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— l^ch.—  Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
Conel.  conf.,  M.  Léo  Dupré.  l"av.  gcn.— /'i., 
MM.  Delprat  et  Daudin-ulavaud. 


(jutlconques  l'attribution  faîteaux  hospices  des 
eiït'is  apport<^s  par  les  malades  décétiés  dans 
lendits  hospices,  et  qu'il  faut  la  limiter  en  toute 
riisoD  aux  véiemens,  linge,  bardes  ou  autres 
objets  apportés  par  les  malades,  et  qui  ser- 
vaient à  leur  usage  personnel; —Que  cette  in- 
terprétation est  commandée,  soit  par  les  mo- 
tifs mém<s  énoncés  dans  l'avis  précité  du 
conseil  d'Elat,  qui  considère  simplement  l'a- 
Tnntage  accordé  aux  hospices  comme  un  léger 
dédommaj^ement  des  dépenses  occasionnées 
parle  malade  dont  les  effets  leur  sont  attri- 
bués; soit  par  le  caractère  de  l'institution  des 
hospices,  institution  toute  de  gratuité  et  de 
bi(>nfiiisance,  ne  pouvant  par  suite  retirer 
d'actes  de  pure  charité  des  avantages  et  un 
lacre  quelconques,  au  préju<tice  et  contre  la 
volonté  des  familles  ou  des  héritiers  institués 
par  le  défunt  ou  par  la  lui;  soit,  enfin,  par  le 
bouleversement  radical  et  impossible  à  com- 
prendre que  pourrait  apporter,  en  certains 
cas,  dans  «e  droit  commun  des  successions, 
une  interprétation  dont  le  résultat  seraii  d'at- 
tribuer aux  hospices  tous  les  effets  mobil'ers 
apportés  par  le  malade  décédé,  en  donnant  à 
Ces  expressions,  effets  mobiliers»  le  sens  large 
et  absolument  général  qui  est  déterminé  par 
l'an.  53),  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu*il  suit  de 
ce  qui  précède  que  les  hospices  de  Bordeaux 
sont  sans  aucun  droit  sur  la  somme  de  1900  f. 
que  Carrara  avait  apportée ,  avec  les  effets 
propres  \k  son  usa^e,  a  l'hôpital  de  cette  ville 
où  il  a  reçu  des  soius  et  où  il  est  décédé  dans 
le  courant  de  l'année  1852,  laquelle  somme, 
fruit  de  longues  économies,  paraît  constituer 
le  principal  même  de  sa  succession;— Attendu 
que  ceJe  succession  a  été  pourvue  «fun  cura- 
teur, à  défaut  d'héritiers  ei  comme  dévolue  à 
PElat;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne 
la  commission  des  hosjHces  de  B'irdeaux,  en 
saqiiatili^,  à  remettre  à  M.  Beruada,  en  sa  qua- 
liié  de  curateur  à  la  succession  vacante  de 
Jean-Bipiisie  Carrara,  la  somme  de  1900  fr« 
dont  ledit  hospice  s*est  nanti  après  le  décès  de 
Ce  dernier.  » 

Appel  par  la  commission  des  hospices,  sou- 
tenant que  le  mot  effets  mobiliers  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  de  1809  devait  être  entendu 
dans  le  sens  général  indiqué  par  l'art.  535, 
Cod  Nap. 

Pour  te  curateur,  on  a  repoussé  cette  inter- 
prétation de  l'avis  du  conseil  d'Etat  :  T  en  in- 
voquant les  tergies  mêmes  des  motifs  donnés 
a  cet  avis,  et  notamment  le  mot  effets,  qui  ne 
s^enlend  ordinairement  que  des  tiardes  et  vé- 
lemeiu;  et  l'expression  léger  dédommagement, 
qui  ne  peut  s'entendre  de  sommes  d'argent 
considérables;  2'  en  établissant  que  cette  in- 
terprétation pourrait  porter  atteinte  à  la  ré- 
serve légale,  eu  facilitant  des  fraudes  à  la  loi  ; 
3'  en  démontrant  qu'elle  serait  contraire  au 
but  et  ï  l'esprit  de  rinstiiuliou  des  hospices, 
qui  pourraient  ainsi  bénéficier  au  préjudice 
des  familles;  4*  enfin,  en  rapprochant  i'avis 


HYPOTHÈQUE  LÉCALE.-Rbhohciatioh.^ 
Fehme.-t-Vbntk. 
Le  concours  de  ta  femme  à  la  vente  d'un  im* 
meuble  de  son  mari  n'emporte  renonciation, 
de  sa  part,  à  son  hypothèque  légale  sur  cet 
immeuble,  qu^en  ce  qui  concerne  l'immeuùle 
lui-même  et  au  profil  de  l'a*-quéreur  unique- 
ment ;  mais  la  femme  conserve  le  bénéfice  de 
son  hypothèque  sur  te  prix  de. vente,  tant  quHl 
demeure  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  par 
suite  le  mati  ne  peut  céder  aucune  portion  de 
ce  prix  à  des  tiers  au  préjudice  de  sa  femme» 
(Cod.  Map.,  2121,  214*,  2180.)  (i) 


(1)  La  doctrine  que  consacre  la  décision  d-dessus 
a  été  déjà  aouveat  appliquée  en  jonsprudenoe,  et 
plusieurs  fois  par  la  Cour  d'Amiens  il.e-méme,  danS 
des  espèces  diverses. 'NousTavons  ezamùiée  ea  ii^p^ 


t74-(9ie) 


ùii»H  JDétMma  iùmwê. 


Et  il  en  twaii  encore  ainsij  ton  même  fwe, 
au  coneoun  de  la  femme  à  la  venie,  se  join- 
drait la  circonHanee  qu'elle  aurait  donné  une 
mainlevée  formelle,  dans  fade,  de  son  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  sur  Vimm^uble. 
(Gaslineau— C.  Drouarl  el  Hobigaot  )— aiiét. 

LA  GOUa^— Coosidérantquelefl  art.  2144 
et  2)145,  God.  Nap.»atte$teiiUuffîsainmeot  Tin- 
teniion  du  législateur  de  proléger  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  conire  les  influences  du 
mari,  auand  il  s'agit  surtout  de  rintérét  pro- 
pre et  des  conyeaances  personnelles  de  celui* 
ci;  —  Qu'aussi,  c'est  dans  ses  relations  avec 
les  tiers,  et  dans  la  limite  de  Tintérèt  de  ceux 
avec  lesquels  elle  a  contracté,  que  son  con- 
cours aux  aliénations  ou  obligations  eontrao* 
tées  par  son  mari  a  été  réputé  la  dessaisir  k 
leur  proiit  de  ses  droits  d'hypothèques;  mais 
que  ce  dessaisissement,  admis  en  quelque  sorte 
par  voie  de  conséquence  et  d'induction,  doit, 
par  cela  même,  plus  rigoureusement  encore 
être  renfermé  dans  son  objet  et  ■  ses  termes 
exprès  ^^Qu'ainsi,  dans  le  cas  de  vente  d'un 
propre  du  mari,  il  ne  saurait,  au  moins  de 
plein  droit,  profiler  qu'à  Tacquéreur  et  avoir 
d'autre  but  et  d'autre  résultat  que  de  lui  assu- 
rer, du  chef  de  la  femme^  la  propriété  incom- 
muuble  de  l'immeuble,  et  de  réduire  ses  obli- 
gations envers  elle  à  la  représentation  du  prix; 
—Considérant  que  si,  dans  le  même  cas,  la 
vente  de  Timmeuble  en  a  mobilisé  la  valeur, 
cette  mobilisation  ne  peut  pas  avoir  eu  pour 
effet  de  donner  au  mari  sur  le  prix  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  qu'il  avait  sur  l'im- 
meuble même,  et  que,  s'il  ne  pouvait  pas  dis- 
poser de  celui-ci,  d'une  manière  utile  et  effi- 
cace, sans  le  concours  de  la  femme,  il  ne  doit 
pas  davantage  pouvoir,  sans  ce  concours,  dis- 
poser du  prix,  du  moins  tant  qu'il  reste  encore 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  que  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme  limitent,  en  sem- 
blable circonstance,  ceux  qu'il  voudrait  puiser 
lui-même  dans  sa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté ;— Gonsidérant  j^u'en  supposant  que 
des  stipulations  particulières  des  actes  pour- 
raient affaiblir  ou  restreindre  l'empire  de  ces 
principes,  ceux  produits  dans  la  cause  n'en 
offrent  aucune  qui  pourrait  conduire  à  un  pa- 
reil résultat  ;  —  Que,  loin  d'y  trouver  de  la 
part  de  la  femme  une  abdication  de  ses  droits 
sur  le  prix,  comme  celle  résultant  sur  l'im- 
ildeuble  de  son  concours  à  la  vente,  on  y  voit, 
au  contraire,  que  ces  droits  ont  été  sauvegar- 
dés par  les  deux  stipulations  qui  l'associent, 
conjointement  avec  son  mari,  au  paiement  de 
ce  prix  et  b  la  délivrance  de  la  grosse;  et  que 
cette  double  stipulation  ne  saurait  se  prêter 
à  l'hypothèse  d'un  mandat  conféré,  même 


portant  un  précédent  arrêt  d'Amiens  du  19  déc,  18Â6 
(VoL  ia47.X.i93  —  P.  i847*2.99).  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à  renvoyer  le  lecteur  à  nos  observations, 
toc*  cit,M  amsi  qu^à  notre  Table  générale,  v*  i/ypo- 
ihèqusÛgtiks  a.  196  et  suiv««  ok  »  trouve  ^a  t»- 


rirtuellement,  p«p  la  femme  au  mari,  de  tou- 
cher le  prix,  et  bien  moins  encore  d*en  dis- 
poser par  voie  de  transport  ;— Gonsîdérant  que 
les  autres  stipulations  invoquées  par  les  inti- 
més ,  c^esi-k-dire  celles  relatives,  tant  dans 
l'acte  de  vente  que  dans  Tacte  de  dépôt,  à  la 
Bsainlevée  et  k  la  radiation  de  ^hypothèque  et 
de  l'inscription  de  la  femme,  ne  sauraient  da- 
vantage aggraver  ou  étendre,  comme  on  Ta 
prétendu,  les  effets  légaux  de  son  concours  à 
la  vente;  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  de 
pourvoir  aussi  à  l'intérêt  de  l'acquéreur,  de 
lui  donner  des  satisfactions  et  des  garanties, 
sans  l'attribution  au  mari  d'aucun  droit  qui 
résulterait,  même  implicitement,  de  ces  sti- 
pulations;—Que  d'ailleurs  leur  insertion  dans 
les  actes  tient  peut-être  uniquement  à  cette 
circonstance  qu'à  la  différence  de  ce  qui  arrive 
ordinairement  en  pareil  cas,  l'hypothèque  de 
la  femme,  maigre  la  dispense  d'inscription 
immédiate,  se  trouvait  inscrite  antérieure- 
ment à  la  vente,  et  que  dès  lors  il  pouvait  im« 
porter  k  l'acquéreur  de  réunir  k  l'abandon  du 
droit  hypothécaire  de  la  femme,  en  ce  qui  le 
concernait,  la  disposition  du  signe  matériel 
par  lequel  il  s'était  en  quelque  sorte  préma- 
turément manifesté  ;  -^  Gonsidérant  au  reste 
que,  s'il  était  nécessaire,  pour  l'appréciation 
du  but  et  de  l'objet  légal  des  stipulations  dont 
il  s'agit,  de  se  reporter  aux  actes  postérieurs 
k  ceux  de  vente  et  de  dépôt,  on  y  trouverait 
encore  la  confirmation  de  l'interprétation  qui 
vient  d'être  donnée  k  ces  derniers  ;  qu'ainsi, 
d'un  côté,  dans  les  actes  de  transport,  le  mari 
lui-même  a  déclaré  se  porter  fort  pour  sa 
femme,  et  promis  au  moins  éventuellement  sa 
ratification  ;  que,  de  l'autre,  l'acquéreur,  tou- 
ché de  la  notification  de  ces  transports,  a  dé- 
claré k  son  tour  qu'ils  n'étaient  pas  obligatoi- 
res pour  lui  en  l'absence  de  la  femme  ; — Gon- 
sidérant enfin  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  transports  faits  aux  intimés  par  le 
mari  ne  sauraient  porter  atteinte  ou  préjudi- 
cier  aux  droits  'que  la  femme  avait  conservés 
sur  le  prix  ;— Par  ces  motifs,  vidant  le  partage 
déclare  par  l'arrêt  du  2  février  du  présent 
mois,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
attribution  k  l'appelante  de  la  portion  du  prix 
de  la  maison  vendue  au  sieur  Tardu,  qui  a  fait 
l'objet  des  transports  des  24  et  25  avr*  1851  ; 
émendant,  etc. 

Du  16  fév.  1854.— Gour  imp.  d'Amiens.— 
1"  eh.—Prés.)  M.  Boullet,  p.  p.—Concl..  M. 
MerviUe,  av.gén.— P/.,MM.  GretonetGirar- 
dio. 


bleau  détaillé  de  Tétat  de  la  jurisprudence  sur  la 
question.  —  Junge  Douai,  20  mars  1851  (Vol.  1851. 
2.A81— P.  1852.1.198).  K  au  surplus,  sur  la  subro- 
gation tadte  et  ses  effets,  M.  Bcrtaold,  de  la  Sutrog. 
à  i'kypotk.  lég.  dsia  femme,  n.  àS etsulv. 


Mi  /M  Pémmmp  4i^etpu. 


OHVMn 


Le  vendêwr  d'wu  chose  d^nl  tes  çonlractam 
ié€(mvr4iUi  itprà$  U  V4mi$j  ^M'tm  tiers  mait 
la  poiseuitm,  a  quàUté  pour  exercer  contre 
et  tiers  wm  aclUm  en  délaiuement  de  la  cho- 
se, ieiM  ie  cas  où  la  prescripUon  de  la  pro^ 
friéiédi»U*a€CompUr  au  profit  du  possesseur ^ 
plnUôl  qui  la  prescription  de  Vaction  en  fa* 
renlie  de  Vaequéreur^  et  oùy  par  suite  ^  le 
vendeur  a  lieu  de  craindre  de  se  trouver  un 
jaur  soumis  à  cette  action,  sans  recours  possi- 
bUconire  le  pouesseur,  devenu  alors  proprié' 
tsire,  foule  par  Vacquéreur  d'avoir  exercé 
ki-ittéme  la  revendication  en  temps  utile^ 
(God.  Nap.,  1626.)  (1) 

(Thoré— C.  Vergés.) 

Par  acte  eu  1*'  mars  1840,  Vergés  veadU 
ï  Thoré  une  métairie,  dite  de  Gazau-M ouiUaft, 
avec  toutes  ses  dépendances.  —  Par  un  nm- 
veau  contrat  du  11  ocL  1851,  lennéoie  Vergés 
TeDdii  à  Duceré  une  autre  métairie,  appelée 
de  Lassalle,  et,  dans  cette  vente,  se  trouvaii 
comprise  une  pièce  de  terre,  désignée  sous  le 
D'  397  de  la  matrice  cadastrale.  —  Duceré, 
ayant  voulu  se  mettre  en  possession  de  cette 
pièce  de  terre,  la  trouta  possédée  et  exploitée 
par  Tboré.—lastruitde  ce  fait,  Vergés  a  alors 
formé  une  aaion  en  délaissement  de  l'immeu- 
ble contre  Thoré.— Celui-ci,  qui  ignorait  sans 
ioaie  la  vente  que  Vergés  en  avait  consentie 
^  Duceré,  s'est  borné  à  prétendre,  en  pre- 
mière instance,  que  la  pièce  de  terre  litigieuse 
avait  toujours  fait  partie  de  la  métairie  de  Ga- 
xaa-MouiJiat,  et  qu'elle  se  trouv^^it  dés  l4»rs 
eonprise  dans  la  vente  qui  lui  en  avait  été 
consentie  en  1840. 

^  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Dax, 
foi  rejette  cette  défense  et  accueille  l'action 
es  délaissement  de  Veinés. 

Appel  par  Thoré.— DevantlaCour^  il  of^MMe 
à  k  demande  de  Vergés  une  fin  de  noiweee* 
voir,  prise  de  ee  que  celui-ci  n'étant  pfais 
propriétaire  de  la  pièce  de  terre,  objet  du 
Ktige,  et  ayant  eessé  de  l'être  avant  rintro* 
dsctionderiastanee,  il  était  sans  qualité  pour 
revendiqua  la  iNropriété  de  cet  immeuble.-** 


(1)  Cette  id«tktt,  qui  a  delà  gravité,  en  ee  qu>lTe 
bit  survivre  f  adioft  réelle  dans  la  personne  du  ven- 
tei  au  desssMBtemcnt  du  droit  dt  propriété^  pré- 
wppose  qofcD  principe,  le  vendeur  serait  responsable 
«ner»raoqQéreiir,dessuites  d'une  prescription  dontle 
cow  amaitoomnieooéavant  la  vente,  mais  qui  ne  se 
Krait  aocomidîe  que  depuis  cet  acte.  Or,  c^est  là  un 
point  eontrovené.  La  doctrine  dont  il  s^agit  a,  il  est 
^  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaox  dn  h  fév.  1831  (VoL  1891.2.138)  ;  mais  elle  a 
^  fonnellement  repoussée  par  un  arrêt  de  Bouiges 
dUiér.  1823  (S-Y.  23.2.308;  CoiUet.  nou».  7.2. 
^n  et  eHe  est  combattoe  par  Zachariss,  ou  ses 
^BDotamiri,  Mil.  Aubi7  et  Rau,  tom.  2,  $  355,  note 
ili  ainsi  que  par  lOf.  Traplong.  de  la  Vente,  tam. 
ii  D.  &25,  et  Duvergier,  ûi.,  tom.  i,  n»  314. 

l^u  reste}  une  opinion  mitoyenne  est  soutenue  )par 


Au  fond,  il  reproduit  le  sysUme  qiiHl  avait 
déjà  soutenu  en  première  instance- 
AsafiT* 

hk  COUR^— En  ce  qui  touche  la  fin  de  noa- 
recevoir,  apposée  par  Thoré  à  la  demande  de 
Vergés  :— Attendu  ,que,  bien  que  ce  dernier 
ait  transporté  à  Duceré  la  propriété  de  tonte 
la  métairie  de  Lassalle,  qu^il  avait  acquise  de 
la  dame  Lodéve,  et  dans  laquelle  se  trouve 
comprise  la  pièce  de  terre  portée  au  cadastre 
sous  le^n**  397,  il  était  personnellement  inté- 
ressé à  ce  que  Thoré,  qui  s'était  emparé  de 
cette  pièce  de  terre  immédiatement  après  la 
vente  de  la  métairie  de  Gazau-Mouillat,  con- 
sentie en  sa  faveur  le  1"  mars  1840,  n'en  con- 
serve pas  plus  longtemps  la  possessionj^Qu'ea 
sa  qualité  de  vendeur.  Vergés  est  soumis  en- 
vers Dnceré  à  l'obligation  de  délivrer  et  de 
garantir  l'immeuble  vendu  \  —  Qu'il  pourrait 
arriver  que,  par  suite  de  la  négligence  de  Du- 
ceré, Thoré  vint  à  prescrire  la  propriété  de  la 
pièce  de  terre  dont  il  s'agit,  en  la  possédani 
pendantun  temps  suffîsant,à  partir  du  l"mars 
1840,  undis  que  Vergés  demeurerait  exposé 
au  recours  en  garantie  de  la  part  de  son  ac- 
quéreur, contre  lequel  la  prescription  ne  pour- 
rait courir  qu'à  partir  dû  contrat  de  venle  du 
11  oct.  1851;  que  Vergés  ne  pouvait  échapper 
à  ce  danger  qu'en  engageant  lui-même  une 
action  en  revendication  contre  Thoré  ;  qu'ain- 
si, la  fin  de  non-recevoir,proposée  contre  Ver- 
gés, doit  être  rejetée  $-— Attendu,  au  fond,  que 
Thoré  n*a  proposé  aucun  m&yen  à  l'appui  de 
son  appel,  etc.  ;— Par  ces  motifs,  confirme  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Dax. 

Du  9  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Pau.  —  Ch. 
correct.  —  Prrf#.,  M.  Brascou.  —  CimcL,  H. 
Lespinasse,  av.  gén.  —  PL,  MM«  Delfosse  et 
Forest.  

DOT»  — ALlftlIATIOiN.  —  HTPOTBftQlIE  UtaALB. 

— Subrogatioiv.*-Reii?loi. 
La  /mmf  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais 
a»ec  fikcuUé  d'aUéner  ses  hiens  dotauss,  peut 
valablement  subroger  dans  Veffet  de  son  %* 
pothèquê  légale  y  ou  céder  l'antériorité  de  cette 
ksffpothéqua.  (Cad.  Nap.,  1554.)  (») 


M.  Mayeadé,  tom.  6,  art.  1626,  n.  2,  qui  Adt  préva« 
loir,  en  ce  cas,  une  considératiott  d*éqaifé  sur  les 
aigumens  de  droit  strict  que  Ton  arance  à  Tappui 
de  Tune  ou  de  Vautre  des  deux  solutions  extrfimest 
Suivant  cet  auteur,  la  question  doit  se  résoudre  par 
une  comparaison  de  la  longueur  des  deux  périodes 
du  délai  de  la  prescription  écoulées  avant  ou  après  la 
vente.  Ainsi,  dk-il,  si  fune  de  ces  périodes  a  été  très 
longue,  et  Tautre,  au  contraire,  tiîs  courte,  les  con- 
séquences de  la  prescription  accomplie  devront  peser 
uniquement  sur  celui,  du  yendeur  ou  de  Tacheteur, 
qai  aura  eu  la  propriété  de  la  chose  en  sa  personne 
pendant  la  plus  longue  période;  car,  d*allieiirs,  il  est 
vrai  ilrdiffe  que  c^e8t  par  la  faute  de  celuHft  que  la 
pteseriptisa  s'est  accomplie. 

(2)  C'est  Vo^xdon  que  prolëise  M.  Bertauld,  don» 
tmk  TPaiti  de  ta  abrogation  d  Vkypotkèp»  (égak 


f  76-(2e3)  Lnê  et  DécUhm  divmu. 

La  femme  dotale  qui,  en  subrogeant  un 
préleur  dans  VeffH  de  ton  hypolhèque  légale^ 
a  reconnu  qu*il  avait  été  fait  un  emploi  dé- 
terminé  des  sommet  prêtées,  n'est  pas  reeeva- 
ble  à  préundre  plus  tard,  et  pour  empêcher 
l'effet  de  cette  subrogation,  que  ce(  emploi  n*a 
pas  eu  lieu, 

(Carras-Billiat— C.  Porlîer.) 

26  juill.  18j2.  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :—  «  Aucndu  que, 
dans  le  contril  de  mariage  passé  le  15  juill. 
1822  devant  Duquely,  notaire  à  Lyon,  entre 
Carras- Billiat  et  ta  demoiselle  Poupcl,  on  re- 
marque la  clause  suivante  :  «  Les  époux  dé- 
clarent qu'ils  se  soumettent  au  régime  doial 
pour  tous  les  biens  présens  et  futurs  de  la 
future  épouse,  se  réservaut  néanmoins,  celte 
dernière,  la  faculté  de  les  aliéner  et  d'eu  dis- 
poser ainsi  et  quand  elle  le  jugera  convena- 
ble, avec  Tautorisation  de  son  époux  futur  »  ; 
— Atiendu  que  cetie  réserve,  conçue  en  ter- 
mes généraux  et  absolus,  a  eu  pour  but  et 
pour  elTel  évident  de  laisser  ^  IVpouse  uo 
pouvoir  illimité,  subordonné  seulement  à  l'a- 
grément de  son  mari,  pouvoir  par  suite  du- 
quel il  lui  est  permis,  durant  son  mariage, 
d'accomplir  iouslt*s  actes  de  nature  ^  aiïecier 
ses  biens  ou  ses  droits,  soit  directement,  soii 
dune  manière  indirecte;  qu'elle  a  donc  pu 
yalabieuient  céder  l'aniériorité  de  son  hypo- 
tbè  |ue  légale  ;  de  telle  sorte  qu*à  ce  premier 
point  de  vue, son  obligation  doit  produire  son 
efTet  an  profit  du  tiers  qui  en  réclame  le  béné- 
fice;— Qu*il  faut,  par  consétiuent,  rechercher 
si  la  dame  Carras-Billiat  est  mieux  fondée  dans 
le  deuxième  moyen  qu*elle  invoque  pour  éta- 
blir qu'elle  n'est  pas  liée  par  l'engagement  qui 
lui  est  opposé;  —Attendu  que,  suivant  acte 
public  du  -29  août  1834,  au  rapport  de  M*  Ber- 
rot,  notaire  à  Lyon,  la  dame  Carras-Bi  liât , 
voulant  faciliter,  dans  Tinlérét  de  ses  eufans 
mineurs ,  la  réa  isation  d'un  emprunt  qu'elle 
savait  être  indispensable,  et  dont  la  nécessité 
avait  été  reconnue  par  le  conseil  de"*  famille 
desdiis  mineurs,  à  l'effet  d'acquitter  les  dettes 
à  la  charge  de  ces  derniers  comme  léga  aires 
universels  du  sieur  Barmont,  déclara  céder  au 
profit  du  préleur,  quel  qu'il  fût,  raniériorité 
'de  son  hypothèque  légale  sur  le*«  biens  de  son 
mari  ;  -  Attendu  qu'il  résulte  du  même  acte 
que  la  cession  de  priorité  d'hypothèque  légale 
qu'il  renferme  fut  souscrite  à  la  condition  que 
les  fonds  prêtés  seraient  employés  ^  désinté- 
resser les  créanciers  de  la  succession  Barmont, 
ou  au  remboursement  à  faire  à  toutes  autres 
personnes  qui  auraient  acquitté  les  dettes  de 
cette  succession  ;— Attendu  que  c'est  en  con- 


des  femmes  mariées,  n.  39,  pag.  90. — Mmb  il  a  été 
jugé  qu*il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  femme 
n*éuit  autorisée  qu'à  aliéner  ses  immeubles  :  dans  ce 
cas,  elle  ne  peuC  en  renonçant  d'une  manière  ou 
d'une  autre  à  son  hypothèque  légale*  aliâwr  sa  dot 
qiohiliére...*  du  moiiis  dans  le  syttàniB  qui  tient  ia 


sidération  des  garanties  que  promettaitU  dame 
Carras- Billiat  par  l'acte  prérîté,  que  Mftotmey 
se  détermina  h  prétt  r  à  Carras-Rilliat  père  une 
somme  de  20,000  fr.,  pour  laquelle  ce  dernier 
lui  souscrivit  un  contrat  d'obiisalion  h  U  date 
du  25  sept.  183*  ;— Attendu  quUI  est  prétendu 
que  cette  somme,  moins  celle  qui  fut  payée 
à  Dufournel,  l'un  des  créanciers  de  la  succes- 
sion Barmont,  n'aurait  pas  reçu  l'emploi  spé- 
cial qu'elle  devait  avoir,  et  qu'elle  aurait  été 
imprudemment  remise  à  Carras-Billiat ,  qui 
s'en  serait  servi  pour  ses  besoins  personnels; 
—  Attendu  que,  dans  l'acte  du  25  sept.  1834, 
il  fnt  expliqué  par  Carras-Billiat  qu'il  avait 
dû  payer  de  ses  deniers  aux  époux  Gibos, 
lesquels  éuient  créanciers  de  la  succession 
Barmont,  une  somme  de  15.000  fr.,  pour  la- 
quelle il  se  trouvait  subrogé  à  leurs  dro  ts  et 
pour  laquelle  il  justifiait  un  emploi  suffisant; 
-•Attendu  que  le  paiement  dont  se  prévalait 
alors  Carras-Billiat  est  établi  par  une  quittance 
sons  signature  privée,  en  date  du*31  di^c.  1831; 
—Attendu  que  la  dame  Carras-Billiat  oppose 
vainement   à  cette   quittance  la  déclaration 
fournie  le  29  nov.  1848  par  les  époux  Gibns, 
porunt  que  le  paiement  de  15,000  fr.  qinls 
ont  reconnu  leur  avoir  été  fait  le  31  déc.  1831 
n'eut  rien  de  réel;— Qu'une  semblable  décla- 
ration est  dt*pourvue  de  toute  portée  ;  qu'elle 
est  sans  valeur,  et  qu'il  faut  la  considérer 
comme  non  avenue;-  Attendu  qu'on  ne  peut 
s'arrêter  non  plus  a  l'allé^jation  prise  de  ce 
que  ce  serait  avec  les  deniers  des   mineurs 
Carras-Billiat,  et  non  avec  les  siens,  que  leur 
père  et  administrateur  légal  aurait,  en  tout 
cas,  soldé  la  créance  des  époux  Gibos  contre 
la  succession  Barmont;  —  Attendu  qu'il  res- 
sort nettement  des  documens  de  ia  cause,  sur 
ce  point,  qu'h  Tépoque  du  31  déc.  1831,  les 
eufans   Carras-Billiat  n'avaient  aucune  res- 
source disponible  pour  acquitter  les  dettes 
dont  la  succession  qui  leur  était  échue  se  trou- 
vait grevée;— Attendu  que  le  paiement  de  la 
créance  qu'avaient  les  époux  Gibos  contre  la 
succession  Barmont  éUni  admis,il  faut  recon- 
naître forcément  que  Carras-Billiat,  par  lequel 
ce  paiement  fut  eiïectué,  put  légitimement 
retenir,  à  titre  de  remboursement,  une  somme 
de  15,000  fr.  sur' celle  que  lui  prêta  Montmey; 
— Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que,  celte  somme 
de  15,0()0  fr.  ayant  eu  la  destination  quelle 
devait  recevoir,  la  condition  sous  laquelle  \t 
dame  Carras-Billiat  céda  l'antériorité  de  son 
hypothèque  légale,  au  profit  du  préteur,  se 
trouve  réellement  vêtue  ;— Qu'ainsi,  c'est  avec 
raison  que  Portier,  cessionnaire  de  tou:>  les 
droits  de  ce  prêteur,  a  obtenu  dans  la  distri* 


dot  mobilière  pour  inaliénable.  V,  Cass.  2  janv.  1837 
(Vol.  1837.1.97  -  P.  d8S7.1.687),  et  Amiens,  it 
avr.  1837  (Vol.  1837.2.397— P.  1837.2.505).  —  F. 
au  surplus,  la  Tabiegénérale  DevilL  et  Gilb.*  v**  Dot, 
n.  A31  et  suiv. 
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botioodes  2f$  du  prix  du  domAine  de  Lachaîse 
une  coilocaiioQ  antérieure  à  celle  de  ladite 
dame  Carras- Bi H iat;  d'où  suil  queTélat  provi- 
soire doit  être  maintenu  sur  ce  point  ;  —Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  dame  Garras- 
Billkx  mal  fondée  dans  son  contredit  touchant 
la  co! location  de  Portier.  » 
Appel  par  la  dame  Garras-Billiat. 

AKKÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  parles  énoncia- 
lions  de  l'acte  public  du  ^  août  1844,  portant 
cessiou  de  rantériorité  de  son  hypothèque  lé- 
gale, la  dame  Carras  Billiat  a  reionnu  elle- 
méine,  vis-à-vis  des  tiers,  Fesisience  de  la 
cniaDce  des  époux  Gibos  et  le  fait  de  leur 
paieiuent  opéré  par  son  mari  de  ses  propres 
deniers;  —  Que  c'est  sous  la  foi  de  celte  re- 
connaissance que  Monimey  d'abord  et  Portier 
ensuite  ont  avancé  leurs  fonds,  en  acceptant, 
pour  garantie,  la  cession  d'antériorité  consen- 
lie  par  la  daine  Garras-B  lliat;— Que,  dans  ces 
circousiances,  la  dame  Garras«Billiat  ne  peut 
plus  aujourd'hui,  en  revenant  sur  sa  recon- 
naissance, contester  l'efTicacité  de  la  susdite 
cession,  et,  par  suite,  frustrer  les  tiers  des 
garanties  sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas 
contracté; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
exprimés  par  les  premiers  juges  j—IMet  fappel 
au  né  ml  etc.. 

Du  16 août  1853.— Cour  irop.  de  Bordeaux. 
—  4«  ch.  —  Prés.,  M.  Degrange-Tnuxin.  — 
ConeL,  M.  Peyrot,  av.  gén.— i'^,  MM.  Méran 
eiLafon.  __^ 

DOT.— InDivisiON.-^  Partage.  ^Licitation. 
—Mari. 

Le  mari,  copropriétaire  par  inditfis  avec  sa 
femme  d'un  immeuble  dotai  quant  à  la  partie 
qui  aitpariie^t  à  celle  demièrefa  le  droit  d'en 
demander  la  licHaiion.  (God.  Nap.,  815  et 
1558.)  Il) 

(Lemaftre.) 

Le  30  sept.  181*2,  les  époux  Lemaître  se 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal^  la  femme  se 
constituant  eu  dot  tous  ses  biens  présens  et 
^  venir. — Postérieurement,  arriva  le  décès  du 
sieur  Lebas  ,  père  de  la  dame  Lemattre  ,  lais- 
saut  trois  enfans;  de  sa  successiou  dépendait 
une  ferme,  sise  k  la  Geriaugue,  dans  laquelle 
h  dame  Lemaître  avait  droit  à  un  tiers,  les 
deux  autres  tiers  revenant  à  sa  sœur,  la  dame 
Maillard,  et  ^  son  frère,  Emmanuel  Lebas. 

Les  30  jaiiv.  1820  et  11  déc.  1825,  la  dame 
Maillard  etEmmantiel  Lebas  cédèrent  au  sieur 
Lemaître  chacun  leur  tiers  indivis  dans  la  fer- 
me de  lu  Geriaugue.— En  cet  état,  et  le  12  avr. 

(f  )  Il  nous  semble  que  la  généralité  des  art  815 
cl  1558,  CodI.  Nap.,  ne  permet  pas  de  décider  le 
contraire  ;  et  telle  est  aussi  Topinion  dç  MM.  Rodière 
et  Pont,  Contrat  de  mariage,  tom.  2,  n.  525.  —  F. 
cependant  Zacharias,  et  ses  annoUteurs  MM.  Âubry 
et  Kau,  tom.  3,  pag.  589,  note  56,  suivant  lesquels 
les  juges  peuvent  rt^fnser  d^admettre  la  demande  en 
licitatiQQ  Tonnée  par  le  mari 

LIV.— Il*  PAAin. 
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1853,  les  époux  Lemaftre  présentent  requête 
au  tribunal  civil  du  Havre  pour  être  autorisés 
b  procéder,  dans  les  termes  de  l'art.  1558, 
God.  Nap.,  à  lalicitation  de  l'immeuble  indi- 
vis entre  eux. 

Jugement  qui  rejette  cette  demande,  en  ces 
termes  :~«  Attendu  que  le  tribunal  ne  se  li« 
vrera  pas  k  l'examen  de  la  question  de  savoir 
si  Lemattre  est  bien  propriétaire  de  deux  tiers 
de  la  ferme  de  la  Gerlan^ue,  dont  l'autre  tiers 
appartient  à  la  dame  Lemaître;  qu'il  suppo- 
sera même  que  celte  propriété  de  deux  tiers 
est  constante  dans  la  personne  du  sieur  Le- 
mattre; que  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  que  la  femme  soit  autorisée  à  vendre 
son  tiers,  qui  lui  est  dotal,  en  même  temps 
que  les  deux  tiers  de  son  mari  ; — Attendu  que 
l'on  n'allègue  aucun  motif  sérieux  pour  justi- 
fier une  semblable  opération;  que  vendre  pour 
racheter  est  une  mesure  désastreuse  ;— Atten- 
du que  le  mari,  par  rapport  à  la  femme,  n'est 
pas  le  tiers  dont  parle  l'art.  1558,  lequel  peut 
invoquer  la  maxime  :  Nul  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  ;  que  propriétaire  d'une  gran- 
de partie  de  l'immeuble,  usufruitier  du  sur- 
plus, il  n'éprouve  aucun  des  inconvéniens  de 
celte  indivision  ;  —  Par  ces  motifs,  juge  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  fins  de  la  re- 
quête. » 

Appel  par  le  sîeur  Lemaître.  —  Il  soutient 
que  les  art.  815  et  1558  sont  tellement  géné- 
raux dan^  leurs  termes,  qu'il  est  imposslblede 
refuser  au  mari  le  droit  de  provoquer  la  lici- 
lation  d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et  son 
épouse,  sous  le  prétexte  que  la  part  apparte- 
nant k  cette  dernière  est  dotale. 

AlBÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  sieur  Lemaître, 
propriétaire  des  deux  tiers  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  il 
est  encore-usufruitier  de  l'autre  tiers  dont  sa 
femme  a  la  nue  propriété;  qu'il  résulte  de  ces 
faits  que  l'indivision  existe  entre  le  mari  et  la 
femme;—  Vu  les  art.  81o  et  1558,  God.  Nap., 
dont  les  termes  sont  généraux  et  n'admettent 
point  d'exception  ;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  l'im* 
me  ible  dont  il  s'agit  est  impartageable;— Ré- 
lirmant,  autorise  les  sieur  et  dame  Lemaître  à 
faire  procéder  à  la  vente  et  adjudication  pu- 
blique de  la  ferme  sise  h  la  Geriaugue,  appar- 
tenant indivisément  auxdits  époux  Lemaître, 
pour  la  portion  revenant  à  la  dame  Lemaître 
dans  le  prix  dudit  immeuble  être  employée 
conformément  à  la  loi  et  au  contrat  de  ma- 
riage, etc. 

Du  1^'août  1853.— Cour  Imp.  de  Rouen.— 
1"  ch.— PrM.,M.  Frank-Carre,  p.  p.— Conc/. 
eonf,y  M.  Jolibois,  av.  géu.  —  PL,  M.  Des- 
cbamps.  


DÉLAI. —  JCGBMBNT.— ExÉCUTIOlf •  —  Jomt  A 
QUO.— ScSPBItStOEf. 

Au  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  me^ 
iure  commune  aux  diverses  parties  en  cause, 
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ipécialemeni  le  partage  d'une  succession,  a 
fixé  le  délai  dans  lequel  cette  mesure  doit  être 
accomplie,  ce  délai  court ,  non  pas  du  jour  du 
jugement,  quand  même  ce  jugement  sérail  conr 
tradictoire,  mais  seulement  du  jour  de  sa  n« 
gnificalion  par  la  partie  la  plus  diligente  ou 
la  plus  intéressée  à  V exécution  de  la  mesure 
ordonnée  :  il  n'en  est  pas  du  délai  dont  il 
s'agit  comme  du  délai  ae  grâce  que  les  tribu- 
naux peuvent  ^accorder  en  certains  cas  à  la 
partie  condamnée,  pour  V exécution  du  juge^ 
ment.  (Cod.  proc,  122,  123.)  (1) 

Dans  le  même  cas,  si  l'une  des  parties  en 
cause  était  mineure,  le  délai  serait  suspendu 
par  la  notification  du  décès  du  tuteur,  faite 
aux  autres  parties,  et  il  ne  recommencerait  à 
courir  qu* après  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur,  et  par  Veffet  d*une  reprise  d'instance 
qui  devrait  être  régulièrement  ordonnée  par 
un  jugement  :  la  maxime  contra  non  valen 
tem  agere  non  currit  prscscriptio ,  est  appli- 
cable en  matière  de  simple  déchéance  comme 
en  matière  de  prescription, 

(N...— C.  N...)— AERÊT. 

L\  COUR;— Sur  les  appels  relevés  par  les 
parties  de  Pellegrini  et  de  Lusinchi  :— Consi- 
dérant que  les  art.  122  et  123,  Cod.  proc,  se 
réfèrent  h  Fart.  1244,  Cod.  Nap„  qui  autorise 
les  juges  à  accorder  au  débiteur  un  délai  de 
grâce,  pour  l'exécution  des  obligations  à  ter- 
me;—Considérant  que  le  créancier  contraint 
dé  subir  le  retard  que  la  justice  lui  impose,  ne 
pouvait  être  tenu  de  signilier  le  jugement  pour 
faire  courir  le  délai  imparti;— Qu'il  était  d'une 
évidente  justice  d'édicter ,  ainsi  que  l'a  fait  le 
législateur  dans  l'art.  1^3  précité,  que  le  délai 
accordé  au  débiteur  commencerait  à  courir 
du  jour  du  jugement;  s'il  était  contradictoire- 
ment  rendu  ;  —  Considérant  que  le  délai  de 
trois  mois,  dans  lequel,  aux  termes  du  juge- 
ment du  12  mai  18i8,  les  frères  el  sœur  Ra- 
sori  étaient  obliges  de  parachever  les  opéra- 
tions du  partage  de  la  succession  de  feu  An- 
toine Reuucci,  n'était  point  un  délai  de  grâce 
accordé  pour  l'exécution  d'une  obligation 
préexistante  et  venue  à  échéance;  —Que  le 
jugement  créait  l'ubligalion  et  fixait  en  même 
temps  le  délai  pendant  lequel  elle  devait  élr« 
exécutée;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  ce 
délai  était  bien  moins  fixé  dans  l'intérêt  des 
frères  et  sœur  Rasori,  appelans,  que  dans  ce- 
lui des  parties  de  Nîcolini, intimées;— Que  ces 
dernières  devaient,  par  conséquent,  selon  les 
principes  généraux  du  droit  en  cette  matière, 
signifier  le  jugement  aux  frères  et  sœur  Raso- 
ri, pour  les  constituer  en  demeure  de  l'exé- 
cuter ;  —Considérant  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  n'a  été  signifié  que  le  16  juin  1848;  — 
QvCi\  a  été  frappé  d'appel  le  24  du  mémemois^ 
—  Considérant  que  l'arrêt  confirmatif  du  ju- 


gement attaquer  B'aété^iffnifié  qtHf  le  17  jtiilT. 
1851  ;— Considérant  que  riimitance  en  partâgiR 
a- été  mise  hors  de  droit  par  hi  notification  qui 
a  été  faite  k  la  requête  des  intimés,  le  19  août 
9184,  du  décès  dv  sieur  Siivarelli,  tuteur  des 
enfans  mineurs  Pierre,  Jeau  et  Philippe-Louis 
Renucci;  —  Considérant  qu'k  cette  date,  le 
cours  du  dél^i  dé  trois  mois,  non  encore  ex- 
piré, a  été  légalement  suspendu  ;  —  Considé- 
rant qu'après  avoir  fait  pourvoir  les  mineurs 
Renucci  d'un  nouveau  tuteur,  les'  appelans 
ont  formé  une  demande  en  reprise  d'instance; 
—  Que  les' intimés,  bien  loin  d'acquiescer  à 
cette  demande,  l'ont,  au  contraire,  positive- 
ment contestée;—  Qu'ils  la  contestent  même 
devant  la  Cour,  puisqu'ils  concluent  à  la  con- 
firmation du  jugement  du  29  mal  1852,  lequel 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  la  reprise 
de  l'instance  ;-Alonsidérant  que  les  frères  et 
sœur  Rasori  se  sont  trouvés  ainsi  placés,  par 
le  fait  même  des  intimés,  dans  IMmpossibilité 
d'agir,  et  que,  par  suite,  ils  ont  été  misa  l'a- 
bri de  toute  déchéance,  suivant  Ik  maxime  : 
Contrdnon  valentemagere,..,  laquelle  est  aussi 
bien  applicable  en  matière  de  déchéance  qu^en 
matière  de  prescription  ;— Que,  dans  ces  cir- 
constances, la  procédure  ne  pouvait  être  ré- 
gularisée, et  le  délai  de  trois  mois  ne  pouvait 
recommencer  à  courir  que  par  l'effet  de  la  re- 
prise d'instance  régulièrement  ordonnée  par 
la  justice;— Que,  par  conséquent,  le  premier 
juge  a  manifestement  violé  la  loi,  en  décidant 
que  les  appelans  étaient  déchus  du  droit  de 
faire  procéder  au  partage,  le  délai  de  trois 
mais  n'ayant  pas  été  utilisé  par  eux  ^  ces  fins, 
et  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  re- 
prise d'instance;— Que,  par  suite,  c'est  le  cas 
d'infirmer  le  jugement  attaqué,  et  en  déclarant 
l'instance  reprise,  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bastia,  juge  d^ttrlbu- 
tion,  pour  être  procédé ,  en  ce  qui  reste,  sui- 
vant les  derniers  erremens  de  la  cause  ; — Par 
ces  motifs,  statuant  sur  les  insiandes  jointes, 
disant  droit  aux  appels  des  parties  de  Pellegrini 
et  de  Lusinchi,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  procédant 
par  nouveau  jugé^  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dA  faire,  déclare  reprise  l'instance 
en  partage  qui  existe  entre  les  parties,  etc. 

Du  14  mars  1854.— Cour  imp.  de  Bastia. — 
1**  ch.  —  Prés.,  M.  C&lmètes,  p.  p.—  ConcLy 
M^  Ceccaldi,subst.— P/.,  MM.  Podesta  et  Tho- 


(1)  F.  des  solutions  plus  ou  moins  analogues  à 
•odle  de  l'arrêt  d-dessus,  dans  la.  Table  géUrale 
PeviUi  et  Gilbby  v*  Délai,  n*  52  et  fiûr. 


V  COMMUNAUX.  —  Pibtagx.  —  Compé- 

TBNCE. 

2»  CONFUT.  ^  DfiaUfATOIU.  —  JOQIBlraiT 
PRÉPAAATOiaS.— CflOSI  iJiGÈU. 

V  En  matière  de  parlags  de  bims  cùnmu- 
naux^  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  amned^ 
tre  que  des  questions  de  proprUté  :  les  con- 
leêtatiùus  relaiives  à  Vopportunité,  au  mode, 
à  la  forme  ei  à  Vexéeuifm  tie  cer  tortei  dé 


i»k  ««  Déekim»  d^er^f. 
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parteffn,  wmt  9e  la  tompéUBûi  émclmip$  iêê 
irUmnmui  ^èmi'mêWailifê  (I). 

fi'  lÀ  dédinaîoite  peut  être  propoêé  q^r  le 
f^fet  m  kmi  étai  de  ^ause,  tani  qu'il  n*<i  poi 
éié  défimUiveinent  tMué  4wr  le  fmd  du  Utige^ 
et  qwtllei  qm  «otenf  Ui  démimte  intervewties 
iwr  des  eœoeptiwMprcfOêén  for  ie$  peitrUes» 
(ÙTÛonn.  1^  juiB  i^m,  ari.  4.)  (^ 

Le  cêmfiU  éUvédmM  /'tfwfampe  owettU  .éwr 
UqmsÉion  dm  fond  du  pfHicès,  «I  ^préê  mu 
j^emenliprépeira/bofim  puué  en  fonce  de  çk^ee 
mée,  pri^duil  ûet  effet  de  rouvrir  le  déàai 
mire  iouêee  tes  farUee  eur  lê$  fue$ti<m$  4ralt* 
eàéespar  le  juçêÊuent  prépuredoûre,  lequel  ne 
peul  plus  être  epposé  eeuz  punies  enee  qui 
il  M  été  rendu, 

((looiffl,  de  Oadéae—  €•  eMui»  ëe  («uebeii  ei 
autres.) 

iiCs  cofDflMHies  de  €»déae,  Gucbet^^ytéuas 
et  ÂDotian  poMédaîeni,  par  indWie,  depais 
ptiKienrselècles,  oue  vaste  éteadue  4e  nonti^ 
gees,  coamie  sons  le  ftom  4e  montagne  du 
Tranepmft  on  des  Quatre^VéxiauiMl'AmTe. 

Le  M  avr.  1946,  la  cemmuoe  de  dadéac  as- 
signa ies  irois  autres  commuiies,  devant  le 
tribunal  civil  de  Bagnères,  aux  llin  du  partage 
de  caite  mentagne  ;  elle  coi>duait  à  «ce  que  le 
iribuBal  ordoouàt  «fuMl  fût  procédé,  par  trois 
eiperts,  k  l'estimation,  division  et  partage  de 
celte  ttoutaf^ne,  ainsi  ^pe  des  forêts  et  [Pâtura- 
ges qui  la  composent,,  pour  ua  quai't  lui  être 
attribué.— Lescommunes  défenderesses  oppo- 
sèrent à  cette  demande  une  fin  de  non-reee- 
▼oir,  prise  de  rincompétenee  de  ra«lorité  ja- 
diciairepocir  connaître  des  demandes  de  cette 
natare;  et  en  outre  une  exception  foadée  sur 
ce  que  les  droits  que  les  eommones  exerçaient 
en  commun  sur  la  montagne  du  Transport , 
n'étaient  pas  susceptibles  de  division. 

ÎO  juilt.  1847,  jugement  qui,  écartant  ces 
ios  de  non-^recevoir  et  exception,  ordonne 
le  partage  demandée!  nomme  nesempertsponr 
procéder  aux  nombreuses  opérations  prépa^ 
moires  que  nécessitariit  son  exécution.  11  ne 
fut  pas  appelé  de  ce  jugement;  en  conséquen- 
ce, les  experts  exécmèrent'le  mandat  qui  leur 
avait  été  'confié  et  déposèrent  leur  rapport  au 
greffe. 

l'affaire  éuit  en  cet  éftat,  et  tA  aHaît  être 
statué  parle  tribunal  sur  ce  rapport,  lorsque, 
le  23  avr.  1852,  M.  le  préfet  des  Hantes  Pyré- 
nées prit  un  arrêté  par  lequel,  «'appuyant  sur 
1^  loi  dn  20  vent,  an  2,  sur  celle  du  9  vent. 
n  12,  sur  les  avis  dn  conseH  d'Etat,  approu- 
tés  les  »  julH.  1W7  ^  26  avr.  1808,  sur  l'or- 


.  (1)  C'est  là  un, point  qu'pn  peut  regarder  comme 
ooDstaot.  K.  Table aénéraleDeyûl  et  Gilb.,  t°  Corn- 
mune^  0.  2ià  et  suiv.  —  Âdde  Cass.  21  janv.  i852 
(YoL  1853.2.39— P.  1852.1,289). 

(2)  Cette  décision  est  conrorme  h  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  V.  Table  générale^  y  Conflit, 
n.  28  et  «uhr,  —  Jim^^e  un  dernier  arrêt  du  conseil 
fffitBtt  dn  «ft  lept.  iWt  iVol  4ad9«M«9)« 


donnanoe  du  V  jjuin  1828,  et  sur  l'art.  46  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  il  proposa  le  déclina- 
toire  dans  les  termes  suivans  :  «  Be^^uiert 
qu'il  plaise  au  tribunal,  se  déclarer  incompé- 
tent pour  régler  tout  c^  qui  se  rapporte  au 
mode  et  è  l'exécution  dju  i^artage;  renvoyer 
les  pariâes  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
sauf  au  tribunal  à  retenir,  pour  les  juger  préa- 
lahlemem,  l^uies  les  questions  relatives  k 
r.existence  ou  à  l'étendue  des  droits  des  par- 
ties ooliii^utes, .» 

Le  16  aoOi  1852,  jugement  dn  trlbun^id  de 
Bagnères,  ^ui,  rejetant  ie  déciinatoire  et  se 
déclarant  compétent,  retient  la  j(;ause  et  or* 
donœ  ^tt'il  sera  plaidé  au  fond,  sauf,  après 
la  solution  des  questions  de  prc^riété,  k  ren- 
voyer devant  l'autorité  adoûnistraiive,  pour 
être  procédé  par  elle  au  partage  xianjs  les  pro- 
portions indiquées  par  le  tribunal. 

Appel  de  ce  iugevaent  par  les  communes  de 
Guchen ,  Gréziaa  et  jincisan . 

Devant  la  Cour,  le  préfet  prend  un  second 
arrélépour  élever  Ae  conflit  d'attributions: 
euconi'ornûté  derordonnaocedu  l"juinl828 
la  Cour  sttrseoit  a  statuer  ;  le  ^conseil  d'£tat 
annuité  oet  arrêté  de  conflit,  par  le  motif  qu'a- 
vant de  l'élever  eu  appel,  le  préfet  aurait  dû 
proposer  un  deuxième  déclinatoire. 

Le  préfet,  alors,  par  un  troisième  arrêté  du 
20  août  1853,  repsoduit  devant  la  Cour  le  dé- 
oiinaloire  rejeté  en  première  Ânstance. 

LA  COUR;— Atteadu  que  les  juridictions 
sont  d'ordre  public;  ^-Attendu  qu'une  règle 
fondamentale  de  notre  législation  estia  sépa- 
ration des  fonctions  judiciaires  et  des  foae- 
tionsadministratives;  que  les  juges  ne  peuvent 
troubler,  de  quelque  mainiére  ffte  ee  #oil,  log 
opén^tions  des  oôrps  administratifs,  ni  s'im*- 
miscer,  sous  aucun  rapport  ni  prétexte,  dans 
les  «natiéres  aUvibuéee  à  ces  corps;— Attendu 
que,  d'après  la  .loi  du  10  juin  1793,  sect.  5 
art.  i  et  2,  etla  loi  du  18  juill.  1837,  art.  46' 
le  pariiq^  proprement  dit  des  biens  oommu* 
nauxest  dévolu  à  l'autorité  administrative* 
que  cW,  en  effet,  au  pouvoir  administraulr 
((tt^l  appartient  de  statuer  sur  les  contesta* 
tiens  et  réclamations  relatives  à  la  Â>rme,  au 
Baode  et  à  i'exéoution  >du  partage  des  biens 
de  cette  nature;  qu'en  vertu  de  ce  principe 
consacré  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'£-' 
tat,  les  tribunaux  sont  donc  esseniieUement 
isoompétens  pour  connaître  de  ces  sortes  de 
matières,  sauf  les  queeHous  de  preqpriéii  qui 
BeuTOBt  surgir,  et  dont^lasoltttiOATeutre  dans 
leurs  attributions  exclusives;  — Attendu  que 
Taction  introduite  devant 'le  tribunal  civil  de 
Bagnères  par  le  maire  de  iacomnmne  deCa* 
déac,  agissant  en  cette  qualité,  oonlteles  mai- 
res de  Gucben,  Grézian  etd'Anci2an,prisen 
la  même  qualité,  avait  pour  objet  de  foire  pro* 
céder  ^  l'estimation,  division  et  partage  de  la 
montagne  des  Quatre- Véziaux  d'Aure,  dite  du 
SVoiwporf ,  ensemble  des  forêts  et  pâturages 
epk  en  dépendent,  et  d'en  ijûie  attribuer  le 


J 
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qoart  à  ladite  commune  de  Cadéac,  coproprié- 
taire ea  indivis  avec  les  autres  Irois  commu- 
nes; que  le  litige  ainsi  déterminé  par  TexploU 
même  d'assignation,  fondement  de  Tinslance, 
se  rattachait,  non  à  des  questions  sur  le  fond 
même  du  droit,  qui  n'était  pas  soulevé,  mais 
il  des  opérations  matérielles  et  relatives  du 
ressort  de  La  juridiction  administrative;  que, 
par  conséquent,  et  à  ce  point  de  vue  général, 
c'est  ^  bon  droit  que,  par  sou  arrêté  du  23 
avr.  1852,  M.  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 
agissant  en  exécution  de  l'ordonnance  du  i" 
juin  1828  sur  les  conflits,  avait  opposé  le  dé- 
clinatoire  k  raison  de  la  matière,  et  conclu  à 
ce  que  le  tribunal  saisi  se  déclarât  incompé- 


qui  de  droit  ;  , 

Attendu  que  le  premier  jugement,  du  20 
juill.  18V7,  rendu  entre  les  communes  liii- 
gantcs,  ne  faisait  pas  obstacle  à  radinissîon 
de  ce  déclinatoire,  étant  de  maxime  certaine 
en  drcJit,  fondée  sur  Tart.  4  de  l'ordonnance 
précitée  el  sur  les  arrêts  nombreux  du  conseil 
d'Ëlat,  interprétatifs  dudii  article,  que  le  con- 
flit d'attributions,  qui  doit  être  précédé  du  dé* 
dinaioire,  peut  être  élevé  tant  quHl  n'a  pas 
été  définiiivemenl  statué  sur  le  fond  du  litige, 
el  quelles  que  soient  les  décisions  intervenues 
sur  des  exceptions  proposées  par  les  parties; 
—  Or,  en  fait,  le  jugement  du  20  juill.  18i7 
n'avait  pas,  selon  ses  termes  mêmes,  définiti- 
vement prononcé  sur  le  fond  du  procès  entre 
les  quatre  communes  ;  il  rejetait  bien  l'excep- 
tion  d'incompétence  qui  n'avait  été  proposée 

2ue  par  les  communes  d'Aocizau,  Gucben  et 
rézian,  et  leur  mpyen  pris  de  la  prétendue 
indivisibilité  de  la  monlagoe  du  Transport  ; 
mais,  quant  au  partage  en  lui-même,  il  u'avaii 
ordonné  qu'un  avaul  faire  droit;  dès  lors, 
nonobstant  cette  première  décision  el  le  dé- 
faut d'appel  de  la  part  des  communes  drfeu- 
deresses  dans  les  trois  mois  de  la  significa- 
tion, nonobstant  même  tout  acquiescement 
qui  serait  émané  d'elles,  Tadminisinition  avait 
pu  intervenir,  dans  l'intérêt  de  sesattribuiions, 
pour  revendiquer  la  connaissance  d'une  cause 
encore  pendaute,  au /^onci,  devant  une  juridic- 
tion incompétente  ;  — Attendu  que  le  déclina- 
toire de  M.  le  préfet,  qui  u'éiait  point  tardif, 
étant  bien  fondé,  le  tribunal  civil  de  Baguères 
aurait  dû  y  déférer,  et  qu'en  le  rejetant,  par 
son  jugement  du  16  août  1852,  il  a  fait,  dans 
l'état  des  faits  de  la  cause»  qu'il  a  mal  appré- 
ciés, une  fausse  application  des  lois  et  princi- 
pes touchant  la  compétence,  et  commis,  par 
suite,  un  empiétement  mauiCeste  sur  le  do- 
maine administraiil; — Qu'en  vain  il  déclare, 
dans  celle  décibion,  ne  retenir  le  litige  que 
pour  juger  des  questions  de  propriété,  puis- 
que le  premier  jugement,  du  20  juill.  I8i7, 
statuait  sur  autre  chose  que  sur  des  questious 
de  cette  nature,  en  prescrivant  des  mesures 
préparatoires  du  partage  demandé  par  la  com- 


mune  de  Cadéae  i^Kttenûn  qu'il  importe  peu 
que  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  n'ait  pas 
directement  appelé  du  jugement  du  16  août 
1852;  qu'il  suffit  qu*il  ait  renouvelé,  dans  la 
forme  et  le  délai  prescrits  par  l'ordonnance 
du  1''  juin  1828,  sur  l'instance  d'appel  intro- 
duite par  les  communes  d'Ancizao,  tiucben  el 
Grézian,  le  déclinatoire  proposé  par  lut  devapt 
les  premiers  juges ,  et  auquel  ces  communes 
avaient  adhéré  par  leurs  conclusions,  pour 
que  la  Cour  doive  Tapprécier  et  y  dire  droit 
avant  de  passer  outre  à  une  décision ,  quelle 
qu'elle  soit,  sur  ledit  appel  ;  — Attendu,  au 
surplus,  que  le  sort  de  la  réclamation  élevée 
par  ce  magistrat  n'est  pas  subordonné  au 
résultat  de  la  décision  qui  serait  à  rendre  sur 
le  mérite  dudit  appel  entre  les  quatre  commu- 
nes en  cause  puisqu'elle  impliqué  une  question 
préjudicielle  d'ordre  publie  ,  une  question 
d'incompétence  absolue,  toujours  proposable, 
tant  que  le  fond  même  du  litige  n*a  pas  été 
définitivement  jugé^une  question,  enfin,  déri-- 
vont  du  grand  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  nouveau 
déclinatoire  sur  l'appel  porié  devant  la  Cour 
ne  saurait  être  frappé  de  déchéance  ou  Re- 
poussé par  fin  de  non-recevoir,  lors  même 
qu'il  serait  vrai,  comme  le  préiend  la  com- 
mune de  Cadéac,que  les  autres  trois  comma- 
nés  étaient  non  recevables  à  se  pourvoir 
aiusi  qu'elles  l'ont  fait; 

Attendu  que  c'est  vainement  et  sans  objet 
que  la  commune  de  Cadéac  oppose  aux  com- 
munes appelantes  l'exception  de  la  chose  jugée , 
puisée  dans  le  jugement  du  20  juill.  1847,  qui 
serait  devenu  définitif,  puisque  l'inierventioii 
(lu  préfet  a  ressaisi  les  tribunaux  de  la  ques— 
liou  de  compétence,  et  que  le  déclinatoire  par 
lui  présenté  devant  être  accueilli,  d'après  les 
raisons  qui  précèdent,  il  s'ensuit  évidemment 
qu'il  doit  piottier  par  la  force  des  choses  à 
toutes  les  parties  eu  cause,  ce  qui  dispense  la 
Cour  de  s'occuper  plus  particuliereuieut  de  ce 
moyen;— Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'ap- 
pel relevé  par  les  maires  des  communes  d'Au- 
cizan,  Gucben  et  Grézian  ,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  du  maire  de  la  commune  de  Ca- 
déac, infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Bagnères,  le  16  août  1852;  ce  fai- 
sant et,  sans  égard  pour  celui  reudu  par  le 
même  tribunal,  le  20  juill.  I8i7,  vu  le  nouveau 
déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  des  Hau- 
tes-Pyrénées, sous  la  date  du  20  août  1853, 
relenaut  acte  aux  communes  appelantes  de 
leur  déclaraiiuu  qu'elles  y  adhèrent,  reçoit 
ledit  déclinatoire,  et»  déclarant  rautoriié  jiulî- 
ciaire  dessaisie  de  la  connaissance  de  l'oppor- 
tunité, de  la  forme  et  du  mode  de  partage  de 
la  montagne  dite  du  Transport,  dont  la  pro- 
priété est  indivise  entre  lesdites  quatre  coin* 
muues,  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  de* 
vaut  rautoriié  administrative  ,  pour  y  être 

5 recédé,  s'il  y  a  lieu  et  ainsi  qu'il  appartien- 
ra,aux  opérationa  de  ce  partage;  moyennant 
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ce,ditn*y  avoir  lieu  de  plus  amplement  pro- 
noncer, etc. 

Du  30 j;inv.  i85i.  —  Cour  îrop.  de  Pau.  — 
Ch.  cîv.— |>r<?<., M.  Arailhau, p.  p.  —  Concl.^ 
M.  Lamoihe-d 'Incamps,  r'av.géu.— PI.,MM. 
Beifosse  et  Forest 


VENTE  PUBLIQOE  DE  MEUBLES,  -  Mar- 
chandises H£U¥BS.  —  Confiscation.  —  Dt- 
cfts. 

le  déeis  du  propriétaire  de  marchandiseê 
neun^s,  mises  en  vente  contrairement  à  la  loi 
du  25  juin  1841 ,  n'étetnt  pas  l'action  publique 
en  ce  qui  touche  la  confiscation  decesmar" 
chandisesj  ators  que  Faction  publique  est  di- 
rigée en  même  temps  contre  le  commissaire» 
priseur  qui  procédait  à  ta  vente. 

En  cas  de  vente  en  détail  de  marchandises 
neuves,contrairfmentdlaloi  du2bjuin  18  il, 
la  confiscation  prononcée  par  cette  loi  n'est 
p(^  restreinte  aux  marchandises  réellement 
mises  en  vente;  elle  s'éiend  à  toutes  celles  des^ 
linées  à  être  vendues.  (L.  25  juin  1841,  arL 
70(1)  ' 

(Succession  Déruelle— G.  le  min.  publ.) 
Le  22  janv.  1853,  un  commissaire  de  police 
da  Havre,  agissant  en  vertu  d'une  délégation 
du  procureur  impérial,  se  présenta  à  la  salle 
de  vente  des  commissaires- priseurs  au  mo- 
ment où  Ton  procédait  à  la  vente  de  porcelai- 
nes neuves  appartenant  au  sieur  Déruelle, 
marchand  de  faïences  et  de  porcelaines,  et 
saisit,  avec  deux  vases  h  fleurs  qui  déjà  avaient 
été  soumis  aux  enchères»  une  assez  grande 
quantité  de  marchandises  se  trouvaul  réunies 
dans  le  local  où  se  faisait  la  vente  et  étant 
aussi,  selon  le  procès-verbal,  destinée  à  être 
vendues. 

Par  suite  de  ce  procès-verbal,  le  sieur  Dé* 
ruelle,  propriétaire  des  marchandises,  et  le 
sieur  Graindorge ,  coramissaire-priseur  qui 
procédait  k  la  vente,  furent  cités  en  police 
correctionnelle,  pour  contravention  à  la  loi 
du  25  juin  1841,  sur  la  vente  aux  enchères  de 
marchandises  neuves. 

,  22  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  coVrec- 
tionnel  du  Havre,  qui  déclare  le  délit  coustant, 
condamne  solidairement  le  commissaire-pri- 
seiir  Graindorge  et  le  sieur  Déruelle,  ce  der- 
nier par  défaut,  à  1 00  fr.  d'amende  et  aux  frais, 
ordonue  la  conflscaiion  des  marchandises  sai- 
sies. 

Or,  le  sieur  Déruelle  était  décédé  à  Rouen 
dès  le  9  du  même  mois  de  février  ;  ses  héri- 
tiers avaient  renoncé  h  sa  succession,  et  le 
sieur  Desbuissons  avait  été  nommé  admiuis- 
traieur  des  biens  et  affaires  dépendant  de  cette 


(1)  F.  dans  le  même  sent  Bouen,  29  juhi  18&3 
(Vol.  i8A3.3.310— P.  i8&3.2.S80).  ^  En  sens  con- 
traire, Paris,  26  mai  1842  (Vol.  1842,2.195  —  P. 
1842.2.503).— F.  dans  nos  Lois  annotées^  la  note 
nr  rart.  7  de  la  loi  du  25  juhi  1841* 


succession.— Celui-ci  forma  alors  opposition 
an  jugement  par  défaut  du  22  février,  et  sou- 
tiul  quele décès  du  sieur  Déruelle  ayant cieint 
l'action  du  ministère  public,  il  y  avait  lieu  de 
rapporter  ce  jugement,  tant  en  ce  qui  concer- 
nait la  condamnation  h  Tamende  et  aux  frais 
qu*en  ce  qui  concernait  la  confiscation  des 
marchandises. 

3  mai  1853,  nouveau  jugement  qui  accueille 
l'opposition  en  ce  qui  touche  les  frais  et  Ta- 
monde,  et  la  repousse  quant  à  la  confiscation. 
— Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu*aux  termes  de  Tart.  2,  Cod.  inst.  crim., 
Taclion  publique  pour  Tapplicalion  de  la  peine 
s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  ;— Qu'il  est  ju- 
stifié que  Déruelle  était  décédé  lorsque  le  juge- 
ment du  22  février  a  été  rendu  ;  qu'il  suit  de 
là  que  Desbuissons,  comme  admiuisirateur 
des  biens  etaffairesde  la  succession,  a  éié  bien 
fondé  à  former  opposiiion  à  ce  jugement  en  ce 
qui  touche  Pnmende  prononcée  contre  Déruel- 
le ;~En  ce  qui  louche  la  confiscation  : — Atten- 
du qu'aux  termes  de  l'an.  7  de  la  loi  du  25  juin 
18il, toute  contravention  aux  dispositions  de 
cette  loi  est  punie  de  la  confiscaiion  des  mar- 
chandises saisies,  indépendamment  de  Ta- 
mende  prononcée  solidairement  lant  contre  le 
vendeur  que  contre  le  commissâirc-priseur  ; — 
Attendu  que  si  Taction  publique  s'est  éteinte 
par  le  décès  de  Déruelle,  la  poursuite  était  va- 
lablement dirigée  en  ce  qui  concerne  Grain- 
dorge; —  Que  le  délit  ayant  été  déclaré  con- 
stant à  l'égard  de  ce  dernier,  il  en  résulte  que 
les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin 
1841  devaient  être  appliquées;  —Attendu  que 
ces  dispositions  sont  formelle^  et  ne  peuvent 
être  divisées;  qu'en  cas  de  contravention,  la 
confiscation  des  marchandises  qui  ont  donné 
lieu  au  délit  doit  être  tout  d'abord  prononcée; 
—  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  a  pré- 
tendu subsidiairement  que  la  loi  du  25  juin 
1841  ne  prononce,  dans  tous  les  cas,  que  la 
confiscation  des  marchandises  mises  aux  en- 
chères et  vendues  ;  —  Que  s*il  est  vrai  qu'il 
résulte  de  la  discussion  de  cette  loi  que,  dans 
certains  cas,  la  confiscation  ne  peut  être  éten- 
due à  toutes  les  marchandises  mises  en  vente, 
celte  distinction  n'est  évidemment  applicable 
qu'alors  que  des  marchandises  neuves  ont  été 
fi-auduleusement  ajoutées  à  des  objets  mis  en 
vente  soit  à  la  suite  d'un  décès  ou  d'une  sai- 
sie, soit  en  vertu  d'une  autorisation  du  iribu- 
iialde  commerce  ;~Atteuduqti*on  comprend 
bien,  dans  ces  dilTérens  cas,  que  la  coufi^ca- 
tion  ne  doit  être  prononcée  qu'eu  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  dont  la  vente  consti- 
tuait une  contravention  à  la  loi,  et  ne  peut  être 
étendue  aux  autres  objets  dont  la  vente  était 
autorisée;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
sans  application  dans  la  cause;— Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  le  procès-veri.al  du  22  janvier 
dernier  constate  que  quelques  objets  seule- 
mentont  été  mis  k  prix, il  en  résulte  en  même 
temps  que  toutes  les  autrt  s  marchandises  sai- 
sies éludent  réellement  mises  en  vente,  puis- 
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qu'elles  étalent  dans  la  salle  aux  rej^ards  du 
public;— Vu  les  art.  2,  Cod.  inst.  crim.,  et  7 
de  la  loi  du  ^  juin  1841,  reçoit  Desbuissons 
opposant  au  jugement  du  22  fév.  1853;  rap- 
porte ce  jugement  en  ce  qui  touche  la  con- 
damnation à  Tamende  et  aux  frais  prononcée 
contre  Déruelle  ;  ordonne  que  ce  jugement 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  pour  le 
surplus  de  ses  disposiiions.  » 

Appel  par  le  sieur  Desbuissons.— Dans  son 
intérêt  on  a  dit  :  —  «  L'action 'publique  pour 
^application  de  la  peine  s'éteignant  par  le  dé- 
cès du  prévenu  (Cad-  inst.  crim.,  2),  il  n'y  a 
véritablement  qu'à  rechercher  si  la  confisca!- 
tion  est  une  peine.  Â  cet  égard,  nul  doute.  C^r 
Tart.  11,  Coq.  pén.,  porte  :  «  Le  renvoi  sous  la 
«  surveillance...,  l'amende  et  la  confiscation 
a  spéciale..,^  etc.,  sont  des  peinei communes 
«  aux  matières  criminelles  et  correctionnel- 
«  les.  »  —  La  loi  de  1841  n'est  pas  moins  ex- 
plicite ;  dans  ses  art.  7  et  8  elle  se  sert  des  ex- 
pressions punie#  et  peines  pour  qualifier  la 
confiscation.— Mais,  dit^on,  il  s'agit  d*une  lot 
spéciale,  et  le  Gode  pénal  est  ici  inapplicable. 
D'abord  il  faudrait  un  texte  précis  dans  la  loi 
spéciale  pour  créer  une  telle  exception.  «Elle 
existerait  sans  doute  au  cas  où  il  s'agit. d'un 
intérêt  fiscal,  par  exemple,  de  marchandises 
prohibées  que  la  loi  veut  atteindre  et  suppri- 
mer. C'est  ce  qu'ont  jugéles  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  9  prair.  an  9, 10  flor.  an  10, 
et  9  déc.  1813.  Mais  lorsque  le  délit  ne  gît  pas 
dans  la  chose  elle-même  que  la  confiscation 
doit  atteindre,  lorsqu'il  n^est ,  comme  dans 
l'espèce,  que  dans  le  mode  employé  pour  veiji- 
drefes  marchandiseSila  confiscation  n'est  alors 
qu'une  aggravation  de  peine  personnelle  au 
coupable  (Mangin,  Action  pti^/igHe^  tora.  2, 
u.  280),  et  cette  confiscation  doit  tomber  par 
suite  du  décès  du  prévenu.  —  Maïs,  dit-on  Je 
délit  est  constant  contre  le  commissaire-pri- 
seur  ;  il  y  a  avec  lui  chose  jugée,  et,  comme 
il  y  a  condamnation  pour  la  contravention 
contre  une  des  parties,  il  faut  aussi  qu'il  y  ail 
confiscation.  Nous. répondons  que,  d'après  le 
même  art.  11,  God.  pén.,  la  confiscation  ne 
peut  avoir  lieu  que  «  quand  la  propriété  de 
f  objet  confisqué  €^^pfl/rtiênt  au  condamné*  » 
Or,  pette  propriété,  dans  la  cause,  appartiefil 
à  Déruelle  et  non  au  commissaire-priseur.  Ce 
n'egt  pas  ce  dernier^  mais  la  succession  Dé- 
ruelle, qui  sera  punie  par  1^  confiscation  pro- 
noncée, et  la  loi  spéciale  de  1841  ne  contient 
non  plus  à  cet  égard  aucune  dérogation  au 
Gode  pénal. — Dans  tous  les  cas,  la  confisca- 
tion ne  pourrait  porter  que  sur  les  deux  vases 
à  fleurs  réellement  nus  aux  enchères.  L'art.  7 
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(1)  V,  dam  ce  senâ,  MM.  Pardessus,  tom.  8, 
n.  857;  Alauzet,  des  Assur,,  tom.  S,  n.  941}  Le- 
moraiier,  Mf.,  t  3,  n.  S56;  Boulay-Paty,  tom.  â«  pag. 
27&  et  517;  Favard,  v<*  Assurances,  $  9;  Deville- 
neuve  et  Massé,  Dicihrm,  du  ,conU  conimercioL ,, 
v  Délaissement,  n.  1.  —  Jugé  même  que  Tassuré 


n'ordonne  la  confiscatioi^  que  dés  marcha^n- 
dises  mises  en  venu,  et  non  des  àiarchandises 
destinées  à  être  vendues.  Or,  marchandise 
mises  en  vente  veut  seulement  dire  marchan- 
dises soumises  aux  enchères...  » 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du3f  jtiCn.  185af.-CoUf  imp.  èé  Rfttien.— 
Ch.  correct.— Pr^«.,  M.  Legris  de  La  Chaise.— 
Cônel.  eoHf.^M.  Gocaigne,èubst.— Pi.,  W.  De- 
corde.  _«_«^ 

AVARIES.— DÉLAi^ftiïBNT.—OMroTt.  —  Dê- 
cn*Aitcï.—ABANDOî».— Capitaine. 

Dans  le  cas  où  it  p  a  Heu  à  délaisietnenl, 
rassuré  a  Voption  ettre  r'dc^oTï  en  délaisse-^ 
ment  et  Vaction  d'avariei.  (Cod.  comm.,  369, 
4<)9.)  (1) 

L'abandon  du  navire  fait  par  le  capitaine 
en  pays  étranger  devant  le  consul,  quoique 
suivi  de  vente,  ne  peut  être  opposé  à  Vassuré, 
et  ne  rend  pas  ce  dernier  non  recevable  à 
opter  pour  Vaction  d'avaries. 

(Assurances  marîiimes—C.  Amanlen.) 

1*  juin.  185:^,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :— <  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  est  con- 
çu l'art.  369,  Cod.  comm.,  que  le  délaissement 
est  facuKalif  pour  l'assuré  ;  que  telle  est  ejça- 
lement  l'opinion  de  tous  les  auteurs;—  At- 
leudu  que,  dans  les  cas  susceptibles,  comme 
celui  dont  il  s*agîl  an  procès,  de  donner  ou- 
verture au  délaissement,  f  assuré  est  pleîne- 
méni  libre,  tant  qu'il  n'a  pas  opté  pour  le  dé- 
laissement, d'exercer  de  préférence  contre 
l'assufeur  une  action  en  règlement  d'avarres  ; 
— Atiendu,il  est  vrai,  qu'après  avoir  fait  con- 
stater par  experts  les  ataties  survenues  et  les 
réparations  indispensables  au  navive  assuré 
par  les  Compagnies  défenderesses,  le  capitaine 
Weizel  a  bien  fait  entre  les  mains  de  M*  le 
consul  de  France  à  San-Francîsco,  et  k  la  date 
du  17  ocl.  1851,  abandon  pour  compte  de  qui 
de  droit  de  la  Louise^Marie  ;  que  M.  le  con- 
isaï  a,  le  lendemain,  ordonné  la  vente  de  ce 
bâtiment,  laquelle  a  été  effectuée  le  23  ocl. 
1861  ;— Mâis,attendu  quelesaclesdu  capitaine 
de  la  Louise-Marie  sont  susceptibles  de  la 
responsabilité  que  les  fonctions  oti  sîeur  Wei- 
2el  faisaient  peser  sur  lui  dans  la  situation  où 
il  se  trouvait  en  cours  de  voyage;  —  Qixe  le 
mandat  dont  la  loi  investit  le  capitaine,  lïiaîlre 
ou  patron  appelé  au  commandement  d'un  bâ- 
timent de  mer,  se  borne  à  ce  qiii  se  rattache 
k  la  gestion  confiée  audit  capitaine  ;— Attendu 
que  le  droit  d'option  entre  Taction  en  délaisse- 


peut,  après,  avohr  formé  une  action  en  délaissement, 
y  substihier  upe  action  d'avaries  i  Nîmes,  19  déc 
i84A  (Vol.  1845.2.529)  ;  Cass.  22  juin  1847  (VoL 
1847.1.218). — Contra,  dans  le  cas  où  Taction  en 
délaissement  a  été  rejelée  :  Cass.  26  marà  1823  (S,24. 
i.5Z;CoHecl.nouv.1.i.2ià). 
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meot  et  celle  en  règlement  d'avaries  auquel  | 
Tassurance  doune,  le  cas  échéant,  ouyerture 
au  i>rofit  de  Tassuré,  est  ^t  demeure  esseniiel- 
lement  spécial  et  personnel  k  ce  même  assuré; 
—Attendu,  dès  lors,  que  Tanandon  et  la  vente 
an  navire  la  LouUe-Marie,  eâfectués  à  San- 
Francisco  sans  le  comcours  actuel  d^Amanieu, 
De  sauraient  faire  obstacle  à  ce  qu*enire  les 
deux  voies  distinctes  de  recours  respective-? 
ment  [>ermlses  k  cet  assuré  contre  ses  asses- 
seurs, il  choisisse  celle  qui  se  trouve  le  plus 
à  son  gré  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  se 
home,  quant  à' présent, à  provoquer  la  nomi- 
nation d'experts  ajant  mission  de  dresser  tel 
compte  que  de  raison  des  avaries  à  la  charge 
des  assureurs,  souiïertes  par  la  Louiie-Mariê 
durant  sa  traversée  de  Bordeaux  à  San-Fran- 
cisco  ;— Par  ces  motifs,  ordonne  la  nomination 
d'experts,  etc.  » 
Appel  par  les  assureurs. 

AUtÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  dans  le  cas 
d'innavigahilité,  l'assuré  peut  faire  le  délaisse- 
ment du  navire,  ce  n'est  là  qu'une  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  et  qu'aux  ter- 
mes des  art.  369  et  409,  God.  comm.,  il  a  le 
choix  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de 
Tactioa  d'avarie  ;— -Attendu  que,  tant  que  les 
choses  sont  entières  et  que  le  délaissement  n'a 
pas  été  rt^gulièrement  opéré,  l'assuré  peut  op- 
ter pour  Taction  d'avarie;— Attendu  que  Tin- 
tiine  n'a  pu  être  privé  de  celte  oj)tion  par  le 
fait  du  capitaine;  que,  si  le  capitaine  est  à 
qudques  égards  le  mandataire  de  l'armateur, 
ce  mandat,  qui  n'est  pas  défini  par  loi,  a  sa 
cause  et  ses  limites  dans  les  circonstances,  la 
nature  des  choses  et  la  nécessité;— Que,  le  na- 
vire^ {.OMt>e-Afar  (>  se  trouvant  à  sou  arrivée 
à  San-Francisco  dans  un  élat  de  dislocation  qui 
ne  permettait  pas  de  le  réparer,  ou,  ce  qui, 
en  droit,  revient  au  même,  le  coût  des  répa- 
rations devant  dépasser  de  heaucoup  la  valeur . 
du  uavire,  le  capitaine  a  pu  et  dû  le  faire  dé- 
clarer iAoavigable  et  en  faire  ordonner  la 
vente;  qu'il  agissait  aiusi  sous  l'empire  d'une 
nécessité  bien  constatée,  pour  sauvegarder, 
autant  4fue  possible,  tous  les  intérêts,  et  que 
Tart.  2^,  God.  comm.,  lui  donnait,  d'ailleurs, 
ce  pouvoir  ; — Mais  que  rien  ne  l'obligeait  ni  ne 
l'autorisait  à  opérer  le  délaissement  du  navire 
pour  le  compte  de  Tarmateur;  que  c'était  là 
un  droit  ^  n'appartenait  qu'à  celui-ci-,  et  que 
les  art.  373, 374  et  suiv. ,  God.  comm. ,  lui  don- 
nant  tous  les  délais  et  les  moyens  nécessaires 
pour  qu'il  l'exercàt  lui-même,  le  capitaine  ne 
pouvait  l'exercer  à  sa  place,  et  devait  se  bor- 
ner à  constater  les  faits  qui  pouvaient  donner 
ouverture  au  délaissement; — Qu'ainsi,  la  dé- 
claration d'abandon  faite  par  le  capitaine  daus 
les  mains  du  consul  de  France  à  San-Fran- 
cisco, est  un  acte  étranger  aux  pouvoirs  du 
capitaine,  qui  ne  lie  en  aucune  façon  Tassuré, 
et  ne  le  rend  point  non  recevable  à  opter  pour 
l'action  d'avarie  ;  —Attendu  que  les  dilBcultés 
plus  ou  moins  sérieuses  que  peut  présenter  le 


règlement  d'avaries  ne  sauraient  empêcher  l'as- 
suré d'user  de  son  droit  ;  que  ce  n'est  pas, 
d'ailleurs,  le  moment  de  s'en  occuper,  et  que 
toutes  les  exceptions  des  parties  demeurent 
réservées  quant  à  ce;— Par  ces  motifs,  jmet 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  9  août  1853.— Gour  imp,  de  Bordeaux. 
— l^ch.— Pr^<,,  M.  de  La  Seiglière^  p.  p.  — 
PL,  MM.  Ëm.  de  Ghancel  et  Guillorit. 

GULTE.— ExEECiCB — Tbodblb. 

L'art,  261,  Cod.pén.f  qui  punit  le  fait  d'em- 
pêcher, de  retarder  ou  d'interrompre  les  exer- 
cices d'un  culte,  par  des  troubles  causés  dans 
le  temple,  s'applique  même  au  cas  où  le  trou^ 
ble  serait  produit  par  un  bruit  fait  à  dessein 
en  dehors  du  temple, 

(Antoine  et  Poinsotte.)— arbêt. 

LA  GOUR;— Attendu  que, parmi  les  entra- 
ves au  libre  exercice  des  cultes  prévues  et 
réprimées  par  leGode  pénal,  l'art.  261  de  ce 
Gode  a  placé  l'empêchement,  le  retard  ou  l'in- 
terruption des  exercices  d'un  culte ,  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple 
ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement 
à  ces  exercices  ;  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  dudit  arlicle,trois  conditions  sont 
nécessaires;  qu'il  faut  :  l"*  que  les  exercices 
d'un  culte  aient  été  empêchés,  retardés  ou  in- 
terrompus par  des  troubles  ou  désordres  ; 
2<*  que  ces  troubles  ou  désordres  aient  été  cau- 
sés dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou 
servant  actuellement  aux  exercices  de  ce  culte; 
3°  que  les  auteurs  de  ces  troubles  ou  désordres 
aient  eu  l'intention  d'empécber,  retarder  ou 
interrompre  lesdits  exercices;— Attendu  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  que,dan8 
la  matinée  du  15  août  dernier,  les  exercices 
du  culte  catholique  ont  été,  pendant  la  célé- 
bration de  la  fête  religieuse  et  nationale  dudit 
jour,  interrompus,retardéset  même  empêchés, 
dans  l'église  paroissiale  de  Kédange,  par  un 
trouble  ou  désordre  dont  la  cause  était  due  à 
un  bruit  considérable  arrivant  de  l'extérieur  ; 
qu'il  est  certain  que  ce  bruit  provenait  de  l'é- 
tablissement du  sieur  Antoine,  brasseur  à  Ké- 
dange, situé  à  quelques  mètres  de  distance  de 
l'église,  dont  il  n'est  séparé  que  par  le  cime- 
tière entourant  cet  édifice  et  par  un  mur  de 
clôture  peu  élevé;  qu'il  est  établi  qu'à  ki  suite 
d'un  coup  de  fusil  tiré  par  Auguste  Antoine, 
il  a  été  fait  aussitôt  dans  la  cour  de  la  brasse- 
rie un  violent  tapage  produit  par  ledit  Antoine, 
Joseph  Poinsotte^son  jardinier,  et  un  autre  de 
8ôs  ouvriers,  lesquels  frappaient  tous  trois  à 
coups  redoublés  sur  des  tonneaux  vides;  ^ 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  prévenus, 
auteurs  de  ce  tapage,  et,  par  suite,  du  trouble 
causé  dans  l'éplise  de  Kédange,  se  soient  te- 
nus et  aientagi  hors  de  cette  église;  qu'il  suffit^ 
pour  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi,  que 
le  trouble  ou  désordre  causé  par  le  tapage 
extérieur  se  soit  manifesté  dans  l'intérieur  du 
temple  ;  que  tel  est  évidemment  le  sens  qu'il 
faut  attribuer  à  l'art.  261,  God.  pén.,  soit 
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qu'on  veuille  ne  consulter  que  la  leure,  soit 
qu^on  interroge  l'esprit  de  cette  disposition  ; 
—  Attendu  que,  dans  le  cas  où,  s*attacliaiit 
particulièrement  à  la  lettre  de  Tait.  261,  Cod. 

Ï»én.,  il  faudrait  déc  der  que  rempêdiement, 
e  retard  ou  Pinterruption  des  exercices  d'un 
cuiie  n^est  punissable  qu'autant  qu'il  serait 
l'efTet  de  troubles  ou  désordres  causés  dans 
leiemplç,c^est^à-direavanteu  leur  causedans 
riniérieur  de  ce  temple,  il  y  aurait  toujours 
lieu  d'examiner  la  nature  de  cette  cause,  qui 
peut  être  médiate  ou  immédiate,  directe  ou 
indirecte,  première  ou  seconde,  la  cause  agis- 
sant dans  le  temple  pouvant  n'être  parfois  que 
la  conséquence  d'une  autre  cause  agissant  en 
dehors;  qu'au  cas  particulier^  le  trouble  ou 
désordre  a  été  causé  par  le  bruit  qui,  venu  dr 
l'extérieur,  a  pénétré  et  s'est  répandu  dans 
l'église  de  Kédange  ;  qu'il  serait  inexact  de 
prétendre  que  le  bruit  ou  le  son  est  précisé-' 
ment  dans  l'acte  matériel  de  celui  qui  le  pro- 
duit; qu'il  est  réellement  dans  les  efl'ets  con* 
séculifs  de  cet  acte;  qu'il  existe,  impalpable 
et  invisible,  dans  l'air  atmosphérique,  dont 
les  vibrations  le  propagent  avec  plus  ou  moins 
d'intensité,  et  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande,  suivant  les  circonstances;  qu'il  est 
donc  physiquement  vrai  de  dire  que  le  bruit 
fait  hors  de  l'église  de  Kédange,  après  avoir 
pénétré  dans  cette  église,  y  est  devenu  par  lui- 
même  une  véritable  cause  de  trouble  ou  dé- 
sordre; qu'il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  le 
bruit  ainsi  parvenu  dans  l'église  se  rattache 
par  un  lien  nécessaire  à  ceux  qui  lui  ont 
donné  naissance;  qu'ainsi, tout  en  considérant 
le  trouble  ou  le  désordre  comme  ayant  été 
causé  dans  l'église  de  Kédange  par  le  bruit  qui 
y  a  pénétré,  il  est  impossible  de  séparer  ce 
bruit  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  et  à  qui 
en  remonte  la  responsabilité,  quel  que  soit  de 
reste  le  lieu  où  aient  été  placés  ces  agens, 
qnand  ils  ont  créé  le  bruit  devenu,  par  ce  fait, 
la  cause  du  trouble  ;— Attendu  que  celle  in- 
terprétation du  texte  de  l'art.  961,  Cod.  pén., 
est  parfaitement  conforme  à  Tesprit  de  la  loi, 
qui  a  voulu  atteindre,  partout  où  ils  peuvent 
se  trouver,  les  auteurs  de  tous  les  genres  de 
troubles  ou  désordres  propres  à  empêcher, 
retarder  ou  interrompre  les  exercices  des  cul- 
tes dans  les  lieux  destinés  ou  servant  à  ces 
exercices;  que  la  pénalité  concernant  ces  dé- 
lits deviendrait  évidemment  illusoire,  si  les 
troubles  ou  désordres  causés  dans  l'intérieur 
des  temples  demeuraient  impunis  toutes  les 
fois  que  les  agens  de  ces  causes  de  trouble  ou 
désordre  seraient  parvenus  à  les  produire  en 
se  tenant  personnellement  à  l'extérieur;  que 
tels  n'ont  pu  être  assurément  la  pensée  et  le 
but  de  l'an.  261, Cod.  pén.^  dont  le  texte  aussi 
bien  que  l'esprit  se  refusent  à  un  pareil  résul- 
tat;—Attendu  que,  dans  les  lois  qui  ont  pré- 
cédé ou  dans  celles  qui  ont  suivi  la  promul- 
gation de  l'art.  261,  Cod.  pén.,  on  ne  trouve 
rien  qui  soit  de  nature  à  modifier  cette  appré- 
ciation ;  qu'en  effet ,  ces  dispositions  législati- 


ves ont  eu  pour  objet  de  protéger,  dans  une 
mesure  dilTérente,  la  liberté  des  cultes  garantie 
^  la  France  par  toutes  les  consiituli(»us  qui 
l'ont  successivemcHl  régie  depuis  soixante 
ans,  parce  qu'elle  est  devenue  uu  des  besoins 
les  plus  impérieux  et  un  des  droits  les  plus 
respectables  de  la  société  moilerne  ;— Attî-udu 
que  la  protection  assurée  par  la  loi  à  la  liberté 
des  cultes  n'est  pas  de  nature  à  mettre  ob.Nta» 
cleaux  maViifehtationsde  la  liberté  individuelle 
ou  de  la  liberté  d'industrie  ;  qu'elle  ne  leur 
impose  d'autre  obligation  que  celle  de  respec- 
ter la  liberté  d'auirui  en  évitant  d'apporier 
des  entraves  h  l'exercice  des  cultes;  que  ces 
entraves  ne  deviennent  d'ailleurs  punissables 
qu'auUnt  qu'il  est  démontré  et  reconnu  par 
les  tribunaux  qu'elles  sont  l'œuvre  d'une  in- 
tention criminelle;— Attendu  que  l'inLeution 
qu'ont  eue  Auguste  Antoine  et  Joseph  Poiu- 
sotte  de  troubler  la  fête  religieuse  el  nationale 
du  15  août  ne  saurait  être  douteuse;  que  cette 
inteuiiou  coupable  ressort  de  tous  les  faits  de 
la  cause,  notauunent  des  circonstances  mêmes 
de  l'action,  qui  excluaient  pour  tous  ceux  qui 
en  ont  été  témoins  la  pensée  d'un  travail  sé- 
rieux, de  la  persistance  mise  à  continuer  le 
bruit  après  l'avertissement  donné  parla  gen- 
darmerie, enfin  de  la  cessation  complète  Ue  ce 
bruit  des  que  la  cérémonie  fut  terminée  et 
pendant  le  reste  de  la  journée;— Attendu  que 
les  |»remiers  juges  onl  sainement  apprécié  les 
faits;...— Farces  motils,  ordonne  que  le  ju- 
gement de  première  instance  recevra  sou  en- 
tière exécution,  etc. 

Du  21  déc.  1853.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
Ch.  correct.— Pr^«.,  11.  Serot.  —  Conci.^  M. 
Moisson,  1"  av.  gén.— P/.,  M.  CoUot. 

PARTAGE.— Lots— Tirage  au  sort.  — At- 

*     TRlROtlOlf. 

En  matière  de  parlaye  de  succession,  la  rè- 
gle d'après  laquelle laréparlition  des  loU  doit 
se  faire  par  ta  voie  du  sort^  n^est  pas  absolue  : 
il  peut  y  être  dérogé,  et  le  partage  peut  se 
faire  par  voie  d^atiribulion  personnelle  des 
lots,  dans  le  cas  où  les  droits  des  copartetgetins 
sont  inégaux,  et  surtotU  dans  celui  où  l'un 
d'eux  a  lait  des  constructions  sur  un  immeu- 
ble de  la  succession.  (Cod.  Nap.,  834.)  (1) 
(Adelving.)~ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  suite  d'un 
acte  de  partage  des  bâtimens  et  dépendances 
composant  la  censé  de  Kanigsber^,  en  daie 
du  9  mai  184i,  et  d'un  acte  de  vente  du  9  mai 
1844,  lesdiis  actes  reçus  M*  Fromhoitz,  no- 
taire à  Sierck,  Guillaume  et  Jacques  Adeiving 
sont  propriétaires  par  indivis  et  dans  des  pro- 


(1)  Cette  décision  mérite  d*être  remarquée,  car 
elle  est  contraire  à  la  doctrioe  la  plus  géoéraiement 
adoptée  par  la  jurisprudence,  et  enseignée  par  les 
auteurs.  F.  à  cet  ^ard,  la  Table  gèmrtde  de  DevilL 
et  Gilb.,  v«  Partage,  d.  138  et  s.,  et  le  ùhL  Nap. 
annoté  de  Gilbert,  art  8dÂ,  n.  1  ets. 
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éffaux    serait  beaucuuo  irop  rigoureuse    P  r^nnellement  responsable  de  la  mauyaisc  exécu- 
at!:.\«i!i^.LThs^a  V^^^^^^  t*i  >n  des  travaux,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 

.!'i*: ^^PPte"i^^r  tf  ^"'^:'^^^^^^  ue  134  fr.  90  c.  i  iSu  une  juste  appréciation  de  la 


portions  inégales,  savoir  :  Gnlllaume  pour 
quatre  quatorzièmes^  et  Jacques  pour  dix 
qiialorzièmes,  1*  d'une  grange  k  <ôié  du  ré- 
servoir; 2*"  d'uu  jardin  qui  est  au  bout,  vers 
le  levant,  et  du  mur  d'enceinte  ;  3"  du  tiers 
(l'un  j:irdin  dit  du  Puiis,  à  prendre  au  milieu  ; 
-Attendu  qu'il  n'existe  point  d'acte  de  par- 
tage entre  Guillaume  et  Jacques  ;  —  Mais  at- 
leoda  qu'il  est  constant  que  di'puis  plusieurs 
années,  ils  jouissent  de  ces  différens  immeu- 
bles divisément  et  dans  la  proportion  de  leurs 
drors  ;— Qu'il  est  également  reconnu  que  le 
bûtiment  occupé  par  Guillaume  représente  les 
quatre  quatorzièmes  de  la  grange,  et  que  les 
constructions  élevées  et  occupées  parJactpies, 
ainsi  que  le  lorrain  qu'il  a  laissé  libre  entre 
ces  eonstructioits  et  l'abreuvoir,  repi  ésenteut 
les  dix  quatorzièmes  de  la  grange  )  que  c'est 
donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
lesbâtimens  iiuparlageables  et  en  ont  ordonné 
ia  liciiation; — Attenduque,si,  par  respect  pour 
le  princJpe  de  Tégalité  en  matière  de  partage, 
l'an.  83i,  Cod.  Nap.,  prescrit  la  division  par 
lots  et  le  tinige  de  ces  lots  au  sort,  cette  rè- 
gle, faite  potir  les  cas  les  pbis  fréquens,  par 
exemple,  celui  où  les  copartagcans  ont  des 
droits  " 
si  elle 

et  pourrait  c^Muluire  à  de<  résultais  qui  blés 
senientréqiiitéet  les  intérêts  bien  entendus 
des  parties  \ — Qu'ainsi,  il  doit  être  permis  de 
déroger  à  cette  règle,  notamment  lorsque  les 
droi's  des  copartagcans  soitt  inégaux,  ei  sur- 
tout lorsque,  comme  dans  Tespèce,  l'un  d'eux 
a  fîiit  des  constructions  sur  la  partie  de  l'im- 
meuble dont  il  jouit;  —  Attendu  que,  dans 
eeUe  situation  des  choses,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  la  loi,  procéder,  soit  après 
expertise  préalable,  soit  même  directement,  k 
une  attribution  de  lots  daus  la  proportion  des 
droits  des  parties  ;— Qu'au  cas  particulier,  ce 
mode  de  partage  est  coufurroe  k  l'équité  et  ne 
présente  aucun  inconvénient;  qu'il  est,  d'ail- 
leurs, d'une  exécution  facile,  puisqu'il  consis- 
tera à  attribuer  à  Guillaume  et  h  Jacques  Adel- 
Ting  on  lot  composé  de  la  partie  des  b&timen^ 
dont  chacun  d'eux  jouit  divisément.... 

Du  1\)  juin  1852.  —  Cour  imp.  de  Metz/  — 
1"  ch.—  Préi.,  M.  Bonniot  de  Salignac.  — 
ConcL,  M.  Briard,  av.  gén.— P/.»  MM.  Bou- 
langé et  de  Fatiltrier. 

ARCHITECTE.  —  Travaux  pcbucs.  —Responsabi- 
lité. 

Varehitecte  chargé  de  présider  à  Veacéeuiion  de 
tnxQux  publi€9,  qui  a  le  droit ,  diaprés  le  cahier 
des  chargée  ,  de  faire  démolir  et  reconstruire,  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  tous  les  ouvrages  qui  se' 
raient  mal  exécutés,est  reeponsable  de  toueUe  vicee 
de  construction  qui  peuvent  être  attrihués  à  son 
défaut  de  surveillance.  (Cod.  Nap.,  1383  et  1792.) 
(Monniot.) 

NAPoiioN,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  le   sieur  Henri 


tariat  du  contentieux,  les  9  nov.  1850  et  10  fév.  1851, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Côte^'Or,  en  date 
du  22  juin.  1850,  dans  la  disposition  qui  a  condamné 
l'exposant  à  payer  à  la  commune  de  Fonlaine-en- 
Due«moi9  une  somme  de  134  fr.  90  c.,  à  titre  d'in- 
demnité, pour  vice  de  construction  dans  la  flrche  du 
clocher  de  Téglise  de  ladite  commune  ;  le  déchançer, 
en  conséqiience,  de  la  condamnation  prononcée  con- 
tre lui  ;— Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  ; — Sur  le  pourvoi  principal  : — Considérant 
qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  ci-dessus  \is^, 
Tarchitecte  avait  le  droit  de  faire  démolir  et  recon- 
struire, aux  frais  de  l'entrepreneur,  tous  les  ouvrages 
qui  seraient  mal  exécutés,  ou  qui  n'auraient  pas  les 
dimensions  prescrites  au  devis?  qu'ainsi,  il  est  res- 
ponsaMe  de  tous  les  vices  de  construction  qui  peu- 
vent être  attribués  au  défaut  de  surveillance;  — 
Considérant  qu'il  résuUe  de  l'inslniction  que  le  vice 
de  Gonstniction  de  la  flèche  de  l'église  dont  il  s'agit 
provient  de  ce  que  le  sieur  Monniot  n'a  pas  surveillé 
la  m'se  en  place  de  la  charpente  de  ladite  fl'che,  et 
de  ce  que,  au  Heu  de  vérifier  l'état  de  cette  charpente, 
dont  la  défectuosité  lui  avait  été  signalée,  et  de  faire 
rsconstruire  ou  réparer,  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
les  parties  défectueuses,  il  a  fait  continuer  les  travaux 
etdinné  l'ordre  d'exécuter  la  couverture;  que  le  con- 
seil de  préfecture,  en   déclarant  le  sieur  Monniot 


part  afférente  à  cet  architecte  dans  la  responsabilité 
encourue  ;— Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Monniot 
est  rejetée. 

Du  7  juill.  1853.— Cons.  d'Etal.— BiiW'.,  M.  Go- 
mel.— Pf.,  MM.  Bosvlel,  Munerel  et  Hardooin. 

ARMÉE.  —  OvpiciEB.  —  Misa  a  ia  bktbaitb.  — 
Instbuctiors  ministérielles. 

Les  ogleiers  de  Varmée  de  terre,  autres  (pte  les 
officiers  généraux,  reuvent  être  mis  d'office  à  la  r<- 
traite,  dès  qu'ils  ont  accompli  le  temps  du  service 
exigé  par  fa  loi  du  ii  avr,  1881  pour  avoir  droit  à 
la  pension  (1). 

En  cette  matière,  la  seule  inobservation  des  for^ 
mes  indiquées  dans  les  ins'ructions  ministérielles  ne 
peut  entraîner  la  nullité  de  la  décision  démise  à  la 
retraite, 

(Dumas.) 

Par  un  décret  du  Président  de  laBépubHque,  du 
8  sept  1851,  le  capitameDumos,  alors  Agé  seulement 
de  52  ans,  a  été  mis  à  la  retraite,  aprùs  31  ans  5 
mois  et  5  jours  de  service  effectif,  et  au  moment 
où  le  droit  d'ancienneté  l'appelait  au  grade  de  chef 
de  bataillon.— Le  sieur  Dumas  s'est  pourvu  contre 
ce  décret,  en  soutenant  :  l**  qu'il  violait  la  loi  du  il 
avril  1831,  sur  les  pennons  de  l'armée  de  terre,  celle 
du  1&  avr.  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée,  et 
relie  du  19  mai  183&,  sur  l'état  des  ofTiders,  en  ce 
qMe  ces  lois  s'opposaient  à  ce  qu'un  officier  fût  fhis- 
tré,  arbitrairement  et  en  dehors  des  cas  par  elles 
prévus,  du  droit  à  un  grade  supérieur  qu'il  avait  ac- 
quis par  ancienneté  ;  et  2*  que  le  décret  avait  été 
rendu  inrégullèremlient  et  sans  l'accompliaaement  des 


(1)  Une  semblable  décision  a  été  rendue   le  29 
nov.  1851  (air.  Championnet-Rey),  —  Il  a  aussi  été 

,.. ^ ,.  _  _.    jugé  dans  le  même  sens  idativement  aux  officiers  de 

Monniot,  ardiitecte,  demeurant  à  ChAUllon-sur-Seine,    J*armée  de  mer,  par  un  arrêt  du  16  avr.  1851  (alL 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  sedé*  j  Béchameil), 
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tormaUtés  presorites  p&r  les  instnicdons  minîstériel- 
Jes,  en  ce  que  la  mise  à  la  retraite  da  réclamant  au- 
rait été  prononcée  sans  Tavis  préalable  de  son  chef 
jde  corps,  et  même  contrairement  aux  propositions 
ides  inspecteurs  généraux* 

Le  ministre  de  la  guerre  9  répondu,  relaUvemeut 
au  motif  pris  de  la  ^olation  des  lois  précitées,  que 
Je  capitaine  Dumas,  qui  était  depuis  i9  ans  trésoci^ 
•du  Aà*  deligae,  ji'ayant  jamais  commandé  une  com- 
pagnie comme  capitaine,  jui  avait  été  désigné  comme 
iocapahle  d'exei*cer  convenablement  les  fonctions  dje 
'chef  de  bataillon  ;  et  que,  par  suite  de  cette  circon- 
stance, en  le  mettant  d'office  à  la  retraite ,  alors 
d'ailleurs  que  ses  services  lui  donnaient  droit  à  pen- 
sion, le  ministre  n^avait  fait  qu'user  d'un  droit  qui 
lui  était  attribué  dans  Tintérêt  de  Tannée. 

Napoléoxj,  etc.  ;  — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Dumas»  enregistrée  au  secrétariat  du  conten- 
tieux, le  27  avr.  4852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  dëcretdu  3  sept.  i851,  qui,  le  xnet- 
lant  d'office  à  la  retraite,  fixe  sa  pension  à  la  somm^ 
de  1  A7j6  fr.,  nommer  l'exposant  au  grade  de  chef  de 
lïataîUon  au  -tour  de  rancienneté ,  conformément  à 
la  loi  du  ik  avr.  1832,  pour  prendre  rang  d'un  jour 
Antérieur  à  la  nomination  au  grade  de  chef  de  ba- 
taillon du  capitaine  moins  ancien  que  lui  ;  condam- 
joer  le  ministre  de  la  guerre  au  paiement  de  sa  solde 
.-d'activité,  arrêtée  dès  Je  21  sept  1851;— Vuledécçet 
.attaqué,  etc.;— Vu  les  lois  des  11  avr.  1831,  lA  avj. 
1832  et  19  mai  183il;  —Vu  le  décret  du  25  janv. 
1852  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'admission 
d'office  à  la  retraite  du  sieur  Dumas  aurait  été  pro- 
noncée en  violation  des  lois  des  11  avr.  1831,  ià. 
avr.  1832  et  19  mai  18SA  : — Considérant  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'impose  au  ministre  de  la  guerre 
l'obligation  de  maintenir  en  activité  l'officier  qui  a 
accompli  trente  ans  de  service  efliectif  et  d'ainsi  acquis 
le  droit  à  la  pension  de  retraite  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  lesfonnalités  prescri- 
tes par  les  instructions  ministérielles  n'auraient  pas 
été  accomplies,  notamment  en  ce  qui  touche  l'inter- 
vention des  chefs  de  corps  et  des  inspecteurs  géné- 
raux : — Considérant  qu'alors  même  qu'il  serait  établi 
qu'on  n'aurait  pas  complètement  observé  les  formes 
indiquées  dans  les  instructions  ministérielles,  la  seule 
inobservation  de  ces  formes  œ  peut  entraîner  la 
nullité  de  la  décision  qui  a  mis  d'office  le  sieur  Du- 
mas à  la  retraite  ;  -^  Axt  1*'.  La  requête  du  sieur 
Dumas  est  rejetée. 

Du  3^  juin  1853.— Cons.  d'EtaL— /io^.^  M.  Go- 
fosL-^PL»  M.  de  La  Boulinière. 


PENSION  ftnLITAIRE.-Ovncaii  akputA. 

Un  officier  ampuU  à  la  suite  dt  bU$ture$  reçues 
dan»  im  eerviu  commandé,  a  un  droit  acqviê  à  la 
pension  de  retraite  comme  pour  ancienneté,  alors 
même  qu*U  serait  depuis  rentré  au  service,-^ Dans  ce 
cas,  sa  pension  de  retraite  définitive  doit  être  ligtà' 
dée  diaprés  son  dernier  ftrade  et  ew  l'ensemble  de 
ses  services,  {h,  11  avr.  1^31,  arL  12  et  13.)  (1) 
(Rinderhagen.) 

Le  fliew  BinAerhageni  entré  au  senjee  militaire 


(1)  Par  un  grand  nombre  é*arrêts  antérieurs,  le 
oonseU  d'Etat  avait  décidé,  dans  des  cas  à  peu  près 
semblables,  que  l'officier  n'avait  pas  droit  à  une  nou- 
velle pension  de  retraite  h  liquider  suivant  la  po»- 
-tion  qu'il  avait  au  moment  de  sa  sortie  définitive  du 
service,  si  ce  n'est  toutefois  lorsqu'il  avait  reçu  de 
nouvelles  blessures  ou  que  ses  anciennes  avaient  été 


en  1810,  et  nommé  bientôt  sergent-major,  a  reçu  à 
Nîmes,  dans  un  service  commandé ,  trois  coups  de 
feu  qui  ont  nécessité  l'amputation  d'un  bras  ;  après 
quoi  i!  a  été  licencié,  en  1815.  Ultérieurement,  par 
une  ordonnance  royale  du  5  sepL  1831,  il  a  été  pro- 
mu au  grade  de  sous-iieutcnant,  et  en  même  temps 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite 
de  ce  grade,  à  raison  de  sa  blessure,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  avril  précédent.  Par  une  seconde  ordon- 
Jiance  royale,  du  5  mars  1832,  sa  pension  a  été  li- 
quidée à  la  somme  de  1,000  fr.  —  Cependant,  dans 
le  courant  de  cette  même  année  1832,  et  même  a^mit 
l'ordonnance  de  liquidation  de  sa  pension,  le  &icur 
Rinderhagcn  était  rappelé  à  l'activité  et  envoyé  à 
l'année  d'Afrique  ;  par  suite  de  celte  nouvelle  situa- 
tion, le  service  de  sa  pension,  qui  ne  pouvait  être 
cumulée  avec  le  traitement  d'activité,  a  été  suspendu. 
—•En  1852,  le  sieur  Rinderhagen,  alors  capitaine,  a 
été  traduit,  pour  fautes  de  scrrice,  devant  un  conseil 
d'enquête,  qui  l'en  a  reconnu  coupable.  A  raison  de 
cette  circonstance,  une  décision  du  président  de  la 
République,  du  17  janv.  1852,  Ta  mis  à  la  réforme, 
par  mesure  de  discipline.  La  même  décision  l'a  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  réforme  d^ 
terminée  par  l'art  18  de  la  loi  du  19  mai  183d;  et, 
par  un  décret  du  12  septembre  suivant,  cette  pen&ioD 
a  été  liquidée  à  1,060  fr. 

Le  sieur  Rinderhagen  s'est  pourvu  coutre  ce  dé- 
cret, soutenant  qu^ayant  droit  à  une  pension  de  re- 
traite, à  raison  de  ses  blessures,  en  vertu  des  art.  12 
et  13  delà  loi  du  11  avr.  1831,  il  ne  pouvait  pas^^tre 
mis  dans  la  position  de  réforme,  ptdsque,  sui^imt 
la  définition  quVn  donne  la  loi  elle-même,  cette 
position  est  celle  «  de  l'offioier  sans  emploi,  qui,  n'é- 
tant plus  susceptible  d'être  rappelé  à  l'aptivité,  n'a 
pas  de  droits  acquis  d  la  pension  de  retraite,  »  (L 
19  mai  1^36,  art  9.)  11  prétendait  que,  par  suite  4e 
cela,  ii  aurait  dû  être  placé  dans  la  positioD  de  re- 
traite, et  que  dans  cette  position  sa  pension  aurait  dû 
être  réglée  sur  son  grade  de  capitaine,  et  d'après 
l'ensemble  des  services  par  lui  rendus  antérieure- 
ment et  postérieurement  à  1832*  époque  de  son  rap- 
pel à  l'a^ivité,  sans  égard,  d^ailléurs,  à  la  pension  de 
retraite  qui  lui  avait  été  allouée  en  1832  pour  ses 
services  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  combattn  cette  rôdana- 
lion.  A  cet  égard,  il  a  ditque  la  prétention  da  «ev 
Rinderhagen  d'obtenir  une  pension  de  retraàte  à 
raison  de  la  position  où  il  se  trouvait  au  moment  de 
sa  mise  à  la  réforme,  ne  pouvait  se  justifier,  ni  par 
son  ancienneté,  parce  qu'U  n'avait  en  toutqoenitgl' 
six  ans  de  services  ;  ni  par  ses  blessures,  parce  qu" 
les  avait  reçues  pendant  la  première  p^ode  de  son 
activité,  et  que  le  droit  qu'il  pouvait  réclamer  pour 
cette  cause  avait  été  épuisé  par  l'allocation  de  la 
pension  de  retraite  de  1832.  Le  ministre  a  pensé  que« 
dans  cette  situation,  le  réclamant  n'avait  que  le  droit 
d'opter  entre  cette  pen^on  de  retraite  et  la  pension 
de  réforme  liquidée  en  1 852. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  an  nom  du  siair  Rinderhagen, 
capitaine  d'infonterie,  lesdites  requêtes  enregis»^ 

aggravées  par  ie  service  militaire  durant  la  seconde 
période  de  son  activité.  Sic,  18  mai  1838  (Vol.  1839. 
2.127)  ;  Sdaoût  1838  (affi  Leprétre)  ;  lA  fév.  1839 
(aff.  Àimino)  ;  3  mai  1839  {ait  flensif)  ;  21  juin  IW» 
(att  Duvernay);  2«  nov.  1839  (aflV  Ledru)  ;  8  jui". 
1840  (aO;  Tkomassin)imiiûiU  16Â0  (aft  P^^i' 


atso) 


Lùîi  éî  DéûMoHi  dièêttef. 


(«MM» 


au  secrétariaf  éfe  la  section  dO  crniTentienx,  les  7  m^ 
el  îl  ûov.  1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
rapporter  notre  décision  du  i7  janvier  précédent, 
qui  Ta  placé  dans  la  position  de  réforme,  par  mesure 
de  discipline,  et  Ta  admis  à  foire  valoir  ses  droits  à  la 
pension  de  réforme  déterminée  par  Part.  18  de  la  loi 
dn  19  mai  183d;  ce  faisant,  renvoyer  ledit  requérant 
dorant  notre  ministre  de  h  guerre,  pour  être  procédé 
à  la  liquidation  de  la  pension  de  retraite  à  laquelle 
Q  pnHend  avoir  droit,  conformément  aux  art  15  et 
18  de  la  loi  du  11  avr.  1831;  —  Vu  la  décision  atta- 
quée, etc.  ;— Vu  fa  loi  du  11  avr.  1831,sur  les  pensions 
de  Tannée  déterre,  et  la  loi  du  19  mai  i83â,  sur 
Têlat  des  officiers,  notamment  les  art.  9,  12,  13,  lA 
etlS ;  —  Vu  Tordonnance  royale  du  21  mai  1836 ; — 
Considérant  qu*aux  termes  de  la  loi  du  19  mai  183 A 
(art  9), la  réforme  est  la  position  de  Toffider  sans  em- 
ploi, qui,  nVtant  plus  susceptible  d'être  rappelé  à 
1  activité,  n^a  pas  de  droits  acquis  à  la  pension  de  re- 
traite; qu'aux  termes  de  la  loi  du  11  avr.  1831  (art, 
13],  les  blessures  ou  infirmités  provenant  d'êvénemens 
de  ^erre  ou  d'accidens  éprouvés  dans  un  service 
commandé  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la  pension 
de  retraite,  si  elles  ont  occasionné  la  cécité,  l'am- 
putation ou  la  perte  absolue  d'un  ou  plusieurs  mem- 
bres, et  que  ce  droit  n'est  pas  subordonné,  comme 
dans  le  cas  de  blessures  moins  graves,  à  Timpossibilîté 
de  rester  en  activité  ou  d'y  rentrer  oltérienrement  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Rinderhagen,  amputé  en  1815,  à  la 
suite  de  blessure  reçues  dans  un  service  commandé, 
avait  acquis  un  droit  à  la  pension  de  retraite  absolu, 
équivalent  au  droit  par  ancienneté,  et  que  sa  rentrée 
ultérieure  au  service  ne  pouvait  lui  faire  perdre  ;  que, 
dès  lors,  lonqu'il  n'a  plus  été  susceptible  de  rester 
es  activité,  U  y  avait  lieu  de  prononcer,  non  pas  sa 
réforme,  mais  sa  mise  à  la  retraite,  e(  de  régler  sa 
pension  de  retraite  sur  le  grade  de  capitaine  dont  il 
est  titulaire,  et  sur  l'ensemble  de  ses  services,  tant 
àm  la  première  que  dans  la  dernière  période  de  son 
activité; —Art,  !•'•  Sont  rapportés  notre  décision  du 
17  janv.  185SI  et  notre  décret  du  12  septembre  sui- 
vant, en  tant  qu'ils  ont  prononcé  la  réforme  du  sieur 
Rinfierhagen,  et  lui  ont  concédé  une  pen4on  de  ré- 
forme, par  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  19 
mai  183A  ;— Art  2.  Le  sieur  Rinderhagen  est  ren- 
voya devant  notre  ministre  de  la  guerre  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  liquidation  de  sa  pension  de 
retraite,  par  application  des  art.  13»  15, 16  et  18  de 
Uloidullavr.  1831.  •  , 

Du  22  août  1853.  —  Gons.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
lHopitaL--  PL,  M.  de  la  Chère. 

CHEMIN  DE  FER.— BuFFEi  de  station.  —  Maw- 

MORTE   (taxe  de). 

tes  totaux  affectés,  dans  les  ^ares  de  chemins  de 
f^r*  au  buS'et  Je  station,  étant  une  dépendance  du 
ckemin  de  fer,  et  ayant,  comme  tels,  le  caractère  de 
fc««w  du  domaine  public,  ne  sont  pas  passibles  de  la 
iaxt  des  biens  de  mainmorte  établie  par  la  loi  rfit  20 
h»  i%h9,  alors  même  que  ces  locaux  ont  été  loués  d 
ies  particuliers  oui  exploitent  le  buffet* 

(Comp.  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.) 

I)ans  l'espèce,  le' conseil  de  préfecture  du  Loiret 
ïTaii  rendu  une  décision  en  sens  contraire,  rélative- 
jaent  au  buJTet  de  la  station  d'Orléans,  en  se  fon- 
aani  :  1*  sur  ce  que  ce  buffet  n'était  pas  indispen- 
^le  i  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  puisqu'il 
B  avait  été  étalili  que  plnsieufs  années  après  Tou- 
^PTture  et  la  mise  en  activité  du  chemin;  5®  sur  ce 
que  le  local  àfifêcté  au  buffet  avait  été  loué  h  un  par- 
'iculier,  qui  y  avait  établi  un  restaurant,  et  que  pour 


cette  raisott,  SI  ne  pouvait  êft^eomAdérè  ( 
dépendance  dn  chemin  de  fer,  bien  qu'il  fùtcompris 
dans  les  clôtures  et  contigu  à  la  gare. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  poorb 
compagnie  dû'  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  en*' 
registrée  au  secrétariat  du  contentieux,  le  55  janv. 
1853,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  vm 
arrêté,  en  date  du  U  scpL  185î,  par  lequel  le  cott- 
sdl  de  préfecture  du  Loiret  a  rejeté  sa  demande  em 
décharge  de  la  taxe  de  biens  de  mainmorte  à  foqndle 
elle  a  été  imposée  pour  1852,  à  raison  d'un  local  toi- 
sant partie  de  la  gare  d'Orléans,  et  affecté  au  service 
du  buffet;  ce  faisant,  ïui  accorder  décharge  de  ladite 
taxe,  et  ordonner  que  les  sommes  par  elles  payéeçlui 
seront  restituées; — ^Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.;— Vu  la 
loi  du  20  fév.  1849;— Considérant  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  le  local  à  raison  duquel  la  compa- 
gnie du  chenun  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  été  im- 
posée à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  et  qui  est 
affecté  au  buffet  de  la  station  d'Orléans,  feit  partie 
intégrante  de  la  gare  de  cette  station  ;  qu'il  suit  de 
là  que  ledit  local  est  une  dépendance  du  chemin  de 
fer  ayant  le  caractère  des  biens  du  domaine  public,  et 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  la  demande  de  la  compagnie  tendant  à 
ce  qu'n  lui  fût  accordé  décharge  de  ladite  taxe;  — 
Art  !•'.  L'arrêté  susvisé  du  conaeO  de  préfecture 
du  Loiret,  en  date  du  U  sept.  185i2,  est  annulé;—- 
Art.  2.  Il  est  accordé  déchai-ge  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  la  taxe  de  biens 
de  mainmorte  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour  1852 
au  rôle  de  la  ville  d'Orléans,  à  raison  du  local  affecté 
au  service  du  buffet  de  Ja  station  de  cette  ville. 

Du  22  août  1853.— Cons,  d'Etal,  —  Rapp.f  M. 
RoberL— P(.,  M.  Fabre. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  Pbbstatioks  en  natcwk 
—Vaches  LAiTdtBES» 

Un  propriétaire  ne  doit  pas  être  assujetti  à  ta 
prestation  en  nature,  à  raison  des  vaches  laitières 
qu'il  possède,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  employées  au 
service  de  son  exploitation  agricole,  (L.  21  mai  1836» 
art.  3.)  (1) 

(Berthier.) 

Napoléon,  etc.?— Vu  la  requête  du  sieur  Berthier, 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conteji- 
tieux,  le  17  janv.  1853,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  16  oct.  1852, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire 
l'a  maintenu  au  rôle  des  prestations  en  nature  delà 
commune  de  Baudemont,  à  raison  de  deux  paires  de 
vaohes  et  d'une  voiture  j— Vu  l'arrêté  attaqué;— Vu 
la  loi  du  21  mai  1836;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  riaatmetion,  et  notamment  du  rapport  susvisé 
de  l'inspecteur  des  contributions  directes»  en  date 
dn  lA  MAI  1853,  qu'en  1852  le  sieur  Berthier  n'a 
pwiédé,  dana  la  conunune  de  Baudemont,  que  des 
vaches  laitières  qui  n'ont  point  été  employées  au  ser- 
vice de  80D  expkMtatioB  agricole,  et  que  les  bêtes 
de  trait  et  la  voiture  dont  il  a  fait  usage  pour  trans- 
porter éts  engrais  dans  ses  prairies  ont  été  imposées, 
pour  ladite  améet  au  rôle  des  presUtions  de  la 
comoMine  de  la  Clayette  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que 
ledit  slear  Bertluer  a  été  porté,  pour  1852,  au  rûle 


(1)  Mais  décidé  que  la  subvention  est  due  à  raison 
des  vaches  qui  sont  habituellement  attelées  di  une 
voiture  pour  le  service  de  l'exploitation  agricole  : 
Cons.  d'Etat,  25  janv.  1851  (aff.  Cotirin), 
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^tes  prestations  en  nature  de  la  commnne  de  Bande- 
monr,  à  raison  de  deux  paires  de  vaches  et  d*une 
Toiture;— Art.  !•'•  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture 
de^Saône-et-Loire,  en  date  du  16  ocU  1852,  est 
annulé  ;  décharge  est  accordée  au  sieur  Berthier  de 
la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour  ladite  année, 
au  rûle  des  prestations  en  nature  de  la  conunune  de 
Baudemont,  à  raison  de  deux  paires  de  vaches  et 
d'une  voiture. 

Du  S  noT.  1853.-- Cous.  d'Etat.  —  Bapp>,  M.  de 
BelbeuC  

ENFANS  TROUVÉS.  —  Dépeksbs  d*entrbtibt.  — 

DtPARTBmilT. 

La  loi  du  2&  vend,  an  Z,  oui  détermine  le  domicile 
oit  les  indigent  ont  droit  a  l'atsiatance  publique, 
s'applique  à  Centreien  des  enfant  abandonnés.  Par 
stUte,  les  dépenses  d^entretien  doivent  être  supportées 
par  le  département  du  lieu  de  leur  na'ssanee, 
(Oépartem.  de  Seine-et-Olse  —  G.  départem.  de  la 
Seine.) 

L*adm2nl<ttratîon  de  Tasslstance  publique  de  Paris 
avait  accueilli  dans  sss  hospices  258  enfans  trouvés, 
qui,  en  feit,  étaient  oriiçinaires  du  département  de 
Seine-et-Oise.  L'administration  a  demandé  le  renvoi 
de  ces  enfans  à  leur  département,  qui  a  consenti  à  les 
reprendre;  mais,  comme  de  plus  elle  réilamail  une 
somme  de  2d,938  fr.  pour  les  dépenses  que  les  en- 
iknts  lui  avaient  occasionnées,  le  département  a  re- 
fusé de  lui  en  tenir  compte.  Par  suite  de  ce  refus,  il 
«st  intervenu  un  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que, en  date  du  15  déc.  1851,  qui  a  inscrit  d'office  au 
budget  du  département  de  Seine-et-Oise,  pour  1852, 
une  somme  de  &,000  fr.  à  titre  d'à-compte  sur  celle 
qui  était  réclamée  par  le  département  de  la  Seine. 

Pourvoi  du  départttnent  de  Selne-et-Oise  contre 
ce  décret. -^)evantle  conseil  d'Etat,  il  a  bien  reconnu 
que  les  enfons  qui  donnaient  lieu  au  procès  lui  ap- 
partenaient par  leur  origine;  mais  il  a  soutenu  qu'ils 
n'étaient  plus  à  sa  charge  du  moment  qu'ils  avaient 
été  abandonnés  et  recueillis  dans  un  antre  dépai^ 
tement;  que  c'était  tout  à  fiiit  bénévolement  qu'il 
les  avait  repris;  qu'il  n'j  était  aucunement  okligé; 
qu'encore  moins  était-il  tenu  de  rembourser  au  dé- 
partement de  la  Seine  les  frais  faits  dans  le  passé 
pour  ces  enfans.  Et  comme  ce  dernier  département 
invoquait,  par  analogie,  le  décret  du  2À  vend,  an  2, 
qui  a  réglé  les  secours  dus  aux  nécessiteux,  et  qui 
décide,  par  l'art.  2  de  son  tit.  5,  que  le  domicile  de 
secours,  c'est-à-dire  le  lieu  où  le  secours  est  dû,  est 
le  lieu  de  la  naissance,  le  département  de  Seine^t- 
Ol5e  a  soutenu  que  cette  disposition  n'était  pas  ap- 
plicaLle  aux  enfans  trouvés,  lesquels,  à  l'époque  de 
la  publication  du  décret,  se  trouvaient  à  la  charge 
de  l'Etat,  en  vertu  de  diverses  mesures  législatives 
«pédales.  | 

Napoléon,  etc.:  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  représenté  par  le  préfet  dû-  . 
ment  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral, ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistra  au  , 
secrétariat  du  contentieux,  les  15  mars  et  18  juin 
1852;  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rapporter  no- 
tre décret,  en  date  du  15  déc  1851,  ordonnant  l'iik-  I 
scription  d'office  au  budget  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  pour  1852,  d'une  somme  de  d,000  f^.  des- 
tinée à  servir  d'à-compte  sur  les  sonunes  dues  au  dé- 
partement de  la  Seine,  pour  les  dépenses  auxquelles 
ont  donné  lieu  un  certain  nombre  d'enfans  apparte- 
nant à  Seine-et-Oise,  depuis  l'époque  où  ils  ont  été  : 
reeneiOis  par  le  département  de  la  Seine  jusqu'à  celle  ^ 


où  ils  ont  été  repris  par  te  département  de  Sein^6t• 
Oise;  dire,  en  conséquence,  que  toutes  les  modifica* 
tions  faites  au  budget  départemental  par  notredit 
décret  demeureront  comnie  non  avenues  ;— Vu  no- 
tredit décret,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  2d  vend,  an  3, 
27  trim,  an  5  et  15  pluv.  an  13,  et  le  décret  du  iS 
janv.  1811  ; — ^Vu  les  lois  des  13  flor.  an  10,  25  mara 
1817,  81  juill.  1821  et  10  mai  1838;— Sur  les  con- 
clusions principales  prises  par  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise  : — Considérant  qu'il  est  reconnu  par  ledit  pré- 
fet que  les  258  enfans  recueillis  provisoiremeot  par 
le  département  de  la  Sdne,  et  repris  ensuite  par  le 
département  de  Seine-et-Oise,  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  ce  dernier  département,  mais  qu'il  sou- 
tient qu'en  principe  l'entretien  des  enAins  abandon- 
nés n'est  pas  à  la  charge  des  départcmens  où  ils  ont 
leur  domicile  de  secours,  et  que  c'est  sans  y  être 
obligé  qu'il  a  consenti  à  reprendre  ceux  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce; — Considérant  que  la  loi  du  H  vend. 
an  2,  qui  détermine  le  domicile  où  les  indigens  ont 
droit  à  l'assistance  publique,  est  générale  et  absolne; 
qu'elle  n'établit  aucune  distinction  entre  les  diiers 
secours  dont  les  indigens  peuvent  avoir  besoin ,  et 
que,  dès  lors,  elle  s'applique  de  plein  droit  à  l'en- 
tretien des  enfans  abandonnés,  du  jour  où  cet  entre- 
tien leur  est  devenu  nécessaire...  -^  Art.  1".  La  re- 
quête du  préfet  de  Seine-et-Oise  es  noms  est  rejetée. 
Du  22  août  1853.— Cons.  d'Etat.— /Iflpp.,  M,  Da- 
veme.— P/.«  MM.  Bosviel  et  Jager-Schmidt 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRE.— RÉcL&iiATi(m.- 

COMPÉTBICB. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  eompétens  pour 
connaître  des  demandes  en  autorisation  relatives  atu 
établissemens  insalubi^es  de  seconde  classe,  qw  da^* 
le  cas  où.  les  tiers  entendus  dans  Cenquète  forment 
opposition  d  Carrelé  préfectoral  autorisant  Ntafflis- 
sèment  projeté.  —  Mais  si,  au  contraire,  le  pi-éfet  a 
refusé  V autorisation,  les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétens,  et  la  réclamation  contre  Carr&té  dit 
préfet  doit  être  portée  directement  au  cotiseil  d*Efot 
par  la  voie  contentieuse.  (Décr,  15  oct  1810,  arU 

7.)  (1) 

(Dâwlo.) 

Le  sieur  Débolo  a  adressé,  le  18  fév.  1852,  une 
demande  au  préfet  du  Rhône,  à  fin  d'être  autorisé 
à  établir  un  four  à  plâtre  dans  la  commune  de  Sain- 
te-Foy-lès-Lyon.  L'enquête  de  commodo,  qui  fut  ou- 
verte sur  cette  demande,  a  mené  un  grand  nombre 
d'oppositions  de  la  part  des  habiians  de  la  commune 
qui  signalaient  de  graves  inconvéniens  auxquels  1  é- 
tablissement  projeté  devait  donner  lieu,  sdon  eux, 
pour  leur  localité.  Lé  préfet,  prenant  en  considéra- 
tion ces  réclamations,  a  refusé  l'autorisation  deman- 
dée. Le  sieur  Débolo  a  formé  opposition  à  cette  dé- 
cision devant  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  ce  con- 
seil s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  celte 
opposition,  par  un  arrêté  du  10  sept  1852.— Pour- 
voi de  la  part  du  sieur  Débolo,  tant  contre  l'arré^ 
préfectoral  que  contre  la  décision  du  conseil  du  pré- 
fecture. 

NAPOLioN,  etc.;— Vu  la  requête  sommaire  o 
le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Débolo, 


(1)  F.  à  cet  égard,  l'arrêt  du  conseU  d'EUt  du  U 
août  iUU  rapporté  VoL  1842.2.1^0,  elles  renvois 
delà  note. 


m 
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eoregistrés  an  seoétariat  de  la  section  dn  conten- 
tieux, les  17d6c  i85S  et  17  janv.  1858,  et  tendant- 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  1"  an  arrêté  du  10 
septembre  précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfeo- 
tare  du  Rhône  s*est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  1  opposition  formée  par  le  requérant  à  un 
arrHé  préfectoral,  du  15  juill.  1852,  qui  a  rejeté  sa 
deinaude  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'établir  un 
fjur  à  piatresur  un  terrain  sis  au  bord  de  la  Saône, 
le  loDg  da  chemin  des  Etroits,  dans  la  commune  de 
Saiole-Koy-lès-Lyon;  3«  ledit  arrêté  préfectoral;  ce 
foisant,  accorder  au  requérant  l'autorisation  par  lui 
réclamée;...— Vu  Tarrété  attaqué,  etc.;— Vu  Part  7 
da  décret  du  15  ocL  1810,  les  ordonnances  royales 
des  1&  jany.  1815  et  21  mai  18d3;— Vu  le  décret  du 
n  juiil.  1806,  art.  11  ;  —  Sur  les  conclusions  ten- 
daot  à  rannulatiun  de  Tarrété  susvisé  du  conseil  de 
préfecture  du  Rliône  :-^onsidénint  qu'aui  termes 
de  fart  7  du  décret  du  15  oct.  1810,  les  conseils 
de  préfiactare  ne  sont  compétens  pour  connaître  des 
demandes  en  autorisation  relatives  aux  ateliers  insa- 
lubres de  deuxième  classe  que  dans  le  cas  où  les  tiers 
entendus  dans  Tenquôte  croiraient  devoir  former  op- 
position à  l'arrêté  préfectoral  autorisant  rétablisse- 
ment projeté;  que,  dans  respèce,-le  préfet  du  Rhône 
avait  refusé  Tautorisation  réclamée;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  Uhône 
s*est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'opposi- 
tion du  sieur  Débolo  audit  arrêté;.... — Au  fond..... 
-Art  !•',  Le  recours  du  sieur  Débolo  contre  l'ai^ 
rêlé  susvisé  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  10 
sept  1852,  est  rejeté. 

Dn  2  déc  1853.— Gons.  d'Etat.  —  Bapp,,  If.  de 
fieliieut^/'t,  M.  Rendu. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBUQUE. 
—  Cession  amiable.  — Compétence. 

Lorsqu'au  tien  de  tubir  l'expropriation  de  sonter' 
rcda  pour  utiUlé  publique,  U  propriétaire  de  ce  ter^ 
rm  en  a  eotuenti  ta  cession  anUabU,  sous  certaines 
mnditions,  s'il  s'élève  plus  tard  des  dificullés  sur 
Cuéetuiondu  couirat,  c*est  aux  autorités  instituées 
Vorlaloidu  3  nud  1841  {les  tribunaux  9t  le  jury 
d'expropriation)  qu'il  appartient  de  les  décider,  chOf 
cwetHce  qui  la  concerne  (l). 
(Duhoux.) 

Nii>oiioN,  etc.; — ^Vu  les  requêtes  sommaire,  ank- 
pliative  et  additionnelle  présentées  pour  le  sieur  Du- 
houx, lesdiles  requêtes  enregistrées  au  secrétariat 
dacooteotieui,  les  6  août,  10  oct  et  10  déc  1850, 
et  tendant  à  ce  qi/U  nous  plaise  annuler,  pour  in- 
compétence, sub^diairemeuipour  mal  jugé  au  fond, 
vn  arrêté,  en  date  du  10  mai  précédent,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire-inférieure  a  rqeté 
>a  demande  d'une  indemnité  de  60,000  fr.,  à  raison 
du  dommage  qui  lui  aurait  été  causé  par  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  entre  la 
Loire  et  les  fours  à  chaux  du  Bernanleau  et  de 
Saint-Méen,  dont  il  est  propriétaire;  ce  faisant,  ren- 
vojer  la  cause  devant  le  jury  spécial,  subsidiaire- 
oent,  oondamner  l'Etat  à  lui  payer  ladite  somme  de 


(1}  II  avait  d^à  été  jugé  par  le  tribunal  des  con- 
flits, le  15  mars  1850  (VoL  1850.2.361),  et  le  30 
Dorembre  même  année  (ait  Laporte)^  que  des  con- 
Icstaiions  survenues  en  pareil  cas  étaient  de  la  corn* 
pètence  des  tribunaux  ordinaires,  et  qu'elles  ne  de» 
raient  point  être  soumises  à  l'antorité  admimitratiTe. 


60,000  fr.;  plus  subsidialrement,  ordonner  que  les 
lieux  seront  visités  contradictoirement  à  l'elTet  de 
constater  les  faits  allégués  par  lui,  d'évaluer  le  dom- 
mage dont  il  se  plaint  et  de  fixer  l'indemnité  qui  lui 
serait  due;~Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.;— Vu  la  loi  du 
8  mai  18&1  ;  —  Vu  le  décret  organique  du  25  janv. 
1852  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  deux  actes  de 
vente  amiable  susvisés,  en  date  du  20  mars  iSàS^ 
que  le  sieur  Duhoux  a  cédé  à  l'Etat  la  propriété  de 
diverses  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ;  qu'en 
sus  du  prix  stipulé  par  lui,  le  sieur  Duhoux,  aux 
termes  desdils  actes  de  vente,  a  résené  tous  se» 
droits  à  une  indemnité,  pour  le  cas  où,  par  suite  de 
l'exécution  du  chemin  de  fer,  l'exploitation  de  ces 
fours  à  chaux,  du  Bemardeau  et  de  Saint-Méen,  si- 
tués sur  une  des  parcelles  voisines,  deviendrait  plus 
dilliciie  ou  plus  onéreuse,  ou  même  impcasJble  ;  -» 
Considérant  que  le  sieur  Duhoux,  se  fondîant  sur  les- 
diles réserves,  réclame,  à  raison  de  rimpossibllité 
d'exploiter  qui  résulterait  pour  lui  de  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité  de  100,000  fr. 
représentative  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux  ;  que 
le  ministre  des  travaux  publics,  sans  contester  que 
ces  réserves,  acceptées  par  l'administration,  aient  eu 
pour  effet  de  conférer  au  sieur  Duhoux  un  droit  éven- 
tuel à  une  indemnité,  pour  le  cas  qu'elles  ont  pré- 
vu, a  refusé  d'allouer  ladite  indemnité,  par  le  motif 
que  les  travaux  du  chemin  de  fer  auraient  été  exécu* 
tés  par  l'administration,  de  manitreà  pei  mettre  au 
sieur  Duhoux  la  libre  exploitation  de  ses  fours  à 
chaux  ;  que,  dès  lors,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'in* 
terpréter  et  d'apprécier  les  conditions  d'une  cession 
amiable  d'immeubles  faite  à  l'administration,  par 
un  propriétaire,  pour  l'exécution  de  travaux  pu« 
blics,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18A1,  et 
qu'aux  termes  de  ladite  loi,  c'est  aux  autorités  in- 
stituées par  elle  qu'il  appartient  de  connaître  des 
questions  de  cette  nature;  qu'ainsi  l'arrêté  du  oon* 
seil  de  préfecture  de  la  Loire4nférieure  a  été  in- 
compétenunent  rendu; — ArU  l*^  L'arrêté  susvisé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date 
du  10  mai  1850,  est  annulé; — ^Art.  2.  Le  sieur  Du* 
houx  est  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  et  le 
jury  spécial  institué  par  la  loi  du  3  mai  18^1*  pour 
être  statué  ce  que  de  droit  sur  la  demande  tendant  à 
l'allocation  d'une  indemnité  représentative  de  la  \  a* 
leur  de  ses  fours  à  chaux. 

Du  22  aoatl853.*Cons.  d'EXaL-^Bapp.,  M,  Ro- 
hoL-^PU,  M.  Frignet. 

HOSPICES,  —  Mabché  de  POcaHiruais.  —  Gohp^ 

TBNCE. 

Cest  aux  tribunaux  seuls,  et  non  aux  conseils  de 
préfecture,  qu'il  appartient  de  connaître  des  digicul" 
tés  élevées  sur  Inexécution  des  marché»  pour  fourni 
tures  passés  entre  la  commiesion  administrative  des 
hospices  d'une  ville  et  des  particuliers, 

(Hospices  de  Vannei — C«  Levannier.) 

Le  A  déc  18A6,  l'entreprise  de  la  fourniture  du 
pain  nécessaire  aux  hospices  civils  de  Vannes,  peiH 
dant  les  années  18A7, 18A8  et  18A9,  a  été  adjugée  au 
sieur  Levannier,  suivant  prooès-verbal  approuvé  par 
le  préfet  du  Morbihan  le  27  du  même  mois.  L'art. 
15  du  cahier  des  charges  de  cette  entreprise  conte- 
nait la  dause  saivaute  :  «  Toutes  les  contestations 
non  prévues  par  le  présent  cahier  des  ciiaiiges,  entre 
la  conmiission  administrative  des  hosph»  et  l'adju- 
dicataire ou  sa  caution,  serpnt  jugées  administratlve- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture.  »  —  Une  contesta- 
tion de  celte  natiue  s'élant  élevée  entre  les  hospioei 
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jâ  le  Mear  Levanoîer,  élîe  à  ëté  portée,  eh  Vèrtii  de 
la  clause  dont  il  s'agit,  devant  le  consdl  de  préfec- 
ture, dont  la  décision  a  été  Tobjet  d*un  pourvoi  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  Ce  conseil,  soulevant  d'office 
le  moyen  d'incompétence,  a  annulé  l'arrélé  attaqué» 
jbomme  statuant  sur  un  litige  qui  n'^était  pas  de  uatu^ 
Il  être  jugé  par  Tautorîté  administrative. 

Napoléoa-,  etc^^-Yu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pliative  présentées  pour  le  maire  de  la  ville  de  Vannes 
(Morbihan),  au  nom  et  comme  président  de  la  com- 
mission administrative  des  hospices  de  ladite  ville, 
autorisé  à  cet  effet  par  délibération  de  cette  com- 
mission, en  date  du  9  mai  1851,  ksdites  requêtes 
enregistrées  au  secrétariat  flu  conleutieui^,  les  10 
mai  et  26  juin  1851,  et  tendaiU  à  ce  quH  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  2â  janvier  pré- 
cédent, par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Mor- 
bihan a  décidé  que  la  liquidation  des  sommes  dues 
au  sieur  Levannier,  négociant,  adjudicataire  de  Ja 
fourniture  du  pain  aux  hospices  civils  de  Vannes 
pendant  les  années  18^7,  18il8  et  18^9,  devait  être 
jaite  en  prenant  pour  base  une  mercuriale  spéciale 
mû  était  établie  pour  le  soumissionnaire  de  ladite 
fourniture  au  moment  de  l'adjudication,  à  l'exclu- 
sion des  mercuriales  générales  auxquelles  sont  sou- 
jnis  les  boulangers  de  ia  ville  de  Vannes  ;— Vu  l'ar- 
rêté attaqué  ;-7Considérant  que  la  contestaiion  sou- 
levée entre  la  conuuission  admiùistrative  des  hospices 
de  Vannes  et  le  sieur  Levannler  a  pour  objet  l'appli- 
cation des  clauses  du  marché  par  lequel  il  s'étai^ 
ingagé  à  fouruii-,  peadaiil  les  aimées  1847,  1848  et 
j1849.  Le  pain  nécessaire  à  la  consommation  de  ces 
liospices  {---Considérant  que  ledit  marché  ne  rentre 
j>as  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  lois  et  or- 
jdoimances  attribuent  la  couiiaissance  à  l'autorité 
jadminislrativej  que  si  l'art.  15  du  cahier  des  chai- 
|;es  susvisé  porte  que.  les  diflicultés  à  naître  entre  la 
fommission  des  hospices  et  l'acyudicataire  seront  ju- 
gées adniinistrativement  par  le  conseil  de  préfecture, 
cet  article  n'a  pu  avoir  pour  jeffet  de  changer  l'ordre 
jdes  juridictions;  que,  dès  Ions,  le  conseil  de  préfec- 
iure  du  Morbihan  était  sans  pouvoûrs  pour  connaître 
de  la  contestation  dont  s'a^  ;  —  ÂrL  1*'.  L'arrêté 
«usvisé  du  oomeil  de  préliscture  du  Morbihan,  en 
4late  du  23  janv.  1851,  est  amiulé. 
.  Du  1"  déc.  1853.  —Gens.  d'JËtat  —  Rapp,,  M. 
Robert  — <  PL,  MM.  Hardûuin  et  Moreau. 


3iINES.— COHGBSSTON.— EteHDOB.— SUBSIANCBS  COM- 

CBSSiBLKS. — Droits  des  f^opriêtaires*  de  la  sur- 
face.—Notification.— Occupation  DB  TERRAINS. 

Une  concesiion  de  mines  s'appUiftie,  en  général, 
non'eeuUment  aux  couches  minérales  découvertes 
par  ^explorateur,  mais  aussi  à  tous  les  gîtes  de 
même  nature  situés  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion, quelle  que  sait  la  forme  sous  laquelle  ces  gitcs 
Me  présentent. 

ta  concessibilité  des  mines  résulte  de  la  nature 
des  substances  dénommées  dans  l*art,  2  de  la  loi  du 
llairr.  181 0^  sans  égard  à  leur  gisement  et  d  leur 
-mode  d'exploiiatiOH,  sauf  toutefois  Vexception  faite 
à  ce  principe  par  l'art,  69  de  La  même  loi,  en  ce  qui 
touche  les  minerais  de  fer. 

Le  droit  que  la  législation  de  1791  accordait  aux 
propriétaires  de  la-surface  des  mines  d* exploiter  la 
-eouehe  supérieure  de  ces  mines  jusqu*d  cent  pieds  de 
qimifondeur,iti'«essdid*ea:iti{tfr,parMe§et  des  conca-, 
«tofu  weordiées  sou»  Vempirc  de  la  loi  du  21  avirm 


181T)^  lorsque,  avant  ceiXe  .loi,  il  n^awâi  pas  été  [Al 
usage  de  celte  faculté. 

Un  concessiontmire  de  mines  n*est  pas  tenu  de  no- 
tifier son  acte  de  concession  aux  propriétaires  de  la 
surface, 

La  concession  d^une  mine  emporte  .le  droit  d*oc(U' 
pation  des  terrains  nécessaires  d  son  expbitaiion 
(sauf,  bien  entendu,  indemnité,  aux  termes  des  art, 
àZ  étude  la  loi  du  21  avr,  1810). 
(Galland.} 

Lès  mines  de  Pyrimont-Seyssel  ont  été  concédées, 
piar  ÙB  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  Ô  frucU  an 
5,  Il  un  sieur  Secrétan,  aux  droits  duquel  se  trouve 
aujourd'hui  une  compagnie  dite  Cow^gnie  des  mi- 
nes de  Pyrimont-Seyssel,  Le  gîte  de  ces  mines  se 
compose  :  1"  d'un  sable  agglutiné  par  du  hilumè, 
connu  sous  .le  nom  de  molasses  de  la  Suisse  ;  2°  d'un 
calcaire  aussi  imprégné  de  bitume,  qui  se  trouve  à 
des  profondeurs  dilTérentés.  —  D'abord^  et  pendant 
un  certain  nombre  d'aimées,  les  concessionnaires 
h'exj[)loilèrent  que  le  sable  ou  les  molasses,  parce  que 
l'on  ne  connaissait  pas  encore  le  parti  que  l'on  pou- 
vait tirer  du  calcaire.  Mais,  plus  tard,  on  paninlà 
extraire  de  ce  calcaire  de  l'huile  de  pétrole,  dont  on 
compose  un  mastic;  et  alors,  la  compagnie  le  com- 
prit dans  l'exploitalion  de  la  mine. 

Les  choses  étaient  ^ans  celte  situation,  loreque,  en 
1848,  la  compagnie  de  Seyssel  ayant  besoin  d'éten- 
dre son  exploitation  du  calcaire  bitumineux  dans  un 
terrain  appartenant  au  sieur  Galland,  à  demandé 
l'autorisatîoh  d'y  porter  ses  travaux,  à  la  charge  de 
payer  au  propriétaire  les  indeinnités  vouhies  par  les 
art.  43  et  44  die  là  loi  du  21  avr.  1810.  CeUe  auto- 
risation lui  a  été  accordée  par  uii  arrêfé,  du  1&  mars 
1848,  rendu  par  le  commissaire  du  Gouvernement 
provisoire  dans  le  département  de  l'Ain.  Quant  à  la 
question  des  indemnités,  die  a  ^été  renvoyée  aux  tri- 
bunaux tïrdhraircs,  par  un  autre  arrêté  rendu  par 
ie  préfet  du  même  département,  le  8  «epiembre  soi- 
-vant.  Ces  deux  arrêtés  ont^é  confiimés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  piAlics,  les  24  aoftt  et  16  no? . 

-Pourvoi  «au  «onsell  d^tat  de  la  part  du  sienr 
Galland,  soutenant  «que  c'était  à^ort  que  la  compa- 
^e^les  itikies^e  Pyrhnont-SeysBcl  avait  élé  autori- 
sée à  porter  ses  travaux  sur  son  terrain,  pour  y  ex- 
ploiter le  calcaire  bitumineux,  attendu  que  ce  calcaire 
-ne  devrait  pas  être  conâdéré  comme  compris  dans  la 
concession  de  Tan  5,  n'étant,  à  cette  époque,  rob- 
jet  d'aucun  emploi  utOe  dans  le  commerce;  que, 
dans  tous  les  cas,  il  n'aurait  pas  *dû  •être  ooucédë 
comme  mine,  à  raison  de  sa  naftire  propre,  de  son 
agrégation  mtnne  avec  la  roche,  et  à  raison  aussi  do» 
usages  auxquels  il  est  employé  dans  le  «commerce'^ 
qu'au  surplus,  la  concession  de  Tan  5  ne  pouvait  lui 
être  opposée,  par  le  motif  que  le  sieur  Secrétan  ou  set 
ayant  droit  n'avaient  pas  notifié  leur  conoe88io&  ans 
propriétaires  ^e  la  surface,  mesure  ^e  le  jcéchaBant 
prétendait  ê^  au  nombre  des  divesees^foranaiitéB 
prescrites  aux  conoessioanaires  de  miDes  par  la  là 
du  38  juill.  1791.  —  Subsidialrement,  ie  sieur  Gal- 
land a  réclamé  une  redevance  fKmr  ^^éoEploitation  de 
la  tranche  superficielle  de  cent  pieds,  que  l'arL  i'' 
de  la  loi  de  1791  réservait  en  faveur  du  propiélaire 
de  la  surface.  A  l'appui  de  cette  réclamation,  il  a  dit 
que  la  tranche  dont  il  s'agit,  inconcessîble  parT^et 
de  celte  loi,  à  l'époque  de  la  concession  de  Tan  5,  el 
jp^ar  conséquent  virtuellement  e  xclue  de  cette  conces- 
fiion,  n'avait  élé  ullérieurement  concédée  à  la  corn- 
jpagnie  que  par  l'eiTet  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  à 
titre  de  concession  nouvelle»  et  que  les  art.  ^  ctÂ2 


tàii  éi  ÔéHmnï  dkefÈèi. 


(Hfty^m 


de  cette  M  ^vésposk  4sé  ÙihXfÂ  les  concessions  dé 
Bines  fal^s  soos  son  empire,  donneraient  lieu  à 
m»  redevance  au  profit  des  lyroipffétajres  dé  la  sùr- 
ftce.-*-EnfiD,  iêf  siêur  Galland  a  soutenu  que  le  droit 
(Texploiter  une  mine  n'emportait  pas  le  droit  d'oc- 
coperte  terrain  du  propriétaire  de  la  surfece,  et  que, 
sous  ce  rapport,  les  «rétés  préfectoraux  qui  aTaient 
autorisé  Toocupation  du^  ferrain  do  ivtelamant  par 
la  compagnie  des  minea  de  Seyssel,  contenaient  un 
excès  de  pouvoirs. 

NAPOutoif,  etc.;  —^  Vu  la  requête  présentée  pour 
le  sieur  Galland,  etoregistrée  au  secrétariat  du  con- 
tentieux, le  6  déc  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  !•  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs  et  pour 
violation  des  lois  des  12-28  juill.  1791  et  21  avr. 
1810  snr  les  mines,  une  déciâon  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  24  août  1851,  qui  a  rejeté 
le  recours  du  demandeur  contre  dem  arrêtés  du  com- 
missaire  du  Gouvernement  provisoire  dans  le  dépar- 
tement de  TAin  et  du  préfet  de  TAin,  en  date  des 
ii  mars  et  2  sept.  1848,  lesquels  ont  autorisé  l'occu- 
pation  de  son  terrain  par  la  compagnie  des  mines 
d'asphalte  de  Seyssel  pour  rexploitation  du  calcaire 
kilumioeux  ;  2*'  annuler,  pour  violation  de  la  loi  de 
1810,  une  seconde  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  16  nov.  1851,  qui  a  rejeté  sa 
demande  subsidiaire,  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  ac- 
cordé une  redevance  ; — Vu  les  nouveaux  mémoires  et 
actes  de  production  successivement  présentés  pour 
le  sieur  Galland,  enregistrés  au  secrétariat  du  con- 
tentieux, les  1"  juin,  7  juillet,  25  sept.  1852,  24 
janv.  et  23  juill.  1853,  par  lesquels  il  déclare  per- 
sl^r  dans  ses  précédentes  conclusions  et  demande, 
en  outre,  qu'il  nous  plaise  déclarer  qu'à  défaut  d'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  de 
i/dl,  et  à  défaut  de  notification  de  l'acte  de  con- 
cision de  l'an  5  par  le  sieur  Secrétan,  concession- 
Daire  originaire,  ou  ses  ayant  cause,  aux  propriétai- 
res  de  la  surface,  ladite  concession  n'est  pas  opposable 
ao  demandeur,  et  n'aurait  pu  servir  de  prétexte  à  l'oc- 
cupation, même  temporaire,  de  sou  terrain;— Vu  les 
lois  des  12-28  juiU.  1791  et  21  avr.  1810;— Vu  l'or- 
donnance rendue  au  contentieux,  le  19  juilL  1843; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  calcaire  bitumineux 
gui  existe  dans  le  périmètre  de  la  concession  de  l'an 
5  peut,  en  raison  de  sa  nature  et  de  la  forme  sous 
laquelle  il  est  livré  au  commerce,  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  ladite  concession  : — Consi- 
dérant qu'A  est  de  principe  qu'une  couccssion  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  couches  minérales  dé- 
couvertes j«r  l'ex^raieur,  mais  qu'elle  comprend 
tous  les  gUes  de  même  nature  compris  dans  le  péri- 
iDètrc  de  la  concession,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  ces  gites  se  présentent  ; — Considérant  que, 
dans  l'espèce ,  aucune  disposition  de  l'acte  du  9 
fnict.  an  5  n'a  restreint  la  concession  faite  au  sieur 
Secrétan  au  minerai  bitumineux  qui  se  trouverait 
dans  les  sables,  et  n'a  imposé  au  concessionnaire  l'ob- 
ligation de  livrer  le  bitume  au  commerce  à  l'état  d'i- 
solement; que,  dès  lors,  le  calcaire  bituniineux  est 
compris  dans  la  concession  de  l'an  5,  comme  l'a  déjà 
reconnu  l'ordonnance  rendue  au  contentieux,  le  19 
juin.  1843; 

Sur  la  question  de  savoir  si,  sous  ^empire  de  la  loi 
de  1810,  qui  a  étendu  la  concession  de  l'an  5  à  la 
zone  de  cent  pieds,  précédenunent  réservée  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  le  calcaire  bitumineux  situé 
à  la  surface  était  concessible  : — Considérant  que  la 
loi  du  21  avr.  1810,  en  étendant  la  concession  de» 
apnt  droit  du  sieur  Secrétan  à  la  xone  de  cent 
P<ed8  pféoédeuunem  réservée  aiu  propriétaire»  de  la 


surface,  lui  à  rirtuelleineni  émiféré  le  droit  d'exploi- 
ter dans  cette  zone  tontes  les  substances  bitumineU'* 
ses  càmprises  dans  la  concession  de  l'an  5;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  la  concessibilfté  des  mines 
résulte  de  la  nature  des  substances  dénommées  en 
l'art  2,  et  non  de  leur  gisement  et  de  leur  mode  d'ex- 
ploitation ;  4ue  la  loi  précitée  n'a  fait  qu^une  excep- 
tion à  ce  principe  par  son  art  69,  applicable  exclu- 
sivement au  minerai  de  fer  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  concession  de  Tan 
5  est  sans  force  à  l'égard  du  sieur  Galland,  feutepar 
le  sieur  Secrétan,  ou  ses  ayant  droit,  d'avoir  remj^ 
les  formalités  exigées  par  la  loi  de  1791,  et  notank- 
tnent,  faute  d'avoir  fait  publier  et  afficher  leur  acte 
de  concession  et  de  l'avoir  fait  notifier  aux  proprié^* 
taires  de  la  surface  :-^onsidérant  qu'il  résulte  ex- 
plicitement de  ravis  du  conseil  des  mines,  du  23 
mess,  an  5,  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  de  1791  ont  été  remplies  pouf  l'obtention  de  la 
concession  de  la  Inine  d'asphalte  de  Suijoux  ;  •— 
Considérant  qu'aucune  disposition  légale  n'assujet- 
tissait le  sieur  Secrétan  à  faire  notifier  son  acte  de 
concession  aux  propriétaires  de  la  surface  ;~Con'* 
sidérant  que,  si  le  sieur  Galland  aUègue  que  les  for- 
malitéâ  d'affiche  et  de  pubUcation  prescrites  par  l'art 
12  de  la  loi  de  1791  n'ont  pas  été  remplies,  cette  al- 
l^ation,  dénuée  de  preuves,  ne  saurait  prévaloir 
contre  un  acte  de  l'autorité  publique  exécuté  pen- 
dant  plus  de  cinquante  ans  sans  opposition; 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  ministre  des  travaux 
publics  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  en  approu*- 
vaut  les  arrêtés  dn  commissaire  du  Gouvernement 
provisoire  et  du  préfet  de  l'Ain,  en  date  des  1^  mars 
et  2  sept  18d8,  qui  ont  autorisé  l'occupation  du  ter- 
ïain  du  sieur  Galland  r^^-Gonsidérant  qu'aucune  loi 
li'a  chargé,  soit  les  conseils  de  préfecture,  soit  les  tri- 
bunaux, d'autoriser  l'occupation  des  terrains  néces- 
saires à  un  concessionnaire  de  mines  ;^— Considérant 
que  le  droit  d'occupation  résulte  virtuellement  de 
l'acte  de  concession;  que,  dès  lors,  le  sieur  Galland 
est  mal  fondé  à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoir^, 
les  aiTétés  des  lA  mars  et  2  sept  1848,  qui  ont 
autorisé  l'occupation,  dans  les  limites  de  la  conces- 
sion, sur  la  demande  du  concessionnaire,  et  qui  ne 
font  pas  obstacle  ù  ce  que  le  propriétaire  fasse  va- 
loir tous  ses  droits  devant  l'autorité  compétente  ; 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  dû  une  redevance 
au  sieur  Galland,  à  raison  des  extractions  faites  par 
la  compagnie,  dans  la  zone  de  cent  pieds,  ancienne- 
ment réservée  aux  propriétaires  de  la  surfoce:-^ 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  51  de  la  loi  de 
1810,  les  anciens  concessionnaires  de  mines  ont  été 
déclarés  propriétaires  incommutables  de  leurs  con- 
cessions, à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en 
a,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la 
surfoce,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des 
art.  6  et  42  de  ladite  loi;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  ministre  des  travaux  publics  a  décidé 
que  le  sieur  Galland  n'est  pas  fondé  à  demander  une 
redevance  pour  l'exploitation  du  calcaire  bitumineux 
sur  le  terrain  qui  lui  appartient  ;^^Art  !•'.  La  r^ 
quête  du  sieur  Galland  est  rejetée. 

Du  22  août  1853.  —Cons.  d'Etat  —  Ba^.,  M. 
Tourangin.  ^PU,  MM.  Gatine  et  Fàbre. 

TRAVAUX  PUBLICS.— DoiaiAGBS.—ExpB]iT.*-Mia8 

E2f  DEMKUBS. 

Au  cas  àU  une  expertise  est  nécessaire  pour  évtH 
liuer  le  dommage  causé  à  un  particulier  par  VexécW' 
tion  de  tremaux  publies,  la  signification  q^ui  lui  est 
faite  de  l'arrêté  préfectoral  iéngnant  t^tspert  tk 
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CadnùitUtration,  né  le  eonêtiiue  poi  en  demeure  de 
nommer  lui-même  $on  expert  s  une  miee  en  demeure 
epéciate  en  néceseaire  ;  et  faute  de  ce,  il  y  a  lieu 
d*annuler  l*arré  é  du  conseil  de  préfecture  qui  fixe 
Cindemnité  qui  lui  eit  due  (i), 
(Gorsas.) 

Napoléor,  etc.  ; — Vu  le  pouiroi  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Eut,  le  il  déc  1851,  ledit 
pourvoi  concluant  à  ce  qu^il  plaise  annuler  un  ar- 
rêté, en  date  du  SO  août  1851,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  alloué  au 
sieur  Gorsas,  fabricant  de  porcelaines  à  Limoges,  une 
indemnité  de  800  fr.,  pour  dommage  causé  par  es 
t-avaux  du  chemin  de  fer  de  Chàtcauroux  à  Limoges, 
à  une  prairie  lui  appartenant,  dite  des  Bénédictins, 
laquelle  aurait  été  privée  d'eau  pendant  deux  an- 
nées;--*Yu  Tarrété  attaqué,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  et  celle  du  16  sepU  1807;  —  Vu  TarL 
805,  Cod.  pruc  civ.;  — Sur  les  conclusions  princi- 
pales : — Considérant  qu^il  résulte  de  Tinstruction  que, 
par  arrêté  du  29  mars  1851,  le  préfet  a  désigné  un 
Éxp  rt  pour  procéder,  dans  Tintérôt  de  TEtat  et  con- 
iTddictoiremeut  avec  Texpert  du  sieur  Gorsas,  à  Té- 
valuation  de  Tindemnilé  réclamée  par  ce  dernier; 
que  cet  arrêté  a  été  notifié  au  sieur  Gorsas,  lequel 
n*a  pas  désigné  sou  expert  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
fes,  le  conseil  de  préfecture  devait,  avant  de  statuer, 
mettre  le  sieur  Gorsas  en  demeure  de  faire  cette  dési- 
gnation, et,  faute  par  lui  de  Pavoir  faite,  nonuner 
un  expert  d'office  ;... — Considérant  que  ces  irrégu- 
larités sont  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de 
Tarrêté  attaqué;...— Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Vienne,  en  date  du  30  août 
1851,  est  annulé; — Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  ledit  conseil,  pour,  apr{s  expertise  régulière- 
ment faite,  être  statué  ce  qu*ii  appartiendra. 

Du  10  nov.  1853,  —  Cons.  d'Etat  — Happ,,  M. 
Aubernon. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— TnBS  expert. 

Le  tiers  expert  nommé  pour  fixer  Citidemnité  due 
à  un  particulier  pour  dommages  résultant  de  l'exé-- 
cution  de  travaux  publii  s,  n'est  pas  tetiu,  pour  opé- 
rer, de  se  transporter  sur  les  lieux,  ni  d*appeler 
devant  lui  les  experts  (2). 

(De  Chevreuse.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  Charles  de  Chevreuse,  propriétaire,  demeurant 
à  Puyréaux,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
du  coDtentieux,  le  5  déc.  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Charente,  en  date  du  Id  mars  1851,  qui 
a  fixé  à  12  fr.  seulement,  par  are  de  terrain  fouiilé, 
rindemnité  à  payer  audit  ^ieur  de  Chevreuse,  à  rai- 
son de  déblais  empruntés  sur  sa  propriété,  pour  la 
confectloa  de  la  route  départementale  n*>  8  de  Se- 


(1)  Il  est  remarquable  que  l'annulation  est  pro- 
noncée, non  sur  la  demande  du  particulier  lui-même, 
mais  sur  la  demande  du  minisire  des  travaux  publics. 
Ce  ministre  avait-il  bien  qualité  pour  se  plaindre  de 
rincxéculion  d'une  mesure  prescrite  dans  l'intérCt 
du  particulier  lésé  ?  C'est  ce  qui  ne  ndus  paraît  pas 
admissible. 

(2)  V,  en  ce  sens,  arrêt  du  oons.  d^Etat,  do  29  nov» 
i851{Voli852,2.35A). 


reObae  à  Mansle;  ce  faisant,  fixer  làÀte  faidenmité 
à  raison  de  30  fr.  par  are  ;  subsidiairement,  ordon- 
ner une  nouvelle  expertise;— Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; 
— ^Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept  1807  ;  — 
Vu  le  décret  du  25  janv.  1852;— Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  l'ingénieur  en  chef,  tien  expert,  n'aurait 
pas  visité  les  lieux  et  n'aurait  pas  appelé  devant  loi 
les  experts  : — Considérant  que  la  loi  n'exige  pas  que 
le  tiers  expert  se  transporte  sur  les  lieux  ui  qu'il  ap- 
pelle devant  lui  les  experts  ;... — ^Art  !•'.  La  requête 
du  sieur  de  Chevreuse  est  rejetée. 

Du  1*'  déc  1853.  —  Cons.  d'Etat— Aapp.,  M.  de 
Sandrans.— P/.,  M.  Maulde. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — RiCLAMATioi.-. 

TlHB&B. 

Les  réclamations  en  matière  de  contributions  di- 
rectes sont  dispensées  du  timbre,  lorsqu*el  es  por- 
tent sur  un  article  de  contribution  inférieur  aSOfr,, 
bien  que  le  contribuable  soit  imposé  pour  d*autres 
objets  d  une  somme  supérieure.  (L.  21  avr.  1832, 
art  28.) 

(Comm.  de  SelUêres.) 

La  commune  de  Selliires  avait  été  inscrite  au  rôle 
des  contributions  directes  de  l'exercice  1853,  pour 
nne  contribution  intégrale  de  290  fr.,  dans  laquelle 
fignrait  une  sooome  de  7  fr.  22  c  imposée  sur  le  ci- 
metière et  sur  le  champ  de  foire  de  la  commune.  La 
commune  a  demandé  décharge  de  cette  contribution 
particulière,  et  elle  a  présenté  sa  réclamation  écrite 
sur  un  papier  non  timbré,  croyant  pouvoir  s'appli- 
quer en  ce  cas  le  bénéfice  de  l'art  28  de  la  Ici  du  21 
avr.  4832,  qui  aflranchit  du  droit  de  timbre  les  ré- 
clamations ayant  pour  objet  une  cote  moindre  de 
trente  francs.  Mais  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande  comme  irrégulière  en  ce  point,  par  le  motif 
qu'on  devait  considérer,  non  pas  le  chiffre  de  la  cuu- 
tribution  spéciale  qui  faisait  1  objet  de  la  réclamatioD, 
mais  le  montant  de  la  contribution  intégrale  de  )a 
commune,  pour  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à 
l'exemption  du  timbre. — ^Pourvoi. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  parle 
maire  de  la  commune  de  Selliires,  au  nom  de  ladite 
commune,  ladite  requête  enregistrée  au  sécrétai iat 
de  la  section  du  contentieux,  le  23  juill.  1853,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nbus  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  9  mai  1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  Jura  a  rejeté,  comme  irrëgulière  en  la  forme, 
une  demande  formée  au  nom  de  la  commune  de  Sel- 
lières,  sur  papier  non  timbré,  à  l'effet  d'obtenir  dé- 
charge de  la  contribution  foncière  assise,  en  4852, 
sur  le  cimeti<^re  et  le  champ  de  foire  de  ladite  com- 
mune;—Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; — Vu  les  lois  des  3 
frim.  an  7  et  21  avr.  1832  ;— -Considérant  qu'il  résuite 
de  riustruction  que  la  contribution  assise,  en  1853, 
sur  le  champ  de  foire  et  sur  le  cimetîîre  de  la  com- 
mune de  Sellières,  et  dont  ladite  commune  deman- 
dait décharge,  ne  s'éle\ait  qu'à  la  somme  de  7  fr. 
22  c;  que,  dCs  lors,  aux  termes  de  Part  28  de  la  loi 
du  21  avr.  1832,  la  ccmmune  de  Sdliëres  n'était  pas 
astreinte  à  présent  r  sa  réclamation  sur  papier  tim- 
bré;— ^Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Jura,  en  date  du  9  mai  1853,  est  annulé.  La  com- 
mune de  Sellières  est  renvoyée  devant  ledit  conseil 
de  préfecture,  pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation 
ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
l'instruction,  conformément  à  la  lot 

Du  12  sept  1853.— Cens.  d*£tat  —  Rapp.,  M. 
Marbeau. 


Loii  et  Déeiiûmi  diverses. 
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ENFANT  NATUREL.  —  Dmoirs  succbssifs. 

— AscENDAïf T.— Résbryss.— Quotité  di&- 

POHiBUs.— Collatéraux. 

Au  €0$  de  efmeaurs  dans  une  sueeessian 
entre  les  ascendans  du  défunt  et  un  enfant 
naturely  la  réserve  des  ascendans  doit  être 
calculée,  comme  celle  de  l'enfant  naturel  lui-' 
même,  sur  la  valeur  totale  de  la  succession  : 
on  ne  doit  vas,  pour  calculer  cette  réserve, 
distraire  df abord  de  la  succession  la  réserve 
de  Venfant  natureL  (Cod.  Nap.,  915, 916, 756, 
757.)  (1) 

Lorsque  Venfant  naturel  appelé  à  prendre 
part  dans  la  succession  du  père  ou  de  la  mère 
qui  Va  reconnu,  s'y  trouve  en  concours  avec 
det  héritiers  légitimes  d'ardre  différent  dans 
les  deux  branches  paternelle  et  maternelle 
de  la  succession,  son  droit  successif  doit  être 
caleulé  séparément  dans  ces  deux  branches, 
suivant  Vordre  des  héritiers  du  sang  avec  les- 
quels  il  se  trouve  en  concours  dans  chaque 


(1)  Cette  déciaion  est  en  opposition  avec  Ja  doo- 
trine  des  auteurs^  lesquels  enseignent  généralement 
au  contraire  qne^  dans  le  cas  de  concours  d*un  as- 
cendant et  d'un  enfant  naturel  du  défunt,  on  doit 
d'abord  fixer  la  réserve  de  Tenfant  naturel  et  la  pré- 
lerer  sur  la  masse  des  biens,  et  ne  calculer  qu'en- 
suite, et  seulement  sur  le  reste  des  biens,  la  réserve 
de  TascendanL  K  en  ce  sens,  TouUier,  tom.  ^  n. 
366;  Chabot,  des  Success.,  sur  Tart.  756,  n.  S7  et 
28;  Duranion,  t.  6,  n.  Si9;  Rolland  de  Villargues, 
Jtépert,  du  nou,  v**  Portion  disponibie,  n*  77  et 
suiv.  ;  Marcadé,  sur  FarU  916,  n.  i.  Voici  en  quels 
termes  ce  dernier  auteur  pose  la  règle  :  «  Fixer  d'a- 
bord la  réserve  des  enfans  naturels  (par  la  combinai- 
son des  art.  757  et  918)  ;  prélever  le  montant  de 
celte  résenr«  sur  la  masse  des  biens  (comme  si  c'é- 
tait une  de|te,  une  charge  de  la  succession)  ;  puis 
caicttlert  sur  le  reste,  la  réserve  (des  descendans  ou 
ascendans  lé|çitimes)  et  la  quotité  disponible,  d'après 
les  règles  ordinaires.  » 

(2-3)  Le  principe  de  la  division  de  la  succession 
en  deux  branches  et  du  double  calcul,  sur  lequel  re- 
posent ces  solutions,  a  pareillement  été  consacré  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30  pluv.  an  13 
{Colleeu  nouv.  2.2.29)^  pour  un  autre  cas,  celui^du 
concours  de  l'enfknt  naturel,  dans  la  branche  pa- 
temellev  avec  un  frère  consanguin  du  défunt,  et 
dans  la  branche  maternelle,  avec  un  collatéral  d'un 
degré  plus  éloigné.  —  Mais  ce  principe  est  l'objet 
d'une  vive  controverse  parmi  les  auteurs,  lesquds, 
raisonnant  en  vue  de  l'hypothèse  reproduite  dans 
l'arrêt  d-dessns,  se  divisent  en  deux  camps  :  les  uns 
se  prononçant  pour  le  système  consacré  par  cet  ar- 
r^,  celui  du  double  calcul  du  droit  successoral  de 
l'enfaint  naturel,  dans  les  deux  branches  séparément; 
les  autres  enseignant  au  contraire  qu'il  n'y  a  lieu 
qu'à  un  calcul  unique  sur  ja  masse  entière  de  la 
suocesôon,  sans  égard  à  la  différence  des  ordres 
d'héritiers  avec  lesquels  l'enfant  est  en  concours 
dans  chaque  branche,  calcul  qui,  selon  eux,  doit 
être  fait  en  prenant  pour  base  les  droits  de  l'enfant 
naturel  à  l'^rd  des  ascendans,  et  d'où  résulte  un 
avantage  pour  les  collatéraux  avec  lesquels  l'enfant 
naturel  se  trouve  en  concours  dans  l'autre  branche. 
K  il  cet  égard,  dans  le  sens  du  calcul  séparé  sur 
chaque  branche.  Chabot,  sur  l'art.  757,  n.  13;  Va* 
LfV.— Il*  FAITIB. 


branche  :  de  telle  sorte  que^  s'il  est  en  eon» 
cours  dans  une  branche  avec  un  ascendant 
{auquel  cas  il  a  droit  d  la  moitié  des  biens  af- 
férens  à  cette  branche ,  soit  au  quart  de  la  to- 
talité>de  la  succession),  et  dans  l'autre  bran-' 
che,  avec  de  simples  collatéraux,  autres  que 
frères  et  soeurs  du  défunt  (auquel  cas  il  a 
droit  aux  trois  quarts  des  biens  dévolus  à 
cette  branche,  soit  aux  trois  huitièmes  de  la 
totalité  de  la  succession),  ses  droits  successo-» 
raux  sont  de  un  quart  plus  trois  huitièmes, 
ou  autrement  de  cinq  huitièmes  de  la  totalité 
de  la  succession.  (Cod.  Nap.,  756,  757.)  (2) 

...  Puis,  les  droits  successoraux  de  l'enfant 
naturel  ainsi  déterminés,  sa  réserve  doit  être 
fixée  d  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  droits  : 
soit,  pour  Vkypothèse  ci-dessus,  à  einqseiziè^ 
mes  de  la  totalité  de  la  succession.— -Et  après 
prélèvement  de  cette  réserve  et  de  celle  de 
l'ascendant,  ce  qui  reste  forme  la  quotité  dis* 
ponible  (3). 


zeille,  eod,,n.B;  TouUier,  tom.  &,  n.  256;  Delvin- 
court,  tom.  2,  pag.  52  ;  Poujol,  sur  le  même  arti* 
de,  n.  26  ;  Marcadé,  eod.,  n.  à  ; — dans  le  sens  du 
calcul  unique  sur  la  masse,  Duranton ,  tom.  6,  n. 
287  ;  Zacharis,  tom.  A,  $  605,  pâg.  212,  où  il  dte 
Mackeldey,  des  Suecess,  d'après  le  Code  dvil,  pag. 
9&. 

Au  milieu  de  cette  controverse,  dans  laquelle  cha- 
cun calcule  à  sa  manière,  soit  qu'il  s'agisse  de  dé- 
terminer la  part  de  l'enfant  naturel  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  ou  mère,  soit  qu'il  s'agisse  de  dé- 
terminer sa  réserve  en  présence  des  divers  ordres 
d'héritiers  avec  lesquels  il  peut  se  trouver  en  con- 
cours, pour  arriver  finalement  à  connaître  la  quotité 
disponible  de  la  succession,  on  s'accorde  assex  géné- 
ralement cependant  sur  les  deux  points  snivans, 
comme  base  ou  principe  fondamental  de  tout  calcul, 
à  savoir  :  1«  que  la  réserve  des  enfans  naturels  n'est, 
comme  celle  des  enfans  légitimes,  qu'une  quote  part 
de  leurs  droits  dans  la  succession,  et  non  une  quote 
part  de  la  succession  déterminée  à  priori;  2"  que, 
par  suite,  la  quotité  de  cette  réserve  dans  chacune 
des  hypothèses  de  concours  où  se  trouvent  les  enfons 
naturels,  doit  être  calculée  sous  le  double  rapport 
de  la  quotité  des  droits  que  l'art.  757,  Cod.  Nap., 
leur  accorde  dans  la  succession  vis-à-vis  de  ces  di- 
vers ordres  d'héritiers,  et  de  la  quotité  disponible 
déterminée  ou  Ifanitée  par  l'art  913,  selon  le  nombre 
des  enfans  que  laisse  le  défunt  à  son  décès;  qu'ainsi, 
les  enfkns  naturels  ayant  droit,  d'après  l'art  757, 
au  tiers,  à  la  moitié,  ou  aux  trots  auarts  de  la  part 
de  succession,  qu'Us  auraient  eue  s'ils  eussent  été  lé- 
gitimes, selon  qu'Us  se  trouvent  en  concours  avec 
des  enfans  légitimes,  avec  des  ascendans  ou  des  frè- 
res ou  sœurs  du  défunt,  on  avec  des  ooUatéraux, 
leur  réserve  sera,  d'après  l'art  913,  selon  que  les  en- 
fans naturds  seront  au  nombre  de  un,  dieux,  trois 
ou  plus,  de  la  moitié,  des  deux  tiers,  on  des  trois 
quarts  de  la  part  ou  des  quotités  variables  que  leur 
accorde  l'art  757  vis-à-vis  de  chacun  des  cndros 
d'héritiers  dont  il  parle. 

Ici,  et  pour  borner  nos  explications  au  cas  de 
l'espèce  jugée,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  l'hy- 
pothèse d'un  seul  enfant  naturel,  en  concours  avec 
un  ascendant  dans  la  branche  paternelle  de  hi  succes- 
sion de  son  père,  et  avec  des  coUatéranx  dans  la 
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IM— (289)  Lais  et  DécUions  dioértek. 

Du  reàlé,  la  réiêh>e  de  Venfanî  naturel  doit   être  fixée  d4finiU9emen$  mivaiu  V^rère  du 


l>raiidie  materneUe.  Pour  ce  cas,  et  4'après  les  priD- 
çipes  généraux  qui  Tiennent  d'être  rappelés,  les 
droits  successifs  de  Tentant  sont,  dans  la  branche 
paternelle  où  se  trouTe  Tascendant  (lequel  .a* aussi 
droit,  dans  ce  cas,  à  une  réserve  d'un  (fuart  de  la 
succession,  art  9i5)|  de  moitié  de  ce  que  Tenfant 
naturel  aurait  s'il  était  légitime,  c'est-à-dire  de  moi- 
tié de  la  part  afférente  à  cette  branche  ;  quant  à  sa 
réserve,  étant  seul  enfiint,  elle  est  d'une  moitié  de 
cette  moitié,  soit  un  «^vart.— Dans  la  branche  ma- 
ternelle, où  l'enfiint  ne  rencontre  que  des  collaté- 
raux, sa  part  de  succession  est,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  d'après  l'art.  757,  des  trot*  quarts,  et  là 
sa  réserve  est  de  moitié  de  ces  tro||  quarts,  soit 
trois  huitièmes. 

Ces  données  légales  étant  admises,  il  s'agit  main* 
tenant  de  les  faire  figurer  dans  le  calcul  à  faire  pour 
la  détermination  des  parts  de  diacun  des  ayant 
droit  dans  la  masse  totale  de  la  succession. 

Ici,  deux  modes  de  calcul  se  présentent  Faut-il, 
comme  le  pensent  certains  auteurs  {yidL  <ifp.)>  ^^9^ 
^  rer  en  une  seule  fois  sur  la  masse  totale  de  la  succes- 
"  sion  ;  ou  f^ut-il,  comme  d'autres  le  soutiennent, 
opérer  en  deux  fois  sur  la  succession  divisée  en 
deux  l>ranches,  et  sur  chacune  de  ces  branches  sé- 
parément ? 

C'est  ce  dernier  parti  qu^adopte  notre  arrêt  En 
conséquence,  et  supposant  pour  la  commodité  ducal- 
cul,  la  succession  .totale  divisée  en  16**,  il  attribue 
8/16  ou  moitié  de  la  succession  à  la  branche  pa- 
ternelle où  se  trouve  l'ascendant  réservataire,  et 
8/16  à  la  branche  maternelle  où  il  n'y  a  que  des  col- 
latéraux. Queile  sera  dans  cette  branche  paternelle 
la  réserve  de  Tenfant  naturel  ?  D'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  la  part  de  succession  de  Tenfant 
naturel  étant,  vis-  à-vis  de  l'ascendant  de  moitié  de 
ce  qu'il  aurait  eu  s'il  était  légitime,  soit  i/2  de  8/16, 
ou  Âyi6,  sa  réserve  sera  moitié  de  ces  â/16,  s<Mt 
2/16. — ^Dans  la  branche  maternelle  où  l'enfant  natu- 
rel ne  rencontre  que  des  collatéraux,  le  calcul  n'est 
pas  moins  simple  :  il  prend  pour  sa  part  de  succes- 
sion dans  les  8/16  attribués  à  cette  branche,  Zjk  de 
ces  8/16,  soit  6/16  ;  sur  quoi  sa  réserve  de  moitié 
est  de  3/16,  lesquels  3/16  ajoutés  aux  2/16  de  réserve 
dans  la  branche  paternelle,  lui  donnent  une  réserve 
totale  de  5/16. — Après  prélèvement  de  celte  réserve^ 
et  de  celle  de  l'ascendant  indiquée  plus  haut  pour 
i/4,  ce  qui  restera  de  la  succession  sera  la  quotité 
di^onible.— Tel  nous  parait  être  le  système  de  l'ar- 
rêt 

Dans  le  système  contraire,  qui  consiste  à  opérer 
en  une  seule  fois  sur  la  masse  de  la  succession  pour 
déterminer  la  réserve  de  l'enfant  naturel,  on  dirait  : 
.  si  l'enfant  naturel  eût  été  légitime,  il  aurait  eu  droit 
ft  la  totalité  de  la  succession;  mais  en  sa  qualité 
d'enfant  naturel,  et  en  concours  avec  un  ascendant, 
n  n'a  droit  qu'à  moitié  ;  soit  (en  supposant  toujours 
la  succession  divisée  en  16*')»  8/16  ;  sa  réserve  qui 
n'est  que  de  moitié  de  sa  part  de  succession,  serait 
donc  de  la  moitié  de  ces  8/16,  soit  4/16  ou  iflu — Ce 
qui  reste  ensuite,  et  défalcation  faite  de  la  réserve 
de  l'ascendant,  comme  l'enlend  l'arrêt  sa^  la  quo- 
tité disponible. 

$i,  pour  rendre  la  comparaison  de  ces  systèmes 
plus  facile,  nous  traduisons  ces  résultats  en  sommes 
d'argent,  on  arriverait  pour  une  succession  de 
&6»000  fr.,  aiu  chiffres  snivans  : 


1*'  système  (division  de  la  sucoestioa  en  deux 
branches  :  8,000  fr.  dans  chaque  branche). 

Réserve  de  l'enfant  naturel  :  i**  dans  la  branche 
paternelle,  2,000  fr.  {moitié  de  la  moitié  qu'il  au- 
rait eue  s'il  eût  été  légitime)  ;— 2*"  dans  la  branche 
maternelle,  3,000  fr.  (moitié  des  trois  quarts  de 
8,000  ft-.);— en  somme,  pour  la  réserve  de  l'ea- 
fant  naturel  dans  les  deux  branches,      S,O00  fV. 

Réserve  de  l'ascendant  à  prélever  sur 
la  succession  entière  (un  quart).  •  »  •      A,06ê 

Quotité  disponible  (ce  qui  reste).  •      7,000 

Total  égal.  .  ;  •  •    16,000  fr. 

S*  ^ysièmb  (calciil  lUr  la  sucoeanoil  prise  en  une 
wule  masse). 

Réserve  de  rcnfiuit  Baturd  (moliié  de  la  moitié 
de  la  suceesBion).  •  «  • »  »      A^OOO  fr. 

Réserve  de  l'aseendam  (dana  le  ayt* 
tème  de  l'arrêt  un  quart  de  la  succes- 
sion), soit •      4,000 

Quotité  disponible  (ce  qui  reste).  •  •      8,000 

Total  égal. 


,  .     16,000  fr. 

Tels  sont  les  deux  systèmes  qui  paraîtraient  avoir 
été  mis  en  balance  dans  l'espèce  cf-dessus,  devant  la 
Cour  d'Amiens,  et  l'on  voit  tout  d'abord  que  c'est  le 
second  qui,  en  restreignant  la  réserve  de  Tenfant 
naturel,  fait  la  part  la  plus  large  à  la  quotité  dispo- 
nible. 

On  comprend  du  reste  que  quelques-uns  de  ces 
chiffres,  notamment  celui  de  la  réserre  de  l'ascen- 
dant diangeraient  si  l'on  suivait  la  doctrine  des  ac- 
teurs (rejetée  dans  l'espèce^,  qui  Veulent  que  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel  soit  prélevée  préalablement, 
et  que  la  réserve  (le  l'ascendant  ne  soit  calculée 
que  sur  ce  qui  reste. 

Mais  le  mode  de  calcul  au  moyen  duquel  on  ai^ 
rive  à  ces  résultats  divers,  n'est  pas  le  seul  qui  puisse 
être  employé  :  11  en  a  été  proposé  un  autre  qui  con- 
duit à  des  résultats  différens  et  dont  nous  croyons  de- 
voir donner  un  aperçu  à  nos  lectears«  au  moins  en 
ce  qui  touche  son  application  à  Tespèce  d-dessus. 

Ce  mode  de  calcul,  dont  le  principe  fondamental, 
dit  de  répartition,  paraît  avoir  été,  pour  la  première 
fois,  mis  en  avant  par  M.  Blondeau^  dans  son  Trotta 
de  la  séparation  des  patrimoines^  publié  en  18A0,  p. 
528  et  s.,  notes,  a  depuis  été  repris  et  habilement  dé- 
veloppé par  M.  Louis  Gros,  docteur  en  droit  et  avocat 
du  barreau  de  Lyon,  dans  une  dissertation  remar- 
quable insérée  dans  la  Rev,  de  droit  français  et 
étranger,  de  feu  Fœlîx,  vol.  de  1844,  pag.  507  et 
594,  dissertation  dans  laquelle  l'auteur  traite  d'une 
manière  approfondie,  par  une  méthode  rigoureuse, 
et  même  à  l'aide  des  procédés  algébriques,  la  théorie 
encore  si  obscure  et  si  controversée  du  droit  des  en- 
fkns  naturels,  au  double  point  de  rue  de  leur  part 
de  succession  et  de  leur  réserve,  dans  les  hypothèses 
si  nombreuses  et  si  compliquées  qui  peuvent  ressort 
tir  de  la  combinaison  du  nombre  variable  des  enfans 
l<^times  et  des  enlhns  naturels. 

.Voici  comment  procède  M.  Louis  Gros  pour  l'hy- 
pothèse qui  nous  occupe  ici,  où  il  s'agit  de  déter- 
miner les  réserves  et  la  quotité  disponible  dans  une 
succession  où  un  seul  cnfont  naturel  se  trouve  en 
concours  avec,  un  ascendant  dans  une  Hgne  et  des 
collatéraux  dans  l'autre. 

Selon  M.  Gros  (n.  88,  p.  009),  la  sohitiJon  du  pro- 
blème peut  être  cherchée  comme  nous  rcront  m  ^ 


kérUiêtê  quê  la  loi  ii^^Uiê  laiU€ce$$ion  9ib   iuisstsX,  sant  égard  ewB  ivénêmen»  ^i  four- 


hsaàf  éam  deux  systènm  diflèrens  :  eàwi  eu  cateul 
sar  la  totalité  de  la  suocessioii  prise  en  une  seule 
mafise,  ou  celui  du  calcul  sur  les  deux  braoches  de 
la  succession  divisée  par  moitié. 

Dans  le  premier  système,  de  la  ^uecesaon  prise  en 
masse,  H.  Gros  taisoune  amsi,  «a  prenant  à  priori, 
d*aprèft  tes  proportions  légales,  les  valeurs  nspeelS- 
Yes  ttes  ifeiitifUiB  et  de  la  ftotilé  dispuiiilÉe  <«oas 
tradui0anfi)ttdé9«tof|MMwn€ak«d)  : 

La  rHêne  et  l*«aeMidant,  diaprés  Tari.  9iS,  «st 
d'un  quart,  cL «    AfA 

VenÊÊm  mSùsH  ih-h-ms  <le  TaseendiMit  a 
moitié  de  ce  quUl  aurait  comme  légitime  ;  donc 
Boilié  de  laaucoession  (art.  757),  et  pour  sa  ré- 
aerrci  étant  seul  enfant,  moitié  de  cette  moitié 
(arL  9i3),  soiL 1/& 

La  quotité  disponible,  d*apiiès  )e  même  art 
915,  eA  de  trob  quarts,  d. .a/A 

ToUl •    5/4 

Comme  on  le  voit,  ces  diflérentes  fractions  réunies 
donnent  un  total  plus  grand  que  Tunilé,  et  de  là  ré- 
sulte la  nécessité  d^une  répartition,  ou  diminution 
propottloandle  de  chacune  de  ces  fractions,  deteUe 
1        sorte  qne  leur  total  soit  exactemeitt  égal  à  rentier. 
!  Pour  ce  faire,  dans  tous  les  cas  semblables  (les- 

qadi  te  présentent  fréquemment  dmis  d'autrea  hy- 
pathèses),  la  lègie  générale  est,  lorsque  toutes  ias 
fractfOM  sont,  oomme  ici,  de  même  dénominatemr, 
on  après  les  avoir  ramenées  à  un  dénominateur  oom- 
mun,  de  prendre  les  eommes  de  tous  les  numéra- 
teurs des  fractions  à  réduire,  et  de  donner  le  chiffre 
ainsi  obtenu  pour  dénominateur  d  chacune  de  ces 
fractions,  (F.  M.  Gros,  n.  2,  pag.  508.) 

Soit  ici  la  somme  des  numérateUi^  :  1  -f-i  -f  3^=<^  5, 

cfalffine  6  ([ue  Ton  substituera  an  chiffre  ou  dénomi- 

Dateur  &,  dans  chacune  des  fratffions  cinlessus  ;  au 

moyen  éè  quoi  Vm  aura  : 

Foui*  kl  téseive  de  Tasoendant.  •«•..•«    1/5 

I^Mir  la  téserre  de  Tenfent  oatoRl d/S 

Pour  la  4«>tÂlé  dispcmible  •«'•..<•••••    a/5 

Total  égal  àruniié.  .  *  .  .    5/5 

t(»  inÉnes  procédés  de  ealeal  ^antploietimt  éams 
le  ^  sy^ttne,  eelui  de  la  snceession diriséeeniden 
bnmdMBk 

DaM  la  pÊmàèn  bnmohe  (moitièdelftsiMoesiimd), 
la  part  de  Teafont  natnrel  v^^-à^vis  de  rascendaat 
sen  de m^tié  delà  moitié,  soit ijà 

Dana  la  deuxième  branche,  la  part  de  Ten- 
bal  naturel  vis-à-Tis  de  collatéraux  sera  des  3/& 
de  1/2,  aolL 3/8 

Réduisant  ces  fractions  au  même  dénominateur, 
on  aura  :  }  + 1  »  |  »  part  de  Teiàluit  naturel  dans 
la  totalité  au  la  Succession. 

Venant  ^etisnit^  à  la  détenabiAtion  des  Yéserres,'  «n 
auraî 

P<mr  la  inaerrc  de  l^socndam,  awame  cMes- 
tMa.  %  «  %  ^  .  %  •  •  4  .  %  .  . . àfà 

Pour  la  réserve  de  Ten/hnt  naturel,  1/2  de 
6/8,  soit, 5/16 

Pour  la  <y«t08!é<8sfwniMe,  emsaie  eS-dessus.    S/A 

!léda)AlA  encore  toutes  ees  fraetiotts  au  même 
dén<milMrte«r,c'est-è-'mreen^er«*,  on  a,  en  somme  : 
h  +  ^-4^1}^  H*  "faction  plu» grande  que  Pimité; 
roèla  iDéeesrfté  ^'avcdr  recours,  comme  ei-dessas, 
au  proeédé  delà  répartition^  en  réduisant  ces  artmes 
lradi0)fs«n  21«  (somme -de  leors  naménitMr»)  ;  ee 
quidoime^ 


Pour  la  réserve  de  Pascendant  .  .  •  •  .  A/21 
Pour  la  réserve  de  Tenfant  naturel.  •  .  •  5/21 
Pour  la  quotité  disponible. 12/21 

Total  égal  à  l'unité.  •  .  •  •    21/2i 

Tels  sont,  dans  les  deux  systèmes,  les  résultats 
du  calcul  indiqué  par  M.  Groau  On  comprend  qu'ils 
varieraient  si,  au  lieu  d'un  enfknt  naturel  on  en 
supposait  deux ,  trois  ou  un  {Ans  grand  nombre  : 
alors  ia  réserve  des  eiffans  naturels,  au  lieu  d'être 
de  moitié,  serait  des  deux  fien,  ou  des  trois  quarts 
de  la  suooession  (art.  913),  et  ces  Ihictions  intro- 
duites dans  les  caUmls  ci-dessus  en  changeraient  né- 
«essidremettt  les  lésiritats  (F.  IL  Gro^  loc  cit.). 

finfin,  M.  G«os  propose  eocoie  on  autre  mode 
d'opérer,  qui  consisterait  à  calculer  séparément  les 
jpéserves  et  la  quotité  disponible  sur  la  totalité  delà 
succession,  d'abord  pour  Thypothèse  du  concours  de 
Tenfant  naturel  avec  un  ascendant;  ensuite  pour 
l'hypothèse  du  concours  avec  des  collatéraux,  et  .à 
diviser  ensuite  les  résultats  iflAenus  par  moitié;  mais 
ce  mode  d'opérer  rentre  évidemment  Âins  celui 
adopté  ici  par  notre  arrêt. 

Maintenant,  si  n>n  noos  demandait  lequd  de  ees 
d&flSrens  systèmes  on  de^eadiAhwiis  procédés  de  cal- 
nul  doit  être  préfiiré,  ooBMK'te  plus  exact  on  dreatnat 
Je  aiiieux  dans  les  dispaaiiiaiM  de  laloi,.nou8  n^n- 
irions  que  les  dispositions  de  la  loi  conçues  en  ter- 
mes généraux,  laissent  un  très  grand  arbitraire  dans 
le  choix  des  systèmes  et  des  procédés  de  calcul  ;  à  tel 
point  que  M.  Gros  lui-même  qui  a  le  plus  approfondi 
cette  matière,  en  présentant  sur  la  question  qui  nous 
occupe  nrois  modes  de  solution,  n'indique  pas  lequel 
lui  parait  préférable  ;  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous 
avons  voulu  exposer  ici,  sur  une  hypothèse  donnée» 
tous  les  différons  systèmes  de  sohition  dont  eHe  « 
pam  jusqu'ici  susceptible,  laissant  an  lecteur  à  se 
décider  pour  odui  qui  lui  panaMxa  le  plus  xationiii 
•ou  te  plus  légaL 

Si  nous  avions  pourtant  à  nous  décider  pom*  a^ 
tre  propre  eoAipte,  nous  inctiaarions  pour  te  système 
de  Varrêt  et  pour  son  mode  de  calcul,  par  préféienge 
à  celui  de  M.  Gros,  ou  de  M.  Bloadeau,  auquel  nous 
trouvons  pour  défaut  de  donner  d  priori  une  valeur 
à  la  quotité  disponible,  au  lieu  de  la  prendre  pour 
ce  qui  reste,  défalcation  faite  des  réserves,  ce  qui, 
dans  plus  d'un  cas,  conduit  à  des  fractions  dont  lu 
somme  se  trouve  plus  grande  que  Tonité,  fractions 
ifu'ii  faut  ensuite  réduire  par  le  procédé  de  réparti» 
tisft.....  Naos  croyons  qu'il  y  a  là  «piclque  chose  de 
contraire  à  l'esprit  de  te  loi  qui,  dans  tes  ait.  9tô 
et  915,  Cod.  Nap.,  en  déterminant  la  quotité  dispo- 
nilite,  et  par  suite  la  réservedes  enfans  et  asoendans» 
n'a  pas  4u  tout  entendu  fixer  la  quotité  disponible  à 
un  chiffre  invariable,  mais  seulement  poser  la  limiu 
que  les  libéralités  du  défunt  ne  pourraient  dépasser; 
de  telle  sorte  que,  lorsqu'on  recherche  précisément, 
comme  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  nous  raison- 
nons ici,  la  quotité  disponible  en  présence  de  te  ié« 
serve  d'un  aso^idant  et  de  celte  d'an  anfimt. natu- 
rel, il  n'est  pas  exact  de  poser  tout  d'abord  comme 
élément  du  calcul,  que  cette  quotité  disponible  est 
des  trots  quarts,  d'après  l'art.  915,  ce  qui  n'est 
vrai  que  retetivement  à  l'ascendant  ;  tandis  qu'en 
réalité,  la  quotité  disponible  ne  doit  être,  dans  ce 
cas,  que  ce  qui  restera,  défalcation  faite  des  réserves 
combinées  de  l'ascendant  et  de  l'enfant  naturel. 

Nous  ne  savons  si  dans  tout  ce  qui  pi^cède  nous 
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raienl  ultérieurement  les  écarter  t  ainsi,  lon- 
gue ces  héritiers  sont  des  collatéraux,  on  ne 
doit  pas  se  préoccuper  de  la  circonstance  que 
leurs  droits  seraient  purement  évent^iels,  en 
ce  qu'ils  se  trouveraient  subordonnés  à  la  con- 
dition  que  des  legs  faits  par  le  défunt  aupro/it 
d'un  établissement  public,  demeureraient  sans 
effet  d  défaut  de  Vautorisalion  du  Gouverne- 
ment pour  l'acceptation  de  ces  legs  (i). 
(Comm.  de  Belloy— C.  Magnier  et  Daboval  .^ 

Le  sieur  Podalyre-Daboval  est  décédé  a 
Belloy-sur-Somme,  le  22  janv.  1852,  laissant 
pour  ayant  droit  réservataires  à  sa  succes- 
sion :  !•  le  sieur  François  Magnier,  son  aïeul 
maternel;  2''  la  mineure  Julie-Amélie  Dabo- 
val,  sa  fille  naturelle  reconnue.  —  Il  avait, 
suivant  tesument  olographe  du  8  sept.  1851, 
disposé  de  la  totalité  de  sa  fortune,  évaluée  par 
lui  à  56  ou  57,000  fr. ,  de  la  manière  suivante  : 
—Sa  fille  est  instituée  légataire  par  préHput  et 
Aor<  part  d'une  somme  de  10,000  fr.,  et  en 
outre  légataire  pure  et  simple  d'une  somme  de 
20,000  fr.  en  nue  propriété,  dont  l'usufruit  est 
laissé  à  un  tiers.— Viennent  ensuite  divers  legs 
particuliers,  après  lesquels  le  testament  se 
termine  par  la  disposition  suivante  :  «  Je 
donne  et  lègue  le  restant  de  ma  fortune,  s'é- 
levanth  56  ou  57,000  fr.,  au  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  Belloy-sur-Somme, 
pour  être  placé  à  intérêt,  qui  donnerait  un 
revenu  annuel  aux  pauvres  nécessiteux  de  la- 
dite commune.  Ainsi,  celte  somme  pour  les 
pauvres  s'élèvera  k  environ  16,000  fr.,  qui, 
placés  à  4  p.  100,  formeront  un  revenu  an- 
nuel de  640  fr.,  dont  le  conseil  municipal  ré- 
glera l'emploi  pour  le  mieux  des  iutéréts  des 
pauvres...  »  —  Quant  à  l'ascendant,  François 
Magnier,  il  est  complètement  passé  sous  si- 
lence 

Après  le  décès  du  testateur,  insUnce  en  par- 
tage et  en  délivrance  de  legs. 

L'ascendant  François  Magnier  a  réclamé  sa 
réserve,  en  soutenant  qu'elle  devait  être  du 
quart  de  la  totalité  de  la  succession,  en  y  com- 
prenant la  réserve  de  l'enfant  naturel,  con- 
trairement à  la  doctrine  générale  des  auteurs. 

La  mère  de  la  fille  naturelle,  au  nom  de 
celle-ci,  a  prétendu  qu'elle  avait  droit  :  l'a  la 
réserve  qui  appartient  à  l'enfant  naturel  re- 
connu, c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  vis-à-vis 
d'un  ascendant,  au  quart  de  la  succession 
(Cod.  Nap.,  757)  ;  2*  au  legs  de  10,000  fr.  par 
préciput;  3'*  au  legs  de  20,000  fr.  en  nue  pro- 
priété, sauf  réduction  pour  ce  dernier  legs, 
soit  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  h  réduction 
proportionnelle  de  tous  les  legs  particuliers. 


serons  toujours  parvenu  à  nous  faire  comprendre  du 
lecteur  :  il  n'est  pas  aisé  d'être  clair  en  matière 
aussi  abstraite.  Ici  donc  il  nous  pardonnera  d'exiger 
toute  son  attention  pour  se  mettre  à  même  de  recon- 
naître les  points  sur  lesquels  nous  pouvons  nous  être 
trompé.  L.-M.  Devill. 

(1)  La  question  ici  résolue  n'est  qu'un  corollaire 
de  la  question  plus  générale  de  savoir  si  la  déter- 


soit  dans  le  cas  où  ce  legs  cumulé  avec  la  ré- 
serve et  le  legs  de  10,000  fr.  dépasserait  les 
droits  de  l'enfant  naturel  fixés  par  les  art. 
757  et  758,  Cod.  Nap.-EUe  a  soutenu  déplus 
que,  pour  déterminer  la  réserve  de  sa  fille, 
comme  enfant  naturel,  il  fallait  diviser  la  suc- 
cession en  deux  branches,  paternelle  et  mater- 
nelle (art.  746),  par  suite  de  quoi  la  mineure 
Daboval  avait  droit  à  la  moitié  dans  la  ligne 
maternelle,  vis-à-vis  de  l'ascendant,  et  aux 
trois  quarts  dans  la  ligne  paternelle,  en  pré- 
sence de  collatéraux  autres  que  frères  el 
sœurs  (art.  757). 

Quant  à  la  commune  de  Belloy,  elle  a  de- 
mandé à  venir  en  concours  avec  les  légataires 
particuliers  pour  la  somme  de  16,000  f.,  à  la- 
quelle le  testateur  lui-même  avait  évalué  le 
legs  qu'il  lui  faisait. 

Les  légataires  particuliers,  Fasccndanl  et 
l'enfant  naturel  ont  soutenu  d'ailleurs  que> 
par  la  disposition  ci-dessus  transcrit,  le  testa- 
teur avait  suffisamment  manifesté  son  inten- 
tion de  ne  laisser  à  la  commune  que  ce  qui 
pourrait  rester  après  le  paiement  des  autres 
legs;  que  c'était  le  cas  d^appliquer  l'art.  927, 
Cod.  Nap. 

Sur  ceS'  prétentions  diverses,  jugement 
dont  la  disposition  principale  écarte  la  com- 
mune de  Belloy.— Appel  par  la  commune  et 
par  les  autres  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sut  la  réserve  de  l'ascendant  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  915, 
Cod.  Nap.,  la  réserve  de  l'ascendant  est  d'un 
quart  de  la  succession  ;  —  Que  cette  réserve 
n'ayant  point  lieu  lorsqu'il  se  trouve  un  en- 
fant légitime,  il  serait  conséquent  qu'elle  fût 
diminuée,  des  droits  accordés  à  l'enfant  natu- 
rel, qui  sont  une  quotité  de  ceux  de  l'enfant 
légilime;— Mais  que  cette  règle  ne  peut  être 
admise  par  induction,  en  l'absence  de  toute 
disposition  législative;— Que  l'on  ne  saurait 
admettre  non  plus  le  mode  proposé  par  les 
auteurs  de  faire  supporter  les  droits  de  l'en- 
fant naturel,  en  partie  par  la  réserve,  en  par- 
tie par  la  quotité  disponible;— Que  les  droits 
de  renfant  naturel  ne  sont  point  une  créance, 
une  charge  de  la  succession,  qui  doive  être 
distraite  pour  en  régler  Timporiance  ;— Qu'ils 
sont  dans  la  succession  et  font  partie  de  la 
masse,  au  moment  où  s'établit  le  droit  du  ré- 
servataire;—Qu'aux  termes  des  art.  724  et 
915,  celui-ci  se  trouve  de  plein  droit  saisi  de 
sa  réserve  à  l'ouverture  de  la  succession  ;  — 
Que  la  présence  d'un  successeur  irrégulier  ne 
peut  modifier  le  droit  de  celui  que  la  loi  qosli- 

mination  de  la  quotité  de  biens  dévolue  à  Tenfant 
naturel  doit  être  faite  d'après  la  considération  de  la 
seule  existence  des  héritiers  légitimes  appelés  les 
premiers  à  la  succession,  ou  au  contraire  diaprés 
la  considération  de  leur  concours  réel  et  effectif  au 
partage  en  qualité  d'héritiers  :  question  qui  est  vi- 
vement controversée.  F.  Table  générak  Devill.  et 
Gilb.,  v«  Enfant  naturel,  n.  S3Â  et  solv* 
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ûehérUierf^-Qae,  sans  doute,  il  résulte  de  là 
celte  aoomalie,  que  la  quotité  disponible  se 
trouve  réduite  au-dessous  du  taux  déterminé 
par  Texistence  d'héritiers  à  réserve;  —  Mais 
que  dans  la  lutte  des  deux  principes  de  la  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible,  la  préférence 
doit  être  accordée  à  celui  qui  est  fondé  sur  les 
droits  du  sang,  et  qui  a  été  plus  particulière- 
menl  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur  ;— 
Qae  (fest  donc  avec  raison  que  la  réserve  de 
Magnier  a  été  fixée  au  quart  de  toute  la  suc- 
cession ; 

Sur  les  droits  de  la  mineure  Daboval  :  — 
Considérant  que  les  droits  de  l'enfant  naturel 
sont  réglés  par  l'art.  757,  d'après  l'état  de  la 
succession,  tant  à  l'égard  des  personnes  que 
des  droits;— Que  dès  lors  les  événemens sub- 
séquens  qui  peuvent  modifier  la  qualité  des 
successibles  ou  ayant  droit,  ne  sauraient  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  la 
part  de  Tenfant  naturel;— Qu'elle  est  réglée 
suivant  le  rang  des  héritiers  du  sang  que  la 
loi  appelle  à  la  succession  ;  —Que,  si  l'enfant 
naturel  se  trouve  en  présence  de  plusieurs  or- 
dres d'héritiers,  il  est  juste  que  ses  droits 
soient  déterminés,  vis-a-vis  chacun  d'eux, 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  propres  ;  — 
Que  le  principe  de  l'art.  733  s'applique  pour 
régler  le  partace  dans  chaque  ordre  de  suc- 
cession auquel  concourt  l'enfant  naturel  ;  — 
Que  sa  part  étant,  au  regard  de  l'ascendant, 
de  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  comme  en- 
fant légitime,  et  envers  les  collatéraux  (autres 
que  des  frères  et  sœurs)  des  trois  quarts,  il  en 
résuite  qae,  dans  le  concours  d'un  ascendant 
Cl  de  collatéraux,  l'enfant  naturel  a  droit  en 
succession  ab  intestat,  à  quatre  seizièmes  au 
regard  de  l'ascendant,  et  a  six  seizièmes  au 
regard  des  collatéraux;— Considérant  qu'il  est 
reconnu  en  jurisprudence  qu'une  part  des 
droits  attribués  à  l'enfant  naturel  par  l'art. 
757  lui  est  dévolue  à  titre  de  réserve  ;  —  Que 
le  principe  en  est  posé  dans  l'art.  761,  et  le^ 
conséquences  déduites  en  l'art.  915; — Que 
la  réserve  d'un  enfant  naturel,  en  présence 
d[un  ascendant  et  de  collatéraux,  est  donc  de 
cinq  seizièmes; — Qu'ainsi^  indépendamment 
de  toute  disposition  testamentaire,  la  mineure 
avait  un  droit  de  cinq  seizièmes  dans  la  suc« 
cession  de  Daboval  ; 

Considérant  que  si  celui-ci  a  ignoré  la  loi 
qui  réglait  les  droits  de  sa  fille  naturelle,  les 
dispositions  qu'il  a  faites  en  sa  faveur  doivent 
être  appréciées  au  double  point  de  vue  de  la 
réserve  et  de  la  faculté  de  disposer; — Que, 
d'aorès  le  principe  posé  en  l'art.  760,  le  legs 
de  20,000  fr.,  réduit,  à  cause  de  l'usufruit  dont 
il  est  grevé,  à  une  valeur  de  10,000  fr.,  par 
une  disposition  non  critiquée,  doit  entrer  dans 
la  part  attribuée  à  la  mineure  pour  sa  réserve; 
^Qn'il  n'en  peut  être  de  même  du  legs  de 
10,000  fr.  fait  par  préciput  et  hors  part;  — 
Que,  bien  que  ces  mots  soient  dans  le  testa- 
ment employés  hors  de  leur  sens  légal,  ils  in- 
diquent une  intention  que  ce  legs  soit  préféré . 


à  toute  autre  disposition  et  placé  hors  de  tou- 
tes les  éventualités  qui  pourraient  le  faire  ré- 
duire ; — Qu'il  ne  doit  donc  point,  dès  lors» 
entrer  dans  l'imputation^ de  la  réserve,  ni 
participer  à  la  réduction,  suivant  le  principe 
posé  en  l'art.  927,  et  qu'il  doit  être  dfélivré  à 
la  mineure  en  sus  de  sa  réserve,  pourvu  que 
le  tout  ne  dépasse  pas  les  bornes  fixées  par 
l'art.  757,  c'est-à-dire  les  dix  seizièmes  de  la 
succession  ; 

^<  Sur  l'appel  de  la  commune  de  Belloy  :  — 
Considérant  que  le  legs  fait  k  cette  commune 
n'est  pas  soumis  à  la  condition  qu'il  restera 
des  fonds  libres  après  l'épuisement  des  autres 
legs;  —  Que  s'il  comprend  le  restant  de  la 
fortune  présumée  du  testateur,  c'est  qu'il  est 
énoncé  après  les  autres,  sans  qu'il  résulte  de 
cet  ordre  un  droit  de  préférence  en  faveur  de 
ceux  indiqués  les  premiers;— Qu'il  est  estimé 
à  16,000  fr.,  et  que  l'emploi  en  est  indiqué 
en  rapport  avec  ce  capital; — Qu'ainsi,  il  con- 
stitue le  legs  d'un  objet  déterminé  et  se  trouve 
placé  sur  la  même  ligne  que  les  autres  legs 
particuliers;  ^ 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  divers  ap- 
pels des  parties,  met  les  appellations  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant  :  l**  en  ce  que 
la  quotité  de  la  réserve  de  la  mineure  Dabo- 
val a  été  soumise  à  l'alternative  de  l'autori- 
sation ou  du  refus  d'acceptation  pour  la  com- 
naune  de  Belloy,  et  n*a  point  été  fixée  immé- 
diatement à  cinq  seizièmes;  —  2""  En  ce  qu'il 
a  été  dit  que  le  legs  de  10,000  fr.  fait  par  pré- 
ciput et  hors  part  à  la  mineure  serait  imputé 
sur  sa  réserve,  et  le  legs  de  20,000  fr.  en  nue 
propriété,  susceptible  de  réduction  ;  —  3"*  En 
ce  que  la  commune  de  Belloy  n'a  point  été 
reconnue  légataire  particulière  et  admise  à 
prendre  part  en  cette  qualité  à  la  distribution 
de  la  quotité  disponible;— Emendant  quant  à 
ce,  dit  que  la  réserve  de  la  mineure  Daboval 
est  fixée  à  5  seizièmes  ;  que  le  legs  en  nue 
propriété  de  20,000  fr.  évalué  à  10,000  fr.  par 
le  jugement,  sera  imputé  sur  ladite  réserve  ; — 
Fait  délivrance  à  ladite  mineure  de  la  somme 
de  10,000  fr.  à  elle  léguée  par  préciput  et 
hors  part,  sans  réduction,  k  moins  que  ledit 
legs,  réuni  à  la  réserve,  ne  dépasse  les  droits 
attribués  à  l'enfant  naturel  par  l'art.  757;  — 
Dit  que  la  commune  de  Belloy  sera  éventuel- 
lement, et  sauf  le  cas  de  refus  d'acceptation  ou 
de  réduction  par  le  Gouvernement,  admise 
comme  légataire  pour  la  somme  de  16,000  fr., 
et  concourra  sur  ce  taux  avec  les  autres  legs 
à  la  réduction  nécessitée  par  le  prélèvement 
des  réserves  ;— Ordonne  qu'au  résidu  le  juge- 
ment sortira  effet,  etc. 

Du  23  maïs  1854.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
Pré«.,M.  Boullet,  p.  p.— Conc/.,  M.  Merville, 
av.  gén.— P<.,  MM.  Malot,  Goblet,  Petit, 
Daussy. 

DERNIER  RESSORT.— Dépbrs.—Acquibscb- 

MBKT. 

^it  en  dernier  retiort  le  jugement  qu4, 


i»M?W) 


JMi  et  BéeiiUms  diverses. 


après  aeguiêseemeni  à  la  demande^  statue  sur 
des  difficultés  relatives  aux  dépens  de  Vin» 
stanee,  alors  que  eesdévens  s'élèvent  à  moins 
de  1500  fr.,  bien  que  l'objet  de  la  demande  ae^ 
quieseée  fût  supérieur  à  ee  taux.  (L.  11  ayr. 
1838,  ari.  !•';  Cod.  proc,  453.)  (1) 
(Breognot— G.  Breugnot.) 
Le  sieur  Pierre  Breugnot  avait  assisné,  de- 
vant le  tribanal  de  Ghàteau-Ghinon,  le  sieur 
François  Breugnot,  à  raison  du  dommage 
qu^il  éprouvait  par  suite  d'infiltrations  se  ma- 
nifestant dans  sa  cave  et  provenant  de  fosses 
d'aisances  de  la  maison  de  ce  dernier.  Des 
experts  nommés  par  le  tribunal  déclarèrent 
que  les  infiltrations  venaient,  en  eflTei,  de  la 
maison  de  François  Breugnot,  et  prescrivirent 
des  travaux  préservatifs,  que  celui-ci  s'em- 
pressa de  faire,  reconnaissant  ainsi  le  bien 
fondé  de  la  demande  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  du 
règlement  des  frais  de  l'instance,  il  refusa  de 
payer.  Les  parties  revinrent  devant  le  tribu- 
nal, et  cbacune  conclut  uniquement  à  la  con- 
damnation aux  dépens  de  son  adversaire. 
François  Breugpot  fut  condamné,  et  interjeta 
appel  du  Jugement.  L'intimé  opposa  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'intérêt  du 
procès  était  inférieur  au  taux  du  dernier  res^ 
sort. 

▲BBÉT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de non-recevoir  op- 
posée par  la  partie  d'Âcbet  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  conclusions  respectivement 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  afec 
celle  de  savoir  ai  Tappel,  quant  aux  dépens  seule- 
ment prononcés  par  un  jugement  de  premier  ressort, 
est  non  recevable,  lorsque  ces  dépens  sont  au-de»* 
ous  de  1600  fr.,  question  qui  est  controversée  (K. 
TaHs  généraU  DeviU.  et  Gilbb,  v*  Dernier  re$sort, 
n.  330  et  suIt.).  —  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
il  s'agit  d*un  jugement  statuant  à  la  fois  sur  les  dé- 
pens et  sur  le  fond.  Ici,  il  s'agit  d*un  jugement  pro« 
nonçant  uniquement  sur  des  dépens,  et  l*on  conçoit 
qu'alors  le  chiffre  de  ces  dépens  doive  seul  être 
pris  en  considération  pour  déterminer  le  premier  ce 
dernier  ressort 

(2-8)  Décisions  nouvelles  dans  le  sens  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  sauf  dans  la  3* 
espèce. 

Sur  ces  questions  si  vivement  oontroversées  de- 
puis qudque  temps,  et  ATégard  desquelles  nous 
nous  sommes  déjà  eipUqaés  ^usieurs  fois  (K  nos 
dernières  observations,  »uprà,  1^  part.,  pag»  A6i), 
nous  nous  bornerons  ici  k  récapituler^  pour  la  fod* 
lité  des  recherches  du  lecteur,  le^  nombreuses  déci- 
sions intervenues  en  sens  divers. 

1«  Arrêts  reconnaissant  le  droit  de  propriété  et  de 
prélèvement  au  cas  û*acceptationde\sL  communauté  : 
— Cass.  i5  fév.  4853  (VoL  1858.1.  l&d  —  P.185d.l. 
518),  et  11  avr.  1854  (Vol.  185Â.1.161);— Angers, 
8  déc  1830  (Vol.  1831.2.100;  ColUct.  nouv.  9.2. 
AU)  i  Groiobie,  19  julH.  1851  (VoL  1852.2.198)  ; 
^Paris,  31'  déc  1852  (Vol.  1853.2.536),  et  0  fév. 
185d  (Vol.  1854.2.145)  ;— Bordeaux,  13  juill.  1853 
(VoL  1854.2.145)  ;— Douai,  8  avr.  1854  (rapporté 
ci-dessus). 

M...  même  au  cas  de  renoncUttion  :  —  Cass.  15 
fév*  1853  et  11  avr.  1854  (cités  ci-dessus)  ;— Amiens, 


Srises  devant  le  premier  Juge,  Punique  objet 
u  litige  était  la  question  de  dépens  -,  —  Ou'k 
tort  excipe-t-on  ue  la  règle  qui  veut  que  l'ac- 
cessoire suive  le  sort  du  principal,  comme 
au  cas  où  le  litige  étant  engagé  sur  le  princi* 
pal,  on  restreint  l'appel  h  la  question  de  dé- 
pens;—Que,  dans  resnèce,le  tribunal  n'ayant 
plus  à  statuer  sur  la  aemande  originaire,  les 
parties  s'étant  foit  spontanément  justice,  n'é- 
tait évidemment  saisi  qne  du  sort  des  dépens; 
—Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  certain 
et  reconnu,  d'après  l'exécutoire  obtenu  et  la 
nature  de  l'affaire,  que  le  chiffre  des  dépens 
sur  lesquels  il  a  été  prononcé  est  loin  d'attein* 
dre  le  taux  nécessaire  pour  l'appel  ;— Par  ces 
motifs,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Ihi  92  fév.  1851.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
—  fch.— i»r^«.,ll.  Corbin,  p.p.  —  ConeL, 
M.  Maihéné,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Prospcr 
Acbet  et  Massé. 

COMMUNAUTÉ.  —  Rbpribis  m  la  mm. 

— PrOPEI«TÉ.— CntANCB. 

Les  reprisés  de  la  femme  dam  la  commti* 
nauté,  soit  quelle  aeeepte,  soit  qu'elle  renon-- 
ee,  s'exercent  d  titre  de  propriété  et  par  voie 
de  prélèvement^  et  non  d  titre  de  simple 
créance  en  concurrence  avec  les  autres  créan* 
eiers.  (Cod.  Nap.,  1470, 1471.)— Jugé  dansles 
1**  et  2*  espèces  (2). 

Décidé  en  sens  contraire  pour  le  cas  de  re* 
noneiafiofi.  ^  V.  8*  espèce  (3}< 


11  juin  1B8S  (VoL  185S.S.587);  —  Besançon,  20 
dée.  1858  (elHipiès,  p.  999)$  Douai,  6  avr.  1S5& 
(déjà  cité). 

Jynge  sur  le  droit  de  propriété,  et  aur  le  earadère 
mobilier  on  immobilier  des  reprises,  mais  pour  arrl» 
ver  à  d'autres  applications  que  cette  du  prélève* 
ment^-Cass.  1*'  août  1S48  (Vol.  1848.1.797  — 
P.  1848.2.19),  28  mars  1849  (VoL  1849.1.353  — 
P.  1849.2.126),  8  avr.  1850  (VoL  1850.1.356— P. 
1850.1.603),  et  23  fév.  1853  (Vol.  1853.1,373— P. 
1853.2.14)  ;CaeD,  19  mars  1831  (VoL  1841.2.82}, 
et  7  juhi  1848  (VoL  1849.2.565— P.  1850.1.279)  s 
—  Paris,  31  mars  1853  (VoL  1853.2.337— P.  1859. 
2.15);  Gass.  30  mai  1854  {evprà,  l**  part.,  pag. 
885). 

2*  Anrèu  déniant  an  contraire  le  droit  de  iMpriété 
el  de  préièvemsnt  au  eas  de  renoneiatUm  f^^Lyoo,  Sft 
juilL  1822  (C.  n.  7.2.104);— Besangon,  23m«rs  16#9 
(cassé  par  cehii  du  15  fév.  1853,  cit^  ci^dessua)  ;  — « 
Amiens,  8  mai  1851  (VoL  1851.2.364^P.1853.1t 
256)  ;  Orléans,  18  mars  1852  (cassé  par  celui  du  11 
avr.  1854,  cité  ci-dessus);  —  Rennes,  17 juin  1853 
rVol.  1853.2.529);  Caen,  25jui]L  1853  (VoL  1854. 
â.l45)  ;  Paris,  13  ianv.  1854  (Vol.  1854.2.209),  et. 
6  mai  1854  (d-apiès,  p.  299).— ild<(e,jugemensdes 
tribunaux  de  la  Seine,  1«»  avr.  1854  (Vol.  1854.9% 
209,  note)  ;  de  Lill^  27  avr.  1854  (N.«.)  ;  d*Anger8, 
17  fév.  1854  (Leduc)  ;  de  Napoléon-Vendée^  24  août 
1853  (N...),  et  d*£pama7,  28  juin  1854  (Pillet)  t 
ces  trois  derniers  statuant  même  pour  le  cas  d*ftooep- 
tation. — On  peut  joindre  aussi  sur  la  non-exiatenoe 
du  droit  de  propriété,  mais  pour  en  déduire  d*aatres 
consé(piences  que  celle  du  non-prélèvement  :  Cask 
22  nov.  1837  et  28  août  i8d8  (VoL  1838.1.145  et 
809)  ;— Nancy,  16  fév.  1852  (Vol.  1852.2.545-^1^. 


L&ii  ei  Dé€iHon$  digérées. 


(M7H1» 


1^*  JI9«p^tf.^(Brice— G.  Domarte-Quentrel.) 

Lea  époQX  Demulier  se  sont  mariés,  en 
f  93i ,  S008  Je  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts.  Pendant  leur  union,  un  immeu- 
ble propre  )i  la  dame  Deroulier  fut  aliéné, 
moyennant  la  somme  de  600  fr.  Cette  dernière 
décéda  en  1848,  hissant  plusieurs  enfans  : 
nulle  liquidation  de  la  communauté  n'eut  lien 
alors.— Plus  tard,  un  créancier  du  sieur  De- 
mnlier,  le  sieur  Domarle-Quentrel,  fit  prati-» 
quer  une  saisie-exécution  sur  le  mobilier  dé* 
tenu  par  son  débiteur  et  ayant  fait  partie  de 
cette  communauté.  Mais  la  dame  Brice,  l'un 
de  ses  eofens,  revendiqua  aussitôt  les  objets 
compris  dans  cette  saisie,  comme  étant  le  gage 
des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  du  cbef  de 
sa  mère  par  suite  de  l'aliénation  d^un  propre 
de  celle-oi,  et  ce  en  vertu  des  art.  1470  et 
1471,  God.  Nap.,  qui  attribuent  h  la  femme 
mariée  ou  à  ses  héritiers  le  droit  de  prélever 
en  nature  le  mobilier,  k  défaut  d'argent  comp- 
tant, pour  se  couvrir  des  reprises  à  exercer. 

lugement  du  tribunal  de  Bétbune  qui,  se 
fondant  sur  ce  que  la  dame  Brice  ne  Justifiait 
|)as  son  droit  de  propriété  sur  le  mobilier 
•aisi^  et  que  d'ailleurs  le  prix  à  provenir  de 
la  vente  serait  Ik  pour  faire  droit  à  sa  préten- 
tion, rejette  la  demande  en  revendication.  — 
Appel. 

àheêtI 

LA  COtJR  ;  •—  Attendu  ifue  Julie  Demulier, 
femme  Briee,  justifie  dès  a  présent  qu'elle  a, 
du  chef  de  sa  mère,  des  reprises  k  exercer, 
notamment  en  raison  de  l'aliénation  sans 
remploi  d'un  propre  de  celle-ci,  faite  pendant 
le  mariage  {  —  Attendu  que  les  objets  mobi- 
liers saisis  par  Domarle^Qaentrel  sur  Demu*- 
lier,  ont  fait  partie  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté ;— Attendu  qu'aux^termes  des  art.  1470 
et  1471,  G.  Map.,  chaque  époux,  et  la  femme 
avant  le  mari,  prélève  sur  la  masse  des  biens  : 
1^  ses  biens  personnels  ;  T  le  prix  de  ses  im- 
meubles aliénés  pendant  la  communauté  ;  et 
que  ce  prélèvement  s'exerce,  pour  les  biens 
qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'ar- 
gent comptant,  enaulte  survie  mobilier,  et, 
subsidiairèment,6urles  immeubles  de  la  com- 
munauté j— Attendu  que  ce  droit  existe  non- 
seulement  entre  les  époux  ou  leurs  représeor 
Uns,  mais  encore  vis-k-vi»  des  tiers;-' Atten- 
du, en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  1483,  la 
femmequi  accepte  la  eommcinanté  n'est  tenue 
dea  dettes  de  la  communauté,  sous  la  condition 


iSfi2.i«$90)t  àflsé  piir  V^rHX  précHé  du  80  mai 
i8o4. 

^  Quant  aux  auteun,  on  trouyera  leur  opinion  in- 
diquée  et  discutée  dans  nos  diverses  observations  sur 
la  question.  Ajoutons  seulement  que  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  a  été  combattue  en  dernier 
fiea  dans  une  disiertaaon  de  M.  Thorel-Leblond, 
avocat  fc  Beaovais,  publiée  par  le  jonmai  U  Droit 
des  iO  et  ii  mai  i9bà  f  par  M.  Deiso),  dans  le 
troMtee  votmae  dn  Code  N«spoUon  êxpUifui,  pag. 
seyetcafb^.  tont  léeaaimeiit,  par  M*  Pont»  dans  une 


d'un  inventaire ,  qu'à  concurrence  de  son 
émolument,  et  que  cependant  elle  verrait  ses 
reprises  s'amoindrir  et  disparaître  au  profit 
des  créanciers  si  elle  devait  subir  avec  eui 
un  marc  le  franc  sur  les  valeurs  de  la  com<« 
munauté  ;  —  Attendu  que  la  femme  renon-* 
çante,  formellement  déchargée  des  dettes  de 
la  communauté  par  l'art.  1483,  les  paierait 
néanmoins  sur  ses  reprises,  si  le  droit  de  les 
prélever  que  lui  donne  l'art.  1493  n'était  aln 
soin  et  ne  s'exerçait  par  préférence  à  ceux* 
ci  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  prélèvemens 
en  valeurs  équipollentes,  mis  par  la  loi  sur  la 
même  ligne  et  s'exerçant  au  même  titre  que 
les  reprises  des  biens  propres, ^doivent,  comme 
eux,  primer  les  créanciers  de  la  communauté^ 
— Attendu  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
le  mari  ne  peuvent  se  plaindrede  la  condition 
faite  k  la  femme,  puisqu'ils  ont  traité  en  con* 


— Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
dit  que  le  mobilier  saisi  est  la  propriété  de 
l'appelante  jusqu'il  concurrence  des  reprises 
qu'elle  a  ï  exercer. 

Du  8  avr.  1854.— Cour  imp.  de  Douai.  — - 
a*  ch.  -T  Prés.,  M.  Danei.  —  ConcL  conir., 
M.  Fiévet,  subst.  —  PL,  MM.  Talon  et  Julea 
Leroy. 

3*  £^i€«.*-(Baud  ^  G.  Guge  et  antres.) 

LA  COUR;*— Considérant  qu'aux  termes  de 
leurs  conventions  matrimoniales  suivant  con*- 
trat  reçu  Thiébaudi  notaire  à  Pontarller,  le  6 
oct.  184*2,  les  époux  Baud  se  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts; que  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présens  etii  venir,  et  notam- 
ment un  trousseau  ordinaire  estimé  en  valeur 
de  1506  fr.  pour  le  tout;  que  cette  commu- 
nauté a  été  dissoute  par  le  décès  du  sieur 
Baud  ;  que  sa  femme  j  a  renoncé  après  in- 
ventaire, et  qu'il  s'agit,  en  droit,  de  détermi- 
ner aujourd'hui  comment  elle  exercera  les 
reprises  qui  lui  sont  assurées  par  son  contrat 
de  mariage  f^Gonsidéfant  que,  par  le  Joge- 
ment  appelé,  ii  a  été  décidé  que  la  femme 
Baud,  ayant  renoncé,  restait,  pour  ses  repri- 
ses, dans  le  droit  commun^  comme  les  autres 
créanciers,  venant  au  marc  le  franc,  concur- 
remment avec  eux,  dans  la  distribution  du 
prix  des  meubles  qui  se  trouvaient  au  mo- 


nouvelle  et  très  étendue   diflaertation  insérén  au 
Joum,  du  Palais,  tom.  i*'de  185Â,  pag.  ÛU5» 

Rappelons  enfm  que  le  droit  de  prélèvement  que 
la  Cour  de  cassation  reconnaît  en  flièse  générale  à 
la  femme,  lui  est  refusé  par  cette  Cour  dans  le  cas 
particulier  de  faillite  :  arrêt  du  2d  janv.  i85â  (Vol. 
1854.1.166).  K  aussi  dans  ce  sens,  Paris,  8  avr. 
185&  (Vol.  1854.2.211),  ainsi  que  les  deux  arrêts  de 
Lyon  du  25  juilU  1822  et  de  Bennes  du  17  Juin  i8S3, 
dlésplnshauL  Mais  voy,  àcftsujetaoaobsenraDans 
sur  Tarrét  de  ca8Mtion«  ioc»  du 
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ment  du  décès  dans  la  communauté  ^  —  Mais 
considérant  que>si,  aux  termes  de  Tart.  1492, 
G.  Nap.»  la  femme  commune  perd,  en  renon- 
çant, son  droit  sur  les  biens  communs,  Taru 
1493  du  même  Gode  lui  conserve  expressément 
les  biens  et  créances  qui  lui  appartiennent  en 
propre  et  qui  ne  sont  pas  tombes  dans  la  com- 
munauté ;  une,  dès  lors,  à  Tévénement  de  la 
dissolution  de  celle-ci,  elle  doit  reprendre  sur 
la  masse  tout  ce  qu'en  cas  d'acceptation  elle  y 
aurait  prélevé,  suivant  les  dispositions  des  art. 
1470  et  1493;  qu'elle  agit  en  effet  dans  Tune 
et  rautre  situation  au  même  titre,  en  la  même 
qualité  de  propriétaire  et  de  créancière,  pré- 
levant ou  reprenant,  suivant  le  cas,  des  ap- 
ports qui  n'ont  pas  cessé  de  lui  rester  propres, 
et  qui,  conséquemment,  ont  dû  rester  dans 
la  communauté  comme  un  dépôt,  soit  par 
eux-mêmes,  soit,  lorsque  le  mari  les  a  déna- 
turés^ par  les  valeurs  qui  les  représentent;— 
Que  la  distinction  qu'on  veut  établir  entre  la 
femme  acceptante  et  la  femme  renonçante 
n'est  justifiée  par  aucun  texte  de  la  loi,  et  que 
ses  motifs  la  repoussent;  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre, en  effet,  que  le  législateur,  quia  voulu 
avant  tout  sauvegarder  les  droits  de  la  fem-  1 
me,  ait  entendu  annuler  le  privilège  exorbi- 
tant résultant  en  sa  faveur  des  art.  1470  et 
1493,  précisément  au  cas  où,  par  suite  du 
mauvais  état  des  affaires  de  son  mari,  ces  mê- 
mes droits  se  trouveraient  le  plus  gravement 
compromis  ;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'en 
demandant  à  se  faire  payer  ce  qui  lui  est  dû  à 
titre  de  reprises  en  prenant  jusqu'à  due  con- 
currence les  biens  qui  composent  la  succession 
du  sieur  Baud,  et  notamment  le  mobilier  in- 
ventorié, sa  veuve  n'a  fait  que  se  conformer 
à  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  qui  l'au- 
torise à  relever  ses  apports  y— Par  ces  motifs, 
émendant,  déclare  que  la  veuve  Baud  a  droit 
de  se  faire  payer  les  sommes  qui  lui  sont  dues 
à  titre  de  reprises  par  la  succession  de  son 
mari,  en  prenant,  jusqu'à  due  concurrence, 
les  biens  qui  composent  cette  succession,  et 
notamment  le  mobilier  inventorié,  etc. 

Du  20  déc.  1853. — Cour  imp.  de  Besançon. 
— 1"  ch. — Prés.,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conc/., 
H.  Blanc,  1*'  av.  gén. 

3*  £n>^ce.— (Lemaire— G.  Belon.) 
29  août  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  conçu  en  ces  termes  :— a  Attendu  que 
la  demande  de  la  dame  Lemaire  a  pour  objet, 
•n  lui  permettant  de  prendre  en  déduction  de 
ses  reprises  le  mobilier  acquis  pendant  le  ma- 
riage, soit  des  deniers  de  la  dot,  soit  de  tous 
autres,  de  se  faire  payer  d'une  partie  de  ses 
reprises  par  préférence  aux  autres  créanciers 
de  son  mari; — Attendu  que  rien  dans  la  loi  ne 
consacre  une  pareille  prétention;  que  si  l'art. 
1471,  Cod.  civ.,  permet  à  la  femme  d'exer- 
cer ses  prélèvemens  avant  ceux  du  mari  sur 
le  mobilier,  ledit  article  n'est  relatif  qu'à  l'ao- 
ceptation  de  la  communauté,  et  par  consé- 
quent s'occupe  plus  spécialement  du  cas  où  la 
femme  est  seulement  en  concurrence  avec  son 


mari  ;— Attendu  qu'ici  la  femme  Lemaire  est 
renonçante  à  la  communauté  qui  a  existé  en- 
tre elle  et  son  mari  ;  que  ses  droits  sont  alors 
régis  par  les  art.  1492  et  suiv.,  Cod.  civ.;  et, 
si  l'art.  1495  lui  permet  d'exercer  ses  repri- 
ses tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que 
sur  les  biens  personnels  de  son  mari,  ledit 
article,  non  plus  que  ceux  qui  le  précèdent, 
ne  lui  donne  point  le  droit  d'exercer  ses  re- 
prises sur  lesdits  biens  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  de  son  mari  ;  —  Attendu 
qu'encore  bien  que  la  communauté  d'entre 
les  époux  Lemaire  ait  été  réduite  aux  acquêts, 
cette  disposition  ne  saurait  modifier  les  droits 
de  la  dame- Lemaire  vis-à-vis  les  créanciers 
de  son  mari;  que  l'argent  apporté  par  elle 
en  dot  a  été  versé  dans  le  ménage,  et  que,  si 
une  partie  a  été  employée  à  Tachât  du  mobi- 
lier, ce  n'a  point  été  à  titre  de  destination 
spéciale  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  la  demande  en  attribution  de 
mobilier,  dans  laquelle  la  dame  Lemaire  est 
déclarée  non  recevable,  homologue,  etc.  »— 
Appel  par  la  dame  Lemaire. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;^Gonsidérant  que  les  droits  de 
la  femme  pour  ses  actions  en  reprise,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  sont  réglés 
par  des  dispositions  spéciales  placées  dans 
des  sections  séparées  et  distinctes  du  Code 
Napoléon;  —  Que  les  art.  1470  et  1471  dudit 
Gode,  qui  déterminent  l'ordre  dans  lequel  doi- 
vent s'exercer  les  prélèvemens  de  la  femme, 
suivant  la  nature  des  divers  biens  qui  lui  sont 
affectés  par  la  \o\,  et  les  autres  articles  com- 
pris dans  les  SS 1  et  2  de  la  fi«^ct.  5  du  Conlrol 
de  mariage^  sont  exclusivement  applicables 
au  cas  d'acceptation  de  la  communauté;  que, 
notamment,  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  1483, 
de  prélever  ses  reprises  sur  la  masse,  et  de 
n'être  tenue  des  dettes  envers  les  créanciers 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument,  n'a  lieu  qu'en  faveur  de 
la  femme  qui  accepte;— Qu'au  contraire,  tout 
ce  qui  concerne  la  renonciation  est  réglé  par- 
ticulièrement |)ar  les  art.  1492,1493, 1494  et 
1495^  de  la  section  suivante  ;  qu'aux  termes  de 
Fart.  1492,  la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
jiauté  perd  ses  droits  sur  les  biens  de  ladite 
communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
est  entré  de  son  chef;  que,  suivant  l'art.  1493, 
la  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendra» 
1^  les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils 
existent  encore  en  nature;  2""  le  prix  de  ses 
immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été 
fait;  3"  toutes  les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté; — Que  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  il 
résulte  que,  par  sa  renonciation,  la  femme 
perd  la  qualité  d'associée  et  cesse  d'être  co- 
propriétaire des  biens  qui  peuvent  composer 
la  communauté  ;  qu'en  effet,  elle  ne  peut  plus 
prétendre  à  aucun  prélèvement  ni  à  aucun 
émolument,  puisau'elle  s'est  placée  en  dehors 
de  la  communauté,  qu'elle  répudie  pour  n'en 
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passup^rter  les  diarges  ;  qu'il  s'ensuit  qo'à 
l'exceptioD  des  immeubles  qu'elle  reprend 
lorsqu'ils  existent,  elle  deTîent  simplement 
créancière  de  son  mari  pour  toutes  les  autres 
reprises  qu'elle  a  à  exercer  contre  lui,  en 
Ter(a  de  la  loi  et  de  son  contrat  de  mariage  ;— 
Coiisidérant  que,  si  l'art.  1494  «ajoute  que  la 
femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à 
l'égard  du  myi  qu'à  l'égard  des  créanciers, 
cette  disposition  a  uniquement  pour  but  de 
déterminer  la  situation  respective  et  les  inté- 
rêts des  époux  entre  eux  \  mais  qu'elle  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers,  qui,  comme 
la  femme,  ont  des  droits  à  exercer  contre 
l'aucien  chef  de  la  communauté  dissoute  ;  -« 
Considérant  que,  dans  l'absence  de  tout  texte 
formel,  la  disposition  dudit  article  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  déroger  au  droit  commun 
ei  de  rendre  la  créance  de  la  femme  préféra- 
ble aux  droits  des  créanciers;  que  les  privi- 
lèges sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
étendus  au  delà  des  cas  expressément  recon- 
nus par  la  loi;--Que  celui  que  Ton  îtivoque 
en  faveur  de  la  femme  ne  figure  pas  dans  le 
nombre  des  priviléees  qui  peuvent  s'exercer 
sur  les  meubles,  et  énoncés  dans  les  art.  2100 
etsuiv.,  God.  Nap*,  ni  dans  aucuue  autre  dis- 
position, et  que  la  loi  n'attribue  à  la  femme 
d'autre  droit  de  préférence,  pour  assurer  ses 
actions,  qu'une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles de  son  mari  ;— Qu'il  résulte  donc  de 
Tensemble  des  dispositions  ci-dessus  que, 
dans  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
la  femme,  en  sa  qualité  desimpie  créancière, 
ne  doit  exercer  ses  droits  sur  les  valeurs  mo- 
bilières que  par  contribution  avec  les  autres 
(^éanciers}  —  Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  6  mai  1854.  •—  Cour  imp.  de  Paris.  — 
*•  cb.— Pr^j.,  M.  Ferey.— P/.,MM.  Jules  Fa- 
ne et  Dnvergier. 

FAILLITE.— Traité  pàeticulibr.  —  Acrioif 
civiLB.~RB8TiTimoN.— Prescription. 
Vaclion  civile  en  resUluiion  des  sommes 
payées  en  exécution  d'un  traité  particulier 
passé  par  un  failli  avec  Vun  de  ses  créanciers^ 
se  prescrit  par  trois  anSy  comme  raction  cri- 


(1)  Telle  est  ausd  Topinicni  émise  par  M.  Bédar- 
ride,  TV.  des  faillites,  tonu  î,  n.  iî98,  suivant  le- 
quel le  silence  gardé  par  les  parties  intéressées,  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  rend  toutes  rédamations  ulté- 
rieures  irrecerables,  aux  termes  de  Part.  638,  Ood. 
inst.  crim.  Mais  cet  auteur  distingue,  dansTapplica- 
UoQ,  ]e  cas  où,  le  traité  ayant  été  exécuté,  on  veut 
obtenir  la  restitution  des  sommes  payées,  d'avec  celui 
où  aucune  exécution  ne  lui  ayant  été  donnée,  le 
CTéander  voudrait  en  obtenir  le  profiL  «  Dans  le 
premier  cas,  dit-Il,  la  nullité  est  couverte  par  le  laps 
de  trois  ans  écoulés  sans  réclamations.  Dans  le  se- 
cond, il  répugne  «pi^un  acte  qualifié  délit  par  la  loi 
et  inmi  comme  tel ,  puisse  devenir  Torig^ne  d'un 
droit  de  nature  à  être  sanctionné  par  la  justice. 
Rien  ne  serait  plus  fetcile  aux  créanciers  que  d*at- 


minelle  à  laquelle  donne  Heu  le  délit  résuir 
tant  d'un  tel  traité.  (Cod.  comm.,  597  ;  God. 
inst.  crim.,  638.)  (1) 

Et  la  prescription  court,  en  ce  cas,  du  jour 
mime  du  traité,  en  sorte  qu'elle  protège  les 
paiemens  faits  même  depuis  moins  de  trois  ans. 

(Syndic  Glersy— -G.  Gapelle  et  Maze.) 

Par  un  traité  passé  en  1847,  le  sieur  Glersy, 
déclaré  en  faillite  depuis  quelque  temps,  s*o« 
bligea  à  payer  aux  sieurs  Gapelle  et  Maze,  ses 
créanciers ,  et  pour  prix  de  leur  vote  au  con- 
cordat, 10,000  fr.  en  sus  de  leur  dividende. 
Get  arrangement  eut  lieu  par  l'interposition 
d'un  sieur  Dubruc,  qui  souscrivit  à  Gapelle  et 
Maze  dix  billets  de  1000  fr.,  en  même  temps 

3u*il  recevait  des  billets  de  semblable  valeur 
u  failli.—  Sept  billets  avaient  été  payés  par 
Glersy,  lorsque  celui-ci  vint,dans  le  courant  de 
l'année  185SS,à  tomber  pour  la  seconde  fois  en 
faillite.  >—  Dubruc  proauisit  dans  cette  faillite 
pour  les  trois  billets  qui  restaient  encore  dus. 
—  Mais  alors  le  syndic  de  faillite,  instruit  de 
ce  qui  s'était  passé,  intenta  contre  Dubruc, 
Gapelle  et  Maze  une  action  en  restitution  des 
7,000  fr.  qu'ils  avaient  reçus,  en  vertu  d'un 
traité  frappé  de  nullité  par  les  art.  597  et  s., 
God.  comm.  —  A  cette  action,  les  défendeurs 
opposèrent  que  le  traité  dont  il  s'agissait  ayant 
le  caractère  de  délit  d'après  les  articles  pré^ 
cités,  il  y  avait  prescription  acquise,  aux  ter- 
mes de  l'art.  638,  God.  instr.  crim.,  contre 
toute  aaion  civile  de  la  part  des  parties  lé- 
sées ,  plus  de  trois  ans  s'étant  écoulés  depuis 
la  date  de  ce  traité  ;  d'où  la  conséquence  que 
la  demande  des  syndics  devait  être  écartée. 

2  sept.  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Vienne  qui^  par  ce  motif,  rejette 
l'action  en  restitution  du  syndic  ;  mais  rejette 
aussi  du  passif  la  créance  de  Dubruc,  attendu 
qu'elle  avait  une  cause  illicite,  et  que  le  dé- 
biteur pouvait  invoquer  la  prescription  de  trois 
ans ,  étant  lui-même  demandeur ,  d'après  la 
maxime  quœ  temporalia,  etc. 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Glersy,  con- 
testant le  principe  de  la  prescription  admise 
par  le  tribunal,  et  soutenant  oue  d'ailleurs  les 
paiemens  ou  quelques-uns  d'eux  n'ayant  été 
effectués  que  depuis  moins  de  trois  ans,  la 

tendre,  sans  mot  dire,  Texpiration  des  trois  ans,  et 
de  venir  ensuite  forcer  la  justice  à  sanctionner  un 
acte  réprouvé  par  la  loi.  On  doit  donc  décider,  qu'à 
quelque  époque  que  se  réalise  la  demande  en  exécu- 
tion du  traité,  la  nullité  pourra  en  être  demandée 
par  voie  d^exception,  en  vertu  de  la  maxime  Quœ 
temparalia  sunt  ad  agendwn,  perpétua  ad  exàpien" 
dum.  1  -^  Gomme  on  le  verra,  le  tribunal  de  com- 
merce, dans  Tespèce  ci-dessus,  a  fait  application  de 
cette  distinction  fort  juste,  en  refusant  tout  effet  à 
rengagement  pour  la  partie  non  encore  exécutée- 
La  solution  ci-dessus  suppose  d'ailleurs  que  l'action 
civile  résultant  d'un  délit  est  soumise  à  la  même 
prescription  que  l'action  publique,  quoiqu'eUe  soit 
intentée  séparément.  F,  à  ce  sujet  l'artide  d-aprè». 
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preseription  dam  tout  les  eaa  se  serait  pas 
Jiecdmpiie. 

LA  COUR;  —  Attendu* quMlrésalle  claire- 
ioent  ilu  jugement  dont  est  appel  et  des  cob^ 
blasions  de  Ghapot,  syndic  de  la  faillite  Cter* 
fiy»  qu'il  a  formé  contre  Capelle  et  Maze  la 
demande  en  rapport  à  la  masse  de  la  somme 
de  7,000  fr.,  parée  qu'ils  auraient  reçu  cette 
somme  au  détriment  de  la  masse,  et  par  suite 
d'un  concert  ou  traité  frauduleux  qui  serait 
intervenu  entre  eux,  Dubruc  et  Clersy ,  en 
1847,  après  la  première  faillite  de  ce  dernier 
et  avant  son  coneordat,  et  qui  assurait  aux- 
dits  Capelle  et  Mase  un  avantage  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli  ;  —Attendu  que,  sous  quel- 

3ue  point  de  vue  qu'on  envisage  cette  deman- 
e,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'elle  repose  uniquement  sur  un  fait  prévu 
par  l'art.  597,  C.  comm.,  auquel  le  lécislateur 
a  attaché  le  caractère  de  délit  et  qu^il  punit 
delà  peine  de  l'emprisonnement;  -r- Attendu 
qu'il  n'est  pas  constaté  qu'entre  l'époque  où 
serait  Intervenu  le  traité  délictueux  et  la  de- 
mande de  Ghapot,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
ans  sans  poursuite  ni  réclamation  ;— Attendu 
que,  d'après  les  termes  formels  des  art.  %  637 
et  638,  God.instr.  crim.,raction  civile  comme 
publique  se  prescrit  par  trois  ans,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  carrée- 
tionneliement,  et  que  là  où  la  loi  ne  distin- 

Îie  pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  ;  •— 
ttendu  dès  lors  que  l'exception  de  prescrip- 
tion proposée  par  Capelle  et  Mase  constituant 
une  fin  de  non-frecevoir  qui  ne  permet  plus, 
ni  au  demandeur,  nié  la  justice  civile  et  cri- 
minelle, de  rechercher  s'ils  opt  fait  ce  qui  est 
profiibé  et  déelaré  délit  par  l'art.  597,  Cod. 
comm.,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  ju- 
ges ont  décidé  que  l'action  du  syndic  était 
non  recevable  (  —Attendu  que  cette  action  ne 
saurait  être  mieux  admise  pour  les  sommes 
reçues  par  Capelle  et  Maze  moins  de  trois 
ans  avant  la  demande,  parce  que,  pour  ordon- 
ner leur  rapport  en  vertu  de  l'art.  598,  Cod. 
comm.,  il  faudrait  toujours  commencer  par 
déclarer  qu'ils  ne  les  ont  reçues  qu'au  moyen 
d'une  convention  prohibée  et  punie  par  l'art. 
597  du  même  Code,  dont  le  syndic  n'est  plus 
recevable  à  invoquer  l'existence  et  à  faire 
prononcer  la  nullité;  —Par  oesmotifs,  et  adop- 
tant au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme. 

Du  17  mai  1853.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
•^l"  eh.  —  Ptéê., M.  Royer,  p.  p.—  Conel,^ 
M.  Alméras*Latour,  l'«  av.  gén.  ^PU,  MM. 
Gantel  et  Casimir  de  Ventavon. 

(i)  La  question  a  été  réfiûlue  diversement  ;  mais 
la  doctiiiie  d-dessus  prédomine  aujourd'hui.  F.  l'ar- 
rftt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  Si  juill.  iSâS, 
rapporté  Vol.  i8Â0.2.81  (P.  1840. 1.664),  et  la  note 
qui  Taocompagne.  V.  aussi  la  Table  générale  DerilL 
et  Qilb.,  V*  AçtxQii  àviU,  n.  44  et  suiv.,  et  v*  Pres- 
.  eription,  n.  700  et  suiv.,  et  Casa,  ià  mars  1855  (VoL 
1858.1.342— P.1853.1.681). 


PRESCRIPTION.  •-  AcnoH  ama. 
L'aeiUm  dvile  0%  r^peraiton  d'un  faU  quo' 
lifiédélH  t€  preserii  pw  le  fnéme  («pi  de  t«mpt 
que  l'<ielion  pubHque,,  c'est*-d«dtre  par  trois 
ans,  alor$  même  qu'elle  e$t  inUnUe  séparé^ 
ment  devant  laiuridieiian  civile.  (Cod.  iostr. 
crim.,637,  638.)  (1) 
(Montcbant— C.  Comp.  des  Mines  de  la  Loire.) 

AaBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance,  Montchant  a  qualifié  et 
caractérisé  lui  même  les  faits  qui  servaient  de 
base  à  son  action,  et  que,  s'ils  eussent  été  éta- 
blis, il  en  serait  évidemment  résulté  que  lu 
blessure  dont  il  a  été  atteint,  le  14  oct.  18^7, 
aurait  été  la  suite  d'une  imprudence,  d'une 
inattention,  d'une  négligence  ou  inobserva- 
lion  des  règlements  de  la  part  des  agens  de  la 
compaffnie  des  Mines  de  la  Loire,  et  qu'ainsi 
il  aurait  été  victime  d'un  délit  tel  qu'il  est  pré- 
vu et  puni  par  l'art.  320,  Cod.  pén.  ;*-Atten<lu 
que  la  demande  a  été  formée  plus  de  trois  ans 
après  l'accomplissement  des  faits  ci-dessus 
spécifiés;  qu'en  raison  de  ce,  la  compagnie  des 
Mines  de  la  Loire  oppose  la  prescription  in' 
troduite  par  l'art.  638,  Cod.  d'instr.  erim.,  et 
que  la  difficulté  de  la  cause  consiste  dans  le 
point  de  savoir  si  ou  non  cette  prescription 
doit  être  accueillie  ;  —  Attendu  que  Taetion 
civile  dérivant  d'un  délit  est  placée  sur  une 
ligne  parallèle  à  celle  de  l'action  publique;  que 
la  loi  suppose  qu'elle  peut  être  exercée  sépa- 
rément, puisque  l'art.  9,  Cod.  instr.  crim.,  fait 
allusion  au  cas  où  elle  serait  dirigée  contre  les 
représentans  du  prévenu  ;  que  certainement 
dans  une  semblable  hypothèse,  ce  serait  la 
juridiction  ordinaire  qui  seule  pourrait  être 
saisie;  que  cependant  aucune  distinction  n'a 
été  introduite  ;  que,  dès  lors,  la  règle  reste  la 
même  et  que  c'est  toujours  le  principe  posé 
dans  l'art.  638  du  môme  Code  qui  doit  rece- 
voir son  application  ;— Dit  qu'il  a  été  bien  ju- 
Ké  etc. 

Du  30  janv.  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
1"  ch.— i*f  ^s.,  M.  Sériziat.— Con«L,  M.  d'Ai- 
guy,  av.  gén.— PI.,  MM.  Pine-Desgranges  et 
Vincent  de  Saint-Bonnet. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.- Frais.— Sépaea- 

TION  DB  COIPS. 

Les  frais  ou  dépens  faits  par  une  f^nme  fM- 
fiée  sur  $a  demande  en  f^oroftoH  de  corps, 
sont  protégés  par  son  hypothèque  légale,  à  la 
date  du  mariage,  alors  mém4  que  la  femme 
n'auratl  aueunee  reprises  ou  répétitions* à 
exercer.  (Cod.  Nap.,  ât^l  et  2135.)  (2) 


(3)  On  décide,  en  général,  que  la  femme  a  hypo* 
thèque  légale  pour  lea  frtûa  de  sa  demande  en  séfia- 
ration  de  bieu  ou  de  corps;  cependant,  il  eiîste 
un  arrêt  contraire.  F.  Table  généraltt  v*  Hypùtbè' 
que  légale,  n.  52  et  suiv.,  et  le  Cktdm  Hap»  oMOi^ 
de  Gilbert,  art  S13i,  n»  »  et  luiv* 


m 
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Dans  le  «ystème  eoniralre,  on  disait  qae 
Paccessoire  ne  peut  exister  sans  le  principal  ; 
qu^eo  Fabsence  de  toutes  reprises  de  la  part 
de  la  femme,  sa  créance  poar  les  frais  et  dé- 
pens de  rinsunce  en  séparation  de  corps  con- 
sumait une  créance  ordinaire,  qui  était  ga- 
rantie seulement  par  nne  hypothèque  judi- 
ciaire résultant  du  Jugement  de  séparation, 
mais  soumise  à  la  nécessité  d^une inscription, 
et  ne  prenant  rang  qu'à  la  date  de  cette  in- 
scription. 

12  Janv.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Ver* 
sailles,  qui  rejette  ce  système  dans  les  termes 
salyaos  :  -*  «  Attendu  que  la  faculté  pour  la 
femme  commune  en  biens,  de  demander  con- 
tre son  mari,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  sa  séparation  de  corps  ou  de  biens,  est 
an  droit  inhérent  k  sa  qualité  de  femme  com- 
mune, dont  le  principe,  en  tant  qu'il  constitue 
Qoe  créance  à  raison  des  frais  occasionnés  par 
la  demande,  remonte  naturellement  à  la  date 
do  mariage,  et  qu'il  fait  partie  des  droits  et 
conventions  matrimoniaui  emportant  bypo- 
tbéqoe  légale  à  partir  de  cette  date}--Par  ces 
motifs,  etc.  » — ^Àppei. 

ARRÊT. 

Là  cour  ;  —  Considérant  que  les  dépens 
faits  par  la  femme  ayant  pour  conséquence  de 
la  faire  profiter  des  dispositions  de  l'art.  2135, 
Cod.  Nap.,  en  ce  qui  touche  sa  dot  et  ses  con^ 
ventioDS  matrimoniales,  doivent  être  considé- 
rés comme  accessoires  de  ses  reprises  et  em- 
ployés au  môme  rang  ;  que  le  bénéfice  de  celte 
disposition  ne  peut  dépendre  des  éventualités 
et  de  l^émolumentdela  liquidation;  «-Et,  adop- 
tant au  surpitis  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
-Confirme. 

Du  i8  juill.  1853.— Cour  imp.  de  Paris. 

I""  ORDRE.— GoNTRsniT.  -*  Dbsanbb  hou- 

TXLIB. 

^  RmtAit  SUCCESSORAL.— Droit  mrsok* 

^KL.-CRtAllCIBR8. 

1*  le  créancier  cohtestant  dans  un  ordre 
ft«  peut  former  à  Vmdience  une  demande  qui 
s'a  pa$  été  libellée  dane  le  conlredU.  (Cod. 
proc,756ei758.)(l) 

2°  Le  retrait  suceeêsoral  eêt  un  droit  etsen- 
litlltmentperêonnel  à  l*héritier,  et  qui  ne  peut 
ih  lors  Ure  eœercé  par  se$  créancière.  (Cod. 
%,641etll66.)(2) 

(Gayrai— G.  Routaboal.}««ÀRRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  procédured'or- 

(i)  V,  sur  ce  principe,  les  décisions  rappelées 
dans  la  Table  généraU  DeviU.  et  Gilb.,  V  Ordre, 
^  168  et  suhr. — ^Jugé  qu'on  peut  présenter  devant  le 
tnbnnal  des  moyens  nouveaui  à  rappui  dn  contredit 
fon&é  devant  le  juge-commissaire  :  Colmar,  27  avr. 
1S53  (Vd.  1853.2.572). 

(2)  K.conf.,  M.  Benoit,  Retr,  êueeess,,  vu  18. 

(3)  Malgré  quelques  arrêts  contraires  (F.  Rouen, 
16  an.  1830  et  29déc  1847,  VoU18A8.2.e8  et  74; 
n  Nancy.  2  mars  1850,  Vol.  1850. 2. 283— P.  1848. 
t.l  et  1850.1.241),  la  première  partie  de  cette  solu- 


dre  est  soumise  k  des  régies  i 
ne  permettent  pas  aui  demandes  nouTellea  dé 
se  produire  pour  la  première  fois  lors  do  Ju^ 
gementsur  eontredit;  —  Attendu  quo  Jean 
Gayral  ayant  produit  dans  l'ordre  dont  a'a^t 
pour  le  montant  des  reprises  de  feue  Lucie 
Gayral,  sa  sœur,  seconde  épouse  d'Antoine 
Massol,  comme  créancier  ayant  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  appartenant  audil 
Massol,  soit  comme  héritier  k  réserTO  de  deux 
de  ses  enfans  prédécédés,  soit  comme  cession* 
naire  des  droits  suocessifs  des  femmes  Robert 
et  Loubière,  ses  deui  belle^^sœurs,  le  juge^ 
commissaire  le  colloqua  au  premier  rang  des 
créanciers  hypothécaires,  conformément  a  sa* 
dite  demande;— Attendu  que  Pierre  Routaboul 
et  Marie- Jeanne  Ganitrot,  épouse  Massol  fils, 
en  contredisant  cette  collocation,  n'avaient 
nullement  la  prétention  d'exercer  le  retrait 
successoral  des  quotes  légitimairet  desdites 
femmes  Robert  et  Loubière  ;  -^  Attendu  que 
ledit  Reutabonl  et  ladite  femme  Massol,  née 
Ganitrot,  en  supposant  même  qu'une  pareille 
prétention  ait  pu  être  recevable  de  leur  part 
par  voie  de  contredit,  étaient  inadmissibles  k 
se  rendre  demandeurs  en  retrait  successoral  à 
l'audience,  alors  que  leurs  contrediu  étaient 
muets  ^  cet  égard  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  deui  parties^ 
n'étant  point  successibles  de  Marie  Lacroix  ou 
de  ses  auteurs,  n'auraient  pu  exercer  le  retrait 
dont  il  s'agit)— Qu'elles  neiepouvaient  comme 
créancières  de  Massol  fils,  le  droit  de  retrait 
successoral  étant  essentiellement  personnel  | 
«--Qu'enfin,  Massol  père,  contre  lequel  en  ku* 
rait  prétendu  exercer  ce  retrait,  étant  sucoest- 
sible  de  sa  première  femme  et  des  auteurs  de 
celie-d,  par  l'intermédiaire  de  deux  de  ses 
enfans  prédécédés,  la  demande  dont  est  ques- 
tion était  de  plus  fort  irrecevable  et  mal  fon«- 
dée;.«. — ^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  juill.  1853.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.—2*  cb.—Pr^«.,M.  Jac  duPugel.— Cofu;/*, 
M.  Rardon,  av.  gén.— PL,MM.  Lisqonne,  ioiy 
de  Gabanous  et  Reynaud. 

OFFICE.  —  PmiTiLfiGB.  —  RBWim.  —  Chosb 
JUGÉE.— Subrogation.— Transport. 
Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  of- 
flee  peut  s^exercer  sur  le  prix  de  la  revente 
consentie  par  son  successeur  immédiat;  mais 
il  ne  peut  s'étendre  sur  le  prix  des  reventes 
qui  ont  ultérieurement  lieu.  (G.  P^ap.,dl03.) 
-i-Rés.  dans  les  deux  espèces  (3). 

tien  peut  être  regardée  aujourd'hui  eomme  un  pofart 
acquis  et  hors  de  toute  contestation  (  V.  nos  observa- 
tions  en  note  de  Tarrét  précité  de  Nancy,  et  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  f  Offices,  n.  i60  et  snlv. 
Adde,  Toulouse,  12  juiU.  1851,  Vol.  1851.2.559,  et 
Cass.  18  juin  1858,  Vol.  1855.1.A97  —  P.  1852.1. 
A2A  etl853.2.6Al).-*-Qaantau  second  point,  celui 
de  Textension  du  privilège  an  prix  de  toutes  les  re- 
ventes successives,  il  a  été  décidé  comme  ici,  et  avec 
raison  sdon  nous,  dans  le  sens  de  la  négative,  par  un 
arrêt  d*OriénBS  du  3  Juâl.  18&7  (Vol.  18&8.t.7A.  V. 


9M-(305} 

Si  ^  jugement  OU  Varrélqui^  danslacon- 
iributian  ouverte  pour  la  diiiribution  de  tout 
ou  partie  du  prix  de  la  revente  consentie  par 
le  $uece$$eur  immédiat ,  reconnaît  Vexistence 
du  privilège  du  premier  vendeur^  ne  saurait 
étreleonsidéréy  au  regard  des  créanciers  de  ce 
successeur  immédiat,  comme  ayant  eu  Veffet 
d'étendre  le  même  privilège  sur  le  prix  des 
reventes  ultérieures,  et  de  subroger  le  premier 
vendeur  au  privilège  du  second.  (Cod.  Nap., 
1250, 1251, 1350,  2102.)— 1"  espèce  (1). 

Le  transport  consenti  au  profil  du  premier 
vendeur  d'un  office  par  un  acquéreur  ulté- 
rieur, du  prix  d'une  revente  consentie  par  ce 
dernier^  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
qui  avaient  formé  des  oppositions  avant  ce 
transport.  (Cod.  Nap.,  1690.)— 1"  espèce  (2). 
1"  Espèce.— {GiffATÛ  et  Tisserant—  C.  Périn.) 

Le  25  janv.  1841,  le  sieur  Périn  a  venda  sa 
charge  d  huissier  au  sieur  Anselme,  moyen- 
nant 105,000  fr.  —  19  juin.  1844,  revente  de 
la  même  charge  par  Anselme  à  Liasse,  pour 
70,000  fr.,sur  lesquels  35,000  fr.  sont  immé- 
diatement versés  à  charge  des  oppositions. — 
Une  contribution  est  ouverte  pour  la  distribu- 
tion de  ces 35,000  fr.,  et,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  23  nov.  1848,  la  dame  Périn,  cessionnaire 
de  son  mari,  y  est  colloquée  par  privilège^ 
comme  représentant  celui-ci,  vendeur  origi- 
naire, pour  la  totalité  des  35,000  fr. 

Ultérieurement,  en  juin  1849,  nouvelle  re- 
vente de  la  charge  d^huissier  par  Liasse  à  Gal- 
let,  pour  70,000  fr.— Opposition  de  la  part  de 
Giffard  et  de  la  veuve  Tisserant,  créanciers  de 
Liasse,  entre  les  mains  de  Gallet.  —  Quelque 
temps  après,  transport  par  Liasse  ou  ses  ayant 
droit,  à  La  dame  Périn,  du  pris  dû  par  Galtet, 
jusqu'à  concurrence  de  10,785  fr.—  La  dame 
Périn  demandealors  l'exécution  de  son  trans- 
port, par  préférence  à  Giffard  et  à  la  veuve 
Tisserant  :  elle  soutient  qu* elle  est-privilégiée 

toutefois,  en  sens  contraire,  ibid.,  un  jugement  du 
tribunal  de  Gosne,  du  27  avr.  18Â7,  ainsi  que  To- 
pînion  de  M.  MoUot,  Bourses  de  comm,,  n.  570, 
pag.  A78  (édit  de  i853).  —  La  Cour  de  Paris,  de 
laquelle  émanent  les  deux  arrêts  que  nous  recueillons 
aujourd'hui,  avait  déddé,  le  23  mai  1838  (S-V.  38.2. 
26A),  que  le  vendeur  a  privilège  sur  le  prix  des  re- 
ventes de  TolBce,  lorsque  ces  reventes  ont  eu  lieu 
sans  son  consentement  et  malgré  une  clause  prohi- 
bitive de  la  vente  originaire,  si,  d'ailleurs,  il  a  foit 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  la  conserva- 
tion de  son  privil^  Gomme  on  le  voit,  et  selon  la 
remarque  que  nous  en  avons  déjà  Aite  en  le  rappor-, 
tant,  cet  arrêt  est  fondé  sur  des  circonstances  toutes 
particulières  et  qui  ne  permettent  pas  d'y  voir  une 
décision  doctrinale  sur  la  question  dont  il  s'agit  ici, 
quoiqu'on  l'ait  cependant  invoqué  à  l'appui  du  sys- 
tème qui  a  été  repoussé.  ^-On  a  cité  aussi,  comme 
fiaivorable  à  ce  système,  un  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen 
du  2Â  juin  1839  (S-V.  &0.2.73).Mais  en  Usant  atten- 
tivement cet  arrêt ,  on  verra ,  malgré  l'expression 
t  privilège»  qui  y  est  employée,  qu'il  s'agissait  seu- 
lement d'une  action  en  paiement  formée  par  le  ven- 
deur originaire  contre  un  acquéreur  ult^eur,  qu'il 
.soutenait  être  toujours  débiteur  de  son  prix,  tandis 
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comme  représentant  le  vendeur  de  la  charge, 
soit  en  vertu  du  transport  à  elle  consenti,  soit 
en  vertu  de  l'arrêt  de  1848,  lequel,  selon  elle, 
renferme  en  sa  faveur  chose  jugée  sur  l'exis- 
tence du  privilège  qu'elle  réclame. 

26  juin.  1852,  jugement  qui  accueille  ce 
système.— Appel. 

àerêt. 

LA  COUR;-— En  ce  qui  touche  Tautorlté  de 
la  chose  jugée  :  —  Considérant  que  la  trans- 
mission d'un  office  est  assimilée  a  la  vente  des 
effets  mobiliers  ;  qu'en  vertu  de  l'art.  2102, 
S  4,  Cod.  Nap.,  le  prix  non  payé  jouit  du  pri- 
vilège attribué  au  prix  d'effets  mobiliers  non 
payes;  que  l'office  étant,  de  sa  nature,  insai- 
sissable, le  privilège  ne  peut  s'exercer  utile- 
ment que  dans  le  cas  où  l'office  étant  reven- 
du, le  prix,  qui  en  est  la  représentation,  est 
un  véritable  effet  mobilier  resté  en  la  posses- 
sion de  Tacquéreur  ;  que,  conséquemment,  ce 
privilège  ne  peut  s'étendre  surles  autres  ven- 
tes successives;— Que  c'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  l'arrêt  du  23  nov.  1848,  reconnais- 
sant que  la  dame  Périn  était  créancière  de 
86,000  fr.  pour  prix  de  l'office  d'huissier 
vendu  par  son  mari  à  Anselme,  a  ordonné 
qu'elle  serait,  pour  celte  somme ,  colloquée 
par  privilège  sur  la  somme  de  35,000  fr.  payée 
en  k-compte  à  Anselme  par  Liasse,  à  qui  cet 
office  avait  été  revendu  ;  —  Que  cet  arrêt  ne 
peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à 
l'égard  de  cette  somme  de  35,000  fr.,  qui  était 
seule  en  distribution  et  faisait  partie  du  prix 
dû  k  Anselme,  sur  lequel  pouvait  seulement 
s'exercer  le  privilège  de  la  dame  Périn,  mais 
non  à  l'éçard  de  la  somme  de  10,785  fr.,  fai- 
sant partie  du  prix  dû  à  la  veuve  Liasse  par 
Gallet ,  k  qui  une  seconde  revente  avait  été 
faite  du  même  office  eu  juin  1849»  plus  de  six 
mois  aprèsi'arrét;— Qu'il  devient  dès  lors  sans 
objet  de  rechercher  si  Giffard  et  la  veuve  Tis- 

que  cdui-d  prétendait  l'avoir  payé  ;  en  sorte  que 
le  litige  avait,  en  réalité,  pour  objet,  non  une  ques- 
tion de  privilège,  mais  une  question  de  libération. 
Rien  donc  non  plus  à  conclure  de  cet  arrêt  quant 
à  l'existence  du  privilège  réclamé  par  le  vendeur  à 
rencontre  d'autres  créanciers  de  son  acquéreur  ou 
d'acquéreurs  ultérieurs. — En  somme,  nous  pensons 
que  la  décision  ci-dessus  est  bien  rendue  et  qu'on 
ne  pourrait  admettre  le  système  contraire,  fort  ha- 
bilement soutenu  d'ailleurs  par  M*  Paillet,  dans  la 
2*  espèce,  sans  transformer  le  privilège  du  vendeur 
d'un  office  (chose  mobilière)  en  une  espèce  de  droit 
de  suite  semblable  à  celui  que  la  loi  accorde  sur  les 
immeubles,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes. 

(i)  Il  est  évident  qu'ici  manquait  l'une  des  cod- 
ditions  constitutives  de  la  chose  jugée,  à  savoir  Ti- 
dentité  d'objet,  puisqu'il  s'agissait  actuellement  de 
l'attribution  d'un  prix  de  vente  autre  que  celui  à 
l'égard  duquel  prononçait  le  prenûer  arrêt,  et  qui 
n'existait  même  pas  lors  de  cet  arrêt. 

(2)  C'est  là  une  sùnple  application  d'une  r^le 
élémentaire  sur  TeOet  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions antérieures  au  transport  de  la  créance  saisie, 
ou  même  h  la  signification  de  ce  transport. 
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serant  étaient  parties  dans  cet  arrêt,  pubqnMl 
ne  peut  leur  être  opposé  comme  ayant  consa- 
cré avec  eux  le  prifilége  de  la  dame  Pérîn  sur 
la  somme  de  10,785  fr.,  qui  ne  pouyaît  même 
alors  faire  Tobjet  d'une  demande  devant  la 
Cour  {—Qu'admettre  avec  le  jugement  dont  est 
appel  que,  par  le  seul  effet  de  cet  arrêt,  la 
dame  Férin  a  été  subrogée  aux  droits  d'An- 
selme, créancier  privilégié,  sur  le  prix  dû  à  la 
Yeave  Liasse  par  Gallet,  ce  serait  reconnaître 
une  subrogation  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  et  accorder  sur  les  meubles,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  2102  précité, 
no  droit  de  suite  qui  n'existe  que  sur  les  im- 
meubles; 

Eo  ce  qui  touche  le  transport  :  —  Considé- 
raot  que,  le  18  janv.  1851»  Giffard  et  la  veuve 
Tîsserant  ont  formé  des  oppositions  entre  les 
maiosde  Gallet,  tant  sur  Anselme,  leur  débi- 
teur direct,  que  sur  Liasse,  comme  exerçant, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  God.  Nap.,  les  droits 
d^Anselme,  créancier  privilégié  sur  le  prix  de 
l'office  dû  à  la  veuve  Liasse  par  Gallet;— Que 
ce  D'est  que  le  14  avril  de  la  même  année,  trois 
mois  environ  après  ces  oppositions,  que  la 
veuve  Liasse  a  transporté  sur  le  prix  à  elle  dû 
par  Gallet  la  somme  de  10,785  fr.  k  la  dame 
PérJD,  qui  n'avait  fait  aucun  acte  conserva- 
toire pour  assurer  ses  droits,  et  dont  elle  n'é- 
tait pas  ia  débitrice;  —  Que  le  jugement  dont 
tôt  appel,  en  attribuant  par  privilège,  dans  ces 
circonstances,  à  la  dame  Périn  la  somme  dont 
s'agit,  au  préjudice  des  saisies-arrêts,  a  en- 
tièrement méconnu  les  droits  assurés  à  Giffard 
et  à  la  veuve  Tisserant  par  les  saisies-arrêts  ; 
-^Infirme  ;  au  principal,  déclare  la  dame  Pé- 
rin non  recevable  dans  sa  demande  à  fin 
d'exécution  de  transport,  l'en  déboute ,  etc. 

Du  28  janv.  1854.—  Gour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.— i>r^#.,  M.  Poultier .—Cond.,  M.  Met- 
zioger,  av.  gén.— P(.,MM.  Digard  et  Quétand. 

y  Espèce. — (Lcvassor  et  autres— G.  N...) 

Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  de  la  distri- 
bution du  prix  d'un  office  de  notaire  vendu  à 
M*  Lasseré,  par  M*  Appay,  successeur  lui- 
même  de  M«  Urébaut,  lequel  (avait  originaire- 
meot  acquis  cet  office  de  M*  Beliet.  —  Les 
créanciers  d' Appay,  subrogés  aux  droits  de 
Beliet,  qu'ils  avaient  remboursé,  demandaient, 
du  chef  de  ce  dernier,  leur  coUocation  par 
privilège  sur  le  prix  de  la  dernière  revente. 

Mais,  par  jugement  du  tribunal  de  Mantes, 
do  22  août  1853,  leur  prétention  a  été  rejetée 
en  ces  termes  :— »«  Attendu  que  l'office  de  no- 
taire en  question  a  été  transmis  :  1"*  en  18t2, 
de  Beliet  à  Grébaut  ;  2*  en  1847,  de  Grébaut 
^  Appay  ;  S""  en  1852 ,  de  Appey  à  Lasseré,  et 
<iue  c'est  ia  somme  déposée  par  ce  dernier  qui 
est  aujourd'hui  en  distribution  ;— Attendu  que 
Taru  2102,  n.  4,  God.  Nap.,  déclare  privilé- 
jpée  la  créance  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
à  condition  qu'ils  se  retrouvent  en  la  posses- 
sion du  débiteur  ;  —  Qu'il  eo  résulte  pour  le 
vendeur  le  droit  de  pratiquer  sur  Tacheteur 
encore  nanti  la  saisie  de  la  chose  vendue, 


quand  elle  est  susceptible  de  ce  mode  d'exécu- 
tion, et  de  se  faire  payer  par  préférence  sur 
le  produit  qui  la  représente;— Que,  par  appli- 
cation de  cette  disposition^  si  reffei  mobilier 
était  insaisissable,  comme  l'est  un  office,  le 
créancier  est  obligé  d'attendre  que  son  succes- 
seur s'en  démette  k  son  tour,  moyennant  une 
somme  payable  par  un  tiers  ;  alors  cette  som- 
me, mais  celle-là  seule,  remplace  l'office  vis- 
à-vis  do  premier  cédant,et  le  privil^e  s'exerce 
sur  elle  seule  ;  —  Qu'ainsi,  Beliet  aurait  pu 
faire  valoir  le  sien  sur  la  somme  moyennant 
laquelle  l'office  par  lui  transmis  à  Grébaut  a 
été  cédé  par  celui-ci  à  Appay,  et  cela  d'autant 
plus  facilement  qu'il  avait  stipulé  l'exigibilité 
du  reliquat  de  sa  créance  parle  seul  fait  de  la 
revente  par  Grébaut;— Que  Beliet  a  bien  fait 
des  réserves  de  privilège  en  diverses  occa- 
sions, mais  qu'il  n'a  pas,  en  définitive,  mené 
à  fin  ses  poursuites,  de  manière  à  s'assurer  à 
temps  la  réalisation  de  son  paiement,  par  pré- 
férence sur  le  prix  de  la  transmission  de  Gré- 
baut à  Appay  ;— Qu'au  delà  de  ia  première  re- 
vente, accorder  le  privilège  au  cédant  primi- 
tif, sur  les  deuxième,  troisième  et  subséquen- 
tes, serait  dépasser  la  limite  fixée  par  l'art. 
2102,  méconnaître  son  esjprit,  exposer  à  des 
périls  occultes  la  bonne  foi  des  tiers  et  créer 
pour  le  cédant  d'un  office,  arbitrairement,  en 
dehors  de  tout  texte  et  même  de  toute  analo- 
gie tirée  du  texte,  un  véritable  droit  de  suite 
en  fait  de  meubles ;-*Attendu  que,  d'après  ce- 
qui  précède,  Levassor,  Brochant,  Gilbert,  Le- 
hérisson,  Lanrencin,  la  veuve  Orée,  fille Doul- 
lay,  Appay  père  et  consorts  n'ont  pu  invoquer, 
du  chef  de  Beliet,  un  privilège  sur  la  somme 
due  par  Lasseré  à  Appay  fils;  —  Maintient  le 
rejet  prononcé  par  le  règlement  provisoire  de 
la  demande  des  susnommés,  à  fin  d'admission 
par  privilège  du  chef  de  Beliet.  » 

Appel  par  Levassor  et  consorts.— Dans  leur 
intérêt.  M*  Pailiet  a  dit  :  La  question  à  juger 
consiste  à  savoir  si  le  vendeur  primitif  d\in 
office  a  privilège  sur  le  prix  dû  par  un  second 
ou  troisième  acquéreur.  Contre  l'affirmative, 
la  première  objection  que  l'on  fait  est  celle- 
ci  :  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  doi- 
vent être  restreints  aux  cas  et  dans  les  limites 
déterminées  par  la  loi.  Ce  principe,  vrai  en 
général,  doit  pourtant  se  concilier  avec  la  fa- 
veur qui  est  due  au  privilège  du  vendeur  de- 
mandant le  prix  de  sa  chose  sur  la  chose  mê- 
me, ou  sur  ce  qui  la  représente;  et  puisque  le 
privilège  du  Vendeur  d'office  a  été  consacré 
par  une  jurisprudence  que  personne  ne  con- 
teste, il  (faut  bien  admettre,  comme  consé- 
quence nécessaire,  que  tant  que  le  prix  de  la 
chose  vendue  n'a  pas  été  paye  par  le  titulaire 
au  préjudice  des  droits  et  des  oppositions  du 
cédant  primitif,  celui -ci  peut  exercer  son  pri-« 
vilége  sur  ce  prix.  C'est  qu'en  effet,  les  offices 
sont  choses  mobilières  dont  la  propriété  et  la 
iransmissibilité  ont  été  reconnues  par  la  loi 
du  28  avr.  1816,  sous  certaines  conditions,  il 
est  vrai,  notamment  la  vérification,  par  l'an- 
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torité  ptibliotte»  dâ  râpUtude  des  candidAis  et 
la  âialioa  au  prix,  maii  qui»  pour  cela,  D^en 
sont  pas  moins  soumis  aux  principes  de  la 
Tente.— Geei  posé,  passons  à  l'objecUon  tirée 
du  texte  de  l*arU  3102,  n.  4.  La  ioi,  dit-on, 
n'admet  le  privilège  de  vendeur  d'un  objet 
mobilier  qu^autant  que  Tobjet  est  encore  en 
la  possession  de  l'acheteur*  Si  Part.  210i  est 
entendu  ^  la  lettre,  il  n'y  a  plus  de  priviléae 
possible,  puisqu'on  ne  peut  l'exercer  sur  Ta 
chose  même,  mais  seulement  sur  le  prix  qui 
la  représente,  c'est«à«dire  alors  que,  par  la 
revente,  la  chose  n'est  plus  dans  la  main  de 
l'acheteur.  Il  est  vrai  que  cette  interprétation 
a  éié  donnée  à  l'art.  9109,  n.  4,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  %  mars  1850  (S-V.  &0«â. 
285),  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le13  juin  1853 
(S-Y.  53.1.497).--11  est  donc  nécessaire  d'in- 
terpréter l'art.  2102,  suivant  son  esprit»  en  ce 
sens  s  l"*  que  le  prix  est  substitué  a  la  chose 
même  dont  il  prend  la  place}  2'  que  le  privi- 
lège est  possible  tant  que  les  choses  sont  en- 
tières» c'est-à-dire  Unt  que  le  prix  de  la  re- 
vente n'est  pas  payé,  sans  opposition  du  ven- 
deur originaire ,  k  un  tiers  de  bonne  foi.  — 
Cette  interprétation,  loin  de  blesser  la  règle 
que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hy- 
pothèque, est  conforme  an  principe  que  nul 
ne  peut  transporter  plus  de  droiu  qu'il  n'en 
a  lui-même.  Or,  il  est  évident  que  l'acheteur, 
devenu  vendeur  k  son  tour,  ne  saurait  acqué- 
rir un  privil^e  au  préjudice  et  ^  l'exclusion 
du  privilège  de  son  propre  vendeur  {  et  pour- 
tant«  dans  le  système  du  jugement  attaqué,  le 
vendeur  originaire,  malgré  ses  diligences  et 
tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit,  se 
trouverait  désarmé,  puisqu'il  suffirait  d'une 
seconde  revente  de  1  office  effacer  pour  son 
privilège.— Ce  système  est  d'autant  plus  in- 
juste que,  dans  cette  matière  spéciale,  le  ven- 
deur de  l'office  est  privé  des  autres  voies 
d'exécution  etdes  bénéficesdu  droit  commun. 
Ainsi,  l'office  en  lui-même  n'étant  pas  dans 
le  commerce,  le  vendeur  orisinaire  ne  pour- 
rait pas  exercer  le  droit  de  revendication 
accordé  au  vendeur  d'effets  mobiliers  par  le 
même  n"  4  de  Tart.  2102;  il  n'aurait  pas  non 
plus  le  droit  de  saisie-exécution  accordé  à  tout 
créancier  par  l'art.  583,  Cod.  proc.  civ.  — 
L'objection  tirée  des  périls  occultes  auxquels 
la  bonne  foi  des  tiers  serait  exposée  ne  résiste 
pas  à  cette  considération  que  tout  est,  pour 
ainsi  dire,  public  dans  la  transmission  des 
offices  ministériels.  Ainsi ,  cette  transmission 
ne  peut  s'opérer  que  par  contrats  écrits  sou- 
mis 4  renregisirement,  déposés  à  la  chancel- 
lerie et  dont  la  représentation  peut  toujours 
être  demandée  par  les  tiers  au  titulaire  de 
l'office  avec  qui  ils  veulent  contracter.— Sans 
doute,  le  privilège  du  vendeur  originaire  a  pu 
rester  ignoré  des  acquéreurs  successife;  mais, 
dans  ce  cas,  les  paiemeus  par  eux  faits  seront 
inattaquables.  Le  vendeur  originaire  ne  devra 
s'en  prendre  au'k  sa  propre  négligence.  S'il 
n'a  pas  fait  d^actes  conservatoires ,  il  aura 


laissé  éteindte  son  d#oU  par  sa  fhute.  Mili, 
dans  l'espèce,  toutes  les  mesures  que  la  pro- 
dence  et  leur  intérêt  commandaient  ont  été 
prises  par  Bellet  et  les  eessionnaires  pour  is- 
surer  la  conservation  du  privilège...  (ici  M' 
Paillet  énumère  les  oppositions  et  les  proc^ 
dures  faites  dans  Cettevue  tantcontreGrebaat 
et  Appay  que  contre  le  titulaire  actuel,  avant 
même  la  prestation  de  serment.)^Ain8i)  cod- 
tinueM'  Paillet,  nul  doute  ue  peut  exister  êaos 
l'espèce  sur  la  vigilance  desparties  intéres- 
sées, et  ce  qui  démontre  rencacilé  éekars 
actes,  c'est  qu'aucun  paument  n'a  été  fait  lu 
préjudice  du  privilège  réclamé  aujourd'hui  du 
chef  du  sieur  Bellet.  Qu'on  dise  que  celvi-ci 
aurait  pu  se  faire  payer  par  Appay  sur  le  prix 
de  la  revente  que  Qrêbautlui  avait  faite  :  nu» 
doute  (  aussi  il  n'a  rien  négligé  pour  y  parTS- 
nir.  Maisqu'est-il  arrivé?  Après  atoirobtesii 
jugement  contre  Appay,  comme  tiers  sain,  il 
en  a  poursuivi  l'exécution  \  te  débiteur,  pov 
arrêter  les  poursuites,  a  fait  offre  ëe  camioas 
solidaires  qui,  poursuivies  à  leur  teur,  ont 
payé  Bellet  avec  des  deniers  d'emprunij  oelai- 
ci  a,  par  sa  quittence,  subrogé  les  bailleurs <|e 
fonds  dans  ses  droite  et  privilège.  De  leur  ày- 
té,  les  créanciers  subrogés  ont  formé  opposi- 
tion sur  Lasseréi  avant  qu'il  eM  même  prêté 
serment.  Ainsi ,  les  créanciers  subrof es  et 
Bellet  échappent  à  tout  reproche  de  négligen- 
ce, et  leur  droit  n*a  éte  ni  éteint  ni  compro- 
mis par  leur  faute.  —  C^e  si,  dans  de  telles 
conditions,  le  privUége  n'a  pas  été  conservé 
au  vendeur  originaire,  il  faudra  regarder  ce 
privilège  comme  un  droit  purement  nomioâl 
et  illusoire.  Désormais  les  vendeurs  d'office 
ne  pouvant  compter  sur  celte  assurance  trom- 
peuse, seront  obligés  d'exiger  teprimeonpisat 
ou  de  se  montrer  Impitevamies  pour  étitar  la 
dé^éance  du  privilège  dont  ils  seraient  in- 
cessamment menacèSy  sans  avoir  aueun  moyea 
de  la  prévenir  ou  de  à'empécher# 

AUtaT* 

LA  COUR{  —Adoptant  les  mollis  despro* 
miersiuges(— Confirme. 

Du  24  mai  1864.  —  Conr  imp.  de  Paris. - 
2"  ch.  --Prêt.,  M.  De\aA»yt^-^€onûU  tmf.y  M. 
Meynard  de  Franc, av.  gén.<^P<.,MN.  Paille», 
Liouville  et  Breuillier. 

INTERROGATOIRE  SUR*  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—AppEi..^-OppoefTioii. 
En  admettant  qu'en  prinetpê^  i9ê$ng9mm 
qui  êUUuênt  $ut  Um  demandés  à  fin  d'siM#rro- 
gatoire  sur  faUê  €l  ar^icUê  «e  sesenl  HMoep* 
iiblêi  d'aucun  reewrê,  99U  pw  la  wii  ^ 
l'appel,  soU  pnr  U  vHe  de  FoppoeilUm,  en  c^ 
qui  louche  la  perlinenee  dee  fedle  eut  lesqmlf 
doil  porter  rinterrogoUire,  H  en  êereiU  su* 
Irement  quant  aua  moyens  d'mppei  pria  tfi 
IHnobeerveÀion  des  formalités  spéciales  près* 
crites  pour  cet  incident  :  ainsi^  en  eetie  matiè- 
re, est  reeevable  F  appel  motivé  mr  ee  que  Ut 
juges  auraient  admis  tes  parités  d  prenért 
des  conclusions  à  Vansdien^af  et  à  ptetdtr  nea^ 
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ieukmeid  $uf  laperiinêne^  4$$  faUs,  tMit  en- 
eore  mtr  VadmiêiibiUlé  fi  Voppartwniié  de 
HfUêrrogûtoire,  (God.  proc,  325*)  (1) 
(Gamptna-^C*  Gampana.)— àirêt. 
LA  GOUR;— GoDSidérantqua,  pour  appré- 
cier le  mérite  de  la  fiode  non-recevoir  oppo^ 
séepar  André  Campana  à  Tappel  relevé  par 
leB  parties  de  PeUearini,  il  importe,  avant  tout, 
de  détermiiier  quel  est,  en  général,  le  carac- 
tère du  jugement  qui  ordonne  une  audition 
catéforione,  et,  en  particulier,  quel  est  le  ca- 
ractère du  jugement  soumis  a  l'appréciation 
de  la  Cour  ;--Coiisidéraiit  que  les  art«  3*23  et 
suivans,  Cod.  proc  civ.,  renferment  un  en- 
aeoible  de  dispositions  formant  un  tout  sys» 
téaiatiquement  lié  et  créant  une  procédure 
exceptionnelle,  destinée  k  réglementer  tout 
ce  qui  cofteerne  les  interrogatoires  sur  faiu 
et  arUdes  {--Considérant  qu'il  résulte  de  ces 
disposilioDs,  sainement  entendues»  que  Taudi- 
tion  catégorique  a  essentiellement  pour  but 
d'olitenir  directement  de  la  partie  des  édair- 
cissemens  qu'elle  seule  peut  donner  k  la  jus- 
tice; —  Que  la  principale  utilité  de  ce  mode 
d'investigation  consiste  dans  l'imprévu  des 
demandes  et  dans  la  spontanéité  des  réponses; 
-^e  le  légîBlateur  a  dû,  dès  lors,  tracer,  en 
cette  matière,  des  règles  spéciales,  dérogatoi- 
res, sous  certains  rapports,  aux  principes  du 
droit eommun; — Que  ces  règles  tendent  ma- 
nifestement à  isoler  la  partie  qui  doit  être  in- 
terrogée, k  In  placer  en  face  du  juge,  sous  les 
seules  insiHFntions  de  sa  conscience,  et  sans 
qu'il  lui  soit  possible  d'étudier  un  système  de 
réponses  suggérées  par  la  mauvaise  foi  et  ar- 
tificieusemeat  combinées;— Que  la  pensée  de 
la  loi  se  révèle  surtout  dans  les  art.  32i,  325, 
a33,  God»  proe»  dv.,  et  79  du  Urif ;  —  Que, 
d'après  ces  artides,  la  partie  que  Ton  de- 
mande à  faire  interroger  ne  doit  être  ni  en- 
tendue, ni  appelée,  ni  avertie,  avant  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'interrogatoire  ;  —  Que  la 
reqnétecontenant  l'exposé  des  faits  et  articles, 
ne  doit  lui  étredgniiiée  qu'avec  le  jugement 
qui  autorise  l'interrogatoire  et  rordonnance 
qui  en  fixe  le  jour  ;  —  Qu'il  suffit  même  que 
viogt-quatre  heures  séparent  Tinterrogatoire 
de  la  sisnificaiion  de  la  requête  et  du  juge- 
ment ;--Considérant  que  la  partie  sommée  de 
comparaître  est  tenue  de  se  préesnter  seule, 
saesassisianee  de  conseil,  et  sans  pouvoir  lire 
ou  consulter  aucun  projet  de  réponse  écrite  ; 
-  Qu'enfin,  l'art.  3-24  prédté,  porte,  en  ter- 
mes exprèfl,  que  l'interroj^toire  ne  doit  reUr- 
der  ni  l'inoiruction,  ni  le  jugement  de  la  cau- 
se ;^Gonsidérant  que  ccfr régules  si  exception- 
■eUes  téeaoignent ,  avec  évidence  ,   que  le 

(1)  On  sait  que  la  question  générale  de  Tadmissî- 
bilité  d'un  recours  contre  lés  jugcmens  qui  statuent 
air  les  demandes  k  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
trtides,  est  Tobjet  d'une  très  ^ive  controyene»  V,  à 
cet  é«Md,  la  TabU  généraU  de  Devill.  et  GiUi., 
r  Inierrogatcire  nw  faiis  et  artieUê.  Adde,  Gaen, 
11  nai  la&S  (VoLi86S.S*71),  et  Toukwse,  28  jamr. 
ISSa  (i«d.,  pog.  A«— P.  1853,1,609),— L'anal  qwB 


législateur  a  voulu  proserire,  en  eettd  matière^ 
toute  discussion  contradictoire  préalable  à 
l'interrogatoire,  et  comme  cons^uence  né» 
eessaire,  tout  recours  contre  le  juj^ement  qui 
Tordonne  ;— Qu'en  effet,  l'opposition  et  ra(H 
pel,  si  ces  voies  de  recours  étalent  admises, 
donneraient  toujours  à  la  partie  condamnée  k 
subir  l'interroaatoire,  le  moyen  d'obUgel*lo 
demandeur  k  discuter  contradictoiremelit  la 
pertinence  des  faits  et  à  dévoiler  ainsi  sa 
pensée  secrète,  qui,  souvent,  se  trouve  dissi- 
mulée sous  les  artifices  d'une  habile  artioukK 
tion  ;  —  Mais  considérant  que  l'opposition  et 
l'appel  ne  présentent  les  inconvéniens  qui 
viennent  d'être  lûgnalés,  et  ne  sont  par  cela 
même  prohibés,  que  lorsque  le  premier  juge» 
en  se  confiirmant  littéralement  kia  loi  spéciale 
de  la  matière,  a  examiné  secrètement,  dans 
la  chambre  du  eonseîi,  l'admissibilité  de  l'io^ 
terrogatoire,  ou  la  pertinence  des  faits,  et  qu'il 
s'est  berné  à  prononcer  le  jegementè  l'aediea* 
ce,  en  s'abstenant  de  donner  aux  fidts  ariion- 
lés  aucune  publicité  $  —  Gonsidérant  que  si^ 
par  une  viobtion  formelle  de  ces  règles,  le 
tribunal  de  i>remière  instance  avait  admis  les 
parties,  ainsi  que  cela  s'est  réalisé  dans  1*00» 
pèce,  k  prendre  des  conclusions  à  l'audience, 
à  plaider  non-seulement  sur  la  pertinence  des 
faits,  mais  encore  sur  Tadmissibililé  et  Top» 
portunité  de  l'interrogatoire,  il  est  nanilesHu 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légMatenf 
a  proscrire  l'opposition  et  l'appel,  demeure» 
raient  sans  puissance  et  sans  valeur  ;  —  QuOi 
dès  qu'on  s'écM'te  des  formes  et  des  règles 
spéciales  k  l'interrogatoire  sur  faits  et  a^Uctea» 
pour  se  placer  dans  les  omditàens  du  dfoH 
commun,  le  jugement  qui  intervient  doit  énre 
soumis  à  toutes  les  voies  de  recours  que  le 
droit  commun  autorise;— Gonsidérant,  d'aiU 
leurs,  qu'en  raison  des  circonstances  dans  les* 
queHes  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  et  des 
motifsqui  lui  servent  de  base,  la  décision  dont 
il  s'agit  présente  tous  les  caractères  d'un  vé* 
ritable  interlocutoire  ;— Que,  par  conaéqiienl, 
il  y  a  lieu  de  déclarer,  à  ces  divers  points  de 
vue,  que  la  fin  de  non-receveir  opposée  à 
l'appel  n'est  point  fondée  ;— Au  fond,  etc. 

Du  5  avr.  1S54.  —  Gour  imp.  de  Bastia.  -* 
Prés.,  If.  Galmètes,  p.  p*— Cone^,  M.  de  Ga» 
sabianca,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Salvelli  et  Hi-> 
lanu.  

TENTE  PUBUQUE  AUX  ENGHËRES.— Rft- 
coLTSs.  —  Enouinsiis  m  VAvxim  d'ok 

TIERS. 

La  tUpuiatton  pmr  laquette  Mki  fui  vend 
d$$  récoUei  aux  enehireê  impoiê  au»  adjudi* 

nous  rapportons  aujourd'hui  mérite  d'être  remar- 
qué, en  ce  qu^H  Introduit  dans  la  question  une  dis- 
tinction tout  à  fait  rationnelle,  et  qui,  du  reste,  avait 
déjà  été  adwîBepar  mi  airèt  de  Rouen,  du  iS  mais 
1828  (S-V.  S8.2.i7&$  ColUcU  now.  9.2.57), <"'  ' 
tioQ  qui  est  égatement  approuvée  par  M. 
Bor  Gnrié,  Bk  4241* 
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L9ii  et  Dédiions  diverses. 


caiairês  robUgtUion  de  payer  tant  pour  cent 
de  leur  prix  d  un  tiers,  qui  fMrend  d  ses  rw- 

rr«  et  périls  le  recouvrement  du  produit  de 
vente f  n'a  par  elle-même  rien  d'illicite  et 
d'iUigal. 

Cette  stipulation  ne  serait  illieite  que  si  elle 
devait  tourner  au  pro/ll  de  Voffider  ministé^ 
riel  qui  procède  à  la  vente,  (Décr.  5  nov.l85i, 
art.  1  et  5.)  (1) 

(HoUey— -G.  Morice.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  du  Havre,  en  ces 
termes  :— «  Attendu  que  Morice  s*est  adressé 
à  Holley,  notaire  à  Lillel>onne,  pour  Taire 
procéder,  par  son  ministère,  à  une  vente  pu- 
blique aui  enchères  et  k  terme,  de  foins  ex- 
crus sur  ses  herbages  à  Pétiville  ;  qu'il  Ta 
sommé, par  acte  du  7  juin  1853,dMnsérerdaos 
le  cahier  des  charges  adresser  pour  cette  vente 
la  condition  par  l'adjudicataire  de  payer  aux 
mains  d'un  sieur  Lebas,  chargé  de  la  collecte 
de  ladite  vente,  vingt  centimes  par  franc  et 
un  franc  par  enchère  ;  —  Que  M' Holley  s'est 
refusé  k  faire  cette  insertion  ;  que  référé  a  été 
interjeté  contre  lui  ;  que  M.  le  président  a 
renvoyé  le  référé  k  l'audience  ;  que  le  tribu- 
nal doit  donc  statuer  sur  la  cause  en  état  de 
référé  ;  —  Attendu  que  le  refus  de  M*  Holley 
est  motivé  sur  la  loi  du  5  juin  1851  et  sur  les 
art.  1  et  5  du  décret  du  mois  de  novembre 
delà  même  année-, — Attendu  que  la  loi  du  5 
juin  1851  fixe  uniquement  la  compétence  des 
divers  officiers  ministériels  qui  peuvent  être 
chargés  de  ventes  volontaires  de  grains,  fruits 
et  récoltes;  qu'elle  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui ,  directement  ou  indirectement, 
puisse  empêcher  le  vendeur  de  ces  objets  de 
stipuler  k  son  profit,  ou  au  profit  de  celui  qu'il 
charge  de  la  collecte  de  sa  vente,  un  droit  de 
tant  pour  cent  sur  le  prix  principal  des  adju- 
dications; — ^  Qu'elle  a,  il  est  vrai,  réservé  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  un  tarif  ap- 
plicable aux  officiers  ministériels  chargés  de 
ces  mêmes  ventes  ;  que  le  pouvoir  a  pu,  sans 
doute,  puiser  dans  cette  réserve  le  droit  de 
prohiber  les  clauses  par  lesquelles  l'officier  mi- 
nistériel voudrait  s'attribuer,  même  du  con- 
sentement de  son  vendeur,  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  qui  devaient  être  fixés,  mais 
que  Ton  ne  peut  y  rencontrer  même  le  germe 
du  droit  d'interdire  au  vendeur  telles  ou  telles 
stipulations  qu'il  entend  faire  k  son  profit; 
que  les  conventions  tiennent  lieude  loi  a  ceux 
qui  les  ont  faites;  qu'il  n'y  a  de  prohibées  que 
celles  qui  sont  contraires  aux  lois,  aux  bon- 
nes mœurs  ou  k  l'ordre  public;  que  ni  les  lois, 
ni  les  bonnes  mœurs,  ni  l'orare  public  ne 
s'opposent  k  ce  qu'un  vendeur  stipule,  en  sus 
du  prix  principal,  un  accessoire  de  prix;  que, 
d'ailleurs,  une  loi  seule  aurait  pu  prononcer 

(i)  Si  cette  stipulation  ii*a  en  eUe-même  rien 
dUlUdte,  il  est  certain  néanmoins  qa*eUe  peut  ou- 
vrir la  porte  à  des  abus  de  plus  d^un  genre.  On  peut 
concevoir,  d^ailleurs,  des  doutes  sur  sa  légalité  :  la 
loi,  qui  déienniiie  le  taux  des  honoraires  des  officiers 
ministériels  qui  procèdent  ft  une  vente,  et  qui  leur 


une  semblable  interdiction  ;  qu'k  l'époqQe  où 
le  décret  du  5  novembre  a  passé,  l'Assemblée 
nationale  avait  seule  le  pouvoir  législatif;  qu'oo 
ne  peut  admettre  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique ait  réellement,  par  le  décret  da  5 
novembre,  prononcé  ladite  interdiction;  — 
Mais  attendu  qu'il  suffit  de  lire  le  décret  pour 
reconnaître  qu^elle  ne  s'y  rencontre  pas;  que 
ce  décret  s'occupe  uniquement  des  officiers 
ministériels  ;  qu'il  fixe  leurs  honoraires  ;  qu'il 
leur  défend,  sous  des  peines  disciplinaires,  de 
faire  d'autres  perceptions  directement  ou  in- 
directement;  qu'il  interdit  même  les  abonnc- 
mens,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  ;  mais  qu'il  ne  dé- 
fend pas  au  vendeur  d'imposer  en  sa  faveur 
ou  k  sa  décharge  un  accessoire  quelconque  du 
prix  principal  ;— Attendu  qu'on  a,  k  la  vérUe, 
argumenté  des  facilités  que  pourrait  offrir 
celte  décision  aux  officiers  ministériels  pour 
faire  stipuler,  sous  le  nom  du  vendeur,  des 
honoraires  excessifs,  k  leur  profit;  que,  sans 
doute,  il  pourra  y  avoir  lieu  k  des  fraudes; 
qu'elles  devront  être  sévèrement  réprimées 
lorsqu'elles  seront  reconnues  ;  mais  que  ce 
n*est  pas  un  motif  pour  que  les  triloipaui  pro- 
hibent nne  clause  non  défendue  par  la  loi, 
que  leur  mission  est  d'appliquer  cette  loi  et 
non  d'y  rien  changer  ;  —  Que,  d'ailleurs,  ce 
n'est  pas  sans  intérêt  que  les  vendeurs  enten- 
daient user  d'une  faculté  qui  ne  leur  est  pas 
interdite  ;  que  les  ventes  publiques  et  k  terme 
sont  d'un  recouvrement  assez  difficile,  p^r 
cela  seul  qu'elles  sont  plus  k  la  portée  de  tous; 
qu'il  est  naturel  que  le  vendeur  veuille  non- 
seidement  éviter  cet  embarras  de  recouvre- 
ment, mais  ait  encore  l'intention  de  se  déchar- 
ger de  tous  risques,  moyennant  une  rétribu- 
tion accordée  k  un  tiers;  qu'il  pourrait,  sans 
stipuler  d'accessoires,  accorder  k  cet  effet  ï 
ce  tiers  une  remise  de  tant  pour  cent  sur  le 
prix  des  enchères;  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  ne  stipulerait  pas  cette  remise  en  sus  de  ce 
prix  ;— Que  le  législateur,  par  des  motifs  d'or- 
dre et  de  discipline,  a  pu  interdire  ces  sortes 
de  marchés  k  l'officier  public  qui  fait  la  vente, 
mais  qu'il  n'y  aurait  aucun  motif  sérieux  pour 
l'interdire  k  des  particuliers;  que  ce  serait 
apporter  d'inutiles  entraves  au  droit  de  pro- 
priété ;  que  M*  Holley  a  donc  eu  tort  de  refu- 
ser l'insertion  qui  lui  était  demandée;  —Par 
ces  motifs,  condamne  M*  Holley  k  procéder  à 
la  vente  pour  laquelle  il  a  été  requis  par  Mo- 
rice, et  a  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
l'obligation  par  les  adjudicataires  de  payer  aux 
mains  et  au  domicile  du  sieur  Lebas,  chargé 

{)ar  Morice  de  la  collecte,  le  prix  principal  de 
'adjudication,  avec  en  sus  20  c.  par  franc  et 
un  franc  par  enchères,  le  tout  dans  le  délai 
de  quatre  mois.»  — Appel. ^ 

défend  d*en  percevoir  de  plus  considérables,  ne  dé- 
fend-elle pas  par  cela  même  toute  stipulation  d'bo- 
noraires  au  proGt  d*un  tiers,  honoraires  qui  grè- 
veraient les  parties,  contrairement  k  Tintentioû  du 
législateur  qui  a  été  de  les  déterminer  d'une  manière 
invariable. 


LoU  0l  DéeitUmt  divêras. 
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LA  COUR  5— Sur  la  question  de  droit  :  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  loges;— Et 
atteoda,  en  fait,  qa'il  n^est  pas  établi ,  que 
rien  ne  fait  d^ailleurs  soupçonner  que  la  clause 
dont  Horice,  dans  son  intérêt,  demandait  Tin- 
sertion  au  cahier  de  vente  dût  tourner  au  profit 
de  Tofficier  public  par  lui  requis,  et  que  ce  ne 
fût  qu'un  moyen  indire<;i  d'étendre,  dans  Fin- 
térét  de  celui-ci,  la  disposition  du  décret  des 
5-8  no?.  1851;  qu'on  ne  peut  tirer  d'induction 
contraire  du  silence  gardé  sur  le  chiffre  des 
honoraires  du  notaire,  ni  de  la  clause  à  im- 
poser aux  enchérisseurs,  parce  quei'un  comme 
l'autre  s'explique  naturellement,  d'une  part, 
par  la  fixation  invariable  de  ces  honoraires, 
et,  de  l'autre,  par  Tintérét  du  vendeur  à  ren- 
trer promptement  et  sûrement  dans  le  produit 
de  sa  récolte;  que  l'honorabilité  du  caractère 
de  Morice,  inattaqué  en  première  instance 
comme  en  appel,  ne  permet  pas  de  douter  de 
la  sincérité  de  la  stipulation  ;  qu'enfin,  tout 
éloigne  l'idée  que,  dans  la  circonstance,  il  y 
ait  eu  entre  Morice  et  HoUey  concert,  dissimu- 
lation ou  fraude;  —  Attendu  que  la  décision 
ci-dessus,  justifiée  par  le  droit  comme  par  le 
fiit,  laisse  entière  l'action  disciplinaire,  la- 
quelle produira  effet,  lorsque,  contrairement 
aux  faits  de  la  cause  actuelle,  il  sera  évident 
que  la  stipulation  au  profit  du  vendeur  n'a  été 
qu'apparente  et  qu'un  moven  détourné  pour 
violer  la  prescription  du  décret  susdaté;— At- 
tendu quW  se  refusant  k  l'insertion  dans  le 
cabier  de  vente  de  clauses  qui  étaient  licites, 
M'  Holley,  dont  le  ministère  était  justement 
reqais,  a  occasionné  les  frais  de  l'instance, 
qu'il  doit  donc  les  supporter,  et  que,  dès  lors, 
son  appel  est  mai  fondé  ;  —  Met  Tappellation 
au  néant;  confirme,  etc. 

Du  9  juill.  1853.---Coor  imp.  de  Rouen.  — 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Forestier.— Concj.  eontr., 
M.  Pinel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Nion  et  Des- 
champs.   

CHEMIN  DE  FER.^PvRTB  db  colis.— Res- 
ponsabilité. 

Les  nUrepriieê  des  chemim  de  fer  ne  sont 
pat  reeponsabUs  de  laperle  des  eolU  expédiée 
MM  déelaraiioH  de  leur  eanienUy  alors  que 
le  silence  de  l'expéditeur  a  eu  lieu  dans  la 
vue  de  se  soustraire  au  paiement  d'un  tarif 
beaucoup  plus  élevé  auquel  auraient  donné 
Ueu  les  valeurs  eonUwues  dans  le  coUs.  (Cod. 
Nap.,  17S2  et  suiv.) 
(Varnier-Roser— G.  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Le  sieur  Vanier- Roger,  banquier  à  Orléans 
et  ayant  comptoir  à  Paris,  était  dans  l'usage, 
^  l'époque  où  les  messageries  seules  opéraient 
le  parcours  entre  ces  deux  villes,  de  leur  con- 
fier ses  envois  dans  des  bottes  de  fer.  Depuis 
que  le  chemin  de  fer  est  devenu  le  moyen  de 
communication  entre  Paris  et  Orléans ,  les 
boties  dont  il  s'agit  ont  été  journellement  re- 
mises aux  gares  du  chemin.  Celle  partie  d'Or- 
léans le  2^  nov.  1852  ne  fut  pas  remise  au 

LIV.— Il*  PARTIE. 


comptoir  de  la  maison  Varnier-Roffer,  et  il 
fut  constaté  que,  parvenue  à  la  gare  de  Paris» 
elle  y  *avait  été  dérobée  le  26,  à  quatre  heures 
du  matin. — Par  suite,  le  sieur  Varnier-Roger 
a  formé  contre  l'administration  du  chemin  de 
fer,  une  action  en  paiement  des  valeurs  que 
renfermait  la  botte  soustraite. 

Mais  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  saisi 
de  cette  demande,  l'a  rejetée  par  un  jugement 
du  23  mai  1853,  ainsi  motivé  :— «  Attendu  que, 
le  25  nov.  1852,  le  demandeur  a  remis  au 
chemin  de  fer,  à  Orléans,  un  colis  contenant 
30,OQO  fr.  en  billets  de  banque,  vingt  actions 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  et  des  man- 
dats sur  divers,  formant  ensemble  une  valeur 
évaluée  h 96,000 f.;  —Attendu que  ce  colis  a 
été  inscrit  sous  cette  simple  déclaration  :  une 
botte  enfer;  —  Attendu  qu'il  est  éubli  aux 
débats  que  celte  botte  a  été  dérobée  à  son  ar- 
rivée à  Paris,  dans  la  gare  du  chemin  de  fer,  à 
quatre  heures  du  matin;  que,  pour  ce  fait, 
Yarnier-Roger  demande  30,000  fr.  pour  la 
perte  de  ses  billets  de  banque,  et  20,0^?  ^  .  " 
a  titre  de  dommages-intérêts;— Attendu  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'une  compagnie  de 
transport  puisse  être  tenue  à  une  responsabi- 
lité sans  limites  et  inconnue  pour  elle,  alors 
que  l'expéditeur  en  connaîtrait  toute  l'éten- 
due, sans  avoir  accompli  vis-à-vis  d'elle  les 
formalités  nécessaires  pour  engager  cette  res* 
ponsabilité;  —  Attendu  que  les  espèces  et  les 
valeurs  analogues  sont  susceptibles,  en  vertu 
des  tarifs ,  d'ensager  la  responsabilité  des 
compagnies  quand  la  déclaration  en  est  £aite; 
—  Que  les  compagnies  de  transports  n'ont 
d'autres  moyens  de  se  défendre  contre  la  lé- 
sinerie  des  expéditeurs  et  leurs  tendances  à 
ne  payer  que  les  prix  les  plus  minimes  possi- 
bles, que  la  déclaration  du  contenu  des  colis; 
—Que,  lorsque  Texpéditeur  ne  fait  pas  cette 
déclaration  et  compte  sur  la  bonne  arrivée  or- 
dinaire du  colis,  on  en  doit  induire  l'inten- 
tion de  sa  part  de  le  faire  voyager  à  ses  ris- 
ques et  périls  ;— Que,  dans  l'espèce»  la  com- 
pagnie ne  saurait  donc  être  responsable  que 
du  colis  apparent  dont  la  valeur  n',est  point 
accusée  dans  la  cause  et  pour  lequel  aucune 
demande  n'est  formée;— Attendu,  quant  aux 
dommages-intérêts,  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  dommage  causé  au  demandeur 
provient  de  son  propre  fait;  qu'il  n'y  a  donc 

Sas  lieu  de  lui  en  accorder;— Déclare  Yarnier- 
loger  non  recevableet  en  tous  cas  mal  fondé 
en  sa  demande,  etc.  » — Appel. 
arrBt. 
LA  COUR;— Considérant  que  les  Urifs  an- 
nexés aux  lois  qui  ont  autorisé  l'établissement 
des  chemins  de  fer  varient  selon  la  nature  et 
la  valeur  des  objets  transportés,  la  difficulté 
du  transport,  l'étendue  de  la  responsabilité  en 
cas  de  perte  ;  que  notamment  l'or,  l'argent,  les 
bijoux  et  finances  sont  soumis  k  des  percep- 
tions réglées  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  des  compagnies;  — 
Considérant  que  ces  tarifs^  rendus  publics, 


forment  entre  les  compagnies  et  les  partica- 
liers  un  contrat  dont  rexécntion  ne  peotélre 
éladée  d'aucune  part  :  —  Que  Texpédiieur  qui 
confie  au  chemin  de  fer  un  colis  sans  en  spé* 
eifier  le  contenu,  et  qui,  faisant  fraude  aux 
droits  de  fa  compagnie,  ne  paie  le  prix  de 
transport  qu'en  raison  du  poids  matériel,  alors 
que  la  désignation  des  objets  enfermés  dans  le 
eoîîs  aurait  donné  lieu  a  une  perception  dix 
on  vingt  fois  plus  forte,  ne  saurait^  la  perte  se 
Réalisant,  être  admis  à  réclamer  de  Tentre- 
prise  une  indemnité  dont  elle  n^a  pas  connu 
la  chance  et  reçu  la  compensation,  et  à  lui  im- 
posef  tes  conséquences  des  dissimulations  pra- 
uquées  à  son  détriment;— Qu'une  déclaration 
sincère  est  d'autant  plus  nécessaire  que  des 
précautions  plus  grandes  sont  naturellement 
apportées  k  la  conservation  et  à  la  remise  <f  ef- 
fets de  nature  à  tenter  la  cupidité,*— Adoptant 
ausorplus  les  motifs  des  premiers  joges;  — 
Confirme. 

Du  10  avr.  1854.  —  Cour  imp.  de  Parîô.  — 
!■•  ch.  —  Prêt.,  M.  Delangle.  p.  p.— Concl., 
H.  Gonget,sùbst — P^,MM.  Fontaine  (d'Or- 
léans)  et  Duvergier. 

EMPHTTÉOSE.— Extraction  n'ARGac. 

L'emphytéote  (Tun  terrain  n'a  pas  le  draii 
t extraire  Vargile  renfermée  dans  le  soi  êou- 
mit  à  Vemphytéose  (1). 
(Fontaine  — -  C.  Bureau  de  bienfaisance  de 

Lille.)— ARRST. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Lille  a,  le  30  mars  18^2,  donné 
à  Fontaine  en  emphytéose,  pour  quatre-vingt^ 
dix-neuf  ans,  des  terrains  sis  à  Wazemmes, 
eu  nature  de  culture  ;  —  Attendu  qu'aucune 
obligation  de  bâtir  n'a  été  imposée  à  Temphy- 
téote,  bien  qu'il  apparaisse  des  clauses  du 
contrat  que,  dans  ropinion  des  contractans, 
les  terrains  concédés  doivent  recevoir,  au 
moins  en  partie,  des  constructions  ;— Attendu 
que  Fontaine  a  établi  deux  briqueteries  sur  le 
terrain  emphyléosé,  et  en  a  extrait  fargile 
nécessaire  a  leur  confection:  —  Attendu  que 
l'étendue»  la  configuration  des  excavations  et 
leur  extension  hors  des  limites  de  Temphytëo- 
âe,  démontrent  Qu'elles  n'ont  point  été  prati- 
quées pour  l'édification  de  b&iîmens  h  ériger, 
mais  dans  le  but  unique  d'opérer  l'extraction 
de  l'argile  renfermée  dans  le  sol  ;— Attendu 

Îu'en  agissant  ainsi.  Fontaine  a  excédé  les 
roits  de  l'emphytéote;  —  Attendu,  en  effet, 

(i)  Cette  question  n'a  polht  été  examhiée  d*uue 
sAimière  spéciale  par  les  auteurs;  mais  on  peut  citer 
àTappui  de  ta  soMtiotf  qu'elfe  a  reçue  ici,  Tophiion 
de  M.  Troplotifi  en  ce  qiai  toiuche  le  point  de  savonr 
H  remphytéote  a  le  droit  d'exploiter  les  aôiies  et 
ùsrnbt9è  non  ouvertes,  question  qu'il  décide  néga- 
tivement (du  Louage,  tom.  i,  n.  38).  K  aussi  en  ce 
sens  M,  Agnel,  Code-manuel  de$  propr,  de  tienê 
ruraux,  n.  525.  F.  également  sur  les  droits  de 
l'emphytéote,  M.  Duvergier,  du  Louage,  tom.  1,  n. 
180.  —  Le  Gode  hollandais  contient,  dans  son  art. 
)68,  une  disposition  fonneûe  conforme  à  Tarrét  d« 
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que  l'exploitation  d^une  partie  notable  des 
matières  que  recèle  le  terrain  empby(éosé,  eo 
amènerait  rappauvrissemeut  et  la  destruction 
partielle,  et  en  changerait,  non-seulement  fa 
forme,  mais  aussi  la  nature;  —  Attendu  oue 
l'emphytéote  doit  jouir  en  boi|  père  de  fa- 
mille, de  manière  2à  rendre^  à, la  fin  de  sa 
louissance,  le  domaine, sinon  amétipré, comme 
le  veut  l'esprit  du  contrat^  du  moins  en  aussi 
bon  état  qu^ill'a reçu j— Attendu  que  Fontaine 
allègue  en  vain  que  fes  excavation^  seront 
comblées  et  aii  delà  par  les  déblais  qu^amè- 
neront  les  constructions  qu"*!!  élèvera;  —  At- 
tendu que  ce  fait  pourrait  ne  pas  se  réaliser, 
que  les  constructions  peuvent  disparaître,  et 
que  l'appauvrissement  et  la  destruction  par- 
tielle du  domaine  n'en  subsisteraient  pas 
moins  ;— Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne 

Î[ue  le  jugement  dont  est  appel  sortira  et* 
et  etc. 

Du  9  mars  l85,i.  —  Cour  iàâp.  tie  Ùouai.— 
2*  ch.  —Prés.,  M.  DaneU— Cpne2.  contr.,M. 
âlondel,  av.  ^én.—PLf  MM.  Flamant  et  Du- 
hem.  _ 

SUbSTiÏDTîON  PROHIBÉE.—  Lsés  conm- 
TI0NIC2L.— Substitution  piDËicoMiiissAiaE. 
Il  n'y  a  pat  nécessairement  une  substUuUon 
prohibée  dans  la  disposition  par  taquelU  le 
testateur  j  en  faisant  un  legs  particulier  au 
profit  d*une  personne  non  mariée,  déclare 
qu'au  cas  où  celte  personne  ne  se  marierait 
pas  et  mourrait  sans  enfans,  l'objet  léguéïmX 
après  elle  au  légataire  universel  institué  dans 
le  même  testament  :  on  peut  ne  votY  dans  une 
telle  disposition  qu'un  legs  soumis  à  une  eou' 
ditionstispensive,  avec  V alternative  d^unesjàlh 
stitution  fidéicommissaire,  pour  If  cas  oiila 
condition  du  legs  ne  se  réaUstrait  pas.  (Ged. 

Nap.,  8960.(2) 

(Horeau^C.  de  CBanterac) 
La  dame  veuve  dé  More!  est  décédée,  le  4 
sept.  1852.  N'ayant  ni  enfans,  ni  héritiers  à 
réserve^elle  avait  institué  pour  légataire  uni' 
verselle  la  dame  Horeau,  par  un  testament 
olographe,  en  date  du  2*2  mai  1849,  qui  con- 
tenait la  disposition  ci-après,  écrite  comme 
suit,  sans  aucun  signe  de  pooctuatîon  :  «  ie 
donne  à  N.  Adrien  Lacropte  de  Ghanterac  ma 

Sropriété  de  Cérès  provenant  de  mou  mari 
ans  le  cas  où  il  ne  se  marierait  pas  et  par 
conséquent  où  il  n*auraU  pas  d'enfanfi  je  veul 
que  cette  propriété  après  lui  et  madame  sa 


dessuB,  ainsi  conçue  :  t  II  est  défendu  à  i^emphytéote 
dVxtraire  des  pierres,  de  la  houiUe,  de  la  tourbe,  de 
rarg^e  et  autres  matières  semblables  faisant  partie 
du  fonds,  à  moins  que  Texploitation  n*en  ait  été 
tommencée  à  l'époque  de  l*ouvenure  de  son  droit...» 
(F.  Concordance  entre  les  Coder  civils,  par  ML  An- 
tiioine  de  Saint-Joseph,  pag.  144.) 

(3)  Il  y  a  cependant  des  dédsiona  en  sens  eontrai^ 
re  ;  mais  en  définitiye,  toutes  ces  décisions  se  résol- 
vent  en  mterprétation  de  chiusesb  K  à  cet  égard, 
la  TabU  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v«  SubstHutUms^ 
n*  139  et  suIt. 
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mère  aille  àmapeUte  parente  EUane  de  Vaulx 

femme  de  M.  fforeaa jJ  —  Depuis  ce  tes- 

taniçnt  et  même  avant  le  décès  de  la  testitri* 
ce,  le^ear  Lacropte  de  Cbanlerac  s'est  marié 
€1  avait  eu  un  enfant,  et  ainsi  s^esttrouYée 
jccomphe  d'avance  U  condition  qui  devait 
nier  irrévocablement  sur  sa  tête  le  legs  do 
dpmame  de  Cérès,  et  en  empêcher  la  réver- 
sion à  la  dame  Horeau.  En  cooséqueneeu  an 
décès  de  la  dame  de  Morel,  lé  sieur  Lacropte 
de  Clïanierafc  a  formé  contre  cette  dame  Ho» 
reau,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle» 
une  demande  en  délivrance  de  son  legs.  Maia 
la  dame  Horeau  a  conibattu  celte  demande,  ea 
soutenant  que  la  disposition  faite  par  la  dame 
de  Morel  au  profit  du  demandeur,  était  nulles 
aux  termes  de  l'art,  8%,  C.  Nap.,  comme  j^ 
tenant  une  subsUtuticw  prohi£ée.-^A  qiM^I  fo 
sieur  Lacropte  de  Chanterao  a  répondu  qii*ii 
nyayait  pas  dans  le  legs  dont  il  s'agit  une 
su^iuuuon  prohibée,  mais  un  kfs  condition- 
nel; qu  au  surplus,  quand  même  on  pourrait? 
^^^J^nme  les  caractères  d'une  suktitutietf 
prohibée,  comme  la  condition  à  laaneUe  It 
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substitution  était  subordonnée  dans  Tes»èee, 
s  eiait  évanouie  du  vivant  même  de  la  testa*' 
tnce,  mxe  circonstance  aurait  purgé  le  viee 
ongmalre  de  la  disposition.  *^»  '  '^ 
Jugement  du  tribunal  de  Senlis  qui  accueille 
ce  système  et  ordonne  la  délivrance  du  lege 
rail  au  sieur  Lacropte  de  Cbanterao^  —Appel* 

l'A  COUR  i  —  Considérant  que  la  dame  de 
Morel  a,  par  disposition  principale»  légué  sa 
propriété  de  Cfès  à  Lacropte  de  CbaStefliq 
qu  elle  a  ajouté  toutefois  que,  dans  le  c^a  eà 
H  ne  se  marierait  pas  et  n'aurait  pas  dH^nfeai, 
ceue  propriété  irait  après  lui  et  madame  sa 

Sfnifii°!i^""''  ^^'^"'  -Qu'ainsi,  elle  a 
manir^té.  d  une  manière  nette  et  préeiae,  la 
K^  A?  ¥'*^  **  ï^'oût  de  Chanterac,  un 
^iv  ^^^^^tiûu  seraU  suberdonnéeà  se«a 
eiaDiissement  par  mariage  et  à  la  naieeence 
ÎJm  ^?^^*  î-ttu'elle  n'a  point  di^  ni  même 
inaïqué,  sous  une  forme  implicite»  que  la  vé- 
r  ncauon  de  l'exécutien  de  la  condition  aérait 
ajournée  à  l'époque  du  décès  du  légatairej-l. 
yu  on  prétend  en  vain  tirer  cette  conclusion 
«e  ce  «u  elle  a  ordonné  que  la  propriété  iraik, 
yrès  fitt  et  madame  sa  mère,  k  madame  Ho- 
!i^^iTUtt«»  dans  la  p^sée  delà  testatrice,  la 
condiuoo  pouvant  valablement  s'accomplir 
levant  conune  après  soa  décès,  elle  ne  devait 
oraonueria  traasmission  des  biens  que  quand 
u  serait  devenu  cerUin,  par  le  déoès  du  lésa* 
^u>e,  que  la  conditÂnn  était  restée  iiiexéeutee  { 
"^Qu'en  ae  âétermlna»t  pas  L'époque  h  la-* 
pelle  k  «aBditioa  devait  s'accomplir,  elle  a 
i^usé  awK  faits  lear  cours  naturel,  et  qa'ain* 
^)  par  ia  «orvenance  de  ceux  auxquels  la 
coDétt!^  étaH  attachée,  elle  s'est  trouvée  ac 
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de  la  tesutiioe  avant  troové  la  condition  exé-» 
cutée,  a  saisi  le  légataire  d'un  droit  complet^ 
et  a  fait  évanouir  réventualité  d'une  substitua 
tien  fidéicommissaire  I—  Par  ces  motifs,  met 
1  appellation  au  néant;  onlonne  que  le  juge* 
men  t  sortira  effet,  etc. 

Du  6  avn  l8».-^or  \u  p«  d'Amiens.  — 
L  «^- — ^'•^♦•>  M-  Boullet,  p.  p.^Cim^U,  H» 
Merville,av4gétt,^Pig.»  MM.  Malot  et  Greton% 

tfrPOÏHÈQOE  |JUDIClAiRÉ.-SAisw  ino- 
BiLiftu.— JucavEiiT  n'ADJUniCATlOir. 

Lejugemeni  d'adjudicalion  êur  expropria* 
U(>n  forcée  ne  confère  pas  hypothèque  judi* 
ciaire  $ur  leê  immeubles  personnels  de  Pad'- 
judicaUUre.^Mémeahrsau'il  serait  dit  damé 
le  cafiier  des  charges  que  le  poursuivant  aU" 
rait  le  droit  de  prendre  inscription  sur  U0 
buns  de  V adjudicataire^  pour  sûrsté  du  nrim 
et  des  charges.  (Cod.  Nap.,  21S3.)  (1) 
(Créanciers  Lascaux^C*  Assolant.)— i«iÊTé 

LA  GOUEj— Attendu  qae>  dans  l'art.  9  du 
cahier  des  charges»  on  lit  que  le  poursuivant 
aura  la  faculté  dejpreudre  inscription  en  ver  tu 
du  jugement  d'a^iudication  sur  les  biens  per- 
sonnels de  l'adliudicataire  pour  sûreté  du  prix 
et  des  charges  ^-^  Attendu  que  les  biens  saisis 
ayant  été  adjugés  le  14  sept.  1846,  par  jug^ 
ment  du  tribunal  d'Aubusson,  à  Léonard  Las» 
eaux,  pour  12,262  fr.,  un  ordre  fut  ouvert,  par 
suite  duquel  le  sieur  Assolant  fut  colloque 
pour  5,376  fr.;— Attendu  que  le  sieur  Assolant 
prit  inscription^  le  10  juin  1850,  pour  assurer 
le  paiement  de  cette  somme  ea  vertu  du  juge^ 
ment  d'adjudication  et  de  son  bordereau  de 
collocation,  sur  tous  les  biens  propres  et  per-^ 
sonnels  de  Léonard  Lascaux,  adjudicataire  f 
que  son  bordereau  decoUocation  n'étant  paa 

Eayé,  il  poursuivit  :  V  la  folle  encbère  des 
iens  adjugés  audit  Léonard  Lascaux  ;  2^  la 
saisie  immobilière  des  biens  personnels  de 
celui-ci  ;— Que  ces  derniers  ayant  été  vendus 
et  un  ordre  ayant  été  ouverti  le  sieur  Assolant 
a  demandé  et  obtenu  une  collocation  qui  a 
été  contestée,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pu,  en 
vertu  du  jugement  d'adjudication  ,  prendre 
valablement  hypothèque  sur  les  biens  persan-* 
nels  de  Léonard  Lascaux;  -^  Attendu  que  le 
tribunal  d'Auhusson,  par  le  jugement  au  15 
mars  1853,  dont  est  Sippel^a'maiatenu  la  coK 
location,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  9  du 
cahier  des  charges,  sur  lequel  est  intervenue 
Tadjudication  du  14  sept,  1846,  a  conféré  au 
poursuivant  une  hypothèque  judiciaire  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  hypothé- 
caire, tout  est  de  rigueur  et  de  droit  étroit  t 
que  la  loi  a  établi  des  formalités  constitutives 
des  hypothèques»  sans  lesquelles  formalités 
l'hypothèque  n'existe  pas  et  les  bi^sdu  débi- 
teur restent  le  gage  commun  de  ses  créais 
cierS;  que  telle  est  la  disposition  de  l'art.  2115» 


(1)  C'est  l'optnioii  unanhne  des  auteurs.  F.  DeK 
vincoort,  Una.  s,  pSg^  6X7  (édiL  de  1810)$  PersiL 
Rég*  àyp^,  sur  Toit.  SlXd;  Grenier,  des  Hgpotk», 
touu  i»  n.  XOOi  Troplong»  mL,  t.  S,  a*  Mi  ter^ 
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€od.  Nap.  :  «  L'hypothèque  n*a  lien  que  dans 
«  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par 
«  la  loi  »:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU 
2116,  la  loi  ne  reconnaît  que  trois  espèces 
d'hypothèques  :  légale,  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle;—Qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'attache  de  plein  droit  une  hypothè(}ue  légale 
au  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière ;  qu'à  l'éffard  des  hypothèques  conven- 
tionnelles, il  n7  a  de  valable  que  celle  qui 
frappe  sur  un  immeuble  déterminé  spéciale- 
ment dans  lé  contrat,  et  qu'en  considérant  la 
clause  insérée  dans  l'art.  9  du  cahier  des  char- 
ces  des  biens  vendus,  comme  une  convention 
faite  sous  l'autorité  de  la  justice  entre  le  pour- 
Buivant  et  l'adjudicataire,  cette  convention 
serait  sans  effet  faute  de  désignation  de  Tim- 
meuble  sur  lequel  elle  frapperait;  — Attendu, 
quant  à  l'hvpothèque  judiciaire,  qu'on  voit 
dans  l'art.  21^23  que  l'hypothèque  judiciaire 
résulte  des  jugemens  soit  contradictoires, soit 
lar  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur 
le  celui  qui  lésa  obtenus  ;  qu'elle  résulte  aussi 
des  reconnaissances  ou  vérifications  faites  en 
juffement  des  signatures  apposées  à  un  acte 
obligatoire  sous  seing  privé  ;^  Attendu  que, 
dans  cette  nomenclature,  ne  se  trouve  pas  le 
jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobiliè- 
re, qui  est  un  acte  judiciaire  d'une  nature 
spéciale,  intervenu  dans  des  circonstances 
particulières,  soumis  à  des  formes  exception- 
nelles et  ayant  son  mode  extraordinaire  de 
mise  à  exécution  ;  qu'en  effet,  le  jugement 
d'acyudication  a  principalement  le  caractère 
d*un  procès-verbal  dans  le(|uel  la  justice  con- 
state et  sanctionne  ce  qui  se  passe  entre  le 
poursuivant,  le  saisi  et  l'acquéreur;— Attendu 
que  Tari.  733,  God.proc.,attache  au  jugement 
d'adjudication  à  défaut  d'exécution  des  char^ 
ges  et  conditions,  un  mode  de  contrainte  spé* 
dal  et  rigoureux  qui  est  la  folle  enchère;  que 
si  le  législateur  avait  entendu  y  ajouter  une 
hypothèque  judiciaire  frappant  sur  les  immeu- 
bles personnels  de  l'adjudicaiaire,  il  n'aurait 
riS  manqué  de  s'en  expliquer;  que  son  silence 
cet  égard  fait  présumer  qu'il  a  jugé  dange- 
reux de  joindre  aux  complications  inévitables 
des  procédures  d'expropriation  et  d'ordre  les 
complications  et  les  abus  qui  naîtraient  le  plus 
souvent  d'une  hypothèque  générale  sur  tous 
les  biens  de  l'adjudicataire  ;— Attendu  que  s'il 
y  avant  doute  sur  Texlension  de  l'art.  21*23  aux 
jugemens  d'adjudication,  il  conviendrait  de 
l'interpréter  en  faveur  de  l'adjudicataire  et  de 
ses  créanciers  personnels,  plutôt  qu'en  faveur 
du  poursuivant,  qui  conserve,  dans  tous  les 
cas,  contre  l'adjodicataire,  la  voie  de  la  folle 
enchère,  et,  en  cas  d'insuffisance  après  la  folle 
enchère,  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;— 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  rappel  du  ju* 
gementdu  1.5  mars  1853,  ordonne  que  la 
collocalion  du  sieur  Assolant  au  cinquième 
r^ng  des  hypothèques  dans  le  procès-verbal 
d'ordre  dont  s'agit,sera  radiée  dudit ordre,  etc. 
Du  3  mars  '1854.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 


— 3*  ch.  —  Pri$.,  M.  Dumont-Saint-Prièst» 

TUTELLE.  —  CoNvoL.  —  Pdissancb  Kitsa- 
ifiLLB.  —  Education  dbs  snpans. 

Si,  à  raison  deeerlaines  eireomlanees  dont 
Pappréciation  e$t  laissée  au  conseil  de  famiHe, 
l'intérêt  des  enfans  exige  que  la  mère  qui 
convoie  en  secondes  noces  ne  conserve  pas  la 
tutelle  de  ses  enfans,  et  soit  ainsi  dépouiUie 
de  Vadministralion  de  leurs  biens,  ce  n'e«/  que 
dans  des  cas  exceptionnels  oà  il  y  aurait  à 
craindre  pour  la  direction  morale  de  leur  édU" 
cation,  que  la  mère  peut  être  totalement  pn- 
vée  de  cette  direction.  En  un  tel  cas,  il  ap» 
partient  aux  tribunaux  de  régler  et  concilier 
les  droits  respectifs  de  la  mère  et  du  nouvem 
tuteur,  en  ce  qui  touche  la  surveillance  des 
enfans  et  les  relations  de  famille.  (God.  Nap., 
395.)  (1) 

(Gouverneur— C.  Ballot.) 

La  veuve  Bègue  ayant  convolé  en  secondes 
noces  avec  le  sieur  Gouverneur,  le  conseil  de 
famille  crut  devoir  lui  retirer  non-seulement 
la  tutelle  des  enfans  mineurs  issus  de  son 

{premier  mariage,  mais  même  la  direction  et 
'administration  de  leurs  personnes,  à  raison 
de  faits  d'inconduite  qu'il  signalait  dans  sâ 
délibératifm.—Geite  délibération  fut  homolo* 
guée  par  le  tribunal  de  la  Seine  ;  et,  par  sui- 
te, les  enfans  Bègue  furent  enlevés  à  leur 
mère  par  le  sieur  Ballot,  leur  oncle  et  tuteur,  1 
et  placés  dans  une  pension  à  quatre  ou  cinq  I 
lieues  de  leur  mère,  avec  laquelle  ils  ne  de- 
vaient plus  avoir  aucun  rapport. 

Mais  la  dame  Gouverneur,  assistée  de  son;  j 
mari,  s'est  pourvue  par  appel  contre  le  juge- 
ment d'homologation,  soutenant  qu'il  fallait 
faire  une  distinction  entre  la  tuteBe  et  la  puis- 
sance maternelle.— La  tutelle,  a-t-on  dit  pour 
l'appelante,  peut,  sans  doute,  être  enlevée  à  la 
mère  en  cas  d'incapacité,  de  prodi^ité  ou  de 
convoi  en  secondes  noces;  mais  on  ne  peut 
la  priver  de  la  puissance  maternelle,  parce 

SvfeWe  la  tient  de  la  nature  plus  encore  que 
e  la  loL  C'est  un  droit  préexistant  à  toutes 
les  lois  humaines,  écrit  par  Dieu  lui-même 
dans  toutes  les  consciencesy  reconnu  et  res- 
pcté  par  elles,  et  sur  lequel  repose  le  fonde- 
ment  de  la  société.  Gela  est  si  vrai,  qu'aucune 
loi  n'a  osé  porter  atteinte  ^  la  puissance  pa- 
ternelle, quelque  dénigrée  que  fût  la  conduite 
du  père  et  de  la  mère.  C^est  un  malheur,  sans 
doute,  mais  cette  puissance  menant  de  Dieu, 
aucune  législation  liumme  n'a  osé  y  toucher^ 
et  le  châtiment  des  père  et  nère  qui  en  usent 
mal  a  été  laissé  k  Dieu.  H  €^  un  seul  cas  où  la 
justice  humaine  est  s^j^lée  à  statuer  sur  le  . 
sort  des  enfans,  c'est  eelnl  eu  la  séparation  de 
corps  est  prononcée  ;  alors,  les  enfans  sont 

(i)  C*e8t  là  un  point  qui  ressort  de  Tenseiiible  des 
décisions  rendues  en  cette  matière,  ainâ  que  de  IV 
pinion  des  auteurs.  F»  Table  génér^aU  Denll.  etCilb.»  I 
V  Tutelle,  n.  iî*  et  suiv.,  et  Cad.  Nap.  annoté,. 
art  395,  n.  6  et  sniy*  Junge  Sf .  Demolonibe,  tonu 
6,  n.  880  et  suiv.   . 
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Uissés  au  plos  digne  ou  au  moins  indigne  des 
^ox.  Dans  ce  cas-lâi  même,  la  puissance 
Daternelle  peut  être  transportée  d'un  époui  k 
l'autre,  mais  elle  n'est  jamais  enlevée  k  Tun  et 
k  Piatre.  Ainsi,  en  admettant  que  la  dame 
Gouverneur,  pendant  et  après  son  premier 
mariage,  ait  eu  une  conduite  répréhensible  ; 
«n  admettant  même  que  cette  incouduite  se 
perpétuât  même  après  son  second  mariage, 
on  pouvait  lui  retirer  la  tutelle  de  ses  enfans, 
maisla  puissance  maternelle,  jamais.— Au  sur- 
plus, et  en  fait,  si  la  conduite  de  la  mère  a  été 
légère,  inconsidérée,  coupable  même,  pen- 
dant son  veuvage,  on  n'a  rien  à  dire  sur  elle 
depuis  son  second  mariage,  et  on  ne  saurait 
oiier  contre  elle  le  moindre  fait. 

Four  Tintimé ,  on  a  répondu  :  Si  la  tutelle 
peut  être  enlevée  à  la  mère  en  ce  qui  touche 
l'administration  des  biens  des  mineurs,  à  for- 
iiori  peut-elle  l'être  en  ce  qui  touche  la  garde 
ou  surveillance  des  enfans  et  la  direction  mo- 
rale de  leur  éducation,car  la  tutelle  comprend 
À  la  fois  l'administration  des  biens  et  de  la 
personne  des  mineurs.  Sans  doute,  pendant 
le  mariage,  la  loi  est  le  plus  souvent  impuis- 
sante à  soustraire  de  pauvres  enfans  au  pou- 
voir de  pères  et  mères  indignes,  et  encore 
lorsque  la  notoriété  publique  vient  signaler  à 
l'autorité  des  cas  de  flagrant  délit  ou  de  scan- 
dale, la  justice  intervientp^Ue,  et  modiûe,  res- 
treint ou  enlève  la  puissance  paternelle  aux 
parens  qui  s'en  rendent  publiquement  indi«* 
goes.  Mais  après  le  mariage,  la  tutelle  légale 
peut  être  enlevée^  au  double  point  de  vue 
qu'elle  comporte^  au  père  ou  à  la  mère  qui 
s  en  montrentincapables  ou  indignes.  Ce  n'est 
plus  la  pvtssance  paternellequêron  considère, 
mais  l'intérêt  et  l'intérêt  seul  des  enfans.  Or, 
les  ùMs  parlent  ici  contre  la  mère,  et  lorsque 
la  Cour  sera  édifiée  sur  sa  conduite  passée  et 
présente,  elle  n'hésitera  pas  à  confirmer  la 
seatence  des  premiers  juges. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  que 
rexistence  et  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle sont  indépendans  de  la  tutelle  et  de  ses 
droits,  bien  que  se  confondant  souvent  avec 
elle  ^---Considérant  que  si,  à  raison  de  certai- 
nes drconstanees  dont  l'appréciation  est  lais- 
sée aux  conseils  de  famille,  l'intérêt  des  en- 
fans exige  que  la  mère  qui  convole  en  secon- 
des noces  ne  conserve  pas  la  tutelle  de  ses 
enfans,  notamment  l'administration  de  leurs 
intérêts  de  fortune,  ce  n'est  que  dans  des  cas 
exceptionnels  où  il  y  aurait  k  craindre  pour  la 
direction  morale  de  leur  éducation,  que  leur 
mère  peut  être  totalement  privée  de  cette  di- 
rection  et  de  rapports  assez  fréquens  pour 

(i)  C^est  ropinion  qae  nous  avons  soutenue,  en 
rapportant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, da  ii  août  i8A7  (VoL  1847.1.641— P.  1847.Î. 
591).  Da  reste,  la  question  est  controversée  :  voy.  à 
cet  égard,  noe  observations  ei\  note  de  cet  arrêt  — 
Nous  ajouterons  ici,  relativement  aux  actions  nomi- 
DoleB,  mais  susceptibles  d'être  transmiaes  par  voie 


conserver  et  entretenir  les  sentimens  de  res- 
pect et  d'affection  que  les  enfans  doivent  à 
leurs  parens  et  qui  se  fortifient  par  la  protec- 
tion qu'ils  en  reçoivent  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  si,  par  des 
motifs  que  les  circonstances  expliquent,  la 
veuve  Bègue,  devenue  femme  Couverneur,  a 
été  déclarée  par  le  conseil  de  famille  déchue 
de  la  tutelle  de  ses  enfans  à  raison  de  son  se- 
cond mariage;  si,  par  les  conséquences  de 
cette  décision,  le  tuteur  nommé  a  été  investi 
de  l'administration  des  biens,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  personoe  des  mineurs, 
ces  droits  doivent  se  concilier  avec  ceux  qui 
appartiennent  k  la  femme  Gouverneur  comme 
mère  desdits  enfans  ;  —  Qu'il  ne  résulte  pas 
des  faits  et  des  vagues  inculpations  sur  les- 
quels s'appuie  le  conseil  de  famille,  des  rai- 
sons suffisantes  pour  que  tous  droits  de  sur- 
veillance et  toutes  relations  de  famille  soient 
enlevés  k  la  mère;-— Que  s'il  est  de  l'intérêt 
des  enfans  qu'ils  ne  restent  pas  dans  la  mai- 
son de  Gouverneur  et  qu'ils  soient  placés  dans 
une  pension  en  rapport  avec  leur  âge  et  leur 
position  de  fortune,  il  faut  ^e  la  mère  con- 
serve le  droit  de  les  recevoir  et  garder  chez 
elle,  soit  une  partie  des  jours  fériés,  soit  pen- 
dant une  partie  des  vacances,  selon  les  règles 
de  l'institution;  —Infirme,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  ont  homologué  purement  et  sim- 
plement îa  délibération  du  conseil  de  famille  ; 
émendant  et  réformant,  dit  que  les  enfans 
dans  la  pension  dans  laquelle  ils  sont  ou  se- 
raient placés,  laquelle  sera  choisie  du  con- 
sentement du  tuteur  et  de  la  femme  Gouver- 
neur, et,  en  cas  de  dissentiment^  par  justice, 
pourront  être  visités  par  leur  mère  ;  que  celle- 
ci  aura  la  faculté  de  les  prendre  et  recevoir 
chez  elle  la  moitié  des  jours  fériés  et  la  moitié 
de  la  durée  des  vacances,  selon  les  règles  de 
l'institution,  les  enfans  restant  le  surplus  des 
jours  fériés  et  des  vacances  à  la  disposition 
da  tuteur  ou  chez  leur  mère,  au  cas  où  ce 
dernier  n'userait  pas  de  cette  faculté,  la  sen- 
tence, au  résidu,  sertissant  effet,  etc. 

Du  9  mars  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.—Prés.^  M.  PouUier. —Cond.  eonf.^  M. 
Metzinger,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Landrin  et 
Boudin-Devesvres. 


NANTISSEBIENT.— AcnoKS  au  PORTEim. 

Les  (tctUms  ovt^les  titres  au  porteur  peuvent 
être  valablement  donnés  en  aage  ou  nantisse- 
ihent,  au  moyen  d'une  simple  remise  manuel^ 
le,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte  écrit 
etsignifiéy  conformément  aux  dispositions  des 
art.  WI\  et  2075,  Çod.  Nap.  (1). 


d'endossement,  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  plu- 
sieurs fois,  et  quMl  parait  aujourd'hui  admis  tant  en 
jurisprudence  que  parmi  les  auteurs,  qu'elles  peu- 
vent être  pareiUement  données  en  gage  au  moyen 
d*un  simple  endossement  F.  sur  ce  point,  rarrêt  de 
la  Cour  suprême  du  i8  juill.  i8A8,  et  la  note  (Vol. 
iSAStLeOd—P.  \,'àkM^^^)*'-AddA,  Ga».  7  jauv. 
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Ui$  ^  fi4çi9tm4i9^m* 


(Firal  et  Goat|lrie^^C.  RodrigUfis.) 
En  1852,  la  dame  Piral  et  le  sieur  Couta^- 
rier,  créapciers  du  sieur  Qiampagne,  ont  for- 
mé opposition  entre  les  mains  du  sieur  Rodri» 
ffiies,  agept  de  change,  sur  sept  cents  actions 
oe  chemins  de  fer  que  leur  débiteur  avait  re* 

3 lises  à  ce  dernier.  Sur  Tassignati^n  an  vaii* 
ité  de  celte  opposition,  le  sieur  Rodrigiies  a 
déclaré  qu'il  était  lui-même  créancier  du  sieur 
Champagne,  ^  raison  d'opérations  de  )>ourse 

3u'il  ayait  effectuées  pour  son  coq^pte,  que  son 
ébiteur  lui  avait  remis  les  jetions  dont  il  s*a- 
gît  à  titre  de  nantissement;  que^  n'ayant  pu 
obtenir  le  paiement  de  sa  créance,  il  l^  avait 
fait  vendre,  et  en  avait  imputé  le  pri](  sur  le 
montant  de  sa  créance,  en  vertu  du  privilège 
attaché  au  nantissement.— Les  oppos^ps  ont 
contesté  cette  déclaration,  en  soutenant  q\\^f 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  eu  un  nJMitis- 
semept  va)able  ^y  profit  du  «iieur  Rodrigues, 
par  le  motif  oue  les  actions  lui  avaient  été  ror 
mises  saps  raccomplissement  d'aucune  des 
fprmalités  prescrites  par  l'art.  2075,  Cad-  Map^ 
T-A  quoi  le  sieur  Rpdri^es  a  répondu  que  ces 
formialités  étaient  inutiles,  lorsqu'il  s'^^sait 
(Pun  nantissement  en  effets  de  cominerce  au 
porteur  :  qa'upe  simple  remise  de  tels  effeu» 
de  la  main  k  la  main  suffisant  pour  ep  trans«* 
férer  la  propriété  devait,  à  plus  fort^  raifon* 
sviffire  pour  conférer  le  privilège  du  n^uatisse- 
ment  sur  ces  effets. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  cîyU  4f  l» 
$eijae,  qui  accueille  b|  déclara^t^on  du  »mr 
Rodrigues.— Appel, 

Devant  1»  Cour,  les  appelans  ont  soutenu 
que  la  disi>osition  de  l'art.  2075,  Cod,  fl^p., 
qui  prescrit,  pour  la  constitution  n'iin  pan- 
tissep^enten  meubles  incorporels^la  rédaction 
d^un  acte  i>ublic  ou  sous  seing  privé,  epregi>- 
tré,  et  la  signification  d^  cet  ^cte  ap  débiteur 
de  la  créance  donnée  en  gage,  est  gépénUe  et 
n'admet  Dointd'excq>tion« 

Pour  nntimé,  on  a  répondu  qu'au  contrai- 
re, l'article  dont  il  sVgUoe  s'^ippliqpe  qu'aux 
créances  qui  ne  sont  pas  transmissibles  par 
le  seul  endossement  ou  la  seule  remise;  piais 
qu'il  ne  saurait  s'appliquer  à  des  valeurs  au 
porteur  ou  transmissibles  par  endossement. 
Sans  doute,  a-t-on  ajouté,  les  formalités  de 
Fart.  2075  seront  nécessaires  chaque  fois  qu'il 
s'agira  de  fonds  publics  ou  d'actions  indus- 
trielles nottinativeS}  mais  chaque  fois  que  ces 
actions  seront  au  porlepri  |a  nécessité  de  oes 
formalités  cessera,  te  nantissement  de  ces  va- 


i85i  (Vol.  185i.l.i29L  et  Montpellier,  Ajatit.  1853 
(Vol.  1853.2.160— P.  1858.1532). 

(1)  On  peut  dire  qu*il  y  avait  id  non  pas  seule- 
ment erreur  sur  Ui  tnbêtmnàeée  lacliose,  mais  erreur 
sur  ta  chose  même,  in  ipso  carpore  rei,  erreur  qui 
empêche  qu'A  y  ait  contrat,  T.  M.  Marcadé,  surrart 
1110. 

(2)  K  en  ce  sens  Paris,  !&  déc  4833  (Vol.  183Â« 
2.7),  ainsi  que  rarrêt  ci-après  de  la  même  Cour,  du 
38  juiU.  1853,  pag.  329.  Zachari»  et  ses  ^nnot|i- 
teiirsi  MM.  Aubi;  et  Rau,  toiA,  4,  $  568  bis,  pag. 


leurs  s'opérera  lég^leoNWt  et  à  canse  ie  leur 
natqre  même,  par  «m  sûnple  endossement  on 
la  remise  de  mains  en  mains,  La  loi  al  l'Mage 
coinoiercial  n'exigent  rien  de  [^us. 
4J|iAt. 

JLA  COUR;  ^  Considérant  qne  les  valeurs 
dont  il  s'agit  sont  au  aom  de  Rodrigues  os  aa 
pprteur»  qv'ii  n'est  pes  eontasti  |»ar  Chaiof» 
psigne  que  ce  soit  de  ton  aveu  et  avec  son 
consentement  formel  que  ces  valeurs  aient  été 
mises  entre  les  msins  dt  B4¥lriguee4  ^  Qu'il 
n'est  pi«  même  nié  vm  Champagne  que  cette 
possession  par  Rodrigues  ait  en  pour  objet  de 
constitoer  un  gage  6t  un  naoUsseoMni  ï  son 
profit  pour  les  opérMions  qu*il  faisait  peur  le 
compte  de  Ch^^mp^Rne  $r--Considérant  que  la 
propriété  de  ces  velenr»,  ^  raison  de  leur  for- 
me et  de  leur  nsiture,  eet  tranami8sU>le  par  le 
fait  méqie  de  la  tradition  ;  qu'ainsi,  Rodrif^ues 
est  régulièrement  et  complètement  smsi  do 
nantissemeat  dopt  s'agit,  et  que  ce  nantisse* 
n)ent  a  dû  proioire  son  effet  (  «r- Considérant 
que  la  nature  des  valeurs  données  en  naniis- 
sèment  en  aut4M*isaîi  également  la  disposition 
par  Rodrigues  à  sa  volonté,  eto.;^  Confirme. 

Du  $  f^.  185i  —  Cour  imp.  de  Paris.  -• 
2*  di.—Prés.,  M.  Delabaye.— Coii«i.,M.  Mey'* 
nard  4e  Franc,  av,  i^n»— PI»,  MM.  Pioard, 
Massiuet  Cboppin* 

1*  ÉTAT  ayiL,— t:w£un»HSiniLiTÉ« 

EaMUE,-^pATBVHX»; 

3*»  Fi^i^non.  r-  l]NmTiTjt*"r.PiiDvi  bai 
fiCEiT  (coiiH.  na), 

V  Le  p,rincip0  qjM  V^ffmr  fâl  imf  cum9 
de  fiullili  iei  ^o^penii1m$  s  toriqu0  celte  ef* 
reur  tomhe  if«r  la  suksUmfis  mdaM  d«  la  tkoêê 
qui  en  Vobjei  de  (a  çanpenlion,  m I  e^lùoèle 
en  matière  d'éia{^  et  fféfiiaWmeU  de  ricea* 
naissance  d^enfant  iHUiir«{,  (Cûd«  Ntn,,  1100 

etttto.) 

2"  Par  ittf^ ,  fit  H^lle  la  reçirnmkêonee 
<r«n  enfant  nat$iurfl  lortquê  ^$UU  fm  Va  feiU 
avçii  en  pwf  un  enfant  anfrf  quê  celui  qui  y 
est  désigné  par  ses  m)m,  nr^fioiiii^  iî#ii  et  daté 
de  naissance,  et  ^nqufl  if  proffqn^^fm  H  rap* 
porlaienê  ç0M  nçm  ^t  nt^i^iofts»  iCM»  Nsp.> 

Une  reeonwtU$anc0  4''0nfa»t  n^urel  doit 
également  éirs  qm^HUe,  hnqu^  la  faU  de  la 
patemUi  servait  de  baie  'à  catlê  reaofmeU^ 
sance  fil  démontré  fasut:.  (Cod.  I!iap.>  d34*)  (S) 


61,  pensent  également  que  la  reconnaissance  peut 
être  attaquée  pour  cause  de  non-paternité  par  celui- 
là  même  de  qui  eUe  émane  fde  la  part  deft  tlert  in- 
téressés, cela  ne  fait  pas  de  doute,  d\iptts  Tprt.  999, 
Cod.  Nap.].  Mais  la  doctrine  contraire  est  embrassée 
par  M.  Demolepibe.  tom.  5,  n.  à^7,  Reipaïquoi» 
que,  dans  Tespèce,  la  recQni|ais«anee  était  contestée 
non-seulement  par  le  prétendu  père^  mais  ausoi  par 
la  mère  de  Tenfant,  laquelle  avait  fB»^ûeU&oeot 
qualité  h  cet  éçard,  suivapt  IVt.  339  mnécl^— D« 
reste,  il  est  incontestable  que  )>itteqf  pe  jf  leciv* 


LoU  et  péeiitUm$  divêrm^ 


•     (8»>-Sfl 


i*  L'identUé  d'un  0nfmU  avec  cpM  dont 

une  9ière  non  mariée  reconnail  élr^  accouchée 
peut  élTê  forouvée  sat^  beioin  de  commencé" 
ment  de  preuve  par  écrit  de  cette  identité, 
(Co(LNap.,3M0(i) 

(Dq  Uorcieg— C.  Lëon.) 
Par  acte  dressé  le  21  juin  18i8, 2i  la  mairie 
de  Grasse.  )q  sieur  de  Gordes,  habitant  Mar- 
seille, déclara  reconnattre  popr  son  eofapt 
Juiie-Âdélaîde  I^éon,  née  d'Anne  Léon,  le  10 
déc,  1823,  et  inscrite  2i  .cette  date  sur  les  regis- 
tres de  naissance  de  la  même  mairie.  -—En 
faisant  cette  reconnaissance,Ie  sieur  de  Gordes 
a?ait  en  Tue  une  jeune  fille  de  Grasse  qu'il 
a?ait  recueillie  chez  lui  depuis  plusiegrs  an- 
nées,  qui  portait  le  nom  d'Adèle  Léon,  et  qu^il 
croyait  être  la  même  que  celle  à  qui  s^aopli* 
quait  Tacte  de  naissance  du  10  déc.  1823.  — 
Vais  qoelquesapnées après,  en  }851,  il  apprit, 
d*uoe  part^  aucune  autre  personne,  alors  do- 
mestique i^  Marseille  chez  une  dame  AUard,  se 
disait  être  la  Julie-Adélaïde  Léon,  et  préten- 
dit se  prévaloir  de  la  reconnaissance  de  pa.- 
teroitéqe  1848;  d'autre  part,  que  la  jeune 
personne  qu'il  avait  chez  lui  se  nommait  Ma- 
rie Lilas,  pée  aussi  à  Grasse,  le  ^9  mai  1823, 
d^  père  et  naère  inconnus. 

Dans  cejétat  de  choses,  le  sienr  de  Gordes 
s'empressa  de  former,  tant  contre  Julie-Adé- 
laïde Léon  que  contre  An^e  Léon^  sa  mère, 
Qoe  action  tendante  à  voir  dire  que  Tacte  du 
21  juin  18(8  serait  déclaré  le  fruit  de  Terreur, 
sûil  qu^ipt  au  fait  même  de  paternité,  attendu 
que  le  demaodeur  n'avait  eu  jamais  aucun  rap- 
port avec  ^nne  Léon,  soif  quant  à  l'identité 
de  la  persopne  en  faveur  de  laquelle  il  avait 
entendu  faire  sa  déclaration  de  paternité,  dé- 
claration qui,  dans  sa  pensée,  n'était  qu'un 
mode  d'adoption ,  et  qu'en  conséquence  ledit 
&cte  serait  déclaré  nul  et  non  avenu,  etc. 

Sur  cette  demande,  la  femme  Anne  Léon  a 
conclu ,  de  son  côté,  ^  ce  qu'il  lui  fût  dçnné 
acte  de  ce  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  la  ûlle 
au  service  de  la  dame  Allar4  pour  être  Julie- 
Adélaïde  Léon,  née  d'elle  le  10  déc.  1823,  et 
^  ce  que  défense  lui  fût  faite  de  se  dire  saûUè, 
--Qua^t  à  la  soi-disant  Julie-Adélaïde  Léon 
(mariée  à  un  sieur  Webe/),  elle  ^  conclu  au 
rejet  de  1^  demande  du  si.eur  de  Gordes,  ^insi 
que  des  conclusions  4'Anne  Léon,  dont  elle 
a  soutenu  être  réellement  la  fille,  offrant  d'ail- 
leurs la  preuve  de  divers  faits  à  l'appui. 

14  avr.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Gras- 
se, qui  déboute  le  sieur  de  Gordes  de  sa  de- 
mande, et  admet  Julie-Adélaïde  Léon  à  la 

Baùsanoe  ne  peut,  à  volonté  et  ariritraiTenkent,  rè- 
traeter  cette  reoennaitsanoe  i  elle  est  d^un  eamctère 
esealieilaiieiit  lrré?ocahle,  hen  oertains  cas  exoep- 
Hwmli,  tel  que  eeini  oft  eUe  serait  le  rtenttat  dn 
dol  d  n'isniC  pas  été  librepent  oçnientie.  K  sur 
c«i  divers  points  TtikU  gén.  DerilL  et  ailb.|  v^"  JS»- 
fm  imyret»  B  41  et  7« 
(4]  C^  solution  est  contraire  à  Topin^on  géné- 
^    •  ....  ^^ 

lap- 


nie  des  auteurs^  qui  tous  déclarent  ou  supposent, 
dans  reumen  de  diverses  questions  re^tives  a  Tap- 


preuve  ^es  faits  par  elle  articulés.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  la  paternité 
et  la  filiation,  qui  en  est  un  corrélatif  indis- 
pensable, sont  entré  les  personnes  |a  source 
de  liens  naturels  d'une  telle  importance ,  qua 
la  loi  a  pris  les  plus  grandes  precautlona  pour 
constater  la  paternité,  afin  d'asseoir  sur  cei^ 
liens  le  fondement  rationnel  des  devoirs  res» 
peaifs  des  pères  et  des  enfans;— Attendu  que 
si,  dans  le  mariage,  la  paternité  est  attribuée 
au  mari  comme  ayant  à  sqn  é^ard  un  carae- 
tère  de  véri.té  consacré  par  anticipation,  dans 
les  unions  qui  n'ont  pas  eu  lieu  sous  le  sceau 
de  la  publicité  et  de  la  promesse  solennelle  de 
fidélité  qui  s'échange  entre  époux,  le  législa- 
teur a  trouvé  cette  vérité  dans  la  reconnais-r 
sance  spontanée  que  l'homme  fajt  d'avoir  co* 
opéré  a  doQuer  l'existence  à  l'epfant  qu'j) 
désigne  avec  précision;—  Que  cette  maniïes^ 
tation  doit  Inspirer  d'autant  plus  de  confiance 
que,  si  la  persuasion  du  père  légitime  peul 
quelquefois  être  en  opposition  avec  la  pré- 
somption légale  sous  laciuelle  il  est  placé,  il 
ne  peut  pas  en  être  ainsi  dans  le  père  naturel 
qui  n'a  pu  être  déterminé  ^  se  aonner  cette 
qualité  que  par  sa  propre  conviction  j  —  Que 
cependant,  bien  que  le  désaveu  d'enfant  ne 
sou  permis  qu'au  mari,  la  reconnaissance  doit, 
aux  yeux  de  la  i  aisou,  cesser  de  produire  effet, 
lorsqu'elle  vient  à  se  trouver  en  ppposition 
avec  révi()encej  qu'aussi  c'est  1|  un  moyen 
de  ce  genre  que  le  sieur  de  Gordes  a  recours 
pour  se  dégager  des  obligations  qu'i)  s  es^  im- 
posées par  la  reconnaissance  denaternité  qu'il 
a  faite  a  la  mairie  de  Grasse,  le  21  jijiin  1848 , 
en  faveur  de  Julie-Adélaïde  Léon,  née  fille 
naturelle  d'Anne  Léon,  le  10  déc  1^3  i  il 
allèffue  d'abord  que  la  qualité  de  père,  consi* 
dérée  abstractivement,  n'existe  point  en  lui, 
et  qu'il  n'a  voulu  que  la  simuler  pour  s'atta* 
cher,  sou$  son  apparence,  une  personne  qu'il 
affectionne;  en  second  lieu,  qu  en  reconnais- 
sant nommément  pour  sa  fille  naturelle  Julie- 
Adélaïde  Léon,  il  a  été  dans  l'erreur  sur  le 
véritable  nom  de  celle  qu'il  a  voulu  reconnaî- 
tre, et  qui  n'est  pas  Julie-Adélaïde  Léon,  mais 
Marie  Lilas,  qu'il  connaissait  depuis  l'année 
18il  sous  la  dénomination  d'Adèle  JLéon,  et 

Îui  passait  pour  être  fille  naturelle  d'Anna 
éon  ;  —  Attendu  néanmoins  au'en  fait  la  re- 
connaissance du  sieur  de  Gordes  a  tous  les 
caractères  de  la  vérité;  qu'en  venant  de  B(ar« 
seille,  lieu  de  sa  résidence,  k  Grasse,  dans  un 
Age  également  éloigné  de  la  jeunesse  et  du 
d<^clin  4e  l'esprit,  déclarer  sa  paternité  devant 


pilcatlon  de  Tait  S^l,  God.  Nap.,  que  le  commen- 
cement  de  preuve  par  écrit  eilgé  par  eet  article  est 
requis  pour  TadiaisaioB  de  la  preuve  testimaBiale  de 
ridcnaté.  F.  Merlin,  Hép.^  v«  Maternité^  n.  8  etéf 
Durantoo,  t.  a,  n.  2&0;  Z^cbarisB,  {  570;  RioheCort, 
Btat  des  familles,  t.  3,  n,  SSS;  Cubain,  Ih,  dêê 
femmee,  n.  AS  ;  Valette  sur  Proudhon,  tom.  2|  pag. 
139.— F.  aussi  cont,  Caas.  28  mai  1610  (S-V.  10, 
1.193  ;  ColUct.  nouv,  8.1.189).— F  en  outre  Td^le 
générale  Dev,  et  Gilb»,  y*  Filiation,  iu  320  et  suiv. 
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JLoii  ei  DéeUionis  diversei. 


la  mairie,  par  un  acte  solennel,  il  a  fait  libre- 
ment, après  des  réflexions  dont  la  maturité 
ne  peut  raisonnablement  être  révoquée  en 
doute,  l'acUon  la  plus  grave  peut-être  de  sa 
vie  entière  ; — Que,  pour  rendre  sa  déclaration 

Îdus  exempte  d'incertitude ,  il  a  nommé  la 
émme  qu'il  avait  rendue  mère,  désigné,  par 
les  dénominations  données  dans  un  acte  de 
naissance  et  dans  un  acte  de  baptême,  la  fille 
dont  cette  femme  était  accouchée,  précisé  le 
lieu  et  le  jour  de  sa  venue  au  monde,  ce  qui  im- 
plique nettement  qu'il  s'est  rendu  compte  à  lui- 
même  de  la  localité  et  de  l'époque  où  se  se- 
rait opérée  la  conception  dont  il  se  déclarait 
consciencieusement  l'auteur;  qu'il  est  impos- 
sible de  circonstancier  avec  une  plus  grande 
apparence  d'exactitude  et  de  sincérité  les  faits 
sur  lesquels  repose  une  paternité  véritable  ; 
qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'un  homme  qui 
a  fait  une  telle  déclaration  puisse  plus  lard  se 
démentir,  en  demander  l'annulation,  et  pré- 
tendre que,  dans  un  acte  authentique,  il  a 
manqué  volontairement  à  la  vérité  et  aussi  à 
la  pudeur,  en  s'attribuaut  devant  le  public  et 
devant  ses  proches  une  paternité  illégitime, 
et  profané  le  titre  sacré  qu'il  prenait,  ainsi 
que  celui  qu'il  conférait,  en  suscitant  dans  le 
cœur  de  sa  fille  supposée  des  sentimens  aux- 
quels son  propre  cœur  ne  pouvait  corres- 
pondre: que  le  sieur  de  Gordes  a  bien  allégué 
qu'en  faisant  sa  reconnaissance,  il  a  voulu  seu- 
lement s'atucher,  sous  la  couleur  d'une  qua- 
lification respectable,  la  nommée  Marie  Lilas, 
Su'il  croyait  s'appeler  Adèle  Léon,  et  à  laquelle 
a  été  reconnu  ensuite  que  ne  s'appliquent 
Î»as  les  prénoms  de  Julie-Adélaïde  donnés  à 
a  fille  d'Anne  Léon  ;  mais  il  pouvait  unir  sa 
destinée  à  celle  de  la  personne  qu'il  chérit  et 
qu'il  voulait  fixer  honorablement  auprès  de 
lui  par  des  titres  vrais  et  plus  honorés  qu'une 
paternité  naturelle,  tels  que  celui  de  mari, 
celui  de  père  adoptif,  que,  suivant  lui,  il  pou- 
vait prendre  en  conscience;  s'il  avait  préféré 
la  paternité,  celle  que  donne  l'adoption  lui  eût 
fait  plus  d'honneur,  parce  qu'il  aurait  été  dans 
la  vérité  et  dans  le  respect  des  mœurs;  celle- 
l^  pouvait  être  déterminée  par  son  choix  et 
par  un  accord  réciproque;  mais  la  paternité 
vraie  est  l'œuvre  de  la  nature  ;  il  est  de  son 
essence  d'être  une  vérité;  une  fois  confessée 
elle  en  prend  le  caractère,  et  devient  immua- 
ble aux  yeux  de  la  loi  et  de  la  société.  Pour 
justifier  son  allégation  et  l'expliquer,  le  sieur 
de  Gordes  a  avancé  comme  certain  qu'avant 
que  naquit  Julie-Adélaïde  Léon,  désignée  dans 
un  acte  de  naissance  comme  fille  naturelle 
d'Anne  Léon,  jamais  il  n'avait  connu  person- 
nellement cette  femme,  à  qui  il  a  attribué  dans 
son  acte  de  reconnaissance  la  maternité  de 
la  fille  par  lui  reconnue;  qu'il  n'a  fait  connais- 
sance avec  elle  que  bien  des  années  après, 
l'ayant  appelée  lui-même  à  Marseille  sur  la 
demande  de  Marie  Lilas,qui  la  regardait  comme 
sa  mère  ;  d'où  il  conclut  qu'il  est  impossible 
qu'il  soit  le  père  d'une  fille  d'elle,  et  par  con- 


séquent de  Jnlie-Adélalde  Léon,  h  qui  s'appU- 

2ue  véritablement  l'acte  de  naissance  d'une 
lie  naturelle  d'Anne  Léon.  Mais  qu'une  telle 
allégation ,  qui  contrarie  un  acte  authentique 
qui  fait  foi,  est  inadmissible  en  l'absence  d'une 

{)reuve  qui  démontrerait  invinciblement  qa'à 
'époque  k  laquelle  se  rapporte  la  conception 
de  Julie-Adélaïde  Léon,  il  y  avait  un  obstacle 
insurmontable  à  la  rencontre  du  sieur  de  Cor- 
des avec  la  mère  de  cette  fille,  ce  qui  ferait 
voir  que  la  reconnaissance  de  paternité  aurait 
été  le  fait  du  dol,  delà  violence  ou  de  l'aliénso 
tion  mentale  :  or,  une  telle  preuve  n'est  pas 
même  proposée;  qu'à  la  vérité,  Anne  Léon, 
d'accord  avec  lui  sur  ce  point,  soutient  qu'au- 
cune relation  charnelle  n'a  jamais  existé  entre 
eux,  et  qu'ils«vlvaient  dans  l'ignorance  l'un  de 
l'autre  tant  avant  que  bien  longtemps  après  la 
naissance  de  la  fille  qu'elle  convient  d'avoir 
mise  au  monde  précisément  lejour  auquel  est 
régulièrement  fixée  la  naissance  de  Julie- Adé- 
laïde Léon,  qui  porte  ces  noms,  qui  lui  est  atp 
tribuée  et  dont  elle  se  reconnaît  mère;  mais 
que  cet  accord  n'ajoute  aucune  force  k  ce  qui 
est  allégué  par  le  sieur  de  Gordes  tu  préjudice 
de  la  personne  reconnue;  qu'il  l'infirme  plu- 
tôt, puisqu'il  est  accompagné  de  l'aveu  de  la 
maternité  que  le  sieur  de  Gordes  a  assignée 
à  cetie  pejrsonne;  que  ledit  sieur  de  Gordes 
doit  donc, malgré  son  allégation,  qui  n'a  point 
d'autre  fondement  que  son  assertion,  être  con- 
sidéré comme  véritablement  père  de  la  fille 
reconnue  par  lui  ;  —  Attendu  qu'en  invoquant 
l'erreur  dans  laquelle  il  dit  avoir  été  sur  l'iden- 
tité de  Julie- Adélaïde  Léon  avec  la  fille  recon- 
nue, identité  qu'il  croyait  avoir  trouvée  dans 
la  personne  de  Marie  Lilas,il  soutientque  son 
consentement  a  manqué  à  la  filiation  que  Ju- 
lie-Adélaïde Léon  réclame  de  lui,  et  qu^elle  ne 
peut  tenir  que  de  sa  volonté;  que  son  erreur 
ayant  porte  sur  la  substance  même  de  la  per- 
sonne qui  a  été  l'objet  de  la  reconnaissance, 
cette  reconnaissance  est  nulle  suivant  l'art. 
1110,  God.  Nap.;  enfin,  qu'elle  est  nulle  aussi 
parce  qu'il  a  eu  l'intention  de  reconnaître 
pour  fille  Marie  Ulat  et  non  JuUe-Adélatde 
Léon  y  et  que  la  considération  de  la  première 
a  été  Tunique  cause  de  sa  reconnaissance;— 
Qu'à  cet  égard,  le  soutien  du  sieur  de  Gordes 
n'a  pas  de  justesse  ;  que,  devant  être  consi- 
déré, par  les  motifs  qui  ont  déjà  été  déduits, 
comme  un  vériiable  père  naturel,  la  recon- 
naissance a  eu  nécessairement  pour  cause  pre- 
mière l'impulsion  de  la  conscience  et  l'accom- 
plissement d'un  devoir;  que  la  substance  qui 
a  fait  l'objet  de  sa  reconnaissance  n'a  pu  éure 
que  la  fille  à  laquelle  il  a  assigné  pour  mère 
Anne  Léon,  de  laquelle  il  a  déclaré  les  nom 
et  prénoms,  le  lieu  et  le  jour  de  la  naissance, 
toutes  choses  qui  s'appliquent  exactement,  de 
son  propre  aveu,  à  Julie-Adélaïde  Léon,  et 
dont  aucune  ne  peut  s'appliquer  à  Marie  It- 
las,uée  sept  mois  après  cette  dernière  et  d'une 
autre  femme  qui  n'est  pas  connue;  que  le  sieur 
de  Gordes  n'a  donc  pas  été  essentiellement 
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dans  rerrear  sur  la  substance  de  Tobjet  de  la 
reconnaissance,  puisque  cet  objet  existe  à 
son  égard  identiquement  dans  la  personne  de 
Julie-Adélaïde  Léon,  et  qu^k  cause  de  la  cor- 
rélation forcée  de  sa  paternité  avec  la  filiation 
de  cette  fille,  cet  objet  n'a  pas  pu  être  une 
antre  personne  qu'elle  ;  que  le  sieur  de  Cor- 
des ne  peut  se  retrancher  sur  son  intention, 
parce  qu'en  fait  de  paternité  la  cause  secon- 
daire de  la  reconnaissance  peut  bien  se  trouver 
dans  les  qualités  de  la  personne  que  l'on  con- 
sidère comme  étant  de  son  sang  ;  mais  que 
rintention  réelle,  la  seule  que  la  nature  et  la 
loi  sanctionnent, est,  dans  l'individu  à  qui  Ton 
confère  la  qualité  d'enfant,  le  fruit  de  l'union 
que  l'on  a  prise  en  considération  pour  éveiller 
et  exciter  en  soi  le  sentiment  de  la  paternité  ; 
[ue  ce  ne  |>eut  donc  pas  être  la  considération 
le  Marie  Lilas  qui  a  été  la  cause  déterminante 
de  la  reconnaissance  du  sieur  de  Cordes,  puis- 
que cette  fille  n'a  pas  pu  nattre  d'Anne  Léon  ; 
que  ses  qualités  peuvent  bien  avoir  influé  sur 
sa  détermination  à  se  déclarer  son  père  natu- 
rel, mais  que  cette  détermination  part  essen- 
liellement  d'une  autre  source,  de  l'impulsion 
de  la  nature,  de  la  conscience,  qui  doivent  se 
porter  et  se  portent  intentionnellement  sur 
l'objet  quand  il  existe}— La  vérité,  dans  cela, 
est  dans  le  fait,  et  non  dans  l'opinion  qu'on 
ena;^Que,  d'ailleurs,  appliquer  les  art.  1109 
et  il  10,  God.  Nap.,k  la  question  actuelle,  c'est 
vouloir  leur  faire  régir  une  matière  qu'ils  ne 
paraissent  point  avoir  en  vue,  parce  que  la 
paternité  et  la  filiation  naturelles  ne  sont  pas. 
De  peuvent  même  pas  être  le  sujet  d'une  con- 
vention; elles  puisent  leur  raison  d'être  dans 
nn  ordre  de  choses  supérieur  k  celui  qu'em- 
l>nisse  la  législation  humaine;  elles  ne  peu- 
vent pas  même  être  l'objet  d'un  accord,  puis» 
«in'elles  ont  leur  germe  dans  un  fait  préexistant 
à  la  naissance  de  l'enfant,  et  qui  produit  des 
effets  naturels,  indépendamment  de  toute  vo- 
lonté, et  des  effets  civils,  par  la  seule  déclara- 
tion du  père  :  tout  ce  que  la  loi  peut  sur  elles, 
c'est  de  leur  donner  autorité,  force  et  exécu- 
tion ;— Attendu,  quant  à  la  preuve  testimoniale 
subsidiairement  offerte  par  le  sieur  de  Cordes, 
qne,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  expri- 
més au  sujet  de  l'erreur  dont  il  se  fait  un 
moyen,  elle  .ue  serait  pas  concluante  ;  qu'elle 
ne  doit  donc  pas  être  ordonnée; 

«Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
inciaented'Anne  Léon, qu'on  ne  peut  refuser 
^  cette  femme  l'acte  qu'elle  veut  se  faire  con- 
céder de  la  déclaration  de  ne  pas  reconnaître 
la  demoiselle  Julie-Adélaïde  Léon ,  qui  est  en 
cause  et  qui  se  trouve  au  service  de  la  dame 
Aiiard  k  Marseille,  pour  être  la  personne  de 
ce  nom,  née  k  Grasse  le  10  déc.  1823,  et  dési- 
rée comme  sa  fille  naturelle  dans  l'acte  de 
naissance  dressé  le  leiidemain  par  Tofficier  de 
l'état  civil;  —Attendu,  quaut  a  l'interdiction 
qu'elle  demande  qu'il  soit  fait  k  cette  fille  de 
prendre  son  nom  non  plus  que  la  qualité  de 
sa  fille,  et  à  la  nullité  de  l'acte  de  reconnais- 


sance du  21  juin  1848,  dans  lequel  le  sieur  de 
Cordes  a  attribué  à  Anne  Léon  la  fille  dont  il 
s'est  déclaré  père  naturel,  que,  bien  que  cette 
femme  déclare  ne  ps  reconnaître  que  la  de- 
moiselle Julie-Adela!de  Léon  ,  fille  d'Anne 
Léon,  ayant  servi  comme  domestique  chez  la 
dame  Allard,  à  Marseille,  soit  la  fille  à  laquelle 
s'applique  l'acte  de  naissance  du  10  décembre, 
cette  Julie-Adélaïde  Léon  ne  peut  néanmoins 
être  dépossédée  du  nom  et  de  la  qualité  que 
lui  donne  cet  acte  qu'après  qu'il  aura  été  tenu 
pour  constant  qu'ils  ne  lui  conviennent  pas; 
mais  que  cette  dernière  offrant  de  prouver  que 
c'est  elle  que  cet  acte  concerne,  l'interdiction 
de  prendre  les  nom,  prénoms  et  qualités  sous 
lesquels  elle  se  présente,  ne  saurait  être  pro- 
noncée avant  qu'il  ait  été  reconnu  qu'ils  ne 
sont  pas  réellement  les  siens  ;  que  la  nullité  de 
l'acte  de  reconnaissance  du  21  juin  1848,  qui 
résulterait,  suivant  elle,  de  ce  que  le  sieur 
de  Cordes  lui  a  faussement  attribué  la  mater- 
nité de  la  fille  dont  il  s'est  déclaré  le  père 
naturel,  n'existe  pas;  qu'au  contraire, si  cette 
fille  se  trouve  être  réellement  celle  qu'elle 
reconiiatt  avoir  mise  au  monde  le  10  déc. 
1823,  l'indication  de  maternité  faite  par  le 
sieur  de  Cordes  se  trouvera  confirmée  par  l'a- 
veu qu'elle  fait  d'être  la  mère  de  la  fille  née  le 
10  décembre,  et  qui  a  reçu  les  nom  et  prénoms 
de  Julie- Adélaïde  Léon  ;  qu'au  surplus,  la  re- 
connaissance du  sieur  de  Cordes  ne  puise  pas 
sa  validité  dansrindication  de  maternité  qu'elle 
contient,  parce  que  cette  indication  n'est  pas 
de  son  essence,  et  qu'elle  pourraittout  au  plus 
être  reconnue  inexacte  en  ce  <^ui  la  concerne; 
—  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  de  la 
maternité,  que  Julie- Adélaïde  Léon  demande 
à  faire  pour  justifier  qu'elle  est  née  d'Anne 
Léon,  n'est,  a  la  vérité,  permise,  suivant  la 
teneur  de  l'art.  341,  God.Nap.,  qu'autant  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  qu'Anne  Léon  n'a  nullement  pris  part  à 
l'acte  de  naissance  du  10  déc.  1823,  qui  la 
désigne  comme  mère  de  l'enfant  pour  lequel  cet 
acte  de  naissance  a  été  dressé;  mais  qu'Anne 
Léon  avoue  dans  l'instance  actuelle  qu'elle 
est  la  mère  de  cet  enfant,  et  que  cet  aveu  est 
un  vrai  commencement  de  preuve  par  écrit 
qui  autoriserait  Julie- Adélaïde  Léon  ^  la  re- 
cherche de  la  maternité  d'Anne  Léon,  laquelle 
n'a  pas  besoin  d'être  prouvée,  puisque  cette 
femme  reconnaît  comme  lui  convenant  celle 

2ui  est  énoncée  dans  cet  acte;  qu'il  ne  s'agit 
onc  pour  Julie-Adélaïde  Léon  que  de  prou- 
ver qu'elle  est  identiquement  la  personne  qui 
est  fille  d'Anne  Léon  ;  qu'il  n'est  pas  désavoué 
qu'elle  est  née  à  Crasse ,  qu'elle  a  été  au  ser- 
vice de  la  dame  Allard  ei  d'autres  personnes 
à  Marseille  ;  que,  dès  lors,  ces  points  de  fait 
n'ayant  pas  besoin  d'être  prouves,  et  la  preuve 
testimoniale  offerte  par  elle  devant  se  borner 
à  justifier  une  identité,  celte  preuve  est  ad- 
missible et  concluante; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Cordes  et  par  Anne 
Léon. 
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▲tEÉT. 
LA  COUR  {-«GoDsidérant  que, dans  le  eonrs 
de  Tannée  I8M,  de  Gordes  connut  à  Marseille, 
chez  la  femme  Roostau,  lingère,  une  de  ses 
ouvrières  qui  portait  le  nom  d'ÂdèU  Léon  et 
que  l'on  croyait  être  Julie- Adélaïde  Léon,  née 
à  Grasse  le  lOdée.  18i3,aile  naturelle  d'Anne 
Léon,  journalière,  demeurant  dans  cette  yilie; 
-Hî««  celle  croyance  élait  fondée  sur  ce  que, 
avant  d'habiter  Marseille,  cette  enfant,  placée 
an  nourrice  par  l'hospice  de  Grasse,  chez  la 
femme  Bonhomme  à  Ayglues,  y  avait  reçu  di- 
verses fournitures  envoyées  par  Anne  Léon; 
3 ne  la  Jeune  fille,  revenue  k  Grasse  après  T&ge 
e  douze  ans,  avait  été  reçue  par  Anne  Léon, 
qui  Tavait  gardée  chez  elle  pendant  quelques 
années,  la  traitant  comme  sa  fille,  ei  Tavait 

Srésentée  comme  lelle  aux  parrain  et  marraine 
e  Julle-AdélaMe  Léon;— Ou'en  Tannée  1843, 
la  femme  lioustau  quitta  Marseille;  que  de 
Gordes,  ne  voulant  pas  laisser  à  Tabandon  la 
jeune  fille  quHl  protégeait,  lui  fit  louer  un 
appartement  à  Marseille,  lui  donna  une  do- 
mestique et  des  mattres  d'écriture  et  de  fran- 
çais; qu*en  Tannée  1845,  de  Gordes  est  venu 
lui-même  demeurer  avec  Adèle  Léon,  et  que 
depuis  cette  époque  ils  n'ont  pas  cessé  d'avoir 
une  habitation  commune  ;  qu'en  1847,  de  Gor- 
desexprima  Tintentlon  d'adopter  Adèle  Léon, 
de  la  traiter  comme  sa  fille  ;  que,  vers  le  mois 
mai  de  la  même  année,  alors  que  depuis  douze 
ans  les  qualités  de  mère  et  de  fille  étaient 
respectivement  acceptées  par  Anne  et  par 
Adèle  Léon,  cette  dernière,  étant  tombée  ma- 
lade, témoigna  le  désir  de  voir  sa  mère,  qui, 
sur  l'invitation  aue  lui  adressa  de  Gordes,  se 
rendit  chez  lui,  de  Grasse  à  Marseille,  auprès 
de  sa  f)lle;  qu'elle  y  demeura  plusieurs  jours, 
et  ne  partit  qu'après  le  rétablissement  d'Adèle 
Léon  ;  qu'au  mois  de  juin  184H,  de  Gordes, 
vsulant  réaliser  son  projetd'adoption,  se  ren- 
dit k  Grasse,  avec  cette  même  fille  qui  demeu- 
rait avec  lui  depuis  plus  de  trois  ans,  qui  tou- 
jours avait  été  connue  à  Grasse,  comme  à 
Marseille,  sous  le  nom  d'Adèle  ou  d'Adélaïde 
Léon,  qu'il  croyait  enfin  être  Julie-Adélaide 
Léon,  et  passa  1  acte  de  reconnaissance  du  21 
juin  1848,  qui  n'était,  dans  sa  pensée,  qu'un 
moded'fldoption;— Que  de  Gordes,  qui,  depuis 
cet  acte,  avait  continué  de  garder  près  de  lui 
celle  gu'ii  regardait  comme  sa  fille  adoptive, 
fut  inrormé,  au  mois  d'août  1851,  qu'une  fille, 
au  service  de  la  veuve  AUard,  k  Marseille, 
prétendait  être  Julie-Adélaïde  Léon:  que  Tacte 
de  naissance  récemment  demande  par  elle 
pour  son  mariage  portait  en  marge  que  de 
Gordes  s'en  était  déclaré  le  père,  quoiqu'il  ne 
Teùt  Jamais  vue:  mais  que  de  Gordes  affirma 
qu'il  n'avait  eu, a  aucune  époque,  des  rapports 
avec  Anne  Léon,  et  que  la  reconnaissance  du 
21  Juin  1848  n'aurait  eu  pour  but  que  d'adopter 
indirectement  la  fille  qui  demeurait  avec  lui 
depuis  six  ans,  et  qui  se  trouvait  alors  présen- 
te; que,  peu  de  jours  après,  de  Gordes  re- 
vint  avec  elle  ^  Grasse»  où  il  découvrit  que 


cette  fille,  nourrie  h  Avglues,  par  TépouH 
Bonhomme,  est  Marie  Llias,  née  k  Grasse  le 
19  mai  18*29,  de  parens  inconnus  ;^Considé- 
rant  qu'en  regard  de  tous  ces  faiu  dont  il  8e<> 
rait  fi'ustratoire  d'ordonner  la  preuve,  puis- 
qu'ils sont  de  notoriété  publique  et  ne  sont 
point  sérieusement  contestés  par  la  femme 
Weber,  il  est  important  de  sigpaler  ceriains 
aveux  de  celle-ci:  il  résulte,  en  effet,  des 
conclusions  motivées,  signifiées  ^  sa  requête 
le  12  déc.1851,  qu'avant  d*avoir  connu  son 
acte  de  naissance,  qui  lui  a  été  délivré  le  14 
août  1851,  /amâû  elle  ne  s'éiaii  enquUede  ta 
mère,  et  qurelle  avait  encore  moins  soupçonné 
qu'elle  eût  un  père  dans  la  personne  de  de 
fford««;—Qu'ainsi,bien  qu'au  moisd'aoûtiSSi 
l'acte  de  reconnaissance  du  21  juin  1848  re- 
montât à  plus  de  trois  années,  la  soi-disaot 
Julie- Adélaïde  Léon,  Tenfantqui  se  préiend 
l'objet  de  la  reconnaissance,  ignoraU  Teiis- 
tence  de  cet  acte,  et  ne  connaissait  pas  piéme 
de  nom  de  Gordes  qui  Pavait  souscrn;* 

Considérant  que  de  Tensemble  des  faits  qui 
précèdent,  et  qui  sont  dès  à  présent  établis, 
il  résulte,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  que 
Tenfant  que  de  Gordes  a  voulu  reconoaiire 

1)ar  Tacte  du  21  juin  1848  est  Marie  Lilas,  née 
e  19  mai  1823,  qu'il  connaissait  et  protégeait 
depuis  1841  sous  le  nom  d'Adèle  du  d'Adé- 
laïde Léon,  à  laquelle  il  prodiguait  depuis  1843 
des  soins  non  interrompus,  avec  laquelle  il 
habitait  depuis  1845;— Qu'il  est  déraisonnable 
de  prétenore  que  de  Gordes  a  eu  la  voIon(< 
de  se  reconnaître  le  père  de  lasoi-disant  Jul}e- 
Adélaïde  Léon,  aujourd'hui  femme  Weber, 
qu'il  n'avait  jamais  vue, qui  lui  était  inconnue, 
et  dont  il  s'est  empresse  de  repousser  éqer- 

Î[iquement  les  prétentions  du  moment  où  ou 
es  lui  a  fait  connaître  ;— Qu'on  ne  saurait  pas 
davantaffc  admettre  que  de  Gordes  a  eu  la 
volonté ie  se  reconnaître  le  père  de  Tenfant, 
quel  qu'il  fût,  dont  Anne  Léon  était  accouchée 
le  10  déc.  1823,  puisqu'il  est  hors  de  doute 
que  la  reconnaissance  a  porté  sur  un  élrs  d«* 
terminé  y  la  personne  de  Marie  Lilas,  alors 
connue  sous  le  nom  à^ Adèle  ou  d'Adélaïde 
I^ofi^etTobjet  de  ses  soins,  de  son  affection, 
depuis  plusieurs  années  avant  Tacte  du  21 
juinl848i 

Considérant  que  c'est  dans  cet  ^tat  de  cho- 
ses que  de  Gordes  demande  que  Tacte  de  re- 
connaissance  soit  décUré  nul ,  et  qu'il  soit 
annulé  :  V  parce  que  cet  acte  est  le  fruit  de 
Terreur  sur  Tldentité  de  la  personne  en  faveur 
de  laquelle  il  a  fait  sa  déclaration  de  paternité; 
2*"  parce  qu'il  est  encore  le  fruit  4c  Terreur 
sur  le  fait  de  la  paternité,  vu  que  de  Gordes 
n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec  Anne  Léoo, 
et  que  la  déclaration  de  paternité  qu'il  a  faite 
n'était,  dans  sa  pensée,  qu'un  mode  d'*adopiioa 
en  faveur  de  l'enfant, objet  spécial  et  déterminé 
de  cette  déclaration  ;— Considérant  que,  de  soo 
côté,  Anne  Léon  demande  pareillement  la  nul- 
lité de  Tacte  de  reconnaissance,  comme  con- 
tenant Ténoncialiop  évidemment  fausse  que 


LiHê  $t  McifiMu  diperiêê. 
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de  Gùriw  en  I0  père  da  liitior Adélaïde  Léoa 
dont  elle  est  »ccoQcliée  le  10  déc.  IfôS,  et 
qui  a  été  iqscrîta  le  lendeoma  9Wt  les  regis- 
tres de  l'éu^  civil; 

En  ce  qui  toucbererreur  sur  Fidentité  de  la 
personne  ;  —  Coosidérant  que  la  rnaiime  : 
Non  viit^t^r  ani  $rrtmt  conêentire,  consaf 
crée  par  l'art*  1109,  Cod.  Nap.,  euWaot  lequel 
iln'y  ^  poînidf  coHêêntment  vaiaàl0  91  le 
coDsenlefuçDt  n>  été  donné  que  par  erreur, 
est  un  principe  de  droit  naturel  qui  domine 
toaies  les  matières  de  droit,  et  non  pas  seui^ 
ment  cell^  des  eonventions;  en  effet,  nul  ne 
peut  être  lié  par  un  acte,  si  cet  acte  n'est  le 
résultat  d'une  Yplonté  entière,  libre,  éclai* 
rée;  or,  comment  concevoir  qu'une  conven- 
tion  doni  l*obj0i  ^f  im«  çhos0  quelconque 
pourra  être  attaquée  et  annulée  pour  cause 
d  erreur,  tandis  ^u'on  ne  pourrait  revenir  con- 
tre la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
acte  dont  Tobjet  est  toujours  d'nne  haute  im- 
portance, et  qui  d'ailleurs  crée  d$$  rafporu, 
detobUgaiiofu  ^  des  mpéçkcmenê?...  Il  est 
évident  quepliis  l'acte  est  grave,  plus  l'erreur 
Ticie  le  Gonseniement  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à 
tort  qqe  (e  jugement  dont  est  appel  déclare 
que  les  ar^  1109  et  1110  ne  peuvent  s'appli- 
quer à  l'espèce  actuelle,  parce  que,  dit-il,  la 
paternité  et  la  filiation  naturelles  ne  sont  pas> 
ne  peuvent  même  pas  Atre  le  sujet  d'une  con- 
J^nj|ioa;-^op8idérant  qu'aui  termes  de  l'art. 

iP'f  ^*  Nstp.,  l'erreur  n'est  une  cause  de 
nullaé  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  iubêtamce  même  de  la  chose  qui  en  est 
1  objet:*-€k>nsidérant  que,  dans  le  langage  du 
droit,  la  $ubêtMce  est  ce  sur  quoi  la  volonté 
s  est  axée,  c'est  le  rapport  prîMipa/ sous  le- 
quel la  chose  »  été  envisagée  $  —  Considérant 
qu  00  peut,  il  est  vrai,  reconnaître  l'enfant 
d  une  femmedéterminée,  en  souvenir  d'affeo^ 
^on,  saiis  avoir  vn  l'enfanl,  avant  sa  naissance 
et  même  aprèa  sa  mort,  et  alors  la  iub$ianec 
de  Tacte  est  certainement  Tenfant  de  cette 
lenme  s  mais  si  on  a  reconnu  un  enfant  dé» 
terminé,  qu'on  a  élevé,  qu'on  aime,  sans  ce 
préoccuper  4e  la  mère,  croyant  qu'il  avait  un 
certain  nom,  quand  il  en  avaitun  autre,  cet 
eurant  seul  est  l'objet  dé  l'acte,  $a  cubstanee  / 
or,  on  l'a  vu  plus  haut,  la  reconnaissance  du 
21  juin  1848  a  porté  sur  un  enfant  déterminé, 
a  personne  de  Marie  £t<a<,  alors  connue  sous 
le  non^  d^&dèle  ou  Adélaïde  Léon,  et  l'objet 
des  soins  qoh  interrompus,  de  l'affection  de 
de  Gordes»  l'auteur  de  la  reconnaissance  ;  ici 
13  personne  d^  Marie  Lilas  se  confond  avec  la 
*muinec  de  l'acte,  et  c'est  elle  qui  a  été  la 
cause  déterminante,  la  seule  cause  de  la  re- 
coQnaissancn;-Par  conséquent,  la  demande 
ça  nullité  de  l'acte  de  recônuaissance  du  21 
IttiQ  1848  pour  cause  d'erreur  substantielle 
sur  ridentité  de  la  personne  est  tout  à  la  fois 
recevable  et  fondée  I 

£0  ce  qui  toucbe  l'erreur  sur  le  fait  de  la 
paternité,  erreur  invoquée  unt  f^t  de  Gordes 
^^  W  k»n0  Léon  ;  -*  Considérant  que  nul 


pe  peut  déroger  ani  lois  qui  intéressent  Poi^ 
ère  public)  que  tout  ce  qui  touche  à  l'état  dea 
personnes  est  placé  en  dehors  du  eapriee  dea 
bommes)— <îoe  le  légishiteur  n'a  pu  permettre 
de  eréer  aitlitrairenlent  des  rapports  de  pa- 
renté, de  se  donner  un  fils  qui  peut*étre  ne 
pourra  pas  établir  sa  non-filiation,  de  s'attri* 
huer  sur  lui  la  puissance  paternelle,  de  créer 
des  rapports  de  successibilité,  des  incapacités 
de  mariage,  etc.,  etc.;  que  la  loi,  en  autori- 
sant la  reconnaissance  d'un  enfaùt  naturel,  a 
entendu  autoriser  l'aveu,  et  non  le  menson« 
ge,  de  la  paternité*,  que  la  loi,  qui  suppose 
alors  le  fait  préexistant  de  la  paternité,  n'a 
voulu  que  sanctionner  les  liens  naturels  du 
sang;  qu'en  un  mot,  la  paternité  est  l'œuvre  de 
la  nature  seule,  et  que  la  reconnaissance  lé- 

Se  n'en  est  que  la  manifesution  ;-^}u'il  suit 
là  que  la  reconnaissance  du  %i  juin  1848 
est  un  acte  contraire  à  l'ordre  public,  s'il  est 
vrai  que  de  Gordes  n'a  Jamais  eu  aucun  rapport 
avec  Anne  Léon,  et  n'a  pu  dès  lors  avoir  un 
enfant  d'elle;  que  l'affirmation  de  de  Gordes  h 
ce  sujet  se  trouve  corroborée  par  la  déclara 
tion  formelle  d'Anne  Léon,  qui  affirme  é|;a<* 
lementqu'il  est  notoire  qu'avant  la  conception 
et  la  naissance  de  l'enfant  dont  elle  est  ac- 
couchée le  10  déc.  18^,  elle  n'avait  jamais 
quitté  la  ville  de  Grasse,  et  que  de  Gordes 
était  inconnu  dans  cette  ville,  où  il  n'a  para 
qu'en  1847,  e'esUà<>direvingi*quatre  ans  après 
raccouchement  ;  ^  Considérant  qu'il  existe 
pour  les  magistrats  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui  leur  donnent  la 
conviction  qu'il  n'a  jamais  existé  aucun  rap« 
port  entre  Anne  Léon  et  de  Gordes,  et  que, 
dès  lors,  eelui«-ei  ne  peut  être  le  père  de  l'en- 
fant dont  elle  est  accouchée  le  10  déc.  1813, 
présomptions  qui  sont  admissibles,  puisqu'il 
s'agit  Ici  d'ua  cas  où  la  loi  admet  la  preuve 
testimoniale  ;^Gonsidérant  enfin  que  la  qua« 
lité  de  mère  place  Anne  Léon  au  premier 
rang  des  personnes  à  qui  la  loi  confie  le  droit 
de  contester  une  déclaration  de  paternité  faite 
en  son  absence  et  sans  son  concours;  que  sa 
demande  sur  ce  dief  est  donc  recevable,  et 
qu'elle  est  encore  fondée  d'après  les  présomp- 
tions graves ,  précises  et  concordantes  dont 
Il  vient  d'être  parlé; 

En  ce  qui  touche  les  dispositions  du  |uge- 
ment  par  lesquelles  il  est  donné  acte  à  Anne 
Léon  de  son  aveu  de  maternité,  et  ordonné 
(]ue  la  femme  Weber  prouvera  qu'elle  est 
identiquement  la  même  que  l'enfant  dont  Anne 
Léon  est  accouchée  le  10  déc  1823:— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  Juges;— Par  ces 
motifs,  statuant  sur  l'appel  du  sieur  de  Gor- 
des, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émenoant,  dit  que  l'acte  passé  à  la 
mairie  de  Grasse,  le  21  juin  1848,  dans  lequel 
de  Gordes  a  déclaré  être  le  père  de  Julie-Adé- 
laïde Léon,  née  le  10  et  inscrite  le  11  déc. 
1823  sur  le  registre  des  naissances  de  la  ville 
de  Grasse,  comme  fille  d'Anne  Léon,  joumar 
Hère  à  Grasse,  est  le  fruit  de  l'erreur»  tant 
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sur  te  fait  de  la  paternité  lui-même,  tu  que  de 
Gordes  n'a  jamais  eu  aucun  rapport  avec  Anne 
Léon^  quegur  ridentîté  de  la  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  de  Gordes  a  fait  celte  décla« 
ration  de  paternité,  qui  n^était,  dans  sa  pen* 
sée,  qu'un  mode  d'adoption  ;  en  conséquence, 
déclare  nul  et  annule  ledit  acte  du  21  juin 
1848,  et,  de  même  suite;  fait  inhibitions  et 
défenses  ï  ladite  femme  Weberde  se  dire  fille 
naturelle  reconnue  par  de  Gordes,  de  porter 
le  nom  de  ce  dernier  et  de  le  prendre  dans 
quelque  acte  que  ce  soit,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  et  même  de  pour- 
suites criminelles;  —  Ayant  tel  égard  que  de 
raison  k  l'appel  d'Anne  Léon  à  rencontre  de 
la  femme  Weber,  met,  quant  ^  ce,  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
déclare  pareillement  nul  et  annulé  ledit  acte 
de  reconnaissance  passé  le  21  juin  1848  de- 
vant l'officier  civil  de  Grasse,  comme  conte- 
nant l'énondation,  entièrement  fausse,  que 
Jacques-Joseph-François- Louis-Théodore  de 
Gordes  est  le  père  de  Julie-Adélaïde  Léon, 
dont  Anne  Léon  est  accouchée  le  10  déc.  1823, 
et  qui  a  été  inscrite  le  lendemain  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  Grasse;'...— -Confirme 
le  jugement  dont  est  appel  :  1<>  en  ce  qu'il 
concède  acte  à  Anne  Léon  de  ce  qu'elle  ne 
reconnaît  pas  que  Julie-Adélaïde  Léon  (qui  a 
été  au  service  de  la  veuve  Allard)  soit  la  per- 
sonne de  ce  nom  née  à  Grasse  le  10  déc.  1823, 
désignée  comme  étant  sa  fille  naturelle;  2*  en 
ce  qu'il  admet  ladite  fille  qui  a  été  au  service 
de  la  veuve  Allard  à  faire  la  preuve,  même  par 
témoins,  des  faits  par  elle  articulés,  et  tendant 
à  établir  qu'elle  est  identiquement  le  même 
enfant  que  celui  dont  Anne  Léon  est  accou- 
chée le  10  déc.  1823,  etc. 

Du  22  déc*  1852.  ^  Cour  d'app.  d'Aix.  -~ 
Aud.  solenn.— Pj.,  MM.  Guieu,  Pascal,  Roux 
et  Tavernier. 

ENFANT  NATUREL.  —  Rbcoknaissance.— 
PATERNiTfi.— Légitimation. 

Le  père  de  celui  qui  a  reconnu  un  enfant 
naturel  aintir  et  et  ^Milité  pour  contester  cette 
reconnaiseanee  et  en  demander  la  nullité,  sur 
le  motif  que  le  fait  de  patemilë  qui  lui  sert 
de  base  est  faux.  (Cod.  Nap.,  339.) 

Ce  droit  appartient  également  à  Vauteur  de 
la  reconnaissance  (1). 

Et  il  en  est  attin,  mime  alors  que  la  recon- 
naissance  a  été  suivie  de  mariage,  opérant  lé- 
gitimalion.  (Cod.  Nap.,  331.)  (2) 
(V...— C.  C.) 

Le  tribunal  de  Châlons-sur-Marne  avait  re- 
jeté l'action  en  nullité,  par  un  Jugement  du  24 
îuill.  1851,  ainsi  motivé  :—«  En  ce  qui  touche' 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  tuteur 

"  (1)  V.  l'article  qui  précède. 

(2)  Cela  ne  pouvait  faire  difficulté  :  la  yalidité 
de  la  légitimatioa  est  subordonnée,  en  effet,  à  la 
validité  de  la  reconnaissance  de  Tenfant  V.  nos 
obsenratioDS  sur  un  arrêt  de  Douai  du  6  juin  1851 
(VoL  i$5i.2.75d— P.  1852.1.686). 


ad  hoc  de  la  mineure  défenderesse  :— Atten- 
du,  en  droit,  quela  reconnaissance  de  Tenfant 
naturel  ne  peut  être  attaquée  que  par  ceux 
qui  y  ont  intérêt  ;~Qo'il  en  doit  êtno  ainsi,  à 
plus  forte  raison,  de  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent;  —  Que  la  loi  n'a  pu  prévoir 
que  le  cas  d'un  intérêt  né  et  actuel,  et  n'a  pas 
dû  se  préoccuper  des  intérêts  d'avenir;— At- 
tendu, en  fait,  quela  reconnaissance  faite  par 
V...  iils  de  Louise-Irma  C...  comme  fille  na- 
turelle, suivant  acte  authentique  du  5  nov. 
1844,  et  confirmée  par  l'acte  de  mariagedu  10 
janv.  1846,  qui  légitime  cette  fille,  ne  porte 
aucun  préjudice  actuel  au  père  de  V...  et  ï 
l'aïeul  de  cette  fille  ;  —  Que,  sous  le  point  d( 
vue  de  l'honneur  comme  sous  celui  pécuniai- 
re, ces  actes  ne  peuvent,  quant  ^  présent  aa 
moins,  avoir  aucune  influence  ou  effet  quel- 
conque sur  la  famille  dont  V...,  demandeur, 
est  le  chef;  —  Que  V...  fils  lui-même  est  de- 
venu le  chef  d'une  autre  famille  par  son  ma- 
riage avec  la  demoiselle  C...,  et  que  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  sauvegarder  les  intérêts 
d'honneur  et  d'argent  de  cène  nouvelle  famil- 
le;—  Qu'il  ne  prend  pas  de  conclusions  con- 
traires aux  actes  de  reconnaissance  et  de  lé- 
gitimation qu'il  a  successivement  consentis;— 
Déclare  V...  père  non  recevable  en  sademao- 
de.  »— Appel. 

àuèt. 
Lk  COUR;^Considérantqoe  la  base  légale 
de  la  reconnaissance  est  le  fait  de  la  pater- 
nité ;  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre  cause  que 
la  volonté  du  père  naturel  d'accomplir  un  de- 
voir en  s'attachant  par  un  lien  inviolable  l'en- 
fant auquel  il  a  donné  la  vie;— Qu'en  dehors 
de  ces  conditions,  qui  sont  de  son  essence, 
la  reconnaissance  aurait  pour  conséquence 
inévitable  de  troubler  l'ordre  des  familles, 
d'altérer  le  principe  des  successions,  de  subs- 
tituer aux  droits  qui  procèdent  de  la  nature  et 
delaloiTusurpation  et  le  scandale;— Qu'ain- 
si, au  lieu  d'être  une  réparation,  la  reconnais- 
sance détournée  de  son  but  ne  servirait  qu'k 
favoriser  la  fraude  et  le  désordre  ;— Considé- 
rant que  l'effet  de  la  reconnaissance  ne  se 
borne  pas  à  saisir  l'enfant  reconnu  d'un  droit 
éventuel  à  la  succession  de  son  auteur,  et,  le 
cas  échéant,  à  la  légitimation  ;  —  Qu'elle  lui 
confère  le  droit  actuel,  immédiat,  de  porter 
un  nom  qui  jusqu'alors  ne  lui  appartenait  pas, 
et  de  réclamer  l'accomplissement  des  obliga- 
tions imposées  à  la  paternité  naturelle  ;— Qu'il 
suit  de  lk  :  l""  que  les  familles  ont  intérêt  et 

Îiualité  pour  contester  une  reconnaissance  sans 
onflement,  et  repousser  une  fraude  qui  peut 
à  la  t'ois  compromettre  leurs  droits  et  leur 
honneur;  ^  que,  pour  se  soustraire  à  des 
obligations  sans  cause,  celui-là  même  dont 
émane  la  reconnaissance  peut  en  demander 
la  nullité;— Considérant,  en  effet,  que,  si  les 
principes  généraux  du  droit  et  de  la  morale 
refusent  toute  action  au  plaideur  obligé  d'al- 
léguer sa  turpitude,  il  est  constant  que  la  rè- 
gle ne  s'applique  point  au  cas  où  la  simulation 
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dénonce  il  la  Justice  a  pour  objet  et  poar 
résultat  d^attenter  à  Tordre  public,  aucune 
exception  ne  pouvant  couvrir  des  actes  con- 
traires à  rintérét  sacré  de  la  famille  et  de  la 
société;  —  Considérant  qu'il  est  éubli  d'une 
manière  irrécusable  :  1**  qu'au  mois  de  juill. 
1840,  à  l'époque  présumée  de  la  conception 
de  l'enfant  reconnu  par  H.  V...,  Joséphine 
C...,  la  mère,  résidait  à  S...;  qu'elle  ne  s'en 
est  pas  éloignée,  et  que  sa  présence  a  été 
constatée,  presque  à  chaque  instant,  dans  les 
ateliers  où  elle  travaillait;  2«  qu'à  la  même 
époque,  H.  Y...  éuit  en  Bretagne,  à  M...,  où 
il  remplissait  les  fonctions  de  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ;  3<»  que  la 
coDlinuité  de  son  séjour  en  ce  lieu  pendant 
les  mois  de  juillet  et  août  est  officiellement 
établie  par  les  registres  mêmes  de  l'enregistre- 
ment;  4**  que,  de  plus,  au  mois  de  juillet,  H. 
V...  a  été  atteint  d'une  maladie  qui  l'a  tenu 
alité  jusqu'à  la  fin  d'août;  5<»  qu'il  n'a  connu 
loséphineC...  qu'en  1842,  quelque  tempsaprès 
sa  translation  de  H...  à  F...;  6*  que,  lorsque 
la  reconnaissance  a  eu  lieu,  elle  avait  été  re- 
poussée par  le  père  de  Joséphine  C...,  comme 
contraire  à  la  vérité;  —  Considérant  que  la 
correspondance  des  parties  vient  encore  con- 
firmer ces  faits;— Qtt^ainsi,  il  est  hors  de  doute 
ou'lrma  G...  ne  peut  être  née  de  H.  V...;  — 
Considérant  d'ailleurs  oue  Paction  a  été  régu- 
lièrement intentée;  —  infirme;  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  la  reconnaissance,  etc.;  déclare 
nulle,  par  voie  de  conséquence,  la  légitima- 
tion énoncée  dans  l'acte  de  mariage,  etc. 

Du  23  juill.  1853.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
Âud.  solenn.  —  iV^«.>  M.  Delangle,  p.  p*  — 
Concl,  eanir.,  M.  Metzinger,  av.  gén. 
—  PL,  MM.  FonUine  (d*Orléans),  Bosson  et 
Muller.  • 

RESPONSABILITÉ.  —  PtaBS  bt  hèris.  - 
SimvuLLAifCB.— Blbssueks. 

Il  y  a  fouis  t  efitrotnatU  retpomalnlUé,  de 
k  fart  des  pirei  et  mères,  par  cela  seul  qu'ils 
tteprennenl  pas  les  précautions  nécessaires 
foir  prévenir  lei  imprudences  naturelles  aux 
jewMS  enfans.  Ainsi^  un  père  et  une  mère  peu- 
f>ent  être  déclarés  responsables  des  blessures 
que  leur  enfant  a  causées  à  de  jeunes  cama- 
rades dans  des  jeux  dangereux  auxquels  ils 
H  Htraient  en  commun.  (Cod.  Nap.,  1384.)  (!) 
(Mérieux^C.  Louison.) 

Un  jour  du  mois  de  mai  1848,  le  jeune 
Louison,  àgéde  dii  ans,  iouaitdans  les  champs 
avec  un  de  ses  camarades,  le  jeune  Mérieux. 
Ce  dernier  monte  sur  un  arbre,  et  de  là  jette 
à  Louison  une  branche  qui  le  frappe  à  l'œil 
€1  lui  lait  une  blessure  dont  les  conséquences 


(i)  En  r£gle  générale,  on  tient  que  la  responsabi- 
lité des  pères  et  mères  s^applique  à  tous  les  actes 
émaoés  de  Tenfant,  sans  distinction,  lorsquHls  ont 
occasionne  un  dommage  :  il  y  a  toajours  en  pareil 
cas  présomption  de  défaut  de  surreiUance  de  la  part 
des  pères  et  mères.  F.  M.  Sourdat,  en  son  récent 
Tr.  (U  ta  responsairiUié^  tonu  3,  n.  828. 


ont  été  funestes  :  une  cécité  presque  complète 
en  a  été  la  suite.^De  là,  demande  de  la  part 
de  Louison  uère  contre  Mérieux  père  en 
20,000  fr.de  dommages-intérêts,  comme  res- 
ponsable de  la  faute  de  son  enfant. 

20  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne  qui  statue  en  ces  termes  :—<  Attendu 
que,  si  aucun  témoin  de  l'enquête  ni  de  la 
contre-enquête  n'a  témoigné  de  visu  du  fait 
interloqué  et  de  la  manière  dont  il  s'est  ac- 
compli ,  néanmoins  il  ressort,  soit  de  l'en- 
semble des  dépositions,  soit  surtout  des  cir- 
constances de  la  cause ,  qu'il  y  a  eu  faute  et 
imprudence  de  la  part  du  jeune  Mérieux  ; — 
En  effet,  les  lésions  occasionnées  à  l'œil  de  J.- 
B.  Louison  sont,  ainsi  qu'il  résulte  des  certi- 
ficats des  docteurs  Yial  et  Aillaud,  appelés 
après  l'accident,  d'une  telle  gravité,  qu'il  est 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'admettre  qu'elles  aient  été  produites,  comme 
le  prétend  la  veuve  Mérieux,  par  la  simole 
chute  d'une  branche  coui>ée  par  Mérieux  fils, 
et  envoyée  par  lui  à  Louison  placé  sous  l'ar- 
bre $  Mérieux  a  dû  nécessairement  projeter 
cette  branche  avec  plus  ou  moins  de  force  sur 
J.-B.  Louison  ;  là  a  été  l'imprudence,  et,  par 
conséquent,  il  y  a  lieu  à  responsabilité  ;  — 
Attendu  que,  si  1  action  de  Joseph  Mérieux  a 
eu  de  déplorables  conséquences,  puisqu'elle 
a  entraîné  la  perte  complète  de  la  vue  du 
jeune  Lo'uison,  on  doit,  dans  l'appréciation 
des  dommages,  tenir  compte  de  cette  circon- 
stance que  le  fait  est  imputable  à  un  enfant 
de  dix  ans,  occupé  à  jouer  dans  les  champs 
avec  un  camarade  de  son  âge,  et  que  la  gra- 
vité de  son  action  ressort  du  résultat  bien  plus 
que  du  fait  lui-même  ;— Que,  dans  cet  état,  ofi 
doit  se  borner  à  assurer  à  la  victime  des 
moyens  d'existence  en  rapport  avec  sa  con- 
dition ;-^ondamne  la  veuve  Mérieux,  comme 
tutrice  de  Joseph  Mérieux,  et  encore  comme 
tutrice  tant'dudit  Joseph  <)ue  de  Hugues  Mé- 
rieux, seuls  enfans  d'Antoine  Mérieux,  et  en 
cette  dernière  qualité  comme  civilement  res- 
ponsable, à  payer  à  Joseph  Louison  la  somme 
annuelle  de  300  fr.,  pour  réparation  du  préju* 
dice  causé  à  J.-B.  Louison  par  lefaiide  Joseph 
Mérieux^  et  ce,  à  titre  de  rente  viagère  sur  la 
tête  de  J.-B.  Louison,  laquelle  prendra  cours 
à  partir  du  23  oct.  1848,  date  de  la  demande, 
et  sera  payable  par  quart  et  d'avance.  » 

Appel  par  la  veuve  Mérieux.— On  a  dit  dans 
son  intérêt,  qu'en  admettant  les  faits  tels  que 
le  bruit  public  les  a  rapportés,  aucune  faute 
imputable  principalement  au  jeune  Mérieux 
fils  ue  se  trouve  établie.  En  effet,  l'enquête 
de  commune  renommée  à  laquelle  il  a  été 

f procédé  démontre  :  1^  <iue  Louison  est  venu 
ui-même  chercher  Mérieux  pour  aller  ensem- 
ble couper  des  bâtons  j  2*  qu  il  a  invité,  forcé 
même  Mérieux  fils  à  monter  sur  l'arbre  pour 
couper  une  branche  ;  di*  que  le  fils  Louison, 
qui  évidemment  voulait  recevoir  la  branche 
dans  ses  mains,  a  été  blessé  par  cette  branche 
qui  l'a  atteint  d'une  manière  tout  accidentelle. 
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— ^r,  entre  deux  enfane  qui  Jouent  en  sui- 
vant lea  habitudes  de  leur  âge ,  il  est  impos- 
sible d  imputer  k  Tun  plutôt  qu^à  l'autre  Tac- 
cident  qui,  au  milieu  de  ces  Jeux,  frappe  un 
seul  d'entre  eux.  On  conçoit  bien  que  si,  mé- 
chammMi  ou  atee  une  évidente  imprudence, 
le  (ils  Mérieux,  comme  on  Tavait  articulé  d'a« 
bord  dans  la  demande,  avait  porté  un  coup  au 
ieune  Louison,  il  devrait  être  responsable.  ^ 
Mais,  dans  l'espèce,  Louison  était  évidemment 
le  complice,  1  auteur  pour  sa  part  de  l'action 
qui  s'est  terminée  fatalement  par  un  accident. 
— Il  y  a  autant  d'imprudence  à  Louison  à  s'être 
tenu  sous  Tarbre,  les  yeux  tendus  vers  Mé- 
rieuK,  \k  ravoiç  encourasé,  forcé  même  à  y 
jnonter,  et  à  avoir  cherche  à  saisir  la  branche 
coupée,  qu*à  Mérieux  d'être  monté  sur  Tarbre, 
d'avoir  coupé  la  branche  demandée  et  de  ra- 
voir jetée  à  son  camarade.— Dès  lors,  l'acci- 
dent dont  s'agit,;quelque  regrettable  qu'il  soit, 
ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  aclion,et  c'est 
à  tort  que  le  jugement  dont  est  appela  admis 
celle  intentée  par  Louison. 

ARRfiTé 

LA  COUR  {...—Attendu,  au  fond,que  la  vé- 
ritable cause  à  laquelle  il  y  ait  lieu  d'attribuer 
le  fatal  accident  par  suite  duouel  J,-B«  Loui- 
son a  été  frappé  de  cécité  est  le  défaut  de  sur- 
veillance de  la  part  de  Blérieux  père  ;  qu'en 
effet,  k  l'âge  où  se  trouvait  l'auteur  de  cet 
accident,  Joseph  Mérieux  fils,  en  18i8,  cet 
enfant  ne  devait  pas  être  abandonné  à  lui- 
même  sans  qu'aucune  précaution  eût  été  prise 
pour  prévenir  l'imprudence  naturelle  à  cet 
âge;  que, dès  lors,  il  a  pu  se  livrer  impuné- 
ment aux  jeux  dangereux  qui  ont  amené  sur 
(|.-B.  Louison,  qui  les  partageait,  la  perte  de 
la  vue;  que,  par  conséquent,-  la  condamnation 
prononcée  était  justement  motivée  par  l'afh 
plication  de  l'art.  1384,  God.  Nap.,  ei  que  sa 
guotiié  n'a  rien  d'exagéré; ••• — Ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  30  mars  1854.-—  Cour  imp.  de  Lvon.— 
V  ch.'-'Préi.^  M. SériziaU— CoMcl.,  M.  d'Âi- 

giy,  av.  géa.'^PLf  MM.  PûàO'DesgraBges  et 
ambloL 

TUTEUR.-^BMioir. 
Le  iuUur  a  U  droil  dé  céder  awdablement 
Ui  créatueê  de  «en  piipt/I#,  même  eellee  n^n 
encore  emgible$,  et  cela  sam  éire  eeumU  à 
l'observalion  d'aueu»eê  formaUlés»  (CL  I^ap., 
452^457  et  suiv.)(l) 

(Gonduzorgues— G  Fourmaud.) 
Par  acte  du  6  mars  1844,  le  sieur  Fourmaud^ 
agissant  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfians,  fit 

(i)  Ce  point  est  controversé.  V.  Douai,  28  juin 
I8A8  CVeL  18&8.2.58e— P.  18^.1.600),  et  la  note 
Jointe  à  cet  arrêt  Aux  auteurs  qui  y  sont  dtês, 
Jmnffe  dans  le  sens  de  la  solutloii  d-dessus  MM. 
TaoUcr,  tom.  9,  peg;  eS,  à  la  noie  ;  Marcadé,  sur 
Tart  &69,  n.  2  ;  Deublonbe,  Iool  7,  n.  697;  et  en 
feM  «eatraire,  MM.  Dnoaumyi  Bowilarei  Bon»- 
laln»t0iiiii«a.eM. 


cession  au  sieur  Gonduiorfoeai^UireUetfttiie 
somme  de  17,000  fr»,  due  aux  mineurs  fu 
Claude  Sailler,  leur  onele#  suivant  «n  pariife 
anticipé  fait  par  SaiUer  père  et  mère^  et  qui 
n'était  exigible  qu'au  déîcèa  du  survivaot  de 
ces  derniers.  —  Ce  partage  el  la  cession  qui 
l'avait  suivie  ont  été  attaqués  ultéri^eflMQt: 
le  partage  comme  contenant  lésion,  et  la  ces- 
sion comme  frauduleuse  et  cenienlie  d'ail- 
leurs par  un  tuteur,  sans  néeessilé  et  nss 
observation  d'aucunes  formalités* 

Jugement  du  tribunal  du  Vigan  qui  aminle 
le  partage  et  la  cesiion. 

Appel  par  le  sieur  Gonduxorguee,  quant  aa 
chef  relatif  à  la  cession  seulenent«  —  Ua  ta- 
teur,  9i-\ron  dit  pour  lui,  est  le  mandataire 
légal  du  mineur;  il  doit,  aux  termes  de  l'art. 
450,  God.  I^ap.,  le  représenter  dans  tous  les 
actes  civils.  11  suit  de  là,  que  le  tuteur  a  le 
droit  de  faire,  en  ceUe  qualité,  tous  lei  actes 
que  son  mineur  aurait  droit  de  faire,  s'il  était 
majeur.  Ce  principe  est  si  vrai,  que  le  légii- 
lateur  a  énuméré,  non  les  actes  permis  au  tu- 
teur, mais  ceux  qui  lui  seraient  interdite  :  d'où 
la  conséquence  que  le  tuteur  peut  fiiûrey  ^^ 
nom  de  son  mineur,  tous  les  actes  qai  n'ont 
pas  été  placés  par  la  loi  en  dehors  de  sa  oapa- 
cité  et  de  son  mandat  légal.  Or,  il  n'existe  daos 
nos  Codes  aucune  disposition  qui  inierdiae  au 
tuteur  de  céder  et  transporter  à  un  tiers  les 
créances  et  droits  incorporels  appartenant  à 
son  pupille  i  par  suite,  il  a  le  droit  de  faire 
ces  cessions  et  transports.  La  loi  du  24  insrs 
1806,  qui  renferme  une  disposition  contraire, 
n'est  relative  qu'aux  inscription^  de  liâtes  sur 
l'Eut  )  et  il  n'est  pas  permis  d'étendre  au  droit 
commun  une  loi  faite  ainsi  pour  une  matière 
toute  spéciale...  Du  reste,  oane  l'espèce,  la 
cession  a  été  consentie  et  acceptée  sans  au- 
cune fraude  aux  droits  des  mineurs.  Donc  elle 
doit  être  maintenœ. 

Pour  l'intiné»  on  a  répondu  t  En  principe, 
le  tuteur  ne  peut  pas  oéder  des  oréances  aoD 
échues,  car  il  n'a  que  le  pouvoir  d'adminis- 
trer (  et  la  réception ,  surtout  la  délégatioB 
d'une  eréanoe  à  terme,  est  une  aliénation. 
C'est  une  erreur  de  soutenir  <|tte  le  tuteur  petit 
faire  tout  ce  que  pourrait  faire  le  pupille^  s'il 
éuit  majeur.  Le  contraire  est  évident  j  les 
pouvoirs  du  tuteur  sont  restreints  dans  des 
limites  déterminées  $  il  n'est  qu'un  adminis- 
trateur, tandis  que  le  majeur  est  propriétaire, 
et  peut  user  et  abuser*  Suit-il  de  là  que  le 
tuteur  ne  peu^  jamais,  et  dans  aiMMtn  cas,  eé- 
der  une  créance  non  échue?  L'équité  rép««ne 
sans  doute  à  une  solution  aussi  absolue.  Vu 
tuteur  qui  trouve  un  pacte  de  rachat  au  mo- 
ment de  périmer  une  expropriation  imminen- 
te, et  qui  a  dans  la  succession  des  obligatioos 
à  terme,  doit  pouvoir  prévenir  la  ruine  de  son 
pupille,  et  la  cession  faite  dans  ce  but  est  évi- 
demment valable.  Que  conclure  donc  de  IH 
Que  le  tuteur,  s'il  peut  céder  les  créances  de 
son  pupille,  ne  le  peut  qu'en  cas  de  nécessité, 
et  pour  l'intérêt  du  mineur*  Le  tiers  doit  s'in- 
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former;  Bon  attentiott  doit  être  êreinée  par  la 
natore  même  de  Tacte.  Il  doit  demander,  il 
doit  savoir  fes  motifs  de  cette  résolution  ex* 
traordinàlre  ;  àf  il  né  le  fait  pas,  son  silence  le 
condamne,  car  il  doit  soupçonner  unemalyer- 
sâtron,  et,  s'il  le  sait,  il  ée  rend  cotinpUce  de  la 
fraude.  Or,  dans  l'espèce,  cette  fraude  est  cer- 
taine... Donc,  etc. 

AKRÈT. 

La  COUR;  -^  Attendu,  en  d^oit,  que  le 
iirteor,  comme  mandataire  légal  du  mineur,  a 
le  dr6i^  de  faire  tous  les  actes  civils  qui  inté- 
fesient  ce  dernier,  sauf  cent  que  la  loi  a  no- 
mîiatitement  enlevés  à  ses  pouvoirs  ^^Atten- 
do  aQ''ancnne  disposition  lé(;islalive  n*a  pro- 
blbé  an  tuteur  le  droit  de  retirer  et  céder  les 
eréaoces  du  pupille,  exigibles  ou  tion  ;— Que 
la  loi  du  24  mar$  1806  ne  statue  que  sur  led 
créances  apparteùaht  au  mineur  inscrites  stir 
rfifat,  et  quelle  doit  être  restreinte  à  la  ma- 
tière spéelâie  qu'elle  réglemente;  ~  Attendu, 
en  fait,  que  non-seulement  rien  n'est  prouvé 
an  nom  de  Fourmaud  fils,  relatiVeinent  k  un 
prétendu  concert  frauduleux  doiit  la  cession 
dn8  mars  1844  serait  le  résultai;  mais  qu'il 
est,  au  contraire,  clalremetit  établi  que  le  sieur 
Nestor  Gonduzorgues-LairoÛe  n'a  participé  ^ 
âucane  pensée  de  fraude,  et  que  sa  bonne  foi 
a  été  évidente  dans  l'opération  qui  a  donné 
lien  à  la  susdite  cession  ;—  Qu*eo  concédant 
Qu'il  peut  être  responsable  des  faits  du  sieur 
Ernest  Lairode,  son  mandataire,  tout  dans  la 
cause  est  exclusif  d'un  concert  frauduleux 
auquel  ce  dernier  aurait  participé;  que,  si  on 
peutlui  reprocher  quelque  légère  imprévoyan- 
ce dans  la  conduite  de  cette  affaire^  il  est 
néanmoins  établi  qu'il  a  été  de  bonne  fol  lors 
de  la  susdite  cession,  ayant  l'opiijion  que  les 
biens  personnels  du  tuteur  garantissaient  am« 
plement  ses  pupilles  contre  Toute  chance  pos- 
sible de  perte  ;— Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce 
que  dessus  que  ladite  cession  du  8  mars  1844 
est  valable,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  en  ont  prononcé  la  nullité  au  profit  de 
riniimé  ;  — Par  ces  motifs,  a  mis  el  met  l'ap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  par 
nouveau  jugé^  déclare  bonne  et  valable  la  sus- 
dite cession  au  8  mars  1844;  ordonne  qu'elle 
sera  exécutée  selon  sa  teneur  et  forme,  etc. 

Bu  15  4éc.  1853.— Cour  imp.  de  Mmes»  — 
l^ch.  —  Préi,,  M.  Teulon,  p.  p.—C<mc/.,  M. 
Privât,  $»bsi.^PL,  MM.  Simil  et  Fargeon. 

SÀlSIE-ARRËt.— Créjucb  actubllb  et  bxi- 
fiiBLB.  —  Matièib  coaaECTionnBLLE.  — 

POOAVOI. 

ÏM  taiêie-arréi  ne  peui  mooir  lieu  ^titf  ffour 

^KhêtTéttucê  melMlie  H  emigibU*  Bn  conté» 

— 

(1)  Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  dédnoD 
peut  aajmird'hui  être  regardé  comne  certain.  V,  à 
œt  égard  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
pmdeDoe  dans  la  TabU  généraU  DeviU.  et  GiJb., 
V  Sauie-érrétf  n.  10  et  suiv.,  et  n.  87  et  suiv., 
ûnsi  qae  dans  le  Cod,  proc,  annoté  de  Gilbert,  art 
557,  0,  a  et  wxVt'-^Adde  Douai,  d  mai  1958,  »uprà. 


qnenee,  iine  $aiHe»arréi  ne  pêuî  itrè  formée 
pour  sûreté  d*une  eréancé  ae  dommageê-in' 
îététs  prononcés  par  Un  juûemeni  oii  artU 
correctionnel  contre  lequel  il  existe  un  pour* 
f>oî  en  cassùlion,  lé  poUn)§i  étant  euspènsifei^ 
matière  correcUonneUe.  (Cod.  proé.,  857,- 
558.)  (1)  K  y       y        y 

fBroqUétte— C.  Panày.) 
Lé  sieur  firoquetté,  Ibvétitedr  d'u6  procédé 
de  fabrication  de  cefiaines  laques  des^iliées 
aux  impressiotis  sur  étoffes ,  a  poursuivi  lé 
sieur  Panay,  fabricant  de  couletirs,  ôomme 
contrefacteur  de  ses  procédés,  et  obtenu  con- 
tre lui,  le  6  joill.  1853,  un  juge  ment  dd  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  qui  l'a  con* 
damfaé  ^  20,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
Sur  l'appel,  arrêt  conflrmatif,  kla  date  du  9 
déc.  1853.— LesiénrPanav  a  formé  un  pour- 
voi eu  cassatioti  coiitre  cet  ai'rét.  —Malgré  ce 
{>ourvoi,  et  en  vertu  du  jugement  et  de  l'arrêt» 
é  sieur  Bro({uette  a  formé,  )t  la  date  du  iS  déc. 
185â,  des  saisies-arréts  entre  les  mains  de  dé^ 
biteurs  du  sieur  Panay.  Mais  le  Sieur  Panay  Pa 
assigné  en  mainlevée  de  ces  saisies  devant  lé 
tribunal  civil  de  la  Seine,  se  fondant  sur  ce 
qu'il  s'était  pourvu  eti  cassation  contre  l'ar- 
rêt; que  son  pourvoi  était  suspensif,  et  que  la 
condamnation  dès  lors  ne  pouvait  être  exé- 
cutée ainsi  avant  l'arrêt  de  la  Cour  supi'éme. 
29  déc.  1853,  jugement  qui  accueille  la  de^ 
mande  dans  les  termes  suivans  s  —  «  Attendu 
que  le  pourvoi  du  prévenu  est  suspensif  et  dé^ 
volutif  en  matière  correctionnelle  j  que,  dès 
lors,  c^est  seulement  après  le  rejet  de  ee  po^ir- 
vol  que  le  jugement  ou  Tarrèt  défété  à  la  Gouf 
de  cassatioti  devient,  aux  mains  de  la  partie 
civile,  un  titre  de  créance  certain  et  dobt  elle 
puisse  régullèrementfalreusage  ;— Qu'eu  coti^ 
séquence,  les  saisies-arrêts  pratiquées  Si  la 
requête  de  Broquette  sur  les  divers  déblieiiti 
de  Panay.  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  Cour  im«« 
périale,  chambre  des  appels  de  police  correa- 
tionnelle ,  contre  lequel  ce  dernier  i^éûiit 
pourvu  en  cassation,  doivent  être  cobsidéréet 
comme  ayant  été  faites  sans  titre,  et  que,  d'un 
autre  côie,  cette  o|)position  n'a  point  été  pré-^ 
cédée  d'une  permission  de  juge;  •—  Attendit 
que  Panay  nejustifiepas,  quanta  présent,  d'un 
préjudice  dont  11  lui  soit  dfl  réparation  ;— «Par 
ces  motifs^  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les 
saisies-arrêts  formées  à  la  requête  de  B^o-^ 
quette  sur  Panay,  es  mains  des  sieurs  Delamo^ 
rinière  et  Michelet,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Broquette.—  On 
a  soutenu  pour  lui,  qu'il  avait  pu  valablement 
pratiquer  dessaisies-arrêts  en  vertu  de  farrêt 
rendu  à  son  profit  par  la  juridiction  correc- 
tionnette,  oonobatant  k  pourvoi  qui  avait  été 

pftg.  leik^Reiativanent  à  Pespèce  particulière  d-» 
dessufl^  BOUS  ferons  seulement  remarquer  qu'il  /  a 
controverse  sur  t'opplicabilité  du  principe  à  un  cas 
tout  à  fait  analogue,  savoir,  celui  où  il  s'agit  de 
saisie-amÊt  formée  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel  F.  sur  cefomiULTahtegéniiratCfUbisuprâ^ 
n.  fl7  6t«  et  3$, 
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formé  contre  cet  arré(.--Pett  importe,  a-t-on 
dit,  que  ce  pourvoi  soit  suspensif,  car  cette 
vertu  qui  est  attribuée  par  la  loi  au  pourvoi 
en  matière  correctionnelle  ne  met  obstacle 

3u'ài  Texécution  de  la  décision  qui.  est  Tobjet 
n  pourvoi.  Or,  une  saisie-arrêt  n'est  pas  un 
acte  d'exécution,  puisqu'elle  ne  met  pas  le 
saisissant  en  possession  des  valeurs  frappées 
de  la  saisie;  c'est  un  acte  simplement  conser- 
vatoire, qui  ne  peut  en  rien  compromettre 
Teffet  du  pourvoi,  et  qui  n'est  point  incompa- 
tible avec  lui. 

âe&êt. 
LA  COUR;  •—  Considérant  qu'en  principe 
une  saisie-arrét  nei>eut  avoir  lieu  que  pour 
une  créance  certaine  et  actuelle  ;— Que  Texis- 
tence  de  la  créance  dont  il  s'agit  et  résultant 
dédommages-intérêts  alloués  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  une  contrefaçon,  {pou- 
vant être  détruite  par  l'effet  du  pourvoi  en 
cassation  formé  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, le  pourvoi  du  prévenu  étant  sus- 
pensif et  dévolutif  en  matière  correctionnelle, 
les  saisies-arrêts  formées  par  Broqueite  ont 
été  déclarées  avec  raison  nuUeset  de  nul  effet; 
—Confirme. 

Du  23  fév.  185*.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4*  ch.— Prrf*.,M.  Férey.— ConcJ.,M.  Roussel, 
av.  gén.— Pi.,  MM.  Marie  et  Simon. 

SâISIE-ARRÊT.—  CoMPftTBncB.  —  Juob  dk 

PAIX. 

Qielquêfninime  que  ioU  la  eréanee  pour  la- 
quelle  uaété  formé  une  êoUie-arrét,  la  de- 
fMUiie  en  validité  de  cette  saisie  {et  celle  con^ 
cernant  existence  de  la  créance)  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  :  le  juge  de 
paix  est  essentiellement  incompétent  pour  sn 
connedtre.  (C.  proc,  567  ;  L.  25  mai  1838, 
art.  1  et  suiv.)  (1) 

(Grivel— C.  Gohier.)— arrêt. 
'  LA  COUR)— Considérant  que  les  juges  de 
paix  ne  sont  quedes  juges  d'attribution,  dont 
la  compétence  doit  être  exactement  renfermée 
dans  les  limites  qui  leur  ont  été  tracées  par  la 
loi  ;  que  le  titre  des  saisies-arrêts  est  compris 
dans  le  liv.  5,  Cod.  proc.  civ.,  qui  règle  les 
formes  à  suivre  pour  parvenir  k  Texecution 
desjugemens;  qu'il  est  de  principe  général 

Sueles  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  même 
e  l'exécution  de  leurs  décisions  :  que  le  légis- 
lateur a  pris  d'ailleurs  soin  de  déterminer  ex- 

(1)  Ceai  ropinion  générale  des  auteurs.  F.  Roger, 
Sgisid-arrH,  n.  505;  Cnrasson,  Compéu  det  juges  de 
pai^,  Umu  1,  pag.  897;  Carou,  Juridict,  des  juges 
de  paix,  tom.  2,  n.  75  ;  Chaufeau  sur  Carré,  LoU 
de  la  proe.,  tom.  &,  n.  1955  ;  Rodière,  CompéU  et 
proc  dv.,  tom.  1,  pag.  181,  et  tom.  8,  pag.  808. 
Comme  renonce  Tarrèt  que  nous  recueillons,  cela 
a  été  formellement  déclaré  par  le  garde  des  sceaux, 
dans  son  Àposé  des  motifs  de  la  loi  du  25  mai  1888 
(F,  Moniu  du  7  janv.  1887).  —Un  avis  contraire  à 
la  solution  ci-dessus  a  cepoidant  été  émis  par  Pi- 
geau,  Comm.  du  Cod.  proc,  tom.  2,  p.  16&.— Il  est 


pressément  par  Part.  567  du  Code  précité  h 
juridiction  qui  doit  connaître  de  la  demande 
en  validité  d^une  saisie-arrêt;  qu'il  dispose,  en 
effet,  que  cette  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie, 
ce  qui  ne  peuts^entendre  que  du  tribunslcml 
de  première  instance,  qui  a  la  plénitude  de 
lajuridiction;  qu'il  peut  d'autant  moins  y  avoir 
difficulté  sur  ce  point  que  les  articles  subsé- 
quens  exigent  rmtervention  d'avoués,  dont 
rinstitution  n'existe  pas  près  les  tribunaux 
d'exception  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  25 
mai  1838  n'a  nullement  modiûé  les  règles  de 
procédure  qui  viennent  d'être  rappelées;  que, 
si  l'art.  3  de  cette  loi  a  fait  entrer  dans  les 
attributions  des  juges  de  paix  la  conoaissaoce 
des  demandes  en  validité  des  saisies-gageries 
dans  les  cas  qu'il  a  spécifiés, on  pourraitd'au* 
tant  moins  en  induire  qu'ils  doivent  également 
connaître  des  demanaes  en  validité  des  sai- 
sies-arrêts, que  le  garde  des  sceaux,  en  expo- 
sant les  motifs  de  cette  loi,  eut  soin  de  faire 
remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  les  mêmes  rai- 
sons de  décider,  puisqu'il  y  avait  dans  les  sai- 
sies-arrêts un  tiers  saisi»  sur  les  demandes 
duquel  le  juge  de  paix  ne  pouvait  être  appelé 
à  prononcer  ;— Considérant  que  la  cause  au 
fond  n'est  pas  en  état,  et  que,  quelque  fkheux 

Su'ilsoitde  voir  accroître  les  frais  d'une  affaire 
'un  aussi  faible  intérêt,  il  y  a  nécessité  de  la 
renvover,aux  termes  de  l'art.  473,  Cod.  proc. 
civ.,  devant  d'autres  juges,  qui,  après  avoir 
vérifié  si  la  somme  réclamée  comme  cause  de 
la  saisie-arrêt  est  due,  et  si  les  formes  ont  été 
observées,  statueront  sur  la  demande  en  yali- 
dité  ainsi  qu'il  appartiendra  j— Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  GriTel  du 
jugement  du  tribunal  de  Yannes  du  3  janvier 
dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  juffé  par  ce  juge- 
ment; déboute  les  intimés  de  rexception  d'in- 
compétence par  eux  proposée,  etc. 

Du  15  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Rennes. 
—Prés,  y  M.  Legeard  de  la  Diryais.— PI.,  MM. 
Dusol  et  Perussel. 

HYPOTHÈQUE.— Rbhonciatioh.—âctb  socs 

SBING  PRIVi. 

La  renonciation  à  son  hypothèque  de  lapart 
d^un  créancier  hypothécaire  peut  être  vaia' 
blement  consentie  par  un  acte  sous  seing  privé: 
la  loi  n*eonge  pas  pour  ce  cas  un  acte  aulhen* 
tique  comme  pour  la  constitution  et  la  radia* 
lion  de  Vhypothique.  (Cod.  Nap.,  2180.) 

à  remarquer  que,  dans  l'espèce  ici  jugée,  la  Gourde 
Rennes  attribue  compétence  au  tribunal  dnl,  mteie 
pour  statuer  sur  Texistence  ou  le  montant  de  la 
créance.  Or,  en  ce  point,  la  décision  est  contraire  i 
ropinion  de  M.  Chauveau,  ainsi  qu'à  celle  de  H. 
Molinier  [V.  Joum.  des  Avoués,  t.  72,  p.  545,  « 
t  76,  p.  598).— Le  juge  de  paix  ne  pourrait-il  pw 
du  moins  autoriser  une  saisie-arrét,  lonqne  le  uux 
n'excède  pas  le  Uiux  de  sa  compétence?  II  7  a  di- 
veigence  à  cet  égard  entre  les  auteurs  ;  voy.  le  0.  )3& 
du  mot  Saisie^nrêt  de  la  Table  gén.  DeviU.  el  Gilb. 
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(Liébault— G*  de  Mesgngny.) 
Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
mil  de  la  Seine  du  35  nov.  1851 ,  dont  voici 
les  motifs  :  —  «  Considérant  qu'un  créancier 
peut  renoncer  ^  son  hypothèque  tout  aussi 
bien  par  un  acte  sous  signature  privée  que 
par  acte  authentique;  que  la  loi  n'exige  pas, 
pour  la  renonciation,  un  acte  authentique, 
comme  quand  il  s'agit  de  l'établissement  ou  de 
la  radiauonde  l'hypothèque  ;— Que  l'art.  2180, 
God.  dv.,  en  disant  que  l'hypothèque  s'éteint 
par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothè- 
que, n'ajoute  pas  que  cette  renonciation  ne 
pourra  se  faire  que  par  acte  authentique  j  que, 
ne  l'exigeant  pas,  il  laisse  les  parties  dans  le 
droit  commun,*  qui  permet  d'user  de  l'acte 
sous  signature  privée  pour  constater  leurs 
droiis.  »— Appel. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'acte  sous 
seÎDs  prïvé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'op- 
pose, a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit,  la 
même  foi  que  l'acte  authentique;  que  Lié- 
bault  n'articule  point  que  sa  signature  ait  été 
surprise  pa^  des  manœuvres  frauduleuses  ;  — 

:      Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 

I      juges  ;--Confirme,  etc. 

Du  23  avr.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  •— 
l**  ch.  --Préi.y  M.  Delangle,  p.  p.— Conef., 
M.  Mongis,  av.  gén.— P^^  MM.  Mathieu  et  La- 
can. 

I  EAU.  —  Irrigation.  —  Passagb. 

I  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
^i,  à  raison  de  V escarpement  des  bords  de  son 
terrain^  ne  peut  y  pratiquer  la  prise  d'eau 
nécessaire  pour  Virrigalion  de  ce  terrain,  n*a 
pas  le  droit  de  demander  l'établissement  d'une 
prise  d'eau  et  le  passage  des  eaux  sur  d'autres 
propriétés  riveraines  :  à  un  tel  cas  ne  s'appli- 
que pas  la  loi  du  29  avr,  18i5  sur  les  irriga- 
tions. (Cod.  Nap.,  6U,645.)  (1) 

j  (De  Couesboue— C.  Goupil.) 

I  Le  sieur  de  Couesboue  possède  dans  la 
commune  d'Hambert,  un  pré  bordé  par  un 
petit  coursd'eau.  Mais  l'escarpement  de  la  rive 
en  cet  endroit  y  rend  impraticable  une  déri- 
vation de  l'eau  pour  l'irrigation  du  pré.  Par 
suite  de  cela,  le  sieur  de  Couesboue  Ou  ses  au- 

(i)  Une  décision  semblable  a  déjà  été  rendue  par 
la  Cour  de  Montpellier,  dans  un  arrêt  du  17  fév. 
1852  (VoL  1853.2.17),  et  c'est  ropinion  que  nous 
avons  émise  nous-mêmes  dans  notre  Commentaire 
sur  Part.  1»  de  la  loi  du  29  avr.  18Â5.  Mais  une 
doctrine  contraire  est  enseignée  par  M.  Daviel,  dans 
son  Comment,  sur  la  mime  toi,  n.  13,  dont  nous 
avons  transcrit  les  termes  en  note  de  l'arrêt  précité; 
nème  opinion  de  M.  de  Parieu,  dans  un  article  de 
la  Revue  de  légisUuion,  sur  la  loi  des  irrigations, 
année  1845,  tom.  3,  pag.  28.  c  Le  riverain,  dit-il, 
pourra  donc,  en  résumé,  à  Faide  de  la  loi  du  29 
avr.  1845 ,  pratiquer  dans  certaines  circonstances 
Qoe  prise  d'eau  au-dessus  des  limites  de  son  fonds, 
en  empruntant  le  sol  des  propriétés  situées  en  amont 
Et  celte  faculté  lui  permettra  de  triompher  souvent 
des  obstacles  créés  à  ses  irrigations  par  les  niveaux  du 

LIV.-U*  PARTIE. 


teurs  ont  établi  dans  le  lit  du  ruisseau ,  en- 
amont  de  leur  propriété,  et  au  droit  d'ut^'pré 
appartenant  au  sieur  Goupil,  un  barrage  qui , 
élevant  le  niveau  de  l'eau,  en  facilite  l'écou- 
lement  à  travers  ce  pré  jusqu'à  celui  du  sieur 
de  Couesboue.  Mais  comme  en  amont  de  ce 
barrage  il  en  existe  aussi  un  autre  pour  l'ir- 
rigation du  fonds  du  sieur  Goupil ,  et  qui  re- 
tient la  plus  forte  part  de  l'eau,  le  sieur  de 
Couesboue  trouvant  insuffisante  la  portion  de 
cette  eau  qui  arrivait  sur  son  pré,  a  fait  assi- 

Sner  le  sieur  Goupil  devant  le  tribunal  civil 
e  Mayenne,  en  règlement  d*eau.->Le  défen- 
deur a  combattu  celle  demandé  en  soutenant 
que  le  sieur  de  Couesboue  n'avait  aucun  droit 
à  l'usage  du  barrage  inférieur,  attendu  que 
ce  barrage  se  trouvait,  comme  celui  d'amont 
au  droit  de  la  propriété  de  lui,  Goupil;  etqu'en 
principe  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  n'ont  que  la  faculté  de  prendre  Teau  à 
son  oassage  devant  leurs  fonds.-— Alors  le  sieur 
de  Couesboue  a  invoqué  le  droit  qui  résulte, 
pour  les  propriétaires  riverains ,  des  art.  6t4 
et  645,  C.  Nap.,  combinés  avec  la  loi  du  29 
avr.  18i5,  de  faire  passer  l'eau  nécessaire  à 
l'irrigation  de  leurs  fonds  à  travers  les  pro- 
priétés voisines.  En  outre,  il  a  invoqué  un 
moyenfde  prescription  fondé  sur  la  possession 
trentenaire  qu'il  soutenait  avoir  eue,  tant  par 
lui  que  par  ses  auteurs,  de  l'usage  du  barrage 
litigieux. 

19  avr.  1853,  jugement  qui,  sans  s'occuper, 
a  ce  qu'il  paraît,  du  moyeu  de  droit  invoqué 
par  le  sieur  de  Couesboue,  Tadmet  seulement 
a  faire  la  preuve  de  la  possession  trentenaire 
articulée  par  lui. 

Appel  de  la  part  du  sieur  de  Couesboue.— 
Devant  la  Cour,  l'appelant  soutient  qu'indé- 
pendamment de  toute  possession ,  il  peut  de- 
mander un  règlement  d'eaux.  Suivant  lui,  ce 
règlement  devait  avoir  un  double  objet  :  d'une 
part,  déterminer  la  quantité  d'eau  à  laquelle  il 
avait  droit,  comme  propriéuire  des  fonds  in- 
férieurs traversés  par  le  ruisseau;  —d'autre 
part ,  déterminer  à  quel  point  sa  prise  d'eau 
devrait  être  établie  sur  le  terrain  du  sieur  Gou- 
pil, l'escarpement  de  la  rive  ne  lui  permettant 
pas  d'utiliser  les  eaux  au  moment  où  elles  tou- 
chent  son  fondit.  Sur  ce  dernier  point,  il  di- 


sol.  >— Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  cette  doc- 
trine n'est  pas  exacte  :  la  loi  de  1845  n'accordant  le 
droit  de  passage  ou  d'aqueduc  que  pour  les  eaux 
dont  on  a  le  droit  de  disposer. 

Notons  toutefois  qu'il  en  serait  autrement  si  le 
propriétaire  riverain,  dont  le  fonds  escarpé  n'admet 
pas  la  prise  d'eau  sur  les  bords  mêmes  de  ce  fonds, 
allait  prendre  l'eau  à  une  certaine  distance  en  amont, 
sur  un  fonds  également  riverain  et  lui  appartenant. 
Dans  ce  cas,  U  podrrait,  en  vertu  de  la  loi  du  îd 
avr.  1845,  réclamer  passage  sur  les  terrains  intermé- 
diaires pour  la  quantité  d'eau  à  laquelle  il  a  droit, 
à  l'effet  de  la  conduire  de  son  fonds  supérieur  à  son 
fonds  inférieur.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison  selon 
nous,  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  14  mars 
1849.  V.  cet  arrêt  et  la  note  qui  l'aocomnane.  Vnl 
1849.1.323  (P.  1848.Î.143).  •^^^««BU^  ^W- 
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sait  :  Les  dispositions  de  Tart.  6i4,  God.  Nap., 
n'ont  rien  de  restrictif;  elles  n'interdisent  pas 
au  propriétaire  inférieur  d'aller  prendre  de 
Teau  sur  le  terrain  supérieur,  moyennant  in- 
demnité, quand  la  situation  des  lieux  l'exige. 
Elles  veulent  seulement ,  pour  ({u'il  ait  ce 
droit,  que  les  eaux  panent  sur  le  bord  de  son 
terrain  ou  le  îraverteni,  A  celte  seule  con* 
ditlon  elles  lui  donnent  un  droit  absolu  ^  un 
tolume  d*eau  que  réclament  les  besoins  de 
ses  terres,  sans  organiser  les  moyens  qu'il 
emploiera  pour  l'appliquer.  C'est  ce  dernier 
côté  de  la  question  qui  a  été  réglé  par  la  loi 
de  1845.  Sous  l'emptredu  Gode,leDropriétaire 
Inférieur  n'aurait  pu  forcer  le  fonds  supérieur 
k  lirrer  passage  aux  eaux;  mais  cette  difficulté 
est  aujourd'hui  résolue,  puisque  la  loi  de  18i5 
a  établi  sur  le  fonds  supérieur  une  servitude 
d'aqueduc  au  profit  du  propriétaire  inférieur. 
Or,  la  création  de  cette  servitude  ne  peut  évi- 
demment avoir  une  application  plus  nécessai-^ 
re,  plus  générale  que  celle  qui  a  pour  but  d'é-* 
viter  les  inconvéniens  qui  résultent  de  l'es- 
carpement ordinaire  des  rives  d'un  cours  d'eau* 
L'intimé  a  répondu  :  La  prétention  du  sieur 
de  Gouesboue  de  venir  prendre  les  eaux  sur 
mon  terrain  n'est  soutenable  ni  en  fait,  ni  en 
droit.  D'une  part ,  il  n'a  ni  titre  ni  possession. 
D'autre  part,  aucun  texte  n'autorise  ni  ne 
consacre  la  faculté  qu'il  réclame.  Les  exprès* 
sjons  de  l'art.  644,  God.  Nap. ,  sont  énergiques 
et  signlGcatives.  Elles  ne  donnent  pas  au  pro- 
priétaire le  droit  illimité  de  se  servir  des 
eaux  qui  passent  sur  son  terrain  ou  qui  le 
traversent,  mais  le  droit  de  s'en  servir  à  leur 
passage  ou  dans  l'intervalle  qu'elles  y  par- 
courent, précisant  tout  k  la  fois  et  la  condi- 
tion du  droit  et  le  lieu  de  son  exercice.  Or, 
on  ne  saurait  trouver  dans  un  droit  ainsi  li- 
mité la  faculté  exorbitante  de  remonter  pren* 
dre  ces  eaux  sur  le  terrain  d'autrui.  —  La  loi 
do  29  avr.  1845  n'a  pas  modifié  ces  principes: 
elle  n'a  créé  qu'une  servitude  d'aqueduc,  la- 
quelle ne  profite  qu'à  ceux  qui  ont  droit  aux 
eaux,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
644  et  645,  God.  Nap.,  c'est-k-dire  qu'elle  a 
donné  au  propriétaire  toutes  facilites  pour 
conduire  les  eaux  du  point  où  il  a  le  droit  de 
les  prendre  sur  les  parties  de  sa  propriété  ri- 
veraine qu'il  veut  irriguer.  11  ne  faut  pas  con- 
fondre, en  effet,  la  servitude  d'aqueduo  et  le 
droit  de  prise  d'eau  sur  le  terrain  d'autmi. 
Or,  ce  dernier  droit  que  le  riverain  inférieut' 
ne  trouve  pas  dans  les  art.  644  et  645,  God. 
Nap.,  n'a  pas  été  créé  à  son  profit  par  la  loi 
de  1845.  —  D'un  autre  côté,  fa  prétention  du 
sieur  de  Gouesboue,  sans  appui  dans  la  loi, 
est  de  plus  incompatible  avec  l'exercice  plein 
et  entier  des  droits  accordés  au  (propriétaire 
supérieur  par  l'art.  644.  Le  propriétaire  supé- 
rieur» dont  le  fonds  est  traverse  par  un  cours 
d'eau,  a  le  droit  incontestable  de  jouir  et  d'u- 
ser de  la  totalité  de  l'eau  tant  qu'elle  est  sur 
son  terrain,  k  la  seule  charge,  dit  la  loi,  de  la 
rendre  k  ion  oours  naturel  à  la  sortie  de  son 


fonds,  sans  diminution  ou  déperdition  abusi- 
ves. Mais  si  le  propriétaire  du  fonds  Inférieur 
peut  être  autorisé,  k  raison  de  l'esearpement 
de  la  rive ,  k  prendre  les  eaux  en  un  poiat 
de  leur  parcours  sut  le  fonds  supérieur,  lé 
droit  de  celui-ci  se  trouve  diminué  d'autant  ; 
une  partie  des  eaux  lui  est  enlevée  sur  soa 
propre  terrain,  et  il  ne  subit  plus  seulemeat 
la  charge  de  les  rendre  k  la  sortie  de  ftoû 
fonds,  mais  une  charge  nouvelle  qui  n'est  pal 
écrite  dansla  loi.— De  tout  cela  faut-il  condors 
que  le  sieur  de  Gouesboue  n'a  le  droit  de  dé^ 
rivation  qu*en  droit  soi  et  qu'il  ne  pourrait, 
parles  moyens  de  droit  commun,  e'est-l-dirs 
par  des  conventions  particulières,  obteotruoe 
prise  d'eau  en  amont  de  son  pré?  Non.  U 
Gour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  14  nan 
184d  (Y.  Mtp.  ad.  not.),  a  repoussé  cette  doe» 
trine  ;  mais  il  en  résulte  que  ces  conventlohi 
ne  peuvent  nuire  aux  droits  des  riveraios  in- 
termédiaires, droits  qui  ont  été  réservés  par 
la  Gour  de  cassation  ;  et  que,  dans  tous  les  cas, 
le  sieur  de  Gouesboue  ne  peut  forcer  le  sieor 
Goupil  k  lui  fournir  une  prise  d'eau  sur  soa 
terrain,  même  avec  indemnité. 

AUIIÈT. 

LA  GOUR  ;--Gonsidérant  qu'un  rêgleoieflt 
par  justice  des  eaux  d'uu  ruisseau  suppose 
desifroits  en  concurrence  exercés  simultané- 
ment sur  le  même  cours  d'eau,  et  qui  doivent 
être  conciliés  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  445,  God.  Nap.  ;  —  Gonsidérant  que 
les  sieur  et  dame  de  Gouesboue  prétendent 
faire  résulter  le  droit  qu'ils  auraient  a  Teai, 
objet  du  procès,  concurremment  avec  Goupil, 
maintenu  en  possession  nar  une  décision  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée  :  1*^  de  la 
disposition  des  lieux  et  de  l'application  de 
l'art.  644,  God.  Nap.  ;  2^  des  termes  de  l'art 
1«'  de  la  loi  du  29  avr.  1845  ;  3»  enfin,  de  Vé- 
tablissement  depuis  un  temps  immémorial  d'un 
barrage  et  d'un  canal  pour  conduire  les  eaux 
du  ruisseau  k  leur  propriété;  —  Considérant 
qu'il  est  constant  et  reconnu  entre  les  parties 
que  le  pré  aux  Arbres  appartenant  k  Goupil 
est  supérieur  au  pré  de  la  lt{t>i^f #appartenaût 
aux  sieur  et  dame  de  Gouesboue,  et  que  ce 
dernier  pré  n'est  atteint  par  le  ruisseau  rendu 
k  son  cours  naturel  et  ne  borde  l^eau  de  ce 
cours  d'eau  qu'après  la  sortie  du  pré  de  Gou- 
pil ;— Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  644, 
God.  Nap.,  celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante  peut  s^en  servir  k  son  jMissage 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété  ;  —  Que  par 
ces  expressions  :  à  son  passage,  la  loi  a  fixé  le 
mode  de  jouissance  ou  d'exercice  de  la  faculté 
concédée,  et  qu'il  est  impossible  d'en  induire 
le  droitd'aller  chercher  ces  eaux  dans  unepar* 
tie  supérieure  de  leur  cours,  Ik  où  elles  ne 
bordent  pas  encore  la  propriété  k  liriguer  ot 
où  leur  passage  a  lieu  sur  ou  contre  la  pro* 

{>riété  d'autrui  ;— D'où  il  suit  que  ni  l'eut  des 
ieux,  ni  les  dispositions  de  l'art.  644  du  Gode 
S  récité,  ne  sauraient  justifier  le  droit  préten-» 
0  par  les  mariés  de  Gouesboue  ;  —  Considé- 
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ram  mie  Part.  I«  de  la  loi  du  29  avr.  i8i5  n'a 
rie»  <lMM)gé  ni  ajouté  Mt  règles  relatires  ^  la 
Wflçrtèlédes  wiw;  qifil  s'eSI  borné  à  établir, 
iàBè  Mrtofais  cas  ei  dans  vu  bot  tTalilité  gé- 
•émle ,  uneiMnflhide  d'aquedoc  sur  un  fonds 
•n  pwit  dMn  autre; —reconsidérant que  la 
première  conêiliiMi  inroosée  par  la  loi  pwdtée 
pour  rétablissement  dé  tette  servitude  d'a- 
tfBttdie,  é^M!l  fc  âroU  #e  ditpD^er  des  eaux  à 
conduire  surlafreprtétéîi  trriguer;— Qnerf 
tes  «Mies  'de  Couecmue  ont  «e  droit  au  pas- 
«nçe  de  l'eau  lyordant  leuT  propriété,  confbr- 
mémentà  l'art.  644, God.  Nap.,  ils  ne  sauraient 
rioyoquer  en  leur  faveur  au  point  simérieur 
nù  Hs  Voudraient  f  exercer,  snnsî  quTl  a  été 
^WWI,  4rt  ^fûMls  nepeuTent  trtràver  in  da-ns  le 
texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  du  29  avr.  itÀ5, 
le  moyen  de  }astiver  le  droiipar  eox  invoqué  ; 
—Considérant  que  rétablissement  du  barrase 
etdntaiia],  leur  existence  depuis  pins  de 
trente  ans  ne  sont  point  suffisans  non  phis 
peur  justifier  la  demande...  t suit  Papprécia- 
tion  ées  faits  de  possession  atlégnés  par  les 
sieur  et  dame  de  Couesbmre)  ;  —Par  ces  me- 
tifis,  déclare  les  mariés  Coiesbeue  ma(l<fondés 
dans  lenr  demande,  les  en  déboute,  ete. 

Du  7  déc.  1853.  -^  Cour  Imp.  d'Anvers.— 
Pré9.,  ■.¥aHélon,  p.p.--CoiicL,  M.  I.achè- 
ic,  av.  gétt.^P^,  MM.  Ségris  cl  Faire. 

CnSHm  DE  FER.— CosptTBivCB.— Tràhs- 
roftT.— Lieu  n  la  fkovessb. 

L'wîitm  formée  contre  une  compagnie  de 
themin  de  fer,  relativement  d  im  transport 
d'ùb}^  à  partir  tf*ime  nation  intermédiaire, 
wec  {«s  ^époeét  de  laquelle  V^expédileur  a 
traité,  est  compétemment  portée  devant  te^r^ 
tmna^  4%  lieu  nH  est  située  cette  station  :  ce 
fim  peut  être  considéré  tomme  étant  celui  où 
ta  frtm€»9e  a  été  faite  et  fa  marchandise  ti- 
trée, don^  le  sens  de  iVrri.  426,  Vod.  proc.  (1). 
<€emp.  en  «bemin  de  fer  de  l^aris  &  Ortéans 
— €.  Tacb^d.)— AHiûST. 

Là  O0^R;--1Sans  qu^l  soit  besoin  ^exanâ- 
ner  la  ifoesâon  nue  du  domicile  au  re^ect 
des  grandes  sociétés  commerciales,  Qui^  bien 
que  (xmsidérées  comme  un  être  moral,  se  ra- 
mifient en  nombre  des  personnifications  dis- 
Unctes,  ni  si  les  coaips^gmes  des  'ohenîns  ée 
lier  nouaunent,  ^i  ont  4l«ss  étabtissemnfis 
seooadaireSySUtions  et  garas>de  aiarohandtsas 
avee^îreeteufSySigeM  et  èumaux  émtaMés-mtr 
ta  îiuMa»es  ligiies  de  éeur  parcours,  peu- 
iMDi,  «an»  «»e  Merprétafioii  aliusive  destin. 
$94AM,God.  proc.civ.,  dédiwer  la  juridiction 
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de  tout  tribunal  autre  que  le  tribunal  du  chef- 


(1^  il  «  aHsi  lélé  jngé  parion  aviet  d*Aiigen,  d« 
tf  jiriH»  t85t,  vapperté  mtprd,  >pBg.  *S7,  que  la 
compagnie  ipoovakt  etie  assifl^  •devant  le  trflmnàl 
da  ilMi  4e  l^Évnvée>  et  cela  en  ^^erta  d'une  autre 
di9petiti4to  de  Tait.  â20«  God.  proc  :  ce&e  qui  per> 
met  d'assigner  devant  le  tribuinti  du  llea  où  «doit  se 
itelle  paismmu  f^oo*  le  décider  abisi,  la  Cour 
à^Antsem  aînteFpidté  ce  mot  de  pahmein  dans  son 


Jen»  le  *pliis  général  »  oelû  ifexécntion  d^me  obli- 
«atwBi  On  voit  fw  ses  deux  dédsioostmtim  carao- 


lieu  où,  d'après  lenrs  statuts,  est  le  siégennn- 
cipal  de  la  société  (2)  ;  —  Considérant,  dans 
respèce  et  en  fait,  que  c'est  lu  la  gare  de  la 
Guerdie  et  avec  les  aeens  préposés  en  ce  lieu 
parla  compagnie  que  Tacbard  a  traité  pour  le 
transport  aumardié  de  Poissy  des  bœufs  qu'il 
lui  confiait  ;  que  c^estl^  que  la  compagnie,  en 
la  personne  de  ses  agens,  lui  a  promis  et  livré 
ses  wagons  et  loué  son  industrie;— Que,  dès 
lors  et  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  420,  Cod. 
proc.  cîv.,  le  demandeur  avaitVoption  de  juri- 
diction ;— Considérant  que,  vîs-à-vis  des  com- 
pagnies de  cbemins  de  fer,  monopolisant  les 
transports  dont  le  réseau  s'étend  ou  peut  s'é- 
tendre de  Paris  ou  de  quelque  autre  grand 
centre  aux  extrême^  limites  du  territoire,  on 
ne  saurait  admettre,  sans  un  grave  préjudica 
pour  leur  immense  Clientèle  forcée  et  sans  une 
profonde  perturbation  des  intérêts  commer- 
ciaux, que,  dans  tous  les  cas,  les  fiers  qui  ont 
traité  avec  les  agens  accrédités  par  les  com- 
pagnies dans  leurs  noiBiM^enx  établissemens. 
ne  pourront  poursuivre  Texécuiion  des  con- 
ventions que  devant  >e  seul  tribunal  du  siège 
capital  de  la  société;— Par  ces  motifs,  dit  auuî 
a  été  compéiemmem  jugé,  etc. 
Du  26  avr.  1854.  —  Xlour  Imp.  de  Bourgea. 

;r  r  ?h  T  ^^^''•' »•  Coj*"»»  P-  P.-Cofici., 
M.  Malhéné,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillot  et 
Ghénon. 

SOCTÉTÉ.— "DlBSOiOTlCH.— FAttUTl. 

ta  règle  d'après  laquelle  la  société  est  dis- 
soute par  la  déconfiture  ou  failliie  de  l^un  des 
associés,  est  applicable  d  toute  société,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  et  aussi  bien  d  celle  gui 
»'o  été  contractée  qu'en  vue  des  choses  seule^ 
ment,  qu'à  celle  qui  Va  été  en  vue  des  ner- 
sonnes.  (C.  Nap.,  1865.)  ^ 

Et  la  dissolution  de  la  société  au  cas  éUiid 
il  s'agit  s'opère  de  plein  droit  :  par  suite, 
robtention  d'un  concordat  par  l'associé  failli 
ne  ferait  pas  revivre  la  société,  bien  que  la  di^ 
solution  fCen  ail  pas  été  formellement  ^.onsxs^ 
cée  avant  le  concordat. 

Du  rsUe^  la  dissolmUon'de  U  société  pour 
Mteeause,  wm^tlusquepomr  leê^utreifcmmes 
déeignées  dans  i'or<.*865,  Vod.  Nap.,  n'em 
pasd'ordre  publie:  pmr  suite,  eettediesohtêUm 
n'a  pas  Heu,  lorsque  V^semble  des  clauses  Oe 
i'ade  de  société  révèk  tintenti&n  des  parties 
'de  continuer  la  société  nonobstant  la  surve- 
wmee  de  la  faillite  de  l'un  d'eux.  (F.  l'arrêt 
transcrit  in/rc,  ad  tio(.)  (3) 

tère  commun,  qui  est  d*attribuer  nne  portée  assea 
étendue  aox  direrses  dispositions  exceptionnelles  en 
matière  de  compétence,  que  renferme  l'art.  420,  Cod. 
proc;  en  quoi  elles  concordent  avec  la  jurisprudence 
générale  concernant  Tinterprétation  de  cet  article» 
V.  à  cet  égard,  nos  observations  en  note  de  Tanét 
précité. 

(2)  V.  sur  cette  question,  Cass.  Il  maii852  et  la 
note(VoL1852.1.509-P.lB52.2.A60). 

(8)  Cette  décision,  qui  apporte  un  tempérament  A 

15. 
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Loti  et  DéeUiam  divertêi» 


(Vallade  elÂddes^-C.  Langlois.) 
Unesentence  arbitrale,  du  21  oCU  1851,aTait 
consacré  les  deux  premières  décisions  formu- 
lées ici>  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tart,  1865,  God.  civ.,  la  so- 
ciété finit  par  la  déconfiture  de  Tun  des  asso- 
ciés i— Que  Vallade  a  été  déclaré  en  faillite  le 
25  oct.  1850,  et  que,  la  Taillite  étant  la  qua- 
lification légale  de  la  déconfiture  du  négo- 
ciant, il  est  de  jurisprudence  constante  qu'elle 
est  comprise  par  la  loi  dans  le  terme  généri- 
que de  déconfiture  employé  par  l'art.  1865î— 
Attendu  qu'il  n'y  a  pas  k  recbercber  la  nature 
de  la  société  età  distinguer  celles  qui  auraient 
été  contractées  en  vue  des  choses  de  celles 
qui  léseraient  en  vue  des  personnes {  et  ({ue, 
s'il  est  vrai  que  dans  certains  cas  le  crédit  et 
la  considération  personnelle  de  l'un  des  asso- 
ciés soient  indifiérens  au  succès  de  la  chose 
sociale,  la  loi  ne  permet  pas,  dans  ses  termes 
absolus  et  impératifs,  de  faire  de  semblables 
distinctions  ;  —  Attendu  que  dans  le  cas  ci- 
dessus  de  rart«  1865,  God.  civ.,  la  dissolution 
de  la  société  a  lieu  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  la  volonté  des  parties  et  de  l'ap- 
préciation des  juges;  d'où  résulte  que  le  con- 
cordat accordé  à  l'associé  failli  ne  saurait  faire 
revivre  une  société  dissoute  par  le  fait  seul  de 
la  faillite  i—Que  le  préjudice  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  un  ou  plusieurs  des  associés  de  la 
dissolution  de  la  société,  ne  saurait  non  plds 
paralyser  les  effets  d'une  dispo8ition,non  point 
facultative,  mais  impérative,  de  la  loi  ;  que 
chacun  des  associés  en  contracunt  s'est  sou- 
mis k  des  chances  prévues,  comme  celle  de  la 
mort  d'un  ou  plusieurs  des  associés,  ou  de  la 
déconfiture  de  l'un  d'eux;  que,  partant,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  posées 
par  Àddes  contre  la  demande  en  dissolution 
de  la  société  formée  par  Langlois,  es  noms;^ 
Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  ressort, 

ce  que  les  deux  premières  solutions  pouiraient  avoir 
de  trop  absolu,  résulte  d'un  arrêt  déjà  assez  ancien 
de  la  Cour  d'Orléans,  dont  nous  reproduisons  ici  le 
texte: 

(Boîssière — G.  Barthélémy.) — aebèt. 
LA  COUR  ; — Attendu  qu*il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1865,  1868,  1870,  Cod.  civ.,  que, 
pour  les  sociétés  comme  pour  les  autres  contrat^  la 
loi  a  posé  des  principes  généraux  destinés  à  r^ter 
les  droits  et  les  obligations  des  associés  pour  le  cas 
où  ils  ne  les  auraient  pas  réglés  eux-mêmes  par  des 
conventions  spéciales  ;— Qu*ainsi,  les  cas  de  disso- 
lution, tels  que  le  décès  et  la  déconfiture,  ënumérés 
dans  Tart  1865,  ne  sont  point  dictés  par  un  prin- 
cipe absolu  et  d*ordre  public,  auquel  les  parties  ne 
pourraient  pas  déroger  ; — Qu^adoptant,  à  cet  égard, 
les  règles  tracées  par  le  droit  romain,  le  Code  admet, 
tnéme  en  matière  de  société,  que  les  conventions 
légitimement  contractées  par  les  parties  doivent  être 
exécutées  ;— <îu'en  effet,  par  FarU  1868,  il  est  établi 
que,  même  en  cas  de  décès  de  Tun  des  associés,, 
la  société  doit  subsister,  si  Tacte  de  société  a  prévu 
ce  cas  et  a  prescrit  la  continuation  de  Tassodation  ; 
qu'il  sort  de  ce  texte  formel  de  la  loi  une  double 
conséquence  :  d*abord,  la  preuve  que  l'art  1865  n'a 


déclarons  dissoute  à  dater  de  ce  jour  lasodéié 
formée  entre  les  sieurs  Barras,  Vallade  et 
Addes  ;  disons  qu'en  conformité  de  l'art  15 
de  l'acte  de  société,  la  liquidation  en  sera 
poursuivie  en  commun  par  les  trois  associés 
ou  leurs  représentans.  «—Appel* 

AEAÊT. 

LA  COUR;— Adontant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  j^Confirme,  etc. 

Du  5  janv.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4*ch.— iV^#.,M.  Ferey.— Cofw/.,  M.  Portier, 
subst. 

AVOUÉ.  —  Frais  db  coekespohdahcb.  — 
Matièeb  soMiuiEB.—  Obtirtiou  bb  hm»- 

MENT. 

Le  droit  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de 
correspondance  alloué  à  l^aooué  par  l'art  145 
du  tarif,  n'est  pas  dû  en  matière  sommaire  : 
l'avoué  n^a  droit  qu'à  ses  déboursés  (1). 

L'avoué  qui,  dans  une  instance  d'ordre,  a 
occupé  pour  plusieurs  parties  différentes,  tnati 
ayant  le  même  intérêt  quant  au  point  conteS' 
te^  ne  peut  exiger  qu^un  seul  droit  d'obtention 
de  jugement,  et  cela  bien  que  leurs  titres  de 
créances  fussent  distincts» 

(Bechetoile— C.  Meynadier.)— abièt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  maUère  som- 
maire, il  ne  doit  être  passé ,  outre  les  droiu 
mentionnés  en  l'art.  67,  que  de  simples  dé- 
boursés; que,  par  conséquent,  le  droit  de  cor- 
respondance établi  par  Fart.  145  pour  les  ma- 
tières  ordinaires  ne  peut  être  alloué  dans  les 
affaires  sommaires,  sauf  à  passer  en  taxe,  s'il 
y  a  lieu,  les  déboursés  justifiés  et  non  abusifs 
pour  correspondance  et  port  de  pièces; 

Attendu  qu'un  avoué  ne  peut  prétendre 
qu'un  seul  droit  d'obtention  d'arrêt,  quoiqu'il 
représente  plusieurs  parties,  lorsque  ces  par- 
ties ont  le  même  intérêt  ;— Attendu  que  rob- 
jeten  contestation  étant  au-dessous  de5,000f., 


rien  d'absolu,  et  ensuite  que  si,  pour  le  cas  de  décès, 
c'est-à-dire  pour  le  fidt  qui  rompt  le  plus  évidem- 
ment la  société,  celle-d  peut  encore  subsister  dèsque 
les  parties  l'ont  ainsi  réglé  dans  leur  contrat,  il  faut 
nécessairement  admettre  aussi  qu'il  doit  en  être  de 
même  pour  tous  les  autres  cas  de  dissolution  indiqués 
dans  l'art  1865;— Attendu  que,  d'après  ces  princi- 
pes, le-juge  est  appelé  à  apprécier  les  droits  et  la 
obligations  des  associés,  d'après  la  loi  qu'ils  se  sont 
ftiite  eux-mêmes  dans  leur  contrat;-— Et  attendu,  en 
Mt,  etc.  (ici  la  Cour  se  livre  à  l'examen  des  clauses 
de  l'acte  de  société,  et  die  en  tire  la  conclusion  que 
l'inlentlon  des  contractons  était  que  la  société  qn'ib 
formaient  ne  f  Ot  point  dissoute  par  la  déconfiture  ou 
la  faillite  de  l'un  d'entre  eux)  ;— Par  ces  motifs»  dé- 
boute les  conj<^ts  Barthélémy  de  leur  liwy^^»  à  fin 
de  liquidation  et  partage  de  la  société,  etc. 

Du  39  août  i8iU.— Cour  roy.  d*OfiéanB.-^r^> 
M.  Abbatucci.  —  ConeU,  M.  Leroux,  subst.  — •  PL» 
MM.  i^obert  de  Massy  et  Lafontaine. 

(1)  C'est  là  un  point  controversé,  mais  la  solutioB 
ci-dessus  est  celle  qu'a  consacrée  la  Cour  deoaasation. 
K  Table  généraU  de  DevUl.  et  Gilb.,  V  Awnd, 
n.  130  et  sut?.  Adde,  arrèt  cont  de  Poitiefs»  0 
janv.  185S  (VoU  i852.3.509). 
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fl  y  ft  liea  k  allouer  le  droit  moyen  ;  —  Rejette 
ropposition  formée  le  13  jaîlL  1853,  etc. 

Du  25  juin.  1853.  —  Cour  împ.  de  Nfmes. 
— 1"  ch.—Préê.y  M.  TeuloD,  p.  p.  —  P/.»  H. 
PorUlier,  ay. 

EMPRISONNEMENT.— Hôm.  gàahi.— Jugb 

BB  PAIX. 

Les  gardes  du  eommeree  à  Paru  peuoenty 
tam  Vassitlance  du  juge  de  paix^opérer  Var^ 
rêiUUion  d'un  débiteur  dans  un  hôtel  garni  oà 
il  réside  fmnnentanément  :  à  cet  égard,  Phôlel 
garni  est  réputé  le  propre  domicile  du  débi- 
teur, dans  le  sens  de  Vart.  15  du  décret  du  U 
fluir<1808.  (Cod.  proc,  781.)  (1) 

(Pelloquin— C.  Rroulla  et  Mazin.) 

Le  3  juill.  1852,  le  sieur  Pelloquin  uégo* 
ciaut  à  Marseille,  se  trouvant  sous  le  coup 
d'une  condamnation  par  corps,  en  vertu  d'une 
amenée  arbitrale  rendue  au  proût  des  sieurs 
Brouita  et  Mazin,  a  été  arrêté  à  Paris,  dans 
un  hôtel  garni  où  il  résidait  momentanément, 
par  un  garde  du  commerce,  assisté  d'un  com- 
missaire de  police.  U  a  demandé  la  nullité  de 
son  arrestation,  en  se  fondant  sur  le  motif, 
au'aux  termes  des  art.  781,  Cod.  proc,  et  15 
du  décret  du  14  mars  1808,  combinés,  les  sar- 
des du  commerce  à  Paris  ne  peuvent  opérer 
Tarrestation  d'un  débiteur  dans  une  maison 
quelconque,  hors  de  son  domicile,  sans  Tas- 
sisiance  du  jiige  de  paix;  qu'en  conséquence, 
le  lieu  où  son  arrestation  avait  été  opéréeren- 
daît  nécessaire  le  concours  de  ce  magistrat,  la 
résidence  momentanée  d'un  débiteur  dans  un 
hôtel  garni  ne  pouvant  être  assimilée  à  son 
propre  domicile,  et  la  présence  du  commis- 
saire de  police  k  l'arrestation  ne  pouvant  du 
reste  tenir  lieu  de  celle  du  juge  de  paix. 

Mais  la  demande  du  sieur  Pelloquin  a  été 
rejetée  par  un  jugement  ainsi  conçu  :— «  At- 
tendu que  si  l'art.  781,  Cod.  proc.  civ.,  pres- 
crit l'autorisation  et  l'assistance  du  juge  de 
paix  pour  l'arrestation  du  débiteur  dans  une 
maison  quelconque,  même  dans  son  domicile, 
Tart.  15  du  décret  du  14  mars  1808,  concer- 
nant les  gardes  du  commerce,  a  modifié  cette 
disposition  en  restreignant  la  nécessité  de 
^tte  assistance  au  cas  où  le  débiteur  se  trou- 
verait dans  une  maison  tierce  ou  refuserait 
rentrée  de  son  propre  domicile  ;— Attendu 

Sae  cette  garantie  de  l'interveutîon  du  juge 
e  paix  n\  été  évidemment  maintenue  que 
dans  l'intérêt  du  tiers,  qui  pourrait  être  trou- 
blé dans  son  domicile  par  l'arrestation  du  dé- 
biteur auquel  il  aurait  donné  asile  ;  —  Que  le 
mot  domiciley  employé  dans  ledit  décret,  ne 
doit  pas  être  interprété  par  l'art.  102,  Cod. 
Nap.,  mais  doit  s'entendre,  par  opposition  aux 


(1)  Une  décision  contraire  a  été  rendue,  le  il  déc, 
1853,  par  la  Cour  de  Paris,  même  chambre  :  celte 
contrariété  de  décisions,  à  quelques  mois  d'interval- 
le»  témoigne  assez  de  la  difficulté  de  la  question. 
y*  du  reste  sur  ce  point  nos  observations  eu  note 
de  rarrèt  précité,  suprà,  pag.  62. 


expressions  de  maison  tierce,  du  lieu  dont  le 
débiteur  a  la  jouissance  exclusive  soit  comme 
locataire,  soit  comme  propriétaire;— En  fait: 
—  Attendu  que  ,  suivant  procès-verbal  du 
(;arde  de  commerce  Encelain,  en  date  du  3 
juill.  1852,  dressé  à  la  reçiuête  de  Broutta  et 
de  Mazin,  ès-noms  et  qualités,  Pelloquin  a  été 
arrêté  dans  sa  chambre  à  coucher,  dépendaat 
d'un  hôtel  garni,  sis  à  Paris,  rue  Saiut^Laza- 
re,  3  ;  que  si ,  dans  la  crainte  de  rencontrer 
quelque  résistance  pour  l'ouverture  de  ce  lo- 
gement ,  le  garde  du  commerce  a  cru  devoir 
requérir  l'assistance  du  juge  de  paix,  et,  à  son 
défaut,  celle  du  commissaire  de  police ,  il  est 
certain  que  Pelloquin,  sur  Tinviialion  qui  lui 
a  été  faite,  a  ouvert  sa  porte  sans  difficulté  ; 
— Attendu  que  Pelloquin ,  arrêté  ainsi  dans 
un  logement  dont  il  est  locataire,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  été  trouvé  dans  une 
maison  tierce,  puisque,  par  le  contrat  de  loua- 
ge, le  mattre  de  l'hôtel  garni  s'était  dessaisi  de 
tout  droit  de  jouissance  sur  le  logement  dont  ' 
il  s'agit;  qu*il  n'est  d'ailleurs  pas  étabU  que 
Pelloquin  ait  un  autre  domicile  «  soit  à  Paris, 
soit  k  Marseille ,  et  que ,  dans  ces  circonstan- 
ces, l'assistance  d'un  magistrat  n'était  pas  né- 
cessaire ;— Déboule  Pelloquin  de  sa  demande. 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme. 

Du  1"  iuin  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch.— Pr^*.,  M.  Delahaye.— Conc/.,  M.  Lé- 
vesque,  subst.  —  PL,  MM.  Jules  Favre  et  Le* 
gras.  

EMPRISONNEMENT.— Exficunoif  provisoi- 
re.—NuLUTÉ.—Fm  DB  NON-RBCEVOIR.  — 
Sauf-conduit.--  Faillite. 
En  matière  de  contrainte  par  cfirps,  la  nul' 
liié  de  l'arrestation  du  débiteur  opérée,  sans 
cautioUj  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  frappé  d'appel,  n'est  pas  cou^ 
verte  par  le  silence  du  débiteur  sur  ce  point 
à  l'audience  de  référé  où  il  a  été  conduit  au 
moment  de  son  arrestation  par  suite  d'une 
protestation  de  sa  part  contre  son  arrestation 
pour  d*autres  motifs  :  ce  moyen  peut  être  tn- 
voqué  pour  la  première  fois  sur  l'appel  de  la 
sentence  du  juge  de  référé.  (Cod.  proc,  786.) 
Un  membre  d'une  société  tombée  en  failli* 
te,  qui  a  obtenu  en  cette  qualité  un  sauf-con^ 
duiiy  ne  peut,  lorsquHl  n'est  pas  personnelle* 
ment  en  état  de  faillite,  opposer  ce  sauf'- 
conduit  à  ses  créanciers  personnels  pour  se 
soustraire àlacontraintepar  corps  quHls  vew 
lent  exercer  contre  lui,  (Cod.  proc,  782.) 
(Codet— C.  Camuset.) 
Le  sieur  Codet  a  été  arrêté  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  l'avait 
condamné  par  corps  k  payer  au  sieur  Camu- 
set une  somme  principale  de  480  fr.  Ayant 
protesté  contre  son  arrestation  pour  des  mo- 
tifs qui  sont,  à  ce  qu'il  paraît,  demeurés  assez 
incertains,  il  fut  conduit  devant  le  juge  des 
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référés,  lequel  ordonna  de  passer  ontre  à  Fé- 
erov  f  «  Attendu  que  protisîon  est  doe  ani 
}vgeraens  et  qne  les  alléf^tîoosdn  sienr  Codet 
B^éUrlent  pas  snfls&ntes  pour  paralyser  Pexé- 
eutiondesdîtsjiisemens.  » 

Appel.  —  Deranf  la  Cour,  le  sîenr  Godet  a 
soutenu  que  son  arrestation  était  irrégniière 
et  nulle  pour  deux  raisons  :  la  première^parce 
qu'elle  arait  été  opérée  sans  que  le  créancier 
eAt  fourni  la  caution  prescrite  par  Fart.  4^, 
Cod.  proc,  pour  le  cas  d'exécution  protfsoire 
des  Jugeraens  des  tribunaux  de  commerce,  et 
Men  que  dans  l'espèce  le  jugement  ne  contint 
pas  une  dispense  expresse  de  caution  ;  la  se- 
conde, parce  qu'elle  avait  été  faite  au  mépris 
d^un  sauf-condurt  qui  lui  avait  été  dâiyré  k 
la  suite  de  la  faillite  d'une  société  dont  if  était 
membre.— Le  sîenr  Gamuset  a  opposé  au  pre- 
mier moyen  une  fin  de  non-recevoir,  prise  de 
ce  que  le  sieur  Godet  qui  ne  s^étaft  pas  prérahi 
du  défaut  de  caution  devant  le  premier  juge, 
Bfe  pouvait  pas  invoquer  ce  moyen  pour  lipre- 
mièrefoîs  en  appel.  Relativement  au  second, 
il  a  soutenu  que  le  sieur  Godet  n'éuit  pas 
protégé  contre  les  poursuites  de  ses  créancfers 
personnels  par  un  sauf-conduit  qu'il  n'avait 
obtenu  qu'en  qualité  de  membre  d'une  société 
en  faillite,  et  que  ce  sauf-conduit  n'était  oppo- 
sable qu'aux  créanciers  de  la  société. 
AmuÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  s!  les  juge^ 
mens  du  trfbfmal  de  commerce  sont  exécutoi- 
res par  provision,  il  y  a  toujours  nécessité  de 
donner  caution,  k  moins  de  dispense  par  fa 
sentence;  —Considérant  qu'en  matière  d'em- 
prisonnement, le  débiteur  a  toujours  le  droit 
d'Invoquer  les  protections  de  la  loi ,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir,  de  sa  part,  kcet  éffard,  drac- 
quiescement  valable  ;~-Qae,  dans  respèce,  la 
sentence  en  vertu  de  laquelle  la  condamnation 
par  corps  a  été  prononcée  et  exécutée  ne  dis- 
pense pas  de  robKgation  de  donner  caution; 
Îrue  le  débiteur  avait  le  droit  d'exiger  cette 
ormalité  avant  toute  exécution  ;  —  Que  s'il  a 
omis  de  le  faire,  et  si,  devant  le  juge  des  ré- 
férés, il  n'a  pas  excipé  du  défaut  de  caution , 
ce  qui  n'est  pas  établi,  ce  moyen  est  néan- 
moins recevable  devant  la  Cour  comme  moyen 
à  Fappuî  de  sa  demande  en  liberté,  sans  quil 
soit  besoin  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  du  sauf- 
conduit,  qui  ne  peut  être  admis,  Godet  n'étant 
pas  en  faillite  personnellement,  mais  seule- 
ment comme  membre  de  la  société  Jeanne 
Godet  et  comp.;~Considérantque,  dansTôtni, 
la  voiedela  caution  entraînerait  de  trop  longs 
délais  ;— Infirme,  et  statuant  en  état  de  référé, 
dit  qu'à  défaut  par  Camuset  de  déposer  dans 
la  journée  la  somme  de  480  fr.  k  la  caisse  des 
consignations,  montant  de  la  dette,  Codet 
sera  mis  en  liberté;  )i  l'effet  de  quoi  ordonne 
l'exécution  du  présent  arrêt  sur  minute ,  ett. 
Du  27  mai  185*.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
S*  ch.—  Prés.,  M.  Poultier.— Conc/.,  M.  Bar- 
.  bier,  subst.— P{.,MM.  Breulier  et  Cartier. 


loU  et  Viciifàns  diverses. 

EXPROPRIATWir  PObR  OTIUTÉ  PUfU- 
QUE.  — BiiL.— Datk  omTiiHR. 

Le  jtrlncij^e  que  quoAd  le  bail  n^êst  fiu  en 
fbrme  aulhenliqtfe  otf  n'a  poi  de  date  eertainê, 
l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur  sèms  être 
tent^  envers  lui  d'aucuns  dommages-itUérUà 
fCod.  Nap.,  1750),  est  appUeable  en  matière 
d'exprùpriatUm  pmer  eawe  d'utilité  publUme. 
l^EUtt  •u  ht  tntle  qui  exerce  te  étrtÂ^  d  ex- 
prûpriaîiûn  ne  doit  donc  aucune  indenmié 
aux  locateâres  qui  ne  justifient  pas  *Nm  bail 
ayant  date  certaine  avant  fexproprtatiûn  (1). 
(Prgnot— G.  vîBe  de  Paris.) 

Afnst  Pavait  décidé  le  tribunal  de  la  Seine 
par  un  jugement  motivé  comme  il  suit  r  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1743  et  1750, 
God.  Nap. .  Facquéreur  n'est  tenu  d^ucnns 
dommages-intérêts  envers  le  locataire,  si  ce 
dernier  n'excipe  d'aucun  acte  autbentiqne  on 
d'un  bail  ayant  date  certaine  ;*-Attendo  qtt'il 
n'existe  aucune  dérogation  k  ce  principe  de 
droit  commun  opposable  k  Facquéreur  par 
voie  d'expropriation;— En  fait,  attendu  (pie 
Pignot  ne  produit  aucun  bail  autbentique,  ni 
aucun  acte  de  location  ayant  date  certaiiie 
antérieure  k  Feipropriatîon  ;  —  Que,  dans 
Cette  position,  Pignot  ne  justifie  aucunement 
àa  droit  k  rîndemnité  qu'il  rcTendique;  — 
Oull  n'avait  droit,  en  qualité  de  locataire  te^ 
bal  d'une  boutique,  qu'a  une  jouissance  de  six 
mois^postérieurement  au  congé  qui  lui  anr^it 
été  signifié  ;--Qu'il  a  étésuffisammentjustiflé 
que  ce  délai  de  jouissance  lui  a  été  râervé; 
—«Déboute  Pignot  de  sa  demande  en  délîvrattce 
de  l'Indemnité  de  3,000  fr.  (2)  :  autorise,  ea 
conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  k  retirer 
ladite  somme  de  la  caisse  des  consignation^^ 
nonobstant  toute  opposition  formée  sur  Pi* 
gnot,  etc.  » 

Sur  Fappel  interjeté  par  Pignot,  M.  le  pre- 
mier avocat  général  de  La  Baume  a  eoDclu  ï 
Finfirmatîon. 

i  Avant  tout,  a  dit  ce  magistrat,  0  ne  Ikut  pas 
eofiftHidre  Tacte  socis  sHb^  pri?é  en  génâral,  qtii  ne 
peut  être  apposé  aux  tien,  avee  le  bail  qiii^  la^ne 
vnrlnl,  a  hm  etiatenoe  réeUe^  à  tel  pdnt  qu'il  eon- 
Btitiie  un  privilège  pour  le  propriétaire  (art.  SIM» 
S  3),  et  que  l'aoquârear  est  tenu  da  le  nspecto^ 
puisqu'il  est  obligé  de  donner  congé  au  kwslaire  «Ttc 
un  délai  détermiiié»  On  ne  voit  pat  de  semblables 
privilèges  attachés  aux  autres  actes  sous  aeiugs  pii- 
?és  î  et  il  y  en  a  une  juste  raison,  c'est  qu'il  y  a,  pour 
Tetistence  du  bail ,  une  notoriété  qui  ne  permet 
pas  de  doute.  —  Après  ces  généralités,  passons  à  la 
loi  du  8  mai  18ii.  Cette  loi  n*a  pas  dérogé  adx 
règles  générales  sur  refllcaôtê  des  actes  sous  sHog 
privé,  en  ce  que^  par  coiemplet  nonobstant  le  défont 


(1)  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  aussi  jogé 
par  un  arrêt  du  2  fé?.  1847  (Vol.  i8A7.2.SS0— P. 
4847.1.8i8). — F.  toutefois,  en  sens  contraire,  oœ 
dissertation  de  M*  PaUlard  de  Villeneure  dans  la 
Gazette  de»  tribunaux  du  19  mai  185^ 

(2)  Le  jury  avait  fixé  éventueUement  Tindemniléi 
8,000  0*.,  pour  le  cas  où  U  serait  décidé  par  les  tri- 
bunauz  qu*U  en  était  dû  une. 


LoU  et  DécisiOfiê  àiverseê. 
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H  date  certaine,  il  a/Âi  pennia  d'intoauer  contre  Tev 
popriaQt  un  acte  qui  contiendrait  aliénation  de  par- 
tie du  terrain  soumi$  à  Texpropriation,  ou  un  acte 
établissant  une  sertitude.  Mais,  pour  ce  qui  concerne 
les  baux,  n  y  a  par  cette  loi  dérogation  au  droit 
eommun,  pnisque  )e  propriétaire  lui-même,  en  cas 
d'expropriation,  est  dégagé  des  suites  d'un  eontrat 
librement  consenti.  61  dette  M  de  18^1  cftt  Timla 
ptnutttre  fie  distingoer  entre  les  différena  linux,  elle 
B*fltt  pas  manqné  de  rexprfaocr  formeilegiBim  «t 
cette  distiactioa  n'ex&it*  pas,  préeisétnent  parce  que 
liodemnité  do  locataire  a  son  principe  dans  un 
sentiment  dlmmanité  qui  n*a  nen  d'eiiclusit— D*au* 
tre  part,  Texpropriation  pour  utilité  publique  ne  res- 
semble^t-elle  pas  plus  à  la  vente  forcée  qu^à  la  vente 
Tolonlaîre?  Or,  Tart.  684,  Cod.  proc,  dispose  que 
les  baux  n'ayant  pas  date  certaine  pourront  être 
annulés  si  le»  créanciers  ou  Tadjudicataire  le  deman- 
dent. Ce  qui  signifie  que  la  fecnlté  est  laissée  an  Juge 
de  eoDsnlter  les  circonstances  pour  maintenir  on  an- 
naler  ces  Imux.— Dans  Tespèce,  ancon  soapçoo  ne 
peut  s*âerer  snr  la  siBcérité  da  bail  de  Pignots  en 
cinq  ans,  iiTBnt  rex|irppriation«  il  avaH  Mi  pour 
6,000  fr.  de  réparations  à  rinwwnble  loué  ;  il  avait 
contracté  poar  quinie  pu  peiie  ans  avec  des  com- 
pagnie» d'ismances  contre  Tincendie  i  M"»«  Gavai- 
gnac,  la  propriétaire,  a  fait  saisir  Tindemnité  pour 
loyers  andennement  dus:  il  n*y  a  donc  pas  4e  doute 
p<Ksible  en  IMt,-^San5  doute,  la  ville  de  Paris,  95 
fois  sur  iOO,  a  admis,  en   cas  d'expropriation,  des 
baux  sous  seings  privés  n'ayant  pas  date  certaine. 
L'occasion  de  se  départir  de  ce  procédé  si  humain 
ne  se  rencontre  pas  dans  le  dél)at  actuel,  qui  inté- 
resse un  pauvre  ouvrier  pour  une  somme  asset  pen 
importante. — ^Nous  croyons  donc  que  la  Ck)ur,  pei^ 
sérérant  dans  sa  jurisprndenee  de  1845  (1),  doit  in- 
finnar  k  jugement  attaqué.  • 
▲RltT. 
LA  GOUB;-* Considérant  qu'à  l'audieDce 
do  jury  d'exiîropriatioii  du  3  mal  1853*  Pignot 
ed  iotarteou  pour  foire  fixer  l'indemoité  k 
laquelle  il  f^réteodait  avoir  droit  comme  prin-» 
cipal  locataire  da  la  maison  eipropriée  sur  la 
iêiiuna  CaTaignac ,  rue  Salnt-Julien-le^Pau* 
vre,  n«  &,à  raison  de  la  résiliation  de  son  bail 
€tde  l'industrie  deplombier  qu'il  exerçait  dans 
ladite  maison  ;— Que  la  ville  a  déclare  contes* 
ter  le  droH  de  Pignot  h  une  indemnité,  et  de- 
mandé en  conséquence  que  rindemnité  ne  fût 
fixée  que  d'une  manière  l)ypotbéiique;-^Qoe, 
tor  ordonnance  du  directeur  du  jury,  confor- 
me à  ces  eonclusions,  le  jury  a  fixé  a  3,000  fr. 
rindemnité  qui  serait  due  a  Pignot,  pour  le 
cas  seulement  où  II  serait  Jugé  par  les  tribu- 
naux eompétens  qu'il  y  avait  droit;  -*-  Qu'en 
est  éiai,la  Cour  est  saisie  de  la  seule  questiou 
desavoir  al»  k  raison  du  bail  verbal  dont  il 
était  au  possession  au  jour  de  rexproprialioo, 
Pignot  a  droit  à  rindemnité  liquidée  bypoibé- 

(I)  VaJT^  cassé  par  oelni  ù»  la  Coup  suprême 
mentionné  9upr4,  note  i'*,  avait  été  rendu  par  la 
Cour  de  Paris,  ie  8  mai  18^ 

(3)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même 
sens  par  la  Clour  de  Nîmes,  le  13  mars  iS^l  (F« 
Mn  arrêt  joint  à  Gass.,  23  août  1853,  Vol.  1853.1. 
606),  et  par  la  Cour  de  Besançon,  le  4  janv.  1853 


tiquement  k  son  profit  ;  —  Considérant,  en 
droit,  que  l'art.  1750,  Cod.  Nap.,  dispose  ex- 
pressément que,  si  le  bail  n'est  pas  fait  en  li| 
forme  authentique  ou  n'a  pas  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommaaes- 
intéréts;  que  la  généralité  de  ces  expressions 
s'étend  nécessairement  au  préjudice  due  pour- 
rait éprouver  le  locataire  par  le  déplacement 
de  son  industrie,  aussi  bien  qu'à  celui  qui  se- 
rait le  résultat  de  la  cessation  de  sa  joulssan* 
ce  ;  —  Considérant  que  TElat  ou  la  ville  qui 
exerce  le  droit  d'expropriation,  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  est  un  acquéreur,  et  qu'en 
l'absence  de  dispositions  contraires  de  la  loi, 
il  a  les  mémos  droits  que  Tacquéreur  par  con* 
trat  à  ramiabIe;--Considérant  que  si,  aux  ter» 
mes  de  l'art.  48  de  ladite  loi  de  1841,  le  jury 
est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet 
des  actes,  ce  n'est  qu'auuint  que  ces  titres  et 
ces  actes  seraient  de  nature  à  modifier  réva«* 
luation  de  l'indemnité}  —Considérant  qu'on 
ne  saurait  induire  des  dispositions  de  l'art.  21 
de  ladite  loi,  une  dérogation  aux  régies  du 
droit  commun  ;— Qu^en  effet,  en  Imposant  au 
propriétaire  Tobligation  de  faire  connaître  k 
l'administration  $es  fermiers  et  locataires,  le 
législateur  a  eu  seulement  en  vue  d'accélérer 
la  marche  de  la  j^rocédure  d'expropriation,  et 
Que  cette  disposition,  introduite  dans  l'intérêt 
de  l'administration,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de 
la  priver  du  bénéfice  que  lui  assurait  le  droit 
commun  ;— Considérant,  en  fait,  que  Pignot 
n'est  porteurd'aucun  bail  authentique  ou  ayant 
date  certaine  ;  qu'il  a  reçu  cqngé  dans  les  dé- 
lais réglés  par  l'usage  des  lieux  pour  une  lo- 
cation faite  sans  écrit,  et  qu'en  cet  état  il  n'a* 
vait  droit  d'exiger  de  Ja  vUle  aucuns  domma-^ 
ges-intéréts,soit  pour  privation  de  jouissance, 
soit  pour  déplacement  de  «Qu  Industrie  \  ^ 
Confirme. 

Du  16  mai  i854.*-Cour  Imp*  de  ParU*  '-^ 
r*  ch.  —  Prés»,  M.  Vergés.  --  Concl.  contr.f 
M.  de  ta  Baume,  1"  av.  gén-  -^  Pl.y  Mt  Jou- 
mar,  «_ 

OFFICE.— Privilège.— DfiMissioif  foecBs* 
Le  vendeur  d'un  office  non  payé  a,  en  coa 
de  démUsion  forcée  ife  son  succes9eur,  comme 
en  cas  de  démisfion  volontaire,  privilège  sur 
le  montant  de  Vindemnité  imposée  par  leGoU' 
vernemeni  au  nouveau  lUulaire  qu'il  nom^ 
me  (2). 

(Cr.  D.,.— C,  Delasalle.) 
Dans  le  cours  de  Tannée  1827,  le  sieur  De- 
lasalle a  cédé  son  office  d'avoué  près  la  Cour 
de  Bourges,  au  sieur  D--*,  moyennant  un  prix 


(VoL  1853.2.509— P.  i853,l«22).  jVotons  toutefois 
qne  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arr^  a  été 
admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  8  nov.  i853 
{G(u,  des  trib,  du  0  nov.],— On  sait  que  dans  le 
cas  de  destitution,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  refuse  tout  piivih^e  :  vo;)r,  gon  dernier 
arrêt,  à  la  date  du  iO  aoOt  i859,  suprà,  IT*  part.^ 
pag.  ilO, 
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principal  de  38,000  fr.  En  1852,  celni-ci  res 
tait  encore  débiteur  de  plus  de  30,000  fr.; 
aussi  son  prédécesseur,  craignant  de  compro- 
mettre par  une  trop  grande  longanimité  le 
sort  de  cette  créance,  s'adressa,  dès  le  13 
janyier,  k  M.  le  garde  des  sceaux  pour  faire 
contraindre  le  sieur  D...k  donner  sa  démis- 
sion. Un  délai  d'un  mois  fut,  en  effet,  préala- 
blement  imparti  k  ce  dernier  pour  vendre  son 
office  ;  et  k  Teipiration  de  ce  terme,  il  reçut 
l'injonction  formelle  de  se  démettre  de  ses 
fonctions.  A  la  suite  de  cette  démission  for- 
cée, le  prix  de  Toffice  fut  fixé  à  la  somme  de 
30,000  fr.,et  M*  Acbet  fut  nommé  directement, 
par  décret  du  15  déc.  1852,  à  la  charge  de  dé- 
poser k  la  caisse  des  consignations  une  somme 
de  30,000  fr.,  pour  être  versée  entre  les  mains 
de  qui  de  droit.  De  nombreuses  oppositions 
étant  survenues,  une  contribution  fut  ouver- 
te, et  le  sieur  Delasalle  v  fut  colloque  par  pri- 
vilège pour  le  montant  de  ce  qui  lui  était  dû; 
mais  ce  privilège  fut  contesté  par  les  autres 
créanciers. 

Sur  cette  contestation  est  intervenu,  le  25 
août  1853,  le  jugement  suivant  du  tribunal  de 
Bourges  :— Considérant  que  la  loi  du  28  avr. 
1816,  art.  91,  accorde  aux  notaires,  avoués  et 
autres  officiers  ministériels  le  droit  de  présen- 
ter un  successeur;  que  c'est  indirectement 
leur  reconnaître  la  faculté  de  vendre  leur  of- 
fice; que  la  jurisprudence  ne  laisse  à  cet  égard 
aucun  doute,  et  accorde  au  vendeur  un  privi- 
lège pour  le  paiement  du  prix  ;  que  Ton  nV 
perçoit  aucune  exception,  sinon  pour  le  cas 
où  le  successeur  est  destitué  de  ses  fonctions  ; 
que  la  question  à  résoudre  gît  donc  tout  en- 
tière dans  le  fait  de  savoir  si  D...  a  été  desti- 
tué ;— Considérant  qu*k  une  époque  déjà  éloi- 
gnée, Delasalle  a  vendu  k  D...  une  étude  d'a- 
voué k  la  Cour  de  Bourges;  que  ce  dernier 
ayant  payé  quelques  a-compte,  est  resté  débi- 
teur envers  son  prédécesseur  d'une  somme 
dépassant,  avec  les  intérêts,  30,000  fr.  ;  que 
Delasalle,  après  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses pour  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  était 
dû,  adressa  au  ministre  de  laiustice  une  plainte 
afin  ^u'il  fût  enjoint  k  D....  ae  payer  ;  qu'alors 
le  ministre  enjoignit  k  D....  de  payer,  ou  de 
résigner  ses  fonctions  en  vendant  dans  un 
certain  délai  et  en  présentant  un  successeur  ; 
que  ce  délai  étant  passé,  D....  envoya  au  mi- 
nistre une  démission  pure  et  simple  ;^Con- 
sidérantque,  par  décret  du  15  déc.  1852,  le 
sieur  Acbet  a  été  nommé  avoué  k  la  Cour  im- 

Îériale,  en  remplacement ,  dit  le  décret,  de 
[*  D...y  démissionnaire,  k  la  charge  de  consi- 
gner au  profit  de  qui  de  droit  la  somme  de 

(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  de  la  Cour  de  Nhnes» 
du  25  mai  iSAO  (Vol  18&0.2.539  —  P.  1840.3.9). 
C'est  aussi  Topinionde  M.  Duranton,  tom.  16,  n.  1A2 
et  588,  ainsi  que  celle  de  M.  Marcadé,  j^.  erit.  de 
jurisp,,  1852,  p.  727,  exprimée  à  propos  de  Tarrêt 
même  que  nous  recudilons  ici. — ^Mais  Topinion  con- 
tnire  est  soutenue  par  Zacharie,  $  859  quater,  tom. 


30,000  fr.,  k  laquelle  est  fixée  la  valeur  de 
Tofficedont  D...  est  investi  ;— Attendu  qu'il 
ressort  clairement  des  termes  de  ce  décret  et 
des  mots  :  «  démissionnaire ,  »  et  «  dont  le 
sieur  D...  est  investi,  »  qu'il  n'y  a  pas  eu  des- 
titution, et  que  D....  n^i  cesse  ses  fonciioDS 
que  par  démission  forcée,  il  est  vrai,  mais 
conservant  son  office  iusqu'k  son  remplace- 
ment; que  la  vérité  de  cette  interprétation 
devient  plus  certaine  encore  par  cette  circon- 
stance que  D...  n*a  pas  cessé  de  ]>ostuler  pen- 
dant le  lerme  qui  lui  avait  été  imparti  pour 
vendre;  qu'il  a  postulé  jusqu'au  moment  de 
la  prestation  de  serment  de  son  successeur  ; 
qu^ainsi  D...  ne  se  trouvant  pas  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  91  de  la  loi  précitée,  Delasalle 
ne  peut  être  privé  du  privilège  que  lui  ac- 
corde une  jurisprudence  équitable  et  hors  de 
doute; — Parées  motifs,  maintient  la  distribu- 
tion provisoire  telle  qu'elle  a  été  établie  parle 
juge-commissaire;  dit,  en  conséquence,  que 
Delasalle  sera  colloque  par  privilège  sur  la 
somme  k  distribuer.  n-^AppeL 

ÀlEfiT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.;- 
Confirme. 

Du  21  mars  1854.— Cour  imp.  de  Bourges. 
—Prés..  M.  Corbin,  p.  p. —  ConcL  eonf..  M, 
Malhèné,  av.  gén.— P/.^  MM.  Luneau  et  Guil- 
loi.  

DROITS  LITIGIEUX.-Cbssioh.  —  AvocÉ.- 

EXCEPTIONS. 

Les  exceptions  posées  par  Varl.  1701,  Cod, 
Nap,^  à  l'exercice  du  retrait  litigieux  auto- 
rise  par  l'art,  1699,  ne  s'appliquent  pas  aux 
cessions  de  droits  litigieux  annulées  par  Vart, 
1597,  comme  faites  aux  personnes  que  cet  ar- 
ticle déclare  incapables  d'acquérir  de  pareils 
droits.  —  En  conséquence j  un  avoué  ne  peut 
pas  se  rendre  eessionnaire  de  droiu  litiaieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  près 
duquel  il  exerce,  encore  bien  que  cette  cession 
lui  soit  faiu  en  paiement  die  ce  qui  lui  eti 
dû(i). 

(Letellier— C.  Défaut.) — AERtT. 

LA  COUR;~-Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  les  droits  cédés  à  Letellier  étaient  litigieux; 
—  Et,  dans  le  cas  où  ils  seraient  litigieux,  si 
Letellier  a  pu  s'en  rendre  eessionnaire  en 
paiement  de  sommes  à  lui  dues  par  Mesnil, 
son  cédant;— En  d'autres  termes,  et  endroit, 
si  les  trois  cas  d'exception  prévus  par  l'art. 
1701,  Cod.  Nap.,  au  retrait  litigieux  consacré 
par  rart.1699  qui  le  précède,  sont  applicables 
aux  dispositions  de  l'art.  1597  du  même  Code; 
—Sur  la  première  question  : — Attendu  qu'aux 

3,  pag.  573.  «La  prohibition  établie  par  Tart.  1597, 
dit-il,  cesse  dans  les  divers  cas  prévus  par  TarL 
i701.  B  Et  Tauteur  cite  à  Tappoi  le  discours  pro- 
noncé au  Corps  législatif  par  M.  Grenier,  comme 
orateur  du  Tribunat,  qui,  en  effet,  émet  le  même 
sentiment 
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termes  du  transport  du  18  sept.  1847,  Mesnil 
a  cédé  à  Letellîer  12,000  fr.  à  prendre  surplus 
forte  soinme  que  lui  devait  Porquerel  pour 
les  causes  énoncées  dans  un  jugement  du  tri- 
bunal cml  d'Evreux  du  30  août  précédent; 
([u'ii  énonce  dans  ce  transport  que,  distrac- 
tion faite  d^une  somme  de  5,000  fr.  due  par 
lui  à  Porquerel,  ^t  dont  la  compensation  était 
admise  par  ce  jugement,  Porquerel  était  en- 
core son  débiteur  de  plus  de  20,000  fr.  ;  — 
Que  le  jugement  du  30  août  ne  prononçait 
p^s  de  condamnation  au  profit  de  Mesnil;  qu'il 
n'était  que  préparatoire  et  renvoyait  les  par- 
ties k  compter  devant  le  président  de  la  cham- 
bre des  nouires  d'Evreux  ;  que  Mesnil,  re- 
venant devant  le  tribunal  d^Evreux  k  la  suite 
de  cet  avant  faire  droit,n'a  obteuu  contre  Por- 
querel qu'une  condamnation  de  12,500  fr.,-— 
Que,  sur  l'appel  et  après  un  arrêt  renvoyant 
de  nouveau  les  parties  k  compter,  cette  con- 
damnation a  été  réduite  à  9,500  fr.  ;  —  Qu'il 
résuite  de  ces  faits  qu^au  momcnr  du  .trans- 
port, il  y  avait  évidemment  litige  entre  Mesnil 
et  Porquerel,  et  sur  les  bases  des  comptes 
qu'ils  avaient  respectivement  à  se  rendre,  et 
êUT  la  question  de  quotité  de  la  créance  de 
Mesnil  contre  Porquerel;  —  Que  Letellîer, 
avoué  de  Mesnil  et  chargé  habituellement  de 
ses  affaires,  connaissait  parfaitement,  au  mo- 
ment du  transport,  la  qualité  de  la  créance  qui 
lui  était  cédée;  que  Mesnil  déclare  d'ailleurs 
dans  la  convention,  qu'en  cas  de  contestation, 
il  subroge  Letellier  "dans  ses  droits  litigieux 
contre  Porquerel  ;~Sur  la  seconde  question  : 
— Attendu  qu'antérieurement  au  Gode  Napo- 
léon et  au  moment  où  il  a  été  promulgué,  la 
cession  des  procès  et  droits  litigieux  faisait 
l'objet  de  deux  dispositions  législatives,  l'une 
du  droit  romain,  Tautre  du  droit  français  ; — 
Que  les  lois  Per  diversas  et  Ab  Anaslasio,  au 
Code,  sous  le  titre  Mandalivel  con(ra,avaient 
autorisé  les  débiteurs  des  droits  litigieux  ven- 
dus à  arrêter  toutes  poursuites  des  cession- 
naires,  en  leur  remboursant  le  prix  des  ces- 
sions qui  leur  avaient  été  faites  ;  —  Que  les 
anciennes  ordonnances,  notamment  celles  de 
Charles  Y  de  l'an  1336,  de  Charles  IX  de  Pan 
1560,  et  de  Louis  Xill  de  l'an  1629,  avaient 
Interdit  ^acquisition  de  ces  droits  aux  juges, 
aux  avocats  et  aux  procureurs  ;  —  Que  la  loi 
romaine  protégeait  le  débiteur  contre  l'avidité 
et  les  vexations  des  acheteurs  de  procès  ;  — 
Que  les  ordonnances  ne  voulaient  pas,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  que  les  magistrats 
et  ceux  qui  concouraient  avec  eux  k  l'admi- 
nistration de  la  justice,  pussent  compromettre 
la  dignité  de  leur  caractère,  le  respect  dû  k 
leurs  fonctions,  par  l'achat  et  la  poursuite  de 
droits  qui  devaient  être  débattus  dans  leur 
juridiction  ; — Que  le  Code  Napoléon  a  adopté 
et  reproduit  l'une  et  l'autre  disposition  au 
titre  de  ta  Vente,  mais  dans  deux  chapitres 
différens:  celle  du  droit  français,  par  l'art. 
1597  du  chap.  2,  en  étendant  toutefois  la  pro- 
hibition aux  officiers  ministériels  qui  y  sont 
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désignés;  celleda  droit  romain,  par  l'art.  1699 
du  cnap.  8;— Attendu  que  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'art.  1597  contre  les  magistrats 
et  autres  personnes  v  dénommées,  est  géné- 
rale, absolue,  prescrite  k  peine  de  nullité;  — 
Que,  si  le  législateur  avait  pensé  que  cette 
prohibition  dût  comporter  quelques  excep- 
tions, il  l'aurait  exprimé  dans  cet  article  ou 
au  moins  dans  le  chapitre  dont  il  fait  partie  et 
qu'il  termine,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  ;-— Qu'il  en 
est  autrement  quant  k  Tart.  1699  ;— Que  l'art. 
1701  admet  trois  exceptions  k  la  faculté  du 
retrait  litigieux;— Que  ces  exceptions  ont  pour 
objet  des  cas  où  le  cessionnaire  aurait  eu  un 
légitime  intérêt  k  acquérir  la  créance  contes* 
tée  ;— Qu'on  ne  voit  pas  par  quelle  raison  ces 
exceptions,  appliquées  spécialement  par  l'art. 
1701  au  cas  prévu  par  l'art.  1699,  s'étendraient, 
en  outre,  quand  la  loi  ne  l'ordonne  pas,  aux 
dispositions  de  l'art.  1597;— Que  les  disposi- 
tions de  ces  deux  articles,  essentiellement  dis- 
tinctes dans  leur  origine  et  par  le  double  but 
qu'elles  se  proposaient,  ont  conservé  dans  le 
Code  Napoléon,  par  leu*  classement  dans  deux 
chapitres  différens,  et  par  l'expression  des  cas» 
différens  aussi,  auxquels  chacune  d'elles  doit 
se  référer,  le  caractère  spécial  qui  leur  est 
propre  ;— Que  le  texte  de  l'art.  1597  doit  donc 
sumreseul  k  son  interprétation;  qu'il  n'énonce 
aucune  exception  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  sup- 
pléer par  les  exceptions  formulées  par  l'art. 
1699  ;  que  ces  exceptions  doivent  être  reje- 
tées;—Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que,  Letel- 
lier prouvàt-il  qu'il  avait  droit  d'exercer  con« 
tre  Mesnil  une  créance  de  l'importance  de  la 
cession  k  lui  consentie,  ce  fait  ne  pourrait  le 
relever  de  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1597; 
— Confirme. 

Du  l*'  juin.  1852.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
-'Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise. — Conel.y  M. 
Blanche,  1"  av.  gén.  — P/.,  MM.  Deschamps 
et  Desseaux. 


1«  DONATION.— Charges.— pRivaÉGB. 

2*  InSCHIPTIOIC  HTPOTHfiCAIRB.  —  InSCRIP* 

Tioif  d'office.- Domicile  élu. 

1**  Le  donateur  d*un  immeuble  n'a  point  de 
privilège  sur  VimmeubU  donné,  pour  raison 
des  charges  qu'il  a  imposées  au  donataire. 
(Cod.  Nap.,  2103.)  (1) 

2<>  Une  inscription  hypothécaire  prise  d'of-^ 
fice  par  le  conservateur  des  hypothèques,  lors 
de  la  transcription  d'un  acte  iranslalif  de  la 
propriété  d^un  immeuble, notamment  d^un  acte 
de  donation  contenant  la  stipulation  d'une 
hypothèqWyesl  valable  et  profite  au  créancier* 
(Cod.  Nap.,  2106,  2134,  214«.)  (2) 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  des 
auteurs  et  a  été  coosacrée  par  plusieurs  arrêts  de 
Cours  d'appel.  F.  l'arrêt  de  Douai  du  6  juilL  1853. 
et  le  renvoi  de  la  note  (VoL  i858.2.5&8). 

(3)  Une  semblable  décision  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  cassationt  le  18  juill.  ISiil  (Vol.  18iil.l» 
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Fi 


VêUetUm  ^un  âoimieiU  d(^1^t  f  inscription 
hypothécaire  n*est  pas  nne  formalité  substan- 
tielle dont  Vomittion  puisse  entraîner  la  nul- 
lité de  Vinseription  à  regard  des  autres  tréan- 
eiers.  (Cod,  Nap.,  ««.)  (J) 
(Pardoux  elChamaiHard— C.  Lafon-Gouazon,) 

^  ABRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
rlnscription  du  ^  mars  1844,  prise  d'oflBce 
par  le  conservateur  ^cs  hypothèques  dans 
rintérét  des  époux  Grène,  père  et  mère,  en 
vertu  de  Tacte  de  donation  du  14  du  même 
mois  (2),  est  valable  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond,  et  si  elle  peut  produire  des  effets  utilei 
dans  l^intérét  desdits  époux  ou  de  leurs  ces- 
sionnaires,  ou  si,  au  contraire,  étant  nulle,  la 

I priorité  et  préférence  ne  doit  pas  appartenir  à 
'inscription  des  appelans  prise  le  2  mai  1845: 
—Attendu,  d*abord,  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  Tinscription  du  27  mars  1S44  ne  saurait 
engendrer  un  privilège  au  profit  des  époux 
Grèze;  qu'en  çfret,la  matière  des  privilèges  est 
de  droit  étroit,  et  que  nulle  part  la  loi  n'en  a 
concédé  un  au  donateur  sur  les  bieft  donnés  ) 

au'ainsi,  à  ce  premier  point  de  vue,  Tinscrip- 
un  dont  il  s  agit  n^est  pas  susceptible  des 
effets  du  privilège  ;  mais  qu'il  faut  voir  si  elle 
ne  peut  pas  en  produire  d'eflScaces,  comme 
simple  inscription  hypothécaire  j 

Attendu,  quant  h  cette  circonstance  qu'elle 
aurait  été  prise  d'office  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  que  rien  ne  s'oppose  à  sa 
validité  sous  ce  rapport  i  que,  pour  l'usage» 
l'exercice  d'un  droit  de  cette  nature»  comme 
de  tous  les  autres,  on  peut  agir  par  soi-mé- 
me,  ou  bien  être  représenté  par  un  tiers,  qu'il 
soit  mandataire  ou  simplement  negotiorum 
festorfun'na  conservateur  peut  prendre  cette 
aernière  qualité,  non  plus,  a  la  vérité,  comme 
officier  public,  mais  comme  particulier;  qu'il 

{^eut,  dès  lors,  Si  ce  dernier  titre,  inscrire  pour 
e  créancier,  comme  pourrait  le  requérir  de 
lui  tout  autre  tiers,  l'hypothèque  de  ce  même 
créaiider  ) 

En  ce  qui  ooncerne  le  défaut  dans  l'Inscrip- 
tion d'une  élection  de  domicile  de  la  part  des 
époux  Grèze,  père  et  mère,  dans  Tarrondisse- 
ment  du  bureau  où  elle  était  prise  :— Attendu 
[u'attcune  peine  de  nullité  pour  Inobservation 
les  formalités  de  l'inscription  des  privilèges  et 
hypothèques  d'étant  prononcée  par  la  loi  et 
notamment  par  l'art.  914ë  qui  éoumère  ces 
formalités,  on  a  dû,  comme  dans  les  cas  sem- 
blables dont  la  législation  offre  des  exemples, 
recheroher  si»  nonobstant  ce  silence  de  la  loi, 


781).— Mais  la  Gom-  de  Poitiers  a  jugé  en  sens  con- 
traire, par  un  arrêt  du  1*'  joiU.  1831  (VoU  1831.2. 

(Q  Cette  solution  est  contpah%  à  la  Jurisprudence 
la  plus  générale,  et  notamment  4  celle  de  la  Cour  de 
cassation.  V,  du  reste  Télat  de  la  jurisprudence  et 
de  Ja  doctrine,  en  note  d'un  arrêt  de  Mmes  du  81 
juUU  4849  (YqI.  1850.2.77)»  et  la  Tabie  générale 
DefUl.  et  Gilb.«  V»  Intcription  hypothécaire,  S  <)•— 


3! 


elles  n'éulent  pas  ici  d'une  telle  importance 

?ue  leur  omission  dût  entraîner  la  nullité  dt 
inscription  qui  en  serait  entachée;— Atten* 
du  qu'un  examen  attentif  et  judicieux  et  dont 
Texpression,  par  les  travaux  des  Jurisconsul- 
tes et  les  monumens  de  la  jurisprudence,  re« 
monte  presque  à  la  mise  en  vigueur  du  Code 
Napoléon^  a  fait  reconnaître  qu'une  distinc- 
4ion  était  néccssaireparmi  les  forroalitésqu'im- 
pose  l'art.  21 4^  pour  rlnscription  d'un  droit 
d'hypothèque:  que  les  unes,  comme  le  nom 
du  débiteur,  la  désignation  du  chiffre  de  la 
somme,  objet  de  l'hypothèque,  celle  de  l'im- 
meuble grevé,  étaient  tellement  inhérentes  ï 
la  substance  de  ce  droit,  constituaient  à  un 
si  haut  degré,  pour  les  tiers  intéressés  comme 
pour  l'inscrivant  lui-même,  les  élémens d'une 
manifestation  indispensable,  gue  leur  omis- 
sion devait  de  toute  nécessité  frapper  de  nul- 
lité l'inscription  qui  la  contiendrait  j  mais  au'à 
l'égard  des  autres  formalités,  parmi  lesquelles 
figure  l'élection  de  domicile  dans  rarrondis- 
sèment  du  bureau,  on  pouvait,  avec  sécurité 
et  sans  crainte  que  leur  défaut  d'accomplis- 
sement donnât  lieu  à  des  erreurs  préjudicia- 
bles, les  réputer  simplement  accessoires  ou  ao» 
cidenteiles,  et  ne  pas  attacher  à  leur  inobser- 
vation la  nullité  de  l'inscription ,  —  Auendu 
que  le  législateur  n'a  pas  de  rigueurs  inutiles 
ni  d'exigences  absolues  sans  motifs  sérieux, 
et  que  cette  vérité  rencontre  ici  son  applica- 
tion ;  —  Attendu,  en  effet,  que  rélection  de 
domicile  a  été  plus  spécialement  prescrite  dans 
l'intérêt  du  créancier  inscrivant,  et  pour  qu'il 
pût  y  être  interpellé  k  raison  des  circonstan- 
ces diverses  qui  se  rattachent  à  son  inscription 
et  aux  effets  qu'elle  est  destinée  ^  produire) 
gue  toutes  les  conséquences  du  défaut  de  celle 
élection  retombent  sur  lui  seul  et  ne  préjudi- 
cient  nullement  aux  tiers  ;  qu'ainsi,  dans  la 
cas  où  le  débiteur  serait  obligé  d'aller  le  cher- 
cher k  son  domicile  réel  pour  demander  sa 
radiation  de  l'Inscription,  les  frais  de  cette 
recherche  devront  être  à  la  charge  de  l'inscri- 
vant }  qu'à  l'égard  des  tiers,  tels  que  l'acqué- 
reur qui  veut  purger,  et  des  autres  créanciers, 
peu  leur  importe  la  négUffencederin&crivant, 
puisqu'il  en  portera  seul  la  peine,  en  ne  rece* 
vaut  pas  à  ce  domicile  qu'il  n'a  pas  indiqué, 
soit  les  notifications  utiles  pour  la  sureiicbère, 
soit  la  sommation  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière, soit  les  significations  qui  le  convo- 
quent à  l'ordre  et  dont  l'ignorance  Texpose  a 


, ngnorance  l     , 

y  être  forclos  ;  mais  qu'il  est  impossible  de 


Adde  en  sens  contraire  à  la  dédiloQd-dessQS,  Paris, 
S  JuilL  leSS  (Vol.  1858.9.U&). 

(2)  Cet  acte  contenait  la  atipulalkm  d'une  hypoth^ 
qne  a«  profit  du  donateur,  pour  garantie  de  Tex^ 
cution  des  conditions  apposées  à  la  donation,  tt 
c'était  le  oonaervatmir  des  hypothèques  «ni»  mit  to 
présentation  de  i*acte  pour  la  tranacripUon,  arait 
inscrit  l'hypothèque  d'oOioe,  at  sans  «n  être  rsqull 
parles  parties» 
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trooYer  tt  on  alllâors  nn  préjudice  quelcon- 
que pour  les  tiers;  que,  par conséqueDt,  ceux- 
ci  ne  peaTent  être  adcnis,IorsquUls  n'eu  prou- 
vent ou  même  n'en  allèguent  aucun,  à  se  pré- 
valoir du  défaut  d^éleciion  de  domicile  pour 
demander  la  nullité  de  Tinscription;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Tin- 
scription  prise  au  nom  des  époux  Grèze  père 
et  mère,  le  )7  mars  1814,  doit  être  maintenue 
à  son  rang  et  %  sa  date,  et  produire  ses  effets 
au  profit  de  qui  de  droit;— Par  ces  motifs,  etc. 
Da4janv.  1854.— Cour  imp.  d'Agen. 

DOT.  —  CiunoKNBiiBifT,  —  Etabussbmknt 
d'bkfamt. 

La  femme  mariée  soue  le  régime  dotal  peut 
cautionner  sur  se$  biens  dotaux  la  restitution 
de  la  dot  ou  des  apports  que  se  constitue,  en 
If  mariant,  U  conjoint  de  Vun  de  ses  enfans  : 
ici  inappliqué  Veœception  apportée  par  Vart. 
1556,  Cod.  Nap,,  à  Pinaliénabilité  de  la  dot 
pour  V établissement  des  enfans  (1). 
(Dupeyrin— C.  BournasO—AnnfiT. 

LA  COUR;— Attendu  queBournas  et  Fran- 
çoise Brunot  se  marièrentle  V*  nov.  1814  sous 
le  régime  dola).  auquel  Françoise  Brunot  sou- 
mit tous  ses  biens  présens  et  à  venir  \  que 
dès  lors  ces  biens  étaient  inaliénables,  sauf  les 
cas  d'exception  établis  par  la  loi;— Attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  1556,Cod.  Nap.,  la  fem- 
me mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  avec 
rautorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  enfans 
communs;— -Attendu  que  cet  article  n'impose 
aflcnne  forme  saeramenieile,  ni  aucune  6ondi« 
tion  sabstantieHe  pour  que  la  femme  use  vala- 
Uenent  ûb  eette  flicttKe,  si  ce  n'est  qu'elle  soit 
autorisée  de  son  mari,  et  que  la  disposition 
qu'elle  fait  ait  pour  obiet  et  pour  résultat 
certains  rétablissement  de  leurs  enfans  ;  — 
Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  d'A- 
deline  Bouroas,  leur  fille  unique,  avec  Ansel- 
me DupeyrÎQ,  le  11  nov.  1837, celui-ci  se  con- 
stitua une  somme  de  10,000  fr,,  laquelle  fut 
comptée  àrinstantaux  époux  Bournas,  qui  en 
concédèrent  quittance  solidairement,  avec 
expiieatien  que  le  mari  seul  touehait  la  som- 
me, et  que  in  femme  s'engageait  solidairement 
afin  d*en  assurer  la  conservation  et  la  restiiu* 
tion,  le  cas  arrivant i-^-Attendu  que  dés  cette 
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époque  Bournas  était  Insoîvable;  quij  tomba 
bientôt  après  en  déconfiture;  qu'Anselme  Du- 
peyrin réclame  auiourd'bui,  après  la  mort  de 
sa  femme,  la  restitution  des  10,000  fr.  qu  il 
s'était  constitués;  —Attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  a  rejeté  la  collocation  en  sous- 
ordre  par  lui  demandée  sur  les  reprises  dota- 
les  de  sa  belle-mère  dans  Tordre  ouvert  sur 
les  biens  vendus  au  préjudice  de  Bournas,^  par 
le  motif  que  la  dame  Bournas  n'avait  pu  s*en- 

?agerpour]a  restitution  de  celte  somme.  Tait. 
556  lui  permettant  bien  de  donner  à  sa  fille, 
mais  non  de  cautionner  son  mari:— Attendu 
que  cette  distinction  ne  serait  fondée  qu  au- 
tant que  la  garantie  solidaire  promise  par  la 
dame  Bournas,  aurait  eu  une  autre  camuse  que 
l'établissement  de  sa  fille;  mais  qu'en  présence 
des  clauses  du  contrat  de  mariage,  il  est  évi- 
dent que  la  réception  de  la  somme  par  le  j^ère 
était  la  condition  du  mariage,  et  qu'il  est  éga- 
lement évident  que  le  futur  époux  n'aurait  pas 
compté  à  Bournas  son  apport  dotal  si  la  femme 
Bournas  ne  s'était  pas  engagée  solidairement 
à  la  restitution  ;  que  cette  garantie  solidadrei 
étant  une  des  conditions  essentielles  du  ma- 
riage^ rentre  nécessairement  dans  l'esprit  et 
le  sens  de  l'art.  1556;  qu'ainsi,  le  jugement 
dont  est  appel,  en  annulant  l'engagement  de 
la  dane  Bournas,  a  violé  tout!  la  fols  les  dif- 
positions  de  l'art.  1566  et  les  coAventlons 
sous  la  fbi  desquelles  le  mariage  a  été  eontrac* 
té  ;— Par  ces  motifs,  faisant  dfrolt  sur  l'appel, 
ordonne  qu'Anselme  Dupeyrin  sera  colloque 
en  sous-ordre,  pour  le  montant  de  sa  créan- 
ce, sur  les  reprises,  même  doules,  de  Fran* 
çoise  Brunot,  épouse  Bournas,  etc. 

Du  8  mars  1854.  — •  Cour  imp.  de  Limoges» 
—3*  eh.— Prés.,  M .  Dumont  StrPriesL 

PASSË-PORT.--F1CX  AGB.-~Coiin.icnt. 

Faire  dflns  un  passe^fort  une  femsse  déela^ 
ration  sur  son  âge,  ce  n'est  commettre  m  le 
délit  puni  par  l'art.  153^  Cod,  pén.,  qui  pré^ 
vcit  le  cas  de  la  fabrication  d'un  faux  passe-* 
port,  ou  la  fàttification  d*un  pcuse-port  origU 
nairement  véritablCy  ou  Vusage  d'un  passe- 
port  fabriqué  ou  falsifié,  ni  celui  puni  par 
Vart,  154}  qui  prévoit  le  ca$  otk  Ton  a  f^ris  tm 
passe-port  sous  un  nmn  supposé.  Un  pareil 
fait  ne  constitue  aueum  délit  (Si). 


(i)  La  Cour  de  Limoges  s'était  prononcée  en  sens , 
contraire  par  un  arrêt  du  6  janv.  184â  (Vol.  18ÂA. 
2.588  —  P.  18A6.1.31) ,  vivement  critiqué  par  M. 
Troplong,  CVwfr»  de  mar,,  lom.  4,  n.  3351.  —  F. 
aussi  dans  le  sens  de  la  solution  d-dessus,  Montpel- 
lier,? juin  1825  (S-V,  20.2.223:  Collect,  nouo,  8. 
2.84), 

(2)  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  le  but  de  rem- 
plir les  lacunes  de  la  législation  antérieure  qui  était 
incomplète  en  matière  de  passe-ports  (F.  le  résumé 
de  cette  législation  dans  la  note  de  Derill.  et  Car. 
«ir  m  «rét  de  ia  Cour  de  cantion  du  ià  août 
1806,  CoUe€U  notfv.  2.1.276),  et  de  mettre  fin  aux 
embarras  qui,  sous  son  empire,  s^étaient  manifestés 


dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice,  a  rang^ 
dans  la  cat^orie  des  délits  correctionnels  la  fabrica« 
tion  d^un  faux  passe-port,  la  falsification  d*Qn  passe- 
port  originairement  Téritable»  et  Tusage  d*un  pas* 
se-port  fabriqué  ou  falsifié  (art,  153).  Il  était  juste, 
en  effet,  de  n*attacher  qu'une  peine  correctionnelle 
i  des  actes  empreints  de  foiux,  sans  doute,  mais  d*un 
feux  qui  ne  faisant  pas  présumer  dans  son  auteur 
une  perversité  profondé,  n'a  pas  pour  effet  principal 
de  pr^udlcier  à  des  tiers,  mais  seulement  de  déjouer 
les  mesures  de  police  et  de  sunreUlance  de  Tautorité 
publique.  Reproduisant  ensuite  avec  quelques  mo- 
difications les  art  S  et  3  de  la  loi  du  17vent  an  &, 
l*arL  154  de  oe  Code  punit  d'une  pdno  de  même 
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En  conséquence,  Vindividn  qui  s'en  est 
rendu  le  complice  n'a  encouru  aucune  pei- 
ne (i). 

(Labat.)~ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qaMl  résulte  de  l'io- 
stractioD  et  des  débats  que,  dans  le  courant 
du  mois  d'oct.  1853,  Désirée-Cécile  Ribière, 
née  à  Paris  le  20  fév.  1825,  a  déclaré  à  l'un 
dés  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Pa- 
ris qu'elle  était  âgée  de  21  ans  et  demi,  à 
l'effet  d'obtenir  de  ce  magistrat  un  certificat 
au  moyen  duquel  il  lui  a  été  délivré  à  la 
préfecture  de  police  un  passe*port  pour  Metz, 
avec  indication  de  l'âge  ci-dessus  ;  que,|dans 
le  courant  du  même  mois,  Elise-Francine 
Provost,  née  au  Havre  le  28  déc.  1833,  a  dé- 
claré à  la  mairie  du  Havre  qu'elle  était  âgée 
de  21  ans,  à  l'effet  d'y  obtenir  un  passe-port 
pour  Metz,  qui  lui  a  été  délivré  avec  indica- 
tion de  cet  âge  ;  que  les  déclarations  men- 
songères faites  par  ces  deux  filles,  dont  la  pre- 
mière n'était  alors  âgée  que  de  18  ans,  et  dont 
la  seconde  n'avait  que  19  ans,  ont  eu  pour 
obiet  de  tromper  la  surveillance  de  l'autorité 
publique,  en  induisant  en  erreur  la  police  de 
Metz,  appelée  à  vérifier  l'âge  des  filles  admi- 
ses dans  les  maisons  de  prostitution  de  cette 


nature ,  mais  moindre  que  celle  qui  est  prononcée 
par  l'art  153,  le  fait  d'avoir  pris  dans  un  passe- 
port un  nom  supposé.  Cette  disposition  est-elle  ap- 
plicable à  celui  qui  a  pris  dans  un  passe-port  une 
fausse  qualité  ?  La  négatiYe  ne  saurait  être  dou- 
teuse, puisqu*U  est  de  principe  qu'il  n*est  pas  permis 
en  matière  criminelle  de  raisonner  par  extension, 
d'un  cas  prévu  à  un  autre  qui  ne  l'a  pas  été,  et 
qu'en  outre,  i'énondation  mensongère  de  la  qualité 
n'oppose  pas  aux  recherches  de  la  police  un  obstacle 
aussi  diiCcile  à  vaincre  que  celui  de  l'altération  du 
nom  lui-même.  Cette  solution,  du  reste,  ressort  avec 
évidence  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'E- 
tat à  propos  de  l'article  dont  il  s'agit  dans  la  séance 
du  5  aoat  1809.  En  effet,  M.  Pelet  (de  la  Loièie) 
ayant  demandé  que  la  peme  édictée  par  l'art  i5d 
fût  étendue  à  ceux  qui,  sans  déguiser  leur  vérita- 
ble nom,  prennent  de  fausses 'qualités,  le  motif  pris 
de  ce  que  ce  délit  était  très  commun,  M.  fierlier  lui 
répondit  qu'en  voulant  tout  dire,  il  fallait  craindre 
d'aller  trop  loin,  et  qu'une  qualification  mensûngère 
n^est  pas  sur  la  ligne  du  faux  ;  que,  sans  doute,  le 
mensonge  pouvait  se  transfonner  vis-à-vis  des  tiers 
en  moyen  d'escroquerie,  mais  que  la  proposition 
était  différente  de  délie  qui  était  soumise  à  la  dis- 
cussion. Et  ce  fut  sur  ces  observations  que  la  rédac- 
tion de  l'art  i5â  Ait  adoptée  telle  qu'elle  est  aujour^ 
d'hui.  {V.  Locréf  LégiaL  eriin.,\om.  80,  pag.  lÂO.) 
Il  faut  donc  entendre  cet  article  dans  un  sens  res- 
trictif et  non  dans  un-sens  énonclatif.  On  a  bien 
tenté  de  soutenir  le  contraire,  mais  cette  théorie  a 
été  proscrite  par  la  jurisprudence  et  p^r  la  doctrine. 
Ainsi,  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  par  un  arrêt  du 
10  déc  188A  (Vol.  1835.2.57),  que  ce  même  article 
était  inapplicable  au  fait  d'un  Individu  qui,  dans  un 
pasae-port,  qualifie  faussement  de  son  épouse  une 
personne  désignée  d'ailleurs  sous  son  nom  véritable. 
Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Tkéor.  du  Cod.  pén„  tom« 
2,  pag.  528  (2"  édit);  Morin,  Répert.  du  droit 
criM.,  v*  Patse-pori,  n.  2  ;  Carnot,  Comment,  du 


ville;  çu'en  effet,  les  filles  Ribière  et  Provost 
ont  fait  usase  des  passe-ports  ainsi  obtenas 
pour  se  rendre  h  Metz,  chez  la  femme  Duprat, 
qui  tient  en  cette  ville  une  maison  de  tolé- 
rance, où  elles  ont  été  reçues  et  considérées 
comme  majeures  ;^Ât(endu  qu'en  faisant  sar 
leur  Âge  de  fausses  déclaratiojis  aux  oQiclen 
publics  chargés  de  délivrer  des  passe-ports, 
les  filles  Ribière  et  Provost  n*ont  pas  commis 
le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  153,  Cod. 
pén.;  qu'il  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  dire 
qu'elles  aient  fabriqué  un  faux  passe-port,  ou 
falsifié  un  passe-port  originairement  vérita- 
ble, ou  fait  usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou 
falsifié;  que  le  fait  imputé  aux  filles  Ribière  et 
Provost  ne  constitue  pas  davantage  le  délit 
prévu  par  l'art.  154  du  même  Gode,  cette  dis- 

[>osition  n'ayant  pour  objet  que  de  réprimer 
'Indication  dans  un  passe-port  d'un  nom 
supposé;  qu'il  résulte  d'ailleurs  de  la  compa- 
raison des  peines  édictées  dans  chacun  des 
d'eux  articles  précités,  que  le  législateur  a  at- 
tribué à  la  fabrication  d'un  faux  passe-port 
ou  à  la  falsification  d'un  passe-port  originai- 
rement véritable^  beaucoup  plus  de  gravité 
<Iii'à  la  désignation  d'un  nom  supposé;  d'où 
il  suit  que  la  fausse  indication  de  l'&ge,  non 

Cod,  pétu,  tom.  i,  pag.  d91;  Bourguignon,  Juritp, 
des  Cod.  crim.,  tom.  3,  pag.  163.  Amsi  encore,  la 
Ck)ur  de  cassation  a  décidé  par  un  arrêt  de  rejet 
du  9  juin.  18&0  (Vol.  i8&l.i.560-P.18&0.2.i65), 
qu^il  ne  pouvait  pas  être  appliqué  au  simple  usage 
d*un  passe-port  délivré  à  autrui,  sans  idlégatioQ  po- 
sitive de  celui  qui  s'en  fait  tacitement  une  application 
mensong^re•  Or,  s*£l  n^est  pas  permis  d'étendre  Tait. 
ibà  prédté  au  cas  où  un  individu  a  -pris  dans  un 
passe-port  une  fausse  qualité»  il  feut  induire  de  là 
par  identité  de  motifs,  et  comme  conséquence  néce»- 
saire,  que  la  solution  doit  être  la  même  dans  le  cas 
où,  comme  dans  Tespèce  de  Tarrét  ci-dessus,  celui 
qui  s'est  fait  délivrer  un  passe-port  par  Toffider  pa« 
blic  compétent,  a  fait  une  fausse  déclaration  sur  son 
âge.  Donc,  en  ne  trouvant  là  ni  le  caractère  du  dé- 
lit puni  par  Tart.  154,  ni  encore  moins  celui  des  di- 
vers délits  prévus  et  punis  par  Tart.  153,  la  Goar 
de  Men,  par  Tarrét  ci-dessus,  a  donné  à  la  loi  pé- 
nale une  saine  interprétation. 

Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  entrant  dam 
le  même  système,  mais  dans  une  espèce  dilKiente,  & 
décidé  récemment,  par  un  arrêt  du  id  oct»  i858  (F. 
suprd,  !'•  part,  pag.  224),  que  la  pénalité  j^oo- 
cée  par  l'arU  i55,  Cod.  pén.,  contre  tout  officier  pa- 
blic  délivrant  un  passe-port  à  une  personne  incon- 
nue de  lui,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qua- 
lités par  deux  citoyens,  ne  pouvait  pas  être  étendue 
au  fait  d'un  maire  ou  adjoint  qui  donne  seulement 
un  avis  favorable  pour  Tobtention  d'un  passe-port. 

(1)  Cette  solution  est  puisée  dans  ce  point  de 
doctrine  fréquemment  consacré  par  la  jurisprudence, 
que  la  complicité  n'est  pas  punissaUe  là  où  le  délit 
n'a  pas  d'existence  légale.  F,  les  arrêts  cités  dan»  U 
Table  générale  Devill  et  Gilb.,  v*  Complice,  n.  6  et 
Sttiv* 

{Note  communiquée  par  M.  LATAïuiiaB  •  ;V 
d^inêtruetion  prés  le  tribumal  de  Cetw- 
Sarrazin,) 
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prévue  par  l'art.  154»  et  portant  sur  un  élé- 
ment da  passe-port  moins  essentiel  que  le 
nom,  ne  peut,  aous  aucun  rapport,  être  assi- 
milée à  la  fobrication  ou  à  la  falsification  dont 
parle  Tart*  153,  ni  par  conséquent  donner 
lieu  àrapplication  duditarticle;— Attendu  que 
le  fait  reproché  aux  filles  Ribière  et  Pro^ost, 
ne  constituant  pas  de  délit,  il  en  résulte  que 
Labat,  encore  bien  qu'il  ait,  par  promesse, 
provoqué  lesdites  filles  à  cette  action,  qu'il 
leur  ait  donné  des  instructions  pour  la  com- 
mettre, et  ^u'il  les  ait,  avec  connaissance,  ai- 
dées ou  assistées  dans  les  faits  qui  Font  pré* 
parée,  facilitée  et  consommée,  ne  s'est  néan- 
moins rendu  complice  d'aucun  délit;  qu'il 
n'est  pas  non  plus  punissable  pour  avoir,  con- 
joiniement  avec  les  filles  Ribiére  et  ProTost, 
fait  usage  des  passe-ports  dont  il  s'agit ,  en 
se  servant  de  ces  pièces  pour  les  placer  dans 
une  maison  de  prostitution  ;  que  c'est  donc 
mal  à  propos  qu'il  a  été  déclaré  coupable,  à 
raison  de  ces  faits,  de  complicité  du  délit 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  153,  God.  pén*; 
et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le 
jugement  depremière  instance;— Par  ces  mo- 
tifs, réforme  le  jugement  de  première  instan- 
ce, en  ce  qu'il  a  déclaré  Labat  coupable  du 
délit  de  complicité  de  fabrication  de  faux  pas- 
se-port imputé  aux  filles  Ribière  et  Pro^ost, 
et  d'usage  desdits  passe-ports,  et  lui  a,  pour 
ces  délits,  fait  application  des  dispositions  de 
rarUl53,Cod.nén.,elc. 

Du  29  mars  1854.— Cour  imp.  de  Metz.  — 
Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Serot.  —  ConeLy  M. 
Boneyton,  st.  gén.— P/.,  M.  GlaUgny. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES.  —  Actiorb  au 

roanui.  —  Chbwh  db  raa.  —  Psan  ou 

VOL.  — 'Duplicata.— lifTÉafiTS. 

Au  cas  de  perte  au  mime  de  vol  à'aetions 
«a  porteur  (spéeiaLemetUj  d'actions  de  eke- 
ntfu  de  fer),  commis  au  préjudice  d'un  parit- 
Cttlier,  la  compagnie  qui  a  émis  ces  actions 
1^'ett  point  obligée  d'en  délivrer  à  ce  dernier 
des  duplicata  (1). 

Seulement,  la  compagnie  peut  être  con- 
trainte à  verser  les  intérêts  et  dividendes  affé- 
fensoMxacUons  volées,  à  chaque  échéance^  d 
ia  caisse  dê$  consignations  y  pour  que  le  pro^ 
friétaire  voU  puisse  les  toucher  successive- 
^^ent  d  mesure  que  i^ accomplira,  pour  chaque 
vertsmenty  la  prescription  {de  cinq  ans)  op- 
posable à  tout  tiers  porteur  des  actions  volées 
î^ii  pourrait  se  présenter  (2). 

(1-2)  La  Cour  de  Paris  avait  rendu  une  décision 
plas  absolue  en  jugeant,  par  un  arrêt  du  23  juîll. 
1836  (Vol  1837.2.103),  qu'en  principe,  celui  qui 
a  pris  des  actions  au  porteur  dans  une  société  com- 
"^cnâale  est  censé  n'en  être  plus  propriétaire  à  Té- 
tvd  de  la  sodété,  par  cela  seul  qu'il  n'en  peut  re- 
Kâsemer  le  titre  ;  que,  par  suite,  il  ne  pourrait,  en 
>%iaat  la  perte  de  ce  titre,  agir  contre  la  sodété, 
Mit  pour  se  Caire  déclarer  propriétoire  des  actions, 
«it  pour  s'en  frire  payer  les  IntéréU  et  diridendes 


(Gomp.  du  chemin  de  fer  d'Ortéans— C.  Ya- 
aieux.) 

Le  !•'  aYr.  1853,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
a  rendo  le  jugement  suivant,  où  sont  sufB« 
samment  exposés  les  faits  de  la  cause  :— «  At- 
tendu qn'il  résulte  des  documens  produits  par 
Yazieux,  et  notamment  des  divers  procès- ver- 
baux dressés  par  deux  commissaires  de  police 
de  Paris,  qu'if  a  été  victime  de  la  soustraction 
frauduleuse  de  diverses  valeurs  industrielles 
achetées  par  lui  dans  le  cours  des  années 
1849, 1851, 1852,  et  noUmment  de  deux  ac- 
tions au  porteur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Oriéans,  porUnt  les  numéros  6246  et  6247;— 
Attendu  que,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  qui  fait  exception  aux 
règles  ordinaires,  cependant,  en  raison  de  la 
nature  toute  spéciale  des  titres  au  porteur  et 
de  la  facilité  tfe  leur  transmission  sans  aucun 
acte  de  transfert,  Yazieux  n'est  pas  en  droit 
d'exiger  des  compagnies  la  délivrance  de  du- 
plicata qui  ne  rendraient  pas  impossible  ki 
représentation  ultérieure,  par  des  tiers  de 
boune  foi,  des  titres  perdus  ;^Mais  attendu, 
quant  aux  intérêts  et  dividendes  produits  par 
lesdites  actions  et  obligations,  que  la  consi- 
gnation effectuée  à  chaque  échéance  garantira 
suflSsamment  la  responsabilité  des  compa- 
gnies ; — Que  les  sommes  en  provenant  pour- 
ront être  touchées  à  mesure  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  sera  acquise  contre  des  tiers 
porteurs  ;— Par  ces  motils,  ordonne  que,  dans 
le  mois  de  la  signification,  la  compagnie  ver* 
sera  à  la  caisse  des  consimations  de  Paris  les 
intérêts  et  dividendes  échus  des  actions  sus- 
énoncées,  avec  indication  précise  de  la  date 
et  du  montant  de  chaque  échéance,  et  consi- 
gnera ainsi  successivement,  à  mesure  qu'ils 
écherront,  les  Intérêts  et  dividendes  quelles 
produiront  par  la  suite;— Ordonne  que  le  pré- 
sent jugement  vaudra  titre  à  Yazieux  pour  re- 
tirer de  la  caisse  les  intérêts  et  dividendes, 
avec  les  inléréts  en  résultant,  cinq  ans  après 
le  jour  de  l'échéance.  » 

Cejusement  a  été  l'objet  d'un  double  appel 
tant  de  la  part  de  la  compagnie  que  du  sieur 
Yazieux. 

Devant  la  Cour,  on  a  dit  pour  la  compa- 
gnie :  S'il  y  a  avantage  dans  la  nature  de  liic- 
Uon  au  porteur  pour  la  facilité  delà  transmis- 
sion, il  y  a  inconvénient  par  la  possibilité  de 
perte;  et  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris du  23  juin.  1836  (F.  suprà,  k  la  note),  la 
compagnie  n'est  obligée  qu'au  titre,  le  por* 


même  conditionnellement  et  en  donnant  caution  (ce 
dernier  point  s'induit  pareillement  d*un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  déc.  1837,  VoU  1838.4. 
329— P.  1837. 2. 561);  qu*il  n'aurait  action  qu'autant 
qu'il  prouverait  que  le  titre  est  anéanti.  On  voit 
que,  {Kir  la  seconde  décision  de  TaiTét  dndessus,  la 
Cour  de  Paris  apporte  un  tempérament  à  sa  pro- 
pre jurisprudence.  —  Pour  le  cas  de  perte  d'actions 
nominatÎTes,  voy.  un  jugement  du  tribunal  de  com* 
merce  de  Paris  du  U  lév.  1853  (VoL  i893,2.259). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


leur  ayant  consenti  à  courir  le  risque  de  la 
perte.  Sans  doute,  en  cas  de  ?ol,  s*il  n'y  a 
pas  eu  négligence  du  porteur  et  si  la  soustrao- 
tîoo  frauduleuse  est  jQdidairemeni  établie,  la 
jurispmdence  de  la  Cour  de  cassation  (15 
aOT.  ISit,  Yol.  1841.1.889)  autorise  le  re- 
<toan  contre  la  compagnie.  Dans  l'espèce,  on 
prétend  bien  que  le  sieur  Vasieux  a  été  tolé, 
et  ToIé  par  sa  femme  ;  mais  le  fait  n'a  pas  été 
éubli  par  une  instruction  judiciaire.  S'il  s'a* 
gissait  d\iB  billet  de  banque  perdu  ou  volé, 
assurément  on  ne  ferait  ni  opposition  ni  récla» 
mation  dans  les  mains  de  l'admiuistration  de 
la  Banque;  une  action  au  porteur  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  billet  de  banque,  lequel, 
aussi  bien  que  cette  action,  a  son  numéro 
d'ordre.  ^  Quant  à  l'appel  incident ,  ayant 
pour  objet  la  remise  de  duplicata,  on  a  fait 
ressortir  les  înconTéniens  de  cette  mesure, 
lors  même  qu'il  y  serait  inséré  une  mention 
spéciale.  Qurarriverait-il  en  effet  si  le  sieur 
Vasieux  négociait  ces  duplicata,  et  qu'ensuite 
les  titres  primitif!  fussent  aussi  représentés? 
Et  puis,  il  faudrait  donc  une  consutation  spé- 
ciale aussi  sur  les  registres  de  la  compagnie? 
Il  y  aurait  donc  à  la  fois  des  actions  au  porteur 
simples,  et  des  actions  par  duplicata? 

Pour  le  sieur  Vasieux,  on  a  dit  :  Le  toI  est 
constante  £n  l'absence  du  sieur  Yaxieux,  sa 
femme  s'est  introduite  dans  son  domicile  avec 
l'assistance  d'un  commissaire  de  police.  Elle 
s'est  emperée  là  de  3d.00O  fr.  de  valeurs  in<- 
dustrielles.  Deux  procès-verbaux  de  commis- 
saire de  police  le  constatent.  Une  instruction 
a  été  commencée.  La  dame  Vasieux  a  été  ar- 
rêtée t  les  pièces  l'établissent  ;  elle  n'a  été  ren- 
due à  la  liberté  que  par  le  motif  que  la  loi  ne 
punit  pas  le  vol  commis  par  un  époux  au  pré- 
iudlce  de  l'autre.  Le  droit  du  sieur  Vazieux  à 
la  propriété  des  deux  actions  ne  peut  donc 
être  contesté  et  doit  être  reconnu.— La  corn*- 

Sagnie  doit  tkïre  davantage  )  elle  doit  fournir 
es  duplicata.  Le  Jugement  vaut  titre,  dit-on, 
maïs  ce  n'est  pas  un  titre  complet  ;  11  n'a  pas 
l'avantage  d'un  duplicata,  qui  permettrait  au 
sieur  Vasieux  de  transmettre  ses  actions  par 
voie  de  tradition.  On  ne  doit  pas  confondre 
l'action  au  porteur  avec  un  billet  de  banque  : 
le  billet  de  banque  est  un  papier-monnaie,  ia 
représentation  de  Targent  compunt;  l'action 
est  une  valeur  Industrielle;  elle  ne  constitue 
pas  une  monnaie»  La  délivrance  d'un  duplicata 
ne  cause  d'ailleurs  à  la  compagnie  aucun  dom- 
mage )  elle  est  une  simple  mesure  d'ordre  et 
de  sûreté.  Donc»  etc. 

▲RBtT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges  j—Gonfirme,  etc. 

Du  OT  fév.  1854.  —  Cour  împ.  de  Paris.— 
1"  ch.— Pr^.,  M.  Dehngle.  p.  p.— Conci.,  M. 
de  Vallée,  subst.  —  PL,  nlA.  Duvergier  et 
Tou^elller. 

PARTAGE.--0PPO8IT10N.— CjBSSiOKlIAnB* 

[  IWu  883^  Cod.  Nei9.f  esi  avi^ébk  à  Ums 


les  ayant  droit  de  Vun  des  héritiers,  el  non 
pas  seutemeM  à  sts  tréanMefs.  «^  SpéeiaU*' 
mentp  le  eessionnair^  des  droiH  4\tn  tohéri' 
tier  dans  a»  immeuèle  inêiiHs,  tfm  n'a  pat 
fait  ûonihaitrê  sa  qualité  et  %'a  fos  formé  op- 
position SM  partage^  ne  peut,  apréi  que  ce  pctr- 
tage  a  M  tonsommé,  en  eritiquèr  Us  opéra^ 
lions  (1). 

(Flament— C.  Gergîbas.) 
Jugement  du  tribunal  de  Bétaune  âimi 
conçu  :  —  «  Attendu,  en  fait,  que,  par  aide 
du  W  Juin  1844,  devant  M' Cambronne,  no- 
taire à  Norrent-Fontes,  le  sieur  Flament  a 
acquis,  à  pacte  de  réméré,  du  sieur  Louis  Gor- 
gibus,  pour  le  prix  de  155  ff.,  tous  S6s  droits 
et  part  à  raison  d'un  quart,  dans  10  ares  Tl 
centiares  de  terrain,  amasé  de  maison,  siioé 
à  Amettes;  ^Attendu  que,  le  19  janv.  1815, 
par  acte  devant  M*  Damour,  notaire  ^  Baioi- 
Hilaire-Colte,  les  enfans  Gorgibus  ont  fait  en- 
tre eux  le  partage  dudit  manoir  $  —  Atiendo 
que  ce  partage  a  été  fait  de  bonne  foi .  ssds  dol 
ni  fraude  de  la  part  des  enfans,  ignorant, 
quand  Us  ont  procédé,  la  vente  des  droits  et 
part  du  sieur  Gorgibus,  leur  itère  ;  qu'ils  ont 
joui  ontmo  domini  et  paisiblement  de  leur 
portion  depuis  buit  ans  et  six  mois  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  882,  Cod.  Nap.,  le 
créancier  qui  n'a  formé  ni  opposition  au  par- 
tage, ni  demande  en  intervention,  a'est  plus 
recevable,  quand  le  partage  a  été  eonsomné, 
à  exercer  Paction  révocatoire,  aucun  acte 
n'ayant  empêché  les  héritiers  de  procéder  en- 
tre eux  au  partage  ;«-Atiendu  que  le  nrincipe 
applicable  âi  tout  créancier  l'est  aussi  k  l'ac- 
quéreur des  droits  successifs  de  l'un  des  hé« 
ritiers;  qu'il  a  le  même  intérêt  et  les  mêmes 
droits  qu'un  créancier,  et  que,dès  lors,  il  peut 
s'opposer  à  ce  qu'il  sOit  procédé  au  partage 
hors  sa  présence;— Mais  attendu  que  le  sieur 
Flament,  acquéreur,  depuis  le  90  juin  1844, 
des  droits  et  part  de  Louis  Gorgibus,  n'a  pas 
même  fait  notifier  sou  titre  aux  cohéritiers; 
qu'il  n'a  pas  formé  opposition  au  partage; 
qu'il  n'y  est  pas  légalement  intervehUî  qu'ain- 
si, il  est  non  recevable  à  venir,  sans  qualité, 
exercer  Faction  révocatoire  contre  le  partage 
du  19  Janv.  1845,  consommé  et  légalement 
opéré  ;  -*Par  ces  motifs,  maintient  comme  boa 
et  valable  le  partage  du  19  Janv.  1845,  fait  en- 
tre les  défendeurs  ;  eu  conséquence,  dit  et 
ordonne  que  le  demandeur  prendra  le  lot 
échu  au  sieur  Louis  Gorgibus,  pour  en  jouir  au 
même  ^tre  qu'aurait  pu  le  fkire  le  proprié' 
taire  vendeur,  etc.  »— AppeL 
▲EaftT* 
LA  COUR;— Attendu  que  la  vente  faite ^ 
l'appelant  par  Louis  Gorgibus,  n'est  pas  ceUe 
d'un  corps  certain  et  déterminé,  dont  le  ven- 
deur aurait  eu  la  propriété  exclusive  y—Qa'^^^ 

(1)  r.  CB  ce  sens,  Mîmes,  20  dé&  IMO  (S^V.  7'|' 
A0S6;  CoUeet.  nou9.  2.1.  ISA),  et  6  Juin  18A8  (Vol* 
i8&8.a.e89),  absl  que  les  autorités  citées  sous  ce 
dernier  aneu 
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a  en ,  aa  contraire,  pour  objet  les  droits  et 
fart  du  Tendeur,  à  raison  d*un  ^vari,  dans 
SB  iiuiienble  indivis  eatre  ce  dernier  et  ses 
frères  et  sœur,  propriétaires  des  trois  autres 
quarts  iH}oe  le  droit  ainsi  acquis  par  Tappe- 
kat  ne  pouvait  se  déterminer  et  s'asseoir  que 
par  l'effet  d'une  opération  à  faire  avec  ceux 
doflt  ii  était  devenu  le  copropriétaire»  c'est«à^ 
dire  par  Teffet  d'un  partage  ou  d'une  licitation^ 
—Attendu  que.  de  la  nature  mémo  de  ce  droit 
déri?ait  pour  Fappdant  la  nécessité  de  noti- 
fier sa  qualité  et  son  droit  aux  autres  copro*^ 
priélaires,  sli  voulait  éviter  qu'il  fût  procédé 
laos  lai  au  partage  de  la  chose  commune  \  **«- 
Que  le  droit  qui  appartient  à  tous  ceux  qui 
fioot  dans  l'indivision  de  faire  cesser  cette  in- 
dinsîon,  serait  un  droit  illusoire»  s'il  était  loi*^ 
ûMe  au  ceesionnaire  d'un  droit  indivis  de 
fiiré  tomber,  après  un  longtemps,  le  partaae 
Dut  et  consommé  de  bonne  foi  avec  son  ce»- 
daot,  ^s  la  personne  duquel  ii  a  laissé  sub- 
sister, an  regard  des  autres  communistes,  une 
qualité  en  laquelle  il  pouvait  procéder  aux 
opérations  du  partage  \  —  Que  le  principe  qui 
sert  de  base  à  l'sjrt.  wà^  Cod.  Map»,  doit  rece^ 
voir  son  application  ë  tout  ayant  droit  de  l'un 
de  ceux  entre  lesquels  existe  l'indivision,  et, 
par  conséquent)  aux  cessionnaires  comme  aux 
créanders)  «^  Que  le  cessionnaire  qui  a  né- 
gligé de  se  faire  connaître  doit  s'en  prendre  à 
itti^méme  des  sûtes  de  sa  négligence»  et  su- 
bir les  eonséqnenoes  de  l'erreur  en  laquelle 
y  a,  par  cette  négligence,  induit  ceux  entre 
lesquels  est  intervenu  le  partage  \  -^  Attendu, 
au  surplnS)  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'une 
aliénation  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit 
dans  la  cause  soit»  par  elle-même,  et  par  eUe 
wole,  transmissive  de  propriété  à  l'égard  de 
tous,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  la  significa- 
tion, ni  de  l'aeceptation  exigées  par  l'art. 
1(^,  €od.  Nap.)  4iue  ce  n'est  pas  à  ce  point 
de  vue,  mais  au  point  de  vue  des  principes  r^ 
iatifs  aux  partages  que  le  cessionnaire  doit 
être  conméré  comme  tenu  de  notifier  sa  qua- 
lité et  ses  droits  $  ^  Par  ces  motifs,  et  adop» 
tant,  eu  outre,  ceux  des  premiers  juges  )  — 
Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le 
jugeaient  dont  est  appel  sortira  effet,  etc« 

Du  11  iânv»  1854«— Cour  imp.  de  Douai.--- 
1**  eb—  Frés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).  —  PI., 
MM.  Dumon  et  Jules  Leroy. 

ORDRE.— RftOLBaXHT  DfiFUCIYlP.  —  AppiL.— 

Un  rè§km9ni  définitif  d'ordre  arrêté  par 
U  juge-commissaire  n'est  pas  un  véritable  ju^ 
gementf  dès  lors^  il  n'est  pas  susceptible  d^ap^ 
ftl  :  il  ne  peut  être  atUsqué  fue  par  voie  d'op- 
forilion  devant  le  tribunal  qui  a  délégué  le 
i%ge-<ommissaire.  (C.  pr.,  758,759  et767.)  (1) 

(i)  Ce  point  eit  mabitenant  fiié  par  la  jarispni- 
denoe  de  la  Ckmr  de  cassation,  à  laqudle  se  rangent 
|6)éraleBient  les  Coon  impériales.  K  PairSt  deRen- 
M»  do  u  ftv»  iMe,  rappotté  ai^^d^  pag»  âOi,  et 


Cette  opposition  peut  être  formée  pendant 
treni9  ans  :  elle  we$t  pas  soumise  ausi  délaie 
fixés  par  Us  art.  157  et  158,  C.  proc.y  pamr 
l'opposUion  aux  Jugemens  par  dé  foui  (à). 
(Tardiveau— €•  de  Laduye  et  Roger-Libron.) 

ARIftT« 

LA  COUR;**AUendu  qne  le  règlement  dé» 
finitif  d'un  ordre  n'offre  point  les  caractères 
d'un  jugement;  qu'il  est  l'œuvre  d'un  déiëgud 
du  tribunal,  chargé  de  recevoir  les  productions 
des  créanciers,  d'examiner  leurs  titres  et  do 
les  colloquer  dans  un  ordro  rationnel  ,•  que 
si  des  difficultés  s'élèvent ,  que  des  eontro*- 
dits  soient  formulés,  la  mission  du  juge-com- 
missaire cesse  et  celle  du  tribunal  commence) 
-Mîu'il  Haut  donc  éviter  de  confondre  avec  lee 
jugemenulesactesdu  magistrat  délégué  $  que 
le  règlement  définitif,  soit  qu'il  ne  fasse  que 
consacrer  un  règlement  provisoire  non  eriti«> 
que  f  soit  qu*il  intervienne  après  un  jugement 
statuant  sur  des  contrediu,  est  dressé  seul,  en 
l'absence  des  parties,  dans  le  cabinet  du  Jugo- 
commissaire,  sans  une  discussion  préalable» 
sang  que  le  ministère  public  soit  entendu  et 
qu'une  lecture  en  soit  donnée  en  audience 
publique  ;  qu'on  n'y  rencontre  ainsi  aucun 
des  caractères  essentiels  d'un  jugement ,  et 
qu'il  est  le  fait  d'un  seul  magistrat  qui  n'a  pas 
reçu  mission  de  juger  $  d'où  il  suit  que,  la  voie 
de  l'appel  n'étant  ouverte  que  contre  les  juge- 
mens, ce  n'est  pas  par  cette  voie  qu'il  peut 
être  attaqué  «  ---'Attendu  que  l'opposition  dont 
parlent  les  art.  157  et  168,  Cod.  proe»  ci?., 
nes'ep^ique  qu'aux  jugemenU  par  défont,  et 
que,  des  lors,  on  ne  saurait  en  faire  applica«- 
tion  k  un  règlement  définitif  d'ordre  |  --At- 
tendu que,  si  Tesprit  qui  a  fait  édicter  les  dis^ 
r»sitions  relatives  aux  ordres  a  été  d'imprimer 
ces  procédures  une  certaine  célérité,  et  que, 
pour  atteindre  ce  but,  chacun  des  actes  a  été 
circonscrit  dans  un  court  délai,  on  ne  saurait 
cependant,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi,  et 
alors  que  la  loi  de  procédure  n'a  pas  prévu  le 
cas  tout  à  fait  exceptionnel  où  un  r^lement 
définitif  est atuqué  pour  cause  d'erreurs,  ren» 
fermer  dans  des  limites  particulières  une  ac^ 
tion  de  ce  (^enre,  et  que  c'est  le  cas  de  recoa- 
rir  k  l'application  des  règles  générales  pour 
l'exercice  des  actions  qui,  faute  d'un  délai 
spécial,  peuvent  être  exercées  pendant  trente 
ans  $--Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17  juin  185i.*-Gour  d'à 
Prés.,  II.  Porcher. 

l''  SAISIË-ARRÉT.  -*  Appel.— DtiiAi.  ^ 
DlSTniBUTlOR  Pin  cohteibutioii. 
9r  OnoRB.-— DenHiBR  iBssoaT. 

S*  SAlSlS^AllLÊT.-^BaRlBt  MeflOtT^-^lU- 
PABTITION. 

1°  La  disposition  de  Part,  669,  Cod.  proe», 

(2)  Notoni  qu*an  arrêt  de  la  Cour  dé  Lyon  .du 
SI  juin.  iSSS  (VoL  1853.1589^-^.1858.2,4X1),  a 
cependant  décidé  .que  Toppotition  en  cette  matière 
deratt  être  faîte  dans  les  formes  piCMiites  par  les  Sft 
100  et  buîVh  Cod*  proo* 


l'app.  d'Orléans.-^^ 
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qui  rédMii  à  dix  f<mr$U  délai  de  Vapptl^  en 
matière  de  diêtributian  par  eoniribuîion^  ne 
peut  être  étendue^  par  voie  d'analogie^  au 
€a$  d'un  jugement  rendu  dans  une^instanee 
en  validité  de  plusieurs  saisiesHirréts,  et  qui, 
4u  consentement  des  eréaneiers  saisissans^  a 
opéré  entre  eux  une  répartition  de  la  somme 
êaisie^  en  dehors  des  formalités  de  la  proeé- 
dure  spéciale  pour  la  distrilmtion  par  conlri- 
tution  :  en  un  tel  caSf  le  délai  de  Pappel  est 
celui  de  trois  mois,  selon  le  droit  commun. 
(Art.  443.) 

%•  Le  premier  ou  dernier  ressort  en  mor' 
iière  d'ordre  se  détermine  par  le  montant  de 
la  créance  contestée,  et  non  par  la  somme  qui 
est  en  distribution  ;  en  sorte  que  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  lorsque  la 
créance  dont  la  collocation  est  contestée,  est 
au-dessous  dei^ùOfr.,  quand  même  la  somme 
é  distribuer  serait  supérieure  d  ce  taux,  Arff. 
<L.ll  avr.  1838, an.!*';  Cod.  proc,  453-)  {!) 

d^  lien  est  de  même  au  cas  d'un  jugement 
qui  a  opéré  la  répartition  d'une  somme  frap- 
pée  de  plusieurs  saisies-arrêts  entre  les  créan- 
ciers saisissons» 

(Doal^C.  Canin  et  Théaux.)— arr^t. 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-rece?oir 
tirée  de  Tart.  669,  Cod.  proc.  civ.,  et  consis- 
tant en  ce  que  l'appel  du  jugement  du  28  avr. 
18S3  aurait  été  fait  hors  des  délais  prescrits 
par  cet  article:— Attendu  que  la  distribution 
par  contribution  est  une  procédure  particu- 
lière dont  les  règles  doivent  être  restreintes 
aux  cas  où  elle  a  été  suivie;  que^  dans  Tes- 
pèce,  ce  mode  spécial  d'instruction  n'avait 
pas  été  observé,  puisque  le  jugement  n'avait 
été  précédé  d'aucune  des  formalités  prescrites 

Sar  les  art.  656  et  suiv.;  que  le  consentement 
onné  parles  parties,  dans  leurs  conclusions, 
à  ce  que  les  premiers  juges,  en  prononçant 
sur  les  contestations  qui  les  divisaient  à  l'oc- 
casion des  saisies-arrêts  par  elles  pratiquées 
au  préjudice  des  époux  DufiTour,  opérassent 
entre  elles  la  répartition  des  deniers  arrêtés, 
et  la  liquidation  qu'a  faite  k  cet  égard  le  juge- 
ment, n'ont  pu  cnanger  la  nature  originaire 
de  l'affaire,  et  lui  ôter  celle  d'une  simple  ac- 
tion en  validité  de  saisie-arrêt  pour  la  trans- 
former en  distribution  par  contribution  ;  que, 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu,  de  la  part  des 
appelans  du  jugement  intervenu,  à  se  confor- 
mer aux  prescriptions  propres  exclusivement 
à  cette  procédure,  notamment  en  ce  qui  a  trait 
à  l'abréviation  des  délais  de  l'appel  exigés  par 
Paru  669,  Cod.  proc.  civ.,  Bt  qu*au  contraire 


(1)  La  jurisprudence  est,  comme  on  sait,  fort  di- 
visée sur  cette  question* — La  Cour  d*Agen  qui  a 
rendu  rarrèt  d-dessus,  Tavait  résolue  en  sens  con- 
traire par  un  arrêt  du  25  janY*  iSSA  (VoL  iS3&.2. 
a4A),  et  par  un  autre  anêt  du  15  nov*  i8d7,  ainsi 
conçu  :•— f  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'une 
contestation  sur  ordre;  que  la  somme  à  distribuer 
dcède  1500  fr.;  qu'en  cette  matière,  ce  n'est  pas 
Kulement  rintërfit  de  rappelant  qu'il  faut  considè- 
ler,  mais  encore  celui  de  la  masse  des  créanciers, 


lesdits  appelans  ont  pu,  pour  ce  aenre  de  re- 
cours, jouir  des  délais  accordés  dans  les  ma- 
tières ordinaires  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que,^ 
l'égard  de  Canin  et  de  Tbéaux,lejugement<loiit 
est  appel  aurait  statué  en  dernier  ressort;— At* 
tendu  que  le  principe  général  que  la  compé- 
tence est  réglée  par  la  demande,  n'est  pas  ab- 
solu et  reçoit  des  exceptions  fondées  notam- 
ment sur  la  divisibilité  des  intérêts  et  sur  l'ap- 
préciation du  véritable  objet  de  la  contesta- 
tion; qu'ainsi,  en  cas  d'action  dirigée  contre 
plusieurs  héritiers,  en  paiement  d'une  somme 
excédant  la  limite  du  premier  ressort,  celte 
action  peut  cependant  être  définitivemeot  ju- 
gée par  le  premier  degré  de  juridiction,  si  la 
somme  divisée  entre  les  héritiers  ne  dépasse 
pas  pour  chacun  d'eux  la  compétence  de  ce 
degré;  qu'il  est  encore  presque  généralement 
admis  en  jurisprudence  qu'en  matière  d'ordre, 
l'appel  n'est  pas  admis  de  la  part  d'un  créan- 
cier contestant  la  collocation  d'un  autre,  si  le 
chiffre  de  celle-ci  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
1500  fr.,  quoique  le  contestant  eût  lui-même 
produit  et  demandé  sa  propre  collocation  pour 
une  somme  supérieure  ;  que,  dans  aucun  cas, 
la  somme  à  distribuer  n'entre  en  considéra- 
tion pour  l'évaluation  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort;— Qu'il  en  doit  être  de  même  dans 
une  matière  qui  présente,  avec  celle  de  l'or- 
dre, le  plus  d'analogie,  telle  que  la  distribution 
d'une  sommesaisie  entre  plusieurs  créanciers; 
ou'il  est  dès  lors  raUonnel  de  n'avoir  égard, 
dans  ce  dernier  cas,  pour  la  fixation  àe  la 
compétence  des  juridictions,  d'abord,  qu'aux 
intérêts  de  chaque  saisissant  pris  isolément, 
et  ensuite  qu'à  l'imporunoe  des  sommes  qui 
ont  été,  en  fait,  l'objet  réel  des  contesutions 
entre  les  parties,  et  de  reconnaiure  que  ces 
contestations  ont  été  jugées  en  dernier  res* 
sort,  si  elles  n'ont  pas  dépassé  le  chiffre  au- 
quel il  est  borné;  que  la  doctrine  contraire, 
appuyée  sur  l'application  rigoureuse  de  la 
compétence  par  la  seule  importance  de  la 
somme  ou  valeur  demandée,  conduirait  à  celte 
conséquence  regrettable  que  des  créanciers  de 
sommes  minimes  pourraient  être  entraînés  de- 
vant le  deuxième  decré  de  juridiction  pour  J 
voir  souvent  absorbé  en  faux  frais  le  mon- 
tant de  leur  collocation  modique; 

Attendu  que  les  saisies-arrêts  praiiqiiées, 
savoir  :  par  Canin,  pour  542  fr.;  par  Théaux, 
pour  318  fr.  30  e.,  et  par  Barieu,  ou  quoi  que 
soit  la  réserve  faite  par  ce  dernier  dans  la  dé- 
claration affirmative  comme  tiers  saisi  de  se 


puisque  l'appel  peut  avoir  pour  effet  de  déranger 
i*ordre  déjà  fixé  ;  que,  par  suite,  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  contre  l'appel  doit  être  rejetée,  etc.  i 
—Remarquons  que,  dans  le  nouvel  arrêt  que  dous 
recueillons  ici,  la  solution  ressort  seulement  et 
oonune  argument,  des  motifs  de  cet  arrêt,  Vesçi» 
jugée  n'étant  pas  une  instance  d*ordre.  V.  du  reste 
sur  la  difficulté,  Montpellier,  5  nov.  1858,  et  la  note 
(Vol.  1853.2.67i),  et  la  TabU  géncraU  deOevilL  et 
Giib.,  V*  Ordre,  n.  210  et  suiv. 
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porter  créancier  des  époux  Dafour,  saisis , 
pour  une  somme  de  822  fr.  46  c,  ne  s'éle- 
Taient  pour  chacun  des  saisissans  qu*k  des 
sommes  iaférieures  à  1500  fr.;  que  si  celle  de 
Doal,  et  dont  il  demandait  la  validité  pour 
2,287  fr.  98  c,  dépassait  le  chiffre  de  1500  fr., 
il  résulte  manifestement  des  conclusions  des 
parties  devant  le  tribunal  de  Gondom,  comme 
aussi  du  jugement  lui-même,  qu'aucuned^ elles 
De  Ta  coniesiée;  que  le  litige  s'est  borné,  en- 
tre ledit  Doal  et  les  autres  saisissans,  à  une 
question  de  préférence  et  d'exclusion  qu'il 
prétendait  contre  eux  sur  les  deniers  saisis; 
qu'ainsi,  à  Tégard  de  Canin  et  de  Théaux, 
seuls  intimés  aujourd'hui  devant  la  Cour  et 
saisissans  pour  des  sommes  au-dessous  de 
1300  fr.,  le  jugement  qui  ne  prononçait  à  Vé- 
gard  de  chacun  d'eux  que  sur  ces  sommes,  a 
été  reudu  en  dernier  ressort,  et  que  rappel 
D*est  pas  recevabie  de  la  part  de  Doal  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  29  mars  1854.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
2'  cb.-.Pr^#.,M.Desporie8.—Conc/,,M.  Dré- 
me,  av.  f^én.—PL,  MM.  Périé,  Séré,  Brocq  et 
Delpech.  

JUGEMENT. — Levée.— Signification.— Ac- 
quiescement. 

La  parité  qui  a  gagné  son  procès  a  le  droit 
de  lever  et  de  signifier  à  la  parlie  adverse  le 
jugement  ou  V arrêt  de  condamnation,  nonob- 
stant l'acquiescement  que  celle-ci  aurait  donné 

au  jugement  ou  arrêt Surtout  quand  cet 

acquiescement'  n'a  pas  été  accompagné  ou 
suivi  immédialemenl  d'offres  réelles  du  mon- 
tant  des  condamnations  (1). 

1"  jB^p^ctf.— (Place— C.  Barse.)-AREtT. 

LA  GO(JR  ;— Attendu  qu'il  est  résulté  des 
explications  qui  ont  été  fournies  à  l'audience 
de  la  Cour,  que  ce  fut  M'  Barse  qui,  sponta- 
nément, lors  de  la  communication  amiable 
des  qualités  de  Tarrét  du  28  décembre  dernier^ 
intervenu  entre  les  sieurs  deConny  el  Mallet, 
proposa  à  M'  Place  de  ne  point  lever  l'expé- 
dition de  l'arrêt  dans  le  cas  où  les  sieurs  de 
Gonny  consentiraient  à  payer,  sans  délai,  le 
montant  des  condamnations  portées  par  ledit 
arrêt  au  profit  de  Mallet;  que  M'  Barse,  sur 
racceptatioii  par  M*  Place  de  cette  proposition, 
communiqua  Tétat  des  dépens  qu'il  avaitdressé 
à  son  confrère,  M*  Place,  lequel  remarqua 
daus  cet  état  quelques  omissions  au  préjudice 
de  M«  Barse  et  les  répara;  que  M*  Place  ayant 
informé  ses  cliens  de  la  proposition  qui  lui 
avait  été  faite,  et  leur  ayant  fait  connaître  le 
montant  des  frais  dus  à  Mallet  pour  l'instance 
devant  la  Cour,  il  leur  conseilla  d'accepter  la 
proposition  qui  leur  était  faite,  comme  leur 
étant  avantageuse  en  les  dispensant  des  frais 
d'expédition  et  de  signiûcaiion  del'arrét;  que 
les  sieurs  de  Gonny  répondirent  par  le  sieur 
Edouard,    l'un   d'eux,   qu'ils  acceptaient  la 


(1)  F.  en  ce  sens,  Paris,  8   fév.  i85ii  [suprà, 
pag.  149),  et  les  arrêts  auxquels  il  y  a  renvoi. 

LIV. — ^II*   PARTIE. 


proposition,  mais  qu'ils  n'entendaient  payer 
que  sur  un  état  détaillé  qui  leur  serait  dressé; 
que  M«  Barse  était  absent  lorsque  M*  Place 
reçut  cette  réponse  des  sieurs  de  Gonny,  et 
qu'il  ne  put  la  lui  communiquer  ;  que,  dans 
l'intervalle,  les  sieurs  de  Gonny  ayant  con- 
sulté sur  ce  qu'ils  devaient  faire  pour  éviter 
l'expédition  et  la  signification  de  l'arréi,  il 
leur  fut  conseillé  de  faire  signifier  un  acquies- 
cement audit  arrêt  d'avoué  à  avoué  ;  que,  d'a- 
près ce  conseil,  ils  adressèrent  un  mandat  à 
M*  Place,  contenant  pouvoir  :  jk  de  prendre 
connaissance  de  l'arrêt  du  28  décembre  pré- 
cité,*et,  afin  d'éviter  la  levée  et  la  signification 
dudit  arrêt,  acquiescer  audit  arrêt,  et  prendre 
en  leur  nom  l'engagement  de  V exécuter  en  sa 
forme  el  teneur;  faire  signifier, au  besoin,  un 
acquiescement  aux  effets  ci-dessus  »;  que  ce 
fut  en  vertu  de  ce  mandat  que,  le  18  janvier, 
M«  Place  fit  signifier,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
au  nom  de  ses  cliens,  un  acquiescement  à 
l'arrêt  du  28  décembre,  aux  ofl'res  de  payer, 
tant  en  jcapitai  que  frais  et  accessoires  et  sui- 
vant la  taxe,  tout  ce  qui  pouvait  être  dû  tant 
au  sieur  Mallet  qu'à  M«  Barse,  son  avoué,  dé- 
clarant, en  outre,  à  M""  Barse  que,  d'après 
l'acquiescement  qui  précédait,  la  levée  et  si- 
gnification d'arrêt  dont  s'agissait  devenaient 
inutiles,  et  que  c'était  afin  d'éviter  ces  frais 
que  ledit  acquiescement  lui  était  signifié^  — 
Attendu  que  M*  Barse,  à  son  retour  de  Mou- 
lins, où  l'avaient  appelé  ses  affaires  personnel- 
les, ayant  trouvé  dans  son  étude  la  significa- 
tion dudit  acquiescement,  considéra  cet  acte 
comme  un  refus  de  l'acceptation  de  la  propo- 
sition qu'il  avait  faite  à  son  collègue  ;  queMal- 
lei  lui  ayant  recommandé,  lorsque  fut  rendu 
l'arrêt  du  28  décembre,  après  la  discussion  de 
l'affaire  à  laquelle  il  avait  assisté,  de  faire  le 
plus  promptement  possible  ce  qui  était  néces* 
saire  pour  qu'il  fût  payé  de  ce^uilui  était  dû, 
et  ayant  (M'  Barse)  reçu  depuis  une  lettre  de 
M'  Dupoyet,  avoue  près  le  tribunal  civil  de 
Moulins,  et  celui  de  Mallet  pour  l'affaire  de 
première  instance,  par  laquelle  il  le  pressait, 
au  nom  dudit  Mallet,  dont  il  accomplissait  l'in- 
vitation qu'il  en  avait  reçue,  de  faire  expédier 
sans  plus  de  retard  ledit  arrêt,  pensa  que, 
pour  remplir  les  intentions  de  son  client  et 
pour  amener  ledit  arrêt  à  exécution,  il  devait 
en  lever  l'expédition  et  la  faire  signifier; 

Attendu  que  l'acquiescement  signifié  au 
nom  des  sieurs  de  Gonny  ne  pouvait,  en  droit, 
être  un  obstacle  à  la  levée  de  l'expédition  et  à 
la  signification  de  l'arrêt;— Qu'en  effet,  l'exé- 
cution d'un  arrêt  ou  d'un  titre  exécutoire  ne 
peut  être  paralysée  que  par  le  paiement  réa- 
lisé, de  la  part  du  débiteur,  des  sommes  qu'il 
a  été  condamné  à  payer  ou  pour  lesquelles  il 
s'est  obligé;— Qu'un  acquiescement  qui  ne  se- 
rait pas  suivi  du  paiement  ou  d'offres  réelles, 
s'il  avait  pour  effet  d'arrêter  les  poursuites, 
serait  un  moyen  donné  au  débiteur  de  sus- 
pendre à  sou  gré  l'exécution  d'une  décision 
judiciaire  ou  d'un  titre  paré;  —  Attendu  que, 
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daDS  racquiescemeot  qui  a  été  signifié  au 
nom  des  sieurs  de  Coauy»  il  n'émit  pas  fait 
offres  réelles,  conformes  k  la  loi,  de  la  somme 
à  laquelle  les  sieurs  de  Conojr  avaient  été 
condamnés  envers  Mallet,  non  plus  que  des 
frais  de  première  instance  et  d'appel,  ou  d'une 
somme  déterminée  pour  le  paiement  de  ces 
frais,  sauf  à  parfaire  ;— Qu'ainsi,  dans  le  droi|, 
M*  Barse  était  bien  fondé  à  demander  l'expé- 
dition de  Tarrét  dont  s'agit  et  à  en  poursuivre 
l'exécution  contre  les  sieurs  de  Conny  ;  ^£t 
qu'il  était  obligé  d'agir  comme  il  Ta  fait  pour 
remplir  les  iutentions  de  son  client;  —  Qu'il 
suit  de  là,  que  l'opposition  de  M*  Place  eifvers 
l'exécutoire  de  dépens  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  et  la  signiGcation  dudit  arréi, 
n'est  point  fondée  ; — Déboute  M*  Place,  soit 
les  sieurs  de  Conny,  de  l'opposition  du  3  fé- 
vrier dernier  envers  la  taxe  de  dépens  de  M* 
Barse,  elc. 

Du  15  fév.  1834.  —  Conr  imp.  de  Riom.  — 
Pr^*.,  M.  Nicolas,  p.  p. 
2*  E«pèctf.— (Perrière— C.  Pierra.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  grief  uni- 
que servant  de  base  h  l'opposition  de  Perrière 
contre  l'exécutoire  de  dépens  décerné  le  10 
mai  1853,  consiste  k  soutenir  que  l'acquiesce- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêt  du  13  janvier 
précédent,  qu'il  a  signifié  k  l'avoué  dePierra, 
avait  eu  pour  résultat  d'empêcher  la  levée  et 
signification  de  l'arrêt;  —  En  ce  qui  touche 
d'abord  le  droit  de  levée  de  l'arrêt:— Attendu 
qu'une  décision  judiciaire  est  un  titre  exécu- 
toire qui  appartient  k  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause,  et  que,  conséquemment,  elle 
est  en  droit  de  s'en  laire  délivrer  expédition, 
afin  de  l'avoir  k  sa  disposition  et  d'en  faire 
usage  au  besoin  ;  —  Considérant  qu'on  ne 
peut,  contre  la  volonté  d'une  partie,  substituer 
un  autre  titre  k  celui  qui  lui  a  été  conféré  par 
la  justice,  alors  surtout  que  celui  qu'on  lui  offre 
consiste  en  un  acte  d'acquiescement  sous  seing 
pri^é,  qui  ne  présente  pour  elle  ni  les  mêmes 
avantages  ni  les  mêmes  garanties;— En  ce  qui 
touche  le  droit  de  signilicatiou  de  l'arrêt  : — 
Gousidérant  que  l'avoué  a  le  droit  de  faire  si- 
gnifier l'arrêt  intervenu  en  faveur  de  sa  par- 
tie, tant  qu'elle  n'a  pas  été  complètement  dés- 
intéressée en  principal,  accessoire  et  frais, 
ioit  par  un  paiement  effectif  et  réel,  soit  au 
moins  par  des  offres  réelles  du  ipoutant  des 
condamnations  prononcées  ;— Considérant,  il 
est  vrai,  que  par  l'acte  d'acquiescement  signi- 
fié le  31  janvier  dernier,  par  l'avoué  de  Per- 
rière k  l'avoué  de  Pierra^  ledit  Perrière  con- 
sent k  l'exécution  de  l'arrêt  dans  toutes  ses 
dispositions,  et  renonce  k  l'attaquer,  avec  offre 
de  payer  tous  les  frais  faits  sur  l'appel,  d'après 
la  taxe  qui  en  sera  faite  en  la  manière  ordi- 
naire, ou  suivant  état  réglé  k  l'amiable;  qu'on 
doit  reconnaître  aussi  que  lesfrais  n'étant  pas 
encore  liquidés,  Perrière  se  trouvait  dans  Tim- 
possibilité  d'en  offrir  exactement  le  chiffre  ; 
mais  qu'aux  termes  de  l'art.  1258,  Cod.  Nap., 
troisième  alinéa,  pour  que  les  offres  réelles 


soient  valables,  il  est  indispensable  d^offrir 
une  somme  déterminée  pour  le  montant  de  ce$ 
frais,  en  s'obligeant  k  la  parfaire  en  cas  d'in- 
suffisance, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  en  l'espèce; 
•—Considérant  au  surplus  que,  dans  la  cause 
actuelle,  il  y  avait  un  motif  péremptoire  pour 
que  l'arrêt  du  13  janvier  dernier  fût  siguitié, 
puisque  les  fonds  destinés  k  acquitter  le  inoo- 
tant  des  condamnations  prononcées  par  cet 
arrêt  se  trouvaient  déposes  dans  la  caisse  du 
receveur  municipal  de  Bourg-Lastic ,  qui, 
comme  comptable  de  deniers  publics,  ne  pou- 
vait se  dessaisir  sur  l'exhibition  de  l'acte  d'ac- 
quiescement dont  il  s'agit,  et  aurait  eiigé 
qu'on  lui  justifiât  de  l'arrêt  et  de  la  signiGca- 
tion qui  devait  en  être  faite;— Déboule  de  l'ofi- 
position  ;  maintient  l'exécutoire  décerné  le  10 
mai  dernier  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 
Ou 1853.— Cour  imp.  de  Riom. 

LOUAGE  D'INDUSTRIE.  —  Résiliation. - 
Incendie.— Débit. 

Le  eoniral  de  louage  d'industrie  n*est  pat 
résilié  par  IHncendie  des  ateliers  pour  la  mise 
en  activité  desquels  il  a  été  fait,  alors  que  ces 
ateliers  étaienl  assurés  et  que  l'indemnité  payée 
par  la  compagnie  d'assurances  permettraU  de 
continuer  Venlreprise. — Si  donc  un  dédit  a 
été  stipulé  au  profil  de  Vouvrier  au  cas  d'tn- 
exécution  du  contrat,  ce  dédit  doit,  malgré 
Vincendie,  lui  être  payé  par  le  maître  qui  re- 
fuse  de  reprendre  son  exploitation.  (C.  Nap., 
172-2, 1789  et  s.) 

(Société  Malen— C.  Getting.) 

Le  sieur  Getting,  dessinateur  en  voilures,  a 
fait,  en  1852,  avec  la  hociété  Malen,  créée 
pour  la  fabrication  des  voitures,  un  traité  aux 
termes  duquel  il  mettait  son  industrie  et  son 
talent  d'artiste  à  la  disposition  des  gcraols  de 
cette  société,  pour  dix  années,  moyennanl  ud 
traitement  annuel  de  6,000  fr.,  et  avec  droiis 
proportionnels  de  2  pour  cent  sur  le  produit 
brut  des  ventes  de  voilures. — Comme indero- 
nité  du  préjudice  que  causerait  au  sieur  Get- 
ting la  perte  de  la  clientèle  qu'il  avait,  il  fui 
convenu  que  si,  pour  quelque  cause  que  se 
s'oit,  excepté  le  décès  du  sieur  Getiiug,  le 
traité  n'était  pas  exécuté  jusqu'au  l"avr.  1858, 
ce  dernier  aurait  droit  à  un  dédit  de  30,000  fr. 
— Quelque  temps  après  ce  traité,  un  incendie 
a  dévoré  en  grande  partie  l'établissement  de 
la  société  Malen.  Le  sieur  Getting  a  continué 
de  travailler  malgré  ce  sinistre  pendant  quel- 
que temps;  mais  le  travail  ayant  été  bienidi 
supprimé,  il  a  assigné  les  liquidateurs  de  la 
société  Malen  en  paiement  d'appoiotemeDS  ar- 
riérés et  du  dédit  de  30,000  fr.  stipulé.  —  Les 
liquidateurs  ont  soutenu  que  Finceodie  des 
ateliers  était  un  casde  force  majeure  qui  avait 
rendu  impossible  l'exécution  du  traité  et  l'a- 
vait résilié  ;  qu'ils  ne  pouvaient  devoir  dès  lors 
les  30,000  fr.  de  dédit  stipulé,  et  cela  d'autaui 
mieux  que  des  difllcultés  de  toute  nature 
avaient  rendu  impossible  le  paiement  réel  des 
sommes  assurées,  déposées  à  la  caisse  des 
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consignations,  sans  qu'on  sarhe  quauil  elles 
pourront  être  toucbée«. 

9  nov,  1853,  jugement  du  tribunal  de  com- 
inerce  dç  ParU  qui,  sans  égard  à  cette  défen- 
se^accueilie  la  demande  du  »ieur  Geiliog  dan« 
ies  lermea  «uivans  :— «  Attendu  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  que,  par  conventions  ver- 
baleseï  sur  Ja  demande  que  lui  en  a  faite  Ma- 
len,  GetiÎMg  a  consenti  ai  devenir  employé  de 
la  société  ^lalen  et  comp.  pour  dix  années, 
qui  oui  commencé  à  courir  le  i"  avr.  185â, 
à  raisou  de  $,Q00  fr.  d'appointements  annuels, 
avec  droit  à  une  remise  de  2  pour  cent  sur  le 
produit  brut  des  ventes  de  voilures  \  qu'en 
outre,  pour  indemniser  Getting  des  iilaos 
qu'il  livrait,  de  l'abandon  de  ses  travaux  en 
cours  d'exécution  et  de  la  perte  de  sa  clien- 
tèle, Maleq  et  comp.  se  sont  obligés,  pour  le 
cas  où,  par  quelque  cause  que  ce  soit  autre 
que  par  le  décès  île  Getiing,  lesdites  conven- 
tions cesseraient  leur  effet  avant  le  1"  avr. 
1858,  ^  lui  pay^r,  k  titre  de  domaiages- inté- 
rêts, une  somme  de  aO,000  fr.  $  —  Attendu 
Jiu'il  résulte  des  débats  que  Geuinga  continué 
à  travailler ,  comme  employé  de  Maleu  et 
coinp.,  jusqu'à  la  lin  de  mars  1853  ;  que  ses 
appoiniemeas  ne  lui  ont  été  payés  que  jus- 
qu'au 31  dec.  1852i  qu'ainsi,  il  lui  est  dû  trois 
mois  d  appoiniemens,soit  la  somme  de  1 500  f., 
dont  il  a  droit  d'exiger  le  paiement^— Attendu 
qu'il  résulte  des  comptes  arrêtés  entre  les  par- 
ties que  le  produit  brut  des  ventes  s'est  élevé 
à  U,730  tr.^  d'où  il  suit  que  la  remise  pro- 
ponionuelle  ^  laquelle  Getung  a  droit  est  de 
^4  fr.  60  c.  { — Attendu  que,  depuis  le  1"  avr. 
1853,  les  conveutious  sus-énoocées  ont  cessé 
d'avuir  leur  effet  par  un  fait  indépeudaut  tle 
la  volonté  de  Geitiug  ;  que  Malen  et  comp. 
exciperaient  en  ^aiu  du  cas  de  force  majeure  ; 
que  les  ressources  dont  ils  disposaient  encore 
après  l'incendie  qui  a  consumé  une  partie  de 
Jours  ateliers,  e^  notamment  les  somtues  qu'ils 
devaient  recevoir  des  compaguies  d'assuran- 
ces, les  mettaient  à  mûme  de  continuer  leurs 
opéruiions»  qvtVn  conséquence,  Gelting  a 
droit  aux  30,000  fr.  d'indemnité  stipules  ;— 
Par  ces  motifs,  condamne  Malen,  i)ubrut  et 
fiergès,  ces  derniers  es  qualités,  à  payer  ^ 
Geiiiug  la  somme  de  31,794  fr.  60  c, avec  in- 
térêts suivant  la  loi  \  à  satisfaire  à  ce  que  des- 
sus seront  Dubrut  et  Berges,  es  qualités,  et 
Malen  contraints  par  toutes  voies  de  droit, 
le  sieur  Malen  seul  et  même  par  corps,  con- 
formément aux  lois  des  17  avr.  1832  et  13 
déc.  1848.11 -<  Appel. 

▲ERfiT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  que  la  somme 
promise  à  Geitiug  pour  le  cas  de  résiliation  de 
2»oQ  engagement!  a  été  stipulée  de  la  manière 
la  plus  générale  et  la  plus  absolue,  et  que  la 
seule  exception  admise  a  été  le  décès  de  Gei- 
^'<^g'i— Que  rinceudie  des  ateliers  de  la  société 
Malen  n'était  {las  un  obstacle  à  la  continuation 
de  son  industrie  ;— Que  l'indemnité  due  par 
tes  compagnies  d'assurances  pour  la  réparttion 


du  sinistre  aurait  facilement  permis  de  re- 
prendre rexploiuiion  dont  il  s'agit,  et  que,  si 
elle  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  par  une  cause  étran- 
gère k  la  destruction  des  ateliers;  —  Que  la 
compaguie  Malen  ne  peut  profiter  des  som- 
mes qui  sont  la  représentation  du  préjudice 
qu'elle  a  éprouvé,  saus  remplir  ses  engage* 
ments  vis-à-vis  de  Getiing  y  —  Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Con- 
firme. 

Du  10  mai  1854.- Cour  imp.  de  Paris.— 
4'  th.  —  Pris.,  M.  Férey.  —  ConcU,  M.  Sail- 
lard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Quinet  et  Paillard 
de  Villeneuve. 

EXPLOIT.-^PUDVS.  —  HTPOTHftQUB  UOàLI. 
— PUIGK. 

L*exUtenee  d'un  exploU,  notamment  eêlU 
dé  ^  4igni/icaiiQn  à  éa  femme,  pour  la  forge 
de  ^on  nypoïkéque  légaUy  de  t*acle  de  dépôt 
an  greffé  du  contrat  de  vente  de  Vimmeuàle 
grevé  de  ceue  hypothèque,  n'est  pas  suf/tsam* 
meni  établie,  4  défaut  de  représentation  de 
l'original  ou  de  la  copie  de  l'exploit,  par  la 
tntniion  de  Venregitirement  de  cet  exploit. 
(Cod.  Nap.,  2194;  Cod.  proc,  61.}  (1) 
(Dardenne— C.  hospice  de  riie-en-JourdaÎD.) 

IREftT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  reconnu  qne 
les  biens  légués  par  le  sieur  Daroles  k  l'hospice 
de  l'Iie-eu-Jourdain,  étaient  ffrevés  de  ihy- 
pothèque  légale  de  la  dame  Dardenne;  que 
Ibospioe  souiient  que  la  purge  de  cette  hypo- 
thèque a  eu  lieu  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194,  C.  Nap.; 
qu'il  produit  à  l'appui  de  son  assertion  l'acte 
de  dépôt  fait  au  greffe,  l'aUiche  et  la  notifica- 
tion au  procureur  impérial  ;  mais  que  ces  ac- 
tes, évidemment,  ne  pourraient  remplacer  la 
signification  qui  devait  être  laite  à  la  dame 
Dardeuue,  puisque  cette  notification  exigée 
par  1  art.  2194  précité,  pouvait  seule  la  mettre 
a  même  de  prendre  inscription  pour  la  con- 
servation de  son  hypothèque; — Qu'on  excipe, 
à  la  vériLc,  de  Tcxirait  U'enregtsirement  de 
plusieurs  actes  publics  signifiés  à  la  dame  Dar- 
denue  par  la  succession  Daroles;  mais  qu'il 
n'est  pas  dit  dans  cet  extrait  de  quels  actes  il 
s'agit;  s'ils  ont  trait  k  une  purge  d'hypothè- 
que ,  ou  s'ils  ont  un  autre  objet;  que  cet  ex- 
trait laisse  régner  le  plus  grand  vague  et  la 
plus  complète  incertitude  sur  la  nature  des  ac- 
tes dont  il  fait  mention  ;  que  d'ailleurs  un  ex- 
trait d'enregistrement  d'un  exploit  prouve 
bien  ï  quelle  date  l'exploit  a  été  enregistré, 
mais  ne  démontre  pas  qu'il  ait  été  signifié,  et 
surtout  que  la  signification  ait  été  laite  régu«- 
lièrement;  que  la  dame  Dardenne  déclare 
qu'elle  n'a  jamais  revu  aucune  sit^nification 
d  acte  tendant  a  la  purge  de  son  hypoilièque 


(i)  V,  sur  la  preuve  de  rexisteooe  des  exploits 
non  représentés,  supra,  1'*  part,  pag.  S57,  un  ai^ 
rêt  de  ia  Cour  de  cassation  du  16  déc.  i8dj»,  et  la 
note  9  qui  raccompsgne. 
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légale  ;  que  roriginal  ni  la  copie  de  cet  acte  | 
ii*élant  représentés,  et  en  l^absence  de  tout 
aveu  judiciaire  et  de  toute  circonstance  de 
force  majeure,  on  ne  peut  suppléer  par  au- 
cune présomption  au  défaut  de  production  de 
l'acte  dont  II  s'agit  ;  que,  dès  lors,  les  biens 
légués  k  Thospice  de  Tile-en-Jourdain  res- 
tent grevés  de  Thypothèque  légale  de  la  dame 
Dardenne,  et  qu^eile  a  eu  le  droit  de  faire  som- 
mation à  rhospice  de  délaisser  les  biens  ou  de 
purger  le  montant  de  sa  créance;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 
Du  12  juin.  1854.— Cour  imp.  d'Agen. 

SUCCESSION   BÉNËFiCIAIRE.  —  Cession. 

L'kéritier  bénéficiaire  {surtout  quand  il  est 
en  même  tems  administrateur  judiciaire  de  la 
succession)  qui  y  avant  partage^  acquiert  y 
moyennant  une  somme  inférieure  à  sa  valeur, 
une  créance  contre  l'hérédité,  doit  être  réputé 
avoir  agi  dans  l'intérêt  commun  de  la  succes- 
sion, et  par  suite  est  tenu  de  communiquer  à 
ses  cohéritiers  le  bénéfice  de  cette  cession.  (G. 
Nap.,  802, 1596.)  ^1) 

(Froidefond-Dacbatenet  —  C.  Froidefond  de 
Bellisle.) 

Le  sieur  Froidefond  de  Bellisle,  héritier  et 
administrateur  judiciaire  de  la  succession  bé- 
néficiaire Duchalenet  père,  avait,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  1843,  acquis  des  hé- 
ritiers de  Bellussière  une  créance  contre  cette 
succession.  — Les  créanciers  de  Froidefond- 
Duchatenet,  frère  atné  et  cohéritier  de  Froi- 
defond de  Bellisle,  ont  formé  contre  celui-ci, 
qui  prétendait  s'attribuer  le  privilège  exclusif 
de  cette  acquisition,  une  demande  tendant  à 
ce  qu'elle  fût  déclarée  commune  et  faite  dans 
riniérét  de  la  succession  Ducbatenet. 

8  août  1848,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  repousse  leur  prétention  dans 
les  termes  suivans  :— «  Attendu  qu'aux  termes 
de  Fart.  1596,  Cod.  Nap.,  tous  ceux  auxquels 
la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter  et  ven- 
dre, et  que  cette  faculté  résulte  encore  de 
l'art.  1598,  et  qu'en  conséquence,  pour  que 
l'héritier  bénéticiaire  fût  frappé  d'une  incapa- 
cité, il  faudrait  que  cela  résultât  d'une  dispo- 
sition précise  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  802,  l'héritier  bénéficiaire  conserve  le 
droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances, 
et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  être  privé  de 
la  faculté  de  se  rendre  cessionnaire  de  tout  au- 
tre créancier  de  la  succession,  et  que  cette 
faculté  résulte  de  ce  qu'il  ne  cause  aucun  pré- 
judice à  la  succession,  puisqu'il  ne  change  en 
rien  sa  position  financière  ;  —  Attendu,  de 
plus,  que,  suivant  l'art.  1251,  l'héritier  bénéti- 
ciaire qui  paie  de  ses*  deniers  (les  dettes  de  la 

(1)  En  serait-il  de  même  au  cas  de  succession  dod 
bénéficiaire?  L'aflirmalive  était  admise  en  droit  ro- 
main, d'après  la  maiime  Cohœredes  debenl  inter  se 
communicare  commoda  et  incomtnoda,  tirée  de  la  loi 
19,  fl,  FamUiœ  erciscundtv.  Mais  cela  Jerall  difiiculté 
aujourd'hui.    V,  à  ce  sujet,  les  décisions  rappelées 


succession  est'  subrogé  dans  les  droits  des 
créanciers,  et  que,  par  une  conséquence  iné- 
vitable, il  doit  conserver  les  mêmes  droits 
quand  il  devient  créneler  par  voie  de  trans- 

Kort;— Déclare  les  demandeurs  non  receva» 
les  dans  leur  demande,  en  tout  cas  mal  fon- 
dés i  les  en  déboute,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  coromn- 
nication  à  la  succession  bénéficiaire  Duchate- 
net père  du  bénéfice  du  traité  de  décembre 
1843  :  —  Considérant  qu'il  est  consunt  et  re- 
connu entre  les  parties  qu'en  décembre  1843, 
Froidefond  de  Bellisle  a,  par  traité  verbal, 
acquis  des  héritiers  de  Bellussière  leur  créance 
contre  la  succession  de  feo  Duchatenet  père; 
— Considérant  que  le  prix  de  celte  cession  est 
inférieur  aii  montant  de  cette  créance*  dont  le 
remboursement  intégral  a  été  poursuivi  dans 
les  ordres  ouverts  sur  le  prix  des  immeubles 
de  la  succession  par  Froidefond  de  Bellisle, 
sous  le  nom  des  héritiers  de  Bellussière,  ses 
cédants  ;  —  Considérant  que  ce  traité  a  éié 
conclu  entre  les  héritiers  de  Bellussière  et  de 
Bellisle,  héritier  et  administrateur  judiciaire 
de  la  succession  bénéficiafire  Duchatenet  père, 
avant  la  liquidation  et  le  partage  4e  cette  suc- 
cession ;...  — Considérant  que  l'égAité  est  la 
loi  des  partages  ;  que  celte  égalité  serait  vio- 
lée si  un  des  héritiers  pouvait  traiter,  hors  de 
la  présence  de  ses  cohéritiers  et  dans  son  in- 
térêt personnel,  d'une  créance  contre  la  suc- 
cession, dont  il  recevrait  le  montant  intéjBral, 
alors  qu'il  l'aurait  acquise  à  un  prix  inférieur; 
qu'il  ferait  ainsi  sa  condition  meilleure  et  en- 
lèverait à  ses  cohéritiers  le  bénéfice  d'une 
opération  qu'ils  auraient  jpu  faire  s'ils  n'avaient 
été  prévenus  par  lui  ;— Considérant  que  Tari. 
l'251,  Cod.  Nap.,  applicable  au  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire  a  paye  de  ses  deniers  une  dette 
de  la  succession,  ne  l'est  pas  k  celui  où  il  traite 
d'une  créance  à  un  prix  plus  ou  moins  infé- 
rieur;— Considérant  que,  si  rhéritier  béné- 
ficiaire conserve,  en  vertu  de  la  séparation 
des  patrimoines,  ledroit  de  répéter  sa  créance 
personnelle  contre  la  succession  ,  aux  termes 
de  l'art.  802,  Cod.  Nap.,  cet  article  ne  doit 
s'entendre  que  des  créances  antérieures  et  ne 
constitue  pas  pour  l'héritier  le  droit  de  se  ren- 
dre acquéreur  privatif  de  créances  contre  la 
succession;— Considérant  que  Froidefond  de 
Bellisle,  cohéritier  de  son  frère  et  administra- 
teur judiciaire  de  la  succession  bénéticiaire, 
était,  en  cette  double  qualité,  le  mandataire  de 
ses  cohéritiers  pour  les  affaires  de  cette  sac- 
cession  ;  que,  dans  cette  situation,  en  faisant 
un  traité  avec  un  des  créanciers  de  cette  sac- 
cession,  il  a.  nécessairement  fait  une  affaire 

dans  la  Table  générate  Derill.  et  Gilb.,  v^  Suecep- 
aion,  n.  àS  et  sulv.,  et  Retrait  successoral,  n.  121  et 
suiv.  Le  principe  a  même  été  contesté  à  Tégard  de 
riiéritier  bénéticiaire  :  voy.  Casa.  S5  mars  1889 
(Vol.  1889.1.708}. 
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commone  à  tous,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors, 
s'approprier  le  bénéfice  de  cette  affaire,  dont 
il  doit  compte,  au  contraire,  à  ses  cosiiccessi- 
bles  ;— Inflrme  ;  ordonne  que  ledit  traité  pro- 
filera ï  la  succession  bénéficiaire,  k  la  ctiarge 
par  ladite  succession  d'acquitter  le  prix  et  d'ac- 
cooiplir  toutes  les  conditions  dudit  traité,  etc. 
Du  10  mal  1850.- Cour  d'app.  de  Paris.^ 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.—  Conel., 
M.  Barbier,  subst.  —  P/.,  Mil.  Forcade  de  la 
Roquette  et  Quétand. 


DÉSAVEU  D'ENFANT.  —  Provisiow.  —  Tu- 
teur AD  HOC.— AUDIBMCB  SOLBMNBLLB. 

Dans  le  cas  de  demande  en  désaveu,  le  père 
désavouant  peut  être  tenu  de  fournir  une  pro- 
vision au  tuteur  ad  boc  de  Venfant  pour  les 
frais  que  nécessite  Finstance.  (Cod.  Nap.,312. 
318.) 

Ui  demande  de  provision,  comme  urgente, 
isl  eompélemmenl  portée,  en  appel,  devant  la 
première  chambre  de  la  Cour  impériale -,  il 
n^ est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  portée  en  au- 
dience solennelle,  (Décr.  30  mars  1808,  art, 
21)-~Rés.  dans  la  1**  espèce  seulement  (1). 
1"  JSfpictf.— (Baudoin— G.  Petit.) 

A  la  page  12^  ci-dessus  se  trouve  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  rendu  en  au- 
dieoce  solennelle  le  5  mars  1853,  qui,  statuant 
sar  une  action  en  désaveu  formée  par  le  sieur 
Petit  contre  un  .enfant  dont  sa  femme  était 
accouchée,  ordonne  la  preuve  de  divers  faits 
srticulés  par  le  demandeur  k  l'appui  de  son 
désaveu,  sauf  preuve  contraire.— Sur  la  signi- 
fication à  lui  laite  de  cet  arrêt,  le  sieur  Bau- 
doin, tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué,  a 
demandé  au  père  désavouant  une  provision 
pour  les  frais,  et  l'a  appelé  à  cet  effet  devant 
la  première  chambre  de  la  Cour.  —  Le  sieur 
Petit  a  d'abord  opposé  un  déclinatoire  et  con- 
clu au  renvoi  de  l'Incident  à  l'audience  solen- 
pelle,  en  vertu  du  principe  d'après  lequel  le 
juge  du  fond  est  le  juge  des  demandes  inci- 
dentes ;  et  il  a  d'ailleurs  soutenu  qu'il  ne  sau- 
rait êire  tenu  de  fournir  une  provision  au  lu-  | 
tcurde  l'enfant  désavoué,  nulle  loi  ne  lui  im- 1 
posant  cette  obligation. 

U  sieur  Baudoin  a  répondu  que,  d'après 
rart.  22  du  décret  du  30  mars  18o8  lui-même, 
qui  prescrit  de  porter  en  audience  solennelle 
les  contestations  sur  l'état  civil,  il  y  a  excep- 
tion à  ce  principe  dans  le  cas  où  ces  contes- 
tations doivent  être  décidées  à  bref  délai.  Or, 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  dans  l'es- 
pèce sur  l'urgence  de  la  demande  en  provi- 
sion pour  frais,  l'enquête  ordonnée  étant  sur 
'e  point  d'être  poursuivie.  Donc  la  première 

(1)  Par  un  arrtt  du  18  mars  1817  (S-V.  18.1.72  ; 
CoUeeu  nouv.  5.1.207),  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, dam  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  que  lors- 
qu'il s'élève  un  incident  à  l'audience  d'une  Coar  im- 
périale jugeant  en  audience  solennelle,  la  Cour  peut 
renvoyer  à  Taudieiice  ordinaire  le  jugement  de  cet 
ncidcnt. 


chambre  est  compétemment  saisie,  d'autant 
que  c'est  par  elle  que  se  tiennent  les  audien- 
ces solennelles,  ave«  adjonci ion  de  la  deuxième 
ou  de  la  troisième  chambre. — Au  fond,  le  sieur 
Baudoin  a  soutenu  qu'ayant  besoin  d'une  pro- 
vision, ei  le  père  désavouant  étant  présumé 
père  de  l'enfant  malgré  son  désaveu,  celui-ci 
est  tenu  de  fournir  la  provision  nécessaire  au 
tuteur  ad  hoc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  déclina- 
toire :  —  Considérant  que  l'incident  soumis 
à  la  Cour  réclame  une  solution  immédiate  -, 

Au  fond  :  —  Considérant  que  le  tuteur  de 
l'enfant  désavoué  a  besoin  aune  provision 
pour  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée; 
—Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompéten- 
ce, laquelle  est  rejetée  ;  —  Condamne  Petit  à 
payer  a  Baudouin,  es  nom,  une  provision  de 
300  fr.;  condamne  Petit  aux  dépens  de  i'inci« 
dent. 

Du  21  mars  1854.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL^ 
M.  de  la  Baume,  l^av.  gén.— P^,  MM.  Mau- 
nourry  et  Naudot. 

2*  £ip^ce.— (Joly— C.  Ragueneau.) 

JCGBHBNT. 

LE  TRIBUNAL  ;-TÂttendu  <iue  jusqu'à  ce 
que  le  désaveu  ait  été  accueilli  par  jugement, 
renfant  désavoué  reste  légitime;  —  Attendu 
que  l'action  en  désaveu  exige  la  présence  d'un 
tuteur  ad  hoc,  et  que  le  père  qui  désavoue  doit 
suivre  les  nécessités  de  la  procédure^  que  Jo- 
ly,  nommé  d'office  par  le  tribunal,  ne  peut 
être  tenu  de  subvenir  aux  frais  d'un  procès 
qui  n'est  pas  le  sien  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
courir à  1  assistance  judiciaire,  s'agissant  d'un 
mineur  dont  le  père  n'est  pas  en  situation  de 
s'adresser  à  l'assistance  judiciaire  par  sa  posi- 
tion de  fortune  ;  —  Condamne  Ragueneau  à 
fournir  une  provision  de  300  fr.  et  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

Du  18  janv.  1854.— Trib.  de  la  Seine.— 1** 
ch. — Prés,,  M.  Debelleyme. — ConcL,  M.  Moi- 
gnon, subst.— P^y  MM.  Crémieux  et  Busson. 

LlCiTATlON.— CoHÉRiTins.— Action  réso- 
LUTOiRB.— Folle  enchèrb. 

Le  cohéritier  qui  s* est  rendu  adjudicataire 
sur  licitation  des  immeubles  de  la  succession 
n*est  pas  soumis  de  ple^in  droit,  en  cas  d'in^ 
exécution  des  conditions  de  la  licitation,  à 
Vaction  résolutoire  par  vfde  de  folle  enchère 
ou  autrement  :  cette  action  est  incompatible 
avec  rart,  883,  Cod,  Nap,,  diaprés  lequel  le 
partage  ou  la  licitation  entre  cohéritiers  est 
simplement  déclaratif  et  non  attributif  de  pro'  * 
priété.  (Cod.  proc,  737,  964.)  (!) 

Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle 
du  consentement  de  toutes  les  parties  :  ainsi, 
est  valable  la  clause  du  cahier  des  charges 
portant  que  le  cohéritier  adjiuiicataire  sera 
soumis  à  la  folle  enchère,  s'U  ne  satisfait  pas 
aux  conditions  de  son  adjudication  (2). 

(1-2-3)  Ces  divers  points,  après  avoir  été  assrz 
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MaU  une  telle  clause  doit  être  exprene  : 
on  ne  iourait  l'induire  de  l'ensemble  des  dis- 
positions  du  cahier  des  charges  par  voie  de 
comparaison  entre  ses  diverses  clauses  (3). 
(Bonnecause— C.  Bilfeldl.)— arrêt. 

LA  COI]  K;—- Attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  883,  Cod.  Nap..  la  Tente  paf  licitalion 
au  profit  d'un  des  cohériliftrs  n'est,  comme  le 
partage,  qu'un  acte  déclaratif  et  non  aUrihu  • 
t»f  de  propriété  ;— Que  l'héritier  adjudicataire 
ne  doit  point  être  considéré  comme  acqué- 
reur, mais  bien  comme  successeur  direct  du 
défunt  ;~Altendu,  dès  lors,  que  l'action  ré- 
solutoire ne  peut  être  admise  contre  lui,  soit 
qu'elle  s'exerce  par  voie  de  folle  enchère  ou 
autrement,  que  lorsque,  par  exception,  il  a 
été  formellement  dérogé  au  droit  commun  ; 
mais  qu'il  faut  dans  ce  cas  que  la  dérogation 
«oit  expresse^  positÎTe,  et  ne  laisse  pas  subsis- 
ter le  moindre  doute  sur  la  volonté  des  par- 
ties de  se  placer  dans  ce  droit  exceptionnel; 
—Attendu  que  le  principe  que  toute  déroga- 
tion au  droit  commun  doit  être  rigoureuse- 
ment restreinte  aux  cas  exceptionnels  pour 
lesquels  elle  a  été  stipulée,  reçoit  une  appli- 
cation  encore  plus  favorable  quand  il  s'agit 
d'une  procédure  telle  que  la  folie  enchère  ;— 
Attendu  que  tout  se  réduit  donc,  dans  la  cau- 
se, à  savoir  si  le  cahier  des  charges  dressé 
pour  la  liciiation,  autorise  d'une  manière  po- 
sitive les  poursuites  dQ  folle  enchère  en  cas 
d'inexécution  des  conditions  y  mentionnées.... 
(ici  la  Cour  constate  qu'en  fait  cette  autorisa- 

longtemps  controversés,  sont  généralement  décidés 
aujourd'hui,  le  premier  surtout,  dans  le  sens  des  pro- 
positions ci-dessus.  V,  à  cet  ég^rd,  nos obsenalions, 
avec  Tindication  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence, dans  DOS  Vol.  de  18&6.3.&07  et  1852.2.^23, 
en  note  d'un  arrêt  de  Bourges  du  13  janv.  i  845, 
et  de  deux  arrêts  de  Bordeaux  des  8  mai  1 868  et  3 
mars  1852  (P.18Â7.1.745;  1850.2.96;  1852.1.315). 

(1)  L'arrêt  que  noUs  rapportons  fonde  sur  deux 
motifs  principaux  la  peine  disciplinaire  quUl  pro- 
nonce :  le  premier  est  pris  de  la  dissimulation  du 
prix  réel  de  l'oflice  acheté  et  de  la  stipulation  d'un 
supplément  de  prix  en  dehors  de  celui  porté  au  traité 
ofliciel  ;  le  second  est  tiré  de  la  demande  en  restitu-* 
tion  des  sommes  qui  avaient  été  payées  par  suite  de 
cette  stipulation. 

Contre  le  premier  motif,  on  pourrait  objecter  que 
le  f^itqui  lui  sert  de  base  étant  antérieur  à  la  nomi- 
nation de  l'oflicier  ministériel,  ne  saurait  tomber 
sons  le  coup  d'une  poursuite  df<(dplinaire,  laquelle 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  répression  de  fautes 
commises  par  celm  qui  était,  au  moment  même  des 
lails  qui  lui  sont  reprochés^  revêtu  d'une  fonction 
ou  exerçait  une  profession  publique.  Mais  ce  prin- 
cipe, quelque  vrai  qu'il  soit  en  lui-même,  est  évidem- 
ment inapplicable,  lorsque,  comme  ici,  les  faits  im- 
putés se  rattachent  intimement  à  la  nomination  de 
l'officier  ministériel,  et  ont  eu  lieu  précisément  dans 
le  but  d'obtenir  cette  nomination  :  en  un  tel  cas,  il 
est  vrai  de  dire,  sans  s'arrêter  aux  dates,  que  la 
feute  a  été  conunise  par  un  officier  ministériel.  C^est 
aussi  ce  qu'enseignent  les  auteurs,  et  ce  qu'ont  jugé 
plusieurs  arrêts.^  F,  Table  générale  Devillt  et  Gilb.,  I 


tion  ne  se  trouve  pas  formellement  exprimée 
dans  le  cahifT  des  charges)  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  au  lieu  de 
prendre  pour  point  de  départ,  avoué  ou  cer- 
tain, la  violation  de  tel  ou  tel  article  riudil  ca- 
hier des  charj^es,  se  sont  d<^terminés  par  un 
système  d'interprétation,  d'analogie  et  d'as<;i- 
milatiou  de  certains  de  ces  articles  à  d'autres, 
mii  ne  saurait  être  accueilli  par  la  Cour  comme 
également  contraire  aux  dispositions  de  la  loi 
et  à  l'équité;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  à 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil d'Avignon,  le  10  mai  1853,  casse  et  an- 
nule les  poursuites  de  folle  enchère  dirigées 
contre  les  époux  Bonnecause,  etc. 

Du  ao  août  1853.-^  Cour  imp.  de  Ntmes.- 
I"  ch.—  Prés,,  M.  Teuton,  p.  p.— Ccmul.,  M. 
Liquier,  1"  av.  géu.—  PL,  MM.  Baragnonet 
Alphonse  Boyer. 


DISCIPLINE.  —  CES8I6N  n'OFFlCf.— SCPPLÉ- 
■BNT  DB  PRIX.  COMTRB-LBTTRB.— AaiON 
BN  RESTITUTION.  —  AFFICBB  OU  IUSMTIOH 
pu  JUGBM^VT.— NOTAIRB. 

Est  passible  de  poursuiles  disciplinaires 
l'officier  ministériel  quia  consenti  à  ladissi- 
mulaiion,  au  moyen  d'une  contre^leltrej  du 
prix  de  Coffice  par  luiacheté,  et  qui  plus  tari 
inlenfe  contre  Canrien  titulaire  une  action  en 
restitution  des  sommes  payées  au  delà  du  prix 
officiel  (i). 

En  matière  disciplinaire  notariale fComvM 

V  Disciptine,  n.  18  et  19,  et  v»  O/fice,  n.  151  el 
suiv. 

Mais  si  le  premier  motif  de  décision  est  eiact,  en 
est-^1  de  même  du  second,  fbhdé  sur  l'cxcrdce  de 
l'action  en  restitution  des  sommes  payées  en  ▼erta 
du  traité  secret?  Cela  peut  paraître  douteux,  surtout  si 
l'on  prend  la  proposiliou  dans  les  termes  gédérauz  "A 
elle  se  trouve  énoncée  par  TarréL  Le  tribunal  de 
première  instance,  lui,  n'avait  admis  l'action  disci- 
plinaire que  pour  le  cas  où  la  demande  formée  par 
l'officier  ministériel  aurait  pour  résultat  de  lui  faire 
acquérir  l'office  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur 
réelle,  et  rei  nuisait  l'action  au  cas  où  la  demaiide 
de  l'officier  ministériel  tendrait  seulement  à  l'exoné- 
rer d'un  supplément  de  prix  inique  el  dépassant  la 
valeur  de  la  charge.— Mais  même  aVec  cette  restric- 
tion, la  solution  de  l'arrtt  n'est  pas  sans  difficulté. 
Comment  voir  en  effet  une  fente  disciplinaire  dans 
l'exercice  d'un  droit,  d'une  action  que  confère  « 
loi  ?  Surtout  lorsqu'il  s'agit  de  faire  tomber  un* 
convention  qui,  d'après  la  jurisprudence  du  «aoins, 
est  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public,  à  ce  jKuat 
que  l'on  refuse  tout  eflfet  aux  transactioi»  qui  a"" 
raient  pour  but  de  couvrir  celte  nullité.  Il  y  a«  5* 
semble,  quelque  danger  et  une  sorte  de  contradic- 
don  à  dire  que  tel  traîlé  est  entaché  d'un  vice  radical, 
que  a  partie  qui  Ta  consenti  peut  en  tout  lemps 
en  demander  la  nullité,  et  que  cependant,  sioeU^ 
partie  est  un  oflicier  ministériel^  il  sera  passible  d'uae 
action  disciplinaire  comme  manquant  à  sa  parole  et 
commettant  une  faute  grave  en  demandant  ce  qœ  la 
loi  lui  accorde.  N'est-ce  pas  là  mettre  en  qoekn><^ 
sorle  en  opposition  la  légalité  et  la  moralité  de l'acle, 
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m  toute  autre  matière,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  V affiche  ou  Vimpression  de  leurs  /u- 
gemens  aux  frais  du  notaire  condamné,  (Coil. 
proc,  1036  ;  Décr.  30  mars  1808,  an.  102.)  (1) 

(M*  D ) 

Le  tribunni  cîvU  de  Toulouse,  saisi  de  la 
poursuite  disciplinaire  exercée  dans  Tespèce 
par  le  minisière  public  contre  M*  D ,  no- 
taire, avait  statué  dans  les  termes  suivans  par 
un  jugement  du  8  fév.  185i  :— «  Attendu  que, 
pour  apprécier  le  mérite  <le  l'action  discipli- 
Daire,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  fjils 
qui  ont  donné  lieu  au  procès  évacué  par  ju- 
{îemfiQtdu  tribunal,  en  date  dtt  7  décembre 
dernier,  faits  dont  te  tribunal  a  de  nouveau 
constaté  la  vérité  dans  la  présente  instance; 
qu'il  est  constant,  en  pfTel,  qu'après  le  décès 

^e  M'  L ,  notaire  h  Toulouse,  et  le  7  janv. 

1835,  madame  veuve  L ,  agissant  tant  en 

son  nom  que  comme  tutrice  légale  de  ses  en- 

fans  mineurs,  fit  cession  h  D de  roftice  de 

son  mari,  moyennant  le  prix  de  113,000  fr., 
qui  furent  payés  comptant;  (juele  même  jour, 
"  janvier,  les  parties  firent  un  second  îraiié 
qui  fut  seul  soumis  ^  la  chancellerie,  et  qui 
portait  le  prix  de  l'élude  h  60,000  fr.  seule- 
ment; qu'après  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  de 

silence,  D a  assigné  les  héritiers  L 

pour  les  faire  condamner  à  la  restitution,  à 
son  profit,  de  la  somme  de  53,000  fr.,  formaM 


et  supposer  que  la  loi  ouvre  une  action  que  condamne 
ITionnéleté?..,  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  pensé 
que  cela  fftt  permis,  et  dans  une  esp^e  analogue  où 
il  s'agissait  d'aune  clause  comproDfiissoîre  insérée  dans 
un  traité  de  cession  d'office  d'avoué  et  portant  attri- 
hutionides  difficultés  à  la  chambre  desavoués,  elle 
n  décidé,  par  an  arrêt  do  80  juill.  1850,  que  le  fait 
<ju  refus  de  Tavoué  cessionnaire  de  se  soumettre  à 
rexécution  de  cette  clause  coitipromissoire,  ne  pou- 
vait donner  lieu  contre  lui  à  aucun  blâme,  et,  par 
conséquent,  à  l'application  d'aucune  peine  discipli- 
naire de  la  part  de  la  chambre  des  avoués.  F.  cet 
arrêt  et  les  observations  qui  l'accompagnent,  dans 
notre  Vol.  de  1850.1.577  (P.1850.2.276).— Il  faut 
reconnaître  cependant  que,  par  un  autre  arrôt  du  6 
noT.  1850  (Vol.  1850.1.700— P.1851.2.398),  la 
Coor  de  cassation  a,  pour  Phypothèse  dont  nous 
nous  occupons  ici,  prison  considération  la  circon- 
stance de  Tartion  en  réduction  de  prix  formée  par 
l'officier  ministériel  cesdonnaire,  comme  justifiant  la 
poursuite  disciplinaire  exercée  contre  lui.  Mais  on 
remarquera  que,  dans  l'espèce  alors  soumise  à  la 
Cour,  cette  action  en  réduction  avait  été  déclarée 
mal  fondée,  en  sorte  que  le  cessionnaire  avait  (ce 
font  les  expressions  de  Tarrèt}  intenté  un  procès 
injuste.  Dans  Pespèce  actuelle,  au  contraire,  l'action 
^n  restitution  a  été  accueillie  comme  fondée  sur  la 
loi  ;  et  dès  lors,  tiuUe  faute  n^était,  ce  semble,  à  re- 
procher à  Tofficier  ministériel  qui  n'avait  fait  qu*u- 
ser  de  son  droit  —La  décision  dont  il  s'agit  aurait 
pour  conséquence  nécessaire  de  paralyser  dans  nom- 
bre de  cas  une  action  que  la  jurisprudence  regarde 
cependant  comme  favorable,  puisqu'elle  est  fort  ri- 
goureuse sur  l'admiasion  des  exceptions  qui  lui  sont 
opposées.  Beaucoup  d'acquéreurs  d'oiBces  préfére- 
ront, en  effet,  payer  le  supplément  de  prix  stipulé 
ou  renoncer  à  en  demander  la  restitution ,   plutôt 


la  différence  entre  le  prix  porté  au  traité  pu- 
blie et  celui  du  traité  occulte,  plus  des  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  du  jour  du  paiement; 
que,  sur  cette  assignation,  le  tribuna^l  a  ren- 
du, le  7  décembre  dernier,  un  jugement  qui  a 
déclaré  nulle  la  contre-lettre  de  53,000  fr.,  et 

condamné  les  mineurs  L à  restituer  cette 

somme  k  D ;— Attendu  que,  dans  cet  état 

de  choses,  le  ministère  public  soutient  que  M* 

D a  encouru  des  peines  disciplinaires: 

1*"  par  le  fait  seul  de  la  dissimulation  du  prix 
de  rolTice  dans  le  traité  ostensible  soumis  à  la 
chancellerie  ;  2^  pour  avoir  surtout  demandé 

aux  héritiers  L la  restitution  des  53,000  fr. 

dont  s'agit,  et  des  intérêts  de  cette  somme  de- 
puis le  jour  du  paiement,  ce  qui,  vu  les  cir«' 
constances  particulières  de  la  cause,  consti- 
tuerait, de  la  part  de  hVD ,  un  manque* 

ment  grave  aux  règles  de  Thonneur  et  de  la 
délicatesse; 

H  Sur  le  premier  moyen,  pris  delà  dissimu- 
lation du  prix  de  TotRcèdans  le  traité  de  1853: 
—  Attendu  que  cette  dissimulation  est,  il  est 
vrai,  contraire  aux  règles  prescrites  parla 
chancellerie,  même  longtemps  avant  1835; 
car  une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  21  fév.  1817,  en  défendant  expres- 
sément tout  traité  de  ce  genre,  déclare  que 
leurs  auteurs  sont  punissables  et  révocables, 
môme  par  voie  de  haute  mesure  administra- 


que  d'encourir  une  condamnation  disciplinaire.  Peut- 
être  dira-t-on  que  ce  serait  un  bien  ;  mais  par  là 
on  fhit  indirectement  la  critique  de  la  doctrine  abso- 
lue établie  par  la  jurisprudence  en  cette  matière 

La  vérité  ne  serait-elle  pas  dans  une  modiflcation  de 
cette  doctrine?....  Ce  serait  là  en  définitive  notre 
pensée,  commune  avec  celle  de  beaucoup  de  juris- 
consultes, (fui  trouvent  excessif  de  prononcer,  sans 
aucune  distinction  et  après  qu'ils  ont  été  exécutés, 
l'annulation  de  traités  librement  consentis  et  dé- 
pouillés de  toute  fraude.  Espérons  qu'une  loi  pro- 
chaine sur  les  oflices  contiendra  quelques  dispositions 
modifîcatives  à  cet  égard,  modifications  que  l'on  ne  # 
peut  attendre  de  la  jurisprudence  trop  engagée  main- 
tenant pour  revenir  sur  ses  décisions. 

Remarquons  au  sui^lus  qu'à  tort  Ton  prétendrait 
que  In  critique  du  second  motif  de  notre  arrêt  est 
sans  objet,  .puisque  resterait  toujours  le  premier  mo- 
tif qui,  nous  le  reconnaissons,  peut  suffire  en  gé- 
néral pour  justifier  l'action  disciplinaire.  —  Il  est 
possible,  en  effet,  que  celui  qui  intente  l'action  en 
réduction  ou  restitution  du  prix,  soit  personnelle- 
ment étranger  à  la  stipulation  attaquée.  Que  l'on 
suppose,  par  exemple,  un  fils  succédant  à  son  père 
cessionnaire  de  l'office  :  on  ne  pourrait  lui  adresser 
aucun  reproche  relativement  à  cette  stipulation,  et  il 
n'y  aurait  alors  contrelui  pour  fondement  à  la  pour- 
suite disciplinaire  que  l'exercice  de  l'action  autori- 
sée, protégée  par  la  loi. — Nous  doutons  qu'on  irait 
en  ce  cas  jusqu'à  lui  appliquer  une  peine  discipli- 
naire ;  nous  ne  pensons  pas  du  moins  que  les  prin- 
cipes le  permettent.  P.  Gilbbût. 

(1)  La  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  en  sens 
contraire  par  un  arrêt  du  13  fév.  18Â3  (Vol.  18i^d.2. 
&01 — P.i8Ââ.l.359),  et  sa  décision  est  approuvée 
par  M.  Morin,  DiscipU  judiCt,  tom«  3,  n.  818. 


Stô-(369) 


Lùii  et  DéciêUms  dtverseê» 


tive; — Mais  attendu  que,  si  D tombe  sous 

le  coup  del^action  discipliuaire  comme  ayant 
souscrit,  en  1835,  un  traité  portant  dissimu- 
lation du  prix  de  Tofficc  par  lui  acquis,  il  faut 
reconnaître  que  ce  fait,  s'il  était  isolé,  et  vu 
les  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
il  s'était  produit,  ne  pourrait  donner  lieu  con- 
tre ce  notaire  qu'à  une  faible  peine  discipli- 
naire,  et  certainement  à  la  plus  légère,  car  ce 
fait,  tout  blâmable  qu'il  est,  n'affecte  nulle- 
ment l'honneur  de  l'officier  ministériel  qui  en 
est  l'auteur  ;— Qu'en  effet,  en  souscrivant  un 
pareil  traité  eh  1835,  c'est-k-dire  à^une  épo- 
que où  l'on  ne  pouvait  prévoir  la  sévère  mais 
légitime  jurisprudence  survenue  depuis  con- 
tre les  traités  secrets  en  matière  de  vente 
d'offices^  D n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  au- 
cune intention  frauduleuse  contre  les  héri- 
tiers L ;  qu'en  agissant  ainsi,  à  l'eiemple 

de  tant  d'autres  officiers  ministériels  de  l'épo- 
que, et  dont  pourtant  l'honorabilité  n'a  ja- 
mais été  mise  en  doute»  il  ne  commettait 
qu'une  simple  fraude  à  la  loi,  mais  dont  le  but 
n'avait  rien  de  déshonorant  ;  que  ce  but,  en 
effet,  n'était  autre  que  d'échapper  au  droit 

d'enregistrement,  que  0 croyait,  Il  tort  ou 

k  raison,  être  tenu  de  pa^yer  en  sus  du  cau- 
tionnement, conformément  aux  instructions 
et  aux  exigences  proclamées  alors  par  la  régie 
de  l'enregistrement  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, il  convient  de  traiter  avec  une  grande  in- 
dulgence M'  D ,  à  raison  de  ce  fait  révélé 

dans  le  procès  par  lui  intenté  aux  épQux  L ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que 
D a  demandé  et  obtenu  eu  justice  la  resti- 
tution de  la  somme  de  53,000  fr.  par  lui  payée 
pour  supplément  du  prix  d'office  en  exécution 
du  traite  secret  de  1835  :-~Attendu  qu'autre 
chose  est  la  légalité,  autre  chose  est  la  mora- 
lité de  cette  demande;  que  c'est  à  ce  point  de 
vue  seulement  qu'elle  doit  être  envisagée  en 
matière  disciplinaire  ;— Que  vainement  on 

Î prétend  ,  dans  l'intérêt  de  la  défense  ,  que 
'exercice  d'une  action  autorisée  par  la^  loi  ne 
peut  jamais  être  contraire  aux  règles  de  Thon- 
neur  et  de  la  probité;  que  la  loi  serait  illogi- 
que, si,  d'une  part,  elle  autorisait  un  officier 
ministériel  à  faire  annuler  un  traité  secret  sti- 
pulant un  supplément  de  prix,  pendant  que, 
de  l'autre,  elle  le  punirait  et  le  flétrirait  par 
voie  disciplinaire,  après  qu'il  aurait  demandé 
et  obtenu  celte  nullité  ;— Que  le  ministère  pu- 
blic, et  le  jugement  du  7  décembre  dernier  sur 
lequel  il  se  fonde,  ne  disent  pas,  en  thèse  gé- 
nérale, absolue,  que  toutes  les  fois  qu'un  offi- 
cier ministériel  demaudera  en  justice  la  nul- 
lité d'une  contre-lettre,  il  encourra  par  ce 
seul  fait  des  peines  disciplinaires;  qu'une  telle 
doctrine,  on  aurait  raison  de  le  dire,  fausse- 
rait le  sens  et  l'esprit  de  la  loi,  et  la  rendrait 
illogique  dans  son  applicaliou  ;— Attendu  que 
tout,  en  pareille  matière,  doit  dépendre  évi- 
demment des  circoiisunces  de  la  cause  ;  — 
Que  si,  par  exemple,  le  souscripteur  d'une 
contre-lettre  stipulant  un  supplément  de  prix 


d'un  office  prouve  que  le  supplément  de  prix 
stipulé  est  inique,  qu'il  excède  la  valeur  réelle 
de  l'office  dont  il  n'avait  aucune  connaissan- 
ce, s'il  prouve  que  sa  bonne  foi  a  été  surprise, 
qu'il  a  cédé  à  un  entraînement  aveugle,  et 
que,  pour  le  déterminer  à  signer  la  contre- 
lettre,  on  a  abusé  de  son  inexpérience  et  de 
sa  jeunesse,  qui  songera  dans  ce  cas,  et  dans 
des  cas  semblables,  à  condamner,  au  point  de 
vue  moral,  l'action  du  souscripteur  delà  con- 
tre-leitre,  demandant  la  nullité  d'un  pareil 
traité  ?  Quel  est  le  magistrat  qui  ne  lui  prêtera 
point  son  appui  ?  Quel  est  l'honnête  homme 
qui  lui  refusera  ses  sympathies?— Mais  attendu 
que  telle  n'était  point,  tant  s'en  faut,  la  posi- 
tion de  D vis-à-vis  leshéritiers  L lors- 
qu'il a  traité  avec  eux  et  lorsqu'il  les  a  ac- 
tionnés en  justice; — Qu'en  effet,  il  est  con- 
stant, d'après  les  faits  de  la  cause,  comme  Ta 
déjà  établi  le  jugement  du  7  décembre  der- 
nier, que  D ,  au  moment  où  il  est  devenu 

acquéreur  de  l'office  ayant  appartenu  à  M* 

L ,   en  connaissait  parfaitement  le  prix, 

puisqu'il  était  depuis  longtemps  un  des  prin- 
cipaux clercs  de  L ;  qu'il  savait  bien  que 

cet  office  valait  au  moins  113,000  fr.  par  lui 
promis  et  payés,  en  le  comparant  surtout  aux 
offices  vendus  à  une  époaue  contemporaine, 

et  puisqu'un  concurrent  ae  D offrait  une 

somme  au  moins  égale,  sinon  supérieure  à 
celle  exigée  de  lui  ;  que  D ne  peut  préten- 
dre avoir  été  trompé  ;  car  homme  intelligeut 
et  habile,  initié  aux  affaires  et  à  la  gestion  de 
l'étude  dont  le  titulaire  venait  de  décéder,  il 
traitait  avec  des  mineurs,  c'est-à-dire  avec  la 
mère  tutrice  qui  les  représentait  ;  que  ce  n'est 
pas  évidemment  cette  dernière  qui  avaiténté- 
rét  à  faire  un  traité  secret  et  à  d^uiser  le  prix 
réel  de  l'office,  en  le  réduisant  surtout  à 
60,000  fr.  dans  le  traité  ostensible  soumis  à  la 
chancellerie,  puisqu'elle  avait  toute  raison  de 
croire  que  le  prix  de  113,000  fr.  serait  accepté 
par  la  chancellerie  comme  étant  la  représen- 
tation exacte  de  la  valeur  de  l'office;  que  c'est 
D seul  qui  avait  intérêt  à  faire  la  dissimu- 
lation et  la  contre-lettre  dans  l'unique  but 
d'éviter  la  perception  légitime  ou  illégitime 
des  droits  d'enregistrement  que  la  régie  exi- 
geait à  cette  époque  en  sus  du  dixième  du  cau- 
tionnement, lorsque  le  prix  de  l'office  excé- 
dait uue  somme  déterminée  par  ses  instruc- 
tions; qu'au  surplus,  D a  apporté  lui-même 

au  procès  la  preuve  évidente  que  les  113,000  fr. 
par  lui  payés  étaient  bien  la  représentation  lé- 
gitime du  prixde  l'oiflce,  puisque,  pour  échap- 
per à  l'action  disciplinaire  dont  il  était  me- 
nacé, et  pensant  qu'il  serait  admis,  en  don- 
nant sa  démission,  à  désigner  sou  successeur, 
il  a  transmis  au  parquet  un  traité  mis  sous  les 
yeux  du  tribunal  et  par  lequel  le  prix  de  Tof- 
fjce  est  porté  à  120,000  fr.  ;  et  pourtant,  d'a- 
près le  relevé  exact  des  répertoires,  le  nom* 

bre  d'actes  passés  par  D est  de  beaucoup 

inférieur  en  moyenne  au  nombre  d'actes  pas- 
sés par  son  prédécesseur  L..,.  ;— Attendu  que, 
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de  tontes  ces  circonstanaces/il  résulte  queD 

veut  s^eoricbir  aux  dépens  des  mineurs  L , 

ei  profiter  pour  cela  dans  son  intérêt  d*une 
jurisprudence  salutaire,  mais  établie  seule- 
oiCDt  dans  des  vues  d'ordre  public;  qu'il  veut 
avoir,  noiiobsunt  les  conventions  faites  de 
bonne  foi  entre  parties  ,  pour  le  prix  de 
60,000  fr.,  un  office  qu'il  a  promis  solennel- 
lement (le  payer  113.000  fr.,  ofûce  qu'il  vient 
de  revendre,  quoique  son  rapport  soit  moin- 
dre que  durant  l'exercice  de  L ,  au  prix  de 

120,000  fr.;— Attendu  que,  dans  de  telles  cir- 
coustances,  la  doctrine  présentée  dans  l'inté- 
rêt de  la  défense,  et  qu'on  voudrait  appuyer 
de  l'autoriié  de  deux  hommes  éminens  dont 
s^hoDore  la  magistrature  française,  ne  saurait 
s'appliquer  à  la  cause;— Qu'au  surplus,  à  côté 
de  cette  doctrine  vraie  en  elle-même,  mais 
inapplicable  à  l'espèce,  il  faut  placer  une  au- 
toriié  non  moins  respectable,  celle  du  chef  ac- 
tuel de  la  justice  en  France,  de  M.  le  garde 
des  sceaux  lui -méine,  qui,  quoiuuenon  moins 
désireux  que  tout  autre  assurément  de  faire 
oiaiDtenir  dans  un  intérêt  d'ordre  public  le 
principe  inflexible  de  la  nullité  des  contre-let- 
tres en  matière  de  ventes  d'office,  n'a  pas 
craiai  d'affaiblir  ce  principe  en  ordonnant  des 

poursuites  disciplinaires   contre  D ,  bien 

convaincu  que  l'action  disciplinaireen  pareille 
circonstance  n'a  rien  d'illogique,  et  qu'elle 
n'a  rien  de  contraire  au  jugement  qui  a  or- 
donné la  restitution  des  53,000  fr.  payés  en 
exécution  de  la  contre-lettre  ;— Attendu,  en- 
fin, que  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  au  point 
de  vue  de  la  moralité  et  de  l'honnêteté  publi- 
que l'action  d'un  officier  ministériel  ou  de  tout 
autre  individu  quel  qu'il  soit,  il  n'est  besoin  de 
cjQSultor  ni  les  lois  écrites,  ni  les  doctrines; 
qui!  existe  pour  cela  uueMoi  non  écrite,  à  la 
portée  de  tous,  qui  est  gravée  dans  tous  les 
<;œurs,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux,  et  dont  la  voix  est  infaillible,  c'est  la 
conscience  de  l'honnête  homme  qu'il  suffit 
d  imerroger  pour  savoir  que  nul  ne  peut  sans 
boute  s'enrichir  astucieusement  aux  dépens 
d  autrui;— Attendu  que  c'est  en  partant  de 
ce  principe,  dont  nul  ne  peut  méconnaître 
1  autorité,  que  le  tribunal,  tout  en  déclarant 
ûicn  fondée,  en  droit  rigoureux,  l'action  de 

1>.....  contre  les  héritiers  L ,  n'a  pu  s'em- 

pécber  de  déclarer,  comme  le  soutenait  alors 
et  comme  le  soutient  encore  le  ministère  pu- 
blic, que  cette  action  soulevait  les  répuguan- 
cesile  l'opinion  publique,  qu'elle  était  con- 
traire aux  règles  de  la  probité  la  plus  vulgai- 
re, et  qu'elle  n'était  qu'une  honteuse  spécula- 
tion ;  —  Attendu  qu'une  telle  appréciation, 
quelque  légitime  qu'elle  soit,  si  elle  s'adres- 
^it  aux  actes  d'un  simple  particulier,  ne  pour- 
'^it  donner  lieu  à  aucune  poursuite  judiciaire 
contre  lui;  mais  qu'il  en  doit  être  autrement 
Jluand  elle  s'adresse  à  un  officier  miuistériel, 
a  un  notaire;  qu'en  effet,  dans  l'intérêt  de  la 
dignité  de  sa  profession.  Je  notaire  est  soumis, 
comme  le  magistrat,  à  des  règles  de  conduite 


plus  sévères  que  celles  imposées  au  commun 
des  hommes.  Il  remplit  lui  aussi  une  sorte  de 
magistrature  domestique  qui  ne  peut  être 
utile,  dans  l'intérôl  de  la  société,  qu'il  la  con- 
dition que  celui  qui  l'exerce  sera  entouré  de 
l'estime  et  de  la  considération  publiques,  qui 
sont  la  récompense  d'une  vie  d'honneur  et  de 
probité;  que  si,  comme  le  dît  l'orateur  du 
Gouvernement,  M.  Real,  sur  la  loi  du  25  vent, 
an  11, 'l'homme  qui  manque  aux  lois  ordinai- 
res de  la  délicatesse  e.U  presque  toujours  hors 
des  atteintes  des  lois,  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
qu'il s'agit  d'un  notaire.  Pour  ce  dernier  (ce 
sont  les  expressions  de  M.  Real),  un  manque 
de  déUeatesse  est  toujours  un  délit  réffréken^ 
sibU,  et  le  défaut  de  probité  est  un  crime  qui 
doit  éire  sévèrement  puni  ;  —  Attendu  qu'en 
examinant,  à  la  lueur  de  ces  principes,  le  fait 
principal  qui  a  motivé  l'action  disciplinaire 

contre  M*  D il  est  du  devoir  du  tribunal, 

statuant  souverainementcomme  jury  et  comme 
juge  en  cette  matière,  d'égaler  la  peine  à  la 
gravité  de  la  faute  ;— Attendu  que  les  antécé- 
dens  de  M'  D sont  loin  de  le  recomman- 
der \i  l'indulgence  du  tribunal  ;  qu'il  résulte, 
en  effet,  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Tou- 
louse, en  date  du  5  janv.  1SI8,  qui  a  été  mis 
sous  les  yeux  du  tribunal,  qu'à  la  suite  de 
poursuites  disciplinaires  et  pour  des  faits  por- 
tant atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considé- 
ration, M*  D a  été  frappé  d'une  suspension 

d'un  an  ;  qu'à  la  vérité,  le  20  mars  1848,  et  par 
décision  du  Gouvernement  provisoire,  il  a  ob- 
tenu la  grâce  ou  la  remise  du  restant  de  sa 
peine  disciplinaire  ;  mais  qu'il  est  de  principe 
que  si  la  grâce  accordée  par  le  souverain  re- 
lève le  condamné  de  la  peine  prononcée  par 
arrêt  de  justice,  cette  grâce  est  impuissante 
pour  effacer  la  tache  imprimée  par  cet  arrêt  ; 
qu'un  arrêt  opposé  au  premier  peut  seul  opé- 
rer cet  effet;  que,  sans  cela,  il  n'y  a  pas,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  réhabilitation  ;  car  la 
justice,  plus  puissante  à  cet  égard  que  le  sou- 
verain, que  le  pouvoir  exécutif  quel  qu'il  soit, 
a  l'heureux  privilège  de  pouvoir  seule  guérir 
les  blessures  qu'elle  a  faites  elle-même  ;  — 
Attendu  que  lorsque  divers  faits  répréhensi- 
blés  sont  imputés  au  même  individu  et  peu- 
vent donner  lieu  à  des  peines  di£féreotes,  la 
peine  la  plus  forte  doit  seule  être  prononcée  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  vu  la  gravité  du  der- 
nier fait,  de  prononcer  contre  M*  D une 

peiue  spéciale  à  raison  de  trois  faits  relatifs  à 
des  faux  par  supposition  de  personnes,  non 
plus  qu'en  ce  qui  touche  la  simulation,  exem- 
pte d'ailleurs  de  toute  fraude,  et  qui  est  re- 
prochée par  le  miuisière  public  au  traité  os- 
tensible de  1835,  souscrit  parD ; 

«  En  ce  qui  touche  rai'tichc  ou  l'insertion 
dansles  journaux,  demandée  par  le  ministère 
public,  conformément  à  l'art.  1036,  G.  proc. 
civ.  :  -^  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  cet  article  est  applicable  en  ma- 
tière disciplinaire,  question  encore  douteuse 
en  jurisprudence,  il  suffit  de  décider,  d'une 
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part,  que  là  peine  qne  le  tribunal  va  appliquer 
est  suffisante  pour  donner  une  léf^îlime  saiis- 
fariion  à  Ja  Tindi(^>te  publique,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  ajouter  Taffiche  on  l'insertion 
obligée  dans  les  journaux  ;  et,  d'autre  part, 
que  la  publicité  des  débats  et  du  jugement  de 
la  cause  atteint  suffisamment  le  but  que  la 
justice  doit  se  proposer,  d'autanr  qu'il  est  li- 
bre à  la  presse  de  reproduire,  si  elle  le  juge 
à  propos,  le  présent  jugement  comme  elle  a 
reproduit  celui  du  7  décembre  dernier,  qui 

dit  droit  à  la  demande  de  0 contre  les  bé- 

ritiers  L ,  tout  en  flétriss:)nt  cette  demande 

au  point  de  vue  moral  ;  -Attendu  que  l'exécu- 
t  tion  provisoire  est  de  droit  en  matière  disci- 
plinaire, d'aptes  l'art.  5îl,  Ç  2,  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  et  que  l'offiner  ministériel  qui 
succombe  envers  le  ministère  public  doit  être 
condamné  aux  dépens  ;--Par  ces  motifs,  le 

tribunal  prononce  contre  M«  D la  peine  de 

la  destitution  ;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il 
cessera  d'exercer  ses  fonctions  de  notaire  dès 
rins'ant  de  la  signification  qui  lui  sera  f;tite 
du  présent  jusement,  lequel  sera  provisoire- 
ment exécuté  nonobstant  appel,  n 
Appel  par  H'  D.  ... 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  M-  D a  été 

nommé  notaire  k  Toulouse  en  l'année  1835, 

eu  remplaoemenl-de  M'  L décédé:  que, 

pour  se  faire  agréer  par  le  Gouvernement  et 

par  les  héritiers  L il  a  fait  deux  trait<^s 

avec  ceux-ci,  l'un  ostensible,  l'autre  secret; 
aue,  dans  le  premier,  soumis  k  M.  le  garde 
des  sceaux,  il  s'est  déclaré  acquéreur  de  l'of- 
fice vacant,  moyennanf  un  prin  de  60.000  fr., 
tindis  que,  dans  le  second,  tenu  secret,  il  a 
porté  le  prix  k  113.000  fr.  ;— Attendu  que 

M*D après  avoir  pavé  aux  mineurs  L..... 

cette  somme  de  118,000  fr.,  a  intenté  contre 
eux  une  aetion  en  répétition  d«  celle  de 
53,000  fr.,  repré.<enlant  Texcédiint  du  prix 
de  60,000  fr.  stipulé  dans  te  traité  produit 
et  déposé  au  ministère  de  ta  justice;  qu'un 
jugement  dn  tribunal  de  première  instance  de 
Toulouse,  du  7  déc.  1853,  lui  a  accordé  cette 
somme  de  53,000  fr.,  par  applic4itioii  des  art. 
6, 1131, 1133  et  1235,  God.  Nap.;  ^  Attendu 

que  celte  conduite  de  M*  D ,  appréciée  au 

point  de  vue  disciplinaire,  comporte  une  dou- 
ble incrimination  ; 

Qu'en  premier  lieu,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  G<Nivernemenl  dispose  des  emplois 
publics,  et  qi»e,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit 
des  offices  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  traité, 
il  est  investi  du  droitabsolu,  non  seulement  de 
s'assurer  des  qualités  du  candidat  présenté, 
en  vertu  de  Fart.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
mais  encore  de  vérifier  toutes  les  clauses  du 
traité  précité  ;  que  le  pouvoir  de  réduire  le 
prix  des  offices  permet  au  Gouvernement  de 
prémunir  un  candidat  c6ntre  son  inexpérien- 
ce, de  l'empêcher  de  s'imposer  ces  lourdes 
charges  qui  rentrafneni  (dus  lard  aux  spécu- 
lations iuterdites,  de  le  préserver  de  Tun  de 


ces  grands  désastres  où  l'honneur  et  la  fortune 
d'un  homme  public  ne  disparaissent  jamaii:, 
sans  qu'une  corporation  et  de  nombreux  ci- 
toyens n'en  souffrent  h  divers  litres;— Que 
tout  traité  secret  est  illicite,en  ce  qu'il  échappe 
à  coite  haute  et  salutaire  surveillance  qui  sau- 
vegarde la  dignité  professionnelle,  les  inté- 
rêts des  particuliers,  relui  de  l'officier  public 
lui-même  ;  que  si  ces  principes  ont  été  souvent 
méconnus,  il  appartient  h  la  magistrature  de 
les  faire  respecter  et  de  maintenir  l'Etat  dans 
la  plénitude  de  ses  droits  ;  —  Qu'on  ne  ^oit 
même  pas  de  quelle  injustice  peut  se  phundre 
celui  l\  qui  son  titre  est  retiré,  parce  qu'il  est 
convaincu  de  l'avoir  obtenu  par  surprise  en 
cachant  un  traité  que  tous  les  arréîs  déclarent 
illicite, frauduleux,  conln^ireh  l'ordre  public; 
Qu'en  second  lieu,  si  c'est  nnefa'i:le  ^Tave 
que  de  consentir  nn  pareil  traiié,  c'est  une 
autre  cause  de  déconsidération  pour  un  offi- 
cier public  que  d'exiger  la  restitution  des  som- 
mes qu'il  a  volontairement  payées  au  delà  de 
son  prix  ostensible;  que  cette  appréciaiiou 
ne  contredit  pas  la  jurisprudence  qui  admet, 
dans  ce  cas,  l'action  en  répétition  ;  que  poiir 
juger  la  nature  de  cette  action,  il  faut  consi- 
dérer qu'elle  trouve  son  fondement  dans  une 
violation  delà  loi,  dans  la  fraude  dont  est  en- 
taché un  traité  secret,  illicite,  contraire  à  Tor- 
dre public,  si  répréhensible,  en  un  mol,  qu'il 
n'engendre  aucune  obligation,  pas  ménieune 
obligation  naturelle  ;— Que  la  posit'on  du  de- 
mandeur en  restitution  est  donc  celle-ci  :  c'est 
qne,  pour  réussir  dans  son  action,  il  est  con- 
damné h  avouer,  à  démontrer  tous  les  vices 
d'une  convention  qu'il  a  librement  consentie, 
et  dont  il  a  profité;  c'est  que  l'aveu  de  sa  fraude 
se  produit  au  grand  jour  de  l'audience,  non 
pour  rendre  hommage  h  la  vérité,  mais  pour 
servir  de  base  b  uUe  cupide  réclamaiîou  ;  c'eM 
qu'alors  la  conscience  publique  lui  inflige  un 
biftme  d'autant  plus  sévère  qu'il  n'écbappe  Jj 
personne  que  si  l'Etat  avait  connu  ce  qu';J 
avait  fait,  que  si  son  cédant  avait  prévu  ce  qu'il 
devait  faire,  il  n'aurait  oblenu*ni  sa  nomina- 
tion, ni  sa  présentation  ;  —  Attendu  que  M 

D a  encouru  ce  blâme  en  se  plaçant  dans 

une  situation  identique,  par  son  traité  secret 
de  1835  et  par  son  action  en  répétition  de 
1853,  situation  d'autant  plus  grave  que  les  en- 
fans  L ,  en  traitant  avec  lui,  lavaieiit  pré- 
féré il  un  compétiteur  dont  les  offres  élaien 
plus  avantageuses  que  les  siennes,  eiqu» 
s'est  montre  pour  eux  trop  différent  du  pn»- 
tectcor  reconnaissant  qu'il  leur  avait  promis; 
qu'enfin,  la  déconsidération  dont  H  est  atteint 
à  raison  de  ces  faits,  s'accroît  encore  de  celte 
qui  pèse  sur  les  dix-neuf  années  de  son  exer- 
cice, et  ne  laisse  à  la  juridiction  disciplinaire 
qu'une  peine  à  prononcer  contre  lui»  <^^''^ 
dont  les  premiers  juges  l'ont  frappé; 

Sur  l'appel  incident  :— Atteiidu  que  les  ré- 
quisitions du  ministère  public,  en  ce  qm  J*y 
che  l'impression  du  présent  arrêt,  sont  io- 
dées sur  l'art.  1036,  God.  proc.  civ.,  et  sut 
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l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1M8,  et  qu'il 
y  »  Heu  de  les  accueillir  dans  Viniérét  de  la 
«'îsc  pline;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à 
l'appel  le  M*  D envers  le  jugemenl  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Toulouse  du -8 
ft^vrier  dernier,  l'en  démetlant,  di^clare  ledit 
M*  D....  destitué  «te  ses  fondions  de  notaire  h 
Toulouse,  par  appli  ation  de  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11^  et,  disant  droit  sur  Tappel 
incident  du  procureur  général  en  vers  le  même 
jugement,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
inséré  dan^  deux  journaux  de  Toulouse,  au 
choix  du  ministère  public  et  aux  frais  de 

n ,elc. 

Du  22  mal  185*.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—1"  ch.— Pr^«.,  M.  Piou,  p.  ]K—Concl.  M. 
Bonafous,  av.  gén.— PL,  M.  Fourlauier. 

QUALITÉS  DE JUGEMENT.-Décès— SiGHi- 

FICATION. 

Dans  le  cat  où,  depuis  It  prononciation 
d*un  jugement  et  avant  la  signification  des 
qualités,  V avoué  de  la  partie  qui  a  succombé 
vient  à  déceler,  les  qualités  doivent  être  si- 
gnifiées à  personne  ou  domicile  :  V expédition 
du  jugement  délivrée  sans  que  les  qualités 
aient  été  ainsi  notifiées^  est  nulle.  (Cad.  proe., 
1*20(1)  , 

(Rraffer-C.  Leguerreau^—ARBÊT. 

LA  COLlR;~ConsidérnQtque  les  qualités 
sont  une  partie  intégrante  de  la  rédaction  des 
ju^emeos,  et  que  l'art.  142,  Cod.  proc.  eiv., 
exige  que  celte  rédaction  soit  faite  sur  ces 
qualités,  signifiées  entre  parlies  ;  —  Tonsidé- 
rant  que  si  te  décès  de  l'avoué  de  l'appelant  a 
empêché  qu'en  conséquencedu  même  article, 
la  signification  en  fûi  faite  à  cet  avoué  par  l'a- 
voue de  celui  des  intimés,  qui  voulait  lever  le 
jugement  dont  est  appel,  leur  signification  à 
l'appelant  en  personne  devenait  nécessaire 
par  cela  même  {—Considérant  qu'à  défaut  de 
Tt-xéculion  de  cette  formalité  &ubstaniielle, 
ces  qualités  sont  '*onc  nulles*,— Considérant, 
en  outre,  que  Tsv  )jé  qui  s'est  constitué  pour 
1  intimé,  qui  a  fr.  i  lever  le  jugement  au  mo- 
ment et  k  l'efTei  de  rédiger  les  qualités,  n'a 
notifié  lia  coustiiution  nouvelle  à   l'appelant 


(1)  Plusieurs  systèmes  ont  été  mis  en  aVant  à  ce 
sujet  F.  le  Cod.  proc,  amioié  de  Gilbert;  art  142, 
n.  3. 

(2)  On  sait  combien  cette  guestion  et  les  suivantes 
ont  appelé  Tattention  publique  dans  ces  derniers 
temps  et  ont  été  diversement  résolues  par  les  tribu- 
naux, dont  ua  asseï  grand  nombre  s^étafent  d'abord 
décidés  poor  le  inaintien  et  Texécution  des  contrats 
d^assurances  (F.  la  Gau  des  Trib,  du  18 mai  185&). 
Depuis»  et  comme  on  le  voit  par  les  arréU  que  nous 
recueUioos  ici  (auxquels  U  faut  joindre  deux  arrêts 
tout  récens  des  Cours  d'Angers,  28  juin,  alT.  d^Argy, 
et  de  Nîmes,  3*  ch.,  iO  juillet,  at£  Abram,  que  nous 
recevons  trop  tard  pour  en  insérer  le  texte),  c'est 
l'opinion  'contraire,  celle  de  la  résolution  du  con- 
trat, qui  a  prévahî  dans  les  Cours  impériale»,  ftauf 
toatefnscdie  ^'Orléans  (S*  et  9*  espèces),  et  celle  de 
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qu*&vec  et  par  l'acte  de  signiftcation  du  juge- 
ment ;— Par  ces  motifs,  annule  rexpédilioii 
du  jugement  dont  est  appel  comme  irrégtilière 
et  incomplète,  et  condamne  les  intimés  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  6  août  1853.— Cour  imp.  de  Rennes.  — 
3*  ch.-P/.,  MM.  Denis  et  Bidard. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  -  Assuran- 
ces—Éi^évation  nu  CONTINGENT.—  FORCB 
'MAJEURE.— Résolution. 
Les  contrats  d'assurances  contre  lex  chan- 
ces du  tirage  au  sort  pour  le  service  militaire^ 
intervenus  postMeurement  à  la  loi  qui  a  fixé 
le  continqenl  de  Vannée  (L.  23  avr.  1853,  tai- 
sant sur  la  classe  de  cette  année  un  appel  de 
80,000  hommes),  et  arrêté  ce  contingent  à  un 
chiffre  invariablement  adopté  depuis  un  grand 
nombre  d^années,  sonf-ili  résolus  par  la  su- 
rvenance  d'une  loi  nouvelle  qui  élève  dans 
une  proportion  notable  le  chiffre  du  contin- 
gent primitivement  fixé.  (L.  13  avr.  1854,  éle- 
vant ^  140.000  hommes  te  coniinfîent  de  Tan- 
née 1853)?— Rl«s  atf.  dans  'es  7  premières  es- 
pèces ci-après,  ël  nég.  dans  les  8*,  9*  et 
10*  (2). 

Et,  dans  le  cas  de  iblution  affirmative,  la 
résolution  doit  être  prononcée,  même  alors 
que  le  contrat  d* assurance  se  réfèrt,  expressé- 
ment à  la  toi  générale  sur  lé  recrutement  de 
Carmée  (L.  21  mars  1832)  qui  admet  utie  pa- 
reille augmentation  des  contingens  annuels, 
-1-,  2*,  3%  4* espèces. 

...Ou  encore,  lorsque  le  contrat  né  men^- 
lionne  le  contingent  de  Vannée  qu'en  termes 
généraux  et  sans  en  prècièer  le  chiffre.  — 
2*  espèce. 

...  Peu  importé  d'ailleurs  qu>n  définitive 
Vassuré  att  été  compris  par  le  sort  dans  lès 
limites  du  contingent  primitivement  fixé.  —  5" 
et  6*  esnèces. 

1-  ^«p^cé?.— (Lésllbôudols-C.N....)— AARÉT. 
LA  COUR;  -  Considérant  que,  par  police 
du...,  Lesiiboudois  frères  ont  assuré  N...  con- 
tre les  chances  du  tirage  au  sort  \  qu*à\ix  ter- 
mes de  tracté.  Ils  se  sont  obligés  i(  lui  fournir 
un  remplaçant  au  service  militaire  s*il  fusait 


Douai,  qui  touterois  a  successixement  adopté  les  deux 
opinions,  par  deux  arrêts  que  nous  rapportons  ci-a- 
près, émanés  il  est  vrai  de  deux  chambres  différentes 
(5«  et  10*  espèces).  —  Pour  le  présent,  nous  nous 
bornons  à  enregistrer  ces  arrêts,  en  attendant  qu'il 
soit  stataé  pur  la  Cour  de  cassation  sur  les  pour- 
vois dont  quelqneiMilîs  ont  été  Tobjet.— Nous  fe- 
rons seulement  remarquer  qtt*une  quesUoil  à  peu 
piifl  lemblable  s'était  élevée  m  1843,  à  roocasion 
des  décrets  du  Gouvernement  provisoire  des  31  mars 
et  1*'  avril,  qui,  en  apportant  certaines  modifications 
dans  le  mode  de  recrutement,  avadent  rendus  les 
remplacemens  plus  difficiles  :  alors,  la  Cour  de  Paris 
se  prononça  pour  le  maintien  du  contrat,  et  celle 
de  Rouen  jugea,  comme  ici  celle  de  Douai,  le  pour 
et  le  contre.  V.  Table  générale  De\ill.  et  Gîîb.,  v" 
Remptacement  militaire,  n.  408  et  109. 
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partie  du  contingent  de  80,000  hommes»  à  Taire 
admettre  ce  remplaçant  par  le  conseil  de  ré- 
vision, k  le  désintéresser  du  prix  de  son  en- 
gagement, à  garantir  le  remplaçant  pendant 
les  années  de  responsabilité  imposées  au  rem- 
placé, aux  termes  des  art.  23  et  43  de  la  loi  du 
recruiement,  de  telle  sorte  que  N...  obtint  sa 
libération  entière  et  dcGnilive  du  service  mi- 
litaire, sans  être  jamais  inquiété  ni  recherché, 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  21  mars  1832}— Considérant  que  celte 
stipulation  est  claire,  que  les  risques  assurés  se 
réfèrent  limilativement  à  un  contingent  de 
80,000  hommes,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  vio- 
ler les  principes  particuliers  au  contrat  d'assu- 
rances, et  les  règles  du  droit  commun  sur  IMn- 
terprétation  et  l'application  des  contrais,les 
étendre  au  contingent  de  140,000  hommes  fixé 
par  la  loi  du  13  avr.  1854 {—Considérant,  en 
effet,  que  l'assurance  est  un  contrat  de  droit 
étroit,  et  que,  s'il  est  de  son  essence  d'em- 
brasser toutes  les  chances  de  perte  inhérentes 
à  l'objet  de  la  convention,  c'est  à  la  condition 
que  cet  objet,  déterminé  par  la  police,  ne  sera 
pas  dénaturé  par  les  lois  ou  faits  postérieurs 
au  contrat;— Qu'il  suit  de  Ik  q[ue,  si  la  guerre 
éclate  au  moment  où  le  contingent  lésai  est 
appelé,  quelque  inattendu  que  fût  cet  événe- 
ment lorsque  les  assurances  ont  été  contrac- 
tées, et  quelque  difficulté  qui  puisse  en  résul- 
ter pour  leur  accomplissement,  l'assureur  ne 
peut  en  exciper  pour  décliner,  ou  même  pour 
alléger  sa  responsabilité,  soit  parce  que  la 
guerre  est  un  des  risques  inhérens  aux  contrats 
de  ce  genre,  soit  parce  que  généralement, 
c'est  dans  l'appréhension  d'une  telle  éventua- 
lité que  les  remplacemens  ont  lieu;  —  Mais 
considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  même,  lors- 
que  après  la  formation  des  contrats  une  loi 
nouvelle  substitue  au  contingent  réglé  confor- 
mément à  la  législation  existante  un  contin- 
Sent  exceptionnel;  que,  dans  ce  cas,  les  bases 
e  la  convention  sont  complètement  chan- 
gées; qu'en  détruisant  la  proportion  jusqu'a- 
lors établie  entre  le  nombre  des  jeunes  gens 
soumis  au  tirage  et  le  nombre  de  ceux  que 
réclame  le  contingent,  la  loi  de  1854  a  fait  à 
l'assureur  une  situation  hors  de  toute  prévi- 
sion ;— Que  non-seulement  elle  a  pour  effet  de 
rendre  impossibles  les  combinaisons  de  gain 
et  de  perte  sur  lesquelles  est  fondée  l'indus- 
trie des  assureurs,  mais  de  les  priver  des  res- 
sources qui  résultaient  pour  eux  de  la  légis- 
lation sous  l'empire  de  laquelle  les  traitas  ont 
été  signes,  et  par  conséquent  d'aggraver  sans 
mesure  les  risques  dont  l'appréciaiion  avait 
servi  à  déterminer  le  prix  du  remplacement; 
— Considéraut,  en  second  lieu,  que  lek  con- 
trats, quelles  qu'en  soient  la  qualification  et 
la  nature,  s'interprètent  et  s'appliquent  d'a- 
près la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes ;  —  Qu'il  résulte  évidemment  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  est  inter- 
venue la  convention,  des  termes  dans  lesquels 
elle  est  rédigée,  de  la  quotité  du  prix  stipulé 


pour  le  remplacement,  que  rassuré  comme 
l'assureur  n'ont  eu  en  vue  que  la  loi  du  23 
avr.  1853,  et  les  risques  attachés  h  la  mobilisa- 
tion d'un  contingent  de  80,000  hommes;  — 
Considérant  d'ailleurs  que,  pour  lesétendreau 
contingentde  140,000  hommes,  on  ne  peutio- 
voquer  ces  mots  qui  terminent  l'art.  l"de  la 
police  :  «  le  tout  conformément  k  la  loi  du  ^1 
«  mars  1832,  sur  le  recrutement  »  ;  cette  dis- 
position ne  se  référant  qu'aux  condiiioDS d'ap- 
titude du  remplaçant,  et  aux  obligations  qui 
incombent  à  l'assureur  en  cas  de  désertion  ou 
d'annulation  des  actes  de  remplacement;  — 
Qu'ainsi,  la  loi  du  13  avr.  1854  a  eu  pour  con- 
séquence de  résoudre  les  assurances  contrac- 
tées avant  sa  promulgation,  et  que  ces  contrats 
ne  peuvent  pas  plus  être  opposés  aux  assu- 
reurs qu'invoqués  par  ceux-ci  contre  les  assu- 
rés ;— Infirme  ;  déclare  résolu  le  contrat  d'as- 
surance, etc. 

Du  26  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  - 
l"ch,  — Pr«.,  M.  Delangle,  p.  p.— Cond. 
conf.,  M.  de  la  Baume,  1"  av.  gén.— P/.,  MM. 
Hébert  et  Llouville. 

2*£jp^c«.— (DeLassalle— G.  Dordet.) 

ARRÊT. 

LA* COUR;  —  Considérant  que,  par  police 
du...,  Xavier  de  Lasalle  et  comp.  ont  assuré 
Dordet  contre  les  chances  du  sort  au  tirage 
de  la  classe  de  1853;— Qu'aux  termes  de  l'ac- 
te, ils  se  sont  obligés  à  le  faire  remplacer  au 
service  militaire  pour  le  cas  où  il  serait  com- 
pris «  dans  le  contingent  actif  ou  dans  la  ré- 
serve »  ;— Considérant  que  cette  convention 
est  claire  ;  que  ces  mots  :  le  contingent  aeiif 
ou  la  réserve,  interprétés  par  la  date  du  con- 
trat et  les  lois  rendues  sur  le  recrutement  de 
l'armée  depuis  1842,  équivalent  au  chiffre  de 
80,000  hommes,  et  que  les  risques  assurés  se 
réduisent  à  ce  chiffre  ;  —  Qu'on  ne  saurait, 
sans  violer  les  principes  particuliers  au  con- 
trat d'assurance,  et  les  règles  du  droit  com- 
mun sur  l'interprétation  et  l'application  des 
contrats...  (La  suite  comme  à  la  première  es- 
pèce.) 

Du  26  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
l^ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p. —Coud. 
conf,,  M.  de  La  Baume,  1"  av.  gén. 

3'  Espéec-^he  Lassalle— C.  Langer.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  police 
du  4  mars  1854,  Xavier  de  Lassalle  el  comp. 
ont  assuré  Langer,  compris  dans  la  classe  de 
1853,  contre  les  chances  du  tirage  au  sort; 
qu'aux  termes  de  l'acte,  ils  se  sont  obligés  i 
le  faire  remplacer  au  service  militaire  s'il  fai- 
sait partie  du  contingent  de  80,000  hommes,  ^ 
répondre  du  remplaçant  et  à  en  fournir  un  on 
plusieurs  autres,  pour  le  cas  de  désertion  ou 
d'annulation  de  l'acte  de  remplacement,  jus- 
qu'à libération  définitive  de  l'assuré,  le  tout 
conformément  à  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recrutement;—  Qu'on  ne  saurait,  sans  violer 
les  principes  particuliers  au  contrai  d'assu- 
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rances,  et  les  règles  du  droit  commun  sur 
rinterprélation  etrapplîcatîon^es  cou  irais.... 
(La  fin  comme  k  la  première  espèce.) 

Du  26  mai  1854.— Cour  imp.  de  Paris.— 1** 
ch,— Pr^<.,  M.  Delangle,  p.  p. — CtmcL  eonf,, 
M.  de  La  baume,  1"  av.  gén. 

(4'  JBjp^w.— (Jubert— C  Lenoir.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  11 
jaoT.  18S4,  Jubert  a  pris  envers  Lenoir  ren- 
gagement, à  ses  risques  et  périls,  de  le  ga- 
raotir  des  obligations  résultant  de  la  loi  sur  le 
recnitemeni  du  21  mars  1832  ;  en  conséquen- 
ce, de  lui  fournir,  au  cas  où  il  viendrait  à  faire 
partie  du  contingent  militaire  pour  la  classe 
de  1853,  un  remplaçant  au  service  miliiaire  ; 
—Atteodu  que  ce  contrat  est,  suivant  le  titre 
que  les  parties  lui  ont  donné  et  les  clauses 
qi^l  renferme,  un  véritable  contrat  d'assuran- 
ce;—Attendu  que  la  loi  annuelle  du  contin- 
geot,  rendue  conformément  à  l'art.  3  de  celle 
du  21  mars  1832,  avait,  dès  le23  avr.  1853, 
fixé  ledit  contingent  pour  la  classe  de  la  même 
aooée  à  80,000  hommes,  et  qu'un  décret  du 
18  Qovembre  suivant  en  avait  fiié  la  division 
par  moitié  en  service  actif  et  en  réserve;  que 
c'est  sous  l'empire  de  ces  lois  et  actes  que  les 
parties  ont  contracté  ;  —  Attendu  que  l'assu- 
rance se  trouvait  donc  formellement  déter- 
minée, non  pas  seulement  quant  à  la  nature, 
mais  encore  quant  à  l'étendue  du  risque  à 
courir,  et  que  l'assureur  garantissait;  —  Que 
Tassurance  est  un  contrat  de  droit  étroit,  et 
ne  peut  être  appliquée  k  des  chances  différen- 
tes de  celles  sur  lesquelles  elle  est  intervenue; 
—  Atteodu  que  les  chances  défavorables  ré- 
saitaot  du  tirage  au  sort,  et  que  garantissait 
Jubert  le  11  janv^  1854,  étant  représentées 
alors  par  le  chiffre  8,  le  sont  mainienaiii  par 
le  chiffre  14,  depuis  la  loi  qui  porte  le  contin- 
gent à  140,000  hommes;  que  l'assurance  ne 
peut  être  portée  ainsi  hors  des  limita  où  elle 
a  été  renfermée  dans  l'origine  et  qui  résul- 
taient nécessairement  de  l'état  de  la  législation 
et  des  faits  au  moment  du  conirai;  limites  qui 
laissaient  à  l'assureur  des  chances  de  gain  et 
de  perle  formant  la  base  essentielle  de  tout 
contrat  aléatoire,  tandis  que  l'assurance  éten- 
due, comme  le  prétend  l'intimé,  ne  laisserait 
plus  à  l'appelant  que  des  chances  absolues  de 
perles  ;— Par  ces  motifs,  inûrme,  etc. 

Du  3  juin  1854.— Cour  imp.  de  Rouen.  — 
ych.  —  Hrés.,  M.  Letendre  de  Tour  ville.  — 
Concl,  contr.y  M.  Jolibois,av.gén.— PI.,  MM. 
vaucquier  de  Traversein  et  Deschamps. 

5*  jB«p^ce.— (Aron— C.  Talon.J— arrêt. 

La  COUR;— Attendu  que  c'est  à  la  date  du 
■8  janv.1851  qu'a  été  souscrite  entre  les  par- 
tiC)»  U  convention  par  laquelle  l'appelant  a, 
moyennant  une  somme  de  1,000  fr.,  assuré 
Contre  les  chances  du  recruienieui  le  tils  de 
nniimé,  faisant  partie  de  la  classe  de  18o3; 
— Âiieudu  qu'à  cette  date  étaient  intervenus 
non-seulement  la  loi  du  23  avr.  1853,  qui 


avait  fixé  à  80,000  hommes  le  contingent  de 
cette  année,  mais  aussi  le  décret  impérial  du 
18  novembre  de  la  même  année,  réglant  l'exé^ 
cution  de  cette  loi  ;— Que  c'est  évidemment  en 
vue  de  l'état  de  choses  établi  par  ces  deux  ac- 
tes législatifs  que  les  parties  ont  traité  de 
l'assurance  dont  il  s'agit;  et  que  le  chiflre  du 
contingent  à  fournir  a  été  la  base  essentielle 
de  la  convention  ;— Que  c'est  en  partant  de 
cette  base  que  les  parties  ont  supputé,  cha- 
cune dans  son  intérêt,  les  chances  qu'elles 
avaient  à  courir  :  l'assureur  quant  aux  risques 
qu'il  assumait  sur  lui,  l'assuré  quant  à  la  pri- 
me qu'il  devait  payer  pour  se  soustraire  à  ces 
risques;  —  Qu'il  n'importe  que  le  chiffre  du 
contingent  n'ait  pas  été  écrit  dans  l'acte;  que^ 
les  parties  traitant  à  la  vue  et  pour  l'exécution 
de  la  loi  et  du  décret  qui  avaient  fixé  ce  con- 
tingent, il  est  manifeste  qu'elles  s'en  sont  ré- 
férées au  chiffre  y  énoncé  et  qu'elles  ont  con- 
tracté en  conséquence;  —  Qu'il  peut  y  avoir 
d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard,  que, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  le  contin- 
gent avait  été  invariablement  le  même  que 
celui  ûxé  par  cette  loi  et  par  ce  décret;— At- 
tendu qu'en  élevant,  postérieurement  au  traité 
intervenu  entre  les  parties  ,  de  80,000  à 
140,000  hommes  le  contingent  de  1853,  la  loi 
du  13  avr.  1854  a  détruit  la  base  de  ce  traité, 
et  changé  complètement  la  position  des  par- 
ties;— Qu'il  est  évident  que  ces  parties  n^au- 
raient  pas  contracté  comme  elles  Tout  fait,  si, 
au  lieu  d'être  de  80,000  hommes,  le  contin- 
gent à  fournir  eût  été  de  140,000;— Que,  le 
nouvel  état  de  choses  augmentant  considéra- 
blement les  risques,  l'assurance  aurait  eu  lieu 
il  des  conditions  nécessairement  différentes; 
— Attendu  que  la  substitution  d'un  contingent 
beaucoup  plus  élevé  au  contingent  légal  ser- 
vant de  base  au  traité  est  un  fait  de  force  ma- 
jeure ,  que  les  parties  n'ont  ni  prévu,  ni  dû 
prévoir,  et  qui  a  eu  pour  effet  immédiat  de 
délier  lesdiies  parties  des  engagemens  par 
elles  pris  sur  la  foi  de  la  loi  exibtaute  et  en 
cours  d'exécution  au  moment  où  elles  ont 
contracté;— Que,  si,  en  maiière  de  recrute- 
ment, comme  dans  les  autres  matières,  le  con- 
trat d'assurance  est  un  coniraualéatoire,  il  ne 
l'est  pas,  à  moins  de  stipulation  formelle  ou 
contraire,  en  ce  sens  que  l'assureur  qui  traite 
en  vue  d'un  coniingeut  fixe  et  légalement 
déterminé  soit  soumis  aux  risques  résultant 
des  changemens  que  de  nouvelles  lois  peuvent 
faiï*e  subir  à  ce  contingent;  qu'il  n'est  et  ne 
peut  être  tenu  que  des  chances  afférentes  au 
coutingent  pour  raison  duquel  il  a  été  traité; 
—Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  con- 
vention du  18  janv.  1854  a  cessé  d'être  obli- 
gatoire pour  les  parties,  et  que  l'intimé  n'en 
peut  réclamer  l'exécution;— Qu'il  n'importe, 
au  surplus,  que  le  sort  ait  attribué  à  l'assuré 
un  numéro  qui  eût  obligé  l'assureur  à  pour^ 
voir  à  son  reuiplacemeiit  si  le  contingent  n'a- 
vait pas  été  changé  ; — Qu'il  suffit  que  ce  con- 
tingent et  le  traite  dont  il  était  la  base  aient 
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cessé  d'être,  pour  que  la  eoiidiiion  de  iouslr$ 
assurés  soit  la  même,  et  poi^r  que  rintimé  oe 
puisse  se  prévaloir  utilemeiU  du  fail  acciden- 
tel dont  il  excipe  j— Par  ces  motifs,  met  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néaut;  déclare  nui 
et  de  nul  eftei  le  contrat  d'assurances  inler- 
Tenu  entre  les  parties,  etc. 

Du  3  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
i'*cli.— /^i'«?«.,  M.  Leserrurier,  p.  p.—Cpnc/, 
conf.,  M.  Demeyer,  1"  av.  gén.  —  PL»  MM. 
iules  Leroy  et  Talon. 

6*  B*p^c«.— (Herbelin— C.  Gaillard.)— akkêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  contingent 
militaire  pour  Tannée  1B53  avait  été  Gxé  par 
la  loi  du  '23  avril  de  la  même  année,  et  que 
l'exécuti4>n  de  cette  loi  avait  été  réglée  par  le 
décret  du  18  novembre  suivant,  avant  la  date 
à  laquelle  est  iuterveuue  la  police  dassurauce 
par  lai)uelle  Uerbelin  et  comp.  ont  garanti 
Gaillard  contre  les  chances  du  tirage  au  son 

2uUl  était  appelé  à  courir  comme  taisant  partie 
es  jeunes  gens  du  premier  canton  d^  Nantes, 
destinés  à  lormer  le  contingent  de  80,000 
hommes  dont  se  recrute  annuellement  l  ar- 
mée française,  et  à  lui  fournir  un  remplaçant 
daus  le  cas  où  il  ferait  partie  du  contingent 
de  l'armée;  —  Considérant  que,  dès  lors,  la 
quotité  du  contingent  ne  se  plaçait  pas,  aux 
^eux  des  parties,  au  uombre  des  éventualités 
respeciivcment  encourues,  qui  donnaient  i 
leurs  cou\euiions  le  caractère  d'un  contrat 
aléatoire-,  que  le  cbilirti  de  80,000  appelés  a 
dû  être,  au  contraire,  regardé  par  elles  comme 
la  base  ceruine  et  dctermin*  e  sur  laquelle 
elles  avaient  a  calculer  les  chances  diverses 
qui  pouvaient  leur  être  oiTerieSî  —  Qu'il  ne 
sullii  pas  que  la  loi  de  183*2  admit  la  modifi- 
cation ultérieure  de  la  loi  du  23  avr.  1853,  et 
que,  par  suite,  l'élévation  du  contingent  dé- 
terminé par  celte  dernière  loi  ne  dût  pas  être 
réputée  impossible,  pour  établir  que,  de  lait, 
cette  éventualité  est  entrée  daus  les  prévisions 
des  parties,  et  qu'elles  ont  traite  eu  vue  d'un 
état  de  choses  diliereni  de  celui  qui  était  lé- 
gislativement  iixé  au  jour  du  contrat  j  que  les 
conditions  mêmes  auxquelles  elles  ont  con- 
tracté démontrent  que,  si  elles  ont  tenu 
compte  des  difiicultes  que  l'imminence  de  la 
guerre  pouvait  l'aire  rencontrer  à  l'assureur 
dans  l'exécuiion  de  son  engagement,  elles  ne 
se  sont  pas  préoccupées  d'une  incertitude  qui 
non -seulement  aurait  augmeutc  ces  dilbeultés 
dans  une  mesui  e  beaucoup  plus  forte,  mais 
qui,  venant  frapper  les  chances  accoutumées 
de  la  libération  par  le  soit,  aurait  dû  mettre 
l'élévation  de  la  prime  eu  rapport  avec  les 
éventualités  les  plus  contraires  d  une  situation 
inconnue i  quM  apparaissait  assez  clairement 
que  l'assureur  n'entendait  pas,  au  prix  con- 
venu, prendre  à  sa  charge  les  périls  et  un  ris- 
que de  cette  nature,  pour  que  l'assuré,  s'il 
ayait  eu  la  pensée  de  la  lui  iniuoser,  eût  senti 
U  nécessité  d'en  faire  l'objet  d  une  clause  ex- 
presse ;— Considérant  qu'il  n'importe  pas  que 


Gaillard  ail  été  appelé  par  son  numéro  ^  faire 
partie  du  contingent,  même  en  supposant  que 
ce  contingent  fût  resté  fixé  à  l'O.OOO  hommes; 
que,  si  Ton  admettait  ce  mode  d'application 
du  contrat,  on  serait  conduit  à  cette  consé- 
quence que,  dans  le  t^$  ou  le  sort  eût  appelé 
ledit  Gaillard  à  faire  partie  du  contingent  de 
140^000  hommes  par  un  numéro  assez  élevé 
pour  qu'il  n^eût  pas  fait  partie  du  coniingent 
de  80,000  hommes ,  il  aurait  été  obligé  de 
payer,  sans  être  libéré,  la  prime  stipulée  pour 
le  cas  de  libération;  ce  qui  aurait  été  évidem- 
ment aussi  contraire  au  but  du  contrat  qu'ù  la 
commune  intention  des  parties,  et  ce  qui  four- 
nit une  nouvelle  preuve  de  l'impossilbiliié 
d'exécuter  des  conventions  aléatoires  doiu 
les  bases  ont  été  renversées  par  un  fait  qui 
n^étail  certainement  pas  entré  dans  les  prévi- 
sions des  parties;— Par  ces  motifs,  infirme  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Man- 
tes, etc. 

Du  VI  iuin  1854.— Cour  imp.  de  Bennes.— 
1"  ch,—Préi,,i/i,  Boucly,  p.  p  — Conci.  conf,^ 
M.  JuUivet,av.  gén^— P^.^MM.  Grivariet  Jouiu. 

7'  Etpèee.—{Khnm—C.  Gautier.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Considérant  que,  aux  termes 
d'une  Convention,  en  date  du  "ià  lév.  185», 
Abram  oncle  et  neveu  cadet,  et  Dangetaiué, 
se  sont  chargés  de  fournir  à  Benjamin  (Gau- 
tier un  remplaçant,  à  leurs  Irais,  si  le  numéro 
qui  lui  écherra  est  compris  dans  le  coaliu- 
gent;- Considérant  que,  de  sou  côté,  Joseph 
Gautier,  père  de  Benjamin,  s'est  engagé  à 

{>a)er  une  somme  de  1:200  fr.,  pour  prix  de 
'obligation  souscrite  par  Âbram  et  comp.  ;— 
Considérant  que  Benjamin  Gautier,  ayant  tiré 
le  numéro  l^i,  se  trouve  compris  dans*  le  cuii* 
tingenl;  que  la  compagnie  refuse  de  fouruir 
un  remplaçant  et  demande  la  résolution  du 
contrat  du  25  fév.  1854,  parce  que  le  diiflie 
du  contingent  qui,  d'api  es  la  loi  du  %i  avr. 
1853,  n'était  que  de  80,000  hommes  au  jour 
de  la  convention,  a  éi emporté  à  140,000  par  la 
loi  du  13  avr.  1854,  p«>siéricure  au  traite;— 
Considérant  que  le  chilfre  des  lorres  de  terre 
et  de  mer  n'est  point  fixé  et  ne  saurait  l'éire 
d'une  manière  invariable,  puisqu'il  est  subor» 
donné  à  l'état  de  paix  ou  de  guerre;  que  le 
chiffre  du  contingent  appelé  au  recrutement 
de  l'armée  est  donc  variable  comme  le  cbiilre 
de  l'armée  elle-même,  et  c'est  par  ce  moiif 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1832  veut  que 
le  nombre  d'hommes  à  luurnir  soit  fixe  par  la 
loi  annuelle  un  contingent; — Conbidérauli|ue 
Benjamin  Gaulier  appartient  à  bi  classe  de 
1853  appelée  àfournir,en  1854,  le  contiuseoi 
annuel  pour  le  recrutement  de  l'armée  ;  que, 
au  jour  de  la  convention  du  25  fév.  1854,1e 
contingent  annuel  était  fixé,  depuis  dix  mois, 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  23  avr.  1853,  alu>i 
conçu  :  «  Il  sera  fait,  eu  1854,  un  appel  de 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  1853,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer  >; 
^Considérant  que  la  commune  intention  des 
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parties  qui  ont  souscrit  le  traité  du  *25  fév. 
185i  n'a  donc  été  et  n^a  pu  être,  de  la  part  de 
Gautier  père,  que  de  procurer  k  son  fils  ud 
reinpfôçapi,etde  la  part  de  la  compagnie,  de 
fournir  ee  remplaçant  à  Benjamin  Gautier,  si 
le  numéro  qui  lui  écherra  est  compris  dans  le 
€ontiuj|$ent  de  80^000  hommes  alors  fixé,  de- 
puis dix  mois,  par  la  loi  du  23  avr.  1853;  — 
Considérant  que  si  le  coutingent  à  fournir  par 
la  classe  de  1853  a  été  porté  de  80,000  hom- 
mes à  140,000,  par  la  loi  du  13  avr.  1854, 
c^est  là  un  appel  tout  à  fût  exceptionnel;  il  ne 
saurait  dès  lors  être  permis  de  supposer  que 
les  conlractans  ont  prévu  un  changement  in- 
troduit dans  le  chiffre  du  contingent,  un  an 
moins  dix  jours  après  la  publicaiion  de  la  loi 
qui  Tavait  d'abord  fixé,  et  qu'ils  ont  eu  l'in- 
tention, la  Yolouié  de  traiter  en  vue  de  cet 
événement,  alors  surtout  que,  depuis  la  loi 
du  21  mars  1832,  c'est-h-dire  pendant  vingt 
ans  et  plus,  le  coutingent  annuel  n'avait  nas 
changé,  et  qu'il  avait  été  invariablement  lixé 
k  80,000  hommes;  —  ^u^ainsi,  la  clause  du 
traité  de  1854,  qui  charge  la  compagnie  de 
fournir  un  remplaçant  à  Benjamin  Gautier,  si 
le  numéro  qui  lui  écherra  esi  compris  dans  le 
contingent,  ne  peut  s'entendre  que  du  con- 
tingent de  80,000  hommes  qui,  au  jour  du  irai- 
tê,  était  fixé,  depuis  dix  mois,  par  la  loi  du 
23  avr.  1853;  qu'on  ne  pourrait  donc  admet- 
tre, sans  violer  tous  les  principes  en  maiiere 
d'inierprétation  des  conventious,que  les  con- 
tracians  avaient  en  vue  le  coniingcni  de 
liOjOOO  hommes,  appelé  parla  loi  du  13  avr. 
1854,  posiérieurc  au  Irailé  ;  —  Gonsiiiéranl 
que,  de  tout  ce  qui  précèile,  il  résulte  que 
la  clause  conditionnelle  qui  donne  lieu  au  li- 
tige, n'a  rien  d'obscur  ni  d'ambigu  ;  et  comme 
la  condition  de  l'aire  partie  d'un  conlingeui 
de  140,000  hommes  est  tout  autre  que  la  con- 
dition de  faire  partie  d'un  coniingent  de 
80,000,  il  est  inconleslabie  que  la  compagnie 
est  bien  fondée  à  demander  la  résolution  du 
contrat;  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1175, 
Cod.  Nap.,toutecondition  devant  être  accom- 
plie de  la  manière  que  les  parties  ont  vraisem- 
blat>lcment  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût,  il 
est  de  la  dernière  évidence  que  la  condition 
limitée  à  un  contingent  do  80,000  hommes  ne 
peut  plus  s'accomplir  aujourd'hui  que  le  con- 
tingent est  porté  k  140,000,  et  dès  lors  l'ac- 
coniplissement  de  la  condition  limitative  élant 
devenu  impossible,  l'obligation  demeure  sans 
cause,  et,  par  conséquent,  la  résolution  du 
contrat  doit  être  prononcée;— Farces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  etc. 

Du  23  juin  1854.— Cour  imp.  d'Aix.— Pr^«., 
M.  Poulie-Emmanuel,  p.  p.— C'one/.,  M.  Ber- 
nard, mbsi,—i'L,  MM.  Guieu  et  Tourel. 

8*  Espèce,— {Vipon  et  autres— C.  Rozan.) 

ARRÊT. 

Là  COUR;— Attendu  que,  par  divers  trai- 
tés, Hozan  s'est  obligé  envers  les  demandeurs, 
d*UQe  manière  générale  et  absolue,  sans  res- 


triction aucune,  k  leur  fournir  des  remplaçans 
dans  le  cas  où  ils  tomberaient  au  sort  et  se- 
raient désignés  pour  faire  partie  du  contin- 
gent; que,  ce  cass*éiaot  réalisé,  Bozau  se  re- 
fuse à  l'exécution  des  contrats  d'assurance, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  contingent,  pri- 
mitivement de  80,000  hommes,  a  été  iïxéj  par 
la  loi  du  13  avnl  dernier,  à  140,000  hommes, 
et  sur  ce  que  ce  fait,  postérieur  aux  traites, 
en  diminuant  d  une  manière  sensible  leschan* 
ces  aléatoireséiablies  en  sa  faveur,  avait  dé- 
naturé la  base  de  leurs  conventions,  et  l'avait 
relevé  de  ses  engagemens; —  Attendu  que  le 
vote  par  le  Corps  législatif  d'une  loi  pour  éle- 
ver le  chifTrc  du  contingent,  est  une  mesure 
régulière  prise  par  l'autorité  dans  la  limite  de 
ses  attributions  ;  que  du  pouvoir  de  fixer  le 
chiffre  du  contingent  annuel  découle  en  effet 
le  droit  de  modifier  ce  chiffre,  suivant  les  cir- 
constances et  d'après  les  besoins  de  l'Etat,  tant 
que  les  opérations  du  tirage  et  de  la  revision 
ne  sont  pas  terminées;  que,  si  depuis  la  loi 
du  11  oct.  18;j0,  qui  a  placé  dans  les  attribu- 
tions des  chambres  la  fixation  du  contingent 
de  chaque  année,  on  ne  rencontre  aucun 
exemple  d'une  semblable  modification,  cela 
tient  à  la  paix  dont  la  France  a  joui  pendant 
ce$  quelques  annoes;  mais  que  ce  serait  eo 
tirer  une  fausse  conséquence  que  de  dire 
qu'un  tel  cas  est  anormal,  hors  de  toute  pré- 
vision, et  peut  constituer  la  force  majeure; 
que,  par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  ou  doit  > 
entendre  loui  événement  qu'il  a  été  impossi- 
ble d'empêcher  ou  de  prévoir,  et  qui  met  U  t 
parties  dans  i'iuipossibiliié  d'exécuter  la  con- 
vention; qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  carac- 
tère à  la  mesure  prescrite  par  la-  loi  du  13 
avr.  1854,  conséquence  d'un  état  de  guerre 
qui  est  toujours  dans  les  éventualités; —  Que 
si,  par  l'appel  d'un  contingent  plus  considé- 
rable, la  loi  a  augmenté  les  charges  de  l'as- 
sureur, c'est  une  des  suites  de  la  nature  aléa- 
toire de  ces  sortes  de  contrats,  mais  qu'elle 
n'élève  aucun  obstacle  à  l'exécution  des  traités 
de  remplacement  militaire,  qui  chaque  jour 
encore  sont  exécutés;  que  c'était  à  l'assureur 
h  mieux  déterminer  la  limite  de  ses  engage<^ 
mens,  à  stipuler  que,  pour  les  cas  extraordi- 
naires, tels  que  cuerre  ou  élévation  du  con- 
tingent, faits  qux)n  peut  facilement  prévoir, 
il  y  aurait  lieu  a  une  augmentation  de  prime, 
ou  que  le  traité  serait  annulé;  mais  que  lea 
tribunaux  ne  sauraient  venir  à  son  aide  pour 
le  relever  des  embarras  où  son  imprévoyance 
l'a  placé,  en  annulant  ou  en  modifiant  des 
contrats  librement  conseutis; — Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant  ei  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  déclare  bonnes  et  va«« 
labiés  les  conventions  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, etc. 

Du  'Z4  mai  1854.  —Cour  imp.  d'Orléans.— t 
1"  ch.  -^  Prés.,  M.  Porcher.  —  ConcL  conf., 
M.  Lenormant,  1*'  av.  gén.— P^,  MM*  Gea« 
,  teor  et  Robert  de  Massy. 
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9«  J5*/i^ctf.--( Desvaux— C.  Mesnard.)— arbêt. 

LA  COUR;— Allendu  que,  par  conveoiion 
du  9  février  dernier,  Mesnard,  agent  de  rem- 
placemens  militaires,  s'est  obligé,  à  ses  risques 
et  périls,  moyennant  une  somme  de  1200  fr., 
à  garantir  le  fils  du  sieur  Desvaux  des  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  la  ^i  du 
recrutement,  en  conséquence  de  lui  fournir, 
au  cas  où  il  viendrait  à  faire  partie  du  con- 
tingent cantonal  de  Montdoubleau,  pour  la 
classe  de  1853,  un  rem{>laçani  au  service  mi- 
litaire, de  telle  sorte  qu'il  obtienne  sa  libéra- 
tion définitive; — Que,  dans  ce  traité,  les  par- 
ties contractantes  n*ont  admis  aucune  condi- 
tion restrictive  ou  résolutoire,  qu'il  y  est  seu- 
lement dit  :  que  la  prime  sera  réduite  à  400  f  r., 
pour  le  cas  où  le  jeune  Desvaux  ne  ferait  pas 
partie  du  contingent,  soit  par  réforme,  soit 
par  bon  numéro;—  Qu'en  présence  de  telles 
stipulations,  on  ne  saurait  méconnaître  que 
l'intention  du  père  de  famille  a  été,  comme 
dans  la  plupart  des  contrats  de  ce  genre,  de 
garantir  son  fils  contretoutes  les  éventualités, 
et  qu'au  moyen  du  paiement  de  la  somme  con- 
Viinue,il  a  entendu  qu'il  serait  2i  l'abri  de  tous 
risques  généralement  quelconques  ;  —  Que, 
d'un  autre  côté,  à  défaut  de  réserves  formu- 
lées par  l'assureur,  on  doit  nécessairement 
admettre  qu'il  a  consenti  à  courir  toutes  les 
chances  aléatoires  inhérentes  aux  traités  de 
remplacemens  militaires;— Que  si  la  loi  en- 
seigne que,  dans  les  conventions,  on  doit  re- 
chercher quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  mots,  cela  ne  saurait  avoir  lieu, 
alors  que  les  stipulations  sont  claires,  préci- 
ses, ne  présentent  aucun  doute;  — Que  s'il  en 
éuit  autrement,  le  juge  s'exposerait  à  substi- 
tuer ses  appréciations  personnelles  k  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes;— Que  d'ail- 
leurs il  est  de  principe  que,  si  les  clauses  d'une 
police  d'assurance  sont  ambiguës,  elles  de- 
vraient s'interpréter,  aux  termes  de Tart.  1602, 
€od.  Nap.,  contre  la  compagnie  ou  l'agent  qui 
a  rédigé  cette  police;— Qu'en  vain  l'on  oppose 
que  l'assureur  et  l'assuré  n'ont  eu  en  vue  que 
la  loi  du  23  avr.  1853  et  les  risques  attachés  k 
rappel  de  80,000  hommes,  et  que  l'augmen- 
tation du  contingent  qui,  par  une  loi  posté- 
rieure au  traité,  a  été  porté  à  140,000,  a 
changé  les  bases  de  la  convention,  détruit  la 
proportion  entre  le  nombre  des  jeunes  gens 
appelés  au  tirage  et  celui  du  contingeni,  et 
fait  ainsi  à  l'assureur  une  situation  exception- 
nelle;—Qu'en  effet,  il  suffit  qu'un  tel  cas  suit 
dans  les  rventualiiés,  qu'il  puisse  être  prévu, 
comme  la  guerre  dont  il  est  la  conséquence, 
pour  qu'on  ne  doive  pas  le  ranger  au  nombre 
des  cas  fortuits,  et  que,  comme  j1  ne  rend  pas 
impossible  l'exécution  de  la  convention,  on 
ne  saurait  non  plus  Tassimiler  à  la  force  ma- 
jeure; —  Que  de  ce  fait  il  ne  découle  qu'une 
i^eule  conséquence,  à  savoir  :  la  diminution 
des  chances  favorables  à  l'assureur,  ce  qui  est 


le  propre  des  contrats  aléatoires;  mais  que 
celui-ci  peut  d'autant  moins  s'en  plaindre, 
qu'il  n'a  stipulé  aucune  condition  résolutoi- 
re, et  qu'il  est  h  croire  qu'il  a  entendu  se 
soumettre  à  toutes  les  éventualités,  celles  de 
la  paix  qui  lui  auraient  été  favorables,  comme 
celles  de  la  guerre  qui  tournaient  contre  lui; 
— ^Attendu  que  si  dans  le  silence  des  parties, 
les  contrats  d'assurance  pouvaient  être  annu- 
lés en  raison  de  l'élévation  du  contingent,  il 
faudrait,  par  réciprocité,  admettre  aussi  qu'en 
cas  de  diminution  de  ce  contingeni,  les  assu- 
rés auraient  le  même  droit  que  l'assureur;  que 
si  de  telles  variations  dans  la  fixation  du  con- 
tingent annuel  ne  se  sont  pas  encore  rencon- 
trées, on  ne  peut  cependant  méconnattre 
qu'elles  sont  dans  le  domaine  de  la  U  g  iliié, 
qu'elles  peuvent  intervenir,  et  que  s'il  eu  était 
ainsi,  ces  variations  seraient  de  nature  à  jeter 
une  profonde  perturbation  dans  les  contratsde 
remplacemens  militaires  ;  qùe«  faute  par  les 
parties  contractantes  d'avoir  apposé  aux  trai- 
tés des  conditious  restrictives,  les  tribunaux 
seraient  placés  dans  cette  alternative  :  ou  de 
prononcer  la  nullité  des  traités  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  modifi- 
cation intervenue  dans  le  contingent,  ou  bien 
de  ne  les  annuler  qu'autant  qu'il  leur  paraîtrait 
que  les  risques  seraient  modifiés  d'une  ma- 
nière notable  ;  d'où  la  conséquence  qu^le  ju- 
ge, livré  h  ses  propres  appréciations,sans  règle 
û\e,  serait  exposé  à  substituer  sa  volonté  ï 
celle  des  parties;  —  Attendu  que  le  Code  de 
commerce  offre  un  exemple,  dans  i'aru  350, 
relatif  aux  assurances  maritimes,  de  la  rigueur 
avec  laquelle,  à  défaut  de  stipulations,  il  im- 
pose h  l'assureur  toutes  les  conséquences  aléa- 
toires qui  liennent  h  la  nature  de  ces  contrats, 
en  mettant  à  ses  risques  les  pertes  et  domma- 
ges résultant  de  déclarations  de  guerre,  re- 
présailles, prises,  pillage,  arrêt  par  ordre  de 
puissance,  et  en  n'autorisant,  par  l'art.  3i3, 
les  tribunaux  à  régler  l'augmentation  de  la 
prime  ^ue  lorsqu'elle  a  été  stipulée  sans  que 
les  parties  en  aient  déterminé  la  ijuotité;  qu'on 
ne  saurait  donc  admettre  quCj  dans  uu  con- 
trat du  même  genre,  un  cas  qui  n'est  que  la 
conséquence  de  l'un  des  faits  ci-dessus  énon- 
cés, soit  suffisant  pour  motiver  l'annulation 
des  traités;— Qu'on  est  donc  amené  à  conclure 
que  le  juge  doit  rester  dans  le  domaine  du 
droit,  quelque  rigoureuse  qu'en  soit  l'applica- 
tion, en  prescrivant  l'exécution  des  contrats 
d'assurance  qui,  comme  dans  l'espèce,  sont 
conçus  en  termes  clairs  et  précis,  et  que  ce 
serait  porter  atteinte  à  ce  genre  de  contrats, 
dont  l'essence  est  d'être  aléatoire  pourras&u- 
reur,  que  de  les  annuler  sous  le  prétexte  que 
les  chances  de  perte  de  celui  ci  ont  été  mo' 
difiées,  alors  que  cette  modification  est  le  ré- 
sultat d'un  fait  légal,  qui  était  dans  les  prévi- 
sions et  n'offre  ni  les  caractères  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  la  force  majeure  ; — Par  ces  motifs» 
met  l'appellation  au^néant;  ordonne  que  le 
jugement  du  2  juin  dernier,  rendu  par  le  tri- 
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bonal  de  Vendôme,  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  5  juin.  1854.  —  Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  H.  Porcher.— Conc/.  conf,,  M.  Lenor- 
mant,  1*'  av.gén.— PI.,  MM.  Robert  de  Massy 
et  Mouroux. 

10«  ^«p^c«.— (Alexandre— C.  Sénélas.) 

ÀREÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  suivant  con- 
vention du  20  fév.  1854,  David  Alexandre  a 
assuré,  moyennant  1600  fr.,  Jules-Désiré  Sé- 
nélas contre  les  chances  du  tirage  au  sort,  et 
a  pris  l'engagement,  si  l'assuré  faisait  partie 
du  contingent,  de  présenter  et  faire  admettre 
pour  lui  un  remplaçant  ayant  toutes  les  quali* 
tés  requises  pour  faire  son  service  militaire  ; 
— Attendu  que  Sénélas  avait  pris  le  n' 5;  qu'il 
devait  faire  partie  du  contingent,  quelque  res- 
treint qu'il  fût,  et  que  son  intention  bien  ma- 
nifeste était  de  se  libérer  par  ce  traité  du  ser- 
vice militaire  ;  —  Attendu  que  cette  volonté 
résulte  non-seulement  des  termes  explicites 
de  l'acte,  mais  encore  de  la  suppression  de  la 
clause  qui  eût  permis  ^  l'assureur  de  se  déga- 
ger moyennant  indemnité  de  l'obligation  de 
fournir  un  remplaçant  ;— Attendu  qu'en  vain 
David  proteste  qu'il  n'a  traité  que  dans  la  pré- 
vision d'un  appel  de  80,000  hommes,  et  invo- 
que ,  pour  le  justiher,  ces  mots  :  «  Appel  de 
80^000  hommes  »  imprimés  en  tète  du  traité  ; 
—  Attendu,  en  effet,  que  cette  intention  eût 
dû  être  clairement  manifestée,  et  qu'elle  ne 
résulte  en  aucune  façon  de  la  simple  mention 
du  fait  de  l'appel  de  80,000  hommes,  étrangère 
d'ailleurs  au  corps  de  l'acte  ;  —  Attendu  que 
l'assurance  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort  est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  a  été 
promise  sans  limite  ni  restriction  i—Attenda 
qu'Alexandre  ne  peut  invoquer  pour  s'en  dé- 
gager ni  le  cas  fortuit  ni  la  force  majeure  j— 
Attendu  qu'en  présence  des  nécessités  de  la 
guerre  et  deTappel  déjli  effectué  des  réserves, 
l'augmentation  du  contingent  pouvait  être 
prévue,  puisque  la  loi  peut  le  modifier  et  l'é- 
tendre jusqu'à  ce  que  la  libération  des  jeunes 
gens  de  la  classe  appelée  ait  été  prononcée  ; 
— Attendu  que  la  loi  du  13  avr.  1854,  en  por- 
tant à  140,000  hommes  le  contingent  primi- 
tivement fixé  à  80,000  hommes^  rend  bien  le 
remplacement  plus  difficile  et  plus  coûteux, 
mais  ne  le  rend  nullement  impossible;— At* 
tendu,  dès  lors,  qu'aucun  motif  juridique  n'a 
délié  Alexandre  de  ses  engagemens;  —  Met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

(i-2)  On  reooimalt  généralement,  comme  le  décide 
ici  la  Cour  de  Caen  que  les  Tous  et  les  insensés,  étant 
privés  de  volonté  raisonnée,  ne  sont  pas  responsables 
du  dommage  qu'ils  ont  causé;  mais  que  ce  dom- 
mage peut  donner  lieu  à  une  action  contre  ceux  qui 
étaient  obligés  de  les  survetller.  F.  Pothier,  Obliga" 
tioHS,  n.  118  et  128  ;  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  682; 
Favart,  BéperU,  t"  Délit,  n.  1;  Zacharis,  tom.  8, 
pag.  M6;  Rivière,  Revue  de  légisù,  tom.  1*'  de  18&6, 
pag.  BOà  ;  Marcadé,  sur  les  art  1332  et  1383,  n.  2, 

LlV.— II*  PAETIE. 


Du  6  juin.  1854. —  Cour  imp.  de  Douai.  -^ 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Danel.  --ConcL  conf.,  M. 
Paul,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Leroy  et  Estabel. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  iNSBNSfi.  —  Rbs- 
P0N8aB1LITÉ.~PÈRB  bt  iièrb. 

Lis  fous  et  les  insensés  ne  sont  pas  respon^- 
sables  des  dommages  par  et»x  causés.  (Cod. 
Nap.,  1382.)  (i)  ^ 

Mais  les  père  et  mère  d'un  insensé^  même 
majeur,  qui  demeure  avec  eux,  sont  responsa- 
bles du  dommage  quHl  a  causé ,  lorsque  ce 
dommage  eil  la  suite  de  leur  imprudence  ou 
de  leur  négligence.  (Cod.  Nap.,  1383.)  (2) 
(Arragon— C.  Swariz.) 

Le  sieur  Arragon,  en  sortant  de  chez  lui,  fut 
tué  d'un  coup  de  feu  tiré  d'une  des  fenêtres 
de  la  dame  Sivartz,  par  le  ûis  de  celle-ci,  qui 
demeurait  chez  elle.  —  Le  sieur  Swariz  était 
frappé  d'aliénation  mentale,  et  avait  été,  par 
suite,  enfermé  pendant  quelque  temps  dans 
une  maison  de  santé  de  laquelle  il  était  sorti 
comme  guéri. 

Traduit  devant  la  Cour  d'assises  à  raison  de 
ce  fait,  Swartz  fut  acquitté.— Une  demande  en 
dommages-intéréu  fut  alors  formée  contre 
lui  par  la  famille  Arragon  devant  le  tribunal 
civil  d'Avranches  ;  mais  elle  fut  rejetée,  le  U 

fév.  1852,  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
formée  contre  la  dame  Swartz^  que  cette  de- 
mande ne  serait  fondée  çiu'autant  que  ladite 
dame  Swartz  se  trouverait  dans  un  des  cas  de 
responsabilité  prévus jpar  les  art.  1382  et  sui- 
vans,  Cod.  civ.;  —  Considérant  que  Swarts 
était  âgé  de  trente*trois  ans  au  moment  où  il 
adonné  la  mort  au  malheureux  Arragon;  qu'on 
ne  peut  alors  déclarer  la  dame  Swartz  civile- 
ment responsable,  aux  termes  de  l'art,  1384, 
Cod.  civ.,  <{ui  ne  s'applique  aux  pères  et  mères 
quelorsqu'il  s'agit  du  dommage  causé  par  leurs 
eufans  mineurs;  —  Considérant  qu'il  reste  à 
examiner  si  le  malheureux  événement  qui  a 
enlevé  Arragon  à  ses  parens,  peut  être  attri- 
bué à  la  négligence  ou  à  l'Imprudence  de  la 
dame  Swartz  ;  —  Considérant  que  Swariz,  au 
moment  où  il  a  tiré  sur  Arragon,  était  en  eut 
de  démence;— Considérant  qu'aucune  loi  n'im- 
posant à  une  mère  l'obligation  de  surveiller 
la  conduite  de  son  fils  majeur,  ou  de  poursui- 
vre son  interdiction,  on  ne  pourrait  déclarer 
la  dame  Swartz  coupable  de  négligence  ou 
d'imprudence,  lors  même,  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu ,  qu'il  serait  établi  qu'elle  aurait  pu  em- 
pêcher le  malheur  qui  donne  lieu  au  procès; 


sur  Tart  188^  n.  à  ;  Sourdat,  Trailé  de  la  reepot^ 
aabiUté,  tom.  1,  n.  16  et  416.  —  Cependant,  selon 
plusieurs  auteurs,  les  biens  de  l'insensé  répondent 
du  dommage  qu'il  a  causé.  V.  Merlin,  BéperU, 
y«  EU$$é,  S  3,  n.  A,  et  v«  Démence,  S  S,  n.  S  et  A; 
Carnot,  Cod.  pén.,  art  6d,  n.  8  ;  Legraverend,  tom* 
1,  pag.  àli.  V.  toutefob  Berbeyrac  sur  Puffendorfl» 
Dr.  delà  nature  et  des  gens, liv« 8, cbap.  1, notes  à 
et  9. 
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— Considérant  qu^il  faudrait,  poar  rendre  ia 
dame  S^arlz  responsable  du  dommage  causé 

Êar  son  fils  majeur  atteint  de  démence,  que 
I  garde  lui  en  eût  été  confiée  ;  mais  qu*il 
n'existe  aucune  preuve  à  ce  sujet; — Considé- 
rant  qu'il  n'est  pas  même  établi  que  Swartz, 
avant  de  donner  la  mort  à  Arragon,  fût  at- 
teint de  folie  furieuse  de  nature  à  le  faire  re- 
garder comme  dangereux  pour  la  société;  que 
ses  amis  et  ses  voisins  avaient  si  peu  de  crain- 
tes k  ce  sujet,  que  ia  veille  de  la  mort  d'Ârra- 
gon,  ils  lui  rappelaient  qu'il  était,  comme  garde 
national,  commandé  pour  assister  à  une  céré- 
monie publique,  et  qu'on  lui  aida  à  mettre  son 
babit  et  son  équipement  d'artilleur;  —  Consi- 
dérant que  c'est  seulement  le  même  jour  que 
les  amis  de  Swariz  décidèrent  de  uire  une 
démarche  auprès  de  sa  mère  pour  l'envoyer 
dans  une  maison  d'aliénés,  et  que  rien  ne 
prouve  que  la  dame  Swartz  s'y  soit  jamais  refu- 
sée, ou  qu'elle  ait  même  hésité  de  le  faire; — 
Considérant  qu'on  ne  peut  reprocher  à  la 
dame  Swartz  d'avoir  laissé  à  son  fils  la  cara- 
bine qui  lui  avait  été  confiée  comme  artilleur 
de  la  garde  nationale,  parce  qu'elle  ne  pouvait 
l'empêcher  de  remplir  son  service,  et  qu'elle 
avait  fait  tout  ce  que  ia  prudence  lui  permet- 
tait, en  cachant  les  autres  armes  de  son  fils  ; 
— Considérant  qu'on  ne  peut  faire  un  reproche 
à  la  dame  Swartz  d'avoir  retiré  son  fils  du 
Bon-Sauveur  de  Caen,  car  il  parait  résulter 
des  pièces  du  procès  que  ce  fut  ie  médecin 
qui,  trouvant  le  malade  guéri,  le  fit  sortir  de 
cette  maison  ;  —  Considérant  que  si  Swartz 
demeurait  chez  sa  mère,  c'était  en  vertu  d'ar- 
rangèmens  prisàlamortdeson  père,  et  par 
suite  desquels  la  dame  Swartz,  moyennant 
200  fr.,  devait  loger  et  nourrir  son  fils  ;-^Con- 
sidérant,  enfin,  qu'en  sopposant,  ce  qui  n'a 
pas  été  prouvé,  que  Swartz  eût  reçu  une  mau- 
vaise éducation,  et  que  sa  folie  fût  le  résultat 
des  coupables  complaisances  de  ses  parens, 
cette  faute  ne  pourrait  encore  être  imputée  à 
la  dame  Swartz,  puisque  son  fils  était  majeur 
à  la  mort  de  son  pèpe  ;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  tous  ces  faits  que  la  dame  Swartz  ne 
s'était  pas  chargée  de  garder  son  fils  ;  que  les 
dispositions  du  n.  7  de  l'art.  475,  Cod.  pén., 
ne  lui  sont  pas  applicables,  et  qu'ainsi  n'ayant 
commis  aucune  faute  ou  uésUgeuce,  elle  ne 
peut  être  responsable  du  malheur  qui  a  été  la 
suite  de  la  folie  furieuse  de  son  fils;— Consi- 
dérant, en  ce  qui  concerne  le  sieur  Swartz , 
représenté  par  le  sieur  Chance,  son  manda- 
taire spécial,  qu'il  ne  peut  être  méconnu  que 
èwartz  éuit  en  état  de  démence  lorsqu'il  a 
donné  la  mort  à  Arragon,  et  que  c'est  cet  état 
de  démence  qui  a  motivé  son  acquittement 
devant  la  Cour  d'assises  ;— Considérant  que  si 
Fart.  64,  Cod.  pén.,  déclare  qu'il  n'y  a  ni  cri- 
me, ni  délit,  lorsque  le  prévu  était  en  état  de 
démence  au  moment  de  l'action,  c'est  parce 
qu'un  fou  n'a  pas  la  conscience  de  ce  qu'il 
fait,etqu'on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute 
OU  intention  méchante  »  ~  Considérant  qu'il 


est  alors  impossible  d'appliquer  ii  un  fou  les 
dispositions  de  l'art.  1382,  Cod.  civ.,  parce  i 
que  ce  fou,  n'ayant  pas  de  volonté,  est  inca- 
pable de  commettre  une  faute  et  d'agir  de  ma- 
nière à  encourir  une  responsabilité  quelcon- 
que ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  demandes 
des  époux  Arragon  mal  fondées,non-seulemeot 
par  rapport  à  la  dame  Swartz,  mais  encore  par 
rapport  au  sieur  Swartz,  représenté  par  le 
sieur  Chance,  etc.  n— Appel. 

ÀftRÈT. 

LA  COUR  $— En  ce  qui  concerne  Swartz  :- 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Swartt  : 
— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1383, 
Cod.  Nap.,  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé,  non^seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence  ;— Considérant  qu'il  est  constant,  ^ 
en  fait,  que,  dès  1844,  Swartz  avait  été  atteint 
d'aliénation  mentale,  et  qu'il  avait  fallu  l'en- 
fermpr  dans  la  maison  du  Bon-Sauveur  ;  que, 
rentré  dans  la  maison  de  sa  mère,  il  avait,  vers 
la  fin  de  l'année  1850,  donné  des  signes  d'un 
retour  à  l'état  de  folie  ;  que  ces  signes  devin- 
rent plus  fréquens  et  plus  caractérisés,  dans 
les  mois  de  janv.  et  de  fév.  1851  ;  que,  sans 
aucun  motif,  il  s'était  armé  de  toutes  pièces, 
et  avait  justement  effrayé  ses  voisins  et  sa 
mère  sur  l'usage  qu'il  pourrait  faire  de  ces 
armes,  à  tel  point  que  la  dame  Swartz  crut 
devoir  les  lui  retirer;  que  cependant,  le  2* 
février,  elle  lui  remit  sa  carabine  pour  aller 
assister  au  service  qui  se  célébrait  ce  jour-là; 
qu'après  le  service,  auquel  il  n'assisu  qu'eu 
partie,  elle  négligea  de  la  lui  retirer,  et  la  laissa 
a  sa  disposition  jusqu'au  lendemain  25  février, 
jour  où  il  s'en  servit  pour  tuer  Arragon  fils, 
quoique,  pendant  le  dinerda  21,  H  eût  encore 
donné  des  signes  non  équivoques  de  démence; 

2ue  de  l'ensemble  de  ces  faits  résuite  contre  la 
ame  Swartz  la  preuve  d'une  imprudence  et 
d'une  négligence  qui  ont  entraîné  la  mort 
d' Arragon  fils,  et  qui,  par  suite,  rend  ladite 
dame  Swartz  responsable  du  dommage  causé 
par  cette  mort  aux  époux  Arragon  ;...  —  Par 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel 
en  ce  yaï  concerne  Swartz  ;  et  Finfirmant  en 
ce  qui  concerne  la  dame  veuve  Swartz,  la 
condamne  à  payer  aux  époux  Arragon,  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  de  ce  jour,  la 
somme  de  2,000  fr.  pour  réparation  du  dom- 
mage à  eux  causé  par  la  mort  de  leur  fils,  etc. 
Du  2  déc.  1853.  —  Cour  împ.  de  Caen.— 
2*  ch.— Pré*.,  M  Binard.— CoYu:/.,  M.  Farjas, 
av.  gén.— Pf.,  MM.  Trolley,  Leblond  et  Ber- 
tauld. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Privilège.  —  Avar- 
CBS.— Faillite.-— NAMTissBMCirr. 
L$  privilège  du  commissionnadre  pour  du 
avances  par  lui  faiUi  sur  des  marchandises 
avant  leur  réception  ou  celle  des  lellres  de 
voilure  ou  eonnaissemens ,  peut  être  admis 
(oriyu'ati  moment  des  avança  Ççofidilion 
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iiait  encours  d*exécuiion,  el  que  le  commuu- 
sement  a  été  remis  au  commissionnaire  dans 
des  circonstances  telles  que  les  avances,  d^une 
parL  et  Uremise  du  connaissement,  de  Vau- 
tre, doivent  être  considérées  comme  constituant 
une  seule  et  même  opération»  (God.  comm., 

93i)W ,. 

Le  commissionnaire  a  privilège  pour  ses 

avances  sur  des  marchandises  expédiées  par  le 

failli,  bien  que  la  remise  du  connaissement  ait 

été  effectuée  dans  les  dix  jours  de  la  cessation 

depaiefnens,  si  cette  remise  n*a  eu  lieu  qu'en 

exécution  de  conventions  antérieures  faites  en 

temps  non  suspect.  (God.  comm.,  446.)  (2) 

IDavidsod— G.  syndics  Edeline.)— arrêt. 
À  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  par 
les  docubiens  du  procès  qu'à  raison  des  ex- 
péditions de  farines  et  de  grains  faites  par 
Edeline  en  Angleterre,  dans  les  six  derniers 
mois  de  1831,  Davidson,  en  sa  qualité  de  com- 
missionnaire à  la  vente  de  ces  marchandises, 
devait  être  et  était  presque  toujours  couvert 
par  une  coosigoation  fictive  des  avances  qu'il 
pouvait  faire,  afin  d*en  être  remboursé  sur  le 
produit  net}  que  cette  consignation,  condition 
sine  quà  non  des  remises,  était  effectuée  sans 
délai  par  la  négociation  du  connaissement  à 
800  ordre  ;  qu'il  y  avait  simultanéité  entre  la 
remise  de  fonds  et  celle  des  counaissemens  ; 
que,  s'il  y  avait  quelquefois  Tintervalle  d'un 
ou  deux  jours,  il  était  motivé  par  le  temps 
employé  à  l'embarquement  des  marchandises; 
—  Que,  dans  Tespèce  de  la  cause,  il  en  a  été 
ainsi;  qu'en  effet,  d'après  l'attestation  de  la 
douane ,  l'embarquement ,  commencé  le  19 
juillet,  n*a  été  terminé  que  le  26;  que  les  re- 
mises de  fonds  ont  été  réglées  sur  la  marche 
des  embarquemens,  puisqu'elles  sont  aux  da- 
tes des  21,  '22  et  26  du  même  mois;  que  les 
connàissemens  créés  à  Maraus  le  26,  et  trans- 
mis à  Edeline  le  28,  ont  été  par  lui  négociés  à 
Davidson  dès  le  surlendemain  30  ;  qu'il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  trait  de 
temps  entre  la  dette  et  la  garantie  f  qu'en  un 
mot,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  et  même  opéra- 
tion; 

Attendu  que  Part.  416,  God.  comm.,  n'est 
pas  applicable  à  la  cause;  qu'il  ne  s'agit  pas 
Ici  d'uu  nantissement  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées  et  à  raison  desquelles  un 
eréauder,  qui  avait  d'abord  suivi  la  foi  de  son 
débiteur,  venait  ensuite  à  la  veille  de  sa  faillite 
sunéliorer  sa  condition  au  détriment  des  autres 
Créanciers,  mais  de  l'accomplissement  d'une 


(i)  Cette  solution,  que  Ton  peut  regarder  comme 
contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
manifestée  surtout  par  son  dernier  arrêt  du  13  nov. 
1850  (Vol.  1850.1.769J,  qui  exige  rigoureusement 
la  réception  préalable  des  marciiandises  ou  des  con- 
nàissemens, et  n^admet  à  cet  égard  aucun  équivalent, 
rentre  dans  l'esprit  de  nos  observations  sur  cet  arrêt 
et  introduit  un  tempérament  d'équité  que  semblent 
réclamer  Impérieusement  les  besoins  du  commerce. 
V.  DOS  observations  précitées. 


cuudiiion  inhérente  au  contrat,  et  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  emporte  de  plein  droit  l'as- 
surance du  remboursement  d'une  créance  ac- 
tuellement constituée  ;— Attendu  que  les  opé- 
rations dont  il  s'agit  constituaient  des  actes  à 
litre  onéreux  passés  antérieurement  à  la  ces- 
satioir  de  paiemens  d*EdeIine  ;  qu'il  est  établi 
et  non  méconnu  qu'en  traitant  avec  Edeline 
plus  de  huit  mois  avant  sa  faillite,  Davidson 
ignorait  complètement  une  cessation  de  paie- 
mens dont  l'époque  n'a  été  révélée  que  dans 
le  cours  des  opérations  de  la  faillite  ;  que  Da- 
vidson avait  donc  toute  raison  de  croire  alors 
Edeline  in  bonis ^  que,  lorsque  l'avoir  du  failli 
s'est  trouvé  nécessairement  grossi  de  l'impor- 
tance des  avances  faites  sur  marchandises  con- 
signées, il  y  aurait  souveraine  injustice  à  faire 
entrer  dans  la  masse  le  produit  net  qui  en  était 
la  contre-valeur; — Attendu  que  de  ce  qui  pré- 
cède il  résulte  donc,  pour  Davidson,  le  droit 
d'être  remboursé  du  montant  de  ses  avances 
sur  le  produit  net  des  marchandises  expédiées 
sur  le  navire  [* Etienne- M arieei  le  New  Par- 
liament  ;  oue  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont 
est  appel  lui  a  dénié  ce  droit  et  a  refusé  de 
l'admettre  au  passif  de  la  faillite  d'Edeline 
pour  la  différence  entre  ce  produit  net  et  les 
sommes  avancées  ;  que  cette  différence  est  de 
7,5:)7  fr.77  c...;— Réformant, décharge  David- 
son des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées^ etc. 

Du7  juill.  1853.—  Cour  imp.  de  Rouen. — 
2*  ch.— Pr^«.,  M.  Forestier. —  ConcL  conlr», 
M.  Pinel,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Desseaux  et 
Deschamps. 

V  SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  -  LBas 
conditiomnël. 

2**  Prescription.— Partage.— Nullité. 

3"  Testaubkt  authentique.  —  Lecture.— 
Mention. 

4*  Donation.— Disponibilité  des  biens.— 
Loi  de  l'époque. 

!•  //  n'y  a  pas  nécessairement  une  tubsti' 
tution  prohibée  dans  ladispositionpar  laquelU 
le  testateur^  en  instituant  un  légataire  univer- 
sel, déclare  qu'au  cas  où  la  personne  instituée 
viendrait  à  être  condamnée  à  raison  de  quel- 
que déli^,  il  lui  substitue  les  en  fans  qui  nai^ 
traient  de  son  mariage  :  on  peut  ne  voir,  dans 
une  telle  disposition,  qu'une  double  institution 
alternative,  faite,  la  première,  sous  condition 
résolutoire,  ta  seconde,  sous  condition  sus^ 
pensive.  (God.  Nap.,  896.)  (3) 


(2)  F.  anaL  dans  le  même  sens  Cass.  8  août  1847 
(Vol.  1848.1.131),  et  Lyon,  aidée  1847  (VoL  1848. 
2.351). 

(3)  K.  Muprà,  pag.  315,  un  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens du  6  avr.  1854,  dans  le  même  sens,  sauf 
toutefois  cette  diiTérence ,  que  la  disposition  princi- 
pale de  Tespèce  n^  est  pas  considérée  comme  faite 
sous  condition  résolutoire,  mais  sous  condlUon  sus- 
pensive» 

17. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


2^  Le  demandeur  en  partage  d^une  succès- 
sion  à  qui  Von  oppose  un  traité  consenti  par 
lui  ou  ses  auteurs,  dans  lequel  ils  auraient 
adhéré  à  un  partage  antérieur,  et  renoncé  à 
en  demander  un  nouveau,  ne  peut  arguer  ce 
traité  de  nullité  pour  cause  de  minorité  et  de 
lésion,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis 
le  jour  du  traité  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable 
la  maxime  :  Quae  temponilia  suDt  ad  agendum 
sunt  perpétua  ad  cxcipiendum.  (God.  Nap., 
130*0  (1) 

3^  La  formalité  de  la  lecture  du  testament 
que  le  notaire  doit,  d  peine  de  nullité,  donner 
au  testateur  eu  présence  destémoins,n>«lpa« 
suffisamment  établie  par  la  mention  écrite  à 
la  fin  de  Vacte  :  lecture  en  ayant  été  faite. 
(Cod.Nap.,972.)(2) 

4"  Les  libéralités  par  actes  entre-vifs  faites 
sous  Vempife  d^une  législation  qui  interdisait 
de  tels  actes  entre  les  parties^  dans  Vunique 
but  de  restreindre  la  disponibilité  des  biens 
au  profit  des  héritiers  légitimes ,  ne  peuvent 
plus  être  attaquées  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, lorsque  ce  dernier  est  mort  sous  V empire 
d^une  législation  qui  autorisait  ces  actes,  (G. 
Nap.,  2  et  902.)  (3) 

Spécialement  :  Des  donations  à  charge  de 
rentes  viagères  ou  ventes  à  fonds  perdu  faites 
sous  Vempire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  et 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  26  de 
cette  loi,  qui  interdisait  de  faire  de  tels  actes 
au  profit  de  l^un  des  héritiers  présomptifs ,sans 
le  consentement  des  autres^  ne  peuvent  être 
attaquées  par  les  héritiers  du  disposant,  lors- 
que celui'  ci  est  mort  postérieurement  à  la  loi 
du  4  germ.  an  S,  qui  a  abrogé  la  disposition 
prohibitive  été  la  loi  de  l'an  2. 

(Orlandi— G.  Eliori.) 

Jacques-Laurent  Pietri,  Anne-Marie  Pielri 
et  la  dfame  Dealma,  enfans  de  la  dame  Gon- 
çtance  Pietri,  ont  formé  contre  la  dame  Or- 
landi»  fille  d'Hector  Ettori  junior,  frère  de 
leur  mère,  et  par  conséquent  leur  cousine 
germaine,  une  demande  en  partage,  V  de  la 
succession  d'Hector  Eitori  senior,  bisaïeul 
commun  des  parties  ;  2*  de  la  succession  de 
Jeati-Baptiste  Ettori  senior,  frère  du  précé- 
dent, et  par  conséquent  graud-oucle  au  qua- 
trième degré  de  toutes  les  parties. 

(1)  La  dédsion  ci-dessus  rentre  dans  la  jurispru- 
dence la  plus  générale,  suivant  laquelle  la  maxime 
Quœ  siuit  temporalia  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  possesseur  auquel  on  oppose  le  vice  de  Tacte 
sur  lequel  se  fonde  sa  possession.  Pour  Tindicatlon 
des  cas  divers  où  a  été  invoquée  cette  maxime,  dont 
on  sait  du  reste  querapplicabilité  en  droit  français  est 
contestée  par  certains  auteurs,  voy.  la  Table  générale 
de  Deviil.  et  Gilb.,  v*>  Prescription,  n,  3^7  et  suiv. 
et  610  et  suiv. 

(2)  V.  relativement  à  Tappréciation  de  la  mention 
destinée  à  constater  Taccomplissement  des  diverses 
formalités  exigées  dans  les  testamens  authentiques, 
et  en  particulier  de  la  lecture  du  lesUment  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  la  Table  générale  de 


A  cette  demande,  la  dame  Oriandi  a  opposé, 
en  ce  qui  touche  la  succession  d*Hector  Ettori 
senior,  un  testament  de  ce  dernier,  en  date  do 
4  juin.  1798,  par  lequel  il  avait  institué  pour 
légataire  universel  son  petit-fils,  Hector  Ettori 
junior,  père  de  la  défenderesse;— et  relative- 
ment à  la  succession  de  Jean-Baptiste  Euori, 
elle  a  opposé  1*"  un  testament  authentique  de 
celui-ci,  en  date  du  6  mai  1808,  par  lequel  il 
avait,  lui  aussi,  institué  pour  légataire  univer- 
sel le  même  Hector  Ettori  junior,  son  peilt- 
neveu  ;  2*  un  acte  du  26  flor.  an  11,  par  le- 
quel le  premier  avait  consenti  une  vente  en 
paiement  de  tous  ses  biens  au  profit  du  second. 

Les  demandeurs  ont  répondu,  que  rinstitu- 
tion  universelle  faite  par  Hector  Ettori  senior 
était  nulle,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  qu'elle  était  accompagnée  d^une  substi- 
tution prohibée,  dont  la  nullité  devait  réagir 
sur  la  disposition  principale  ;  et  cette  substi- 
tution, ils  la  voyaient  dans  une  clause  du  tes- 
tament portant  que  «  si  ledit  Hector  Ettori 
junior  venait  à  être  déporté  par  le  Gouver- 
nement à  raison  de  quelque  délit,  dans  ce  cas, 
ou  autres  semblables,  il  (le  testateur]  lui  sub- 
stitue,à  compter  de  la  veille  du  délit,  les  enfans 
mâles  qui  natirontdeson  légitime  mariage  »  ,* 
— la  seconde,  parce  que  l'insiituiiou  univer- 
selle dont  il  s'agit  tombait  sous  le  coup  des 
art.  1  et  9  de  la  loi  du  17  uiv.  an  2  qui,  pour 
sanctionner  le  principe  d'égalité  dans  les  par- 
tages de  successions  que  cette  loi  a  établi, 
frappaient  de  nullité  les  donations  et  legs  con- 
traires à  cette  égalité.  —  Quant  au  testament 
de  Jean-Baptiste  Ettori,  les  demandeurs  ont 
prétendu  que  ce  testament,  fait  sous  l'empire 
du  Gode  Napoléon,  était  nul  à  défaut  d'une 
mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament 
au  testateur  en  présence  des  témoins.— Et  en- 
fin, ils  ont  soutenu  que  Tacie  du  26  flor.  an  il 
était  pareillement  nul,  comme  tombant  sous 
le  coup  de  Tart.  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  % 
qui  défendait  de  faire  des  donations  à  cbarge 
de  rentes  viagères  ou  des  ventes  à  fonds  per- 
du au  profit  d'un  héritier  présomptif,  sans  le 
consentement  des  autres  héritiers. 

A  son  tour,  la  dame  Oriandi  a  répliqué  : 
l*"  que  la  clause  du  testament  d'Hector  Ettori 
senior,  où  les  demandeurs  prétendaient  voir 

Deviil.  et  Gilb,,   v»  Testament  authentique,  D.  121 
et  suiv. 

(3)  Cette  décision  est  dans  le  sens  d'une  doctrioe 
qui  a  déjà  reçu  des  applications  en  jurisprudeoce,  et 
d'après  laquelle  Tétendue  de  la  disponibilité  des  biens 
devant  servir  de  mesure  de  réductibilité  pour  les  do- 
nations entre-vifs,  doit  être  fixée  suivant  la  législa- 
tion sous  laquelle  le  donateur  est  mort,  lorsque  cette 
législation  a  élargi  les  limites  de  la  disponibilité  des 
biens  en  général;  de  sorte  que  la  législation  qui  exis- 
tait au  moment  otf  les  donations  ont  été  faites,  ne 
conserve  son  applicabilité  que  dans  le  cas  inverse  où 
elle  serait  la  plus  libérale.  V.  à  cet  éjpird  un  arrêt 
de  Montpellier  du  21  janv.  1851  et  nos  observations 
à  la  note  qui  raccompagne  (YoU  i852.2.ii86  -*  P* 
1853.1.497). 
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une  substitution  prohibée,  n^était  autre  chose 
qu'une  disposition  conditionnelle,  ajoutée  à 
la  disposition  principale  ;  ^  que  les  deman- 
deurs n'étaient  pas  recevablesà  quereller  Tiii- 
stitution  universelle  de  1798  en  invoquant  la 
loi  de  niv6se  an  2,  parce  que  la  dame  Constance 
Pietri  avait  renoncé  au  bénéfice  de  cette  loi  par 
son  contrat  de  mariage  du  ^  janv.  180-2,  dans 
lequel  elle  avait  déclaré  approuver  le  testament 
d'Hector  Ettori  senior,  et  renoncer  k  deman- 
der un  partage  de  ses  biens  ;  et  comme,  sur  ce 
point,  les  demandeurs  prétendaient  faire  res- 
cinder la  renonciation  dont  il  s'agit ,  pour 
cause  de  la  minorité  de  leur  mère  à  Tépoque 
où  elle  Pavait  consentie^  et  d'une  grave  lésion 
causée  à  celle-ci  par  sa  renonciation,  la  dame 
Orlandi  a  oppose  à  cette  prétention  la  pres- 
cription décennale,  que  ceux-ci  ont  combattue 
en  invoquant  la  maxime  :  Quœ  sunl  tempora- 
lia  ad  agendum  sunt  perpétua  ad  exeipien^ 
dum;  3*  que  la  mention  qui  terminait  le  tes- 
tament de  Jean-Bapliste  Ettori  :  lecture  en 
ayant  été  faite,  suffisait  pour  établir  que  cette 
lecture  avait  été  donnée  au  testateur  en  ]^ré- 
8ence  des  témoins  ;  4®  que  Tariicle  de  la  loi  du 
2H  flor.  an  11,  qui  avait  restreint  la  disponibi* 
lité  des  biens  dans  Tintérôt  des  héritiers  pré- 
somptifs, ne  pouvait  être  appliqué  au  cas  d'une 
succession  ouverte,  comme  celle  dont  il  s'a- 

Îpssait,  postérieurement  à  l'abrogation  de  cette 
ci. 

En  cet  état,  est  intervenu  un  jugement  qui 
a  donné  gain  de  cause  aux  demandeurs  sur  la 
plupart  des  chefs  de  demande.  —  Appel  de  la 
pan  de  la  dame  Orlandi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  représen- 
tans  de  Constance  Ettori,  épouse  Pompée 
Piéiri,  ont  formé  une  demande  en  partage  des 
successions  de  leur  aïeul  Hector  Ettori  senior, 
et  de  Jean-Baptiste  Ettori  senior,  leur  grand- 
oncle;— Que  le  tribunal  de  première  instance 
a  accueilli  cette  double  demande,  et  qu'il  s'a- 
git aujourd'hui,  sur  l'appeldeCeccheita  Etto- 
ri, épouse  Orlandi,  successible  au  même  de- 
gré d'Heclor  et  de  Jean-Baptiste  seniors,  d'ap- 
précier ie  mérite  de  cette  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  succession 
d'Heclor  Ettori  senior  :— Considérant  que  les 
époux  Orlandi,  défendeurs  en  première  in- 
stance, repoussent  la  demande  en  partage,  en 
invoquant  X^  ie  testament  d'Hector  Etiori'se- 
nior,  en  date  du  4  juill.  1798;  2<»  le  contrat  de 
mariage  de  Constance  Ettori,  du  27  janv. 
1802  ;  —  Considérant  que  les  movens  fondés 
sur  ces  deux  actes  sont  indivisiblement  liés, 
et  qu'il  importe  d'en  examiner  cumulativement 
l'influence  sur  le  sort  de  la  demande  en  par- 
tage;— Considérant  que  le  testament  d'Hector 
Ettori  senior  institue  pour  son  héritier  uni- 
versel Hector  Ettori  junior,  encore  enfant  à 
la  date  du  testament,  sous  la  condition  que  si 
ledit  Hector  Ettori  junior  venait  h  être  dé- 
porté par  ie  Gouvernement  à  raison  de  quel- 
que délit,  dans  ce  cas,  o  in  altri  simili  casiy  il 


lui  substitue,  à  compter  de  la  veille  du  délit 
(per  un  giorno  avanti  il  delitto),  les  enfans 
m&les  qui  naîtront  de  son  légitime  mariage, 
et,  h  défaut  (in  mancanza),  il  lui  substitue  les 
filles  qui  seraient  également  nées  de  son  légi- 
time mariage;— Que  le  testateur,  après  avoir 
indiqué  plusieurs  héritiers  éventuels  pour  re- 
cueillir ses  biens  dans  le  cas  ci-dessus  énoncé, 
ordonne  que  ces  héritiers  venant  à  faire  dé- 
faut, sa  succession  sera  partagée  suivant  ce 
qui  est  prescrit  pour  les  successions  ab  in- 
testat;— Considérant  que  les  intimés,  deman- 
deurs en  partage,  soutiennent  que  cette  dis- 
position est  nulle  comme  renfermant  une 
substitution  fidéicommissaire  prohibée,  et  que 
la  nullité  de  la  substitution  entraîne  avec  elle 
la  nullité  de  la  disposition  principale  ;— Con- 
sidérant qu'une  semblable  prétention  ne  sau- 
rait être  accueillie  par  la  Cour; —Qu'en  effet, 
les  substitutions  prohibées  se  reconnaissent  à 
deux  caractères  essentiels,  l""  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  ;  2*  l'ordre  successif  ;  — 
Considérant  que  le  testament  d'Hector  Ettori 
senior  n'impose  nullement  à  l'héritier  institué 
la  charge  de  conserver  et  de  rendre;— Qu'on  j 
chercherait  vainement  aussi  l'ordre  successif; 
— Que  le  testateur  n'a  point  évidemment  dis- 
posé en  prévision  de  la  mort  d'Hector  Ettori 
junior  et  pour  régler  à  l'avance  sa  succession; 
—Qu'on  ne  peut  voir,  dans  le  testament  dont 
il  s'agit ,  que  diverses  institutions  directes, 
subordonnées  les  unes  aux  autres,  et  dépen- 
dantes d'une  condition  incertaine,  soit  quant 
à  sa  réalisation,  soit  quant  à  l'époque  où  elle 
pourrait  se  réaliser  ;  —  Que  ce  testament  ne 
transmet  à  l'héritier,  premier  institué,  qu'un 
droit  résoluble  si  la  condition  arrive  ;— Consi- 
dérant, au  contraire^  que  si  la  condition  vient 
à  défaillir,  l'héritier  institué  se  trouvera  in- 
vesti d'un  droit  absolu  de  propriété  sur  les 
biens  donnés,  et  il  pourra  les  transmettre  par 
donation  ou  par  testament,  à  telles  j)ersonnes 
qu'il  lui  plaira  de  gratifier  ;  —  Que,  d'autre 
part,  les  aliénations  qu'il  aurait  pu  consentir 
de  tout  ou  partiede  ces  biens,  deviendront  dé- 
finitives et  irrévocables,  si  la  condition  résolu- 
toire ne  s'est  point  réalisée  de  son  vivant;— 
Qu'il  est  manifeste  qu'une  semblable  disposi- 
tion ne  frappe  point,  d'une  manière  absolue, 
d'indisponibilité  lesbiens  donnés  et  qu'elle  ne 
présente  pas,  dès  lors,  les  graves  inconvéniens 
qui  portèrent  le  législateur  de  1792  et  de  1803 
à  proscrire  les  substitutions  comme  contraires 
à  ta  loi  politique  et  aux  principes  d'une  saine 
économie  sociale;— Qu'ainsi,  le  moyen  fondé 
sur  la  nullité  du  testament  comme  contenant 
une  substitution  prohibée,  doit  être  écarté  ; 

Sur  la  nullité  de  l'institution  principale,  ré- 
sultant des  dispositions  dé  la  loi  du  17  niv. 
an  2  :  —  Considérant  qu'Hector  Ettori  senior 
est  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv. 
an  2,  qui  décrétait  Tégalité  en  matière  de 
partage  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  1  et  9  de 
celte  loi,  Pinsiitotion  universelle  faite  par  Hec- 
tor Ettori  senior  en  faveur  de  son  peiit-fils  et 
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an  préjadîce  de  Coustance  Eltori ,  épouse  Pom- 
pée Pietri,  se  trouve  frappée  de  nullité;— Mais 
considérant  que,  dans  son  contrat  de  mariage 
du  27ianv.  1802,  Constance  Etlori  a  approuvé 
et  volontairement  exécuté  le  testament  d'Hec- 
tor Eltori  senior;— Que  le  contrat  de  mariage 
dont  il  s*agit  a  fait  cesser  Findivision  entre 
elle  et  son  frère,  et  constitue  par  cela  même 
un  acte  de  partage  ;  —  Que  Constance  Eltori 
renonce,  par  ce  contrat,  à  demander  un  par- 
tage nouveau;— Qu'en  outre,  les  parties  sti- 
pulant dans  ledit  acte  en  prévision  des  diffi- 
cultés qui  pouvaient  natire  des  dispositions  de 
la  loi  du  1/  niv.  an  2,  Constance  Ettori  dé- 
clare renoncer  expressément  au  bénéûce  de 
toute  loi  à  elle  favorable;— Qu'ainsi,  ses  bé- 
ritiersne  peuvent  se  prévaloir  aigourd'hui  du 
vice  qui  aurait  originairement  infecté  Tinsti- 
tution  faite  au  proGt  d'Hector  Eltori  junior,  et 
argumenter  de  U  nullité  de  la  donation,  pour 
en  induire  l'admissibilité  de  leur  demanae  en 
partage; 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  rescision  de  l'acte 
du  27  janv.  1802  (7  pluv.  an  10):— Considé- 
rant que  les  intimés  soutiennent  que  la  renon- 
ciation à  demander  un  partage  nouveau  n*est 
point  valable,  leur  mère  étant  mineure  à  l'é- 
poque de  son  contrat  de  mariage  et  les  for- 
malités prescrites,  pour  la  garantie  des  droits 
des  mineurs,  par  le  chap.  26  des  statuts  corses, 
n'avantpas  été  observées; 

Considérant  qu'avant  d'examiner  le  mérite 
au  fond  de  ce  moyen,  il  y  a  lieu  de  reober*- 
cher  si  l'action  en  rescision  du  contrat  de  1802 
peut  être  valablement  exercée  par  les  héritiers 
de  Constance  Ettori,  demandeurji  en  partage  ; 
— Considérant  que  cette  action  est  repoussée 
par  une  double  fin  de  non-recevoir;— Consi- 
dérant, d'abord,  que  le  contrat  de  l'an  10  con- 
stitue un  véritable  traité  sur  les  difficultés  qui 
pouvaient  provenir  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
et  que  cet  acte  ne  peut  par  suite  être  attaqué, 
suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  9  therm.  an  11, 
pour  cause  de  lésion  ou  pour  cause  de  mino- 
rité, la  lésion  et  la  minorité  se  confondant, 
dans  l'espèce,  pour  ne  former  qu'un  seul  et 
même  moyen  ;— Considérant,  d'un  autre  côté, 
que  le  contrat  dont  on  demande  la  rescision 
porte  la  date  du  27  janv.  1802  ;^Que  la  dame 
Constance  Ettori,  épouse  Pietri,  est  décédée 
en  1823;  —  Que  par  conséquent  l'action  en 
reiscisioB,  qui  n'a  été  proposée  qu'au  cours 
de  l'instance  introduite  en  18i7,  est  repoussée 
parla  prescription  décennale  établie  par  l'art. 
1301,  C.  Nap.;  —Que  vainement  les  intimés 
invoquent  la  maxime  :  Quœ  Umforalia  ad 
agendum  perpétua  eunl  ad  excipiendum  ;— Que 
cette  maxime,  dont  on  abuse  tr^p  souvent  an 
palais,  ne  peut  être  légitimement  invoquée  que 
par  le  possesseur  ;— Que  l'on  conçoit,  en  effet, 
que  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  res- 
cindable, n'a  point  d'action  lu  exercer  tant 
qu'on  ne  le  trouble  pas  dans  sa  possession, 
poesidenti  non  competil  aelio  ied  exctptio  ;— 
Considérant  que,  dans  la  cause,  le  bénéfice 


de  la  maxime  dont  il  s'agit  n^est  point  revea* 
diqué  par  le  possesseur,  mais  bien  parles  de- 
mandeurs en  partage  d'une  hoirie,  dont  les 
mariés  Orlandi,déiendeurs,sonten  possession; 
— Que  l'action  en  rescision  n'est,  en  réalité, 
de  la  part  des  représenta ns  de  Constance  Et- 
tori, épouse  Pietri,  qu'un  moyen  auxiliaire 
de  la  demande  en  partage  ;  —  Que,  dans  de 
telles  circonstances,  la  maxime  :  Quœ  tenpo- 
ralia  ad  agendum,  invoquée  pour  repousser 
la  prescription  opposée  à  l'action  en  rescisioui 
n'est  point  applicable;— Que,  par  suite,  c'est 
le  cas  de  déclarer  doublement  irrecevable  l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  l'acte  duiT 
janv.  1802  ;...  —  Que  de  tout  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  la  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession d'Hector  Eltori  senior  ne  saurait  être 
accueillie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer,  quant 
à  ce,  la  décision  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Ettori  senior  :— Considérant  que  les 
appelans  opposent  ^  la  demande  en  paruge 
de  cette  succession  1**  le  testament  du  6  mai 
1808,  par  lequel  ledit  Jean-Baptiste  Eltori  in- 
stitue Hector  Ettori  junior  pour  son  légataire 
universel;  2*  un  acte  intervenu  entre  ledit 
Jean-Baptiste  Ettori  et  Hector  Eltori  junior  le 
6flor.  anll; 

Sur  la  première  exception  :  —  Considérant 
que  le  testament  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  lu  au 
testateur  en  présence  des  témoins;- Qu'il  esi 
dès  lors  radicalement  nul,  aux  termes  de  l'art. 
972,  Cod.  Nap.;  —  Considérant  qu'en  suppo- 
sant que  la  minute  de  ce  testament  fût  origi* 
nairement  terminée  par  les  mots  :  Fatiaru 
leilura,  cette  mention  serait  inefficace  et  in- 
suffisante, puisqu'il  n'en  résulterait  pas  que  la 
lecture  a  été  faite  au  testateur  en  présence  des 
témoins; 

Sur  la  deuxième  exception  :  —  Considérant 
que  les  intimés  soutiennent  l""  que  l'acte  du  6 
flor.  an  1 1  n'est  pas  sérieux;  2*...  qu'il  renfer- 
me une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente  viagère  ou  de 
vente  à  fonds  perdu,  et  que,  sous  ce  dernier 
rapport,  il  est  frappé  de  nullité  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  17  niv.  an  11  ;  —Considérant  que 
ces  divers  moyens^  contradictoires  entre  eux, 
ne  sont  aucunement  fondés  ;  —  Considérant 
que  l'acte  dont  il  s'agit  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  stipulation  sérieuse  et  à  titre 
onéreux;...— Que  ledit  Jean-Baptiste  Ettori, 
débiteur  de  son  petit-neveu  d'une  somme  de 
S,600  fr.,  lui  baille  en  paiement  les  biens  qu'il 
possédait  ou  qu'il  pourrait  acauérir  dans  les 
communes  de  Portoveccbio  et  de  Quenza,avec 
la  faculté  d'en  faire  déterminer  la  valeur  par 
des  experts;— Qu'il  lui  abandonne,  en  outre, 
le  surplus  de  ses  biens  de  toute  nature,  à  l'efTet 
de  se  payer  annuellement  sur  lesdits  biens,  et 
sauf  estimation,  de  la  somme  de  600  fr.  ï  la- 
quelle sont  évaluées  les  dépenses  que  son  en- 
trelien, dans  la  maison  dudii  Hector  Etlori  ju- 
nior, pourra  occasionner  ;— Considérant  aue 
cette  convention  ayant  été  exécutée  jusqu  en 
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iMi,  ëfMqiie  de  la  mort  de  leaD^Beptiste 
Ettori,  c*e8t-à«dire  pendant  cinq  années,  Hec- 
tor  Eitori  junior  s'est  trouvé  légitime  créancier 
deb  somme  de  6,600  fr. ,  qu'il  doit  être  auto- 
risé à  prélever  en  Immeubles,  après  estima- 
tion et  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  suc- 
cession de  Jean-Baptiste  Ettori,  si  toutefois  la 
convention  dont  il  s'agit  est  reconnue  vala- 
ble;—Or,  considérant  qu'un  tel  acte  n'était 
pas  soumis  à  l'observation  des  formalités  ores- 
crites  par  le  ehap.  ^  des  statuts  corses;— Qu'a- 
lors même  que  Ton  pourrait  voir  dans  cette 
convention  une  libéralité  déguisée  sous  la  for- 
me d'un  contrat  de  rente  viagère,  ou  d'une 
Tente  à  fonds  perdu,  sa  validité  n'en  serait  pas 
moins  incontestable,  puisque  l'art.  26  de  la  loi 
da  17  niv.  an  2  a  été  abrogé  par  la  loi  du  4 
germ.  an  8,  et  que  ledit  Jean-Baptiste  Ettori 
est  décédé  sous  l'empire  d'iine  législation  qui 
lui  permettait  de  disposer  de  tous  ses  biens  ; 
—Qu'ainsi,  fl  y  a  lieu  de  décider  que  l'acte  du 
6  floréal  doit  être  maintenu  et  sortir  à  effet  ; 

Sur  les  bases  du  partage,  etc...-;— Par  ces 
motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant  en 
ce  qui  concerne  la  succession  d'Hector  EUori 
senior,  déclare  valable  le  testament  du  4  juill. 
1798,  par  lequel  Hector  Ettori  senior  institue 
pour  son  légataire  universel  Hector  Ettori  ju* 
Dior,  son  petit  Êls;  -^  Maintient  l'acte  du  27 
janv.  1802;  —  Déclare,  par  suite,  irrecevable 
et  mal  fondée  la  demande  en  partage  de  h 
succession  d'Hector  Ettori  senior  ;— En  ce  qui 
concerne  la  succession  de  Jean-Bapiiste  Ettori 
senior,  dl^dare  sincère  et  valable  l'acte  de 
bail  en  paiement  consenti,  le  6  flor.  an  11, 
par  ledit  Jean-Baptiste  Ettori  en  faveur  d'Hec- 
tor Ettori,  son  petit-neveu  ;  dit  que  cet  acte 
sortira  à  efifet  jusqu'à  concurrence  de  6,600  f., 
lesquels  seront  prélevés  sur  les  biens  compo- 
sant la  succession  de  Jean-Baptiste  Ettori  eu 
égard  k  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de  ce 
dernier,  etc. 

Bu  22  mai  1 864.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
ffét..  M.  Calmètes,  p.  p.— |4i.,lAM. Montera, 
Podesta  et  Booelli. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  LiviAlsOM 
(piian  PB).— HM)i.DTioii.— Délai. 

L'on.  1657,  Cod.  Nap.,qui  déclaré  résolue 
de  plein  droit  et  mwm  sommation,  au  profil  du 
vendeur,  la  vente  de  denrées  et  effets  mobi* 
liers,  ^ueMd  te  retirement  n'en  a  pas  élé  fait 
Vior  Vaeketeur  on  terme  convenu^  est  appHeo' 
Idt  enwHttiàrê  eommefreiale  C4mme  en  malière 
miU.^i'*  et  2*  espèces  (1). 

Quanà  iln^y  apnseude  terme  fixé  par  la 
convention,  il  faut  s'en  rapporter  à  l'usage  des 
/ieiix.— F.  2*  espèce. 

Mais  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  résolution  de  la 
venk,  guand  c'est  par  le  fait  du  vendeur  gue 
la  marchandise  n'a  pas  éié  tivréç  à  l'époque 
convenue.'-i'*  espèce. 


(4)  F.  dans  ce  tem  Gaos.  6  juin  18^6,  et  noi 
obsenaiiont  (V«U  i849.1.e5— P.  t849.i.e01). 


l'*  Bepèee.  —  (Dupont  et  comp.-^C.  Bosmo- 
rin.)— aubêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art 
1657,  Cod.  Nap.,  s'il  s'agit  de  denrées  et  d'ef- 
fets mobiliers,  la  vente  est  résolue  de  plein 
droit,  et  sans  sommation  préalable,  au  profit 
du  vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  est 
convenu  que  racheteur  retirera  la  chose  ven- 
dues—Attendu que  la  différence  entre  les  ven- 
tes dMmmeubles  et  les  ventes  de  denrées  et 
d'effets  mobiliers  a  pour  cause,  dans  les  motifs 
du  législateur,  une  si  grande  variation  dans  le 
prix  des  denrées  ou  effets  mobiliers,  que  le 
moindre  reurd  peut  souvent  occaSionner  un 
préjudice  irréparable;  que  ces  raisons  de  dif- 
férence sont  surtout  sensibles  pour  un  achat 
constitutif  d'un  acte  de  commerce,  dont  le  but 
souvent  ne  comporte  pas  de  délai;  qu'à  un  acte 
de  cette  espèce  s'applique  donc  naturellement 
l'article  précité  ;  que,  d'ailleurs,  on  y  trouve 
le  principe  formulé  en  termes  généraux  et  de 
manière  à  embrasser  les  ventes  commerciales; 
que,  par  conséquent,  il  faut  reconnaître  qu'el** 
les  y  sont  comprises  ; 

Mais,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  la 
cause  à  réclamer  pour  le  vendeur  Tapplication 
de  rarticlesusrappelé; — Attendu,  en  fait,  que, 
s'il  est  dit,  par  la  vente  verbale  du  1"  oct. 
1852  que  Bosmorin  a  faite  de  chiffons  de  na- 
tures ou  qualités  diverses,  que  celte  marchan- 
dise est  livrable  d'ici  fin  novembre  prochain, 
il  a  élé  constaté  que  le  vendeur  ne  Ta  pas 
tenue  à  la  disposition  des  acheteurs;  —  Qu'il 
résulte  des  paiemens  reçus  par  le  vendeur, 
qu'à  la  suite  d'une  sommation  du  28  dée. 

1852,  il  a  fait  des  livraisons  partielles  jusqu'au 
il  février  dernier  ;  —Attendu  que  Bosmorin, 
en  livrant,  aurait  renoncé  a  opposer  auxache. 
leurs  le  non-reiirement  de  la  marchandise 
dans  le  délai  fixé,  mais  qu'il  n'y  est  pas  rece. 
vable^  alors  que  le  non-enlèvement  dans  Ce 
délai  est  de  son  fait;— Attendu  que  le  vendeu^ 
est  en  demeure  de  livrer  tout  ce  à  quoi  il  es 
obligé  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  para!, 
juste  de  soumettre  Bosmorin  à  l'obligation  d^ 
faire  raison  aux  acheteurs  du  restant  des  mar^ 
chandises  qui  n'a  pas  encore  élé  reçu,  et  qu": 
doit  compléter  le  marché  du  1"  oct.  1852;...^ 
—Faisant  droit  de  Tappel  interjeté  par  Du- 
pont et  comp.  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  6  juin 

1853,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendant,  etc. 
Du  18nov.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux* 

—  r  ch.— Pr^i.,  M.  Poumeyrol.— P(.,  MM. 
Battar  et  Lafon. 

2*  f  «p^cf .— (Weil— C.  TaOard.)— AMÈT. 

La  cour  ;...  —Attendu  que,  suivant  l'art. 
1657,  Cod.  Nap.,  la  vente  des  denrées  et  effets 
mobiliers  est  résiliée  de  plein  droit,  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour  le  retirement; 

Attendu  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  tei^ 
me  fixé  par  la  convention,  il  faut  ^en  rappor- 
ter à  l'usage  des  lieux  ;— Attendu  qu'il  est  éta- 
bli  au  procès  et  parfaitement  constant  que 
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Lois  et  ^écUiotu  divenei. 


an  préjudice  de  Constance  Ettori ,  épouse  Pom- 
pée Pielrî,  se  trouve  frappée  de  nullité;— Mais 
considérant  que,  dans  son  contrat  de  mariage 
du  27ianv.  1802,  Constance  Eliori  a  approuvé 
et  volontalrementexécuté  le  testament  d'Hec- 
tor Eitori  senior;— Que  le  contrat  de  mariage 
dont  il  s'agit  a  fait  cesser  Tindivision  entre 
elle  et  son  frère,  et  constitue  par  cela  même 
un  acte  de  partage  ;  —  Que  Constance  Ettori 
renonce,  par  ce  contrat,  à  demander  un  par- 
tage nouveau  ;—Qu*en  outre,  les  parties  sti- 
pulant dans  ledit  acte  en  prévision  des  diffi- 
cultés qui  pouvaient  naître  des  dispositions  de 
la  loi  du  1  /  niv.  an  2,  Constance  Ettori  dé* 
clare  renoncer  expressément  au  bénéfice  de 
toute  loi  à  elle  favorable;— Qu^ainsi,  ses  bé- 
ritiers  ne  peuvent  se  prévaloir  aujourd'hui  du 
vice  qui  aurait  originairement  infecté  Tinsti* 
tution  faite  au  profit  d'Hector  Ettori  junior,  et 
argumenter  de  la  nullité  de  la  donation,  pour 
en  induire  l'admissibilité  de  leur  demanae  en 
partage; 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  rescision  de  l'acte 
du  27  janv.  1802  (7  pluv.  an  10):— Conaidé-- 
raut  que  les  intimés  soutiennent  que  la  renon- 
ciation à  demander  un  partage  nouveau  n'est 
point  valable,  leur  mère  étant  mineure  à  l'é- 
poque de  son  contrat  de  mariage  et  les  for- 
malités prescrites,  pour  la  garantie  des  droits 
des  mineurs,  par  le  chap.  26  des  statuts  corses, 
n'ayant  pas  été  observées; 

Considérant  qu'avant  d*examiner  le  mérite 
au  fond  de  ce  moyen,  il  y  a  lieu  de  recber'- 
cher  si  l'action  en  rescision  du  contrat  de  180^ 
peut  être  valablement  exercée  par  les  héritiers 
de  Constance  Ettori,  demandeurs  en  partage  ; 
— Considérant  que  cette  action  est  repoussée 
par  une  double  fin  de  non-recevoir;— Consi- 
dérant, d'abord,  que  le  contrat  de  Fan  10  con- 
stitue un  véritable  traité  sur  les  difficultés  qui 
pouvaient  provenir  de  la  loi  du  17  niv.  an  2, 
et  que  cet  acte  ne  peut  par  suite  être  attaqué, 
suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  9  therm.  an  11, 
pour  cause  de  lésion  ou  pour  cause  de  mino- 
rité, la  lésion  et  la  minorité  se  confondant, 
dans  l'espèce,  pour  ne  former  qu'un  seul  et 
même  moyen  ;— Considérant,  d'un  autre  côté, 
que  le  contrat  dont  on  demande  la  rescision 
porte  la  date  du  27  janv.  1802  ; — Que  la  dame 
Constance  Ettori,  épouse  Pietri,  est  décédée 
en  1823;  —  Que  par  conséquent  l'action  en 
reiscision,  qui  n'a  été  proposée  qu'au  cours 
de  l'instance  introduite  en  i8i7,  est  repoussée 
par  la  prescription  décennale  établie  par  l'art. 
1301,  C.  Nan.;  —Que  vainement  les  intimés 
invoquent  la  maxime  :  Quœ  temporalia  a4 
agendum  perpHua  9unl  ad  excipiendum  ;— Que 
cette  maxime,  dont  on  abuse  tr^p  souvent  au 
palais,  ne  peut  être  légitimement  invoquée  que 
par  le  possesseur  ;— Que  Ton  conçoit,  en  effet, 
que  celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  res- 
cindable, n'a  point  d'action  Ik  exercer  tant 
qu'on  ne  le  troubib  pas  dans  sa  possession, 
possidenti  non  eompetit  aclio  sed  exceptio  ,— 
Considérant  que,  dans  la  cause,  le  bénéfice 


delà  maxime  dont  il  s'agit  n^est  point  reven- 
diqué par  le  possesseur,  mais  bien  parles  de- 
mandeurs en  partage  d'une  hoirie,  dont  les 
mariés  Orlandi,détendeurs,sonten  possessioo; 
—Que  l'action  en  rescision  n'est,  en  réalité, 
de  la  part  des  représentans  de  Constance  Et- 
tori, épouse  Pietri,  qu'un  moyen  auxiliaire 
de  la  demande  en  partage  ;  —  Que,  dans  de 
telles  circonstances,  la  maxime  :  Quœ  ienpo- 
ralia  ad  agendum,  invoauée  pour  repousser 
la  prescription  opposée  k  l'action  en  rescision, 
n'est  point  applicable;— Que,  par  suite,  c'est 
le  cas  de  déclarer  doublementirrecevable l'ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  de  l'acte  du*2f7 
janv.  1802  ;...  —  Que  de  tout  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  la  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession d'Hector  Ettori  senior  ne  saurait  éire 
accueillie,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer,  quant 
à  ce,  la  décision  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Ettori  senior  :— Considérant  que  les 
appelans  opposent  à  la  demande  en  partage 
de  cette  succession  l**  le  tesument  du  6  mai 
1808,  par  lequel  ledit  Jean- Baptiste  Ettori  in- 
stitue Hector  Ettori  junior  pour  son  légataire 
universel;  2«  un  acte  intervenu  entre  ledit 
Jean-Baptiste  Ettori  et  Hector  Ettori  junior  le 
6flor.anll  ; 

Sur  la  première  exception  :  —  Considérant 
que  le  testament  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  lu  au 
testateur  en  présence  des  témoins;— Qu'il  est 
dès  lors  radicalement  nul,  aux  termes  de  Paru 
972,  Cod.  Nap.;  —  Considérant  qu'en  suppo- 
sant que  la  minute  de  ce  testament  fût  origi- 
nairement terminée  par  les  mots  :  Fatiane 
leUuray  cette  mention  serait  inefficace  et  in- 
suffisante, puisqu'il  n'en  résulterait  pas  que  la 
lecture  a  été  faite  au  testateur  en  présence  des 
témoins; 

Sur  la  deuxième  exception  :  —  Considérant 
que  les  intimés  soutiennent  l""  que  l'acte  du  6 
flor.  an  11  n'est  pas  sérieux;  î«...  qu'il  renfer- 
me une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  constitution  de  rente  viagère  ou  de 
vente  k  fonds  perdu,  et  que,  sous  ce  dernier 
rapport,  il  est  frappé  de  nullité  par  l'art.  % 
de  la  loi  du  17  niv.  an  11  ;  --Considérant  que 
ces  divers  moyens^  contradictoires  entre  eux, 
ne  sont  aucunement  fondés  ;  —  Considérant 
que  l'acte  dont  il  s'agit  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  stipulation  sérieuse  et  ^  titre 
onéreux;...— Que  ledit  Jean-Baptiste  Ettori, 
débiteur  de  son  peiit-neveu  d'une  somme  de 
S,600  fr.,  lui  baille  en  paiement  les  biens  qu'il 
possédait  ou  qu'il  pourrait  acauérir  dans  les 
communes  de  Portoveccbio  et  ae  QueBza,a¥ec 
la  faculté  d'en  faire  déterminer  U  valeur  par 
des  experts;— Qu'il  lui  abandonne,  en  outre, 
le  surplus  de  ses  biens  de  toute  nature,  à  TefTet 
de  se  payer  annuellement  sur  lesdits  biens,  et 
,  sauf  estimation,  de  la  somme  de  600  fr.  à  la- 
quelle sont  évaluées  les  dépenses  que  son  en- 
tretien, dans  la  maison  dudit  Hector  Ettori  jo- 
nior,  pourra  occasionner; — Considérant  que 
cette  convention  ayant  été  exécutée  jusqu'en 
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iM,  époque  de  la  mort  de  leaD-Beptisle 
Eitorl,  c'est-à'dire  pendant  cinq  années,  Hec- 
tor Ettori  junior  s'est  trouvé  légitime  créancier 
deb  somme  de  6,600  fr. ,  qu'il  doit  être  auto- 
risé a  prélever  en  immeubles,  après  estima- 
tion et  JQsqu  à  due  concurrence,  sur  la  suc- 
cession de  Jean-Baptiste  Ettori,  si  toutefois  la 
convention  dont  il  s'agit  est  reconnue  vala- 
ble;—Or,  considérant  qu'un  tel  acte  n'était 
pas  soumis  à  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  le  ebap.  26  des  statuts  corses;— Qu'a- 
lors même  que  l'on  pourrait  voir  dans  cette 
convention  une  libéralité  déguisée  sous  la  for- 
me d'un  contrat  de  rente  viagère,  ou  d'une 
Tente  à  fonds  perdu,  sa  validité  n*en  serait  pas 
moins  incontestable,  puisque  l'art.  26  de  la  loi 
do  17  niv.  an  2  a  été  abrogé  par  la  loi  du  4 
germ.  an  8,  et  que  ledit  Jean-Baptiste  Ettori 
est  décédé  sous  l'empire  d'iine  législation  qui 
lui  permettait  de  disposer  de  tous  ses  biens  ; 
H}u'ainsi,  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'acte  du 
6  floréal  doit  être  maintenu  et  sortir  à  eiîet  ; 

Sur  les  bases  du  partage,  etc....;— Par  ces 
motirs,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant  en 
ce  qui  concerne  la  succession  d'Hector  Ettori 
senior,  déclare  valable  le  testament  du  4  juill. 
1798,  par  lequel  Hector  Ettori  senior  institue 
pour  son  légataire  universel  Hector  Ettori  ju* 
Dior,  son  petit  fils;  —  Maintient  l'acte  du  27 
janv.  1802;  —  Déclare,  par  suite,  irrecevable 
et  mal  fondée  la  demande  en  paruge  de  la 
succession  d'Hector  Ettori  senior  ;— En  ce  qui 
concerne  la  succession  de  Jean-Baptiste  Ettori 
senior,  dëdare  sincère  et  valable  l'acte  de 
bail  en  paiement  consenti,  le  6  flor.  an  11, 
par  ledit  Jean-Baptiste  Ettori  en  faveur  d'Hec- 
tor Ettori,  son  petit-neveu  ;  dit  que  cet  acte 
sortira  à  effet  jusqu'à  concurrence  de  6,600  f., 
lesquels  seront  prélevés  sur  les  biens  compo- 
sant la  succession  de  Jean-Baptiate  Euori  eu 
égard  à  leur  valeur  à  l'époque  du  décès  de  ce 
dernier,  etc. 

Bu  22  mai  1 854.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Mi.,  M.  Calmètes,  p.  p.— l^i.^lAII. Montera, 
Podesta  et  Bonelii. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  UviAiBON 
(pRiai  i>b}.—B«soldtioii.— Délai. 

Vart.  1657,  Cad.  Nap.,  qui  déclaré  résolue 
de  plein  droit  ei  êonê  $ûminaUon,  au  profil  4u 
vendeur,  la  vente  de  demréee  et  effele  mobû' 
litre,  quand  la  retirememi  n'en  a  pa$  été  fait 
par  raekêtaur  on  terme  convenu^  est  appUeeh- 
Me  fn  me^tiàra  eommerciaU  oomiM  en  malière 
deile.—i^  el  2*ei|ièces(i). 

QuoMd  il  n^y  a  pa#  eu  de  tertne  $x4  par  la 
convention,  il  faut  i'enrapporter  à  l'usage det 
/lewf.— F.  2*  espèce. 

Mais  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  résolution  de  la 
vente,  quan4  c'est  par  le  fait  du  vendeur  que 
la  marcfumdise  n'a  pas  été  tivréç  à  l'époqtuf 
convenue, — 1"  espèce. 


(i)  V,  dans  ce  sens  Gass.  6  jaîn  48A8,  et  nos 
obserwtiou  («oU  IBA9.i.a5— P.  i840.i.e0i). 


l'*  Espèce.  —  (Dupont  et  comp.— 'C.  Bosmo- 
rin.)— AHBtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
1657,  Cod.  Nap.,  s'il  s'agit  de  denrées  et  d'ef- 
fets mobiliers,  la  vente  est  résolue  de  plein 
droit,  et  sans  sommation  préalable,  au  profit 
du  vendeur,  après  le  délai  dans  lequel  il  est 
convenu  que  l'acheteur  retirera  la  chose  ven- 
due;—Attendu  que  la  différence  entre  les  ven- 
tes d*immeubles  et  les  ventes  de  denrées  et 
d'effets  mobiliers  a  pour  cause,  dans  les  motifs 
du  législateur,  une  si  grande  variation  dans  le 
prix  des  denrées  ou  effets  mobiliers,  que  le 
moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un 
préjudice  irréparable  ;  que  ces  raisons  de  dif- 
férence sont  surtout  sensibles  pour  un  achat 
constitutif  d*un  acte  de  commerce,  dont  le  but 
souvent  ne  comporte  pas  de  délai;  qu'à  un  acte 
de  cette  espèce  s'applique  donc  naturellement 
l'article  précité  ;  que,  d'ailleurs,  on  y  trouve 
le  principe  formulé  en  termes  généraux  et  de 
manière  à  embrasser  les  ventes  commerciales; 
que,  par  conséquent, il  faut  reconnaître  qu'el- 
les y  sont  comprises  ; 

Mais,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  la 
cause  il  réclamer  pour  le  vendeur  l'application 
de  l'article susrappelé; — Attendu,  en  uit,  que, 
s'il  est  dit,  par  la  vente  verbale  du  1"  oct. 
1852  que  Bosraorin  a  faite  de  chiffons  de  na- 
tures ou  qualités  diverses,  que  cette  marchan- 
dise est  livrable  d*ici  un  novembre  prochain, 
il  a  été  constaté  que  le  vendeur  ne  l'a  pas 
tenue  à  la  disposition  des  acheteurs  ;  —  Qu'il 
résulte  des  paiemens  reçus  par  le  vendeur, 
qu'à  la  suite  d'une  sommation  du  28  déc. 

1852,  il  a  fait  des  livraisons  partielles  jusqu'au 
11  février  dernier  ;  —Attendu  que  Bosmorin, 
en  livrant,  aurait  renoncé  à  opposer  auxache. 
leurs  le  non-retirement  de  la  marchandise 
dans  le  délai  îa.é,  mais  qu'il  n'y  est  pas  reoc 
vable^  alors  que  le  non-enlèvement  dans  c^ 
délai  est  de  son  fait;— Attendu  que  le  vendeU|. 
est  en  demeure  de  livrer  tout  ce  à  quoi  il  es 
obligé  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  para! 
juste  de  soumettre  Bosmorin  à  l'obligation  d^ 
faire  raison  aux  acheteurs  du  restant  des  mar^ 
chandises  qui  n'a  pas  encore  été  reçu,  et  qu^j 
doit  compléter  le  marché  du  1"  oct.  1852;...^ 
—Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Du- 
pont et  comp.  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  en  date  du  6  juin 

1853,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émeadant,  etc. 
Du  18  nov.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux* 

—  V*  ch.—Prés.,  M.  Poumeyrol-— P(.,  MM. 
Battar  et  Lafon. 

2*  Espèce.— (yieîl—C.  Taffard.>7-AMÊT. 

Lk  COUR  ;...  —Attendu  que,  suivant  l'art* 
1657,  Cod.  Nap.,  la  vente  des  denrées  et  effets 
mobiliers  est  résiliée  de  plein  droit,  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  Tex- 
plration  du  terme  convenu  pour  leretirement; 

Attendu  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  tet- 
me  fixé  par  la  convention,  il  faut  ^en  rappor- 
ter ^  l'usage  des  lieux  ;— Attendu  qu'il  est  éta- 
bli au  procès  et  parfaitement  constant  que 
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rasage  commercial  accorde  un  mois  an  plos 
pour  la  livraison  ou  le  retirement  des  vins, 
alors  que  la  marchandise  se  trouve  sur  les  lieux 
de  production;  — Attendu  qu'il  s'est  écoulé 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  environ  une  année 
entre  la  vente  et  la  réclamation  de  Weil  ;  — 
Que  même,  dans  l'intervalle,  il  y  avait  eu  ver- 
balement mise  en  demeure  de  la  part  de  Taf- 
fard  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel 
interjeté  par  Gh.  Weil  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  le  1"  juill.  1853; 
ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  8  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— ych.  —  Préê.,  M.  Troplong.  —  PL,  MM. 
Guimardet  Lagarde. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  Intemot- 
TÎON.— Défendeurs.— Demandeur. 
Leê  aeUi  extrajudiciairei,  signifiés  entre 
les  défendeurs  relativement  à  leurs  droits  res- 
pectifs, et  auxquels  le  demandeur  est  resté 
étranger,  ne  sont  pas  interruptifs  de  la  pér- 
emption d'instance.  (Cod.  proc,  399.) 
(LajoDie— C.  Gérus.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  la  demande  en 
péremption  de  l'instance  a  été  signiQée  k  Os- 
min  Gérus  le  25  juin  1853;  que,  depuis  le  20 
mars  1850,  date  de  la  dernière  sommation 
adressée  par  Gérus  aux  époux  de  Lajonie  pour 
ou'ils  eussent  à  produire  leurs  pièces  devant 
1  expert,  il  n'a  été  Tait  aucune  poursuite,  aucun 
acte  milede  nature  à  entretenir  l'instance  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  reconnatire  ce  carac- 
tère aux  actes  extrajudiciaires  échangés,  les 
10  et  17  mars,  9  avril  et  13  mai  1851,  entre 
Imbert  jeune  et  les  époux  de  Lajonie,  tous 
défendeurs  à  la  demande  originairement  in- 
troduite par  Guillaume  Gérus  et  reprise  par 
Osmin  Gérus,  son  fils  ;  que  ces  actes,  relatifs 
à  ceruines  prétentions  élevées,  à  Toccasion 
du  procès,  par  Imbert  jeune  vis-à-vis  des 
époux  de  Lajonie,  sont  étrangers  à  Osmin  Gé- 
rus, auquel  ils  n'ont  pas  été  notifiés  et  n'ont 
point  entretenu  l'instance;  que  l'instance 
n'existait  pas  entre  Imbert  jeune  et  les  époux 
de  Lajonie,  mais  entre  Gérus,  demandeur, 
d'une  part,  et,  de  l'autre,  Lajonie  et  les  hé- 
ritiers de  Pierre  Imbert,  défendeurs;— Qu'un 
acte  signifié  par  un  défendeur  à  un  défendeur, 
dans  leur  intérêt  respectif,  ne  peut  pas  plus 
interrompre  la  péremption  au  profit  du  de- 
mandeur, que  ne  le  pourrait  un  acte  signifié 
d'un  demandeur  à  l'autre  et  demeuré  étranger 
au  défendeur  ;  —  Que,  du  principe  que  l'ia- 
stanee  et  la  procédure  sont  indivisibles.  Il  ré- 
Ci)  M.  Troplong,  du  Louage,  n,  215,  émet  une 
opinion  contraire  :  c  Toocupe,  dit-il,  une  maison 
qui,  par  relTet  des  règlemens  de  voirie,  est  sujette  à 
reculement  :  Texécutlon  de  ces  règlemens  oblige  sou- 
vent à  démolir  la  maison  en  son  entier  pour  la  re- 
construction sur  un  nouTel  alignement  et  avec  des 
distributions  intérieures  mieux  adaptées  aux  besoins 
du  moment  Je  aérai  donc  forcé  de  quitter  cette 


suite  seulement  qu'elles  ne  peuvent  être  par- 
tiellement éteintes  par  la  péremption,  mais 
non  que  tous  les  actes  signifiés  entre  les  dé" 
fondeurs  soient  de  droit  communs  au  deman- 
deur ;  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'ils  lui 
ont  été  notifiés  ou  qu*ii  en  a  été  pris  avantage 
contre  lui  ;— Que,  dans  l'espèce,  les  actes  ex- 
trajudiciaires échangés  entre  Imbert  jeune  et 
les  époux  de  Lajonie,  ne  touchant  qu'^  leurs 
intérêts  respectifs,  il  leur  était  pariaitemeat 
loisible  de  les  garder  par  devers  eux,  et  qae 
la  communication  qui  paraît  en  avoir  été  offi- 
cieusement donnée  par  Imbert  jeune  à  Gérus, 
après  la  demande  en  péremption  signifiée  par 
les  époux  de  Lajonie,  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  acquis  ^  ces  derniers;*.,— Parées 
motifs,  faisant  droit  de  l'appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, le  28  juin.  1853,  infirme  ledit  juge- 
ment; déclare  périmée  l'instance,  etc. 

Du23janv.  1854.— Cour  imp.  deBordeaux. 
— 1"  ch.— Prrf#.,  M.  de  La  Seigtière,  p.  p.— 
P/.,  MM.  Brocbon  et  de  Ghancel. 

BAIL.  —  ÂLIGNBMBITT.— DéMOPTICH.—  RESI- 
LIATION. 

La  démolition  forcée  d*une  maison  pour 
cause  d^alignement ,  et  le  retranchement  de 
partie  de  cette  maison ,  qui  en  est  la  conté- 
quence,  équivalent  à  laperte  totale  de  ta  cho- 
se ,  et  entraînent  par  suite  la  résiliation  du 
bail  sans  indemnité  au  profit  du  locataire, 
(Cod.  Nap.,  1722.) 

Dans  ce  cas^  le  preneur  n'a  pas'Voptùm 
ouverte  par  Vart.  1722  au  cas  déporte  partiel- 
le ,  entre  la  résiliation  ou  une  diminution  du 
prix  de  bail,  {i) 

Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  sti- 
pulé par  le  bail  qu'en  cas  d'expropriation  de 
la  maisoii  louée,  le  bail  serait  résilié  de  plein 
droit  sans  inélemnité. 

(Letellier— G.  Pradat.) 

Le  12  juillet  1853 ,  un  arrêté  du  maire  de 
Bordeaux  enjoignit  au  sieur  Letellier,  proprié- 
uire  d'une  maison  dans  cette  ville,  d'avoir  à 
éuyer  la  façade  de  sa  maison  et  à  en  opérer  la 
démolition. 

Cette  maison  éuit  louée  k  la  dame  veuve 
Pradat  jusqu'au  14  août  1856,  en  vertu  d'un 
bail,  à  la  date  du  28  juillet  1847,  par  lequel  il 
avait  été  stipulé  qu'en  cas  de  vente  delà  mai- 
son louée,  ou  en  cas  d'expropriation  ,  le  bail 
serait  résilié  de  plein  droite  sans  indemnité. 

Le  sieur  Letellier  forma  aussitôt  une  de- 
mande en  résiliation  du  bail  ;  mais  la  dame 
Pradat  résista,  en  se  fondant  sur  l'option  qoe 

habitation,  sans  attendre  la  fin  du  bail.  Mais  siraln 
gnement  ne  retranche  qu^one  partie  de  la  maison, 
je  choisirai  entre  une  diminution  du  loyer  et  la  ré- 
siliation. *  La  question  après  tout  doit  se  résoudre 
d*après  les  circonstances  qui  déterminent  si  retendue 
du  retranchement  et  les  dépenses  nécessaires  au  ré- 
tablissement des  lieux,  équivalent  à  une  perte  totale. 
F.  Paris,  12  fév.  1638  (Vol.  1888.2*606). 
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loi  laissait  Part.  t7%,  God.  Nap.,  et  déclara 
qu'elle  eoteodait  consenrer  la  location  de  ce 
qui  resterait  de  Timineuble  après  la  mise  à 
ralignement  de  la  façade ,  sauf  règlement  de 
ladimioution  du  prix  du  bail. 

29  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  qui  admet  celte  prétention  en  ces 
termes  :—  «  Attendu  quMl  est  incontestable, 
en  droit,  que  la  destruction  totale,  par  cas 
fortuit ,  de  la  chose  louée,  entraîne  par  elle 
seule  la  résiliation  du  bail;— Qu'il  est  certain 
aussi  qu'il  faut  assimiler  au  cas  fortuit  celui 
où  les  exigences  de  la  voirie  imposent  au  pro- 
priétaire Tobligalion  de  démolir  d'une  manière 
complète  la  maison  qu'il  a  louée;  —Qu'il  faut 
donc  rechercher  si  ces  principes  doivedt  trou- 
ver leur  application  dans  la  cause  actuelle  ;— 
Attendu  que  rien  ne  constate  qu'il  y  ait  pour 
LeielHer  nécessité  absolue  de  démolir  entiè- 
rement et  sans  en  rien  excepter  la  maison 
qoMl  possède  à  Bordeaux,  me  Sainte-Cathe- 
rine, u^  38,  laquelle  est  en  ce  moment  occu- 
pée par  la  veuve  Paradât  en  vertu  d'un  bail  sous 
signature  privée,  en  date  du  28  juillet  1847,  et 
enregistré  le  i4  août,  présent  mois;— Attendu 
qo'uo  arrêté  de  M.  le  maire  de  Bordeaux,  sous 
a  date  da  12  juillet  dernier,  enjoint,  il  est 
vrai,  à  Letellier  d'avoir  à  étayer  la  façade  de 
sa  maison  ci  3i  en  opérer  la  démolition  ;— At- 
tendu que  cette  disposition  ne  s'applique  bien 
évidemment  qu'au  mur  de  façade,  lequel  peut 
être  abattu  sans  que  cela  entraîne  nécessaire- 
méat  la  destruction  totale  du  bâtiment,  auquel 
cas  seulement  le  bail  ne  devrait  plus  subsis- 
ter ;  ~  Attendu  que,  s'agissant  uniquement 
d'nne  destruction  partielle,  la  dame  Pradat  a 
la  faculté,  aux  termes  de  l'art.  1722 ,  Cod. 
Nap.,  ou  de  rester  dans  les  lieux  loués  en  de- 
mandant une  diminution  du  prix  du  bail ,  ou 
de  provoquer  elle-même  la  résiliation  ;  —At- 
tendu que ,  voulant  user  du  premier  de  ces 
bénéfices  écrits  dans  la  loi  en  sa  faveur,  elle 
résiste  à  la  demande  en  résiliation  formée 
contre  elle,  et  manifeste  l'intention  de  conti- 
nuer à  résider  dans  la  partie  de  la  maison  qui 
ne  sera  pas  atteinte  par  la  démolition  que 
nécessiteront  les  prescriptions  de  l'autorité  ; 
--Attendu  que  son  droit  à  cet  égard  ne  sau- 
rait être  douteux ,  soit  qu'on  l'apprécie  eu 
égard  à  l'arrêté  ci-dessus  mentionné ,  soit 
qu'on  en  mesure  la  portée  en  présence  des 
stipulations  du  bail,  d'après  lequel  il  fut  con- 
venu que  la  location  faite  pour  une  période 
de  neuf  années  cesserait  de  plein  droit  si  la 
maison  venait  à  être  vendue  ou  expropriée  ; 
—Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  cette  dernière  condition  se  trouve  réa- 
lisée (>ar  les  mesures  administratives  qui  ont 
été  prises,  lesquelles,  encore  une  fois,  n'en- 
lèvent pas  à  Leiellier  la  propriété  entière  de 
sa  maison,  mais  l'obligent  seulement  à  en  dé- 
molir une  certaine  partie,  laquelle  est  cédée 
à  la  voie  publique  ;— Attendu  que ,  dans  un 
tel  état  de  choses,  les  prétentions  de  la  dame 
Pradat  paraissent  parfaitement  justifiées;  — 


Par  ces  motifs,  déclare  Letellier  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  résiliation  du  bail,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Letellier. 

ÀERÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Tune  des  clauses 
du  contrat  de  bail  du  28  juillet  1847  porte 
qu'en  cas  de  vente^  par  Letellier,  de  la  maison 
louée,  ou  en  cas  d'expropriation,  le  bail  serait 
résilié  de  plein  droit,  sans  indemnité  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  point  contesté  que  l'expro- 
I)riation  prévue  était  celle  qui  pouvait  avoir 
lieu  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'au  sur- 
plus, la  position  du  sieur  Letellier  ne  permet 
point  de  donner  un  autre  sens  à  l'acte;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  cette  stipulation  et  des 
circonstances  de  la  cause  que  les  parties  n*en* 
tendaient,  ni  l'une  ni  l'autre,  quil  y  eût  ex- 
propriation consommée  suivant  toutes  les  for- 
malités exigées  par  la  loi;...  —  Attendu  qu'il 
est  établi  par  les  documents  du  procès,  et  no- 
tamment par  le  rapport  de  M.  Thiac,  architec- 
te, que  la  maison  Letellier  se  trouvait  réduite, 
par  suite  de  la  mise  k  l'alignement ,  à  une 
superficie  tellement  exiguë,  qu'il  était  indis- 
pensable d*en  changer  d'une  manière  com- 
plète toutes  les  dispositions,  pour  qu'elle  de- 
vînt habitable  et  susceptible  de  location  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que  par  suite  de  la  mise  à 
l'alignement  des  maisons  conligués,  la  recon- 
struction des  murs  mitoyens  est  devenue  in- 
dispensable ;— Attendu  qu'il  est  ainsi  constant 
qu'il  ne  peut  rien  rester  de  la  maison  louée  ; 

Qu'elle  se  trouve  détruite  en  totalité  par  suite 
'une  mesure  prévue  par  le  bail  ;  qu'il  y  a 
donc  résolution  dudit  bail  pour  la  totalité; 
—Attendu  que  si  l'art.  1722,  Cod.  Nap,,  veut 
qu'il  en  soit  ainsi  lorsque  la  chose  louée  a 
péri  en  entier  par  force  majeure ,  cette  dis- 
position doit  s'appliquer,  à  plus  forte  raison, 
au  cas  où  la  perte  a  été  prévue  par  le  bail  ;— 
Attendu  que  vainement  la  veuve  Pradatdéclare 
se  contenter  du  réublissement  de  la  maison 
dans  son  ancien  état,  sauf  la  reconstruction  de 
la  façade  à  l'alignement  ;  —  Attendu  qu'une 
telle  prétention  est  trop  évidemment  injuste 
pour  pouvoir  être  accueillie  ;  qu'elle  irait  à 
obliger  le  propriétaire  à  réédifier  une  vieille 
maison  dans  des  conditions  contraires  à  toutes 
lesrèfflesde  l'art,  sur  un  emplacement  réduit 
de  près  de  moitié  en  superficie,  et  cela  pour 
lui  faciliter  le  moyen  de  continuer  son  bail;... 
— ^Attendu,  enfin,  que  la  stipulation  de  rési- 
liation s'appliquait  aussi  bien  au  cas  où  l'cx- 


qut  était  reeitemeni  prévu 
qui  avait  fait  comprendre  au  bailleur  la  né- 
cessité éventuelle  de  la  reconstruction  de  la 
maison  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  l'une  des  conditions  de  résiliation 
prévues  par  le  contrat  s'est  réalisée  ;  que  cette 
réalisation  a  occasionné  la  perte  totale  de  la 
chose  louée  ;  que  la  prétention  de  la  veuve 
Pradat  est  donc  mal  fondée,  et  qu'au  contraire 
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il  y  a  lien  de  déclarer  le  bail  résilié;,..  — -  Par 
cea  motifa,  etc. 

Du  4  jany.  1851.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.  —  Préê.,  M.  Troplong.  —  -Pi.,  MM. 
Delprat  et  Faye. 


ENSEIGNE.— Fonds  de  commerce.— Cbsston. 

La  cession  d^un  fonds  de  commerce,  spécia- 
lement d'un  café,  comprend  non-seulement 
les  meubles  nécessaires  à  son  exploitation, 
mais  encore  V enseigne  à  laquelle' se  rattache 
Tachalandage.  (Cod.  Nap.,  1601  et  suiv.)  (1) 

En  conséquence,  le  vendeur  qui  a  en  même 
temps  hué  à  Vacheleur  les  lieux  oit  se  trouve 
le  café^  et  qui,  après  la.  cessation  du  bail,  ou- 
vre  lui-même  un  nouveau  café  dans  le  même 
local,  ne  peut  prendre  pour  cet  établissement 
renseigne  qu'il  a  précédemment  vendue  (2). 
(David— C.  Binet.)— ARRÊT. 

LA  COUR  î— Considérant  que,  par  conven- 
tion verbale  arrêtée  le  2  nov.  18i0,  Binet  a 
cédé  à  David  un  fonds  de  café  qu'il  possédait 
à  Caen,  rue  de  TOraloire.  portant  l'enseigne 
de  C(ifé  Binet,  et  généralement  connu  sous 
cette  désignation  ;  —  Considérant  que  la  ces* 
sion  d'un  fonds  de  café  comprend  non-seule- 
ment tous  les  meublçs  et  objets  de  tonte  na- 
ture nécessaires  à  son  exploitation,  mais  en- 
core l'achalandage  et  l'enseisne  ^  laquelle  se 
rattache  l'achalandage;—  Considérant  qu'il 
résulte  des  termes  dans  lesquels  la  conven- 
tion verbale  a  été  arrêtée ,  termes  certains 
entre  les  parties,  que  la  cession  du  fonds  de 
caféa  été  laite  par  Binet  à  David  d'unemanière 
absolue  et  sans  condition;  que,  par  consé- 
quent, l'enseigne  lui  en  appartient  exclusi- 
vement, et  que  lui  seul  a  le  droit  de  la  pren- 
dre ;— Considérant  qu'il  est  vrai  ^ne,  lors  de 
la  cession  dii  2  oct.  1810^  il  avait  été  stipulé 
que  David,  qui  devenait  locataire  des  bâti- 
mens  où  était  établi  le  café  Binèt,  ne  pourrait 
changer  la  nature  de  l'établissement,  et,  qu'^ 
l'expiration  du  bai!  fait  à  David.  Binet  s'en- 
gageait à  ne  disposer  de  son  établissement, 
pour  le  même  genre  d'exploitation,  qu'après 
en  avoir  offert  la  préférence  à  David  ;— Que 
ces  clauses  prouvent  gue  Binet  voulait  se  ré- 
server le  droit  d'établir  un  café  dan^  ses  mai- 
sons de  la  rue  de  l'Oratoire,  Si  l'expiration  du 
bail  consenti  à  David,  droit  qui  eût  pu  lui  être 
contesté  en  l'absence  de  toute  convention  ; 
mais  que  l'on  ne  doit  pas  en  conclure  que  le 
nouveau  café  qui  s'établirait  pourrait  prendre 
l'enseigne  de  Café  Binet,  lorsque  cette  ensei- 
gne était  devenue  la  propriété  exclusive  de 
David  par  la  cession  qui  lui  en  avait  été  faite, 
le  2  octobre,  et  dont  Binet  avait  touché  le 
prix  ; — Considérant  que  David  étant  seul  pro- 

Sriétaire  du  café  avant  l'enseigne  de  Café 
Hnel,  et  ayant  seul  le  droit  de  prendre  cette 
enseigqe,  il  est  bien  fondé  à  demander  la  sup- 

(1-3)  F.  anal,  dans  le  même  sens  Gaas.  Si  déc 
i858,  êuprà,  i<*  part.  pag.  90, 


presiioa  de  renseigne  de  Café  Binet  qAst 
trouve  84ir  le  nouvel  établissement  de  café 
formé  par  Durand  dans  le  local  préeédem^ 
ment  occupé,  rue  de  l'Oratoire,  par  le  café 

cédé  à  David  ; — Par  ces  motifs,  condamne 

Durand,  sous  une  contrainte  de  4,000  fr.,  ï 
supprimer  l'enseigne  de  Café  Binet  quMla 
conservée  h  son  établissement,  etc. 

Du  13  déc.  1853.— ^our  imp.  de  Caen.  - 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  Daigremont-Saint-Man- 
vieux.— Cond.,  M.  Mourier,  av.  gén.— Pi., 
MM.  Besoard  et  6.  Simon. 


COMMUNAUTÉ.— Communauté  d'acquêts.- 
Régtmb  DOTAL.— Dettes. 
Dans  le  cas  de  stipulation,  par  le  contrai 
de  mariage  d* époux  mariés  sous  le  régimt 
dotal,  d'une  communauté  d'acquéU  réduite 
aux  immeubles,  toutes  les  dettes  eoniraetéei 
par  le  mari  vendant  le  mariage  doivent  être 
imputées  sur  les  immeubles  de  la  communauté 
d'acquêts.  (Cod.  Nap.,  1498.)  (1) 

(Bulot— C.  Bulot.)— AKEÉT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  contrat  de 
mariage,  arrêté  le  r'juill.  1834,  entre  Jac- 
ques-Michel Bulot  et  la  demoiselle  Lemeltier, 
stipulait  le  régime  dotal,  avec  constitution  en 
dot  de  tous  les  biens  présens  et  à  venir  de  la 
femme  ;  et  qu'il  établissait  seulement  entre  les 
époux  une  société  de  tous  acquêts  immeubles 
et  rentes  qu'ils  pourraient  faire  ensemble  oa 
séparément  pendant  la  durée  de  leur  union; 
—  Considérant  qu'il  résulte  de  cette  double 
stipulation  que  tout  le  mobilier  laissé  par 
Bulot  Ini  appartenait  comme  propre,  à  quel- 
que époque  et  de  quelque  manière  qu'il  fût 
entré  dans  sa  main;  et  que  les  immeubles 
réalisés  avec  les  produits  de  l'industrie  com- 
mune et  des  économies  faites  sur  les  fruits  et 
revenus,  étaient  seuls  réputés  acquêts  ;  que 
les  époux  avaient  réduit  à  ces  acquêts-immeu- 
bles le  seul  actif  de  leur  société;  mais  qu'ils 
ne  s'étaient  nullement  expliqués  quant  au 
passif,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  nécessai- 
rement déterminé  d'après  les  règles  générales 
de  la  communauté  légale  (Cod.  Nap.,  1409), 
c'est-à-dire  qu'il  comprend  toutes  les  dettes 
contractées  par  le  mari,  comme  chef  de  l'as- 
sociation conjugale,  et  qui,  par  cela  même, 
ont  le  caractère  de  dettes  de  communauté;-;- 
Considérant  qu'on  objecte  inutilement  qu'il 
dépendrait  alors  du  mari,  en  ne  payant  pas  les 
dettes  qu'il  contractait  avec  les  valeurs  mobi- 
lières qu'il  avait  en  sa  possession,  de  réduire 
à  néant  le  droit  de  sa  femme  sur  les  immeu- 
bles acquis;  que  c'est  là  une  conséquence  à 
laquelle  la  femme  s'était  volontairement  expo- 


Ci]  Sur  cette  question  fort  controversée,  résolue 
ici  dans  le  sens  de  la  doctrine  consacrée  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  3  août  1853  (VoL 
iS58.1.883— P.  1853.2.257),  voy.  nos  observations 
Bocompagnant  divers  arrêts  de  Cours  impériales,  Vol. 
1850.2.19B  et  VoL  1851.2.385. 
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sée,  d'après  te  n^qre  même  ée  la  stipulatioa 
à  laquelle  elle  avail  consenti  ;  que  le  mari  a 
pn  greTer  de  dettes  les  acquêts  immobiliers 
tout  aussi  bien  qu'il  aurait  pu  ne  pas  les  faire 
ou  les  revendre  après  les  avoir  faits  ;  et,  qu'a- 
prés  tout,  la  femme  ayant  mis,  au  moyen  de 
la  doialité,  tous  ses  biens  personnels  à  Tabri 
de  tout  danger,  il  ne  s*a|it  pour  elle  que  d'un 
bénéfice  à  faire,  jamais  d'une  perte  à  éviter; 
—  CoDsidérant  que  cette  solution  est  confor- 
me, non-seulement  aux  principes  du  droit, 
mais  encore  à  rintention  véritable  des  parties; 
qu'en  effet,  il  est  constant  et  reconnu,  même 
parles  partisansde  l'opinion  contraire, nue  la 
pratique  générale,  au  moins  en  Norroanoie,  a 
toujours  été  de  faire,  en  ce  cas,  supporter 
toutes  les  dettes  par  la  communauté  d'acquêts 
restreinte  aux  immeubles;  que  dès  lors  on 
doit  naturellement  penser  que  le  notaire  ré- 
dacteur dn  contrat  du  T' juill.  1834,  expliqua 
aux  époux  le  sens  et  les  effets  de  leur  stipu- 
laiion,  et  qu'il  fut  bien  entendu  entre  eux 
qu'elle  s'exécuterait  en  ce  &eus;-^Considérant 
que  cette  stipulation,  appliquée  comme  le  de- 
mande l'appelante,  aurait  été  un  piège  tendu 
au  mari,  qui  a  pu  et  même  dû  regarder  comme 
inutile  de  faire  consuter,  soit  le  mobilier  qui 
lui  appartenait  au  moment  de  son  mariage, 
soit  celui  qui  lui  serait  échu  depuis ,  mobilier 
qu'aujourd'hui  on  réputerait  acquêt,  et  qu'à 
ce  titre  en  cbargerait  injustement,  soit  de  la 
totalité,  soit  au  moins  d'une  partie  des  dettes 
de  la  communauté,  suivant  qu'on  admettrait 
les  conclusions  principales  ou  les  conclusions 
subiiidiaires  de  la  veuve  de  Jean  fiulot;~Con- 
sidérant  que  la  distinction  qu'on  veut  faire 
eotre  les  dettes  ayant  pour  cause  des  ferma- 
ges et  les  autres  dettes,  ne  repose  sur  aucune 
base  jaridiqftie  ;  que  dès  là  qu'il  s'agit  de  dettes 
contractées  p»ar  le  mari,  comme  cbef  de  l'as- 
sociaiioa  conjugale,  elles  doivent  être  préle- 
vées sur  ra<3tif  de  la  communauté  stipulée  ;  — 
Par  ces  motifs,  confirme ,  etc. 

Du  12  noy.  1853.— Cour  imp.  de  Gaen.-— 
^  ch.— Pr^.,  M.  Rinard.— Cosci.,  11.  Farjas, 
av.  géu.'^PL,  IIM.  Trolley  et  Paris. 

CAUTIOM  JUDJCÂTUM  SOLYL-EiUàM- 

GIE.— RKVBHniCATIOH. 

Vélrm%§$r  qui  forme  une  demande  en  ra- 
tendtcolio»  d*ob>jeu  «oûm,  est  réeltememt  de* 
nandeut,  #1  doU  par  coneiquent  fournir  la 
eenuion  judicatum  solvi.  (Cod.  Nap.,  16;  God. 
proc,  166.)  (1) 


(1)  V.  conf.  Braxellei,  20  oct  1835  (ColUei. 
^(ntv.  S,l,iàh)i  et  M.  Ctiauveaii,  Loi»  de  la  proc, 
n.  698. 

(2)  (Test  un  point  constant  que  la  reproduction 
des  ouvrages  de  sculpture  peut  constituer  le  déiit 
de  contrefaçon,  au  même  titre  que  celle  dVn  écrit 
<^  d'une  gravure.  Mais  il  règne  une  assex  grande 
incertitude  dans  la  jurisprudence  touchant  les  condi  • 
tiens  caractéristiques  du  déHt  en  pareil  cas.  Toutefois, 
des  dédsions  jusqu^ici  rendues,  semblent  se  dégager 


(Spencer— C.  Moqin  de  GorgeaU) 
La  dame  Monin  de  Gorgeat,  créancière  des 
époux  Rosaz,  fait  pratiquer  une  saisie  de  meu- 
bles garnissant  leur  domicile.  —  La  demoiselle 
Spencer,  Anglaise,  se  prétendant  propriétaire 
du  mobilier  saisi,  forme  aussitôt  une  demande 
en  revendication.  —  La  dame  Monin  de  Gor- 
geat réclame  alors  la  caution  judtcafum  solvi 
imposée  par  la  loi  à  tout  demandeur  insolva- 
ble.— Mais  la  demoiselle  Spencer  répond  que 
la  revendicaiion  se  produisant  incidemment 
à  la  saisie,  et  éiant  provoquée,  forcée  même 
par  cette  saisie,  sous  peine  pour  le  revendi- 
quant de  perdre  ses  droits,  une  telle  action  ne 
saurait  être  soumise  à  l'exception  de  caution, 
qui  n'est  applicable  que  quand  l'étranger  for- 
me volontairement  une  action  en  justice. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  re- 
jette ce  système  dans  les  termes  suivans  :  — 
«  Attendu  qu'agiK  termes  de  l'art.  166,  God. 
proc,  tout  étranger,  demandeur  principal  ou 
intervenant,  doit  fournir  la  caution  judiealum 
solvi^  si  elle  est  requise;  — Qu*il  est  reconnu 
que  la  demoiselle  Spencer  est  Anglaise,  et 
qu'en  réclamant  la  propriété  d'objets  saisis, 
non  sur  elle,  mais  sur  un  tiers,  elle  se  consti- 
tue demanderesse  et  doit,  aux  termes  de  Tari. 
166,  God.  proc.  ci v.,  fournir  la  caution  de- 
mandée ;  —  Ordonne  que.  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement,  la  demoiselle 
Spencer  déposera,  à  la  caisse  des  coosîgnar 
tions,  1500  fr.  pour  servir  4e  çautioq  judicor 
tum  solvi.  »— Appel. 

AltRÈT. 

LA  GOUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.^ -? 
Gonfirme. 

Du  3  mars  1851.  —  Gour  imp.  de  Paris.  — 
4*  cb.— Pr^i.,  M.  Ferey.— Coaci.,  11.  Rous* 
seL  av.  gén. — PL,  MM.  Gabanne  et  Gourd. 

GPNTREFAÇON.  —  ÛEuvibs  d'aet.  —  ScuL- 

PTUBB.— DAGUBRRtOTTPR, 

/4  reproduction  d'objets  d*art,  sDéciale- 
ment  d^  sMuettes  el  autres  amvres  4«  scul- 
pture, par  le  moyen  du  daguerréotype  et  de  la 
photographie,  pour  etit  tirer  des  copies  desti-^ 
nées  4  être  veniues  comme  objets  de  curiosité 
et  d'amusement,  lors  mime  que  ce  but  ne  peut 
être  atteint  qu'd  Vaide  d'une  certaine  prepa^ 
ration  ou  combinaison  ,  constitue  le  délit  de 
contrefaçon.  (L.  19  juill.  1793.)  (2) 
(Samson  el  autres— C.  Marchi.) 

11  existe  sous  le  nom  de  stéréoscope  un  iur 
slrument  seront  à  produire  un  phénomène 

ces  denx  Idées  :  V  qu'il  n'y  a  pas  contrefaçon  dans 
le  cas  où  Tœuvre  i^ouTelIe,  quoique  inspirée  par  Tœu- 
vre  originale,  se  distingue  de  celle-ci  par  des  différen- 
ces essentielles  dans  la  composition  du  sujet  ;  S*  mais 
que  si  l'œuvre  nouvelle  n*a  pas  à  ce  de^  le  cachet 
de  la  personnalité,  H  y  a  contrefaçon,  par  cela  seul 
que  l'imilation  qui  la  constihie  est  de  nature  à  causer 
un  préjudice  à  l^auteur  ou  au  propriétaire  de  l'œa- 
yre  originale.  F.  sur  cette  mati^  la  Table  giméraU 
Deiâll.  ^  GUb.,  v«  CçntrefatosL,  u.  SS  et  suiv. 
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d^optiqiie  assez  remarquable,  et  qui  est  de  to- 
gue  aujourd'hui  dans  le  commerce  des  objets 
de  curiosité  et  d'amusement.  Il  se  compose 
principalemeui  d^une  lorgnette  double,  termi 
née  par  un  étui  ou  coffret  en  bois  noir,  qui 
forme  une  chambre  obscure,  danslaquelleune 
porte  mobile  laisse  pénétrer  la  lumière  à  vo- 
lonté. Dans  cette  chambre  on  introduit,  par 
le  moyen  d'une  coulisse,  une  plaque  sur  la- 
quelle est  représenté  en  double  l'objet  que 
l'on  veutToir.  Alors  ceux  qui  regardent  l'ob- 
jet par  la  lorgnette  éprouvent,  au  bout  de 
quelque  temps,  une  illusion  :  les  deux  images 
leur  paraissent  se  superposer,  et  n'en  former 
qu'une  seule,  qui  reproduit  l'objet  primitif  en 
relief  et  avec  ses  couleurs.  Les  images  prépa- 
rées pour  cette  expérience  sont  ordinairement 
des  copies  d'œuvres  des  artistes  les  plus  dis- 
tingués, prises  au  daguerréotype  et  pnotogra- 
phiées.  Ainsi  plusieurs  débitans  de  cette  sorte 
d'objets  vendaient,  dans  ce  but,  des  copies  de 
statues  et  morceaux  de  sculpture  de  Pradier. 
Mais  le  sieur  Marchi,  éditeur  d'objets  d'art,  et 
en  particulier  des  œuvres  de  Pradier,  a  in- 
tenté un  procès  en  contrefaçon  à  ces  débitans 
et  à  ceux  qui  avaient  fait  les  copies,  en  soute- 
nant que  la  reproduction  d'œuvres  d'art  k  la- 
quelle ils  se  livraient,  causait  aux  artistes  ou 
à  leurs  ayant  droit  un  préjudice  véritable, 
qu'elle  constituait  une  atteinte  à  leur  droit  de 
propriété,  et  que,  par  conséquent,  elle  tom- 
bait sous  le  coup  de  la  loi  répressive  de  la 
contrefaçon. 

15  déc.  1853y  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  qui  fait  droit  à  l'action  de 
Marchi,  dans  les  termes  suivans  :— «  Attendu 
que  l'idée  et  la  manifestation  de  l'idée  par  un 
art  quelconque  est  la  propriété  de  son  auteur; 
— Attendu  que  la  reproduction  d'une  œuvre 
d'art,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  faite,  de 
quelque  procédé  et  de  quelque  matière  que  se 
soit  servi  son  auteur,  constitue  une  véritable 
contrefaçon,  toutes  les  fois  qu'elle  a  lieu  sans 
l'assentiment  de  l'auteur  originaire  de  l'œuvre 
ou  de  ses  ayant  droit; — Attendu  qu'une  sem- 
blable reproduction  est  de  nature  k  porter  at- 
teinte aux  droits  et  aux  intérêts  de  l'auteur 
originaire,  en  vulgarisant  ainsi  son  œuvre,  et 
conséquemmenten  en  diminuant  par  ce  moyeu 
la  valeur  artistique  ou  commerciale;— Atten- 
du que  Marchi  justifle  de  sa  propriété  relati- 
vement à  l'œuvre  entière  de  feu  Pradier;  qu'à 
ce  titre,  il  a  droit  et  intérêt  à  poursuivre  la  ré- 
pression d'une  contrefaçon  qui  lui  porte  pr.é- 
I'udice  ; — Attendu  qu'il  est  constaté  parledé- 
»at  que  Samson,  Deschamps  et  Bertrand  ont 
contrefait,  en  transportant  sur  des  plaques  ou 
sur  papier,  et  en  mettant  en  saillie  et  relief ,par 
le  moyen  du  stéréoscope,  les  statuettes  de  feu 
Pradier  dont  Marchi  est  devenu  propriétaire; 
—Que  Gandin,  Dubosc  et  Montfon  ont  débité 
sciemment  les  ouvrages  ainsi  contrefaits  ;  — 
Attendu  qu'ils  ont  ainsi,  et  en  dehors  du  délit 
en  lui-même,  causé  à  Marchi  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation,  et  que  le  tribunal 


a  les  élémens  suflBsans  pour  apprécier;— Par 
ces  motifs,  etc.  » — Appel. 
Devant  la  Cour,  on  a  soutenu  pour  les  ap- 

Itelans  que  la  reproduction  d'objets  d'art,  par 
es  moyens  et  dans  le  but  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce,  ne  saurait  constituer  un  cas  de 
contrefaçon  ;  que  la  contrefaçon  coosisiait 
dans  une  reproduction  exacte  des  objets  ori- 
ginaux, avec  laquelle  n'avait  point  de  rapport 
une  simple  imitation,  sous  une  forme  et  en 
une  matière  toutes  différentes  ;  qu'il  n'y  avait 
aucune  concurrence  possible  entre  une  copie 
au  daguerréotype  et  une  statuette,  point  de 
préjudice  par  conséquent  pour  l'auteur  on  le 
propriétaire  de  la  statuette  dans  le  débit  de  la 
copie. 

AREÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  propriété 
assurée  par  la  loi  du  19  juill.  1793  à  l'auteur 
d'une  œuvre  d'art,  telle  qu'une  statue,  consiste 
dans  le  droit  exclusif  d'en  opérer  par  lui  ou 
ses  cessionnaires  toute  reproduction  quelcon- 
que de  nature  à  produire  un  profit;  —  Que 
toute  atteinte  portée  à  ce  droit  constitue  la 
contrefaçon  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Tinstraction  et  des  débats  que,  postérieure* 
ment  au  12  sept.  1852,  époque  âi  laquelle  Mar- 
chi justifie  régulièrement  de  l'acquisitiou  do 
droit  à  la  reproduction  des  statues  de  Pradier, 
1*>  Samson,  Deschamps  et  Bertftnd  ont,  dans 
un  but  de  spéculation  et  pour  être  appliqué  au 
stéréoscope,  sans  le  consentement  de  Pradier 
ou  de  son  ayant  droit,  reproduit  par  la  voie  de 
la  photographie  et  du  daguerréotype  diverses 
statues  de  Pradier,  objet  de  la  cession  faite  k 
Marchi  ;  2'  Gandin  a  débité  sciemment  quel- 

Sues-uns  des  objets  produits  par  la  contrefaçon 
e  Samson  et  Deschamps,  et  quelques-uns  de 
ceux  produits  par  la  contrefaçon  de  Bertrand; 
3  '  Duoosc  a  débité  sciemment  quelques  autres 
objets  produits  par  la  contrefaçon  de  Samson 
et  Deschamps,  et  quelques  autres  produits  par 
la  contrefaçon  de  Bertrand  ;  4"  Montfort  père 
a  débité  sciemment  à  la  fois  la  presque  totalité 
des  objets  produits  parla  contrefaçon  de  Sam- 
son, Deschamps  et  par  celle  de  Bertrand;-;- 
Considérant  que  la  reproduction  par  le  sté- 
réoscope, dont  se  plaint  Marchi  dans  ses  cita- 
tions directes ,  impliquait  nécessairement  la 
reproduction  parla  photographie  ou  le  daguer- 
réotype;— Considérant  que  Dubosc  ne  justifie 
pas  de  l'autorisation  de  Pradier  par  lui  allé^ 
guée  ;  que  Samson  et  Deschamps  ont  coopéré 
chacun  personnellement  à  la  contrefaçon;... 
— Condamne,  etc. 

Du  16  fév.  185i.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  correct.— Prtf'i.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan. 
^ConcL,  M.  Salie,  av.gén.  —  PL,  MM.  Ker- 
marec,  Fauvel,  Cresson  et  Pinchon. 
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CHEBflN  DE  FER.—  EvBABCADèBK  —  Largbur  de 

LA  von  PUBUQUB.   —  DiCIUOIf  MINISTiBIELLB. -— 

Recoubs. 

La  décision  par  laquelle  le  minisire  des  travaux 
publies  fixe  la  largeur  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  sera  tenue  de  donner  à  la  voie  publiaue  devant 
un  embarcadère,  est  un  acte  purement  administra^' 
tif,  qui  n*est  pas  susceptible  de  recours  au  conseil 
d^Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Et  la  décision  interprétative  du  même  ministre, 
déclarant  au'il  a  entendu  imposer  cette  largeur  de 
la  voie  publique  d  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
comme  une  charge  de  cette  conceuion,  ne  constitue 
pas  uns  décision  contentieuse,  qui  puisse  faire  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  l'étendue  des  obligations  résultant  d  cet 
égard  pour  la  compagnie,  de  son  cahier  des  charges. 
(Comp.  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp.) 

L'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  a  été 
établi  le  long  du  quai  du  bassin  à  flot  de  cette  ville, 
sur  des  terrains  qui  appartenaient  à  TEtat,  et  dont 
i*expropriation,  prononcée  par  jugement  du  16  juill. 
18^6,  a  donné  lien  au  profit  de  TEtat,  pour  une 
contenance  de  3  hectares  92  ares  5 i  centiares,  à  une 
indemnité  que  le  jury  d'expropriation  a  fixée  à 
20,500  fr.  Cependant,  dès  le  7  du  même  mois  de  juil- 
let, le  ministre  des  travaux  publics  décida  que  la 
largeur  du  quai  au  devant  de  Tembarcadère,  qui 
avait  été  fixée  primitivement  à  30  mètres  seulement, 
serait  portée  à  à5  mètres.  Cette  mesure  devait  avoir 
pour  conséquence  d'obliger  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  à  abandonner  à  la  voie  pubUque  une  portion 
du  chemin  par  elle  acquis  de  l'Etat,  d'une  conte- 
nance de  19  ares  95  centiares.  La  compagnie  n'a 
pas  entenda  que  cet  abandon  pût  être  exigé  d'elle 
gratuitement;  par  suite,  lorsque  l'Etat  a  réclamé 
son  indemnité  d'expropriation  de  S0,500  f^.,  elle  a 
élevé  la  prétention  de  retenir  sur  ce  prix  une  somme 
de  1398  fr.,  représentant  la  valeur  de  la  portion  de 
terrain  qu'elle  était  forcée  d'abandonner  pour  l'élar- 
gissement du  quai. 

Consulté  à  ce  sujet,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, interprétant  sa  décision  du  7  juilL  18A6,  a 
répondu,  le  ik  mai  18&9,  qu'en  ordonnant  à  la 
compagnie  de  porter  de  30  à  à5  mètres  la  largeur 
du  quai,  l'administration  avait  eu  en  vue  l'accrois- 
sement de  circulation  que  devait  produire  le  voisinage 
de  Tembarcadère:  qu'elle  avait  entendu  d'aïUeurs 
imposer  à  la  compagnie  une  charge  qui  résultait  de 
son  entreprise  ;  qu'enfin,  il  n'appartenait  pas  à  l'ad- 
ministration  de  modifier  la  décision  du  jury  d'ex- 
propriation. 

Pourvoi  de  la  compagnie  contre  les  deux  décisions 
ministérielles  précitées,  en  tant  qu'elles  pourraient 
fiireotetacleà  ce  qu'elle  portât  devant  le  conseil  de 
préfecture,  seul  coo^tétent  pour  y  statuer,  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  était  ou  non  tenue,  en  vertu 
de  son  cahier  des  charges,  de  céder  gratuitement  la 
parcelle  de  terrain  aOéctée  au  nouvel  élaigissenient 
du  quai. 

NapolAon,  etc.  ; — ^Vu  la  requête  présentée  au  nom 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fé- 
camp,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du 
contentieux  du  conseil  d*Etat,  le  6  août  1850,  et 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  i'  une 
décision  en  date  du  7  juill.  1846,  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics,  en  approuvant  le  pro- 
jet du  tracé  du  chemin  de  fer  précité,  a  décidé  que 
la  largeur  du  quai  sud  du  bassin  à  flot  de  la  ville  de 
Dieppe  serait  portée  de  30  à  45  mètres  ;  2*>  une  dé- 
cision en  date  du  14  mai  1949»  par  laquelle  ledit 


ministre,  interprétant  la  décision  précitée,  a  déclaré 
qu'elle  avait  eu  en  vue  d'imposer  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp  l'obligation 
de  céder  sans  indemnité  à  la  voie  publique  19  ares 
95  centiares  à  prendre  sur  un  terrain  de  2  hectares 
92  ares  51  centiares,  anciennement  propriété  de  l'E- 
tat, dont  ce  dernier  a  été  exproprié  au  profit  de  la- 
dite compagnie  ,  pour  l'établissement  de  sa  gare« 
moyennant  une  indenuiité  fixée  par  le  jury  à  20,500  f.  ; 
3*...;  tout  au  moins  déclarer  que  ladites  décisions 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  contestation  soit 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture; —  Vu  les  dé- 
cisions attaquées,  etc.;...  —  Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8; 

Considérant  que  la  décision,  en  date  du  7  juill. 
1846,  par  laqudle  le  ministre  des  travaux  publics  a 
porté  de  30  à  45  mètres  la  largeur  du  quai  du  bassin 
à  flot  de  Dieppe,  est  un  acte  purement  administratif, 
lequel  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie 
contentieuse  ; 

Considérant  que  la  décision,  en  date  du  14  mal 
1849,  par  laquelle  le  même  ministre  a  refusé  d'ad- 
mettre la  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  du 
prix  des  terrains  appartenant  à  la  compagnie  et  réu- 
nis à  la  voie  publique  avec  la  somme  de  20^500  fr. 
due  par  la  compagnie  à  l'Etat,  ne  constitue  pas  une 
décision  contentieu8e.et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  l'étendue- 
des  obligations  qui  peuvent  résulter  pour  ladite  com« 
pagnle  des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  no- 
tamment sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue 
de  livrer  gratuitement  le  terrain  nécessaire  pour  l'é- 
largissement du  quai; — Considérant,  dès  lors,  que  le 
recours  de  la  compagnie  contre  lesdites  décisions 
n'est  pas  recevable;  --  Art.  1*'.  La  requête  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp 
est  rejetée. 

Du  29  déc  1853.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.,  M. 
Aubemon.— /'(.^  M.  Moreau. 


CHEBON  VICINAL.^-SuavscTiON  spioALB.^  Ëta- 

BUSSUIEIfS  IMDCSTBIELS. 

La  subvention  spéciale  d  laquelle  sont  soumis  les 
exploitons  d'établissemens  industriels  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  des  chemins  vicinaux 
causées  par  leur  exploitation,  est  due  dans  U  cas 
même  oU  les  dégradations  ne  seraient  pas  commises 
par  eux  directement,  mais  seraient  le  résultat  des 
transports  opérés  par  les  acheteurs  des  produits  de 
leur  exploitation.  (L.  21  mai  1836,  art.  14.)  (i) 
(Comp.  des  mines  de  houille  de  Montrdab.) 

Par  un  arrêté  du  8  oct.  1851,  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Maine-et-Loire  a  mis  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  mines  de  houille  deMon- 
trelais  (Loire-Inférieure),  une  subvention  spéciale  de 
130  fr.  pour  l'année  1851,  à  raison  des  dégradations 
causées  à  un  chemin  vicinal  de  la  commune  deLou- 
roux-Béconnais,  par  lecharroyage  des  produits  de  la 
mine.  —  La  compagnie  s'est  pourvue  contre  cette 
décision,  en  se  fondant  sur  ce  que  ses  produits,  qui 
étaient  enlevés,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les 
propriétaires  des  fours  à  chaux  de  la  commune  de 
Vem,  et  pour  le  surplus,  par  divers  consommateurs, 
étaient  toujours  vendus  sur  le  carreau  même  de  la 
mine  où  les  acquéreurs  venaient  en  prendre  livrai- 


(1)  V.  cont   cons.  d'Etat,  3  juifl.  1852  (Vol. 
1853.2.84). 
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ijns  el  béeiêionB  diverut. 


son,  de  telle  sorle  qu'elle  n'en  effectuait  jamais  le 
transport  elle-même;  elle  a  prétendu  qu*à  raison  de 
cette  circonstance,  ce  n'était  pas  sur  elle,  mais  sur 
les  acquéreurs  de  ses  produits  que  devait  peser  l'im- 
pôt de  la  subvention  spéciale  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  dégradés  par  leurs  voitures.  •—  A 
quoi  Ton  répondait  que  les  cliaufourniers  de  Vem 
avaient  été  personnellement  condanmés  au  paiement 
d'une  subvention  particulière,  à  raison  de  la  portion 
des  dégradations  qui  leur  était  imputable ,  inais  que 
les  transports  faits  par  les  consommateurs  divers  de- 
vaient être  considérés  comme  ayant  eu  lieu  pour 
le  compte  et  au  profit  de  la  compagnie,  ceux-ci  ne 
pouvant  pas  être  assimila  à  des  entrepreneurs  se 
livrant  à  une  exploitation  régulière  et  susceptibles 
d'être  imposés  personnellement. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  amplialif  présentés  pour  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  mines  de  houille  de  Montrelais  (Loi- 
re-Inférieure), poursuite  et  diligence  de  ses  conunissai- 
res  liquidateurs,  enregistrés  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  les  22  juiU.  et  19  oct  1^52,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  8  ocL  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Maine-et-Loire  a  mis  à  sa  charge,  pour 
l'année  1851,  une  subvention  spéciale  montant  à 
180  fr.,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  qui 
auraient  été  causées  par  l'exploitation  desdites  mi- 
nes, pendant  cette  année,  au  chemin  vicinal  de  la 
Gornouaille  au  Louroux,  dans  la  commune  de  Lou- 
toux-Beconnais;  ce  faisant,  lui  accorder  décharge 
de  ladite  subvention;  —Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; — 
Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'ait,  ià  de  la  loi  susvisée,  toutes  les  fois 
qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à  Tétat  de  viabilité 
par  une  cornai  une  est  dégradé  extraordiiiairement  par 
des  exploitations  de  mines  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toute  entreprise  industrielle,  il  peut  y  avoir  lieu 
à  imposer  des  subventions  spéciales  aux  propriétaiies 
ou  entrepreneurs,  suivant  que  l'exploitation  ou  les 
transports  ont  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres; 
— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
chemin  vicinal  de  la  Cornouaille  au  Louroux,  com- 
mune de  Louroux-Béconnais,  entretenu  à  l'état  de 
viabilité,  en  1851,  a  été  dégradé exlraordinairement, 
dans  ladite  année,  par  les  transports  de  produits 
provenant  des  mines  de  houille  de  Montrelais;  qu'une 
partie  de  ces  transports  rentrait  dans  l'exploitation 
desdites  mines  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  la 
compagnie  des  mines  de  Montrelais  a  été  déclarée 
passible  pour  cette  partie  des  transports  d'une  sub- 
vention spéciale  montant  à  130  fr.;  que  d'ailleurs  le 
chiffre  de  ladite  subvention  n'est  pas  contesté;— Art. 
!«'.  La  requête  de  la  compagnie  des  mines  de  houille 
de  Montrelais  est  rejetée. 

Du  8  déc.  1853.— Cons.  d'État— Rap/>.,  M.  Ro- 
bert,— PU,  M.  Moreau. 

CHEMIN  VICINAL.  —  Anticipation.  —  Déclasse- 
ment.— COUPÉTENCE. 
Lorsqu'après  une  anticipation  commise  sur  un 
chemin  classé  comme  vicinal,  ce  chemin  vient  d  être 
éàcUuêé,  le  conseil  de  préfecture  cesse  d*être  campé-' 
tent  pour  connaître  de  l* anticipation  (1). 

(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  de  semblables 
décisions  les  30  août  18^2  (Vol.  18&3.2.88},  et  9  fëv. 
i637  (aff.  de  Lamberville). 

(3)  C'est  do  reste  un  point  constant  en  jurispru* 


(Barrier.) 

Napoléon,  etc.  ;  — Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  du  sieur  Barrier,  pro- 
priétaire ,  demeurant  dans  la  commune  de  Ghaingr,  , 
lesdiles  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat,  les  15  janv.  el  17  avr. 
1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  19  nov.  1851,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  du  Loiret  l'a  condamné  à  arracher 
157  arbres  par  lui  plantés  sur  le  sol  du  chemin  vi- 
cinal dit  du  Coteau,  et  à  restituer  à  la  voie  publique 
le  terrain  par  lui  usurpé;  ce  faisant,  déclarer  que 
le  chemin  sur  lequel  les  plantations  ont  en,  lieu  est, 
non  pas  le  chemin  vicinal  du  Coteau,mms  un  chemin 
d'exploitation  appartenant  au  requérant;— Vu  Tar- 
rêté  attaqué...,  etc.;— Vu  la  loi  du  28  pluv.anS;— 
Vu  la  loi  du  9  vent  an  13  ; — Considérant  que  le  che- 
min dit  du  Coteau  ,  primitivement  porté,  sous  le 
n.  Â6,  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Chaingy,  a  été  déclassé  par  un  arrêté  préfectoral, 
en  date  du  8  avr.  1851;  que,  dès  lors,  les  empié- 
temens  que  le  sieur  Barrier  aurait  commis,  par  des 
plantations  d'arbres  sur  ledit  chemin,  ne  sont  pas  de 
ceux  dont  la  loi  du  9  vent,  an  13  a  attribué  la  ré- 
pression aux  conseils  de  préfecture  ;  d'où  il  suit  qu'en 
statuant,  par  son  arrêté,  en  date  du  19  uov.  1851, 
sur  le  procès-verbal  dressé  le  8  avril  de  la  même 
année  contre  le  sieur  Barrier,  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Loiret  a  excédé  les  limites  de  sa  compéten- 
ce;—Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Loiret,  en  date  du  19  nov.  1851,  est  annulé. 

Du  22  déc.  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  RapP'»  M. 
Aubemon. — PL,  M.  Bosviel. 


!•  CONFLIT.  —  DécuNATonB.  —  Renvoi  apb^ 

CASSATION. — EXPEOPBIATION   POUR   UTIUTÉ  PtELlQCE. 

2"  Curage.— TiATAUx  purucs.  —  Dommages.  — 
Compétence. 

1«  Lorsqu'une  Cour  d* appel,  saisie  par  suite  éé 
renvoi  après  cassation,  a  rejeté  U  décUnatoire  à  fin 
d'incompétence  présenté  par  le  préfet^  et  renvoyé 
l'affaire  devant  un  tribunal  de  première  instancepov 
être  statué  au  fond,  le  préfet  n'est  pas  tepu,  s'il  «• 
time  qu'il  y  a  lieu  à  conflit,  de  l'élever  dans  la  quin- 
zaine de  l'envoi  qui  lui  a  été  fait  de  l'arrêt  rejetent 
le  décUnatoire  ;  il  peut  l'élever  régulièrement  devant 
le  tribunal  de  renvoi,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  êtaivé 
définitivement  sur  le  fond,  sauf  toutefois  à  présenter 
au  préalable  un  nouveau  décUnatoire  devant  ce  tri- 
bunaL  (Ordonn.  !•'  juin  1828,  art  7  et  8.)  (2) 

Le  préfet  ne  peut,  par  voie  de  conflit,  demander 
U  renvoi  d'une  affaire  ou  d'un  chef  de  demande  de- 
vant le  jury  d'expropriation  pour  cause  d'utiiitt 
publique  :  il  n'est  fondé  à  revendiquer  par  cette  tvte 
que  les  questions  qui  lui  paraissent  être  de  la  a>m- 
pétenee  de  l'autorité  administrative» 

2*  Le  curage  des  rivières  non  navigables  ni  p>t- 
tables,  lorsqu'il  est  ordonné  par  l'admintstratiçn, 
constitue  un  travail  d'utilité  publique,  et,  par  stUte, 
U  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour  m- 
naître  des  demandes  d'indemnité  à  raison  des  dm- 
mages  résultant  du  curage,  (L.  SB  pluT*  anS,  ait  &.) 
(Mignerot) 

NAPOLéOH,  etc.;— Vu  l'arrêté,  en  date  du  3  août 

dence,  que  le  conflit  peut  être  élevé  tant  qu'il  n  a 
pas  été  statué  sur  le  fond  de  la  contestation,  et  quelles 
que  soient  les  décisions  intervenues  sur  des  exceptions 
proposées  par  les  parties.  V.  Table  générale  DeTiU. 
et  Gilki  T«  Confit,  JU  26  ei  m\* 
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1853,  par  lequel  le  préfet  du  Jura  a  élevé  le  conflit  ) 

d'allribuUoiis  sur  la  demande  portée  devant  le  tri-    œNSEIL  D'ÉTAT. 

bunal  civil  deLons-Ie  Saulnierpar  le  sieur  Mignerot 

contreles  membres  de  la  commission  syndicale  char- 
gée de  surveiller  les  travaux  de  curage  de  la  rivière 

de  SeîUe,  ladite  demande  ayant  pour  objet  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  raison  :  V  de  l'occupa- 

lion  d'une  partie  de  la  propriété  riveraine  du  sieur 

Mignerot,  pour  le  redressement  du  lit  de  la  rivière  ; 

2«  d'un  dépôt  de  galets  effectué  sur  son  terrain  ;  3»  de 

la  privation  d'une  prise  d'eau  alimentant  son  usi- 
ne ;  Â*>  de  la  perte  d'arbres  existant  sur  le  bord  de 

sa  propriété;...— Vu  les  art.  7  et  8  de  l'ordonn.  du 

!•'  juin  1828;— Vu  les  lois  du  28  pluv.  an  8,  du  14 

flor.  an  11,  du  16  sept  1807  et  du  3  mai  1841; 
Sur  la  régularité  du  conflit  :  —  Considérant  que 

le  conflit  d'attribution  peut  être  valablement  élevé, 

tant  qu'il  n'a  été  rendu,  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation, ni  arrêt  définitif^  ni  jugement  acquiescé;  — 

Considérant  que,   par  l'arrêt  du  13  août  1852,  la 

Cour  d'appel  de  Dijon,  en  rejetant  le  déclinatoire  du 

préfet  de  la  Côle-d'Or,  s'était  dessaisie  de  l'afl^aire 

et  l'avait  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Lons-!e- 

Saulnier  pour  être  statué  au  fond  ;  qu'en  cet  état,  le 

conflit  a  pu  être  régulièrement  élevé  par  le  préfet  du 

Jura,  après   un  nouveau  déclinatoire  présenté  en 

exécution  de  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828,  devant 

le  tribunal  de  Lons-le-Sâulnier  ; 
En  ce  qui  touche  la  compétence  : — Sur  le  premier 

chef  de  la  demande  du  sieur  Mignerot,  relatif  à  l'in- 
corporation au  lit  de  la  rivière  de  Seille,  d'une  partie 

de  sa  propriété  riveraine  : — Considérant  que  le  préfet 

du  Jura  n'a  proposé  l'incompétence  du  tribunal  qu'en 

tant  que  l'indemnité  due  au  demandeur  ne  pourrait 

eue  appréciée  que  par  un  jury  d'expropriation  for- 
mé en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 

1841;  que  si,  aux  termes  de  l'art  6  de  l'ordonnance 

du  !•'  juin   1828,  le  préfet,  lorsqu'il  estime  qu'il  y 

a  lieu,  peut  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
Tautorité  administrative,  aucune  disposition  de  loi 
ne  l'autorise  à  user  de  la  même  faculté  à  l'égard  d'un 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
que,  sous  ce  rapport,  le  conflit  n'est  donc  pas  fondé; 
Sur  les  trois  autres  chefs  de  la  demande,  relatifs 
à  un  dépôt  de  galets  effectué  sur  le  terrain  du  sieur 
Mignerot,  à  la  privation  d'une  prise  d'eau  nécessaire 
à  l'alimentation  de  son  usine  et  à  l'enlèvement  d'ar- 
bres existant  le  long  de  sa  propriété: — Considérant 
qae  le  curage  des  rivières  non  navigables,  régulière- 
ment (»tlonnè  par  l'administration  est  un  travail  d'u- 
tilité publique;  que,  par  suite,  aux  termes  de  l'art 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  l'autorité  administra- 
tive était  seule  compétente  pour  connaître  des  dom- 
m^es  réclamés  par  le  sieur  Mignerot  pour  les  cau- 
ses ci-dessus  énoncées  ;— Art  1*'.  L'arrêté4e  conflit 
susvisé  est  confirmé  en  tant  qu'il  a  pour  objet  de 
revendiquer  pour  l'autorité  adjÈninistrative  la  con- 
naissance des  chefs  de  la  demande  du  sieur  Mignerot, 
relatifs  >  un  dépôt  de  graviers  sur  son  terrain,  à 
la  suppression  d'une  prise  d'eau  alimentant  son  usi- 
ne, et  à  l'enlèvement  d'arbres  existant  sur  le  bord  de 
la  propriété.  Il  est  annulé  pour  le  surplus; — Art  2. 
Sont  considérés  conmie  non  avepos,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  l'exploit 
ijitroductif  d'instance,  en  date  du  18  août  1843, 
l'exploit  en  reprise  d'instance  du  15  janv.  1853,  les 
conclusions  du  sieur  Mignerot  et  le  jugement  du  tri- 
banal  de  Lons-le-Saulnier,  en  date  du  19  juill.  1853. 
Du  15  déc  1853.  —  Cons,  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Bauchart— P<.,  M.  Frignet 


COKSBlI.   m    PRiFBCTUBK.  -— 

AcQuiBscBmKT.  — ^Rbcouks. 

Le  seul  fait  d'avoir  acquitté,  aattê  réserves,  U 
montant  des  condamnations  prononcées  par  tm  ar^ 
rêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution  volontaire,  de  nature  à 
rendre  non  recevable  le  pourvoi  au  conseil  d'Etat 
qui  serait  ultérieurement  formé  contre  cet  arrêté  (i), 

(Simonet) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Simonet 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  2  avr.  185S,  et  tendant   à  ce  qu'U  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  11  sept  1852 
dans  la  disposition  par  laquelle  le  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Marne  a  condamné  le  requérant  à 
payer  à  la  commune  de  Lagny  :  !•  une  subvention 
spéciale  de  124  fr.  pour  dégradations  extraoïtlinaires 
qu'il  aurait  causées,  en  1848,  au  chemin  vicinal  n.  1 
de  Saint-Denis-dn-Port  à  Couches;  2«  la  somme  de 
13  fr.   20  cent  pour  frais  d'expertise  ;  ce  faisant 
prononcer  la  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  et  ordonner  la  restitution  à  son  profit  de 
la  somme  de  187  fr.  20  c.  qu'il  a  été  indûment  con- 
traint à  payer  en  vertu  de  l'arrêté  précité; Vu  Tar- 

rêté attaqué,  etc.;— Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806 
et  la  loi  du  21  mai  1836  ;— Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  la  commune  de  Lagny  et  tirée  de 
ce  que  le  sieur  Simonet  aurait  exécuté  volontairement 
l'arrêté  attaqué,  en  acquittant  sans  réserves  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art  8  du  règlement  du  22  juill, 
1806,  le  recours  devant  notre  conseil  d'Etat  n'est 
point  suspensif;  qu'en  conséquence,  le  selil  fait  d'a- 
voir acquitté  sans  réserves  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  par  les  conseils  de  préfecture  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire...;—Art  1".  11  est  accordé  au  sîenrSimonet 
décharge  de  la  subvention  spéciale  qui  a  été  mise  à 
sa  charge  pour  dégradations  occasionnées,  en  1848 
dans  la  commune  de  Lagny,  au  chemhi  vicinal  n.  i! 
La  commune  de  Lagny  est  condamnée  à  rembourser 

au  requérant  hi  somme  de  137  fr.  20  c  ; Art  2 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seines-Marne' 
en  date  du  11  sept  1852,  est  annulé  en  ce  qu'il  à 
de  contraire  au  présent  décret 

Du  14  déc.  1853.— Cons.  d'EttL-^Rapp.^  M.  Le- 
marié. 


EAU  (Covms  d*). — ^RAglubut  AmamsTaATip.— Sbe- 
m  ODBS. — MAACBEpmn.-— Abgouis. 

L'administration,  investie  du  droit  d'assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux  dans  les  rivières  non  na-^ 
vigabies  ni  flottables,  ne  peut  imposer  aux  proprié' 
tés  riveraines,  hors  des  limités  de  ces  cours  d'eau,  des 
servitudes  de  passage  et  l'interdiction  de  planter  et 
de  bâtir  :  ainsi,  elle  exfiéderait  ses  pouvoirs  en  près» 
crivant  l'établissement  d'un  marchepied  sur  un  tel 
cours  d^eau  (2). 


(1)  V.  en  sens  contraire  cons.  â'È(a(,  25  fév.  l8i5 
iCollect.  nouv,  5.2. 23). 

(2)  Cette  décision,  que  nous  croyons  toûdée  en 
loi,  a  été  vivement  critiquée  par  M.  lecomte,  juge 
au  tribunal  de  Chaumont,  dans  un  article  inséré  au 
jouroid  U  Droit,  W"  du  20  juill,  1854. 


27-2— riO?) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Les  particuliers  ne  sont  pas  reeevabUs  à  déférer 
au  conseil  d*Etat ,  même  pour  excès  de  pouvoir,  les 
dispositions  d'un  règlement  d'eau  qui  ne  prescrivent 
que  des  mesures  générales  et  non  susceptibles  par 
elles-mêmes  d'une  application  immédiate  :  ils  dvivent 
attendre,  pour  porter  leurs  réclamations  devant 
l'autorité  compétente,  qu'il  leur  ait  été  fait  applica^ 
tion  spéciale  des  dispositions  du  règlement, 

(Biennais  et  autres.) 

Une  ordonnance  royale  du  2  sept  18A7,  portant 
i^fflement  de  la  police  des  eaux  des  rus  de  Buzot  et 
de  rEtang-la-ViUe,  qui  sont  des  afDuens  de  la  Seine, 
a  entre  autres  dispositions,  interdit  aux  proprié- 
tah-es  riverains  d'établir  des  «lavoirs,  ponts,  passerel- 
les ou  autres  ouvrages  de  nature  quelquclconque  sur 
le  ru,  ni  élever  de  bâtimens  ni  de  murs  de  clôture,  ou 
réparer  d'anciennes  constructions  le  long  du  cours 
d'^u,  qu'après  qu'ils  auront  obtenu  de  l'autorité 
compétente  les  autorisations  et  alignemens  nécessai- 
res sous  peine  d'amende  et  de  démolition  des  ou- 
vrages indûment  faits  »  ;  leur  enjoignant  en  outre  de 
n'élever  de  constructions  «  qu'eu  laissant  un  marche- 
pied de  1  mètre  30  centimètres  de  largeur,  mesuré 
à  partir  de  l'arête  supérieure  de  la  berge  »,  et  de  ne 
faire  de  plantations  qu'à  pareille  distance  de  «  1  mè- 
tre au  moins  de  l'arête  de  la  berge.  » 

Plusieurs  propriétaires  riverains  du  ru  de  Buzot 
ont  attaqué  devant  le  conseil  d'Etat  l'ordonnance 
dont  il  s'agit,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  vien- 
nent d'être  citées,  par  lé  motif  que  la  servitude  de 
marchepied  établie  par  l'ordonnance  de  1669,  comme 
aussi  celle  d'une  disUnce  à  observer  dans  les  planta- 
tions nouvelles,  ne  pouvaient  être  hnposées  qu'aux 
propriétaires  riverains  de  cours  d'eau  navigables  ou 
flotubles,  caractère  qui  ne  pouvait  être  attribué  au 
ru  de  Buzot.  ; 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  répandu  qu  il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'ordonnance  de  1847,  de  la  ser- 
vitude de  marchepied  définie  par  l'ordonnance  de 
1669  ;  que  la  mesure  attaquée  n'avait  d'autre  but 
que  d'assurer  le  passage  du  garde-rivière,  ainsi  que 
des  ouvriers  chargés  d'exécuter  le  curage  du  ru,  et 
de  réserver  un  emplacement  pour  le  dépôt  des  pro- 
duits du  curage;  que  c'était  là  une  disposition  com- 
plémentaire du  curage  lui-même,  une  simple  mesure 
d'exécution  qui  rentrait  évidemment  dans  les  pou- 
voirs conférés  à  l'administration  en  cette  matière, 
par  les  lois  des  12-20  août  1790  et  14  Hor.  an  11. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  au  nom 
de*  l' la  dame  Marie- Anne  Gaudin,  veuve  Biennais; 
2»  le  sieur  Gilbert;  3»  le  sieur  Bayard,  tous  trois 
propriétaires  riverains  du  ru  de  Buzot  (Seine^t-Oise), 
kidite  requête  enregistrée  au  secréuriat  de  la  section 
du  contentieux,  le  26  juiU.  1852,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  rapporter,  comme  entachées  d'excès 
de  pouvoirs,  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  2  sept  1847,  portant  règlement  de  la  police 
d^  rus  de  Buzot  et  de  l'Etang  ;  —Vu  l'ordonnance 
royale  attaquée,  etc.;— Vu  l'art.  7,  tit  28,  de  l'or- 
donnance de  1669  ;— Vy  les  lois  des  20  août  1790  et 
6  ocU  1791  ;  —  Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19 
vent  an  6  ;— Vu  les  lois  des  14  flor.  an  11  et  16  sept 

Considérant  que  la  dame  Bieniiais  et  les  sieurs 
'  Gilbert  et  Bayard,  propriétaires  riverains  du  ru  de 
Buzot,  demandent  l'annulation  des  dispositions  sui- 
vantes de  l'ordonnance  royale  du  2  sept  1847,  qu'ils 
prétendent  entachées  d'excès  de  pouvoirs,  savoir  : 
!•  l'art  4  qui,  en  prescrivant  l'élargissement  du  cours 


d'eau,  ne  réser\'e  pas  l'application  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  le  droit  des  riverains  à  une  indemnité; 
2"  l'art  9,  en  ce  qu'il  donne  à  l'administration  le 
droit  de  fiiire  exécuter  le  curage  des  pièces  d'eau 
d'agrément  ou  d'intérêt  privé  sans  le  consentement 
des  propriétaires;  3*>  l'art  d5,  en  ce  qu'il  impose  aux 
propriétaires  riverains  la  servitude  d'un  marchepied 
de  1  mètre  30  centimètres  de  largeur,  mesuré  à  par- 
tir de  l'arête  supérieure  de  la  berge,  leur  interdit  d2 
planter  à  moins  de  1  mètre  de  ladite  arêle  de  la  ber- 
ge, et  leur  impose  l'obligation  de  demander  un  ali- 
gnement pour  élever  ou  réparer  des  constructions  le 
long  du  cours  d'eau,  sous  peine  d'amende  et  de  dé- 
molition des  ouvrages  indûment  faits  ;4''  l'art  20,  en 
ce  qu'il  leur  interdit  d'ouvrir  des  prises  d'eau  sans 
une  autorisation  administrative,  bien  que  les  ms  de 
Buzot  et  de  l'Etang  ne  soient  ni  navigables  ni  flotta- 
bles; 5«  l'art  27,  en  ce  qu'il  met  à  la  charge  de  l'as- 
sociation syndicale  le  traitement  d'un  gande-rivière, 
alors  que,  suivant  les  requérans,  la  loi  du  14  flor.  an 
11  n'autoriserait  l'administration  à  faire  supporter 
par  cette  association  que  les  frais  des  travaux  maté- 
riels de  curage  ; 

Sur  le  grief  relatif  à  l'établissement  d'un  marche- 
pied le  long  du  cours  d'eau,  et  à  l'interdiction  de 
planter  à  moins  de  1  mètre,  et  de  bfttir  à  moins  de  1 
mètre  30  centimètres  de  l'arête  delà  berge  :-^onsi- 
dérant  que  si,  aux  termes  des  lois  susvisées,  il  ap- 
partient à  l'administration  d'assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  pourvoir  à  l'exécution,  à  l'entretien  et  à  la 
surveillance  des  travaux  de  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  il  ne  peut  lui  appartenir 
d'imposer  aux  p;-opriétés  riveraines,  hors  des  limites 
desdits  cours  d'eau,  une  servitude  de  passage  et  Tin- 
terdiction  de  planter  et  de  bâtir; —  Considérant  que 
l'art.  7  du  tit  28  de  l'ordonnance  de  1669  n'établit  la 
servitude  de  marchepied  que  sur  les  bords  des  riviè- 
res navigables  ou  flottables,  et  qu'aucune  loi  n'a 
rendu  cette  disposition  applicable  aux  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  ;  que,  dès  lors,  l'ordon- 
nance royale  du  2  sept  1847,  en  prescrivant  par  son 
art  15,  SS  2  et  3,  que  les  bàtûnens,  murs  ou  clô- 
tures, ne  pourront  être  établis  le  long  des  rus  de  Buzot 
et  de  l'Etang  qu'en  laissant  un  marchepied  del  mètre 
30  centimètres,  et  que  les  plantations  nouvelles  ne 
pourront  être  foites  qu'à  1  mètre  de  l'arête  de  la  ber- 
ge, a  commis  un  excès  de  pouvoirs  ; 

Sur  les  autres  griefs:— Considérant  que  les  art.  i, 
9,  20  et  27  de  ladite  ordonnance  et  le  $  i*'  de  l'art. 
15  ne  prescrivent  que  des  mesures  générales  dont 
l'application  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformément 
aux  lois,  et  qui  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  pour 
contester  l'application  qui  leur  en  serait  faite,  les 
requérans  se  pourvoient,  s'ils  s'y  croient  fondés,  de- 
vant l'autorité  compétente;—  Art.  1*'.  L'art  15  de 
l'ordonnance  royale  du  2  sept  1847  est  annulé,  en 
tant  qu'il  prescrit  que  des  constructions  ne  pourront 
être  élevées  le  long  des  rus  de  Buzot  et  de  l'Etang 
qu'en  laissant  un  marchepied  de  1  mètre  30  centi- 
mètres, et  que  des  plantations  ne  pourront  être  faites 
qu'à  1  mètre  de  l'arête  de  la  berge.  Le  surplus  des 
conclusions  de  la  dame  Biennais  et  des  sieurs  Gilbeit 
et  Bayard  est  rejeté. 

Du  15  déc  1853.  —  Cens.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Marbeau.— P^,  M.  Mathieu  Bodet 


(*09) 


LoU  €i  DéeUions  div4ir$et. 


ÉTRANGER.— ExpQLUOir.'—ÂRBiTi  niaSTÉUEL.-— 
Recoubs. 

Varrtiè  par  Uquel  te  ministre  de  la  police  gêné-' 
raie,  usant  des  pouvoirs  que  lui  conférait  Vart,  7  de 
la  loi  du  S  déc.  1849,  a  prononcé  Cexpulsion  d'un 
étranger  hors  de  France,  constitue  une  mesure  de 
police  et  d'ordre  public  qui  ne  peut  être  déférée  au 
conseil  d*Etat  par  la  voie  contentieuse.^'Et  il  en  est 
ainsi,  même  dans  le  cas  où  la  qualité  d'étranger  se- 
rait contestée  et  la  question  de  nationalité  soumise 
oux  tribunaux.  (Rés.  împl.)  (1) 
(De  Solms.) 

Par  un  arrêté  du  19  fév.  1858,  le  mimstre  de  la 
police  générale,  en  ycrlu  des  pouvoirs  qui  lui  étaient 
attribués  par  l'art,  7  de  la  loi  du  3  déc  1849,  ordonna 
Texpulsion  du  territoire  français  de  la  dame  de 
Solms,  en  la  qualité  d'étrangère  qui  lui  était  attribuée 
comme  épouse  du  sieur  Frédéric  de  Solms,  réputé 
étranger  non  naturalisé. — La  dame  de  Solms  s'est 
pounrue  contre  cet  arrêté,  prétendant  :  1»  qu'en  fait, 
elle  était  Française,  et  que  par  conséquent  la  loi  du  S 
déc  1849  ne  lui  était  pas  applicable  ;  2»  qu'au  sur- 
plus, en  présence  de  la  demande  dont  elle  avait  saisi 
les  tribunaux,  aux  fms  de  faire  prononcer  sur  sa  na- 
tionalité, le  ministre  ne  pouvait  la  traiter  comme 
étrangère,  avant  la  décision  de  Tautorité  judiciaire, 
seule  compétente  pour  prononcer  à  cet  égard. 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
de  la  dame  de  Solms,  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  du  contentieux,  le  17  mai  1853,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs, 
un  arrêté  en  date  du  19  fév.  1853,  qui  a  prononcé 
Texpulsion  bors  de  France  de  ladite  dame  de  Solms, 
subsidiairement,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  ait  prononcé  sur  la  nationalité  de 
la  requérante;— Vu  l'arrêté  attaqué;— Vu  la  loi  du  3 
déc  1849^— Considérant  que  .'arrétédu  19  fév.  1853, 
par  lequel  le  ministre  de  la  police  générale  a  pro- 
noncé Texpulslon  hors  de  France  de  la  dame  de 
Solms  est  une  mesure  de  police  et  d'ordre  public, 
prise  dans  la  limite  des  attributions  dudit  ministre, 
et  qui  ne  peut  être  attaquée  devant  nous ,  en  notre 
conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse  ;— Art  1«'. 
La  requête  deila  dame  de  Solms  est  rejelée. 

Du  8  déc  1853.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp,,  M. 
BaucharL- P^,  M.  LenoêL 

MAINMORTE.— GoNaatoATioifS  BttiORUSES. 

Le9  congrégations  religieuses  non  autorisées  ne 
sont  pas  assujetties  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
établie  par  la  loi  du  20  fév.  1849  (2). 

(Dames  Carmélites  de  Liboume.) 

NAPOLéoN,  etc  ;— Vu  la  requête  des  dames  Ber- 
nard, de  la  Salle  et  Bemadot,  dames  Carmélites 
demeurant  à  Libourne,  ladite  requête  enregistrée 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  le  21  mai. 
1853,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  17  janv.  1853,  par  lequel  le  con- 


(1)  V,  conf.  sur  ces  deux  points,  un  précédent 
arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  4  août  1836  (Vol.  1836. 
2.445). 

(2)  C'est  là  une  conséquence  de  ce  principe,  que 
les  communautés  non  autorisées,  n'ayant  pas  d'exis- 
tence légale,  ne  forment  pas  une  personne  civile, 
ayant  comote  telle,  capacité  pour  acquérir  et  pos- 
séder. V.  cependant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  6  mars  1834,  rapporté  suprà,  i^  part.,  pag.  374. 
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seil  dé"  préfecture  de  la  Gironde  a  rejeté  leur  de- 
mande en  décharge  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte assise  pour  l'année  1852,  sur  les  propriétés 
qu'elles  possèdent  dans  la  ville  de  Liboume;  ce  fai- 
sant et  attendu  qu'elles  ne  sont  pas  réunies  en  con- 
grégation reconnue  et  autorisée,  et  que  les  immeu- 
bles imposés  leur  appartiennent  en  leur  privé  nom, 
les  décharger  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte 
pour  ladite  année  1852  ;  —Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.; 
—Vu  la  loi  du  20  fév.  1849  ;  —  Considérant  que  la 
loi  du  20  fév.  1849  assujettit  à  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  les  immeubles  possédés  par  les  congré- 
gations religieuses  légalement  autorisées  ;  mais  qu'il 
résulte  de  l'iiistruction  que  la  congrégation  des  Dames 
Carmélites,  établie  à  Liboume,  n'est  pas  légalement 
autorisée,  et  que  les  propriétés  qui  font  l'objet  de  la 
rréclamation  des  dames  Bernad  de  la  Salle  et  Ber- 
nadot  ont  été  acquises  par  lesdites  dames  en  leur  nom 
personnel  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  présentée  par 
lesdites  dames  Bernard,  de  la  Salle  et  Bernadot; — 
Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  17  janv.  1853,  est  annulé;— Art. 
2.  Il  est  accordé  aux  dames  Bernard,  de  la  Salle  et 
Bernadot  décharge  de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte assise ,  pour  l'année  1852 ,  sur  les  biens  im- 
meubles qu'elles  possèdent  dans  la  ville  de  Liboume. 
Du  28  déc  1853.— Cons.  d'Etat.— Ra;7p.,  M.  Le- 
marié. 


ROULAGE  (PoLicB  nu).— VoiTVBA.'^DoiauGBS.— 

GOMPÉTBNCB. 

Les  art,  9  et  17  de  la  loi  du  30  nioî  1851  sur  la 
police  du  roulage,  qui  attribuetit  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  desdummages  quebonqueê 
que  les  voitures  peuvent  causer  aux  routes  ou  a  leurs 
dépendances,  sont  inapplicables  au  cas  de  dégrada^ 
tions  occasionnées  par  une  \oiture  à  un  chemin  vi- 
cinal encore  en  construction  et  qui  n'a  pas  été  livré 
à  la  circulation. 

(Machaux.) 

Un  arrêté  préfectoral  du  25  juin  1852  a  interdît 
la  circulation  des  voitures  pesamment  chargées  sur 
des  parties  encore  en  construction  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication  de  Rozoy  à  Fumay 
(Ardennes).  Nonobstant  cette  défense,  le  sieur  Ma- 
chaux, qui  exploitait  une  coupe  de  bois  dans  le  voi- 
sinage, a  fait  passer  sur  le  nouvel  empierrement  du 
chemin  dont  il  s'agit  des  voitures  lourdement  char- 
gées et  attelées  de  huit  ou  neuf  chevaux,  ce  qui 
occasionna  dans  la  chaussée  du  chemfai  desor-nières 
et  des  défoncemens.  Pour  ce  -fiaùt,  il  a  été  traduit 
devant  le  conseil  de  préfecture,  par  application  : 
1**  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  po- 
lice du  roulage,  portant  que  «  lorsque  par  la  faute» 
la  négligence  ott  l'Imprudence  du  conducteur ,  une 
voiture  aura  causé  un  dommage  quelconque  à  une 
route  ou  à  ses  dépendances,  le  conducteur  sera  con« 
damné  à  une  amende  de  3  à  50  fr.,  et  de  plue  aux 
frais  de  la  réparation  »;  2*  de  l'art.  17  de  la  même 
loi,  qui  déclare  que  la  contravention  prévue  par 
l'art  9  serajugée  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  où  le  procès-verbal  aura  été  dressé.  Par 
arrêté  du  23  mars  1853,  le  conseil  de  préfecture  a 
condamné  le  sieur  Machaux  à  payer  une  somme  de 
708  fr.  60  c—  Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Machaux. 

Sur  ce  pourvoi,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  pré- 
senté les  observations  suivantes,  tendant  à  mettre  en 
question  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  dant 
Pespèce  :— «  Sans  apprécier  les  moyens  que  le  sieur 
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Machaux  fait  Taloir  àTappui  de  son  pourvoi,  je  dois 
faire  observer  qu'il  s'élève  ici  une  question  préjudi- 
cielle,  celle  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  était 
compétent  dans  l'espèce  pour  statuer.  Or,  d'après 
l'examen  des  principes  et  de  la  léçislalion  en  cette 
matière,  il  me  parait  que  la  question  doit  être  réso- 
lue d'une  manière  né^tive.— Il  convient  d'abord  de 
remarquer  qu'en  Ui/^  génér^  la  réparation  du 
dommage,  la  réparation  civile,  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  répression  de  la  contravention  existan- 
te. En  effet,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'action  en 
indemnité,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
H  faut  que  le  dommage  procède  d'une  faute,  c'est-à- 
dire  de  la  violation  de  la  loi  ou  du  règlement  II 
s'ensuit  que  c'est  seulement  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  la  contravention  qui  peut,  conune 
accessoire  de  la  peine,  mettre  à  la  charge  du  contre- 
venant les  frais  de  réparation  du  dommage  résultant 
de  son  fait.  Si  l'on  lait  appllcaUon  de  cette  règle  aux 
cas  prévus  par  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police 
du  roulage,  il  faut  reconnaître  que  l'art,  d  de  cette 
lo^  qui  donne  con^iétence  aux  conseils  de  préfec- 
ture pour  la  réparation  du  dommage  causé,  ne  peut 
recevoir  d'exécution  que  lorsqu'il  y  a  contravention 
à  l'une  des  prescriptions  quelconques  de  la  loi,  ou 
aux  dispositions  des  règlemens  d'administration  pu- 
blique éits  eu  vertu  de  Part  2.  Or,  dans  l'espèce,  il 
est  constant  que  la  contravention  quia  pu  être  com- 
mise par  le  sieur  Machaux  ne  résulte  p«s  d'une  in- 
fraction à  l'une  des  prescriptions  de  la  loi  en  ques- 
tion. Cette  coBtraveation  résulte  um<pMme&t  de  la 
violation  d'un  arrêté  pris  pai  h  préfet  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  31  mai  4836  sur  les 
chemins  vieinaux,  et  netamment  deswi.  9  et  2è  de 
cette  loi*  La  eoBckmoB  queFo»  doîA  en  tirer,  e^t 
que  c'est  te  tribunal  de  fimpke  polke  q«i  a  exdiisW 
vement  oompéteace  ici,  attendu  que  c'est  à  lu  ^'il 
appartient  de  léprioMr  les  coBtraveiiliMiB  de  ce  gen- 
re ;  el  oe  n'est  n'antant  qu'il  reoonnaktndt  ^ne  la 
contravention  reprochée  au  sieur  Machaax  existe, 
qu'il  pourrait,  comme  aooeasi^w  de  la  peine,  statuer 
sur  le»  répaiationB  à  mettre  à  sa  charge  pour  le 
dommage  eausé.  Tonte  autre  marche  est  évidemment 
contraire  à  Téquité  et  au  pnactpes  :  car  il  pourrait 
arriver  que  le  tribunal  déclarai  qu  il  n'existe  pas  de 
contrafcnlion,  et  cependant  le  particulier  relâché  de 
la  poursuite  se  trouverait  exposé  à  une  oondamoalion 
en  réparatien  4*nn  demmage  qui  ne  procéderait 
d'aucune  faute  de  sa  part. — Sans  doute,  oe  principe 
reçoit  quelques  excédons.  Ainsi,  «ans  qu'il  y  ait 
violation  d'une  loi  ou  d'un  i^gleiCBlt,  et  par  consé- 
quent, ouverture  à  «ne  actioB  pénale,  on  entrepre- 
neur ou  un  propriétaire  peut  avoir  à  réparer  le 
dommage  causé  à  un  chemin  vicinaL  Biais  alors  cette 
réparation  ne  peut  «voir  lieu  que  par  application  de 
l'art  lA  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qvd  donne  à  l'ad- 
mîBÎstration,  dans  eertains  cas,  le  «boit  de  réclamer 
des  subventions  spéciales  pour  les  dégradations  ex- 
traordinaires. Mais  lorsque  Tadministration  ne  lUt 
pas  usage  de  ce  droit  et  que,  en  présence  d'une  con- 
travention comnise,  elle  suit  la  voie  judiciaire  pour 
la  réparation  de  cette  coatraveation  qui  a  causé  des 
dommages,  c^est  évidemment  au  tribunal  compétent 
pour  oelte  répression  qu'elle  doit  demander  la  ré- 
paration des  domaiages.  —  Je  conclus  de  ces  owisi- 
dérations  que  c*est  à  tort  que,  dans  l'espèce,  le  con- 
seil de  prâectnre  a  condamné  le  sieur  Ifacfaaux  au 
paiement  de  la  seonbie  de  708  flr.  60  c  J'estime,  en 
conséquence,  que  son  arrêté  doitêtre  annulé  pour 
g,  MNif  à  radnuiiitoation  à  poursuivre  le 


requérant  devant  le  tribunal  compétent  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra,  b 

NAPOLioif,  etc.; — Vu  la  requête  du  sieur  Machaoï- 
Stévenin,  marchand  de  bois,  enregistrée  au  secrétariat 
de  la  section  du  contentieux,  le  27  mai  1853,  et  teo* 
dant  à  oe  qu'il,  nous  plaise  annuler  un  arrêlé,  ea 
date  du  23  mars  1853,  par  lequel  le  conseil  de  pr^ 
fectifre  des  Ârdennes  l'a  condamné,  par  application 
des  art  9  et  17  de  la  loi  du  30  mai  1851,  svr  h 
police  du  roulage,  à  payer  la  somme  de  708  fr.  60  c 
pour  réparation  de  dégradations  par  lui  causées  aux 
parties  encore  en  construction  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n.  7,  ladite  requête  fondée 
sur  oe  que  le  sieur  Machaux  n'aurait  pu  &ire  passer 
ses  voitures  sur  un  autre  chemin,  et  sur  oe  que, 
d'ailleurs,  ses  voitures  n'étaient  pas  pesammeat  char- 
gées et  n'avaient  pas  causé  les  dégradations  que  le 
consdl  de  prélecture  a  mises  à  sa  charge }-— Vu  Tar* 
rété  attaqué,  etc.»— Vu  les  lois  des  29  flor.  an  10  el 
30  mai  1851  s  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  chemin  de  granide  commuavcatÎQn, 
n.  7,  de  lioroy  à  Fumay,  au  lieu  dit  U  fief-d*Arl^, 
était  encore  en  construction  et  n'avait  pas  été  Uvré  à 
la  circulation  au  moment  où  le  sieur  Macfaaax  y  a 
fait  passer  sa  voilure;  qu'ainsi,  la  disposition  des 
art.  9  et  17  de  la  loi  du,  30  mai  1851,  sur  la  police 
du  roulage,  n'était  pas  applicable  aux  déflpradaiions 
que  kl  voiture  du  sieur  Machaux  aurait  pu  causer 
en  passant  sur  ledit  chemin,  et  que,  dès  lors,  le  con- 
seil de  préfecture  des  Ardennes  n'était  pas  conpëteat 
pour  statuer  sur  lesdites  dégradationa;  —  Art  1*'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dea  Ardennes  sa 
date  du  23  mars  1853,  est  annulé. 

Du  28  déc  1853.— Cons.  d'£tat  —  Baftj^,  M. 
Marbeau, 

TRAVAUX  PUBLICS.— DonAan.—  ImBiOfiTi.  - 

Expertise. 

Le  eonseU  de  préfecture,  taiei  d'une  denumâe  en 
indemnité  formée  contre  l'Etat  pour  dommtyes  ré- 
sultant de  l'exécution  de  travaux  pubties,  ne  peut 
fixer  le  montant  de  cetu  indemnité^  sans  recourir  d 
l'expertise  préeUahle  preecrHepaïf  l'art,  b^dek  toi 
du  16  sepÈ.  1807  (1). 

1"  £«pP<^.— (Dumont) 

NAPOLÉoif,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
le  sieur  Dumont,  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux  le  27  janv.  1852,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
17  juin  1851,  par  lequel  le  conseH  de  préfecture  dn 
Jura  a  déclaré  non  recevables  on  mal  fondés  plu- 
sieurs chefs  de  la  réclamation  par  lui  formée  pour 
torts  et  dommages  causés  à  sa  propriété,  sise  com- 
mune de  Rousses,  au  lieu  dit  de  douions,  par  suite 
des  travaux  de  rectification  de  la  route  impériale 
n«  5  de  Paris  à  Genève;  oe  faisant,  ppemièrement, 
lui  accorder  une  indemnité  à ,  raison   des  chefs  de 

réclamation  qui  suivent ,  etc.;  deuxièmement, 

renvoyer  le  requérant  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué,  après  expertise  régulière,  sur  le 
règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  reconnu 
avoir  droit  à  raison  des  chefs  de  sa  réclamation  qui 
suivent  ;  3*  chef,  dépréciation  causée  à  une  partie  de 
la  propriété  par  un  dépôt  de  matériaux  ;  9'  chef, 
empiétement  des  talus  au  delà  des  surfaces  expro- 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  rendu  nne  décision 
sembhible  le  22  juin  1850  (Vol.  1856.2.663).— Tou- 
tefois, il  a  anssi  statué  implicitement  en  sens  contraire 
le  29  nov.  1851  (aif.  Pommojdey, 
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priées;  40<  chef,  ébonlement  des  talus  snr  une  autre  ' 
partie  de  sa  propriété  ; — ^Vu  Tarrété  attaqué  ; — ^Vu  , 
la  lois  des  28  phiv.  an  8  et  16  sept,  1807;— Sur 
les  3%  9»  et  16*  chefs  : — Considérant  que  le  conseil 
de  préfeclpre,  en  reconnaissant  sur  ces  chefs  de  ré-  \ 
clamation  le  droit  du  sieur  Dumont  à  une  Indemnité,  , 
devait,  aux  termes  de  Tart  56  de  la  loi  du  16  sept 
1807,  ordonner  une  expertise  contradictoire  avanie 
d'é^afuer  le  montant  de  cette  indemnité; — Art  1".  j 
Le  sieur  Dumont  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  _ 
préfecture  du  Jura,  pour  y  être  statué,    après   ex-  i 
pertise,  sur  Tindemnité  h  laquelle  il  serait  reconnu 
avoir  droit  à  raison  des  3%  9*  et  10*  chefs  de  sa 
réclamation.  Le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Du- 
mont est  rejeté.  L*arrôté  du  conseil  de  préfecture  du 
Jura,  en  date  du  17  juin  1851,  est  réformé  en  ce 
qaMl  a  de  contraire  au  présent  décret 

Du  8  déc  1853,— Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M.  de 
BeWyent-^  PL,  M.  Maulde. 

2«  Espèce,— {îiis\i:Te.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  et  le  mémoire 
ampîîatif  présentés  pour  le  sîeur  Rivière  (Paul),  de- 
meurant dans  la  commune  de  Bailly-cn-Rivîère 
(Seine-Inférieure),  lesdîts  requête  et  mémoire  am- 
pliatif  enregistrés  au  secrétoriat  du  contentieux  les  îl 
fév.  et  23  mai  1851,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  violation  de  Part  56  de  la  loi  du  16 
sept  1807,  en  ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  l'expertise 
prescrite  par  l^dit  article,  et«  en  tout  cas,  pour  mal 
jugé  au  rond,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seîne-Inférieure  du  Î7  nov.  1850,  qui  a  fixé  à 
ÂOO  fr.  seulement  l'indemnité  par  lui  réclamée  à 
raison  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  sa  pro- 
priété par  rétablissement  de  la  route  départementale 
n*  32  dans  îa  traverse  de  Bailly-cn-Kivî^re  ;  ce  fai- 
sant, ordonner  que  ladite  indemnité  sera  fixée  à 
1623  fr.  50  c;  —  Vu  l'arrêté  attaqué,  elc  ;— Vu  la 
lois  des  Î8  pluv.  an  8  et  16  sept  1807  ;— Considé- 
rant que  le  sieur  Rivière  réclamait  devant  le  conseil 
de  préfecture  une  somme  <[e  1623  fr.  5Ô  c,  à  raison 
du  dommage  causé  à  sa  propriété  par  l'établisse 
ment  de  la  roule  départementale  n»  82,  dans  la  tra- 
verse de  Baîlly-en-Rivière;  que  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  ne  lui  offrait  que  400  fr.  pour  la 
réparation  dudlt  dommage  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, avant  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité 
due  au  sieur  Rivière,  il  y  avait  lieu  par  le  conseil 
de  préfecture  de  faire  procéder  à  une  expertise  con- 
tradictoire dans  les  formes  prescrites  par  l'art  56 
de  la  loi  du  16  sept  1807  ;  qu'il  résulte  de  Tin- 
struclion  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  ladite  expertise; 
que,  dès  lors,  A  y  a  lieu  d'annulée,  pour  vice  de 
forme,  Tarrôté  attaqué  ;— Art  1*'.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  du  27  nov. 
1830  est  annulé  ; — Art  2.  Le  sieur  Rivière  e*t  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-In- 
féneure  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
rindemnité  qui  peut  lui  être  due  par  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieûrc,  après  qu'il  aura  été 
procédé  à  une  expertise  contradictoire  dans  la  fom^e 
prescrite  par  l'art  56  de  la  loi  du  16  sept  1807. 

Du  29  déc.  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
Gaslonde. — PL,  M,  Morcau. 

TRAVAUX  PUBLICS.— DoMMAGBS.— Indemnité.  — 
Tiers  expert. 
Dans  le  cas  où,  par  suite  d^  travaux  public^  exé- 
cutés pour  le  compte  de  PEtat  par  un  entrepreneur, 
il  y  a  Heu  à  expertise  afin  d'évatuer  les  indemnités 
dues,  pour  occupation  de  t^rains  et  extraction  de 
matériaux,  4t  tiers  expert  ne  peut  être  (fàe  thtgé* 


nieur  en  chef  du  département,  en  conformité  de  Vart, 
56  de  la  loi  du  16  sept,  1807  :  C  entrepreneur  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  concessionnaire 
dans  le  sens  du  même  article,  aui  autorise  la  nomi- 
nation du  tiers  expert  par  le  préfet  lorsqm  les 
travaux  ont  été  l'objet  d'une  concession» 

(Mascaras — C.  Lacoste  et  autres.) 

Napoléon,  etc. }  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  du  sîeur  Mascaras, 
enUeprcneur  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Bordeaux,  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secré- 
tariat du  contentieux  du  conseil  d'Etat  les  21  juin  et 
27  oct  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an^ 
nuler  un  arrêté,  en  date  du  13  mars  1851,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  l'a  eon- 
damné  :  1°  à  payer  à  divers  propriétaires,  pour 
dommages  caus^  à  leurs  propriétés,  une  somme  de 
6,003  fr.  ÂO  c,  avec  Intérêts  de  10  pour  100  à  par- 
tir du  2  juin  18&Q  jusqu'au  13  déc.  1850,  et  de  5 
pour  100  à  partir  de  cette  dernière  date  jusqu'au 
jour  du  paiement  ;  2"  à  rétablir  à  ses  frais  les  com- 
munications nécessaires  à  l'exploitation  des  terrains  ; 
3*"  à  payer  aux  dames  Cajus,  Dusseau,  etc.,  une 
somme  de  86  f r,  84  c  à  titre  d'indemnité  pour  pri- . 
vation  de  passage  ;  annuler  ledit  arrêté,  en  premier 
lieu,  pour  \ke  de  forme,  en  ce  que  l'expertise  n'au- 
rait pas  été  rôgidliLre,  le  préfet  ayant  désigné  comme 
tiers  exnert  une  personne  autre  que  l'ing énieur  en 
chef;  subsidiairemcnt,  pour  mal  jugé  ai;  fopd  ;  ce 
faisant,  ordonner  que  les  indemnités  de  dépossession, 
de  non-jouissance  et  de  récoltes  à  payer  aux  pro- 
priétaires, auront  réglées  conformément  aux  conclu- 
sions du  rapport  du  sieur  Brunel,  expert»  en  date  du 
22  avr.  1850^  et  qu'il  en  sera  de  même  pour  le  ré- 
tablissement des  voie»  de  communication,  et  que  le» 
intérêts  des  sommes  à  allouer  aux  défendeurs  ne  leur 
seront  accordés  qu'à  partir  du  jour  où  ils  en  auront 
fait  la  demande  ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.;.— Vu 
les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept  1807  ;— Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art  56  de  la  loi  du  16 
sept  1807,  en  cas  d'expertise  pçur  l'évaluation  des  * 
indemnités  relatives  aux  occupations  de  terrains  par 
suite  de  travaux  de  grande  voirie,  le  tiers  expert  est 
de  droit  l'ingénieur  en  chef  lorsque  les  travaux  soqt 
exécutés  par  l'Etat  et  est  nommé  par  le  préfet  lors- 
qu'ils sont  exécutés  par  un  concessionnaire  ; — Con- 
sidérant que  les  occupations  de  terrains  et  les  ex- 
tractions de  D^tériaux,  à  raison  desquelles  des  in- 
demnités sont  réclamées  par  la  demoiselle  Lacoste  et 
consorts,  ont  été  nécessitées  par  les  travaux  du  die- 
min  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux,  exécutés  par  l'E- 
tat, et  que  l'entrepreneur  chargé  de  leur  exécution 
ne  peut  être  considéfé  comme  un  concessionnaire 
dans  lé  sens  de  la  loi  de  1807  ;  que,  dès  lors,  dan|. 
l'espèce,  le  tiers,  expert  était  de  droit  l'ingénieur  en 
chef,  et  qu'en  en  désignant  un  autre,  le  préfet  ne 
s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  — 
Considérant  que  l'irrégiuarilé  de  l'expertise  doit  en- 
traîner l'annulation  de  l'arrêté  attaqué;  — Art  1«^ 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en 
,  date  du  13  mars  1851,  est  annulé  ^ — Art  2.  La  de- 
moiselle Lacoste  et  autres  sont  renvoyés  devant  le  • 
conseil  de  préfecture  peur  y  étreb  «près  une  nouvelle 
expertise,  statué  ce  qu'il  appdrtkndra  sur  leun  de-, 
mandes  d'indemnité. 

Du  8  déo.  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.^  U* 
Aubernoa.-^Pi.,  WL  Delviacourt  et  BéchanL 
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TRAVAUX  PUBLICS.— Do]afAGi9.—IiiDBiiNiT^ 

Le  conseil  de  préfeeture,  saisi  d'une  demande  en 
indemnité  à  raison  de  dommages  résultant  de  ira- 
vaux  publics,  ne  peut  que  fixer  une  somme  représen- 
tative de  ces  dommages  ;  il  ne  peut  ordonner,  en  ou- 
tre, l'exécution  de  certains  trai'oux  aux  périls  et 
risques  de  VEtat. 

(Hadot-Dubois.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  le  pourvoi  du  ministre  d« 
travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  le  20  oct  1853.  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté,  en  date  du  10  juillet 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Marne  a  déclaré  TEtat  débiteur  envers  le  sieur  Ha- 
dot-Dubois, propriétaire  d^une  maison  longeant  la 
route  impériale  de  Givet  à  Orléans,  de  la  sonune  de 
661  fr.  08  c,  montant  des  tra<raux  à  exécuter  pour 
la  réparation  du  dommage  causé  à  ladite  maison  par' 
rabaissement  du  sol  de  la  route,  et  lui  a  accordé,  en 
outre,  une  indemnité  de  600  fr.,  en  tant  que  ledit 
arrêté  décide  que  les  travaux  dont  il  s'agit  seront  exé- 
cutés sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un  agent 
de  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  si  mieux 
n'aime  cette  administration  y  pourvoir  elle-même, 
et  qu'en  tout  cas  l'exécution  de  ces  travaux  aura  lieu 
aux  risques  et  périls  de  l'Etat  ;  —  Vu  l'arrêté  atta- 
qué, etc.  ;— Vu  la  loi  du  Ifi  sept  1807;— Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
661  fr.  08  c.  accordée  par  le  conseil  de  préfecture 
au  sieur  Hadot-Dubois  ,  représente  exactement  la 
valeur  des  travaux  à  exécuter  pour  rétablir  les  com- 
munications entre  sa  maison  et  la  route  impériale 
n"*  51  de  Givet  à  Orléans  ;  que,  d'autre  part,  le  cou* 
seil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  600  fr.  l'indem- 
nité due  au  sieur  Hadot-Dubois  à  raison  des  dom- 
mages directement  causés  à  sa  propriété  par  l'abais* 
tement  du  sol  de  la  route,  et  en  compensant  les  frais 
entre  les  parties  ;  qu'il  suit  de  là  que  ces  deux  in- 
demnités représentent  la  totalité  du  dommage  causé 
à  ce  propriétaire,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'exécution  des 
travaux  néce^res  pour  rétablir  les  communications 
entre  la  maison  et  la  route  aurait  lieu  aux  risques 
de  l'Etat  ; — ArL  l"^  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de 
préfecture'  de  la  Marne,  en  date  du  10  juill.  1852, 
est  annulé  en  tant  qu'il  a  décidé  que  les  travaux  à 
exécuter  pour  rétablir  les  communications  entre  la 
maison  du  sieur  Hadot-Dubois  et  la  route  seront 
effectués  sous  la  surveillance  et  la  direction  d'un 
agent  des  ponts  et  chaussées,  si  mieux  n'aime  l'ad- 
ministration y  pourvoir  elle-même,  et  que  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  aura  lieu,  en  tout  cas,  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'Etat. 

Du  8  déc.  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  M. 
Robert  —  PL,  M.  Tréneau. 

TRAVAUX  PUBLICS.— PBBt— Devis. 

Lorsque  les  prix  portés  au  devis  estimatif  de  tra- 
vaux publics  sont  différens  de  ceux  portés  dans  le 
sous-détail  de  l'analyse  des  prix,  ce  sont  les  indica- 
tions du  devis  qui  doivent  prévabir,  surtout  quand 
U  procès-verbal  d'adjudication  s'est  expressément 
référé  d  ce  devis, 

(Barras— C.  ville  d'Angers.) 

NAPOiitoif,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  Barras,  entrepreneur  de  travaux  de  construc- 
tion de  l'abattoir  de  la  ville  d'Angers,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  le  12  sept 
1850,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ai^ 
rèlé  du  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  du  6 


juin  1850,  qui  a  rejeté  ses  réclamations  contre  le 
décompte  définitif  des  travaux  de  son  entreprise  ;  ce 
faisant:  l'...;  2»...;  8«  ordonner  qu'il  lui  sera  al- 
loué, en  sus  du  décompte  attaqué,  1575  fr.  92  c 
pour  1^82  mètres  66  centimètres  superficiels  de  pavé 
refendu  posé  à  chaux  et  à  sable,  dont  le  prix,  fixé  à 
6  fr.  18  c.  le  mètre  par  le  devis  estimatif,  aurait  été 
porté  à  tort  à  5  fr.  08  c  dans  le  décompte  attaqué  ; 
—Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  ;...  —  Sur  le  chef  relatif  au  prix  du  pavé  re- 
fendu posé  à  chaux  et  à  sable  :  —  Considérant  que 
le  prix  de  ce  pavé  est  porté  à  6  fr.  18  c.  le  mètre  dans 
le  devis  estimatif,  et  à  5  fr.  08  c  dans  le  sous4étail, 
n«  10  de  l'analyse  du  prix  ;  mais  que  le  devis  est  la 
base  de  l'adjudication  ;  que  l'analyse  des  prix  n'est 
qu'un  document  qui  ne  peut  être  opposé  à  l'entre- 
preneur, lorsque  le  procès-verbal  d'adjudication  s'est 
expressément  référé  au  devis  estimatif,  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  l'espèce;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  maintenu  au  décompte  atta- 
qué le  prix  de  5  fr.  08  c  le  mètre  pour  le  pavé  dont 
il  s'agit;— Art  1«'...;— Art  8.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  Maine-et-Loire»  du  6  juin  1850,  est 
annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires au  présent  décret 

Du  8  déc  1853.— Cons.  d'Etat— Aa^.^  M.  Gas- 
londe.— P/.^  MM.  Delvincourt  et  Costa* 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.    —  ÇpHTraunOK 

PERSONNELLE.  —  CONTRIBUTION  MOBILWHE.— 'LOCA- 
TAIRE. 

La  contribution  personnelle  est  due  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel^  quand  mime  on  serait  déjà 
imposé  pour  cette  contribution  dans  m*je  autre  com- 
mune, (L.  21  avr.  1832,  art  13.) 

Le  locataire  d'un  appartement  meublé  ne  peut  de- 
mander sa  décharge  de  la  contribution  mobilière,  sur 
le  motif  que  le  pro  riéiairé  est  déjà  imposé  d  cette 
contribution  pour  le  même  appartement,  (Ibid.)  (1) 
(Mestepès.  ) 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  du  sieur  Meste- 
pès, inspecteur  primaire  à  Castres,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat,  de  la  section  du  conten- 
tieux le  16  sept  1858,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  23  juill.  1853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  a  rejeté 
sa  demande  en  décharge  des  contributions  person- 
nelle et  mobilière  auxquelles  il  a  été  imposé  sur  le 
rôle  de  la  ville  de  Castres  pour  l'année  1853  ;  ce  fai- 
sant, lui  accorder  décharge  desdites  contributions 
par  le  motif  que  le  sieur  Mestepès  est  déjà  imposé 
auxdites  contributions  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Pau, 
et  qu*il  n'occupe  à  Castres  qu'un  logement  garni 
dont  les  meubles  ne  lui  appartiennent  pas  et  pour 
lequel  son  propriétaire  est  imposé  ;  —  Vu  l'arrêté 
attaqué,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  21  avr.  1832  ;  —  En 
ce  qui  touche  la  contribution  personnelle  :  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art  13  de  la  loi  du  31 
avr.  1832,  la  taxe  personnelle  est  due  dans  la  corn- 
'  mune  du  domicile  réel  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
'  et  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  sieur  Mestepts  qu'il 
a  son  domicile  réel  dans  la  ville  de  Castres,  où  il 
exerce  les  fonctions  d'inspecteur  des  écoles  primai- 


(1)  r.  conf.  cons.  d'Etot,  8  jm'Il.  1852  (VoL1853. 
S.  91). — ^Mais  en  ce  cas  le  propriétaire  a  le  droit  de  se 
fiiire  dégrever  de  la  cote  mise  à  sa  charge  pour  l'ap- 
partement oocapé  par  son  locataire.  F.  iM, 
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res  ;  que,  dès  Ion,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  im- 
posé et  maintenu  à  la  contribution  personnelle  dans 
ladite  ville  ; 

En  ce  qui  touclie  la  contribution  mobilière  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart  13  de  la  loi  du 
SI  avr.  1833,  la  contribution  mobilière  est  due  pour 
toute  habitation  meublée  ;  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion et  qu'il  est  reconnu  par  le  sieur  Mestepès  qu'il 
occupe  dans  la  ville  de  Castres  une  habitation  meu- 
blée ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  im« 
posé  et  maintenu  à  la  contribution  mobilière  à  rai- 
son de  ladite  habitation  ;  — Art.  1*'.  La  requête  du 
sieur  Mestepès  est  rejetée. 

Du  28  déc  1853.  —  Cons.  d'Etat*  >—  Rapp,,  M. 
Marbean*  

CONTWBUTIONS  DIRECTES.— PoaTis  et  frmè- 

TBSS.— LoCATAïai. — ^RÉCLAMATION. 

Bien  que  la  contribution  des  portée  et  fenêtre»  soit 
exigible  contre  le  propriétaire  et  portée  sur  le  rôle 
à  son  nom,  les  locataires  qui  en  sont  chargés  en 
définitive  ont  qu€Uité  pour  former,  à  défaut  du  pro- 
prUtairCj  une  demande  en  décharge  ou  réduction  de 
ut  te  contribution, 

(Ddépine  et  Ganchy.) 

NAPOLéOR,  etc.  ; — Va  la  /equéte  présentée  par  les 
sieurs  Delépine  et  Caochy,  fobricans  d'horiogerie,  la- 
dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  le  16  mai  1853,  et  tendant  à  ce  qu'il  ocus 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  15  sepL  4853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  rejeté  la  demande  qu'ils  avaient  formée  en 
leur  nom  et  au  nom  du  sieur  Dubosc,  tuteur  de  la 
demoiselle  Lefebvre,  interdite,  à  l'effet  d'obtenir  dé- 
charge de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à 
laquelle  la  demoiselle  Lefebvre  a  été  imposée  sur  le 
rôle  de  la  commune  de  Saiot-NIcolas-d'Âlibermont, 
pour  l'année  1853,  &  raison  des  ateliers  d'horlogerie 
occupés  par  les  requérans  à  titre  de  locataires  ;  ce 
fhisant,  leur  accorder  décharge  de  ladite  contribution, 
par  le  motif  que  les  ateliers  d'horiogerie  sur  lesquels 
elle  est  assise  constituent  une  manufacture;  —  Vu 
Tarrété  attaqué,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  h  frim.  an  7 
et  à  germ.  an  11; — Sur  la  question  de  savoir  si  les 
sieurs  Delépine  et  Cauchy  ont  qualité  pour  deman- 
der décharge  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres établie  sur  les  ouvertures  des  ateliers  qu'ils  oc- 
cupent à  titre  de  locataires,  bien  que  cette  contri- 
bution soit  portée  sur  le  rôle  au  nom  de  la  demoiselle 
Lefebvre,  propriétaire  des  ateliers  ;  —  Considérant 
que,  d'après  la  loi  du  à  frim.  an  7,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  bien  qu'exigible  contre  lepro* 
priétaire  et  portée  sur  le  rôle  à  son  nom,  est  à  la 
charge  des  locataires  ;  que,  dès  lors,  les  locataires 
ont  qualité  pour  former,  à  défaut  du  propriétaire, 
nne  demande  en  décharge  de  ladite  contribution;  — - 
Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine^Iniérieure,  en  date  du  15  sept.  1852,  est  an- 
nulé. Il  est  accordé  décharge  aux  sieurs  Delépine  it 
Cauchy  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  éta- 
blie par  le  rôle  de  la  commune  de  Saint-Nicolas-d'A- 
lihermont,  pour  l'année  1852,  au  nom  de  la  demoi- 
selle Lefebvre,  sur  les  ouvertui-es  des  ateliers  d'hoir 
logerie  qu'ils  occupaient  pendant  ladite  année  à  titre 
de  locataires. 

Du  ià  déc,  1853.— Cons.  d'Etat.— i2ap;?«j  M.  Mar- 
bean.  ^__^_.^ 

PATENTE.— Deoit  proportionnel.— Plubalité  m 

PROFESSIONS. 

La  dispotition  de  l'art.  iid^Uloi  du2^  wr.  ' 


i%lkk,  ponant  que  le  patentable  qui  exerce  dans  le 
même  locol  plusieurs  professions  soumises  à  des  droits 
proportionnels  digérens,doit  payer  le  droit  propor- 
tionnel applicable  d  la  profession  pour  laquelle  il  est 
imposé  au  droit  fixe,  n*a  d'effet  que  pour  le  cas  où 
ces  diverses  professions  sont  toutes  passibles  d'un 
droit  fixe.  Si,  au  contraire,  l^u$ie  des  professions 
exercées  n*est  passible  que  d^un  droit  proportionnel, 
le  patentable  doit  êtreimposé  au  plus  élevé  des  droits 
proportionnels  afférens  aux  professions  qu'il  exerce* 
(Lorin.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  finances,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  le  31  sept  1853,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  1«'  juill. 
1853,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Ain  a 
décidé  que  le  sieur  Lorin,  imposé  sur  le  rôle  de  la 
commane  de  Saint-Laurent,  pour  l'année  1853,  en 
qualité  de  médecin  et  de  fabricant  de  produits  chi- 
miques, à  un  droit  proportionnel  de  patente  du  15* 
sur  la  valeur  locative  de  son  habitation  personnelle, 
devait  être  imposé  seulement  au  20*  sur  ladite  va  eur 
locative;— Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.  ;  —  Vu  les  lois 
des  25  avr.  iSàà  et  18  mai  1850  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che l'exercice  de  la  profession  de  médecin  : — Consi- 
dérant que  le  sieur  Lorin  reconnaît  qu'il  exerce  la 
médecine,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  se  borne  à 
donner  gratuitement  des  soins  aux  pauvres  ;  —  Sur 
la  question  de  savoir  si  le  sieur  Lorin  doit  être  sou- 
mis sur  la  valeur  locative  de  son  habitation  person- 
nelle, au  droit  proportionnel  du  30*  afférent  à  ûi 
profession  de  fabricant  de  produits  chimiques,  ou  au 
droit  proportionnel  du  15*  afférent  à  la  profession  de 
médecin  : — Considérant  que  la  disposition  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  25  avr.  18&â,  suivant  laquelle  le 
patentable  qui  exerce  dans  le  même  local  plusieurs 
professions  soumises  à  des  droits  proportionnels  diffé« 
rens  doit  payer  le  droit  proportionnel  applicable  à  la 
profession  pour  laquelle  il  est  imposé  au  droit  fixe, 
n'a  d'effet  que  pour  le  cas  où  ces  diverses  professions 
sont  toutes  passibles  d'un  droit  fixe  ;  —  Considérant 
que  le  sieur  Lorin,  en  sa  qualité  de  médecin,  n'est 
passible  que  d'un  droit  proportionnel  ;  qu'ainsi  la 
disposition  précitée  ne  lui  est  pas  applicable;  qu'en 
cet  état,  et  conformément  à  l'art  7  de  la  loi  du  25 
avr.  18&&,  le  sieur  Lorin  doit  être  imposé  au  plus 
élevé  des  droits  proportionnels  afférens  aux  profps- 
sions  qu'il  exerce;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison 
qu'il  avait  été  imposé  au  droit  fixe  afférent  à  la  pro» 
fession  de  fabricant  de  produits  chimiques  et  au 
droit  proportionnel  du  15*  afférent  à  la  profession 
de  médecin  ;— Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Ain,  en  date  du  1*'  juiU.  1853,  est  ré- 
formé dans  celle  de  ses  dispositions  pur  laquelle  il 
décide  que  le  sieur  Lorin  sera  imposé,  sur  la  valeur 
locative  de  son  habitation  personnelle,  au  droit  pro- 
portionnel du  20*  afférent  à  la  profession  de  fabri- 
cant de  produits  chimiques,  pour  laquelle  il  est  im- 
posé au  droit  fixe.  Le  sieur  Lorin  sera  rétabli,  au 
rôle  des  patentables  de  la  commune  de  Saint-Lau- . 
rent,  au  droit  proportionnel  du  15*  auquel  il  avait 
été  imposé  en  qualité  de  médecin. 

Du  28  déc.  1853.  —  Cons.  d'Etat  —  Bapp.,  M. 
MarbeaiL 

PATENTE.  —  ExPEOPEUTioN  pour  utiutê  pubu- 

QCB. — ^DÂCHAEQB. 

La  fermeture  de  magasin  et  la  cessation  de  com-» 
merce  par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publi-- 
que,  ne  donnent  pas  Ucu  d  décharge  des  domièmes 
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non  encore  échus  de  la  patente,  comme  au  cas  de 
décès  ou  de  failiite,  (L.  35  aTr.  IHà,  art  18.) 
(Roii88el.) 
NAPOiioN ,  etc.)  —  Vu  la  requête  du  sieur  Rous- 
sel, enregistrée  au  secrétariat  de  la  sectioD  du  con* 
tentieux  le  i7  mai  1858,  et  tendant  à  oe  qu*il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  13  nov.  1853, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
rejeté  sa  demande  en  réduction  des  droits  de  patente 
auxquels  il  a  été  imposé,  ponr  Tannée  1853,  à  Pa- 
ris, en  qualité  de  débitant  de  liqueurs  ;  oe  foisant, 
lui  accorder  décharge  des  six  derniers  douzièmes  de 
ladite  patente,  par  le  motif  qu'avant  le  l*'juUI.  1852, 
il  a  été  exprbprié  du  fonds  qu'il  eiploitait  rue  des 
Ecrivains,  n"  &3,  et  qu'il  a  cessé  d'exeroer  sa  profes- 
sion t— Vu  l'arrêté  attaqué,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  35 
avr.  iSàk  ;-^-Gonsidérant  qu'aux  termes  de  l'art*  33 
de  la  loi  du  35  avr.  18Â&,  la  contribution  des  pa- 
tentes est  due  pour  l'année  entière  par  tous  les  in- 
dividus exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession 
imposable  ;  que  cette  règle  ne  reçoit  d'exception  qu^en 
cas  de  décès  ou  de  faillite  déclarée  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu 
par  le  sieur  Roussel  qu'il  exerçait,  au  mois  de  jan- 
vier 1853,  la  profession  de  débitant  de  liqueurs  ;  et 
que  si,  dans  le  courant  de  l'année,  U  a  cessé  d'exer» 
cer  cette  profession,  parce  qu'il  a  été  exproprié  de 
son  fonds  de  commerce,  il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cas  d'exemption  prévus  par  l'article  précité}  que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
r^eté  sa  demande  en  réduolion  des  droits  de  patente 
auxquels  il  a  été  imposé  sur  les  rOles  de  la  ville  de 


(1-8)  La  question  de  savoir  à  quelles  personnes 
peuvent  être  étendus  les  partages  d'asoendans  que  la 
loi  autorise  soulève  plusieurs  difficultés.  En  premier 
lieu  se  présente  celle  que  résout  l'arrêt  cinlessus,  et 
qui  consiste  à  savoir  si  l'ascendant  est  obligé  de  ren- 
fdhner  le  partage  anticipé  de  ses  biens  dans  le  cercle 
de  ses  deso»pklans  du  di*gré  immédiatement  sncoessl* 
ble,  ou  si,  ilu  contraire,  il  peut  l'étendre  h  ses  defr- 
oendans  de  degrés  plus  éloignés.  A  ce  point  de  vue, 
la  question  est  entièrement  neuve  en  jurisprudence  ) 
et  quant  aux  auteurs,  nous  ne  connaissons  que  M* 
Genty  qui  l'ait  examinée.  Ce  jurisconsulte  se  pn>- 
néliee,  comme  l'arrêt  que  nou»  rapportons,  pour  le 
premier  système,  c^est-âMlire  qu'il  considère  oonsme 
nul,  en  tant  qu^acte  de  partage  de  succession,  œlui 
par  lequel  l'ascendant  dispose  de  ses  biens  an  proOt 
de  ses  petîts^ls  pendant  l'existence  de  leur  père. 
Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard,  dans  son 
Traité  des  Partages  d'ascendans,  n.  18,  p.  139  i  c  Uii 
ascendant  qni  n'aurait  qu'un  enfont  pourrait-il,  dans 
la  prérislon  du  prédécès  de  la  renonciation  on  de 
l'indignité  de  cet  enfant,  faire  un  partage  entre  ses 
petits-enfans?  Aucun  doute  n'est  possible  lorsqu'il 
s'agit  d'un  partage  testamentaire,  parce  que  ce  par- 
tage ne  produisant  pas  d'effet  avant  la  mort  de  l'as- 
caidant,  il  suffit  évidemment  qu'à  cette  époque  il  se 
trouve  fait  entre  ceux  qni  arrivent  à  la  succesmon. 
On  peut,  par  la  raison  inverse,  Itésiter  au  sujet  du 
partage  entre-vifs.  Mais,  si  ce  partage  produit  im- 
médiatement effet,  c'est  comme  donation  et  non 
comme  partage.  Ce  n'est  qu'à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession qu'il  doit  acquérir  le  caractère  de  partage. 
Ce  n'est  donc  qu'à  celle  époque,  et  d'après  l'état  de  j 
choses  existant  alors,  qu'on  devra  en  apprécier  la 
validité  à  ce  titre.  Car  ce  que  la  loi  reconnaît  aux 


Paris  pour  l'année  1852  ;— Art  1«',  La  requête  du 
sieur  Roussel  est  rejetée. 

Du  là  déc  1858.  •—  Cons.  d'Etat  '—  Rùpp.»  H. 
Marbeau. 

PARTAGE  D'ASCENDANf.-^PiTiTt-uiniis. 
—Nullité.— Dohatior.—Lkgb. 
Lei  oêeendam  n'ont  le  droit  défaire  t^par- 
tagé  anticipé  de  leun  biens  qu'entre  levrt 
descendans  du  degré  immédiatement  suceem- 
ble.  Aimi,  est  nul  le  partage  ooéré  vat  un 

S  ère  entre  son  fils  et  les  enfans  àe  ce  ^Is.  (C. 
fap  ,  1075  eîsuiv.)(l) 
Un  acte  de  partage  d*ascendant  enlre-^ift 
qui  se  trouve  nul,  en  tant  qu'acte  de  partage, 
soit  parce  quHln'estpas  fait  exclusivement  au 
profit  de»  deseêndanê  du  degré  immédialement 
êuecessible,  soit  parce  quHt  n'est  pa»  fait  au 
profit  de  tous  les  enfans  eatisiant  au  jour  du 
décès  (fera5Ctfndant(Cod.Nap.,1(n8),  nepetit 
valoir  comme  simple  acte  de  donation  entre- 
vifs  des  biens  qui  appartenaient  d  Vascendant 
au  moment  de  Vacte,  et  au  profil  de  ceux  des 
enfans  qui  ont  concoiiru  à  cet  acte,  lorsque 
Vascendant  donateur  a  eu  en  vue  de  faire  «n 
partage  véritable  de  tous  les  biens  qui  eompo- 
seraiênl  sa  êuecession  :  souê  ce  rapport ,  «n 
tel  acie  tombe  sous  le  coup  de  l'art,  1130,  Cod. 
Nap.^  qui  prohibe  tout  traité  ou  stipulation 
sur  succession  future  {%), 


ascendans  le  pouvoir  de  fiiire,  c'est  un  partage  de 
leur  succession,  tel  qu'il  devrait  se  faire  après  leur 
mort  Si  donc,  dans  l'espèce,  ce  sont  les  pctits-en- 
fans  qui  deviennent  héritiers,  le  partage  se  trouvera 
avoir  été  régulièrement  fait  Dans  le  cas  contraire, 
le  partage  sera  caduc  Car  ceux  entre  lesquels  il  a 
été  fait  n'acquièrent  pas  la  qualité  d'héritiers,  qualité 
sans  laquelle  il  est  impossible  que  l'acte  constitue  un 
partage  de  succession.  Du  reste,  il  subsistera  au  pro- 
fit des  petits-enfans  conune  donation  ordinaire  sujette 
à  réduction,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  cda  résulte  de  la 
tiiéorie  de  la  loi  sur  lesavancemens  d'hoirie,  s 

Ainsi,  suivant  M.  Genty,  le  partage  dans  lequel 
l'ascendant  aura  associé  à  ses  enransses  petits-enfans 
alors  exlstans  sera  toujours  valable,  s'il  est  fait  en  la 
forme  testamentaire,  tandis  que,  si  le  partage  c< 
fait  entre-vifs  (et  c'était  le  cas  de  l'espèce  Ici  jugée], 
il  sera  valable  ou  nul  selon  qu'au  jour  du  décès  de 
l'ascendant  toutes  les  personnes  entre  lesquelles  il  a 
opéré  le  partage  anticipé  de  ses  biens  auront  on 
n'auront  pas  à  ce  moment  la  qualité  d'héritiers  du 
défunt,  et  qu'ainsi  le  partage  sera  valable  si,  au  jour 
du  décès  de  l'ascendant,  ses  petits-enfans  viennent  à 
sit  succession  par  représentition  de  leurs  père  ou 
nière  prédécédé ,  tandis  qu'il  sera  nui  s'ils  ne  s'y 
présentent  que  comme  appelés  seulement  par  l'acte 
de  partage;  auquel  cas,  toutefois,  selon  M.  Genty,  le 
partage,  nul  comme  tel,  pourra  taloir  conmie  dona- 
tion cntre-rifs. 

Cette  doctrine,  comme  on  le  voit,  ne  s'accorde 
qu'en  partie  avec  l'arrCt  que  nous  rapportons,  qni 
décide,  pour  le  cas  d'un  partage  entre-vifs  entre  les 
enfans  et  petits-enfans  de  l'ascendant,  lequel  com- 
pilait même  les  petits-enfans  à  naître,  que  ce  par- 
togeest  nul,  et  de  plus,  qu'Une  peut  valoir  comme 
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(Lebon— C.  Douay.) 

Par  lin  acte  nojarié  du  27  août  1S31,  les 
époux  Lebon-Bétry  ont  Tait  donation  de  tous 
eurs  biens  aux  quatre  enfans  alors  existant 
de  leur  fils  unioue,  le  sîeur  Lebon -Savarcux, 
ot  en  ont  opère  le  partage  entre  eux,  décla- 
rant se  conformer  en  cela  aux  prescriptions 
des  art.  i075  et  suiv.,  Cod.  Nap.  Il  est  d'ail- 
leurs stipulé,  qu'en  cas  de  sur^enance  d^autres 
enfans  an  sieur  Lebon-Savareux,  les  biens 
faisant  l'objet  do  la  donation  seraient  de  nou- 
ireau  distribués  par  égales  portions  entre  tous, 
et  que  les  donateurs  d'abord,  puis,  après  leur 
mort,  Lebon-Savareux,  auraient  l'usufruit  de 
ces  biens.— Le  sieur  Lebon -Savar eux  a  ac- 
cepté cette  disposition  tant  pour  lui  que  poUr 
ses  enfans. 

Depuis  cet  acte,  six  autres  enfans  sont  sur- 
Tenus  au  sieur  Lebon-Savareux.  —  Le  sieur 
Lebon-Bétry  est  décédé  ensuite,  en  1851.  — 
Alors  un  sieur  Douay,  créancier  de  Lebon- 
Savareux,a  assigné,  comme  exerçant  les  druits 
de  son  débiteur,  les  enfans  Lebon-Savareux 
en  nullité  de  Tacledu  27  août  1831,  en  soute- 
nant que  cet  acte  était  nul,  soit  comme  dona- 
tion, soit  comme  partage  d'ascendant  :  comme 
donation,  parce  que  l'élément  essentiel  de 
Facceptaiion  ne  s'y  rencontrait  pas,  en  ce  qui 
regardait  les  enfans  nés  postérieurement  à 
Tacte;  comme  partage  d'ascendant,  parce  qu'il 
navait  pas  été  fait  entre  les  successeurs  im- 
médiats de  l'ascendant.—  Le  sieur  Lebon-Sa- 
Tareux  lui-même  s'est  joint  au  demandeur. 

23  avr.  1853,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avesnes,  statuant  en  ces  termes  :-^«  Consi- 
dérant que  l'acte  du  27  août  1831,  reçu  par 
M*  Emond,  notaire  à  Cartignies,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  partage  ou  donation 
entre- vifs;  — Que,  dans  Tune  ou  dans  l'auire 
des  deux  bypothèse8,il  n'est  pas  valable;  qu'en 
effet,  s'il  est  permis  aux  ascendans.  aux  ter- 
mes des  art.  1075  etsuiv.,  G.  Nap., de  partager 
leurs  biens  entre  leurs  enfans  et  descendans, 
ce  n'est  évidemment  qu'entre  ceux  ^ui  sont 
immédiatement  successibles,  c'est-à-dire  entre 
les  enfans  ou  autres  descendans  repré^ntant 


donation  entre-vifs»  même  à  Tégard  des  petits-enfSsms 
existans  lors  du  partage....* 

Nous  croyons  qu'il  ftiadralt  se  garder  de  généralî- 
ser  cette  dernière  partie  de  la  décision  et  d'y  voir  une 
solution  doctrinale,  repoussant  d'une  manière  abso- 
lue ridée  que  l'acte  qui  ne  vaudrait  pas  comme  par- 
tage entrevifs  ne  pourrait  valoir  comme  donation. 
Pour  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  TarrÊt  se  fonde 
d'abord  sur  ce  que  l'ascendant  avait  appelé  au  par- 
tage anticipé  de  ses  biens  même  ses  petils-enfaus  à 
naître,  et  ensuite  sur  ce  qu'il  résultait  des  termes 
de  l'acte  argué  qu'il  avait  entendu  faire  un  partage 
et  non  une  donation.  Or,  c'est  là  une  interprétation 
d'acte  rentrant  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges,  et  qui  ne  saurait  être  critiquée.  Mais,  en  de- 
hors de  circonstances  pareilles,  nous  pensons  que 
l'acte  par  lequel  le  père  de  famille  aurait  fait  l'aban- 
don et  distribution  irrévocable  de  ses  biens  entre  ses 


un  enfant  décédé  de  l'ascendant  procédant  au 
partage,  mais  non,  comtne  dans  l'espèce,  dç 
faire  un  prtage  entre  deux  degrés  différens; 
que,  de  fait,  il  est  certain  que  Lebon  père  a 
partagé  dans  des  proportions  inégales  d'ail- 
leurs, son  fils  et  les  enfans  de  celui-ci  encore 
vivans,conséquemment  ses  descendans  à  deux 
degrés  difTérens  ;  que,  sous  ce  rapport,  donc 
cet  acte  est  nul,  j^arce  qu'il  ne  s'est  pas  borné 
à  appeler  les  béri tiers  actuellement  présomp- 
tifs de  l'ascendant  ;  —  Que,  considéré  comme 
donation,  l'acte  précité  n'est  pas  seulement 
réductible  comme  contenant  des  dispositions 
qui  excèdent  la  quotité  disponible,  puisque  Le- 
bon fils,  donataire  d'unsiniple  usufruit,  a  reçu 
évidemment  moins  que  sa  légitime,  mais,  de 
plus,  doit  être  annulé  comme  contenant  un 
vice  radical;  qu'en  effet,  les  donations  entre- 
vifs sont  des  contrats  synallagmatiques  et  bi- 
latéraux, qui  n'existent  réellement  que  par  la 
réciprocité  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées  dans  Tacte;  —  Qu'en  vain 
ob',ecterait-on  que  Lebon  fils  a  accepté  en 
son  nom  et  en  celui  de  ses  enfans,  lorsqu'il 
ressort  des  termes  de  l'acte  que  la  donation 
faite  par  Lebon  père  comprenait  aussi  les  en- 
fans a  naître  du  sieur  Lebon  fils,  et  qu'en  cas 
de  survenance  de  ceux-ci,  les  biens  leur  seraient 
distribués  par  portions  égales  avec  les  enfans 
existant  lors  delà  donation;  que  cette  dispo- 
sition était  faite  en  faveur  des  enfans  qui, 
n'existant  pas  lors  de  l'acte  du  27  avr.  1831, 
n'ont  pu  y  comparaître ,  et,  par  conséquence 
ultérieure,  cet  acte  se  trouve  nul,  puisqu'il 
manque  des  élémens  constitutifs  d'une  dona- 
tion, l'acceptation  de  certains  des  donataires  ; 
que,  sous  aucun  rapport  donc,  l'acte  précité 
ne  peut  être  maintenu...  » 

Appel.— On  a  dit  pour  les  appelans  :  L'acte 
du  27  avr.  1831  renferme  au  moins  toutes  les 
conditions  de  validité  d'une  donation  entre- 
vifs, et  il  est  impossible,  k  ce  point  de  vue» 
de  l'annuler  sous  prétexte  que  le  donateur, 
rappelant  dans  l'acte  les  prescriptions  de  la 
loi,  a  stipulé  qu'en  cas  de  survenance  de  nou- 
veaux enfans,  un  nouveau  partage  aurait  lieu 


enfans,  et  qui  ne  pourrait  valoir  comme  partage 
d'ascendant,  parce  qu'il  manquerait  de  quelques-unes 
des  conditions  voulues,  par  les  art.  1075  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  pour  ces  sortes  de  partages  pourrait 
néanmoins  valoir  comme  donation  entre-vifs,  s'il  en 
remplissait  d'ailleurs  les  conditions  d'authenticité, 
d'acceptation,  etc.,  et  sans  préjudice  de  Fubsei-vatlon 
des  règles  relatives  aux  réserves  et  à  la  quotité  dispo- 
nible. C'est  l'opinion  que  nous  avons  d(>jà  émise  en 
nous  expliquant  sur  une  question  analogue  jugée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  2  déc  18^7, 
celle  de  savoirsile  partage  anticipé  de  ses  biens  peut 
être  fait  par  toute  personne,  même  entre  ses  héritiers 
collatéraux.  F.  cet  arrêt.  Vol.  de  18^9,  2«  part., 
pag.  193,  et  les  observations  qui  l'accompagnent.— 
V»  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  ià  juill. 
1847,  VoU  1848,2.273. 

t,-M.  Devilu 
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entre  tous.  En  effet,  ce  n'est  pas  1k  une  dis- 
position en  faveur  d'enfaus  k  naître,  et  dès 
lors  incapables  ,  non -seulement  d'accepter, 
mais  encore  de  recevoir;  c'est  tout  simplement 
une  condition  apposée  à  la  donation  faite  aux 
enfans  alors  exislans,  et  qui  en  soi  est  par- 
faitement valable.  Au  surplus,  la  nullité  de  la 
clause  concernant  les  enfans  k  naître  u*altère 
en  rien  la  validité  de  la  disposition  principale 
faite  en  faveur  des  autres  enfans.  C'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  annulé  l'acte 
en  tant  que  donation.  —  Mais  en  outre,  c'est 
également  à  tort  qu'ils  Tout  annulé  en  tant 
qu'acte  de  partage  d'ascendant,  tant  par  le 
motif  qu'il  n'était  pas  fait  en  faveur  des  seuls 
béritiet  s  imm«^diatement  présomptifs  du  dona- 
teur, que  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  été  fait  en- 
tre tous  les  enfans  qui  se  sont  trouvés  exis- 
tant au  moment  du  décès  du  donateur.  D'a- 
bord, a-t-on  dit,  quant  au  premier  point,  au- 
cun texte  de  loi  n'interdit  au  père  de  famille 
de  faire  le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre 
tous  ses  descendans  de  quelque  degré  qu'ils 
soient,  pourvu  qu'il  respecte  les  droits  des 
réservataires.  Ensuite,  a-t-on  ajouté  relative- 
ment au  second  point,  il  y  a  deux  choses  à 
considérer  dans  un  partage  d'ascendant,  la 
donation  et  la  distribution  des  biens  ;  or,  l'art. 
1078  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'acte  de 
libéralité:  il  prononce  seulement  la  nullité  de 
la  distribution  des  biens  qui  en  Tont l'objet,  et 
ordonne  qu'il  en  soii  fait  une  autre;  mais  il 
laisse  subsister  dans  son  entier  le  dessaisisse- 
ment irrévocable  du  donateur,  et  l'ensaisine- 
ment  des  donataires  existaut  au  moment  du 
contrat,. sauf  l'obligation  de  ceux-ci  d'admettre 
au  bénéfice  de  la  libéralité  ceux  nés  postérieu- 
rement à  l'acte.  Cela  résulte  à  la  dernière  évi- 
dence des  termes  mêmes  de  l'art.  1078,  et  sur- 
tout de  leur  comparaison  avec  les  art.  95'!-  et 
963.  C.  Nap.  (V.  Angers,  14  juill.  1847,  S-V. 
18l8.2.'-273;  Merlin,  v''  Partage  d^ascendant, 
n.  18,  pag.  61  ;  Touiller,  lom.  5^  n.  808).  Dès 
lors,  l'unique  effet  de  la  survenance  d'eofans 
est  d'entraîner  dans  leur  intérêt  la  nécessité 
d'un  nouveau  partage,  dans  lequel  ils  pren- 
dront leur  part,mai.s  non  d'annuler,  dans  l'in- 
térêt d'un  tiers,  les  effets  d'une  libéralité  irré- 
vocablement acquis  du  jour  de  l'acte  au  profit 
de  ceux  qui  en  étaient  l'objet. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Louis  Lebon- 
Savareux  est  recevabie  à  quereller  l'acte  du 
27  avr.  1831 ,  soit  en  vertu  de  l'art.  1078,  Cod. 
Nap.,  si  on  le  considère  comme  un  acte  de 
partage,  soit  en  raison  des  dispositions  de 
l'art.  1130  du  môme  Code,  et  par  suite  de  la 


nullité  des  stipulations  sur  une  succession  fu- 
ture, si  on  le  considère  comme  un  acte  de  do- 
nation ;— Considérant  que  Gaspard  Douay, 
créancier  de  Louis  Lebon-Savareux  d'après 
acte  authentique,  pouvait  exercer  les  droits  de 
son  débiteur,  et  qu'il  n'est  pas  légalement  jus- 
tifié que  sa  créance  soit  éteinte;  —  Considé- 
rant que  l'acte  du  ^  avr.  1831  est  un  vérita- 
ble partage  d'ascendant  ;— Qu'en  effet,  Lebon 
père  et  sa  femme  déclarent  parta^^er  conior- 
mément  aux  dispositions  des  art.  1075  et  1076, 
Cod.  Nap.,  etque,  réellement,  ils  disposent  de 
toute  leur  fortune,  attribuant  l'usufruit  à  leur 
fils  et  donnant  la  nue  propriété,  non-seule- 
ment aux  peiiis-enfans  déjà  nés,  mais  encore 
à  ceux  k  naître  ;  —  Considérant  qu'un  pareil 
acte  est  radicalement  nul;  qu'en  effet,  le  par- 
tigê  d'ascendant  autorisé  par  la  loi  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  les  descendans  directs  et 
immédiats  du  donateur;  —  Considérant qu'uu 
ne  peut  le  valider  en  en  dénaturant  le  carac- 
tère, et  en  le  transformant  en  un  acte  pur  et 
simple  de  donation  ; — Que  ce  serait  substituer 
l'arbitraire  des  interprétations  à  la  volonté  du 
disposant  clairement  manifestée  et  à  la  réalité 
des  actes;— Par  ces  motifs,  met  l'appellaiioD 
au  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  10  nov.  1853.—  Cour  imp.  de  Douai.— 
2-  ch.— jpré«.,M.  Danel.— Conc/.,  M.BIondel, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Dupont  et  Jules  Leroy. 

LETTRE  MISSIVE.— TiBRS. 

Une,  lettre  mistive  adressée  à  un  juge  par 
une  partie  en  imfance  devant  lui ,  pour  lui 
donner  des  renseigncmens  relaÂ/s  à  ci£(f  in- 
stanee,  peut  être  invoquée  par  un  tiers  comme 
titre  à  l'appui  d^une  action  q%u  ce  tiers  vient 
à  former  contre  l'auteur  de  la  lettre  ou  ses 
ayant  droit.  (Cod.  Nap.,  1165.)  (1) 
(Crochet— C.  de  Blonay.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Trévoux  du  16  août 
1853,  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Crochet  a  été  fermier  du  sieur  de  Dionay  ou 
de  ses  auteurs  depuis  1818  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  de  l'année  185*2;  que,  dans  tous  les 
baux  successils  (|ui  ont  été  consentis  par  les 
bailleurs,  il  n'a  rien  été  stipulé  en  ce  qui  con- 
cerne le  dtoit  que  Crochet  prétend  avoir  à  la 
coupe  des  bois  du  domaine  affermé  dans  l'an- 
née qui  suit  sa  sortie;— Attendu  qu'en  octobre 
1852,  Crochet  a  fait  commencer  une  coupe 
évidemment  désastreuse  et  clandestine,  puis- 
que, d'une  part,  elle  était  pratiquée  à  une  épo- 
que inaccoutumée  dans  des  boi«  de  deux  ans 
et  demi,  au  grand  préjudice  des  essences  ainsi 


(1)  Celte  décision  rentre  dans  re«prit  général  de  luiqul  IMiivoque  en  justice.  V.  à'cct  égard  la  Table 
la  jurisprudence,  qui  est  de  ne  repousser  ie  (émoi-  générale  Dev.  et  Gilb. ,  v»  Lettre  missive,  n.  1  et 
gnage  des  lettres  missives  qu'outant  que  c'est  ù  la  vio-  suiv.  K.  en  outre  un  arrêt  d'Aix,  du  5  juin  1852 
latlon  ou  à  l'abus  d'un  secret  personnel  au  destina-  (Vol.  1853.2a93),  ainsi  que  nos  observations  jointes 
taire  de  la  lettre  qu'est  due  la  possetsion  de  la  lettre  à  cet  arrêt* 
ou  la  connaissance  de  son  contenu  de  la  part  de  ce*  i 
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exploitées;  et,d^aatre  part,  sans  la  partie!  paiion 
etaTinsu  du  propriétaire  et  du  fermier  en- 
trant ;—Auendu  que  la  leltredu  sieur  Kkriho- 
Ion.  datée  du  13  mars  18 ii^  adressée  au  juge 
(le  paix  de  Montluel,elqui  se  trouve  si  étran- 
gement entre  les  mains  du  sieur  Crochet,  ne 
peut  pas  être  un  droit  ou  titre  qu'il  puisse  in- 
voquer, puisque,  aux  termes  de  Part.  1165, 
God.Nap.,les  conventions  n^ont d^eiïet  qu'en- 
tre les  parties  conlraciantes  ;  qu'ainsi,  sous  ce 
poioi  de  vue,  elle  pourrait  être  écartée  des 
débats;  qu'en  eiïet,  si  Ton  considère  les  cir- 
coDstances  dans  lesquelles  elle  a  été  écrite,  il 
est  impossible  d^en  tirer  les  conséquences  que 
le  sieur  Crochet  entend  en  induire,  à  savoir, 
la  reconnaissance  par  le  sieur  Beriholon  d'un 
droit  k  la  coupe  de  1853,  coromeocée  cinq  ii 
six  mois  avant  l'époque  fixée  pour  une  exploi- 
tation utile  et  régulière;  —  Attendu  que  la 
demande  du  sieur  Crochet,  en  185*2,  n'est  que 
la  reproduction  d'une  prétention  déjà  émise 
par  lui  en  18)'2,  dans  des  circonstances  iden- 
tiques, et  sur  laquelle  il  a  négligé  de  faire  sta- 
tuer contradicioirementavec  le  sieur  Bertho- 
Jon,  alors  vivant  et  plaidant  contre  son  fer- 
mier général  Rigotuz,  dans  Tunique  intérêt 
du  sieur  Crochet  qui,  alors,  n'aurait  pas  osé 
élever  contre  le  sieur  Bertholon  la  réclamation 
u'il  fait  aujourd'hui  à  des  héritiers,  à  l'aide 
'une  leiire  qui,  du  reste,  s'explique  très  na- 
turellement et  ne  peut  pas  prêter  à  l'équivo* 
que »— Appel. 

ARRÊT. 

La  cour  ;— Attendu  que  hi  seule  difficulté 
soumise  à  la  Cour  par  l'acte  de  Tappel  inter- 
jeté par  Crochet,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Trévoux  le  16  août  dernier, 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  les  intimés  se- 
ront condamnés  à  payer  h  l'appelant  une 
somme  principale  de  3,000  fr.  pour  la  valeur 
d  une  coupe  de  bois  qu'il  soutient  avoir  eu 
droit  d'effectuer  dans  l'île  de  Batan,  ou  telle 
Auire  somme  dont  la  quotité  serait  évaluée 
par  expert,... 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  François  de 
Blonay  et  les  mariés  Vincent  et  Bertholon, 
qu'il  résulte  d*uue  lettre  écrite  par  Bertholon, 
leur  auteur,  sous  la  date  du  13  janv.  iUï  (la- 
dite lettre  dûuieut  enregistrée  à  Hontluel,  le 
Ôjanv.  1843),  que  le  droit  de  Crochet  h  la 
coupe  (les  bois  ci-dessus  énoiicéavait  été  for- 
nieiiement  reconnu  ainsi  que  le  démontre  le 
passage  suivant:  «M.  Crochet,  qui  était  mon 


(1-2)  La  doctrine  de  l'arrêt  d-dessos  est  la  plasgé- 
oéralement  admise  aujourd'hui,  et  cela  nou-seule- 
ment  pour  le  cas  d'un  enfant  avantagé  qui  renonce 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don  ou  legs, 
ipais  même  pour  le  cas  d'une  renonciation  pure  et 
iiimple.  K  en  ce  sens,  parmi  les  auteurs,  Grenier, 
DonaU,  lom.  2,  n.  564;  Levasseur,  n.  40;  Toui- 
ller, tom.  5,  n.  109  et  suiv.  ;  Duranton,  tom.  8, 
n.  298  et  suîv.  ;  Vaxeille,  Donat,^  art.  913,  n.  2  ; 
Com-Delisle,  Donau,  sur  l'art.  913,  n.   6  et  suiv.; 


«  fermier,  n^a  point  fait  de  coupe  dans  la  pre-' 
«  mière  année  de  sa  ferme,  aux  termr s  du 
«  droit  commun  et  je  crois  de  la  loi  ;  il  avait 
«  le  droit  de  faire  une  C4)upe  à  sa  sortie»;  que 
depuis  nulle  coupe  n'a  été  faite  par  Crochet  ; 
que  cependant  les  biens  sur  lesquels  il  aurait 
eu  il  l'opérer  ont  successivement  été  affermés 
à  divers;  d'où  il  suit  qu'aujourdMiui  il  est  cer- 
taiiiement  fondé  à  réclamer  des  héritiers  Ber- 
tholon une  indemniiéà  raison  de  la  privation 
du  droit  qui  lui  appartenait;  —  Attendu  que 
vainement  les  héritiers  Bertholon  soutiennent 
nue  la  lettre  du  13  janv.  1844,  u'ayant  point 
été  écrite  &  Crochet,  il  ne  saurait  être  admis 
à  s'en  prévaloir  ;  que  cotie  objection  mérite- 
rait d'être  prise  en  considération  s'il  s'agissait 
d'une  missive  ordinaire;  nu'ên  effet,  un  écrit 
de  ce  genre  est  personnel  à  celui  auquel  il  a 
éié  adressé,  et  ne  peut,  en  général,  profiler  à 
un  tiers  ;  mais  que  la  lettre  du  13  janv.  1844 
n'a  point  ce  caractère;  qu'elle  a  été  envoyée 
à  un  juge  de  paix  qui  réclamait  des  reuseigne- 
mens  à  raison  d'une  instance  poitée  devant 
lui  ;  que  ce  magistrat  était  autorisé  à  en  faire 
usage  dans  le  cours  de  cette  instance  ;  qu'ain- 
si, ladite  lettre  peut  être  assimilée  &  un  d<icu- 
ment  judiciaire  dont  il  est  permis d*exciper  ;... 
— Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  de  Crochet, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  te  jugement  du 
tribunal  civil  de  Trévoux,  du  16  août  dernier, 
au  chef  qui  a  rejeté  la  demande  dudit  Cro- 
chet; émendant  et  taisant,  quant  à  ce,  ce  que 
lespremiersjuges  auraient  dû  faire,  condamne 
de  Blonay  et  les  mariés  Vincent  à  payer  k 
Crocliet,pour  les  causes  susénoncées,la  somme 
de  3,000  fr.,  etc. 

Ou  16  fév.  1854.  —Cour  imp.  de  Lyon.  — 
2*  ch.— Pr^i.,  M.  Seriziat.— Conc(.,  M.  d'Ai- 
guy,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Pine-Desgranges  et 
Margeraud. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  Enfart  ebhon- 

ÇAIfT. 

Pour  déterminer  dans  une  Muceesiion  le 
monlant  de  la  quotité  disponible  à  l'égard  des 
enfans  du  défunt ,  il  faut  comprendre  dans  le 
nombre  des  enfans  même  ceux  qui  renoncent 
à  la  succession.  (Cod.  Nap  ,  913,  91  i.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi  spécialement  à  l* égard  des 
enfans  qui  renoncent  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  aux  dons  ou  legs  quHls  auraient 
reçus  du  défunt  (2).  ' 


Poujol,  ibid,,  n.  7;  Zacharis,  tom.  5,  J  681  ;  et 
en  dernier  heu,  M.  Troplong,  Revue  critiqve  de 
légisL,  185Â,  pag.  193.— -Quant  à  la  jurisprudence, 
voy.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des  16  fév. 
1826  (S-V.  26.2.296;  Collect.  nouv.  8.2.194)  et  25 
juin.  1837  (Vol.  1837.2.A36  —  P.  1837.2.440).  — 
Mais  cette  doctrhie  est  repoussêe  par  M.  Duvergier, 
dans  ses  notes  sur  Toallier,  loc  cit.;  et  elle  esténer- 
giquement  combattue  par  M.  Marcadé,  t.  3 ,  art. 
91Â,  n«  5i  où  l'auteur  développe  ayec  étendue  tous  les 


282-(*22) 


LoU  et  DéeUiom  diverses. 


(Roccaserra— C.  Roccaserra.) 
L(B  «ie«r  Jean-Paul  Roccaserra  est  décédé, 
laissant  deux  enfans,  la  dame  Camille  Rocca- 
serra et  la  dame  Suzzoni.  11  avait  fait  à  celte 
dernière,  par  son  contrat  de  mariage,  un  don 
en  ayancement  d'hoirie,  et  il  avait  fait  des 
legs  pariiculiers  au  profit  de  son  gendre,  Ca- 
mille Roccaserra,  et  du  fils  de  celui-ci.  La  da- 
me Suzzoni  a  renoncé  à  la  succession  de  son 
père  pour  s'en  tenir  au  don  qu'elle  en  avait 
reçu. 

Dans  cette  situation,  les  légataires  ont  sou- 
tenu que  h  quotité  disponible  était  de  la  moi- 
tié des  biens  du  défunt,  eu  égard  à  un  seul 
enfant  se  ponant  héritier,  et  non  pas  seule- 
ment du  tiers,  parle  motif  que  les  enfans  qui 
renoncent  h  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  ne  font  pas  nombre  pour  la  fixation  de 
la  quotité  disponible. 

21  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
tène  qui  accueille  celte  prétention  en  ces  ter- 
mes :-— «  Considérant  qu'il  est  de  principe  gé- 
néral que  le  propriétaire  peut  disposer,  en 
maître  absolu,  de  tout  ce  qui  lui  appartient, 
soit  de  son  vivant,  soit  par  disposilion  testa- 
mentaire, en  faveur  de  ses  propres  héritiers 
et  même  des  étrangersî— Que  cette  faculté, 
qui  découle  du  droit  naturel,  n*a  d'autres  li- 
mites dans  notre  législation  que  les  obligations 
que  l'homme  a  contractées  par  son  mariage 
envers  ses  enfans  légitimes,  à  qui  il  doit  une 
partie  de  sa  fortune,  et  les  devoirs  que  lui  im- 
pose la  reconnaissance  envers  ses  père  et 
mère  et  autres  ascendansj  —  Qu'il  est  donc 
constant  que  ces  obligations  purement  civiles 
et  de  droit  strict  doivent  être  renfermées  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  en  faveur  de  ceux 
des  enfans  ou  ascendans auxquels  elle  confère 
le  litre  d'héritier  à  réserve,  et  doivent,  dans 
tous  les  cas,  être  soumises  à  toutes  les  règles 
qu'elle  a  soin  de  prescrire  pour  les  successions 
et  pour  la  libre  disposilion.de  la  propriété;— 
D'où  il  suit  que  les  enfans  ou  ascendans  qui 


ar^mcns  sur  lesquels  s*était  basé  le  jugement  de 
première  instance  dans  l*espèce  ci-<le9sus. — Du  reste, 
Delvincourt  qui,  le  premier  sou»'  le  Code  civil,  ^avait 
proposé  la  distinction  entre  le  cas  d^une  renoncia- 
tioa  pure  et  simple  et  celui  d'une  renonciation  en 
vue  de  retenir  un  don  (tom.  S,  pag.  428),  Tavait 
puisée  dans  les  anciens  auteurs.  F.  en  cffel  Ricard, 
part  3,  n.  1056;  Lebrun,  des  Èuccess,,  liv.  2,  cbap. 
3,  sect.  6,  n.  3  et  suiv.,  et  liv.  3,  chap.  8,  scct.  2, 
n.  76  et  77;  Furgole,  ch.  8,  sect  2,  n»  ilià  et  suiv.; 
Pothier,  Donau  entre-vifs,  sect  3,  art  5,  $  S,  et 
Coût,  d^Orléans,  Introd,  au  lit,  des  Donat,,  n,  79. 

Aujourd'hui,  le  débat  reste  donc  principalement 
enlre  M.  Marcadé  et  M.  Troplong,  Voici  en  quels 
termes  le  savant  magistrat  s'explique  sur  ce  point, 
dans  l'arlide  précité  de  la  Revue  crltiaue,oik  11  traite 
la  question  si  controversée  du  cumul  de  la  quotité 
disponible  et  de  la  réserve,  article  qui  n'est  qu'un 
morceau  délaché  de  son  Comment,  sur  les  succesa,, 
non  encore  publié.  «  Cette  distinction,  dit  M.  Trop- 
long,  ne  peut  plus  être  admise  aujourd'hui  que  Tart 


ont  droit  à  la  réserve  dans  une  succession 
ne  peuvebt  exercer  ce  droH  qu'autant  qu'ils 
prennent  part  à  cette  succession,  en  qualité 
d'héritiers,  et  non  par  le  seul  fait  de  leur  exis- 
tence, nonobstant  la  simple  qualification  d'en- 
fant légitime,  dont  se  serl  l'art.  913,  C.  Nap., 
pour  déterminer  la  quotité  de  la  succession 
a  réserve  et  de  la  succession  disponible  ;  car 
ne  s'agissant,  dans  cet  article,  que  des  enfans 
auxquels  la  succession  doit  être  transmise,  il 
était  inutile  d'ajouter  une  autre  quallGcation 
pour  faire  comprendre  que  le  législateur  en- 
tendait parler  des  enfans  &e  portant  héritiers 
de  la  succession  ;  —Considérant  que  rbéritier 
qui  répudie  une  succession  est  censé  n*avoir 
jamais  existé  quant  à  celte  succession;  et 
que  les  autres  successibles  se  trouvent  inves- 
tis de  tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  compé- 
ter,  non  par  une  transmission  ou  dévolution 
de  la  portion  de  la  réserve  affectée  aux  renon-^ 
çans  et  comme  leurs  hérliiers,  mais  directe- 
ment en  vertu  de  la  saisine  que  leur  accbrde 
l'art.  724,  Cod.  Nap.,  au  moment  même  de  la 
mort  de  leur  auteur;  que  dès  lors  ces  derniers 
étant  les  seuls  enfans  venant  h  la  succession, 
doivent  seuls  être  comptés  pour  la  fixation, 
soit  de  la  réserve,  soit  de  la  quotité  disponi- 
ble ;  —  Qqe  ce  serait  en  vain  que  l'on  dirait 
avec  l'art.  786,  Cod.  Nap.,  que  la  part  du  re- 
nonçant accroissant  k  ses  cohéritiers,  la  partie 
de  la  réserve  qui  lui  est  dévolue  en  vertu  de 
l'art.  913  doit  passer  par  droit  d'accroissement 
sur  la  tête  de  ses  cohéritiers  réservataires,  car 
cet  art.  786,  placé  sous  le  titre  des  successions 
ab  intestat,  ne  prévoit  pas  le  cas  où  il  y  aurait 
une  part  disponible  en  concurrence  avec  la 
part  réservée,  et  signifie  seulement  que  la 
partie  de  la  succession  répudiée  par  le  re« 
nonçant  accroît  de  plein  droit  h  ccbx  des  hé- 
ritiers qui  acceptent,  sans  que  ceux-ci  puis- 
sent la  refuser;— Que  d'ailleurs  ce  même  art. 
786  contient,  dans  sa  partie  finale,  cette  autre 
disposition  :  u  que  si  le  renonçant  se  trouve 


918  fait  dépendre  la  fixation  de  la  portion  disponible 
du  nombre  d'enfans  que  le  défunt  laisse  à  son  décès. 
Reportons-nous  en  effet  à  Tesprit  de  la  lot  Elle  fait 
du  palrimoine  du  père  une  masse  commune  dans  la- 
quelle ce  dernier  n'a  qu'une  part  virile  disponible* 
Or,  cette  part  virile  reste  fixée  par  le  nombre  d*en- 
fans  existanl  au  moment  du  décès  :  un  quart  pour 
le  père,  s'il  y  a  trois  enfans,  car  la  société  est  censée 
composée  de  quatre,  lui  compris  ;  un  liers,  s'il  n^ 
a  que  deux  enfans,  car  alors  elle  est  composée  de 
trois  personnes,  el  le  tiers  a  été  disponible  pendant 
la  vie  du  père.  Or,  cette  disponibilité  ainsi  précisée 
au  moment  du  décès  ne  saurait  prendre  plus  d''éteu- 
due  par  un  fail  postérieur,  cl  qui  arrive  lorsque 
tout  est  consommé.  La  renonciation  d'un  enfant  ma- 
ni  restée  après  la  mort  du  disposant  n'empêche  pas 
que  durant  sa  \ie  celui-ci  n'eût  été  limité  à  uue 
part  précise,  qu'il  ne  pouvait  dépasser  sans  abus  de 
son  droit  :  ce  n'est  pas  lorsqu'à  est  mort  que  son 
pouvoir  de  disposer  peut  recevoir  un  accroissement 
qu'il  n'avait  pas  de  son  ?ivanL  a 
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ftwl  suecetaible  dans  son  degré,  m  part  aéra 
dévolue  au  degré  subséqueut  »  ;  et,  si  Ton 
pouvait  admettre  que  cette  disposition  peut 
recevoir  une  application  en  dehors  des  sue* 
cessions  ab  inietleU^  il  faudrait  conclure  que 
les  collatéraux  pourraient  s'en  prévaloir  pour 
réclamer  une  réserve,  lorsque  la  loi  n'a  vou- 
lu et  n'a  pu  l'accorder  qu'à  cette  classe  d'Iié* 
ritiers  envers  lesquels  le  défunt  aurait  con- 
tracté des  obligations  par  le  fait  de  son  exis* 
lence  ou  de  son  mariage?—  Que  si  la  réserve 
éuit  irrévocablement  déterminée  par  le  nom* 
bre  des  enfans  existant  au  moment  du  décès, 
il  s'ensuivrait,  si  tous  ceux-ci  venaient  k  re- 
noncer, que  les  ascendans  qui  ne  peuvent  ce- 
pendant prétendre  à  la  réserve  qu'à  défaut 
d'enfans  ne  viendraient  plua  aux  droiu  de 
cette  réserve  directement  et  pour  la  quotité 
déterminée  par  Tart.  916,  Cod.  Nap.,  mais  en 
vertu  de  l'art,  914  indirectement,  par  droit 
d  accroissement  de  la  portion  des  enfans  re- 
nonçant, et  pour  la  quotité  qui  est  dévolue  à 
ces  derniers;— Qu'il  faudrait  encore  admettre, 
comme  conséquence  rigoureuse,  que  les  in- 
dignes, qui  sont  eux  aussi  dea  enfans  légiti- 
mes au  moment  du  décès,  devraient  compter 
pour  la  fixation  de  la  réserve,  et  figurer  dans 
une  succession  dont  ils  sont  exclus  d'une  ma- 
nière absolue  5- Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider 
que  les  héritiers  renonçans  étant  considérés 
comme  étrangers  à  la  successiou,  et  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  existé,  ne  doivent  pas 
compter  pour  la  fixation  de  la  réserve,  et  que 
la  quotité  disponible  doit  être  déterminée  par 
le  nombre  de  ceux  des  enfans  qui  viennent  à 
la  succession  $ — ...  Considérant  que  Jeau-Paul 
Roccaserra  a  laissé  à  son  décès  deux  filles, 
dont  Tune,  la  dame  8uzzoni,  ayant  déjà  reçu 
à  l'époque  de  son  mariage  différentes  valeurs, 
a  ensuite  renoncé  k  la  succession  de  son  père  ; 
que,  dès  lors,  étant  censée  n'avoir  jamais 
existé,  elle  ne  peut  plus  compter  pour  hh4ixa- 
tion  de  la  réserve  ou  de  la  quotité  disponible; 
— Ditque  Jean -Paul  Roccaserra  a  pu  disposer 
de  la  moitié  de  tous  ses  biens.  «—-Appel. 

AERtT. 

LA  COUR;*—  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  913,  Cod.  Nap.,  la  quotité  disponible 
est  déterminée  par  le  nombre  des  enfans  que 
le  testateur  laisse  à  son  décès;  qu'il  est  con- 
stant, en  droit,  que  si  l'héritier  qui  renonce  à 
la  succession  perd,  par  cela  même,  sa  part 
dans  la  réserve  légale,  il  ne  doit  pas  moins 
être  compté  pour  fixer  l'étendue  de  celle  ré- 
serve et  celle  de  la  quotité  disponit)leî— Con- 
sidérant que  Jean-Paul  Roccaserra  est  décédé 
à  la  survivancede  deux  enfans;— Que  c'est  par 
conséquent  par  une  erreur  de  droit  manifeste 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Sar- 
lène  a  décidé  que  la  quotité  disponible  dudit 
Jean-Paul  Roccaserra  éiait  de  la  moiiiéet  non 
du  tiers  du  patrimoine  du  tcslaieur;— Qu'il 
y  a  Heu  par  suite  de  réformer  sur  ce  chef  la 
décision  des  premiers  juges...;— Déclare  que 
la  portion  disponible  de  Jean-Paul  F\occasprra 
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doit  être  fixée  au  tiers  du  patrimeitiè  du  dé- 
funt, etc. 

Du  21  fév.  185t.-  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
trand, l"av.  gén.-K,MM.  Arrighi,Milanta 
et  Gavini.  ^    ^ 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  —  Dowataibb  a 
TITRE  UNIVERSEL.— Gain  de  burvie.-^Ùsu- 

FRUIT. 

N'eu  jHU  une  eeseion  de  droite  suecestifs 
dans  le  sens  de  Vart.  8*1,  Cod.  Nap,,  la  ces- 
sion faite  par  le  survivant  de  deux  époux,  au 
profit  d'un  tiers,  d'un  droit  de  survie  stipulé 
dnne  son  contrat  de  mariage;  et  cela  quand 
même  ce  droit  embrasstrait  Vuniversalilé  de 
l'usufruit  des  biens  du  défunt:  ici  Vépoux 
iurvivant,  simple  donataire,  ne  peut  être  as- 
similé à  un  héritier  qui  a  cédé  ses  droits  suc- 
cessifs ;  en  conséquence,  Vhérilier  du  conjoint 
prédécédé  ne  peut  exercer  le  retrait  successo- 
ral contre  le  cessionnaire  des  droits  de  Vépoux 
survivant  (1). 

(Duvault— C.  Pion.) 

Par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  Bar- 
bier se  sont  donné  au  dernier  vivant  l'usufruit 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  La 
dame  Barbier  est  décédéc  la  première  en  1851, 
laissant  pour  héritiers  sa  mère,  la  dame  veuve 
Narjolîet  (femme  Pion,  en  secondes  noces),  et 
des  parens  collatéraux  dans  la  ligne  paternel- 
le. Sa  succession  comprenait,  entre  autres 
biens,  les  droits  successifs  de  la  défunte  dans 
les  successions  de  Lazare  Narjollel,  son  père, 
et  de  Pierrette  et  Anne  Narjolîet,  ses  sœurs, 
successions  qui,  k  ce  qu'il  paratirail,  seraient 
restées  indivises  entre  elle  et  sa  mère» 

Le  sieur  Barbier  se  trouvant  donc  investi, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariaffe,  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  appartenao  la  son  épouse 
ou  auxquels  elle  avait  droit,  a  cédé  cet  usu- 
fruit au  sieur  Duvault.  ISur  la  notification  de 
cette  cession  faite  par  le  sieur  Duvault  aux 
héritiers  de  la  dame  Barbier,  la  dame  Pion 
luiafaitsignlfier  l'intention  où  elle  était  d'exer- 
cer contre  lui  le  reirait  successoral,  en  vertu 
de  l'art.  841,  Cod.  Nap.,  tant  en  ce  qui  con- 
cernait les  successions  particulières  deLazare, 
de  Pierrette  et  d'Anne  Narjolîet,  que  relati- 
vement à  la  succession  de  la  dame  Barbier; 
et,  en  conséquence,  elle  lui  a  fait,  par  le 
même  exploit,  des  offres  réelles  du  prix  de  la 
cession.  —  Mais  le  sieur  Duvault  a  refusé  ces 
offres,  par  le  moilf  que  la  cession  à  lui  faite 
n'était  point  une  cession  de  droits  successifs, 
les  droits  cédés  n'appartenant  point  au  cédant 
à  titre  d'héritier,  mais  à  titre  de  simple  dona- 
taire contractuel. 
Sur  celle  contestation,  est  intervenu,  le  12 


(i)  Sur  le  point  de  savoir  quelles  ecssions  sont 
soumises  au  reirait  sudtessoral  et  contre  qui  le  retrait 
peut  être  exercé,  voy,  table  générale  Devill,  elGUii», 

V  Reliait  syccessoral,      2  et  4. 
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juiil.  1853,  un  jugementdu  tribanal  civil  d' Au- 
tUD,  qui  a  admis  la  dame  Pion  à  Pexercice 
du  reirait  des  droits  cédés,  et  par  suite  a  va- 
lidé les  offres  par  elle  fiii tes.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  siTart-Sil, 
Cod.  Nap.,  a  eu  pour  objet  d*empécher  des 
spéculateurs,  souvent  cupides,  de  pénétrer 
dans  les  secrets  des  familles,  il  faut  reconnaî- 
tre en  même  temps  que,  le  principe  qu'il  con- 
sacre étant  exorbitant  du  droit  commun,  son 
application  est  restreinte  au  cas  expressément 
prévu  par  le  législateur,  c'est-à-dire  ïi  la  ces- 
sion de  droits  successifs  faite  par  un  cohéri- 
tier à  une  personne  étrangère  à  la  succession, 
sans  qu'il  soit  permis  de  l'étendre  au  cessiou- 
naire  de  droits  d'usufruit  qui  ne  peut  avoir 
la  qualité  de  copariageant;  qu'on  ne  peut  voir 
la  cession  de  droits  successifs,  en  vue  de  la- 
quelle l'art.  841,  Cod.  Nap.,  a  été  édicté,  ni 
dans  la  donation  contractuelle  d'usufruit  faite 
par  la  femme  à  son  mari,  pour  le  cas  de  sur- 
vie, ni  dans  Tacte  de  cession  du  21  mars  1853, 
puisqu'il  est  évident  que  Barbier  n'a  jamais 
été  le  cohéritier  de  la  femme  Pion  dans  les 
successions  de  Lazare,  de  Pierrette  et  d'Anne 
NarjoUet,  père  et  sœurs  de  sa  femme,  et  qu'il 
ne  peut  éire  considéré  comme  son  coparta- 
geant;— Qu'on  serait  d'autant  moins  fondé  à 
assimiler  le  légataire  même  universel  en  usu- 
fruit à  l'héritier,  qu'il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercé  par  ce  légataire,  qui  est,  au  contrai- 
re, passible  de  cette  action  lorsiiu'il  devient 


(4)  En  principe,  la  vente  d'une  chose  future  est 
valahle  :  ce  n*esl  là  qu'une  application  particulière 
delà  règle  générale  posée  dans  l'art.  1130,  Cod.  Nap.» 
portant  que  «  les  choses  futures  peuvent  être  Tobjet 
d'une  obligation  »  ;  et  la  Cour  de  Lyon  Ta  elle-même 
jugé  ainsi,  par  un  arrêt  du  29  mai  18^9  (Vol.  1850. 
2.25— P.  4  8&9.2.228),  précisément  à  Toccasion  d'une 
vente  ou  négociation  de  promesses  d'actions  indus- 
trielles, autres  toutefois  que  celles  émises  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  dont  la  négociation 
est  interdite  par  une  disposition  toute  spéciale  de 
la  loi  du  15  juill.  18A5.  —  Mfiis,  si  la  chose  future 
qui  fait  l'objet  de  la  vente  n'arrive  pas  à  l'existence, 
quel  est  alors  Peffet  du  contrat?  A  cet  égard,  et  selon 
la  doctrine  des  auteurs,  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  où  les  parties  ont  entendu  se  lier  définitivement, 
quel  que  f&t  l'événement  et  quand  même  la  chose 
promise  ne  se  réaliserait  pas,  et  le  cas  où  elles  n'ont 
voulu  s'obliger  que  sous  la  condition  de  la  réalisation 
de  la  chose.  Dans  la  première  hypothèse,  la  vente  est 
pure  et  simple,  c'est-à-dire  que  l'obligation  est  for- 
mée entre  les  parties  du  moment  même  du  contrat, 
et  elle  produit  tous  ses  effets  légaux,  autres  que  ce- 
lui qui  consiste  dans  l'obligation  de  livrer  la  chose, 
en  telle  sorte  que,  malgré  l'impossibilité  de  livrai- 
son, l'acheteur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  le 
prix  promis.  Ici  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  vente 
soit  nulle  à  défaut  d'objet,  car  elle  a  véritablement 
un  objet,  qui  n'est  pas  la  chose  promise,  niais  l'es- 
pérance d'avoir  cette  chose  en  cas  qu'elle. vienne  à 
exister;  c*cst  la  vente  aléatoire;  la  vente  du  coup  de 


cessionnaire  des  droite  de  l'un  des  béritiers; 
que  c'est  donc  le  cas  de  réformer  la  sentence 
du  12  juill.  1853,  qui  a  admis  l'action  en  re- 
trait dirigée  contre  Duvault;— Par  ces  motifs, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Duvault 
du  jugement  rendu  en  la  cause  par  le  tribunal 
civil  d'Autun,  le  12  juill.  i853  ;  met  ce  dont 
est  appel  à  néant,  et  par  nouveau  jugement, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  h  l'action  en  re- 
trait successoral  exercée  par  les  mariés  Pion 
contre  Duvault,  dans  laquelle  ils  sont  déclares 
mal  fondés,  ordonne  que  la  cession  du  21  mai 
1833  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  que  Duvault  sera  mis  en  possession  iie  l  u- 
sufruit  attribué  a  Gabriel  Barbier  sur  les  biens 
de  Pierrette  Nar joUet ,  sa  femme,  par  son 
contrat  de  mariage,  etc. 

Du  17  fév.  1854.  —  Cour  imp.  de  Dijon.  - 
r  ch.  —  Prés.y  M.  Muteau,  p.  p.-P*.,  WM. 
Morcrette  et  Lacomme. 

VENTE.  —  Chose  futuhb.— Clause  pIhalb. 
Au  cas  de  vente  d'une  chose  future  ei  tMer- 
laine,  la  formation  du  contrat  est  tubordon* 
née  à  la  réalisation  de  la  chote  vendue,  de 
telle  sorte  quelanon-réalisaliondecetle  ehae 
rend  le  contrat  radicalement  nul  pour  défaut 
d'objet... ;et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une 
clause  pénale  aurait  été  stipulée  par  i'aehe--- 
teur  pour  le  cas  où  U  vendeur  n'exicuieraxi 
pas  son  obligation  :  une  telle  clause,  loin  de 
valider  le  contrat  de  vente  en  lui  fournissant 
un  objet,  participe  elle-^mémeà  la  nuUilédont 
il estfrappé.  (Cod. Nap.,  1582, 1108, 1130.)(iJ 


fi'et.  — Au  contraire,  et  dans  la  seconde  hyp*»^!"^» 
le  contrat  participe  de  l'incertitude  de  la  chose  qui 
enestTobjet,  c'est  une  vente  conditionnelle  j  de 
sorte  que,  si  cette  chose  ne  se  réalise  point,  il  n*aura 
jamais  existé  aucune  obligation  soit  pour  Tune,  soit 
pour  l'autre  des  parties.  V.  sur  celte  théorie  Pothier, 
de  ta  Vente,  n.  6  ;  Toullier,  tom.  6,  n.  104  et  503; 
Duranton,  tom.  10,  n.  301;  Troplong,  de  la  Vente, 
n.  20&. 

Quel  est  maintenant  le  nUe  que  joue  dans  ces  diffé- 
rentes hypothèses  l'adjonction  d'une  clause  pénale, 
qni  peut  se  présenter  sous  des  aspects  ou  avec  de* 
caractères  très  différens  ?  En  général,  le  Code  consi- 
dère la  clause  pénale  comme  la  garantie  de  l'exécu- 
tion des  obligations,  comme  la  punition  de  la  négli- 
gence ou  roau\aise  volonté  que  le  promettant  pour- 
rait mettre  à  la  réalisation  ou  livraison,  en  tant  que 
cela  dépendait  de  lui,  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat,  dans  notre  espèce,  de  la  chose  future  qw 
faisait  l'objet  de  la  vente.  Si  donc  la  non-réalisalion 
de  cette  chose,  sa  non-existence  et  par  suite  sa  noa- 
livraison,  n'a  aucunement  dépendu  du  promettant 
ou  vendeur,  il  est  manifeste  qu'au  cas  de  vente  sim- 
plement conditionnelle,  qui  demeure  nulle  ou  sans 
effet  par  suite  de  la  non-existence  de  la  chose  ve»«- 
due,  et  de  l'impossibilité  de  la  livrer,  la  clause  pénilc 
doit  suivre  le  même  sort  et  doit  être  réputée  nulle 
comme  la  vente  elle-même  :  c'est  le  cas  d'applicaiu»" 
de  l'arL  1227,  Cod.  Nap.,  portant  que  •  ia  nullité^ 
l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pc- 
nalet  >— Et  nous  croyons  que  tel  est  le  point  de  vue 


[aU  et  Dédsitm»  diveueSé 
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(Rodei— G.  de  Lachapelle.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  qne,  par  l'acte 
sous  seing  privé  en  date  du  16  déc.  1818, 
dûment  enregistré,  Rodet  a  vendu  à  de  La- 
chapelle  60  actions  d^une  société  que  les  par* 
lies  croyaient  en  voie  de  se  former,  au  capi- 
tal de  quatre  raillions,  divisible  en  8,000  ac- 
tions, pour  l^exploiiaiion  des  mînesde  houille 
de  la  concession  Unieux  et  Fraisse  et  pour 
rétablissement  de  nouveaux  moyens  de  trans* 
port;  que  ces  60  actions  ont  6ié  vendues  au 
prix  convenu  de  7,400  fr.  immédiatement  payé 
par  Tacquéreur  au  vendeur,  et  qu'il  a  été  sti- 
pulé qu'en  cas  de  non-livraison  des  60  actions 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  Rodet  paie- 
rail  à  de  Lacbapelle  une  somme  de  3,000  fr.  k 
tiire  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts , 
indépendamment  de  la  restitution  du  prix  de 
7,400  fr.  et  de  ses  intérêts; —Considérant  que 
la  convention  a  ainsi  renfermé  la  vente  d'une 
chose  future,  avec  clause  pénale  pour  le  cas 
de  son  inexécution  ;— Considérant  que  la  so- 
ciété que  les  parties  avaient  en  vue  ne  s'est 
pas  constituée;  —  Que  si,  plus  d'une  année 
après,  en  1850,  il  s'est  formé  une  société  pour 
iVxploitaiion  des  mines  de  bouille  Unieux  et 
Fraisse,  cette  société,  au  capital  del500,000f., 
divisé  en  3,000  actions,  ayant  pour  objet  l'ex- 
traction sim  pie  du  charbon  et  non  rétablisse- 
ment d'une  voie  ferrée,  non  plus  que  l'entre- 
prise de  transports  parterre  et  par  eau,  n'é- 
uit  pas  cell<  ^  laquelle  avait  eu  trait  la  con- 
▼eniion  des  parties;  -Considérant  que,  dans 
cet  état,  la  société  à  laquelle  se  rapportait  la 
convention  n'ayant  pas  pris  naissance  et  les 
60  actions  ifendues  n'ayant  jamais  eiislé,  la 
vente,  aux  t-^rmes  des  art.  1582  et  1108,  Cod. 
Nap.,est  nulle,  faute  d'objet;  --  Considérant 
que  cette  nullité  radicale  de  la  convention 
entratiie  celle  de  la  clause  pénale,  stipulée 
uniquement  pour  le  cas  où  la  vente  des  ac- 
tions ayaut  produit  un  lien  de  droit,  Rodet  au- 
rail,  par  un  fail  volontaire,  manqué  d'exécu- 
ter son  engagement;  —  Considérant  que  Ro- 
det ne  fait  pas  difficulté  de  restituer,  avec 
ioléréis,  la  somme  de  7,400  fr.  par  lui  reçue 
sans  cause  de  de  Lacbapelle  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  2i  néant  l'appellation,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sortira 
soû  plein  et  entier  effet,  etc. 


dans  lequel  s'est  placée  la  Cour  impériale  de  Lyon 
en  rendant  Parrèt  que  nous  rapportons  ici. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  ferme,  dont  les 
effets  ne  sont  subordonnés  à  aucune  condition,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'une  vente  aléatoire,  oà,  s'agis- 
sant,  comme  Ici,  d'actions  industrielles  à  créer,  les 
parties  auraient  entendu  que  la  vente  aurait  effet  quel 
que  f&t  révéoement  de  la  réalisation  ou  non-réalisa- 
Uon  de  la  chose  vendue,  il  pourrait  arriver  que, 
pour  ce  dernier  cas,  l'acheteur  eût  stipulé  à  son  profit 
le  paiement  d'une  somme  comme  dédommagement 
de  la  chose  dont  il  serait  privé  ;  alors  celte  somme  de- 
Trait  évidemment  lui  être  payée,  quelle  que  Rit  la 


Du  18  mai  185*.  —  Cour  imp.  de  Lvon.— 
r*  cb.— Pr^â.,  M.  Gilardin,p.  p.— Conc/.,  M. 
Yalantin,  av.  gén.— FL,  MM.  Dattas  et  Guer- 
rier. 

VENTE,— Piix.  —  Estimation.— ExpnnsB. 
—LESION.— Rescision. 

La  miiiion  donnée  d  un  ou  plusieun  arbilrei 
experts  de  fixer  un  prix  de  vente ^  dans  le  cas  de 
Vart,  1592,  C.  Nap,,  ne  constitue  point  un  ar» 
titrage  soumis  aux  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure,  notamment*ence  qui  tou^ 
che  le  mode  de  procéder  du  tiers  expert  nom^ 
mé  pour  départager  les  deux  autres. 

L'estimation  faite  par  arbitres-experts,  con^ 
formément  d  l'art*  1592,  Cod.  Nap.,  ne  peut 
être  attaquée  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  (1). 

(Busquet— C.  Cbaigneau)— abrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'ainsi  que  les  pre- 
miers juges  Tont  déclaré,  la  mission  donnée  à 
un  tiers  pour  fixer  un  prix  de  vente,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1592,  Cod.  Nap.,  ne  con- 
stitue point  un  arbitrage  proprement  dit,  sou- 
mis h  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  1003  et  suiv»,  Cod.  proc.  civ.;  — 
Qu^une  telle  convention  n'intervient  pas,  en 
eiïei,  sur  un  litige  concernaut  des  droits  que 
des  parties  prétendent  avoir  (art.  1003);  — 
Qu'elle  constitue  uniquement  l'obligation  ré- 
ciproque du  vendeur  et  de  l'acquéreur  de  s'en 
rapporter,  pour  la  ûxation  du  prix  de  la  chose 
vendue,  à  restimaiion  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  ;— Attendu  que  nulle  formalité  spé- 
ciale n'est  établie  par  la  loi  pour  cetie  esti- 
mation ;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
au  grief  fondé  sur  ce  que  les  formalités  exi- 
gées pour  les  arbitrages  n'auraieni  point  été 
suivies  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte 
des  docuqnens  placés  sous  les  yeux  de  la  Cour 
que  Diiluc  n'a  été  appelé  à  prononcer  qu'a» 
presque  les  deux  experls-arbiires,  nommés 
par  les  paities,  avaient  constaté  leitr  désac- 
cord, et  que  ce  tiers  n'a  lui-même  lixé  le  prix 
qu'après  conférence  avec  Icbdits  experts-arbi- 
tres;— Que  celle  ûxation  a  donc  eu  lieu  réguliè- 
rement et  qu'elle  est  irrévocable; 

Attendu  que  Busquet  prétend  vainement 
qu'il  y  a  eu  lésion  énorme,  et  qu'en  ce  cas, 
les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  respecter 


cause  qui  aurait  empêché  la  réalisation  de  la  chose 
vendue  ;  mais  ce  ne  serait  plus  ici  à  proprement  par- 
ler une  clause  pénale;  ce  serait  une  stipulation  prin- 
cipale, qui  devrait  recevoir  son  exécution  indépen- 
damment de  la  réalisation  de  la  Tente  et  précisément 
parce  que  la  vente  ne  se  serait  pas  réalisée. 

L.-M.  Dkvtll. 

(1)  F.  dans  ce  sens  MM.  Troplong,  de  la  Vente, 
tom.  1,  n.  158;  Duvergier,  id,,  tom.  i,  n.  157;  0^ 
lamarre  et  Lepoitvin»  Contr,  de  commission,  tom* 
a,  n*  93  et  suiv.  —  En  sens  contraire»  Delvlncoiirt, 
tODu  S,  pag.  855  ;  Duranton,  tom.  16»  n.  116. 
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Loii  et  Déeiiionê  divenei. 


!•  ABSENT.  —  Actions  immobilières.  — 
Envoi  en  possession  provisoirb.  —  Adtori- 

SATION. 

2   Exploit.— Absbnt.— Qualité. 

!•  Venvoyé  en  posseaion  provisoire  deê 
bien$  d'un  absent  peut  exercer^  même  comme 
demandeur^  les  actions  immoàiliêreS'  relalives 
à  ces  bienSy  sans  avoir  besoin  de  raulorisation 
du  conseil  de  famille  de  Vabsenl  :  à  cel  égards 
renvoyé  en  possession  n'est  pas  assimilable  à 
un  tuteur.  (Cod.  Nap.,  UQ,  464.)  (1) 

2*  Un  exploit  d'ajournement  signifié  par 
un  envoyé  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  n'esl  pas  nul  pour  défaut  d'énon- 
dation  de  cette  qualitéy  par  cela  seul  qu'elle 
n'y  est  pas  formellement  exprimée,  lorsque 
d*ailleurs  le  jugement  de  déclaration  d'absence 
et  d'envoi  en  possession  y  est  mentionné  comme 
étant  le  titre  sur  lequel  la  demande  est  fon^ 
dée.  (Cod  proc,  61.) 

(Debril— C.  Dccroos.) 

Le  sieur  André-Benotl  Debril,  parti  poar 
les  armées  en  1792,  ne  reparut  plus  depuis 
celle  époque.  Son  absence  Tut  déclarée  par 
jugement  du  tribunal  de  Dunkcrque  du  2  avr. 
18a0,  lequel  envoya  les  sieur  et  demoiselle 
Debril,  ses  héritiers  présomptifs,  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens,  dont  faisait  par- 
tie une  pièce  de  terre  située  k  Wormhoudt. 

En  1852,  les  époux  Decroos,  propriétaires 
d*une  autre  pièce  de  terre  enclavée,  contiguê 
à  celle  du  sieur  André-Benoît  Debril,  ont  pré- 
tendu avoir  acquis  par  la  possession  immé- 
moriale le  droit  de  passer  sur  cette  dernière, 
sans  indemnité  ni  rétribution. — La  demoiselle 
Debril  a  résilié  à  cette  piétentiou,  et  elle  a 
assigné  les  époux  Decroos  devant  le  tribunal 
de  Duiikerque,  pour  voir  dire  que  leur  pré- 
tention ne  reposait  sur  aucun  motif  légitime, 
et  qu'il  leur  serait  fait  défense  d'user  ultérieu- 
rement du  passage  dout  il  s'agissait. 

Ni  dans  la  citation  en  conciliation,  ni  dans 
Fexploit  d'ajournement,  la  demoiselle  Debril 
ne  meniionuait,  d'une  manière  expresse,  la 
qualité  d'envoyée  en  possession  provisoire 
aans  laquelle  elle  agissait;  seulement,  ces  deux 
actes  contenaient  le  passage  suivant  :  «  Les 
«  moyens  sommaires  de  la  demande  reposent 
«  sur  les  faits  suivans,  à  savoir  :  que  le  sieur 
«  André-Benotl  Debril  a  été  appelé  en  1792 
«  sous  les  drapeaux  des  armées  républicaines  ; 
«  qu'il  possédait,  entre  autres,  à  Wormboudt, 
«  une  pièce  de  terre  à  labour  de  la  coiite- 


(1)  Celte  question,  neuve  en  jurisprudence,  divise 
les  auteurs.  D'uo  côté,  M.  Demolombe,  tom.  2,  n. 
lia,  enseigne  formellement  que  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  réunit  sur  sa  tète  toutes  les  actions 
de  Pabsent,  tant  actives  que  passives,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  et  qu'Û  peut  les  exercer  les  unes 
aussi  bien  que  les  autres  de  piano,  et  sans  aucune 
autorisation  soit  du  conseil  de  fiimille  de  l'absent, 
soit  de  la  justice.  Et  cette  opinion  parait  être  celle 
aussi  de  Touliier,  tom.  1,  n.  &d&;  Proudhon,  de^ 
Personnes,  pag.  289,  èdit.  Valette;  Zacbaria,  édlL 
MaHé  et  Vergé,  tom.  l,pag.  iA9.— D'un  auU%  côté, 


«  nance  de  21  ares  65  centiares,  affranchie 
«  de  toute  servitude  ou  droit  de  passage;  qu'il 
«  a  été  prononcé  sur  le  sort  de  l'hérédité  de 
«  ce  militaire  par  jugement  de  déclaraiion 
«  d'absence  intervenu  au  tribunal  de  Dun- 
«c  kerque  le  2  avr.  1830,  et  que  celte  prch 
«  priété  est  passée  indivisément  entre  les 
«  mains  des  sieurs  et  demoiselles  Debril,  tant 
c  par  suite  d'actes  de  partage  de  la  succession 
«  de  leur  oncle  André-Benott  Debril,  qoe 
«  d'acquisitions  faites  à  leurs  cohéritiers,  etc.» 

Les  époux  Decroos  ont  opposé  la  nullité  de 
cette  demande,  en  s^appuyaut  :  1  '  sur  ce  que 
la  demoiselle  Debril  ne  faisait  pas  coonatire 
la  qualité  dans  laquelle  elle  agissait;  2"  sur  ce 
que  l'action  ne  pouvait  être  régulièrement 
intentée  qu'avec  l'autorisation  du  couseilde 
famille  du  sieur  André-Benoît  Debril,  absent, 
par  le  motif  que  Tenvoyé  en  possession  pro- 
visoire devait,  suivant  eux,  être  as>imile  an 
tuteur,  et  se  conformer,  pour  introduire  une 
action  réelle  et  immoliilière,  aux  prescriptions 
de  Fart.  464,  Cod.  Nap.,  et  ce  par  application 
des  art.  125  et  128  du  même  Code. 

3  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque  ainsi  conçu:  ~c  Considérant  que  c'est 
une  règle  impérieuse  de  procédure d'éuuncer 
dans  les  actes  la  qualité  dans  laquelle  on  agit, 
afin  démettre  Tadversaireà  même  d'apprécier 
si  Ton  a  capacité  d^agir  en  cette  qualité,  et 
d'opposer  les  exceptions  que  la  lui  permet 
d'employer;  ~  Considérant  que  le  défendeur 
à  une  action  concernant  les  dioits  immobiliers 
de  l'absent  a  intérêt  k  connaître  que  celui  qui 
Tattaque  n'est  qu'envoyé  en  possession  pro- 
visoire, et  s'il  est  auturisé  à  intenter  celte 
action  ;  car  l'absent  ne  peut  être  lié  avec  le 
jugement  à  intervenir  qu'autant  que  cette  ao- 
turisalion  a  été  donnée  régulièrement;— Con- 
sidérant que,  d'après  l'arU  128,  Cod.  Nap., 
l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent 
ne  peut  aliéner  ces  biens  directement  ni  in- 
directement; — Qu'en  droit,  une  instance  ju- 
diciaire est  considérée  comme  pouvaut  eu- 
iraîiier  une  aliénation  indirecte;  que  c'est 
pour  cela  que  l'art.  464  du  même  Code  dé- 
fend au  tuteur  d'introduire  en  justice  une  ac- 
tion relative  aux  droits  immobiliers  des  mi- 
neurs, et  d'acquiescer  à  nue  demande  relative 
aux  mêmes  droits,  sans  l'autoribation  du  con- 
seil de  famille  ;  —  Qu'il  y  a  parité  de  raison 
pour  étendre  cette  double  prohibition  à  l'en- 
voyé en  possession  provisoire,  qui  n'est  que 


plusieurs  auteurs,  MM.  Duranton,  tom.  1,  n.  d92  ; 
Demante,  Eneyclop.,  v*»  Absent^  n.  90,  et  Plasroan, 
de$  Absens,  pag.  305,  font  une  disrinctloo  entre  lea 
actions  mobi  ières  et  les  acUous  immobilières,  sou- 
tenant que  renvoyé  eu  possession  proiismren'a  qua- 
lité pour  exercer  de  plaiio  que  les  premitres,  et  que 
Tautorisation  de  la  justice  lui  est  oecessaire  pour  les 
actions  immobilières.  On  voit  que  cette  dIstiDclion 
est  contraire  à  Tarrèt  d-dessus,  bien  que  la  solution 
de  cet  arnèt  sdt  relative  à  Tautorisatioa  du  conseil 
de  r^Lle  de  TabscuL  F.  en  outre  la  Table  géiuraU 
DevilL  et  GilU,  v«  Absences  n.  116  et  suiv. 


Lois  el  Décisions  diverses. 


dépositaire  et  administrateur  des  biens  des 
absens; — Considérant  que  des  servitudes  sont 
des  droits  réels  et  immobiliers;  que  l'action 
négatoire  qui  a  pour  but  d^afTraiichir  un  im- 
meuble d'une  servitude  est  aussi  immobilière 
que  Tnciion  qui  a  pour  objet  de  la  faire  re- 
C4mnattre  ou  maintenir;— Considérant  que, 
d'après  ces  principes,  la  demoiselle  Debril 
devait  énoncer,  dans  sa  demande,  qu'elle  agis- 
sait en  qualité  d'envoyée  en  possession  pro- 
visoire des  biens  de  Benoît  Debril,  absent;— 
Qu'à  défaut  de  celle  énoncialion,  la  demande 
de  la  demoiselle  Debril  était  déjà  irrégulière 
et  nulle  ;— Considérant  que  l'action  négatoire 
de  la  demoiselle  Debril  éiant  essentiellement 
immobilière;  ne  pouvait  être  internée  qu'avec 
rautorisationdu  conseil  de  famille  de  l'absent, 
dans  l'intérêt  duqu<!l  elle  agissait  ;— Que  cette 
autorisation  n'était  pas  moins  nécessaire  pour 
racquiescement  donné  dans  le  cours  de  Tin- 
stance  par  la  demoiselle  Debril  aux  droits  de 
servitude  de  passa$;e  pour  cause  d'enclave 
prétendu  par  la  défenderesse,  puisque  la  re- 
connaissance de  ce  droit  consacre  une  servi- 
tude qui  grevait  la  propriété  de  l'absent,  et, 
par  suite,  une  aliénation  pariiclle  de  cette 
propriété; — Que  vaiuement  la  demoiselle  De- 
bril soutient  que  sa  demande  étant  réduite 
par  ses  nouvelles  conclusions  au  paiement  de 
l'indemnité  résultant  de  Texerciccdu  droit  de 
passage,  d'abord  contesté,  puis  reconnu,  ne 
constitue  plus  que  l'action  mobilière  pour  la- 
quelle rautoiisalion  n'est  pas  nécessaire,  puis- 
que l'indemnité  réclamée  ne  peut  rélre  que 
comme  une  conséquence  nécessaire  et  lé,$ate 
de  la  servitude,  et  que  cette  action,  ainsi  ré- 
duite, participe  de  la  réalité  de  la  servitude 
elle-même;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare nulles  les  demandes  principale  et  ré- 
duite de  lademoiselle  Debril,  h  délaut  par  elle 
d'avoir  énoncé  sa  qualité  d'envoyée  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  du  sieur  Debril,  ab- 
sent, et  aussi  faute  par  elle  de  ne  s'être  pas 
fait  autoriser  par  le  conseil  de  famille  dudii 
absent  à  former  la  demande  principale  et  à 
souienirla  demande  réduite,  etc.  »— Appel. 

AR&fiT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'exception 
tirée  du  défaut  de  mention  de  la  qualité  de 
l'appelante  dans  l'exploit  d'ajournement  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  sutfisarouientde  l'ensem- 
ble des  termes  employés  dans  cet  acte  que 
l'appelante  agissait  en  sa  qualité  d'envoyée  en 
possession  provisoire  des  biens  de  l'absent 
Debril,  en  s'appuyant  notamment  sur  le  juge- 
ment de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  ne 
possession  dont  elle  relève  la  date; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
d'autorisation   pour  intenter  l'action  dout  il 

(i)  Cette  question,  que  M.  Demolombe  signale 
comme  très  dàicate,  au  n.  153  de  son  tonu  8  trai- 
taoi  de  la  Minorité  et  TuttiU,  otais  dont  il  ren- 
voie resamen  à  un  autre  Heu,  touche  en  un  point, 
ainsi  que  le  fidt  remarquer  cet  aatear*  à  une  que»- 

LIV.— Il*  PAftTIIt. 
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s'agit  :— Attendu  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'impose  cette  obligation  k  l'envoyé  en 
possession  provisoire;  —  Que  l'analogie  pré- 
tendue entre  la  qualité  et  les  droits  de  ren- 
voyé en  ptissession  provisoire  avec  les  droits 
ella  qualité  du  tuteur  manque  d'exactitude; 
—Qu'en  effet,  la  lui  a  dû  user  et  a,  en  réalité, 
usé  de  moins  de  précautions  envers  l'envoyé 
en  possession  provisoire,  qui  détient  dans  son 
propre  intérêt  une  chose  à  laquelle  il  a  un 
droitactuel  comme  héritier  présomptif,  et  qui 
peut,  en  déûnitive,  devenir  sa  propriété  in- 
commutabte,  qu^à  l'égard  du  tuteur,  qui  n'est 
jamais  que  l'administrateur  de  la  chose  d'au- 
trui,  sans  y  avoir  aucun  droit  ni  intérêt  per- 
sonnel ;.•• 

Au  fond  :...— Met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  déclare  les  intimés  mal  fondés  dans 
leurs  exception  et  moyens  de  nullité;  el,  sta- 
tuant au  fond,  avant  faire  droit,  les  admet  à 
prouver  tant  par  titres  que  par  témoins,  etc. 

Du -28  nov.  1853.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
f  ch.— />rM.,M.  LeSérurier,  p.  p.— Concl., 
M.  Demeyer,  av.  gén.— P/.,  MM.  Jules  Leroy 
et  Pellieux. 


V  CREANCIER.— MiNEUK.—AcTiOïf  nwo- 
RTLitBB.— Conseil  db  fimiilb.— Paetack.— 
Compte  db  tutellb. 

"f  Cohptb  i)B  tutelle.  .— Presceiption.— 

SOSPENSION.— MlNORlTB. 

1"  Le  créancier  d'un  mineur  qui  veut  in- 
troduire en  justice,  au  nom  de  sun  débiteur, 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  de 
celm-cif  n'a  pas  besoin,  à  cet  effet,  a*une  au- 
torisation du  conteilde  famille  :  la  disposition 
de  Part.  46* ,  Cod.  Nap.,  qui  subordonne 
Vexer cice  des  actions  de  cette  nature  par  le 
tuteur  à  Vautorisaiion'du  conseil  de  famille, 
n'est  point  applicable  aux  créanciers. 

Le  créancier  d'un  mineur  peut  former,  au 
nom  de  celui-ci^  une  action  tendant  à  faire 
cesser  les  effets  d'un  par  luge  provisionnel  de 
suc  cession  j  el  à  faire  opérer  un  partage  défi- 
nitif. 

Il  peut  également,  au  nom  du  mineur,  de- 
mander au  tuteur  la  reddition  de  son  compte 
de  tutelle  :  ce  ne  sont  pas  là  des  droits  exclu- 
sivemenl  attachés  à  la  personne  du  débiteur 
(God.Nap.,  1166.) 

2»  La  prescription  décennale  de  Vctclion  en 
reddition  du  compte  de  tutelle  est  suspendue 
pendant  la  minorité  de  l'héritier  du  pupille, 
suivant  la  régie  générale  en  matière  de  pres^ 
cription:  celte  prescription  spédate  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  de  celtes  pour  lesqueiles 
il  est  fait  exception  à  la  règle  dont  il  s*aoiL 
(Cod.  Nap.,  475,  2252.)  (1;  * 


tien  plus  générale,  celle  de  savoir  si  la  prescription 
déoeuuale  établie  par  Tart  iSOA,  Cod.  Nap.,  contre 
raction  en  nullité  d'actes,  n*est  suspendue  que  pen- 
dant la  minorité  de  celiii  du  chef  duquel  Tacte  est 
attaquable^  ou  d»  au  contraire,  la  suspension  de  la 
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LoU  et  Décisions  diverses. 


(Everard.— C.  PayellcYÎlle.)--ARRîT. 

LA  COUR  ;~En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ^absence  d'autorisation  du 
conseil  de  famille  :— Allcnda  que  la  nécessité 
de  Recourir  k  celte  autorisai  ton  ii'est  imposée 
par  les  art.  46i,  465  et  817,  Cod.  Nap.,  qu'au 
tuteur  ((ui,  n'étant  qu'administrateur,  veut 
exercer  une  action  delà  nature  de  celtes  dont 
parlent  ces  arilcles;— Que,  ni  par  son  texte, 
ni  h  raison  des  motifs  qui  l'ont  dictée,  la  dis- 
position dudil  article  n'est  applicable  au  créan- 
ciei*  majeur  et  capable  qui,  usant  de  la  faculté 
écrite  en  Tart.  1166,  Cod.  Nap.,  exerce  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur  mineur  ;— 
D'où  il  suit  que  la  première  exception  proposée 
contre  la  den^andc  de  l'appelante  est  mal  fon- 
dée; 

En  ce  qui  touche  la  findehoii-recevoirprise 
de  la  nature  des  droits  que  prétend  exercer 
Rappelante '.—Attendu  que  l'art.  1166  n'exemp- 
te des  droits  et  actions  que  peut  exercer  le 
créancier  que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne  du  débiteur; — Attendu 
que  le  droit  qui  appartient  au  mineur  de  faire 
cesser  les  effets  d'un  partage  provisionnel  et 
de  demander  un  partage  détinitif  n'est  pas  un 
droit  attaché  à  la  personne  dudit  mineur  ;  — 
Qu'il  n^esi  qu'un  droit  ordinaire,  faisant  par- 
tie du  patrimoine  de  ce  dernier,  cessible  et 
transmissible,  soit  entre-vifs,  soit  par  acte  de 
dernière  volonté,  ou  par  succession,  comme 
tout  autre  droit  non  excepté  par  la  loi  ;— Qu'il 
en  est  de  même  du  droit  de  demander  le 
compte  de  tutelle  dû  au  mineur,  soit  de  son 
chef,  soit  du  chef  de  sou  auteur  ;  —  Que  ces 
droits  sont,  pat*  conséquent,  du  iiouVbre  ae 
ceux  que  peut  exercer  le  créancier^  et  que  la 
seconde  exception,  proposée  par  les  intimés, 
est  également  inadmissible  ; 

Au  fond  :... — En  ce  qui  touche  la  demande  à 
fin  de  reddition  de  compte  de  tutelle  :— Atten- 
du ou'il  est  constant  que  ce  compte  n'a  pas  été 
renou  à  la  femme  Bouret  par  son  père,son  tu- 
teur ; — Qu'aux  termes  de  l'art.  475,  C.  Nap., 
l'action  de  tutelle  dure  dix  ans  à  compter  de 
la  majorité  ;  que  la  femme  Bouret  est  décédée 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  et  qu'à  son  1 
décès,  la  prescription  a  été  suspendue  par  la 


prescription  a  également  lieu  lorsque  celui-ci,  étant 
mort  après  avoir  atteint  sa  majorité,  laisse  des  hé- 
ritiers mineurs.  Or,  la  jurisprudence  parait  à  cet 
éffard  prononcée  en  faveur  de  la  dernière  solution. 
V,  la  TabU  généraU  de  Devill.  et  Gilh.,  v»  Mineur, 
n.  4.Ai  et  suiv.,  et  \^  Prescription,  n.  524. 

(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ai  mai  1833  (Vol.  1833. 
d.528).  Du  reste,  ta  solution  de  ces  arrêts,  en  ce  qui 
touche  le  recours  aux  circonstances  pour  aider  à  l*in- 
terprétation  qni  doit  faire  ressortir  d*un  acte  ou  d*un 
éôit  le  caraktère  d*nne  disposition  testamentaire, 
D*est  point  en  opposition  avee  la  doctrine  générale 
des  auteurs,  qui  enseignent  que,  pour  être  un  te»* 
tament  véritable^  un  «ttfe  doit  êtr«  coitaplet  comme 
teManenti  e>est-à-dlre  qu'il  d0it  rènnlr  en  Itti-mêmé 
toutes  tes  cc«itfHions  essentielles  des  dispositions  de 


minorité  de  son  enfant,dont  l'appelante  exerce 
lès  droits; — Que  l'action  dé  tutelle  ne  rentre 
dans  aucune  des  exceptions  apportées  par  la 
loi  au  principe  général  écrit  dans  l'art.  'i25*2, 
Cod.  Nap.;...— Par  ces  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  et,  sans  avoir 
égard  aux  exceptions  et  tnoyens  proposés  con- 
tre la  demande  en  liquidation  et  p:\rfage  et  ea 
reddition  decomptiï  de  tutelle  formée  par  rap- 
pelante, dilet  ordonne  qu'aux  requête,  pour- 
suites et  diligence  de  l'appelante,!!  sera  procédé 
aux  compte,  limiidation  et  partage,  etc. 

Du  24  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
!*•  ch.—Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).-  ConcLy 
M.  Demeyer,  av.  gén.— P(.,  MM.  Jules  Leroy 
et  Duhem. 

!•  TESTAMENT.— CÀRACtËfcËd.  -  IitiBà- 

PRËTAtlON. 

2«>  Testament  oLOfeRiPHiî.— VÈtHfriCATiON. 

V  Pour  qu*un  écrit  puisse  être  réputé  avoir 
le  caractère  de  testament,  il  iVest  pas  absolu- 
ment nécessaire  que  cet  écrit  exprime  lUlé- 
ralemenl  Vintention  du  souscripteur  de  ne 
disposer  que  pour  le  temps  où  il  n*exi$ifra 
plus  ;  il  suffit  que  celte  intention  résulte  des  | 
termes  de  l'acte  el  de  circonstances  concomi-  \ 
làfiles  qui  la  rendent  certaine. -^En  conséquen- 
ce, peut  être  considéré  comm.e  testament  olo» 
graphe»  par  Vapprécialion  des  circonstances, 

un  écrit  ainsi  conçu  :  «  Je  donne  à  B tous 

mes  eiïets  meubles  et  immeubles,  v  (Cod.  Nap., 
895,  W>  970.)  (1) 

La  règle  d'interprétation  établie  en  matière 
de  contrats  y  dans  Vart.  1157,  Cod,  Nap.,  et 
d'après  laquelle f  lorsqu'une  clause  est  suscep- 
tible de  deux  sens,  on  doit  plutôt  V entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun,  esl  applicable  en 
matière  de  testamens  (2). 

2*»  l^uand  l'écriture  a*un  testament  ologra- 
phe portant  institution  universelle  esl  mécon- 
nue par  les  héritiers,  c*esl  non  à  cèûX-ci,  mais 
uû  légataire  universel,  qu'incombe  la  charge 
de  faire  procéder  à  la  vérification,  encore  bien 
\gue  ce  légataire  ait  écé  envoyé  en  possession, 
(Cod.  Nap.,  1006, 1008, 1315.)  (3) 

dernière  volonté,  sans  pouvoir  se  référer  à  un  autre 
acte  qui  ne  serait  pas  un  testament  Celte  doctrine 
est  enseignée  par  MM,  Merlin,  Répert,,  \*  Testor 
fnent,  sect.  2,  $  !•%  art.  à  ;  Toullier,  tom.  5,  n.  379; 
Grenier,  des  Donau,  tom.  1,  n.  22A  ;  Duranton,  tom. 
9,  n.  là  ;  Vazcille,  art  969,  n.  à  ;  Coln-Delisle, 
Donat,,  art,  967,  n.  9  ;  Saintcspès-Lescot,  t'i.,  tom. 
i,  n.  kl  ;  et  elle  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  therm.  an  13  (S-V.  6.1.30; 
Coîiect,  nouv.  2.1.144).— K  en  butre  diverses  dé- 
cisions plus  ou  moins  analogues  à  oelle  que  nous 
rapportons  cMessus,  dans  la  Tabie  généràte  de  De- 
vill. et  Gilb.,  V*  Testament,  n.  23  et  SQÎ^. 

(2)  G^eit  iè  nn  point  oomtant  c  vojr.  àuprà,  pag. 
23T,  un  arrêt  de  BasUa  d«  19  avr.  i86A»  et  les  ren- 
toii  île  1»  note  «»  3» 

(3)  Cette  décision  témoigne  de  la  résistance  que  la 


Lois  et  DéeUions  diterseê. 


(Péron— C.  Bayart.) 

Le  sieur  Alexis  Boulin  est  décédé  k  Bauve- 
lîngheni,  le  2i  sept.  1851;  il  laissait  pour  hé- 
ritiers légitimes  des  sœurs  et  nièces,  et  no- 
tamment la  dame  Marie-Joséphine  Bouiiii, 
femme  Péron,  et  la  dame  Bernardine  Boulin, 
femme  Bayart. 

Sur  la  demande  en  liquidation  et  partage 
intentée  par  les  époux  Péron-Boutin  contre 
les  autres  héritiers,  les  époux  Bayart  Boutio 
ont  prétendu  qu'ils  étaient  légataires  univer- 
sels du  sieur  Alexis  Boutin,  et  à  Tappui  de 
leur  prétention,  ils  ont  produit  un  écrit  ainsi 
conçu  :  Je  donné  à  Bernardine  Boutin  tous 
mes  effets  meubles,  immeubles, — 21  août  1851. 
— Alexis  Boutin;  ik\ns\  qu'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer,  qui 
les  envoyait  en  possession  des  biens  du  dé- 
funt. 

Les  époux  Péron-Boutin  ont  répondu  que 
récrit  produit  n'était  pas  un  testament,  par  le 
motif  que  rien,daus  son  texte,  n'indiquait  que 
celui  qui  l'avait  souscrit  voulait  donner  pour 
le  temps  où  il  n'exisieraitplus;  qu'on  ne  pou- 
vait y  voir  qu'un  acte  de  donation  edire-vifs, 
n'ayant  pas  été  fait  de  là  manière  prescrite 
par  la  loi,  et  devant,  comme  tel,  être  déclaré 
nui  et  sans  effet.  Au  surplus,  ils  ont  déclaré 
que  dans  le  cas  où  cet  écrit  serait  considéré 
comme  un  testament,  ils  entendaient  en  dé- 
nier l'écriture  et  la  signature. 

Sur  ce,  te  tribunal  de  St-Omer  a  prononcé 
dans  les  termes  suivans  :  —  «  Attenau  qu'à  la 
dlfTérence  de  la  donation  entre-vifs  qui,  exi- 
geant le  concours  de  deux  volontés  pour  sa 
perfection,  est  un  véritable  contrat,  le  testa- 
ment, œuvre  d*une  seule  volonté,  ne  lie  pas 
celui  qui  Pa  fait,  et  qui  est  toujours  maître  de 
Je  révoauer  j— Attendu  que  l'acte  de  disposi- 
tion de  biens  du  20  août  1851  est  resté  rœu- 
vre  du  seul  disposant;  mais  que,  pour  être  à 
bon  droit  qualifié  de  testament,  il  doit  révéler 
son  intention  de  ne  se,  dessaisir  des  biens 
donnés  qu'après  sa  mort; —  Attendu  que,  par 
cet  acte,  Alexis  Boulin  déclare  donner  à  Ber- 
nardine, sa  sœur,  tous  ses  elTets  meubles  et 
immeubles;  —  Attendu  que  la  règle  de  l'art. 
1157,  God.  Nap.,  s'applique  aux  testamens 
comme  aux  conventions  ;— Attendu  que  Bou- 
lin^ alors  atteint  d'un  mal  incurable  qui  devait 
le  mettre  au  tombeau  un  mois  plus  tard,  le  24 
septembre,  en  gardant  cet  acte  en  sa  posses- 
sion jusqu'au  moihent  de  sa  moit  et  rendant, 
par  suite,  impossible  l'acceptation  de  sa  sœur, 
essentielle  pour  sa  validité,  n'a  pu  vouloir  lui 
donner  de  son  vivant  et  faire  tin  acte  absolu- 
ment nul  comme   donation  ehtre-vifs  sous 

jtuispradeaoe  de  la  Cour  de  cassation»  qui  s'est  pro- 
noBoée  en  sens  contraire,  continue  è  éprouver  de  .la 
part  d'un  certain  nombre  de  Cours  impériales.  V, 
l'arrêt  de  la  Cour  supi^me  du  21  juill.  1853  et  la 
note  (Vol.  1852.1.655— P.  1852.2.A41).— ilrfJc  deux 
arrêts  de  Caen  du  17  janv.  1852.  dans  le  sens  delà 
décision  ci-dessus  (VoU  1853. l&li  et  àH). 
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seing  privé;  —  Que  tout  porte  à  croire  qu'il 
n  entendait  se  dépouiller  aussi  complètement 
qu  après  son  décès,  et  par  un  acte  de  der- 
nière volonté  ;  que  c'est  ainsi  que  les  autres 
parties  en  cause  ont  paru  l'entendre,  puis- 
qu  elles  n'ont  rien  objecté  à  la  prise  de  pos- 
session des  biens  donnés  ;— Attendu  que  l'or- 
donnance  d'envol  en  possession,  si  elle  n'é- 
lève pas  une  fin  de  non-recevoir  comme  chose 
jugée  contre  les  demandeurs  qui  fa'y  éiaieut 
point  parties,  donne  du  moins  à  l'héritier  in- 
stitaél  apparence  d*un  litre  et  les  avantages 
de  la  possession,  alors  surtout  que  l'héritier 
institué  a  les  mêmes  droits  que  les  deman- 
deurs, comme  hériiiei's  du  sang;  —Que  les 
époux  Péron-Boutin,  en  venant  critiquer  la 
smcérité  et  méconnaître  l'écriture  du  tesla- 
menl,  doivent  donc  justifier  le  bien  fondé  de 
leurs  prétentions,  et  poursuivre  la  vérification 
a  1  eflet  de  prouver  la  fausselé  du  testament 
qu'ils  allèguent;— Le  tribunal  déclare  les  de- 
mandeurs mal  fondés  dans  leurs  conclusions 
principales,  les  en  déboute;  leur  donne  acte 
de  ce  qu'ils  dénient  l'écriture  et  la  signature 
du  testateur;  en  conséquence,  avant  faire 
droit,  ordonne  la  vérification  de  l'écriture  du 
21  août  1851,  tant  par  titres  que  par  exnerls 
et  par  témoins...  »  '^        i- 

Appel  par  les  époux  Péron-Boutin. 

ARftÊT. 

»  ^^  COUR;— En  ce  qui  touche  la  nature  de 
1  acte  litigieux:— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  ^ 

En  ce  qui  touché  le  point  de  savoir  gur  ouL 
des  héritiers  légaux,  ou  du  légataire  univeri 
sel,  tombe  robligation  de  vérifier  l*écriture 
dudit  acte  î  —  Attendu  que  le  testament  olo- 
graphe est  un  acte  sous  seing  privé;— Que  la 
loi  elle-même  lui  attribue  ce  caractère  ;— Que 
comme  tel,  il  est  passible  de  l'application  dei 
principes  qui  régissent  ces  sortes  d'actes-  — 
Qu  il  l'est,  notamment,  en  ce  qui  touche  là 
nécessité  de  vérifier  récriture,si  cette  écriture 
estdéniée;— Attendu  que,  par  la  nature  même 
des  choses,  comme  aux  termes  des  art  i.nS'i 
et  13;^,  Cod.  Nap.,  et  195,  Cod.  proc.,  l'o- 
bligation de  faire  vérifier  l'écriture  déniée 
tombe  sur  celui  qui  produit  Pacte  et  prétend 
s  en  faire  un  titre  ;  -  Qu'il  n'existait  aucun 
motif  pour  que  la  loi  dérogeât  à  ce  principe  k 
1  égard  du  testament  olographe,dont  l'écriture 
n'offre  pas  plus  de  garantie  de  sincérité  que 
celle  de  tout  autre  acte  sous  seing  privé  •— 
Que,  de  fait,  la  loi,  par  aucun  de  ses  textes 
n  y  ûeroge  soit  directement,  soit  iadireclë- 
meni  ;  -  Que  l'art.  1006,  Cod.  Nap.,  dispose 
bien,  sans  distinguer  entre  l'insliiulion  qui 
résu  ted  un  testament  olographe,  et  celle  oui 
résulte  dun  testament  authentique,  aue  le 
légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  s'il 
n'existe  au  décès  aucun  héritier  à  réserve - 
—Mais  qu*en  attribuant  cet  effet,  non  à  l'acte 
qui  contient  l'institution,  mais  à  l'institution 
elle-même,  la  loi  dispose  évidemment  en  vue 
de  l'existence  d'un  testament  émané  ceïiàliiV 
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ment  do  défont,  sans  rien  ajoulcr  à  la  valeur 
de  Tacte  considéré  en  tant  qu'instrument,  et 
sans  modifier  en  rien  les  principes  ordinaires 
du  droit,  pour  le  cas  où  rhérilier  dénie  que 
l'écriture  de  cet  acte  soit  l'œuvre  de  son  au- 
teur î  —  Que  le  fait  de  l'envoi  en  possession 
obienu  par  le  porteur  de  l'acte  est  égalemeut 
sans  influence  sur  ces  principes;— Que  l'or- 
donnance du  président  n'enlève  pas  à  cet  acte 
son  caractère  d'acte  sous  seing  privéi— Qu'elle 
n'ajoute  rien  au  droit  qui  peut  eu  résulter 
pour  l'institué;  —  Qu'elle  autorise  seulement 
ce  dernier  à  prendre  la  possession  de  fait  des 
biens  délaissés  par  le  dt'fuut;— Que  cette  au- 
torisation accordée  sur  simple  requête,  sans 
aucune  vérification,  même  provisoire,  de  ré- 
crit iire  de  l'acte;  hors  la  présence  des  héritiers 
léi^aux,  sans  que  ceux-ci  doivent  y  être  appe- 
lés ,  alors  qu'ils  peuvent  ignorer,  el  que,  la 
plupart  du  temps,  ils  ignorent  la  demande 
d'envoi  en  possession ,  qu'ils  peuvent  même 
ignorer  l'existence  du  lesUment  et  jusqu'au 
fait  du  décès  de  leur  auteur  ;  qu'une  telle  au- 
torisation et  la  prise  de  possession  qui  en  est 
la  eonséquence,  si  elles  intervertissent  la  po- 
sition des  intéressés  eti  ce  qui  touche  la  pos- 
session provisoire  des  biens,  ne  peuvent  y 
porter  la  moindre  atteinte  au  regard  du  fond 
desdroitseldes  obligations  des  parties,  lors- 
que, le  testament  étant  olographe,  l'écriture 
en  est  méconnue  et  déniée  par  les  héritiers 
légaux;  -  Que  l'envoi  eu  possession  obtenu 
en  de  telles  circonstances  comporte  virtuelle- 
ment, mais  nécessairement,  la  réserve  de  tous 
les  droits  de  ces  derniers,  et  qu'au  nombre  de 
ces  droits  se  place  celui  qui  leur  permet  de  se 
borner  h  la  dénégation  de  l'écriture  de  l'acte 
sous  seing  privé  qui  leur  est  opposé;— Que, 
par  suite,  c  est  à  tort  que,  dans  la  cause,  les 
premiers  juges  ont  mis  h  la  charge  des  appe- 
lans  la  vérification  de  l'écriture  par  eux  dcuite 
et  l'obligation  d'en  avancer  les  frais;  —  Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il 
attribue  à  l'acte  litigieux  le  caractère  d'un 
te>tament  olographe  ;  émendani  ledit  juge- 
ment en  ce  qui  touche  la  vérification  d^écri- 
ture  et  la  demande  en  liquidation  el  partage, 
dit  quec'eslsur  l'intimée,  femme  Bayart,  que 
tombe  l'obligation  de  faite  ladite  vérification, 
et  que  c'est  par  elle  que  les  frais  doivent  eu 
être  avancés,  etc. 

Du  10  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — - 
f*  ch.— Prw.,  M.  Le  Sérurier,  p.  p. — C'oncL, 
M.  Demeyer,  av.  géu.  —  PL,  MM.  Dupont  et 
Duhem,  _««. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  TiiAifSCRiPTiOH.— 
Dénonciation.— Intervbrsio.x. 
En  matière  de  saisie  immobilière^  la  circon" 
stanee  que  la  Iranseription  du  procès-verbal 
de  sa^s^e  au  bureau  des  hypothèques  a  été 
opérée  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  au 
débiieur  saisi  entraine-t-eUe  nécessairement 
nul  filé  de  la  poursuite  ?-—Kés.  aff.  dans  la  1" 
espèce. 


I  Décidé  au  contraire  (dans  la  2*  espèce)  que 
la  seule  conséquence  légale  de  cette  interver- 
sion  des  formalités  dont  il  s'agit,  c'est  que 
l'interdiction  de  la  faculté  d'aUéner.dontCarL 
686,  Cod,  proc,  frappe  le  saisi  à  compter  du 
jour  de  la  transcription  de  la  saisie  {supporte 
faite  postérieurement  à  la  dénonciation),  est 
suspendue  jusqu'au  moment  où  la  transcrip- 
tion  a  reçu  son  complément  indispensable  par 
la  dénonciation  au  saisi,  (Cod.  proc, 677, 678, 
686.) 

l'*  -E*p^(re.-(Fabre— C.  Rouanel  el  Caries.) 
6  juin  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lavaur  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  677  et  678,  Co;l.  proc.  civ., 
la  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière doit  nécessairement  précéder  la 
transeription,et  la  transcription  doit  avoir  lieu 
à  la  fois  tant  pour  l'exploit  de  dénonciation 
que  pour  le  procès-verbal  ;— Attendu  que  ce 
n'est  pas  sans  but  que  la  loi  du  2  juin  1841  a 
réglé  ainsi  Tordre  el  la  manière  dans  lesquels 
ces  formalités  doivent  être  accomplies,  caries 
rapports  et  la  discussion  de  cette  loi  prouvent 
que  le  législateur  a  précisément  voulu  mo- 
difier sur  ce  point  les  anciennes  dispositions 
du  Code  de  procédure,  qui,  par  une  anomalie 
que  la  nouvelle  loi  a  entendu  faire  disparaître, 
admettaient  que  la  transcription,  destinée  à 
faire  connaître  la  saisie  aux   tiers,  eût  liru 
avant  que  te  saisi  lui-même,  qui  est  la  partie 
la  plus  intéressée,  pOt  avoir  connaissance  de 
celle  même  Siûsie  par  la  dénonciation  j—Ai- 
tendu  que  c'est  encore  en  vertu  de  Tixécu- 
tion  des  formalités  prescrites  par  les  deux 
articles  précités,  dans  Tordre  qui  vient  d*élre 
indiqué,  que  riminobilisalion  des  fruits  et  le 
dessaisissement  du  débiteur  du  droit  de  ven- 
dre, qui  était  ûxé  par  Tancienne  loi  à  la  date 
deTexploit  de  dénonciation,  ne  commencent 
aujourd'hui  qu*à  la  date  de  la   transcription; 
d^où  il  résulte  que,  si,  comme  Ta  fait  le  sieur 
Fabre,  la  transcription   pouvait  précéder  la 
dénonciation,  on  relomberait   d*abord  dans 
Tinconvénienlque  la  nouvelle  loi  a  voulu  faire 
cesser,  celui  d'avertir  les  tiers  avant  le  saisi, 
et  déplus  Tinconvénient  beaucoup  plus  grand 
devoir  un  saisi  dépouillé  des  fruits  de  son  im- 
meuble et  du  droit  de  vendre,  le  tout  à  son 
insu  et  par  une  saisie  qu'il  ne  connaît  pas, 
inconvénient  qui  n'ei^isiaii  passousTancieune 
loi;  —  Attendu  que  ce  qui  prouve  que,  dans 
Tintention  du  législateur,  la  transcription  de 
la  saisie  et  celle  du  procès-verbal  ne  doivent 
former  qu'une  seule  transcription,  c'e>t  que 
l'an.  2  du  tarif  du  10  ocl.   18U,  qui  sert  de 
complément  à  la  loi  du  2  juin,  n'alloue  qu'un 
seul  et  même  salaire  pour  la  transcriptiou  des 
deux  actes  ;  ~  Attendu  que  l'art.  715,  Cod. 
proc.  civ.,  énonce  les  an.  677  et  678  au  nom- 
bre de  ceux  qui  doivent  être  observés  à  peine 
de  nullité:— Que,  d'après  Taru  678,  la  trans- 
cription doit  avoir  l^eu  dans  la  quinzaine  qui 
suit  la  dénonciation  {  que  ce  n'est  pas  la  faire 
dans  le  délai  prescrit  que  de  la  faire  avant,  et 
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par  conséquent  en  dehors  de  ce  délai  ;  qu^îl  7 
ft  donc,  dans  Tinterrersion  de  ces  deux  for- 
malités, une  nullité  évidente,  et  que  les  in- 
convéniens  qui  résultent  de  cette  interversion 
et  qui  viennent  d'être  indiqués  prouvent  que 
ce  n'est  pas  Ih  une  nullité  sans  grief  ;— Atten- 
du que  les  époui  Rouanet  ont,  à  plusieurs 
titres,  droit  et  intérêt  à  faire  valoir  celte  nul- 
lité, d'abord  en  ce  que  la  préférence  dans 
la  poursuite,  donnée  a  leur  saisie,  leur  con- 
serve plus  de  chances  d'obtenir  paiement,  que 
celle  même  préférence  leur  assure  le  paie- 
ment des  frais  de  poursuites  d'expropriation 
qu'ils  ont  fait;  que,  d'ailleurs,  ainsi  que  le 
reconnaît  le  rapporteur  de  la  loi  du  2  juin 
18il,  les  créanciers  ont  intérêt  2i  être  assurés 
qu'an  moment  où  la  transcription  leur  fait 
connaître  la  saisie,  l'instance  se  trouve  déjà 
liée  avec  le  saisi  par  la  dénonciation  ;  — Al- 
tenda»  au  surplus,  que  le  saisi  excipe  lui-mê- 
me de  la  nullité  dont  il  s'agit,  et  que  son  in- 
térêt à  cet  égard  ne  saurait  être  sérieusement 
contesté  ;— Attendu,  en  résultat,  que  la  saisie 
du  sieur  Narcisse  Fabre  a  été  indûment  trans- 
crite le  18  mai.  puisqu'elle  n'a  été  dénoncée 
au  saisi  que  le  20;  qu'ainsi  la  poursuite  du 
sieur  Fabre  est  nulle,  tandis  que  celle  des 
époux  Rouanet  est  régulière  ;  —Par  ces  mo- 
tifs, annule  la  poursuite  d'expropriation  forcée 
du  sieur  Narcisse  Fabre  contre  Banbélemy 
Caries  en  ce  que  la  transcription  a  précédé  la 
dénonciation,  etc.  »— Appel. 

AKEÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  12  août  1853.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—3*  ch.— Pr^».,M.  Martin.— P/.,  MM.  Faure 
et  Fourtanier. 
2*  Efp^ce.— (Blanc  et  Fabry— G.  de  Chazour- 

nés.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  2 
juin  1841,  en  réglant  la  suite  des  formalités 
de  la  procédure  en  expropriation  forcée,  â 
piacé,  par  une  innovation  à  la  loi  ancienne, 
la  dénonciatiou  à  faire  à  la  partie  saisie  avant 
la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  au 
bureau  des  hypothèques ,  cette  disposition  , 
admise  comme  plus  conforme  à  la  n»ture  de  la 
poursuite,  n'a  pas  cependant,  par  elle-même, 
un  degré  d'importance  suffisant  pour  qu'il  y 
ait  nécessité  d'annuler  la  transcription  de  la 
saisie  par  cela  seul  qu'elle  aurait  précédé  au 


(1)  La  question  est,  comme  on  sait,  vivement  con- 
troversée :  nous  TavODs  examinée  dans  nos  observa- 
dons  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  do  7  fév. 
18^9  (Vol.  18À9.3.â35  — P.  1850.i.65i^),  où  nous 
indiquons  la  disli action  suivante,  comme  résultant 
de  la  jurisprudence  :  La  demande  en  dissolution  de 
la  société  est-elle  fondée  simplement  sar  la  seule  vo- 
lonté du  demandeur  de  n*être  plus  associé  ;  alors  el.e 
est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  questions  re- 
latives à  l'existence  de  la  société»  questions  dont  la 


lieu  de  suivre  la  dénonciation  au  débiteur, 
lorsque  du  reste  celte  transcription,  régulière 
en  la  forme,  n'aurait  pas  été  faite  en  dehors 
du  délai  dans  lequel  elle  doit  s'accomplir;  que 
le  seul  préjudice  que  le  saisi  pourrait  éprou- 
ver de  l'interversion  dont  il  s'agit  serait  de  se 
trouver  dépouillé  du  droit  d'aliéner  avant  que 
les  conditions  auxquelles  la  loi  a  subordonné 
cette  déchéance  eussent  éié  remplies,  si  on 
loi  faisait  l'application  de  l'art.  686,  qui  (\%e  à 
la  transcription  de  la  saisie  le  point  de  drpart 
de  la  prohibition  d'aliéner  ;  mais  que  cet  arti- 
cle n'attache  cet  effet  à  la  transcription  de  la 
saisie  que  parce  qu'elle  esi  censée  avoir  été 
précédée,  suivant  les  art.  677  et  678,  par  la 
dénonciation  ;  que  toute  la  conséquence  qui 
peut  résulter  du  mode  anormal  de  procéder 
suivi  dans  la  cnuse  est  que  la  transcription 
ainsi  anticipée  n'aura  pu  avoir  l'efllicacilé  d'an* 
nuler  les  ventes  intervenues  que  du  moment 
où  la  dénonciation,  faite  et  transcrite,  lui  aura 
fourni  son  complément  indispensable;  — At- 
tendu que,  dans  respèce,  les  créanciers  Blanc 
et  Fabry  ne  conlet^tent  pas  à  de  Chazournes, 
partie  saisie,  le  bénéfice  de  cette  conséquen- 
ce;—Attendu  que  l'art.  715,  qui  prononce  la 
nullité  pour  1  inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  677  et  678»  ne  renfer- 
me dans  sa  lettre  ou  son  esprit  rien  qui  com- 
porte son  apfdicatiou  à  Tirrégutarité  dont  il 
s'agit  ;--Confirme. 

Du  28janv.  1854.— Cour  imp.de  Grenoble. 
—2'  ch.  — '  Prés.,  M.  Blancliel.— C'onc/.,  M. 
Bigillion,  av.gén.^P/.,  MM.  Casimir  de  Ycn- 
tayon  et  Mathieu  de  Yentavoo. 

!•  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Arbîtbeî* 

FORCÉS.  — DlSSOLCTlOM.—  COHPfiTElfCB.— FlN 
DB  NOlf-RECETOIR. 

fr  CoriCLusiOMS.— Exploit  d'ajocrnement. 
—Jugement. 

1**  La  demande  en  dUêoluUon  d'une  sociéié 
commerciale  est  une  conUflalûm  entre  asso^ 
dés  pour  raûon  de  la  soeiéié,  dans  le  sens  de 
VarL  51,  Cod.  comm.f  en  conséquence^  elle  est 
de  la  compétence  des  arbitres  forcés  (1  ). 

Au  surplus,  en  supposant  qu'il  en  fût  aii- 
trementf  l'incompétence  des  arbitres  forcés 
serait  couverte  par  les  conclusions  au  fond 
prises  par  les  parties  sans  restrictionni  ré^er^ 
veSy  l'incompétence  y  en  pareil  cas,  ne  repo^ 
sant  pas  sur  des  motifs  d'ordre  public  (*2;. 


connaissance  appartient  à  ce  tribunal,  diaprés  une 
jurisprudence  constante  (F.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  V*  Société  commerciale,  n.  269  et  sQiv.)<— 
Mais,  si  la  demande  en  dissolution  est  motivée  sur 
des  griefs  imputés  aux  défendeurs,  sur  des  malversa- 
tions, etc.,  alors  elle  rentre  dans  la  compétence  5pé« 
claie  des  arbitres  forcés,  parce  qu'elle  suppose  Pcûs- 
tence  de  la  société  et  implique  Texamen  des  actes  des 
associés.  F.  au  surplus  sur  ces  questions,  ubisuprà, 
n.  285  et  suiY. 
(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  Tincompétence 


MM«*i) 


lûU  et  DéckUm  diV€r$e9. 


T  II  doit  être  si(Uué  par  le$  jug0$  mr  tou$ 
Ui  chefs  de  demande  contenus  dans  VexploH 
d'ajournement,  ou  d'appel.méme  sur  ceux  qui 
n'auraient  point  été  reproduits  dans  les  con* 
clusions  ultérieurement  signifiées  ou  prises 
oralement,  à  moins  que  la  partie  n'y  ail  for^ 
mellement  renoncé, 

(Lboinmedé— C.  Lajartre.)— aerêt. 

Là  COUR;— Ed  ce  qui  touche  la  nullité  ()e 
la  sentence  arbitrale  rendue  le  10  sept.  1853, 
et  formant  Tuu  des  griefs  repris  dans  Tacte 
d*appel  en  date  du  17  octobre  suivant,  for- 
mule k  la  requête  du  sieur  Lbommedé  : — Àt* 
tendu  que,  bien  que  ce  |;rlef  ne  se  trouve  ex- 
pressément reproduit  m  dans  les  conclusions 
ultérieurement  signifiées  à  la  requête  dudit 
Lbommedé,  ni  dans  celles  qui  ont  nlustard 
éié  prises  en  son  nom  à  la  barre  de  la  Cour, 
ce  cbef  de  demande  n'en  a  pas  moins  conser* 
Té  existence,  puisque,  loin  d'y  avoir  renoncé 
par  une  déclaration  explicite,  divers  actes  de 
procédure  émanés  de  l'appelant  indiquent  qu'il 
y  a  eu  de  sa  part  intention  et  volonté  d'y^er- 
sister;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  pour  la  Cour 
nécessité  de  statuer  sur  ce  point; 

Attendu,  à  cet  é^ard,  que,  si  la  demande 
en  nomination  d'arbitres,  base  de  la  sentence 
dont  il  s'agit,  introduite  contre  Bernard  La* 
jartre  par  ledit  Lbommedé,  Ip  20  août  1833, 
devantle  tribunal  civil  de  Fontenay-le-Comte, 
jugeant  commercialement,  n'a  point  eu  alors 
pour  objet  de  faire  explicitement  attribuer  aux 
arbitres  désignés  la  mission  de  statuer  sur  la 
dissolution  de  la  société  en  participation  for« 
mée  entre  les  parties,  cette  mission  leur  a 
ensuite  été  dévolue  par  ces  dernière^,  ainsi 
qu'il  conste  des  conclusions  verbales  prises 
en  leur  nom  et  en  leur  présence  le  9  sept. 
1853,  par  leurs  avoués  respectifs,  devant  les 
arbitres  par  elles  volontairement  choisis  ;  — 
Attendu  que  cette  extension  de  mandat  est 
d'autant  moins  susceptible  de  critique  sériepse 
et  fondée  qu'elle  n'est  en  réalité  que  la  con- 
séquence logique  des  conclusions  prises  par 
Lbommedé  deyan^  le  tribunal  susdit  et  non 
contredites  par  Bernard  Lajartre,  lesquelles 
conclusions,  portant  «  que  les  parties  devront 
«  être  renvoyées  devant  arbitres  convenus 
«  ou  à  nommer  d'office,  chargés  de  statuer 


des  tribunaux  de  commerce,  pour  connaître  des 
contestations  entre  associés,  tient  à  Tordre  public,  et 
si,  par  suite,  elle  peut  être  proposée  par  les  parties 
en  tout  état  de  cause,  ou  au  besoin  déclarée  (Toffice 
par  le  tribunal,  voy.  les  décisions  iuiUquées  dans  la 
Table  générale,  v"  Arbitrage' forcé,  n.  25  et  suiv., 
et  dans  le  Code  comm»  annoté  de  Gilbert,  arU  5i, 
n.  1  et  suiv. 

(1)  Il  e>l  généi-alemcnt  admis  aujourdMiui  que  les 
contc<itations  relatives  à  la  liquidatiun  d'une  société 
de  commerce  sont  de  la  comp/tmce  des  arbitres 
forcés.  Mais  ceci  ne  doil-il  s'entendre  que  des  con- 
testations nées  durant  U^s  opérutions  de  la  liquida- 
tion, et  avant  le  règlement  défjniiif  dr*»  comptes  de 


«  sur  toutes  les  contestations  existantes  en- 
«  tre  elles  »,  établissent  par  cela  même  quQ 
rintention  des  parties  avait  été  4^  conférer 
auxdits  arbitres  le  mandat  le  plus  absolu,  et, 
partant,  le  droit  et  la  mission  de  staluer  sur 
la  dissolution  même  de  la  société  commer- 
ciale dont  elles  reconnaissaient  l'existence;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  51,  C*  comm., 
la  juridiction  arbitrale,  qui  dans  ce  cas  est 
forcée,  s'étend  à  toutes  les  contestations  nées 
entre  associés  à  l'occasion  de  sociétés  com- 
merciales j  —  Attendu  (lue,  dans  l'espèce,  la 
société  dont  la  dissolution  a  été  prononcée 
avait  ce  caractère,  et  que  ce  tie  dissolution  était 
elle-même  un  différend  social;— D'où  il  suit 
qu'il  y  a  eu,  de  la  part  des  parties,  aptitude  et 
capacité  pour  étendre,  ainsi  qu'elles  l'ont  vo- 
lontairement fait,  le  mandat  des  arbitres;  et 
de  celle  de  ces  derniers,  pouvoir  et  compé- 
tence pour  statuer  sur  la  dissolqtion  de  la  so- 
ciété litigieuse  ;  ^  Attendu  que  Lbommedé  a, 
en  appel  et  devant  la  Cour,  sans  réserves  ni  | 
restrictions  aucunes,  conclu  et  fait  plaider  | 
sur  le  fond  même  du  litige;— Qu'en  agissant 
ainsi,  il  a  couvert,  si  tant  est  qu'elle  ait  pu 
exister,  la  nullité  qui  aurait  pu  résulter  de 
l'extension  de  mandat  attribuée  aux  arbitres, 
celte  nullité  n'étant  pas  d'ordre  public;— Par 
ces  motifs,  dit  régulière  et  compêtemment 
rendue  la  sentence  arbitrale  arguée  de  nulli- 
té, etc. 

Du  6  fév.  1854.— Cour  jmp.  de  Poitiers.— 
2«  ch.  —  Prés.,  M.  Barb^ult  de  la  Moibe.  — 
ConcL,  M.  Pootois,  1*'  av.  gén.  —  /*!.,  MM. 
Calmeil  et  Ohllard. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— ARBITRAS  for- 
cés.—LiQOîDiTioif.—ERRBURS.— Héritiers. 

En  matière  de  société  commerciale,  les  con- 
testations élevées  entre  d'anciens  associés, 
même  après  la  liquidation  de  la  société^  et  à 
raison  d'erreurs  qui  auraient  été  commises 
dans  cette  liquidation,  sont  de  la  compétence 
des  arbitres  forcés.  (Cod.  comin.,  51.)  (1) 

Et  il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que 
ce  n*e»t  pas  entre  les  anciens  associés  person^ 
nellement  que  le  litige  est  engagé,  mais  bien 
entre  leurs  héritiers  respectifs. 


la  société  ;  ou  bien  faut-il  rappliquer  même  à  celles 
qui  ne  se  seraient  élevées  qu'après  la  clôture  de  la 
liquidation  et  le  règlement  des  comptes  ?  C'est  uu 
point  qui  fait  dif&culté.  Toutefois,  il  nous  semble 
que,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
ci-dessus,  d'une  rectification  à  faire  dans  le  compte 
général  de  la  société,  c'est  là  vraiment  une  contesta- 
tion relative  à  la  liquidation  de  la  société,  et  où  se 
rencontrent  toutes  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
jurisprudence  en  fiiveur  de  la  juridiction  arbitrale 
relativement  aux  contestations  de  celte  nature.  1. 
du  reste  sur  cette  matière  la  Table  générale  Deùli 
et  r.ilb.,  V  Société  commerciale,  n.  297  et  suiv.  — 
y.  en  ouU-e  l'arrêt  qqi  précède, 
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(LomiD-*C.  llly.) 
Une  société  en  participation,  formée  entre 
les  sienrs  Lorrain,  Cordîer,  Ricbebert  et  Jlly, 
pour  l'achat  et  la  revente  de  coupes  de  bois, 
prit  fin  en  1838  :  il  y  eut  par  suite  liquidation 
de  la  société,  et  règlement  des  comptes  res- 
pectifs des  associés.  Ultérieurement,  le  sieor 
Lorrain  reconnut,  dans  le  compte,  une  erreur 
à  son  préjudice,  erreur  provenant  de  ce  qu'il 
avai  t  omis  de  comprendre  àVacUf  de  ce  compte 
une  somme  de  1174  fr.  80  c.  qu'il  avait  payée 
pour  la  société.  Après  avoir  fait  constater  cette 
erreur  judiciairement,  il  a  assigné  ses  trois 
coassociés  séparément  en  paiement  de  293  fr. 
70  c,  formant  la  part  contributive  à  supporter 

rr  chaque  associé  dans  la  somme  omise.  Mais 
regard  du  sieur  llly,  comme  celui-ci  était 
alors  décédé,  le  sieur  Lorrain  a  assigné  sa  veu- 
ve^ tant  en  son  nom  personnel  à  raison  de  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari,  qu'en  qualité  de  tutrice  de  son  enfant 
mineur.  Cette  demande  fut  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Sarreguemîoes.  La 
dame  llly  a  opposé  l'incompétence  de  ce  tri- 
buoal,en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une 
contestation  entre  associés  ^  raison  de  la  so- 
ciété, qui  rentrait  par  conséquent  dans  la  com- 
pétence, des  arbitres  forcés. 

1*'  oci.  1852,  jugement  qui  accueille  cette 
exception,  dans  les  termes  suivans  : — «  Atten- 
du que  la  réclamation  du  sieur  Lorrain  a  trait 
h  des  affaires  de  société  qui  ont  existé  entre 
lui  et  le  sieur  llly;  que  la  circonstance  que  ce 
dernier  serait  décédé  depuis,  et  représenté 
dans  rinstance  par  sa  veuve,  ne  peut  faire 
fléchir  le  principe  qui  attribue  à  des  arbitres 
la  connaissance  de  toutes  contestations  entre 
associés  à  raison  de  faits  de  la  société  ;  que 
le  tribunal  est,  dès  lors,  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande,  et  qu'il  écbet  de 
faire  droit  à  cet  égard  aux  conclusions  de  la 
veuve  llly;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande, 
renvoie  Lorrain  à  se  pourvoir  devant  arbi- 
tres, etc.  »  0 

Appel  delà  part  du  sieur  Lorrain,  soutenant 
que  la  compétence  des  arbitres  forcés  était  li- 
mitée aux  contestations  qui  survenaient  entre 
associés  pendant  la  durée  de  la  société,  et 
qu^on  ne  pouvait  l'étendre  aux  difficultés  qui 
ne  s'étaient  élevées  qu'après  la  liquidation  de 
la  société.  Il  ajoutait  qu'il  en  devait  être  ainsi 
a  plus  forte  raison  an  cas  où,  comme  dans 
l'espèce,  le  litige  n'était  pas  engagé  entre  les 
anciens  associés  personnellement,  mais  entre 
leurs  héritiers  respectifs. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; —Confirme,  etc. 

Du  lS  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Melï.  — 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Charpentier,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Briard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  de 
FauUrier  fi^  fceneveux. 


SURENCHÈRE.— HTPOTBitQin  lSgalb.— Dé- 
lai. 

Les  eréaneiers  â  hypothèque  légale,  tels 
que  les  femmes  mariées,  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  dans  le  cas  de  venle  des  biens 
frappés  par  leur  hypothèque,  exercer  le  droit 
de  surenchère  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  Vexposition  du  contrat  dans  Vau^ 
diloire  du  tribunal  i  ils  ne  sont  pas  assimilés 
aux  créanciers  inscrits  en  ce  qui  touche  les 
délais  pour  surenchérir  :  en  pareil  cas,  le  dé» 
lai  pour  surenchérir  se  confond  avec  celui  qui 
est  attribué  au  créancier ,  notamment  à  la 
femme  peur  prendre  inscription.  (Cod.  Nap., 
2194,  2195  ;  C.  proc,  835.)  (1) 

(Bouvret— C.  Desclaux.)— irrét. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aucun  texte  précis 
de  loi  ne  parle  du  droit  qu'aurait  la  femme  de 
surenchérir  les  immeubles  vendus  et  alTeclés 
à  son  hypothèque  légale,  ni,  par  conséquent, 
du  délai  dans  lequel  ce  droit  devrait  être  exer- 
cé ;  que  c'est  donc  dans  l'ensemble  des  dispo- 
sitions législatives  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques qu'il  faut  chercher  la  solution  tle  la 
question  ; — Attendu  que  les  inscriptions  pri- 
ses par  la  dame  Bouvret,  et  en  vertu  desquelles 
elle  entend  exercer  le  droit  de  surenchère, 
sont  à  la  date,runedu  10  juin  1853,  et  l'autre 
du  11  août  suivant,  mais  toutes  deux  interve- 
nues après  la  quinzaine  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  prononcé  en  faveur 
de  la  dame  veuve  Desclaux,  ainsi  que  le  con* 
State  le  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques délivré  le  8  avr.  1853;— Qu'il  suit  de 
là  que  la  dame  Bouvret  était  censée  avoir  en 
connaissancede  cette  adjudication,  et  se  trou- 
vait,  par  conséquent,  sous  le  rapport  de  la  fa- 
culté d'enchérir,  dans  la  classe  de  tous  les 
créanciers  dont  parle  l'art.  835,  Cod.  proc, 
et  auxquels  l'acquéreur  est  dispensé,  aux  ter- 
mes de  cet  article,  de  faire  la  notification  d'un 
contrat  qui  leur  est  déjà  connu  ;  —  Attendu 
que  la  loi  a  voulu  fixer  le  sort  de  toutes  les 
ventes  par  la  faculté  de  s'inscrire  et  par  celle 
d'enchérir;  que  tel  a  été  le  but  de  la  mesure 
prescrite  par  l'art.  ^2194,  Cod.  Nap.,  lorsqu'il 
a  circonscrit  celte  double  faculté  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  du  dépôt  et  de  l'expo- 
sition du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 
— Attendu  que  ces  deux  facultés  de  s'inscrire 
et  d'enchérir  doivent  s'identifier  et  se  confon- 
dre dans  la  mesure  prescrite  par  ledit  art.  2194; 
que  la  loi  n'indique  aucun  autre  moyen  pour 
provoquer  l'enchère  de  la  part  des  créanciers 
bénéficiaires  d'hypothèques  légales;  qu'elle 
l'eût  fait  cependant,  si  elle  n'eût  pas  entendu 
renfermer  dans  le  même  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  dépôt  et  de  l'eiposition  du  contrat 
de  vente,  cette  faculté  d'inscrire  et  de  suren- 
chérir; qu'il  est  donc  rationnel  de  supposer 


(1)  La  question  ici  résolue  est  asses  vivement  con- 
troversée. V.  à  cet  égard  la  Table  générale  de  De* 
Vvillf  etGiJb,,  V*  Snrcnfil^r^,  n*  ii9et8uiv,  . 
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Lois  et  Déciiiùm  diversei. 


((ue,  dès  que  Part.  219i  indique  un  mode  par- 
tiiulier  de  purger  les  hypothèques  légales  et  de 
provoquer  les  inscripiions,  ce  même  mode 
doit  provoquer,  tout  a  la  ft)is,  et  rioscription 
et  l'exercice  du  droit  d'enchérir;— Que  celle 

^  conséquence  résulte  même  du  S  ^  de  l'art. 
2  95,  qui  porte  que  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  a  élé  pris  inscription  du  chef  des  fem- 
mes, mineurs  ou  interdits,  L'acquéreur  est  li- 
béré en  payant  le  prix  aux  créanciers  placés 
en  ordre  utile;  qu'il  est  évident  que,  si  l'hypo- 
thèque légale  pour  laquelle  il.  a  été  pris  in- 
scription peut,  h  Texpiration  des  deux  moi», 
être  éteinte  par  le  paiement  du  prix,  il  n'est 
pas  permis  de  supposer  que  la  loi  ait  voulu 
purger  même  rhypothèque  légale  inscrite  , 
sans  que  la  femme  Je  mineur  ou  l'interdit  aient 
été  mis  en  demeure  d'encliérir  et  sans  que  le 
délai  pour  exercer  ce  droit  soit  expiré;  — 
Attendu,  enfin,  que  c'est  encore  à  cette  con- 

.  séquence  que  conduisent  les  dispositions  de 
Tart.  775,  Cod.  proc;  que,  s'il  est  vrai,  d'a- 
près cet  article,  et  en  cas  d'aliénation  autre 
que  celle  d'expropriation,  que  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué  qu'après  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les 
art.  2185  et  219i,  Cod.  Nap.,  c'est  qu'alors 
tout  se  trouve  cousommé,  et  que  le  droit  de 
surenchérir  accordé  aux  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  et  aux  créanciers  à  hy|)0thèque 
légale  a  dû,  à  peine  de  déchéance,  être  exercé 
par  les  premiers  dans  les  quarante  jours  de 
l'art.  "2185,  et  par  les  seconds  dans  les  deux 
mois  de  l'art.  2194;  —Attendu,  en  fait,  que  la 
dame  Bouvret  n'a  déclaré  sa  surenchère  que 
le  18  oct.  1853,  lorsque  déjh  ledépôtau  ^relfe 
du  jui^ement  d'aijudicaiion  et  l'exposition 
dans  l'auditoire  du  tribunal,  conformément  à 
Turt.  219i,  Cod.  Nap.,  avaient  eu  lieu  dès  le 
17  jaiii  précédent;  que  cette  surenchère  a 
donc  élé  f.iite  bien  après  les  deux  mois  pres- 
crits; qu'elle  doit,  dès  lors,  être  déclarée 
comme  non  avenue  et  sans  a;icun  effet; — Par 
ces  mollis,  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  du  12  novembre  dernier,  rendu 
par  le  tribunal  d'Alger  eutre  les  parties,  sera 
exécuté,  etc. 

Du  1*2  janv.  185 i.  —  Cour  imp.  d'Alger. — 
Pr^és.fM.  le  cons.  Cazamajour.— Conci.,  M. 
Barny,  subst.  — PL,  MM.  Bouriaud,  Chabert- 
Moreau  et  Villacrose. 

FAILLITE.— ExccsABiLiTfi.— Signification. 

—  Appel.  —  Délai. 

Le  jugement  qui  statue  sur  Cexcusabililé  du 

failli  est  soumis  à  la  formalité  de  la  signiji- 

cation  pour  faire  courir  le  délai  de  l^appel  ,- 

(i)  Cette  décision  est  contraire  à  la  doctrine  gé- 
néralement enseignée  par  les  auteurs,  et  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  il  Tév.  1851 
(Vol.  1852.2.81— P.  1851.225),  lequel  a  décidé  que 
le  délai  de  l*appel  des  jugeuitn>  statuant  sur  l'excu- 
sabilité  des  faillis  court  à  partir  du  jour  même  où 
ces  lugemens  ont  été  rendus.  K  nos  observations  à 


en  eoméquence,  tant  que  le  jugement  qui  a 
déclaré  un  failli  inexcusable  ne  lui  a  pas  été 
ifgnifiépar  ses  créanciers,  le  failli  est  toujours 
en  temps  utile  pour  en  interjeter  appeL  (Cod. 
comm.,  382.)  (1) 

(Briand— G.  Second.)— AKBtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  Second  et  qu'il  fait  résulter  de 
ce  que  Briand  n'aurait  pas  interjeté  appel  dans 
les  délais  de  la  loi  :  —  Attendu  que  le  droit 
d'appeler  des  jngemens  rendus  en  matière  de 
faillite  est  consacré  par  l'art.  582,  G.  comm., 
et  qu'aux  termes  du  même  article,  le  délai 
pour  interjeter  appel  de  pareils  jugemens  est 
de  quinzaine  à  partir  de  la  signification  ;— At- 
tendu que  si,  en  matière  u'excusabilité,  la 
procédure  e>t,  en  quelque  sorte,  exceptiou- 
netle  et  exclusive  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  statue  sur  rexcusabilité,  lequel  in- 
tervient sur  le  simple  rapport  du  juge-com- 
missaire  hors  la  présence  du  failli  et  de  ses 
créanciers  qui  n*y  sont  pasappelé8,aucun  texte 
de  loi  n'a  affranchi  une  décision  de  cette  na- 
ture des  prescriptions  de  l'art.  582 ,  Cod. 
comm.,  qui  exige  la  signification  de  tout  ju- 
gement rendu  en  matière  de  faillite  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel;— Attendu  qu'il  ré- 
suite des  pièces  du  procès  que  les  créanciers 
de  Briand  ne  lui  ont  pas  fait  la  signification 
qui  devait  le  constituer  en  demeure  et  donner 
force  légale  au  jugement  d'inexcusabililé  pro- 
noncé contre  lui  à  la  date  du  26  mars  1852, 
et  que,  dès  lors,  celui-ci  est  restcdans  le  délai 
utile  pour  interjeter  appel; —  Attendu  que  le 
faitd'excusabilité  ou  de  non-excusabilité  est 
la  conséquence  de  rappréeiation  morale  de 
l'enseroblede  la  conduite  du  failli,  de  ses  opé- 
rations et  de  tous  les  éiémens  constitiiiifs  de 
la  faillite  (ici  la  Cour  se  livre  h  une  semblable 
appréciation  à  l'égard  de  Briand);... — Atteu* 
du  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'aucune  mau- 
vaise foi  n'est  prouvée  contre  Briand,  et  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lor.«,  de  le  déclarer  excusable, 
d'autant  plus  que  la  majorité  de  ses  créanciers 
rend  un  témoignagejavorable  de  sa  moralité 
et  appuie  sa  demande;— Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  nou-recevoir  proposée  par 
Second  contre  l'appel  de  Briand,  laquelle  est 
rejetée;  statuant  au  Tond,  infirme;  émeudant, 
dit  et  prononce  que  Briand  est  déclaré  excu- 
sable pour  les  faits  de  la  faillite,  etc. 

Du  14  uov.  1853.—  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
4*  ch.  —  Prés, y  M.  Loyson.— ConW.,  M.  Fal- 
coonet,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Mutiiliaud  et  Thi- 
baudier. 


cet  égard  en  note  de  Tarrêt  précité.  Quant  à  la  ques- 
tion principale  de  savoir  si  les  jngeinens  dont  il  s'a- 
git sout  susceptibles  d*appel,  on  sait  qu'une  juris- 
prudence récente  et  déjà  nombreuse  la  résout  dans 
le  sens  de  Pailirmative.  V,  sur  ce  point  un  arrêt  de 
Paris  du  31  déc.  1853,  et  ceux  qui  sont  dtés  à  la 
note,  suprà,  pag.  123. 


Loit  et  Décisions  diverses. 
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!•  MARIAGE.— NoLLiTt.—  CoKSEirmuirr. 

— COLLATÉHAtJX. 

^  Faux  ihcidekt.  —  Juosmfs  distincts. 
— Pouvoir  discrétionnaire. 

i""  La  nuililé  du  mariage  pour  iifa^l  ah^ 
solu  de  consenlemeni  de  la  part  de  Vun  des 
prétendus  conjoints  n*est  pas  régie,  sous  le 
rapport  des  personnes  qui  peuvent  attaquer 
le  mariage,  par  la  même  règle  que  la  nullité 
du  mariage  pour  simple  défaut  de  liberté  dans 
le  consentement  donné  :  si,  dans  ce  dernier 
cas,  la  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par 
celui  des  époux  dont  le  consentement  n'^a  peu 
été  libre  {Coà.  Nap.,  180),  dan<  le  premier,  au 
contraire,  l'acte  de  mariage  peut  être  attaqué 
par  les  simples  parens  collatéraux  du  conjoint 
dont  le  consentement  a  manqué,  après  le  dé- 
cès de  celui-ci,  et  même  généralement  par 
toute  personne  ayant  intérêt  à  la  nullité  du 
mariage.  (C.  Nap.,  146.)  (1) 

S'  En  matière  de  faux  incident,  la  loi  aéta^ 
bli  trois  degrés  qu'il  faut  successivement  par- 
courir pour  parvenir  à  l'apurement  du  faux^ 
et  chacun  de  ces  degrés  doit  être  rempli  par 
un  jugement  spécial  et  séparé  :  le  premier, 
oui  admette  ou  rejette  lUnscription  de  faux; 
le  second^  qui  statue  sur  les  moyens  de  faux, 
el  le  troisième,  qui  juge  le  faux.  Ainsi,  un 
tribunal  ne  veut  cumuler, dans  le  même  juge- 
ment, la  décision  sur  Vadmission  de  IHnserip- 
tf'on  efsur  le  mérite  des  moyens  de  faux,  (God. 
proc,  218,  2-28  el  suiv.)  (2) 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  Vinscription'de  faux 
formée  devant  eux,  sans  être  obligés  d'ordon- 
ner aucune  vérification,  («'od.  proc,  214.)  (3) 
(Sicard— C.  Sicard.) 

Le  sieur  Sicard,  établi  à  Alger,  après  avoir 
Técu  niariialemenl  pendant  quelque  temps 
avec  la  demoist^lle  Bonbonnelle,  avait  pris  la 
résolution  de  l'épouser.  Déjk  toutes  les  for- 
malités préalables  à  la  célébration  du  mariage 
avai(  nt  été  accomplies,  lorsque  le  1"  mars 
185*1»  il  fut  aiirint  d'une  attaque  d's^poplcxie. 
Iminédiaiement  on  appela  de  sa  part  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  se  rendit  au  domicile  de 
Sicard,  et  y  procéda  au  mariage  de  celui-ei 
et  de  la  demoiselle  Boubonnelie.  Puis,  Sicard 
eipira  dans  la  même  journée. 

Aussitôt  après  son  décès,  la  veuve  Sicard, 
qui  avait  des  œuvres  du  défunt  deux  enfans, 
légitimés  par  le  mariage  subséquent,  prit,  en 

(1)  Cette  décision  est  une  confirmation  nouvelle 
de  la  théorie  générale  touchant  la  distinction  des 
nullités  d'actes  ou  de  contrats,  en  fiuUités  absolues 
ou  de  non  esse,  et  en  simples  nullités  d'oHnulabi'ité, 
distinction  diaprés  laquelle  se  place  dans  la  première 
catégorie  le  cas  d*un  défaut  absolu  de  consentement 
au  mariage,  et  dans  la  seconde,  le  cas  de  consente- 
ment vidé  de  violence,  de  dul  ou  d'erreur.  Cette 
même  théorie  des  nullités,  en  ce  qui  touche  le  ma- 
riage, a  du  reste  été  développée  dans  ces  derniers 
temps  par  M.  Marcadé,  sur  les  art.  1^6,  n.  1  et  2, 
et  180,  n.  1,  et  par  IVf.  Demolombe,  tom.  3,  u<*  340 
et  suiv.  ;  elle  avait  déjà  été  touchée  par  Zachariae,  $ 


leur  nom  et  comme  tutrice,  possession  des 
biens  composant  la  succession  de  son  mari. 
Alors,  un  frère  du  défunt,  le  sieur  Emile  Si- 
card, prétendit  atiaqtier  son  mariage,  pour 
cause  d'impossibilité  absolue  de  manifester  sa 
volonté  dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  au 
moment  où  le  mariage  avait  été  célébré;  et  à 
celte  (in,  il  a  demandé  à  être  admis  à  s'inscrire 
en  faux  contre  l'acte  de  célébration. 

La  dame  Sicard  a  opposé  k  cette  action  une 
fin  de  non-reccvoir,  fondée  sur  la  disposition 
de  Tart.  180,  Cod.  Nap.,  qui  n'acconle  la  fa- 
culté d'attaquer  un  mariage  contracté  sans  le 
consentemenllibre  desépoux  ou  de  l'un  d'eux, 
qu'aux  époux  mêmes  ou  à  celui  dont  le  con- 
sentement n'a  pas  été  libre.  En  outre,  elle  a 
combattu  la  demande  d'inscription  de  faux,  en 
soutenant  que  les  faits  sur  lesquels  elle  était 
appuyée  étaient  ou  erronés  ou  însuflisans 
pour  établir  le  faux. 

27  nov.  1852,  ju^remeni  du  tribunal  civil 
d'Alger  qui,  d'une  part^déclare  le  sieur  Sicard 
recevabie  en  sa  demande  en  nullité  du  maringe 
de  sou  frère,  mais  qui,  d'autre  part,  rejette 
la  demande  en  inscription  de  faux.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  touche  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité 
du  demandeur:— Considérant  qu'Emile  Sicard 
ne  demande  pas  la  nullité  du  mariage  parce 
que  le  consentement  donné  par  son  frère 
n'aurait  pas  été  libre,  ou  aurait  été  vicié  par 
toute  autre  cause ,  mais  uniquement  parce 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucun  consentement,  l'état 
dans  lequel  était  alors  son  frère  le  meltaut 
dans  l'impossibilité  absolue  d'en  avoir  un  et 
de  l'exprimer  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  146,  Cod.  Nap.,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement;  que 
dans  ce  cas,  entièrement  dilTérent  de  celui 
prévu  par  l'art.  180,  aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  aux  collatéraux,  comme  à^tous  au- 
tres ayant  intérêt,  de  repousser  par  les  voies 
légalcs-le  prétendu  acte  de  mariage  qui  préjo- 
dicierait  à  leurs  droits  ; 

«  En  ce  qui  louche  l'inscription  de  faux  et 
la  preuve  offerte  :— Considérant  qu'il  es^t  con- 
stant en  jurisprudence  que  les  moyens  de  faux 
ne  doivent  pas  être  admis  s'ils  consistent  seu- 
lement à  dénier  ce  qui  est  affîrmé  dans  l'acte 
ar^ué  de  faux,  ou  à  quereller  des  circonstan- 
ces dont  le  plus  ou  moins  d'exactitude  ou  la 
fausseté  ne  laisserait  pas  moins  subsister  l'acte 

Â5i  bis,  n.  2,  et  par  M.  Valette  sur  Proudhon,  tom. 
1,  pag.  391.  Enfin ,  nous  Ta  vous  vue  récemment 
consaci-ée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Boulogne  du  26  août  1853,  rapporté  suprà,  pag. 
11^9  daus  un  autre  cas  de  nullité  de  mariage,  celle 
résultant  de  Terreur  dans  la  personne. 

{%)  C'est  là  un  point  qui  a  été  jugé  divei^ment. 
V.  la  Table  générale  de  Devill.  et  GiJb.,  v*  Faux 
iticidenl  civil,  n.  102  et  suiv.,  et  le  Cod,  proc.  an» 
noté  de  Gilbert,  arL  218,  n.  6  el  suiv. 

(3)  Principe  coiislanU  V.  Table  générale,  ubi 
s^cprd,  n.  48  et  suiv.  —  Adde  Bordeaux,  21  juilL 
1851  (Vol.  1851.2.718— P.  1852.1.A03). 
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dans  sa  snbsUnce;— Qu'il  est  nécessaire  quils 
Indiquent  des  faits  et  circonstances  incompa- 
tibles a^ec  les  faits  consignés  dans  l'acie  atta- 
qué ;— Qu'Emile  Sicard  se  contente  d'alléguer 
que  son  frère,  au  moment  où  Pacte  de  célé- 
bration de  son  mariage  a  été  rédigé,  était  dans 
l'impossibilité  de  manifester  aucune  volonté; 
qu'il  n'articule  à  l'appui  de  cette  allégation 
aucun  fait,  aucune  circonstance  qui  fasse  sé- 
rieusement douter  que  cette  volonté  de  l'é- 
poux contractant  n'a  pas  été  manifestée  et  n'a 
pu  l'être,  quand  l'officier  de  l'état  civil  et  les 
témoins  instrumentaires  ont  afûrmé  le  con- 
traire ;  —  Que,  dès  lors,  l'inscription  de  faux 
doit  être  rejetée,  ainsi  que  la  preuve  offerte.  » 
Appel  principal  de  la  part  du  sieur  Emile 
Sicard,  du  cher  du  jugement  qui  a  rejeté  l'in- 
scription de  faux.  11  soutient  que  c'est  à  tort 
que  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que 
l'inscription  de  faux  était  en  droit  admissible 
dans  Fespèce,  l'a  rejetée  par  le  même  juge- 
ment, et  cela  sans  ordonner  une  vérification 
des  faits  présentés  à  l'appui  de  la  demande. — 
Appel  incident  de  la  part  de  la  dame  veuve 
Sicard,  du  chef  du  jugement  qui  avait  re- 
connu qualité  au  sieur  Emile  Sicard  pour  de- 
mander la  nullité  du  mariage  de  son  frère. 

▲REfiT. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  incident  : — Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  le  premier  chef  de  Tappel  principal, 
tendant  à  ce  que  le  jugement  soit  réformé  en 
ce  qu*il  a  rejeté  à  la  fois  L'inscription  et  la 
preuve  offerte  :— Considérant  que  la  procé- 
dure en  inscription  de  faux  a  trois  périodes 
successives,  auxquelles  correspondent  trois 
instances  distinctes  et  séparées;— Considérant 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  parcouru  ces  dif- 
férentes phases  que  le  demandeur  en  faux 
peut  atteindre  le  but  de  l'action  qu'il  intente; 
qu'aucune  disposition  de  la  législation  n'au- 
torise les  tribunaux  à  sortir  de  la  voie  tracée, 
et  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature  même 
de  l'action  intentée,  comme  dans  la  gravité  et 
l'importance  des  intérêts  auxquels  elle  tou- 
che ;  —  Que  le  tribunal,  en  rejetant  à  la  fois 
l'inscriplion  et  la  preuve,  en  passant  outre  à 
l'appréciation  des  faits  sans  que  les  délais  fus- 
sent expirés  et  les  formalités  intermédiaires 
accomplies,  a  méconnu  les  lois  les  plus  essen- 
tielles de  la  matière  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
modifier  sa  décision  sur  ce  point  et  de  statuer 
par  décision  nouvelle; 

Sur  le  deuxième  chef  de  l'appel  principal, 
tendant  k  ce  que  la  Cour,  rentrant  dans  la  voie 
légale  et  s'arrêlant  à  la  première  phase  de  la 
procédure,  admette  l'inscription  de  faux  :  — 
Considérant  que,  selon  les  termes  de  l'art. 
214,  Cod.  proc.  civ.,  comme  selon  la  pensée 
qui  les  a  dictés,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  quand,  dans  le  cas  de  cet  arti- 
cle, il  s'agit  d'apprécier  le  mérite  de  la  de- 
mande aux  fids  d'inscription  de  faux  ; — Con- 
sidérant que  de  la  nature  même  des  choses  il 
résulte  (^ue  c'est  dans  cette  première  phase 


que  ce  pouvoir  a  le  moint  de  ees  limitas  ^ne, 
dans  le  £ilence  du  droit,  la  raison  impose  ea 
toutes  choses  ;  qu'il  se  présente  avec  toos  les 
caractères  du  pouvoir  ou  de  la  faculté  d'auto- 
riser; que  la  sphère  dans  laquelle  il  se  meut 
embrasse,  non-seulement  les  faits  et  leurs 
circonstances  dans  leur  généralité  commedaDt 
leurs  moindres  détails,  mais  les  persoDDes 
dans  tout  ce  qui  peut  indiquer  leurs  vues  ei 
leurs  garanties  ;  —  Considérant  que  de  TeD- 
semble  des  nombreux  documens  versés  danî 
la  cause  résulte  la  preuve  évidente  que...  (m\, 
l'énumération  d'un  grand  nombre  de  consi- 
dérations desquelles  l'arrêt  infère  que  Sicard 
a  donné  un  plein  et  entier  consentement  à 
son  mariage);— Par  ces  motifs,  réformant  le 
jugement,  seulement  en  ce  qu'il  a  statué  en 
même  temps  sur  la  question  de  faux  el  h 
question  de  pertinence  des  faits,  et  statuant 
par  décision  nouvelle,  rejette  la  demande  de 
Sicard  aux  fins  de  voir  admettre  l'inscripiioD 
de  faux  par  lui  formée;  ce  faisant.  Ta  démis 
et  démet  de  sa  demande,  etc. 

Du  21  avr.  1853.  —  Cour  imp-  d'AVer.  - 
PrM.,M.dcVaux.-Concl.,  M.  deGléry,a?. 
géo.  —  PL,  MM.  Chabert-Moreau  et  Horé 
d'Apremont.  

PUISSANCE  PATERNELLE.  — Admihistia- 
TioN.— Legs. 

La  clause  par  laquelle  un  testateur  dispoH 
que  les  biens  qu*il  lègue  à  un  enf$nt  mimr 
seront  administrés,  non  par  le  oère^  mais^ 
un  administrateur  spécial,  à  la  nominaim 
du  conseil  de  famiUe,  est  valable  el  obligatoi- 
re :  une  telle  clause  ne  peut  être  répuiéecovr 
traire  aux  mœurs^  ni  au  principe  de  la  pui*- 
sance  paternelle.  (Cod.  Nap..  389,900.)  (1) 
(Babeuille— C.  Caudrillyer.)— AHBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'un  testateur  esi 
libre  d'attacher  à  ses  libéralités  toutes  les  con- 
ditions qu'il  lui  plaît  d'imposer  k  ses  léga- 
taires, pourvu  qtt'elles  ne  soient  pas  contrai- 
res aux  bonnes  mœurs,  ou  qu'elles  ne  soiem 
pas  prohibées  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  eit 
difficile  d'entrevoir  de  quelle  manière  la  dis- 

f position  par  laquelle  un  testateur  veut  qne 
es  biens  par  lui  donnés  li  un  mineur  soieut 
rrgis  par  un  administrateur  spécial  pourrait 
aflecter  les  bonnes  mœurs,  et  que  ce  poiut 
n'est  pas  susceptible  de  discussion  ;  qu'on  ne 
saurait  non  plus  la  considérer  comme  portant 
atteinte  h  la  puissance  paternelle  ;  qu'en  effet, 
si  l'administration  des  biens  personnels  dei 
enfans  mineurs  a  été  donnée  par  la  lui  au  pè- 
re, c'est  dans  l'intérêt  des  enfans,  et  par  une 
conséquence  naturelle  de  sa  qualité  de  père, 
qu'il  en  a  été  chargé  par  préférence  à  tout 
autre,  mais  non  en  vertu  du  principe  de  h 
puissance  paternelle;  —  Que  cela  est  si>rai, 


(1)  On  sait  que  cette  question  est  controrerséi. 
F.  le  tableau  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
sur  ce  point ,  dans  la  TabU  générale  de  DeriJJ.  c^ 
QiU).|  v»  Puissance  paternelU,  n,  23  et  sm^ 
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pe  16  Gode  Napoléon,  après  avoir,  dans  ui) 
lire  spécial,  consacré  les  droits  de  la  puiss- 
ance paternelle,  s'est  occupé,  dans  le  litre 
uivaDt,  des  iqiéréts  du  mineur,  et  que  c'est 
à  qu'est  placée  la  disposition  qui  attribue  an 
lère  raduiinistration  des  biens  personnels  de 
es  enfaos  mineurs;— Attendu  que  le  père  qui 
e  trouve  privé  par  l'effet  d'une  clause  testa- 
Denidire  de  cette  administration  ne  voit  en 
ucuoe  manière  diminuer  Tauiorité  que  la  loi 
eoiendu  lui  donner;  que  son  droit  de  correc- 
ioQ  sur  «es  enfans,  celui  de  les  faire  résider 
ans  la  maison  paternelle,  demeurent  entiers, 
t  que  les  obligations  imposées  aux  enfans  de 
ester  sous  Tautorita  de  leurs  père  et  mère 
jsqu'à  leur  majorité,et  d'avoir  pour  eux  lion- 
leur  et  respect,  ne  sont  point  aUéréesj—  At- 
coda  qu'il  est  si  peu  exact  de  dire  que  la  prir 
aiioQ,  pour  le  père,  du  droit  d^administrer 
3s  biens  de  ses  enfans  mineurs,  porte  atteinte 
sa  puissance  paternelle  ;  que  la  loi  ellemê* 
ae,  dans  certains  cas  spéciUés,  a  enlevé  ai| 
ère  celle  administration;  que,  de  plus,  elle 
permis  à  celui-ci  de  s'en  départir  lorsqu'il 
emplit  certaines  fonctions  publiques,  et  qu'il 
laissé  la  mère  survivante  libre  d'exercer 
elle  tutelle,  sans  pour  cela  que  la  puissance 
ateroelle  en  reçoive  une  atteinte  quelcon^ 
ue;  —  Qu'on  est  donc  amené  à  reconnaître 
u'en  faisant  une  libéralité  à  un  niineur  on 
eut  imposer  pour  condition  au  légataire  ou 
ooaiaire  que  les  biens  donnés  seront  régis 
•ar  uo  administrateur  spécial,  lequel  sera,  par 
OQséquent,  le  seul  représentant  légal  de  ce 
lineur  en  ce  qui  loucbe  ses  intérêts  spéciai- 
îment;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  d'admetire 
ue  le  mineur  puisse  être  représenté  dans  un 
rocès  par  deux  personnes;  que  Tassistance 
u  père,  lorsqu'il  s'agit  d'une  administration 
ulre  que  la  sienne,  a  laquelle  il  est  denieuré 
Iranger,  ne  saurait  se  comprendre  ;— D'où  il 
ait,  dans  l'espèce^  que  ce  n'était  point  Tad- 
linisirateur  spécial  qui  aurait  dû  être  mis 
ors  de  cause,  mais  bien  le  père,  ce  qu'au  sur- 
lus  celui-ci  ne  conteste  pas;...— Par  ces  mo- 
fs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
éant;  au  principal,  disant  droit,  met  borsde 
ause  le  sieur  Babeuille,  père  du  mineur  ;  dit 
tie  dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  significa- 
ion  du  présent  arrêt  à  personne  ou  domicile, 
idnnnislraleur  ad  hoc  sera  tenu  de  désigner 
arbitre  dont  il  entend  faire  choix,  etc. 
Du  31  ianv.  1854.~Cour  imp.  d'Orléans.— 
T"".,  M.  Porcher,  —  Concl  M.  de  Loture. 

[l'OTlTÉ  DISPONIBLE.  —  Donation  bntbe 

ÉPOUX. — CUVUL. 

l'époux  qui  a  dispoté  de  Vusufruit  de  la 

(1)  Celle  décision  nous  a  paru  utile  à  recueillir, 
arce  qu^elle  consacre  un  retour  de  la  Cour  d'Agen 
ir  sa  propre  jurisprudence,  pour  adopter  celle  de 

Cour  de  cassation,  retour  dont  elle  avait  déjà  donné 
n  exemple  par  un  arrêt  du  7  janv.  1852  (Vol.  1853.  ! 
^19],  bien  qu'elle  eût   peu  de  temps  auparavant  ; 
igé  en  sens  contraire^  par  un  s^irêt  du  ^0  juill. 


vnoUié  de  $e$  hieiit  en  /opeiir  de  ion  am^int, 
et  a  épuUé  de  eeite  manière ^  mvant  le  nomr 
bre  de  ses  enfans^soU  l(s  loialiié,  soH  laplu^ 
for  le  paU  de  la  quolUé  disponible  d«  fa^l* 
i^i3,nepeutdi^pQser  uUérieurement,  au  pro- 
fit de  Vun  de  ses  enfans  oh  4'un  étranger^ 
d^un  qisarl  en  nue  prçpriéié  compUiani  lu 
quotité  disponible  fixée  par  Vart.  1091  :  Une 
peut  leur  donner  que  ce  oui  resterait  libre  sur 
la  quotité  disponible  de  Çart,  913  (1). 
(Mazères— C.  Caumont^t,)— AitB^T. 

LA  COUH;  —  Allendp  qpe  fart.  913,  Cod» 
Nap.,  fixe  la  limite  des  libéralilés  qui  peuvent 
être  faites  par  celui  qui  laisse  à  son  décès  un 
ou  plusieurs  enfans  légitimes,  et  qu'il  défend 
formellement  d'excéder  cette  mesure;  qu^ 
l'art.  1094  autorise,  il  est  vrai,  Pexiension  de 
celte  quotité,  mais  en  faveur  du  mariage  et 
de^  conjoints  seulement,  et  que,  lorsque  l^ 
quotité  Gxée  par  TarU  913  a  déjà  été  donnée 
à  l'un  des  époux,  les  epfans  ne  peuvent  plus 
rien  recevoir  par  acte  postérieur  à  liire  de 
libéralité  ;— Attendu  que^par  contrat  de  ma* 
riage  du  3  juill.  1826,  les  époux  Gaumontat 
se  tlonnèreut  réciproquement  la  jouissance  de 
la  moitié  des  biens  que  le  prémourant  lais- 
serait à  son  décès  j  que  deux  enfans  soql  issus 
de  cette  union,  et  que  la  dame  Gaumontat 
est  décédée  laissant  un  testament  sous  la  date 
du  14  juill.  18i9,  dans  lequel  elle  lègue  le 
tiers  de  ses  biens  par  préciput  à  sop  fils  mi- 
neur, Guillaume  Gaumontat  i— Que  les  épou:^ 
Gaumontat  s 'étant  donné  la  moitié  de  l  usu- 
fruit de  leqrs  biens,  ce  qui  équivaut  à  un  quart 
eu  propriété,  la  dame  Gaumontat  ne  pouvait 
plus  gratifier  son  fils  que  de  la  partie  des  biens 
donila  disposiiion  était  permise  par  T^rt.  913 
et  n'avait  pas  été  épuisée  par  la  libéralité  en- 
tre époux,  c'est-à-dire  de  U  différence  du  tiers 
au  quirt  ou  d'un  douzième  ; — Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lectoure  du  5  janv.  1854, 
et  ordonne  que  Guillaume  Gauniuntat  prélè- 
vera sur  la  succession  de  sa  mère  un  douziè- 
me, au  lieu  du  tiers  à  titre  de  préciput,  etc. 

Du  10  juill.  1854. —  Guur  imp.  d'Agen. — 
1"  ch.— />r^«..  M,  Sorbier. 

V  DONATION  PAR  GONTRAT  DE  MA- 
RIAGE.  —  Dot.— Révocation.— CRiAnciBBS. 
— Feaudb. 

2»  Fehmb.— Solidarité.  —  Réoimb  dotal. 
— Cautiow. 

3*  Gautiok.— Recodes.  —  Ordre.  —  Col- 
location.  -  Paiement. 

4'»  Exploit.—  Domicile  inconnu.— Indivi- 
sibilité. 

1*"  La  conslitulion  dotale  faite  en  contrat 

1851  (ubi  suprà,  pag.  218). — Du  reste,  Toy.  sur  la 
question  la  Table  générale  de  Dev.  el  Gilb.,  v*  Quo- 
tité disponible,  n.  91  et  suiv.  Junge  Cass.  11  janv. 
1853  (VoL  1853,1.65—?.  1853.1.129);  Toulouse,  23 
noY.  1853  {ibid,2»lQ5)t  et  les  arrêts  indiqués  dans  les 
potes  accompa^ant  ceux-ci. 
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^ans  94  substance ;^Qu'il  est  nécessaire  quUls 
indiquent  des  faits  et  cîrconsiances  incompa- 
tibles avec  les  faits  consignés  dans  l'acte  atta- 
qué;—Qu'Emile  Sicsird  se  contente  d'alléguer 
que  son  frère,  au  moment  où  Tacle  de  célé- 
nraiion  de  son  mariage  a  été  rédigé,  était  dans 
l'impossibilité  de  manifester  aucune  volonté; 
qu'il  n'articule  à  l'appui  de  cette  allégation 
aucun  fait,  aucune  circonstance  qui  fasse  sé- 
rieusement douter  que  cette  volonlé  de  l'é- 
poux contractant  n^a  pas  été  manifestée  et  n'a 
pu  l'être,  quand  l'officier  de  l'état  civil  et  les 
témoins  insirumentaires  ont  afûrmé  le  con- 
traire i  —  Que,  dès  lors,  l'inscription  de  faux 
doit  être  rejeiée,  ainsi  que  la  preuve  ofTerte.  » 
Appel  principal  de  la  part  du  sieur  Emile 
Sicard,  du  cher  du  jugement  qui  a  rejeté  l'in- 
scription de  faux.  Il  soutient  que  c'est  à  tort 
que  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que 
rinscription  de  faux  était  en  droit  admissible 
dans  l'espèce,  Ta  rejetée  par  le  même  juge- 
ment, et  cela  sans  ordonner  une  vérification 
des  faits  présentés  à  l'appui  de  la  demande.— 
Appel  incident  de  la  part  de  la  dame  veuve 
Sicard,  du  chef  du  jugement  qui  avait  re- 
connu qualité  au  sieur  Emile  Sicard  pour  de- 
mander la  nullité  du  mariage  de  son  frère. 

▲MET. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  incident  -.—Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  le  premier  chef  de  Tappel  principal, 
tendant  à  ce  que  le  jugement  soit  reformé  en 
ce  qu'il  a  rejeté  à  la  fois  L'inscription  et  la 
preuve  ofTerte  : — Considérant  que  la  procé- 
dure en  inscription  de  faux  a  trois  périodes 
successives,  auxquelles  correspondent  trois 
instances  distinctes  et  séparées;— Considérant 
que  ce  n*est  qu'après  avoir  parcouru  ces  dif- 
férentes phases  que  le  demandeur  en  faux 
peut  atteindre  le  but  de  l'action  qu'il  intente  ; 
qu'aucune  disposition  de  la  législation  n'au- 
torise les  tribunaux  à  sortir  de  la  voie  tracée, 
et  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  nature  même 
de  l'aciion  intentée,  comme  dans  la  gravité  et 
Fimportance  des  intérêts  auxquels  elle  tou- 
ebç;  —  Que  le  tribunal,  en  rejetant  k  la  fois 
rinscription  et  la  preuve,  en  passant  outre  à 
l'apijréciaiion  des  faits  sans  que  les  délais  fus- 
sent expirés  et  les  formalités  intermédiaires 
accomplies,  a  méconnu  les  lois  les  plus  essen- 
tielles de  la  matière  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
modifier  sa  décision  sur  ce  point  et  de  statuer 
par  décision  nouvelle; 

Sur  le  deuxième  chef  de  l'appel  principal, 
tendant  à  ce  que  la  Cour,  rentrant  dans  la  voie 
légale  et  s'arrêlant  à  la  première  phase  de  la 
procédure,  admette  l'inscription  de  faux  :  — 
Considérant  que,  selon  les  termes  de  l'art. 
214,  Cod.  proc.  civ.,  comme  selon  la  pensée 
qui  les  a  dictés,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  quand,  dans  le  cas  de  cet  arti- 
cle, il  s'agit  d'apprécier  le  mérile  de  la  de- 
mande aux  fids  d'inscription  de  faux  ; — Con- 
sidérant que  de  la  nature  même  des  choses  il 
résulte  c|ue  c'est  dan^  cette  première  phase 


Sue  ce  pouToIr  a  le  moins  de  eea  lindtesque, 
ans  le  £ilence  du  droit,  la  raison  impose  en 
toutes  choses  ;  qu'il  se  présente  avec  tous  les 
caractères  du  pouvoir  ou  de  la  faculté  d'auto- 
riser; que  la  sphère  dans  laquelle  il  se  meut 
embrasse,  non-seulement  les  faits  et  leurs 
circonstances  dans  leur  généralité  comme  dans 
leurs  moindres  détails,  mais  les  personnes 
dans  tout  ce  qui  peut  indiquer  leurs  vues  et 
leurs  garanties;  —  Considérant  que  de  l'en- 
semble des  nombreux  documens  verséa  dans 
la  cause  résulte  la  preuve  évidente  que...  (suit 
l'énuméralion  d'un  grand  nombre  de  consi- 
dérations desquelles  l'arrêt  infère  que  Sicard 
a  donné  un  plein  et  entier  consentement  à 
son  mariage);— Par  ces  motifs,  réformant  le 
jugement,  seulement  en  ce  qu'il  a  statué  en 
même  temps  sur  la  question  de  faux  et  la 
question  de  pertinence  des  faits,  et  statuant 
par  décision  nouvelle,  rejette  lademaudede 
Sicard  aux  fins  de  voir  admettre  rinscription 
de  faux  par  lui  formée;  ce  faisant.  Ta  démis 
et  démet  de  sa  demande,  etc. 

Du  21  avr.  1853.  —  Cour  imp.  d'AI«er.  - 
Prw.,M.  de  Vaux. -Conci.,  M.  deCléry.ay. 
gén.  —  PLy  MM.  Chabert-Moreau  et  Huré 
d'Apremont.  

PUISSANCE  PATERNELLE.— ADMiRism- 
tion.—Legs. 

La  clause  par  laquelle  un  U$iateur  âispo»e 
que  les  biens  qu*il  lègue  à  un  enfant  mineur 
seront  adminislréSy  non  par  le  vère,  mais  par 
un  administrateur  spécial,  à  la  nominaiiw 
du  conseil  de  famille,  est  valable  et  obligatoi- 
re :  une  telle  clause  ne  peut  être  réputée  con- 
traire aux  maursy  ni  au  principe  de  la  puis- 
sance paterneUe.  (Cod.  Nap.,  389,900.)  (1) 
(Babeuille— C.  Caudrillyer.)— AHBÊT. 

LA  COUR  ;  -Attendu  qu'un  tesiaieur  est 
libre  d'auacher  à  ses  libéralités  toutes  les  con- 
ditions qu'il  lui  plaît  d'imposer  k  ses  léga- 
taires, pourvu  qti'elles  ne  soient  pas  contrai- 
res aux  bonnes  mœurs,  ou  qu'elles  ne  soient 
pas  prohibées  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  est 
difficile  d'entrevoir  de  quelle  manière  la  dis- 
position par  laquelle  un  testateur  veut  qac 
les  biens  par  lui  donnés  à  un  mineur  saietit 
rrgis  par  un  administrateur  spécial  pourrait 
aflecter  les  bonnes  mœurs,  et  que  ce  point 
n'est  pas  susceptible  de  discussion  ;  qu'on  ne 
saurait  non  plus  la  considérer  comme  portant 
atteinte  h  la  puissance  paternelle;  qu'en  effet, 
si  l'administration  des  biens  personnels  des 
enfans  mineurs  a  été  donnée  parla  lui  au  pè- 
re, c'est  dans  l'intérêt  des  enfans,  et  par  une 
conséquence  naturelle  de  sa  qualité  de  père, 
qu'il  en  a  été  chargé  par  préférence  à  tout 
autre,  mais  non  en  vertu  du  principe  de  la 
puissance  paternelle;  —  Que  cela  est  si  vrai, 


(1)  On  sait  que  celte  question  est  controTcrsée. 
V,  le  tableau  de  la  jurisprudence  et  de  la  doclnoe 
sur  ce  point,  dans  la  Table  générale  de  îkvûl  cï 
QUb.,  v*  P^issance  patev^lU,  p.  23  et  suîTf 
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qne  le  Code  Napoléon,  après  ayoir,  dans  xk^ 
titre  spécial,  consacré  l«s  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  s'est  occupé,  dans  le  titre 
suivant,  des  intérêts  du  mineur,  et  que  c'est 
là  qu'est  placée  la  disposition  qui  attribue  au 
père  Tadiiiinistration  des  biens  personnels  de 
ses  enfans  mineurs;— Attendu  que  le  père  qui 
se  trouve  privé  par  l'eCTet  d'une  clause  testa- 
mentaire de  cette  administration  ne  voit  en 
aucune  manière  diminuer  l'autorité  que  la  loi 
a  entendu  lui  donner;  que  son  droit  de  correc- 
tion sur  ses  enfans,  celui  de  les  faire  résider 
dans  la  maison  paternelle,  demeurent  entiers, 
et  que  les  obligations  imposées  aux  enfaps  de 
rester  sous  l'autorité  de  leurs  père  et  mère 
jusqu'à  leur  majorité,et  d'avoir  pour  eux  hon- 
neur et  respect,  ne  sont  point  altérées;—  Al- 
tendu  qu  il  est  si  peu  exact  de  dire  que  la  pri- 
vation, pour  le  père,  du  droit  d'administrer 
les  biens  de  ses  enfans  mineurs,  porta  atteinte 
à  sa  puissance  paternelle;  une  la  loi  ellemé^ 
me,  dans  certains  cas  spéciués,  a  enlevé  au 
père  cette  administration;  que,  de  plus,  elle 
a  permis  à  celui-ci  de  s'en  départir  lorsqu'il 
remplit  certaines  fonctions  publiques,  et  qu'il 
a  laissé  la  mère  survivante  libre  d'exercer 
cette  tutelle,  sans  pour  cela  que  la  puissance 
paternelle  en  reçoive  une  atteinte  quelcon- 
que; ^  Qu'on  est  donc  amené  à  reconnaître 
qu'en  faisant  une  libéralité  à  un  mineur  on 
peut  imposer  pour  condition  au  légataire  ou 
donataire  que  les  biens  donnés  seront  régis 
par  un  administrateur  spécial,  lequel  sera,  par 
conséquent,  le  seul  représentant  légal  de  ce 
mineur  en  ce  qui  touclie  ses  intérêts  spécia- 
lement; —  Qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  le  mineur  puisse  être  représenté  dans  un 
procès  par  deux  personnes;  que  l'assistance 
du  père,  lorsqu'il  s'agit  d'une  administration 
autre  que  la  sienne,  a  laquelle  il  est  demeuré 
étranser,  ne  saurait  se  comprendre  ;— D'où  il 
suit,  dans  l'espèce^  que  ce  n'était  point  Tad- 
minlstrateur  spécial  qui  aurait  dû  être  mis 
bors  de  cause,  mais  bien  le  père,  ce  qu'au  sur- 
plus celui-ci  ne  conteste  pas;... — Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  au  principal,  disant  droit,  met  bors  de 
cause  le  sieur  Babeuille,  père  du  mineur  ;  dît 
que  dans  la  huitaine,  à  partir  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt  à  personne  ou  domicile, 
l'administrateur  ad  hoc  sera  tenu  de  désigner 
l'arbitre  dont  il  entend  faire  choix,  etc. 

Du  31  ianv.  185i.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés. y  M.  Porcher,  —  ConcU  M.  de  Loture. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — Donation  bntbe 

ÉPOUX. — CUJUUL. 
L'époux  qui  a  disposé   de  Vusufruit  de  la 

(1)  Celte  décision  nous  a  paru  utile  à  recueillir, 
parce  qu*eUe  consacre  un  retour  de  la  Cour  d'Agen 
sur  su  propre  jurisprudence,  pour  adopter  celle  de 
la  Cour  de  cassation,  retour  dont  elle  avait  déjà  donné 
un  exemple  par  un  arrêt  du  7  janv.  1852  (Vol.  1853. 
2.219),  bien  qu'elle  eût  peu  de  temps  auparavant 
jugé  en  sefw  contraire^  par  uo  ^rrêt  du  $0  juill. 


moitié  de  ses  hina  en  /opeiir  de  ion  copioit^i, 
et  a  épuisé  de  cette  manière,  tuivant  le  norn^ 
bre  de  ses  enfans^  90H  la  loialilé,  soH  laplu^ 
for  le  part  de  la  quoliié  disponible  de  r^^ft. 
f^id^ne  peut  disposer  ultérieurement,  aupro- 
fit  de  Vun  de  ses  enfans  ou  d'un  étranger^ 
d'un  gnart  en  nue  prçpriéié  comjtléianl  lu 
quotité  disponible  fixée  par  Vart.  1091  :  Une 
peut  leur  donner  que  ce  qui  resterait  libre  sur 
la  quotité  disponible  de  l'art,  913  (1). 
(Macère?— C.  CaumontaU)— abbJt. 

LA  COUH;  —  Atlendp  que  Part,  913,  Cod» 
Nap..  fixe  la  limite  des  libéralités  qui  peuvent 
élre  railes  par  celui  qui  laUse  à  son  décès  ua 
ou  plusieurs  eufaus  légitimes,  et  qu'il  défend 
formellement  d'excéder  cette  mesure;  qu^ 
Tart.  1 09 i  autorise,  il  est  vrai,  Textension  de 
cette  quotité,  mais  en  faveur  du  mariage  et 
des  conjoints  seulement,  et  que,  lorsque  U 
(luotité  fixée  par  l'art,  913  a  déjà  été  donnée 
à  l'uo  des  époux,  les  epfans  ne  peuvent  plu9 
rien  recevoir  par  acte  postérieur  à  litre  de 
libéralité;— Attendu  que,  par  contrat  de  ma* 
riage  du  3  juilL  1826,  les  époux  Caumontat 
se  tlonnèrent  réciproquement  la  jouissance  de 
la  moitié  des  biens  que  le  prémourant  lais- 
serait à  son  décès  ;  que  deux  enfans  sont  issus 
de  cette  union^  et  que  la  dame  Caumontat 
est  décédée  laissant  un  testament  sous  la  date 
du  14  juin.  1819,  dans  lequel  elle  lègue  le 
tiers  de  ses  biens  par  préciput  à  son  Ûls  mi- 
neur, Guillaume  Caumontat  ;— Que  les  épou:^ 
Caumontat  s'étant  donné  la  moitié  de  l  usu- 
fruit de  letnrs  biens,  ce  qui  équivaut  k  un  quart 
eu  propriété,  la  dame  Caumontat  ne  pouvait 
plus  gratifier  son  fils  que  de  la  partie  des  biens 
dont  la  disposition  était  permise  par  ^^rt.  913 
et  n'avait  pas  été  épuisée  par  la  libéralité  en- 
tre époux,  c'est-à-dire  de  la  différence  du  tiers 
au  quirt  ou  d*un  douzième  ;— Par  ces  motifs, 
disant  droit  à  l'appel,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lectoure  du  5  janv.  1854, 
et  ordonne  que  Guillaume  Caumontat  prélè- 
vera sur  la  succession  de  sa  mère  un  douziè- 
me, au  lieu  du  tiers  à  litre  de  préciput,  etc. 

Du  10  juin.  1854.  —  Cour  imp.  d'Agen. — 
1"  ch.— Prés.,  M.  Sorbier. 

V  DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE.  —  Dot.— Révocation.— CRjkAiiciEES. 
— Feaude. 

2'>  FehHB.— SOLIDAEITfi.  —  RÉGIME  DOTAL. 

—Caution. 

3*  Caution.—  Rccoues.  —  Oedee.  —  Col- 
location.-  Paiement. 

4*»  Exploit.—  DoMicaE  inconnu.— Indivi- 
sibilité. 

i**  La  conslitulion  dotale  faite  en  contrat 


1851  {ubi  suprà,  pag.  218).--Du  reste,  voy.  sur  la 
question  la  Table  générale  de  Dev.  et  Gilb.,  v°  Quo- 
tité disponible,  n.  91  et  suiv.  Jutige  Cass.  11  janv. 
1853  (Vol.  1853. 1.65— P.  1853.1.129);  Toulouse,  23 
nov.  1853(i6iV/.2.705],  elles  arrêts  indiqués  dans  les 
potes  accompagnant  ceux-ci. 
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de  mariage  par  un  père  au  profit  de  ta  fille  a 
le  earaelêre  d'un  contrat  a  titre  onéreux  à 
Végard  des  deux  époux.  Dès  Ion,  la  révocation 
d*une  telle  donation  ne  peut  être  demandée 
par  len  créanciers  du  donateur,  sur  le  motif 
qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
qu*autant  que  les  deux  époux  auraient  parti* 
cipé  à  la  fraude.  (C.  Nap.,  1 167,  1540.)  (1) 

2^  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  a  contracté  des  obligations  solidairement 
avec  son  mari^n'aaucun  recours  contre  celui- 
eiy  même  au  cas  où  il  est  devenu  insolvable^ 
qu'autant  qu'elle  a  acquitté  les  obligations 
dont  il  s'cigit,  conformément  à  la  règle  spé* 
date  en  matière  de  solidarité  (Cod.  Nap., 
121  i)  :  la  disposition  de  Vart.  1431,  C.  Nap., 
portant  que  la  femme  qui  s'oblige  solidaire^ 
ment  avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la 
communauté  ou  du  mari  n'est  réputée,  d  Vé- 
gard  de  celui'-ei,  s'être  obligée' que  comme 
caution^  et  qui,  par  suite,  ouvre  d  la  femme 
le  bénéfice  de  l'art.  '203 1,  d'après  lequel  la  cau- 
tion est  autorisée  à  exercer  un  recours,  même 
avant  d'avoir  payé,  contre  le  principal  ob(igé 
devenu  imolvable,  est  exclusivement  applica^ 
ble  au  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté. 

3"  Le  bénéfice  que  rarl.  2032,  Cod.  Nap., 
ouvre  au  profil  de  la  caution,  en  l'autorisant 
d  agir,  même  avant  d'avoir  payé,  contre  l'o^ 
bligé  principal,  dans  les  cas  prévus  par  cet 
article,  et  notamment  au  cas  où  le  principal 
oblitfé  est  devenu  insolvable,' ne  vapasjusqu'd 
donner  droit  d  la  caution  de  réclamer  une 
collocation  actuelle,  dans  un  ordre  ouvert,  sur 
le  prix  de  vente  des  biens  de  Vobligé  princi* 
pal  :  une  telle  collocation  ne  pourrait  être 
réclamée  par  la  caution,  qu'autant  qu*elle  au- 
rait  acquitté  Vobtigation  (2}. 

...El,  à  cet  égard,  il  serait  nécessaire  quHl 
y  ait  eu,  de  la  part  de  la  caution,  un  paiement 

(i)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  générale- 
ment prononcées  dans  ce  sens.  V,  le  tableau  que  nous 
en  avons  donné  dans  ta  Table  générale  de  Derill.  et 
Gilb.,  V*  Donation  par  contrai  de  mariage,  n.  6  et 
•aiv. 

(3)  La  doctrine  que  consacre  cette  décision  n^est 
pas  admise  en  termes  aussi  absolus  par  les  auteurs. 
Ainsi,  MM.  Pardessus,  Droit  comm., tom.  h,  n.  1316; 
Duranton,  tom.  18,  n.  360  ;  Ponsot,  du  Cautionne- 
ment, n.  266,  ne  dénient  à  la  caution  qui  n*a  pas 
payé  le  droit  de  se  présenter  à  une  distribution  des 
deniers  du  débiteur  tombé  en  Tailltte  ou  en  déconfitu- 
re, qu^aulant  que  le  créancier  s*y  présenterait  aussi; 
et  Ton  ne  saurait  méconnaître  que  celte  distinction 
ne  soit  tout  à  fait  rationnelle  et  juridique.  Toutefois, 
la  raison  comme  les  règles  du  droit  veulent  pareille- 
ment que  la  caution  ne  soit  adntise,  à  défaut  du 
créancier,  à  la  distribution  des  deniers  du  débiteur, 
que  cotadilionnellement  et  à  la  charge  par  elle  de 
prouver,  avant  de  toucher  le  montant  de  sa  colloca- 
tion ou  son  dividende,  qu'elle  a  acquitté  la  dette. 
C*est  ce  que  dit  M.  Duranton,  toc.  cit.,  en  termes 
plus  généraux  :  <  L^action  en  indemnité  qu*a  Ja 
caution  contre  le  débiteur  avant  même  d^avoir  payé 
'entend  d'une  action  pour  obtenir  sa  déchaige,  ou, 


réel  et  effectif  de  la  dette  principale  ;  paiement 
dont  ne  saurait  tenir  lieu  l'extinction  de  Cobli- 
aation  de  la  caution  par  la  confusion  des  quor 
lités  de  caution  et  de  créancier  qui  se  serait 
opérée  par  suite  de  l'acceptation  pure  et  siv^ 
pie  que  le  créancier  aurait  faite  de  la  succes- 
sion de  la  caution. 

4°  Lorsque  la  partie,  à  laquelle  un  exploit 
doit  être  signifié,  a  simplement  disparu  de  son 
domicile,  mais  sans  qu'aucune  circonstanci 
autorise  à  croire  qu'elle  s'en  est  choisi  un 
nouveau,  il  y  a  lieu  de  remettre  une  copie  de 
l'exploit  à  un  voisin,  et,  d  défaut  de  voisin,  au 
maire  de  la  commune,  conformément  à  Vart. 

68,  Cod.  proc.  :  en  un  tel  cas,  on  ne  saurait,  à 
peine  de  nullité,  recourir  à  la  voie  de  C  affiche 
de  Vexploil  d  la  porte  de  rauditoire  du  îr  bu- 
nal  où  la  demande  est  portée,  avec  dépôt  d'une 
copie  de  l'exploit  au  parques,  du  ministère  pu- 
blic, en  vertu  de  la  disposition  du  %  S  de  Vart, 

69,  Cod.  proc,  laquelle  est  exclusicement  ap- 
plicable au  cas  (A  la  personne  à  laquelle  un 
exploit  doit  être  signifié  n*a  ni  domicile,  ni 
résidence  connus  en  France  (3). 

La  partie  qui  a  signifié  d  son  adversaire 
un  exploit  qui  se  trouve  nul  pour  irrégularité 
dans  la  signification  n'est  pas  relevée  de  cette 
nullité  par  la  signification  régulière  qu'elle 
aurait  faite  en  même  temps  d'un  autre  exploit 
d  des  cessionnaires  d'une  créance  de  V adver- 
saire, lesqtuls  seraient  intervenus  dans  l'in- 
stance uniquement  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts d  l' encontre  de  leur  cédant  :  bien  au  con- 
traire, en  un  tel  cas,  la  nullité  de  Vexploil 
signifié  au  cédant  rendrait  inutile  l'exploit 
signifié  au  cessionnaire. 
(Pellegrini  et  Monfort  —  C.  de  Terrebasse  et 
Laine.) 

Les  'sieur  et  dame  Debief,  en  mariant  leur 
Clle  au  sieur  Laine,  lui  ont,  par  son  contrat  de 
mariage  du  4  janv.  1828,  constitué  en  dot, 

si  elle  ne  peut  y  parvenir,  d'une  action  pour  obtenir 
condamnation,  mais  une  condamnation  qu^elle  ne 
pourra  exécuter  qu'autant  qu'elle  l'aura  iibérë  envers 
le  créancier.  «—Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  33  fév.  1832  (VcL 
1833.3.378) ,  dont  la  décision  est  approuvée  par 
M.  Troplong,  du  Cautionnement,  n.  392,  que  le  droit 
de  la  caution  dans  les  cas  prévus  par  l'art  3033  ne 
va  pas  jusqu'à  pouvoir  poursuivre  le  débiteur  par 
voie  parée  d'exécution,  et  qu'il  se  borne  à  la  faculté 
d'exercer  une  action  en  justice  :  ce  qu'il  faut  sans 
doute  entendre  dans  le  sens  des  observations  qui 
précèdent,  d'après  lesquelles  l'action  dont  il  s'agit 
ne  peut  aboutir  qu'à  une  condamnation  paremeut 
éventuelle  et  subordonnée  à  un  paiement  préalable 
de  la  part  de  la  caution. 

(3)  La  question  est  des  plus  délicates,  et  elle  a  reçu 
des  solutions  diverses  :  nous  l'avons  examinée  dans 
notre  Vol.  de  18&7. 2.325,  en  rapportant  deux  arri'ts 
de  la  Cour  d'Orléans  des  11  juin  1838  et  12  aoài 
18â6— P.  1838.2.263  et  18^6.3.351,  qui  l'ont  ja^éo 
dans  l'on  et  l'autre  sens  :  nous  y  renvoyons  le  lec- 
teur. V.  en  outre,  sur  la  question  et  ses  analogues 
la  Table  générale  DevUL  et  Gilb.,  v*  Ajournement» 
n.  lOi  et  suiv.,  et  v*  Exploit,  n,  13é  et  soiv. 
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conjointement  et  solidairement,  les  deux  liers 
à  la  charge  du  père,  et  Tauire  tiers  à  la  charge 
de  la  mère,  une  somme  de  300,000  fr.,  paya- 
bles, partie  à  la  volonté  des  donateurs,  partie 
après  le  décès  du  dernier  mourant  d'entre 
eux.  11  convient  de  faire  remarquer  que  les 
sieur  et  dame  Debief  étaient  mariés  sous  le 
régime  dotal.— Peu  de  temps  après  le  mariage 
des  époux  Laine,  éclate  le  désordre  desafTai- 
res  du  sieur  Debief,  désordre  qui  motive,  le 
8  mai  18-29,  un  jugement  de  séparation  de 
biens  au  proGt  de  la  dame  Debief;  et  enfln  le 
sieur  Debief  meurt  le  4  mars  1830.  —  Ulté- 
rieurement, le  9  avr.  1847,  la  dame  Debief 
décède  elle-même.  A  cette  époque  aucune 
portion  de  la  dot  de  la  dame  Laine  ne  lui  avait 
encore  été  payée. 

Cependant,  dans  rintervalle»  la  succession 
du  père  du  sieur  Debief  s'élant  ouverte,  le 
lot  d^i  mmeubles  attribuépar  le  partage  au  sieur 
Debief  avait  été  vendu,  et  un  ordre  avait  été 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  vente 
entre  les  divers  créanciers  de  celui-ci.  Dans 
cet  ordre,  la  dame  Debief  avait  été  colloquée 
au  premier  rang,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  en  la  personne  des  deux  ayant  droit 
suivans  :  1"*  du  sieur  Alfred  de  Terrebasse, 
agissant  comme  cessionnaire  des  reprises  de 
la  dame  Debief  ;  2»  de  la  dame  Laiué,  figu- 
rant, en  qualité  d'héritière  pure  et  simple  de 
sa  mère,  pour  la  créance  éventuelle  que  la 
dame  Debief  avait  contre  son  mari,  h  raison 
de  la  solidarité  dans  Tobligation  des '200,000  f., 
formant  la  part  contributive  du  sieur  Debief 
dans  la  constitution  dotale  de  la  dame  Laine. 
Enfin,  avaient  été  colloques  en  dernier  rang 
les  sieurs  Pellegrini  et  Monlfort  pour  une 
somme  de  60,000  fr.,  montant  de  lettres  de 
change  souscrites  par  le  sieur  Debief  à  leur 
profit. 

Les  sieurs  Pellegrini  et  Montfort  ont  criti- 
qné  le  chiflTre  de  la  coliocation  du  sieur  Alfred 
ae  Terrebasse,  soutenant  que  ce  chiffre  était 
trop  élevé  pour  des  raisons  inutiles  à  repro- 
duire ici.— Quant  à  la  coliocation  de  la  dame 
Laiué,  ils  Tout  attaquée  comme  mal  fondée 
en  droit,  par  les  mcaifs  suivans  :  —  D'abord, 
ils  ont  soutenu  que  la  constitution  dotale  de  la 
dame  Laine  était  nulle,  pour  la  part  qui  était 
à  la  ch;#rge  du  sieur  Debief,  h  cause  de  l'état 
d'insolvabilité  dans  lequel  se  trouvait  celui-ci 
au  moment  du  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Laiué. — En  second  lieu,  ils  ont  soutenu  que  la 
dame  Laine  n'avait  pas  droit  k  une  coliocation 
éventuelle,  à  raison  de  la  solidarité  de  sa  mère 
dans  l'obligation  de  son  père  ,  l'art.  1214, 
Cod.  Nap.,  ne  conférant  de  recours  à  un  dé- 
biteur solidaire  contre  ses  codébiteurs,  qu'au- 
tant qu'il  a  payé  la  dette  en  entier.— Et  comn^e 
à  cet  égard  la  dame  Laiué  invoquait  les  art. 
1431  et -2032,  G.  Map.,  prétendant,  d'une  pari, 
qu'en  vertu  du  premier  de  ces  articles,  la 
dame  Debief  devait  être  réputée  n'être  obli- 
gée que  comme  caution  de  son  mari  i  et  d'au- 
tre part»  qu'en  vertu  du  second,  elle  avait  le 


droit,  en  cette  qualité  de  caution,  à  exercer 
son  recour>  contre  son  mari,  principal  obligé, 
même  avant  d'avoir  payé,  h  raison  de  Téiat 
d'insolvabilité  où  se  trouvait  celui-ci;  —  les 
sieurs  Pellegrini  et  Monfort  répondaient  que 
l'art.  1431  ne  concernait  que  la  femme  com- 
mune en  biens  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari,  et  se  trouvait,  par  conséquent,  inap- 
plicable dans  l'espèce,  où  les  époux  Debief 
étaient  mariés  sons  le  régime  dotal;  qu'aux 
surplus,  la  dame  Laine  ne  puiserait  pas,  dans 
l'art.  203-2,  le  droit  de  se  faire  colloquer  du 
chef  de  sa  mère,  attendu  que  cet  article  n'au- 
torisait la  caution,  qui  n'a  pas  payé,  à  récla- 
mer que  de  simples  garanties,  que  des  mesu- 
res conservatoires  de  ses  intérêts,  mais  nulle- 
ment une  coliocation  dans  un  ordre  ouvert 
sur  le  prix  des  biens  du  principal  obliffé,  col» 
location  qui  est  une  mesure  d'exécution,  et 
qui,  à  ce  titre,  ne  pourrait  être  réclamée  de 
la  caution  qu'autant  qu'elle  aurait  payé  ;  et  ils 
ajoutaient  qu'ici  un  tel  paiement,  de  la  part 
de  la  caution,  était  même  devenu  impossible, 
par  suite  de  la  confusion  que  l'acceptation 

Sure  et  simple  de  la  succession  de  la  dame 
ebief  par  la  dame  Laine  avait  opérée,  dans  la 
personne  de  cette  dernière,  entre  la  qualité 
de  créancière  et  de  débitrice  de  la  pomme 
cautionnée.  De  tout  quoi  on  concluait  qu'à 
tous  les  points  de  vue  la  coliocation  de  la  dame 
Laine  était  mal  fondée. 

26  juin  1852,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne  qui,  faisant  droit  aux  conclusions  des 
sieurs  Pellegrini  et  Monfort,  réduit  le  cliiiïre 
de  la  coliocation  du  sieur  Alfred  de  Terrebas- 
se, et  rejette  eutièrement  la  coliocation  de  la 
dame  Laine. 

Le  sieur  Alfred  de  Terrebasse  et  la  dame 
Laine  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  — 
L'huissier,  chargé  de  signifier  l'acte  d>ppel  au 
sieur  Pellegrini,  s'étant  présenté  à  celte  fia 
à  la  maison  Indiquée,  dans  tous  les  actes  de 
l'instance^  comme  étant  le  siège  du  domicile 
de  Pellegrini,  et  qui  était  située  à  Paris,  rue 
d'Antin,  n"  23,  le  concierge  de  cette  maison  lui 
drclara  que  Pellegrini  avait  disparu  de  son  do- 
micile depuis  longtemps,  sans  indiquer  sa  nou- 
velle demeure.  Alors  les  appelans,croyant être, 
parsuite  de  l'impossibilité  de  connaître  la  nou- 
velle résidence  ou  le  nouveau  domicile  de 
Pellpgrini,dans  le  dis  prévu  par  le  S  8  de  l'art. 
69,  G.  proc,  portant  que,  si  le  lien  du  domi- 
cile de  la  partie  assignée  n'est  pas  connu, 
l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de 
l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  por- 
tée, et  qu'une  seconde  copie  sera  donnée  à 
Tolficier  du  ministère  public  près  ce  tribunal, 
ont  accompli  ces  formalités  k  la  Cour  de  Gre- 
noble et  au  parquet  du  procureur  général  près 
cetie  Cour.  —  Mais  quelques  temps  aiirè»  eM 
intervenue  dans  l'instance  la  dame  Pellegrini, 
agissant  en  qualiié  d'héritière  de  son  mari,  ei 
concluant  h  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  signi- 
fié à  son  mari,  et  cela  pour  deux  raisons, 
1*  parce  que  au  moment  où  cette  signification 
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avait  eu  lieu,  le  sieur  Pellegrini  était  déj^  dé- 
cédé, et  que,  par  suite,  la  signification  aurait 
dû  être  Taite  à  la  personne  de  son  liéritière; 
2"  parce  que  Pellegrini  n'avait  jamais  cessé 
d'avoir  son  domicile  légal  h  Paris,  et  que  dôs 
lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  Pâpplication  du  S  B 
de  Tari.  69,  Coa.  proc,  mais  h  celle  de  Tart. 
68,  qui  dispose  que,  c^uandriiuissier  ne  trouve 
pas  a  son  domicile  la  personne  à  laquelle  Pex- 
ploit  est  destiné,  il  doit  en  remettre  une  copie 
I  un  voisin,  et,  h  défaut  de  voisin^  au  maire  de 
la  commune.  Comme  les  appelans  cherchaient 
à  échapper  aux  conséquences  Je  celte  nullité, 
en  faisant  remarquer  que  l'exploit  d'appel 
n'avait  pas  été  signifié  seulement  au  sieur 
Pellegrini  personnellement,  mais  encore  &  di- 
vers créanciers  de  celui-ci  auxquels  il  avait 
tédé  des  portions  de  sa  créance  contre  Debicf, 
et  qui,  à  ce  titre,  étaient  intervenus  dans  l'In- 
stance, et  en  soutenant  que  ces  dernières  si- 
gnitlcations,  qui  étaient  régulières,  devaient' 
relever  les  appelans  deseUets  de  la  nullité  qui 
vicierait  la  première,  la  dame  Pellegrini  a 
combattu  le  système  d'indivisibilité  sur  lequel 
cette  prétention  était  appuyée,  par  le  motif 
que  la  collocation  à  laquelle  pouvait  donner 
heu  la  créance  de  Pellegrini  était  uniquement 
fondée  sur  le  droit  personnel  de  celui-ci  pour 
Ja  totalité  de  la  créance;  que  les  cessionnaires 
de  Pellegrini  n'ayant  comme  tels  qu'une  déri- 
vation du  droitde  celui-ci,  et  pour  cela  n'ayant 
été  colloques  qu'eu  sous-ordre,  c'était  la  per- 
sonne seule  de  Pellegrini  qu'il  fallait  considé- 
rer dans  les  questions  concernant  la  colloca- 
tion de  sa  créance,  et  notamment  dans  les 
4uestions  de  régularité  des  assignations  aux- 
quelles cette  collocation  avait  pu  donner  lieu. 

ARRÊT* 

LA  COUR  î— Sur  la  nullité  de  l'appel  signi- 
fié à  Pellegrini  le  17  nov.  185-2  :  —Attendu 
dU*il  est  coustant,en  falt,que  Pellegrini,  après 
s^ôirefail  naturaliser  Français  et  recevoir  avo- 
cat à  Paris,  s'y  était  marié,  s'y  était  livré  à 
des  opérations  commerciales  importantes,  et 
avait,  depuis  un  grand  nombre^  d'ahdées,  sa 
résidence,  son  principal  et  seul  établissement, 
et  par  conséquent  un  véritable  domicile  en 
eeiie  ville,  lorsqu'au  commencement  de  i850 
et  par  suite  de  la  crise  commerciale  amenée 
par  la  révolution  de  1848,  il  quitta  Paris  avec 
sa  famille  et  se  réfugia  k  Londres,  où  il  est 
morllè  10  août  1852  ;— Attendu  que  le  domi- 
cile à  Paris  de  Pellegrini  était  paifailemcnt 
connu  de  Jacquier  de  terrcbasse  el  des  héri- 
tiers Laine,  puisque  depuis  plusieurs  années 
ils  étaient  en  procès  avec  lui,  et  que  dans  le 
procès  actuel,  comme  dans  les  procès  anté- 
rieurs ,  il  avait  été  constamment  qualifié 
ébmme  domicilié  à  Paris,  même  après  son 
départ  pour  Londres  et  jusqu'à  la  signification 
de  l'appel  dont  la  nullité  est  demandée  ;— At- 
tendu que  c'est  dans  ces  circonstaiices  que 
les  appelans,  après  avoir  fait  constater,  par 
un  exploit  du  2  nov.  1852,  que  Pellegrini 
avait  cessé  depuis  prèé de  trois  an^  d'habiter; 


la  maison  rue  d^Antin,  n''  23,  od  il  résidai!  eo 
1850,  et  qu'on  avait  inutilement  cherclié  sa 
I  demeure  actuelle,  ont,  par  exploit  du  17  nov. 
1852,  signifié  leur  appel  à  Pellegrini,  au  par- 
quet du  procureur  général  et  par  affiche  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  Cour  de  Grenoble, 
et  que  son   héritière  soutient  que  cet  appel 
est  nul,  soit  parce  qpe  Pellegrini  était  décédé 
au  moment  de  cette  signification,  soit  parce 
que  cette  signification  aurait  dû,  dans  tous  les 
cas,  être  faite  à  son  dernier  domicile,  confor- 
métnentà  l'art.  68,  Cod.  proc.  civ.j— Aiienda 
qu'en  admettant  que  le  moyen  de  nullité  tire 
de  la  notification  d*appel,  faite  à  Pellegrini 
alors  qu'il  était  décédé,  dût  être  repoussé  parce 
qu'elle  aurait  été  faite  de  bonne  foi  et  dans 
l'ignorance  de  ce  décès,  et  lorsqu'il  avait  été 
plus  ou  moins  impossible  aux  appelans  de  le 
savoir  et  de  connaître  ses  héritiers,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même  de  la  nullité  résuliaut 
de  ce  que  l'exploit  d^appel  n*a  pas  été  signiûé 
au  dernier  domicile  connu  de  Pellegrini  et  de 
ce  que  la  copie  n'a  pas  été  remise  ^  un  voisin, 
et,  à  son  défaut,  au  maire  de  la  commune  de  ce 
domicile  ;— Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'art.  69,  C.  proc.  cîv.,  que  l'assi- 
gna ti  on  par  affiche  et  par  copie  au  procureur 
impérial  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  ceux 
qui  n*ont  aucun  domicile  connu  eb  France,  et 
que,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  21  mai  1835  (Bu/l.  mm.,n'  19^, 
c'est  seulement  dans  le  cas  de  t'impossibiliié' 
dûment  constatée  de  signifier  au  dernier  domi- 
cile connu  ou  à  la  résidence  actuelle  qu'eu 
est  fô.hdé  à  recourir  aux  formalités  détermi- 
nées par  cet  article  {—Attendu  qu'il  ne  saurait 
être  contesté  que  le  législateur  a  établi  une 
différence  bien  trattchée  entre  le  domicile  et 
la  résidence,  et  qu'il  a  voulu  que  toutes  les 
fois  que  le  changement  de  résidence  n'est  pas 
accompagné  des  déclarations  prescrites  pour 
opérer  le  changement  de  domicile,  ou  de  cir- 
constances qui  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'on  a  eu  la  volonté  d*en  changer,  et  de  faire 
ailleurs  un  établissement  définitif,  on  doit 
présumer  qu'il  n*y  a  que  changement  momen- 
tané de  résidence  et  que  le  domicile  a  été 
conservé  ;— Attendu  que,  dans  les  art.  68  et 
69,  Cod.  proc.  civ.,  cette  différence  a  été  tel- 
lement respectée,  que  le  S  8  de  ce  dernier 
article  porte  d'abord  qu'on  assignera  au  lieu 
de  leur  résidence  actuelle  ceux  qui  n'auront 
pas  de  domicile  connu  en  France,  et  que  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  ce  domicile  et  de  rési- 
dence connue  que  l'exploit  peut  être  afiichéet 
notifié  au  procureur  impérial  ;— Attendu  que. 
(Taprès  ces  principes  de  droit  et  alors  qu'il 
est  certain  en  fait,  comme  on  Ta  déjà  dit,  que 
Pellegrini  était  domicilié  à  Paris,  et  que  jusque 
dans  le  jugemept  dont  est  appel  il  a  été  ainsi 
qualifié,  les  appelans  ne  pourraient  soutenir, 
avec  quelque  raison,  qu'il  n*avait  plus  ce  do- 
micile connu  en  France, qu'autant  ([u'ils  prou- 
veraient que,  par  déclaration  ou  par  des  cir- 
constances équivalentes,  ti  Tauraic  perdu  et  y 
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atiraît  définitWement  renoncé  pour  en  prendre 
un  antre  ailleurs;— Âttenilu  que,  loin  de  faire 
celte  preuve,  ils  nepcuveril  invoquer  que  des 
faits  qui  s'appliquent  h  un  cliangemeni  de  ré- 
sidence, et  qu*il  est  établi,  ad  contraire»  que  si 
Pellegrini  était  allé  résider  à  Londres  et  en 
pays  étranger,  ce  n'était,  ni  bien  volotttaîl-e- 
ment,  ni  sans  esprit  de  retour,  ni  avec  l'In- 
teniion  de  renoncera  son  domicilb;— Atten- 
du que  cela  résulte  notamment  de  ce  qiiMl 
laissait  à  Paris  ses  affaires  ^  régler  et  liquider; 
—  de  ce  qu'il  avait  continué  h  plaider  Sous  la 
désignation  de  ce  domicile;  —  de  ce  (Ju'on 
avait  retiré  h  la  mairie  de  Paris  plusieurs  si- 
gnifications faites  h  ce  même  doinicile  ;  — de 
ce  qu'à  Londres  il  n'était  considéréque  comme 
un  Français  réfugié,  puisque  les  olïiciers  pu- 
blics de  Cette  ville  Font  désigné,  dans  l'acte 
de  dépôt  de  son  testament,  comme  domicilié 
ou  demeurant  à  Paris,  rue  d'Ântin,  23;— et 
enfin,  de  ce  qu'on  ne  saurait  facilement  ad- 
mettre qu'un  Français  a  quitté  la  France  Sans 
intetition  de  retour;  —  Attendu  que  Jacquier 
de  Terrebasse  et  les  héritiers  Laîné  sont  d'au- 
tant moins  recevables  et  fondés  à  soutenir  que 
le  17  nov.  1852,  jour  de  leur  exploit  d'appel, 
ils  ne  connaissaient  pas  de  domicile  en  France 
à  Pellegrini,  que,  postérieurement  à  cet  ex- 
ploit, ils  ont  fait  signifier  eux-hiémes  le  juge- 
ment dont  ils  avaient  appelé,  et  que  dans  cette 
signiflcation,  comme  dans  ce  jugement,  ils  ont 
qualifié  Pellegrini  de  domicilié  h  Paris,  rue 
d'Antin,  ^3  ;— Attendu  que,  dans  de  semblables 
circonstances,  rien  n'autorisant  les  appelansà 
considérer  Pellegrini  comme  ayant  renoncé 
à  son  domicile  en  France,  et  à  user  du  droit 
tout  à  U\i  esCeplibnnel  que  donne  l'art.  69, 
Cod.  proc.  civ.,  Uâ  auraient  dû,  pour  Se  bon- 
former  a\)x  erremens  dn  procès;et  aux  justes 
exigence^  de  la  loi,  signifier  leur  appel  au  do- 
micile qu'ils  connaissaient,  suivant  les  pres- 
criptions de  Part.  68  du  même  Code,  et,  a  dé- 
faut de  voisin,  remettre  la  copie  au  maire  de 
la  commune,  qui  est  le  représentant  naturel  et 
légal  de  touà  ceux  qui  y  ont  été  domiciliés;— 
Attendu  quHl  y  aurait  les  plus  graves  dangers 
à  se  tDontrer  facile  pour  valider  les  assigna- 
lions  données  par  affiche  et  au  parquet,  pairce 
qu'il  est  sensible  queU  remise  d'une  assigna- 
tion a\l  trolsin  d'un  domicile  ou  au  maire  de  la 
commune  qu'on  a  habitée  offre  beaucoup  plus 
de  garantie  que  le  défendeur  connaîtra  la  de- 
mande qui  lui  eàt  adressée  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que,  pour 
échapper  à  la  nullité  prononcée  par  l'art.  70 
de  ce  Code,  Jacquier  de  Terrebasse  et  les  hé- 
ritiers Laine  ont  soutenu  que  l'appel,  réguliè- 
rement signifié  aux  cessionnaires  de  Pellegri- 
ni, les  relevait  de  la  déchéance  encourue  à 
l'égard  de  ce  dernier  ;— Attendu  qu'il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  ces  cessionnaires  ne  sont 
que  les  créanciers  et  ayant  droit  de  Pellegri- 
ni ;  qu'ils  n'ont  obtenu  de  celui-ci  que  des  ces- 
sions partielles  de  sa  créance  contre  Debic!', 
avec  garantie  de  cette  ttéance;  que  le  droit 


contesté,  par  conséquent,  n'a  jamais  cessé  de 
reposer  sur  la  tête  de  Pellegrini,  et  que  c'est 
par  cette  raison  que  lui  seul  a  été  alloué  dans 
l'ordre,  et  que  ses  cessionnaires,  simples  in- 
tervenans  dans  la  cause,  n'ont  demandé  et 
obtenu  qu'une  allocation  en  sous-ordre  con- 
tre lui  ;— Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
les  principes  de  l'indivisibilité  ne  sauraient 
être  applicables,  parce  qu'il  est  évident  que 
Pellegrini  est  le  véritable  et  seul  adversaire 
des  appelans,  que  c'est  contre  lui  seul  qu'ils 
ont  plaidé,  et  que  ses  cessionnaires  d'une 
partie  de  la  créance  n'étaient  Intervenus  que 
pour  surveiller  leurs  droits  et  prendre  dans 
l'allocation  qui  serait  faite  Sk  Pellegrini,  leur 
débiteur,  la  part  qu'il  leur  avait  assurée;— At- 
tendu que,  loin  que  l'appel  notifié  aux  ces- 
sionnaires puisse  relever  les  appelans  de  la 
nullité  de  l'appel  signifié  k  Pellegrini  et  em- 
pêcher que  le  jugement  dont  est  appel  ait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  lui,  il 
faut  reconnaître  au  contraire  que  cette  nul- 
lité, qui  fait  disparaître  l'appel  incident  sub- 
sidiaire des  héritiers  Pellegrini,  entraîne  for- 
cément la  nullité  ou  nntt(i7<(0'del'appel  déclaré 
aux  cessionnaires sous-allocataires,parce  qu'il 
est  certain  que  l'allocation  au  profit  de  Pelle- 
grini devant  tenir  et  recevoir  son  exécution, 
les  appelans  sont  sans  intérêt  et  par  consé- 
quent sans  droit  contre  ces  sous-a{l(»cataires, 
vis-l-vis  desquels  ils  n'étaient  pas  tenus  d'ap- 
peler et  qu'ils  n'ont  amenés  en  cause  d'appel 
que  pour  assister  aux  débats  qui  allaient  se 
renouveler  devant  la  Cour  entre  eux  et  Pelle- 
grini, comme  ils  y  avaient  assisté  en  première 
instance  au  moyen  de  leur  intervention  ;  — 
Attendu  toutefois  que  ta  nullité  de  l'appel  si- 
gnifié à  Pellegrini  ne  pouvant  profiter  qu'à 
lui  et  à  ses  ayant  droit  ou  consorts,  il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  Montfort  et  de  ses  cession- 
naires, à  l'égard  desquels  un  appel  distinct  et 
ré}^Ulier  a  été  formé,  d'examiner  le  mérite  de 
cet  appel,  et  de  statuer  tant  sur  ledit  appel  que 
surl'appel  incident  de  Mon  fbrt  et  ses  consorts. 
Sur  l'allocation  de  200,000  fr.  demandée 
par  les  héritiers  Laine,  et  l'appel  par  eux  in- 
terjeté à  cet  égard  Vis-à-vis  de  Montfort  et  ses 
consorts  : — Attendu  que  Mon  fort  et  ses  con- 
sorts, ne  prouvant  nullement  que  la  dame 
Laine  et  son  mari  connussent,  au  moment  de 
leur  contrat  de  mariage,  la  position  fâcheuse 
de  fortune  de  Debief,  ne  sauraient  être  fondés 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  donation 
qu'il  fit  a  sa  fille  comme  entachée  dedol  et  de 
fraude,  parce  que  les  donations  en  contrat  de 
mariage  participent  du  contrat  onéreux,  et 
que,  pour  être  déclarées  frauduleuses,  il  faut, 
non-seulement  que  le  donateur  sût  qu'il  don- 
nait au  préjudice  et  en  fraude  de  ses  créan-* 
ciers,  mais  que  le  donataire  le  sût  également 
et  puisse  être  considéré  comme  complice  de 
cette  fraude;— Attendu  que  si,  d'après  les  ter- 
mes dans  lesquels  est  stipulée  la  donation 
faite  à  la  dame  Laine,  par  ses  père  et  mère, 
dans  son  contrat  de  mariagedu  i%  janv.  18%, 
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il  peut  être  douteux  si  cette  donation  a  plutôt 
les  caracières  de  la  doualion  eolre-vifs  que 
les  caractères  de  rinstitiiiiun  contractueile,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  des  moyens  invo- 
qués contre  tes  héritiers  Laine,  tirés  de  la  so- 
lidarité ^et  de  la  confusion,  et  que  dès  lurs  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  Cour  de  la  résou- 
dre; 

Attendu,  en  effet,  que  Fart.  1431  ,€od.  Nap., 
et  l'avant-dernicr  S  du  u*"  ï  de  Part.  2135  du 
même  Gode,  ne  sont  applicables  qu'à  la  fem- 
me commune  en  biens, et  que  la  dame  Debief, 
s^étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  c'est  créer 
une  hypothèse  différente  de  celle  qaj  se  pré- 
sente dans  la  cause,  que  d'invoquer  ces  dis- 
Eositions  pour  en  conclure  que  la  dame  De- 
lef  s'est  obligée  comme  caution  de  son  mari, 
en  souscrivant  Tobligation  solidaire  qu'elle  a 
c  mtractée  avec  lui  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Laiué,  leur  fllie; — Âlteodu  que, 
dans  la  vérité  des  choses,  la  dame  Debief,  fem- 
me dotale,  ayant,  d'après  l'art.  1556,  God. 
Nap.,  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  desesenfans,  non-seule- 
ment a  pu  de  son  chef  donner  à  la  dame  Laiué 
sa  fille,  mais  valablement  s'obliger  solidaire- 
ment pour  garantir  le  paiement  de  la  donation 
faite  par  son  mari  ;  —  Attendu  que,  suivant 
Part.  1214  du  même  Gode,  le  codébiteur  so* 
lidaire  ne  peut  avoir  de  recours  contre  son 
coobligé  qu'après  avoir  payé,  et  pour  la  part 
de  lu  dette  qu'il  a  acquittée  et  qui  était  à  la 
charge  de  son  codébiteur,  et  qoe  la  dame  De- 
bief  n'ayant  jamais  rien  payé  des  20(1,000  fr. 
donnés  par  son  mari,  il  est  évident  qu'aucun 
recours  ne  lui  a  jamais  éié  ouvert  contre  ce 
dernier,  et  qu'elle  n'apu  avoir  une  hypothè- 
que légale  pour  assurer  l'efficacité  de  ce  re- 
cours; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  la  dame 
Debief  pût  être  considérée  comme  caution  de 
son  mari,  et  qu'ai  ce  litre,  se  fondant  sur  la 
disposition  de  l'art.  2032,  God.  Nap.,  elle  eût 
eu  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur  principal 
pour  se  faire  donner  des  sûretés,  il  faudrait, 
pour  qu'on  pût  invoquer  de  son  chef  l'hypo- 
thèque légale  attachée  à  ces  sûretés,  d'abord 
qu'elles  les  eût  exigées,  et  eusuite  qu'elle  eût 
payé,  parce  qu'il  est  bien  sensible  que  les  sû- 
retés et  l'hypothèque  qui  en  est  l'accessoire 
n'auraient  été,  dans  tous  les  cas,  qu'éventuel- 
les et  toujours  subordonnées  à  un  paiement 
réel  de  la  part  de  la  caution,  car,  pour  pouvoir 
exercer  un  recours  en  indemnité  et  réclamer 
le  béuéûcede  l'hypothèque  qui  l'aurait  garan- 
ti, il  faut  nécessairement  avoir  souffert  un 
préjudice  et  avoir  payé  une  dette  qui  n'était 
pas  la  sienne; 

Attendu,  en  outre,  que  la  dame  Lalné,  en 
devenant  héritière  pure  et  simple  de  la  dame 
Di^bief,  a  éteint  par  la  confusion  ledroit  qu'elle 
avait  contre  cette  dernière,  pour  obtenir,  non- 
seulement  le  paiement  de  ce  qu'elle  avait 
douné  de  son  chef,  mais  au8!»i  de  ce  qu'avait 
donné  son  mari,  en  vertu  de  la  solidarité  va- 


lablement consentie  par  elle;— Attendu  queli 
confusion  n'est  pas  un  paiement;  que,  du  mo* 
ment  où  la  dame  Laine  a  succédé  ï  sa  mère, 
sa  qualité  de  créancière  de  cette  dernière  ml 
perdue  dans  sa  qualité  d'héritière;  que  les 
principes  du  droit  s'opposent  il  ce  qu'elle 
puisse  diviser  sa  personne  en  deux,  pour  dire 
qu'elle  a  pris  une  partie  delà  succession  comme 
créancière,  et  l'autre  comme  héritière,  et  pour 
raisonner  dans  l'hypothèse  d'un  paicmentGclif 
et  qui  n'est  pluspossibleafin  d'en  faire  résulter 
une  hvpothèque  à  laquelle  le  paiement  seul 
pouvait  donner  la  vie  et  l'effet;— Attendu  que, 
de  même  que  si  la  dame  Laine  n'eût  pas  ac- 
cepté la  succession  de  sa  mère,elle  aurait  con- 
servé le  droit  de  se  faire  payer  par  cette  suc- 
cession les  300.000  fr.  à  elle  donnés  solidaire 
ment  par  ses  père  et  mère,  de  même  aussi,  eu 
acceptant  l'hérédité,  elle  a  éteint  par  la  cou- 
fusion  toute  action  de  sa  part  contre  cette 
hérédité,  et  par  suite,  tout  recours  itti  chef  de 
sa  mère  contre  la  succession  de  son  père,  pour 
ne  conserver  que  son  action  directe  contre  ce 
dernier,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  ni  se  faire 
payer  par  sa  mère,  ni  supposer  un  paiemeut 
devenu  impossible  par  la  confusion  pour  faire 
naître  un  recours  éteint^  et  l'hvpothèque  qui 
ne  pouvait  y  être  atuchée  qu'autant  que  ce 
recours  aurait  existé  et  vécu  ;— Attendu  dés 
lors,  qu'en  ne  sortant  pas  des  faits  de  la  cause, 
pour  se  jeter  dans  des  suppositions  et  dans  des 
liciions  contraires  à  la  réalité,  il  demeure  évi- 
dent que  c'est  avec  pleine  raison  que  les  pre- 
miers juges  ont  repoussé  la  demande  des  hé- 
ritiers Laine,  en  se  fondant  sur  la  confusion, 
et  que  c'est  encore  le  cas,  en  adoptant  au 
surplus  les  motifs  par  eux  exprimés,  de  con- 
firmer leur  jugement  sur  cette  prétention;  — 
Par  ces  motifs,  reçoit  k  dame  Pellegrini  iiH 
tervenante  dans  la  cause  ;  déclare  nul  et  de 
nul  effet  l'appel  signifié  à  Pellegrini  le  17  nov. 
1852,  tant  à  ta  requête  de  Jacquier  de  Terre- 
basse  qu'à  celle  des  héritiers  Laiué,  au  par- 
quet du  procureur  général  et  par  affiche  l  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  Cour;  par  suite,  dé- 
clare inutiles  et  sans  portée  les  ajipels  signifiés 
aux  cessionnaires  ou  ayant  cause  de  Pellegri- 
ni» et  les  appels  incidens  et  subsidiaires  de  la 
dame  Pellegrini  et  des  cession uaires;  dit  et 
prononce  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
acquis  l'autorité  de  chose  jugée  au  profit  de 
ladite  dame  Pellegrini  et  descessionnairesoQ 
ayant  cause  ;  ontonne  qu'il  sera  exécuté,  etc. 
Du  3  août  1853.— Cour  imp.  de  Greuoble.- 
1"  cU.—Près.,  M.  Uoyer,  p.  p.  —  C'onc/.,  M. 
Aimeras- Latour,  T'av.  gén.  — PL,  MM.  L. 
Michal  et  Casimir  de  Ventavon. 


SUCCESSION  BÉNËF ICIAIRE.  —  Renoncu- 

TlOlf. 
L'hérilier  qui  a  acceiilé  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  peut  plus  renoncer  à  la  succes- 
sion :  la  maxime  Semel  haeres  seuiper  hsrcs 
lui  est  applicable  aussi  biei\  qu'à  Ihérilierpur 
et  simple i  il  n'a  que  la  faculté  de  faire  aban- 


toii  ei  Déeiiiolu  diverses, 
créanciers.  (God.  Nap 


don  des  biens  aux 
785,  802.)  (1) 

(Chasuing— G.  Damas.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Pierre  Chastaing 
ayant  accepté  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
ne  peut  plus  abdiquer  cette  qualité,  suivant  la 
maxime  Semel  hœres  semper  hœres,2ipp\icMe 
à  rhéritier  bénéficiaire  comme  à  Théritier  pur 
et  simple;  mais  quMl  peut  s'affranchir  du  paie- 
ment des  dettes  de  la  succession  en  faisant 
rabandon  de  tous  les  biens  aux  créanciers  ou 
légataires,  conformément  k  Tart.  802,  God. 
civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  Pierre  Ghas- 
taing  ne  peut  être  réputé  que  héritier  bénéfi- 
ciaire de  Gabriel  Ghastaing,  son  père,  et  don- 
nant acte  à  l'appelant  de  Tabandon  qu'il  dé- 
clare faire  en  cette  qualité  de  toutes  les  va- 
leurs de  la  succession  aux  créanciers  et  léga- 
taires ,  en  conformité  de  l'art.  802  ,  God. 
civ.jCtc. 

Du  30  juin  1852.— Gour  d'app.  de  Limoges. 
—1"  ch.— Prés.,  M.  Tixîer-Lachassagne.  — 
ConcL,  M.  Larombière.  —  Pf.,  MM.  Albin  et 
Géry.  

V  HYPOTHÈQUE.  —  HYPOTBtQUB  géné- 
rale.—Hypothèqcb  spéciale.— Subrogation. 

2*  Subrogation.— Subrogation  légale.— 
Offres  réelles.— Domicile  élu. 

V  Un  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne 
peut  se  faire  subroger  aux  droits  d'un  créan- 
cier à  hypothèque  générale,  pour  les  exercer 
sur  d'autres  immeubles,  au  préjudice  de  créan- 
ciers ayant  sur  ces  immeubles  une  hypothèque 
spéciale  inscrite  antérieurement  à  l'hypothèque 
spéciale  du  demandeur  en  subrogation,  (God. 
Nap.,  1251,  2114, 2134,  2166.)  (2) 

T  Dans  le  cas  où  un  créancier  postérieur 
en  rang  d'hypothèque  à  un  autre  créancier 
veut  user  du  bénéfice  que  lui  ouvre  Vart.  1251, 
Cod.  Nap.,  d'obtenir  sa  subrogation  légale 
au  créancier  antérieur»  en  payant  sa  créance, 
les  offres  réelles  quHl  doit  lui  faire  à  cette 
fin  ne  peuvent  être  valablement  signifiées  au 
domicile  élu  dans  l'inscription  hypothécaire 
de  ce  dernier  (God.  Nap.,  2148)  :  ces  offres  ne 
peuvent  être  faites  qu'au  domicile  réel  du 
créancier  antérieur,  ou  au  domicile  quHl  ai»- 
rait  élu  d'une  manière  générale  pour  l'exécu^ 
tion  de  son  titre. 

(Fournet— G.  Chollier.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  relative  aux 
offres  réelles  par  les  sieurs  GholUer  .—Atten- 
du qu'il  est  un  principe  général  consacré  par 

(1)  La  jurispradence  est  désonnais  fixée  en  ce 
sens  :  voy.  la  Table  généraie  de  Devm.  et  Gilb., 
T*"  Suceesnon  bénéfUiaire,  n.  185  et  sui?. 

(2)  Cette  décision  doit  être  aujourd'hui  regardée 
comme  définitiTement  consacrée  par  la  jurispmdence. 
V.  la  TabU  généraU  de  Derili.  et  Gilb.,  y»  Hypo- 
thèque, n.  487  et  sniT.  Adde  Grenoble,  U  ayr.  i8Â8 
(Vol.  i8S3.2.21«-P.  1850.1.205).  — Mais  Topinion 
favorable  à  la  subrogation  paraîtrait  devoir  être 
adoptée  dans  le  cas  où  ce  serait,  non  pas,  comme 
dans  l*espèce  d-dessus,  par  un  créancier  postérieur 
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'  la  loi,  c'est  que  toute  signification  doit  être 
faite  h  la  personne  ou  à  son  domicile  réel,  et 
qu'en  matière  d'offres  surtout,  c'est  an  créan- 
cier personnellement  que  l'on  doit  s'adresser^ 
parce  que  lui  seul  peut  apprécier  la  suffisance 
desdites  offres,  et  qu'ainsi  Qelte  notification, 
à  cause  de  sa  nature,  doit  être  faite  au  domi- 
cile réel  ;— Que  la  règle  ci-dessus  doit  avoir 
lieu  d'une  manière  absolue,  toutes  les  fois  que 
des  exceptions  n'ont  pas  été  posées  ou  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  par  la  loi  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  111,  God.  Nap.,  et  pour  la 
facilité  des  transactions,  les  parties  peuvent 
faire  une  élection  de  domicile  spécial,  auquel 
devront  être  faites  toutes  les  significations 
relatives  à  l'acte  qui  en  est  l'objet,  élection 
de  domicile  qui  devient  même  attributive '  de 
juridiction;— -Qu'à  ce  domicile  élu  qui,  pour 
l'exécution  de  la  convention,  a  le  même  effet 
que  le  domicile  réel,  peuvent  être  faites  va- 
lablement les  offres  réelles,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1258,  God.  Nap.;  ^  Attendu 
que  l'élection  de  domicile  exigée  par  l'art» 
2148  dans  les  bordereaux  d'inscriptions  des 
privilèges  et  hypothèques  est  d'une  nature 
toute  spéciale,  ayant  un  but  déterminé  par 
l'art.  2156,  celui  de  rendre  plus  prompt  et 
plus  facile  l'exercice  des  actions  diverses  aux* 
quelles  peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
ciers les  inscriptions  de  leurs  droits  hypothé- 
caires, actions  qui  varient  à  l'infini,  mais  tou- 
tes sont  relatives  à  la  priorité  du  rang,  à  la 
radiation  ou  k  la  réduction  des  inscriptions, 
en  un  mot,  aux  difficultés  que  peuvent  faire 
nattre  ces  inscriptions  ;— Attendu  que  ce  do- 
micile élu  doit  être  restreint  de  la  manière  la 
plus  rigoureuse  à  l'objet  pour  lequel  il  a  été 
créé  par  la  loi,  et  ne  peut  jamais  remplacer 
hors  ae  là,  soit  le  domicile  réel,  soit  ledoini- 
cile  choisi  par  la  volonté  des  parties  pour 
l'exécution  des  conventions,  à  moins  que  le 
domicile  élu  dans  l'inscription  soit  en  même 
temps  indiqué  par  le  créander  comme  celui 
de  l'exécution  de  Pacte  hypothécaire,  cas  au- 
quel il  a  tous  les  effets  du  domicile  réel  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  relativement  à  tout 
ce  qui  tient  au  fond  du  droit,  comme,  par 
exemple,  le  paiement  qui  est  l'extinction  du 
droit  hypothécaire  et  non  l'inscription  qui 
n'est  autre  chose  que  la  forme  créée  par  la  loi 
pour  constater  et.régler  ce  droit,  c'est  au  do- 
micile réel  seul  ou  au  domicile  spécialement 
élu  que  doivent  être  faits  tous  les  actes  qui 
ont  pour  but  d'éteindre  la  dette  et  non  d'at- 


en  date  à  d'autres  créanciers  inscrits  sur  des  hnmeu- 
blés  différens,  que  la  subrogation  serait  demandée» 
mais  bien  par  un  créancier  antérieur,  lequel  n'aurait 
que  ce  moyen  d'empêcher  le  créancier  à  hypothèque 
générale  d'exercer  son  droit  de  préférence  sur  l'im- 
meuble grevé  de  son  hypothèque.  Id,  en  effet,  la 
subrogation,  au  lieu  de  tendrô  à  intervertir  l'ordre 
des  dates  et  des  préférences  légales,  tentait  au  con- 
traire aie  protéger.  F.  en  ce  sens  un  arrêt  de  Bour- 
ges du  18  janv.  185A,  suprd,  pag.  97— P.  185â.l. 
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laquer  rinscripUon  dans  sa  forme  ou  dans  ses 
effets  ;  —  Âitendu  que  !a  preuve  la  plus  évi- 
deolé  que  la  loi  D*a  pas  voi^lu  assimiler  daus 
ses  eCTets  le  dorhiicile  de  Part.  3148  au  domi- 
cile réel  ou  au  domicile  élu  de  Tart.  111,  c'est 
qu'elle  veut  que  rinscrlption  des  bordereaux, 
eûi-.elle  lieu  dans  plusieurs  arrondissemens, 
conùenne  partout  une  élection  de  domicile, 
et  ffiiè  la  raison  repousse  cette  idée  que  des 
offres  de  paiement  qui  s*adres$eot,  comme  ou 
ledit,  à  la  personne  même  du  créancier, puis- 
sent valablement  avoir  lieu  dans  tel  ou  tel  en- 
droit, suivant  le  caprice  dé  celui  qui  les  fait  et 
à  rinsu  de  celui  à  qui  elles  sont  adressées  ; — 
Attendu,  e^liu,  que  le  législateur,  quand  il  a 
voulu  que  le  domicile  élu  pût  remplacer  le 
dbihiciie  personnel  en  matière  d'offres  réelles, 
a  pris  soin  de  le  dire  en  termeis  exprès,  ^insl 
'lu'il  résulte  de  Tart.  58)*.  Cod^  proc,,  au  titre 
le  la  Saiiiè-exicuiioh.  dans  lequel  on  lit,  ; 
«  Lé  débiteîir  pourra  faite  à  ee  domicile  élu 
«  ioiites  les  significaiions,  même  d'offres  réel- 
le les,  »  et  que  les.  tribunaux  appelés  à  appli- 
qiier  cetle  disposition  ont  pris  le  soin  de  la 
rèslreindre  dans  ses  termes  en  refusant  d'^ 
étenare  les  effets,  même  k  la  saisie  immobiliè- 
re j—Âttendù  que  les  sieurs  Cbollier,  en  signi- 
fiant leurs  otfres  réelles  ^  là  dame  Collin-Gi- 
net  au  domicile  par  elle  élu  dans  soq  bordereau 
d'inscription  au  bi^reau  des  nyuotbèques  de 
Vienne,  ne  se  sont  pas  couforniés  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  et  quCjparcouséquenty  les- 
dites  offres  ne  peuvei^t  avoir  aucun  effet  va- 

Sur  la  deuxième  question,  au  fond  :  —  At- 
tendu que  si,  en  principe  général,  il  est  juste 
que  celui  mi  acquitte  un  droit  SQit  subrogé  Ji 
ce  droit,  il  ifa'ut  cependant  que  cette  faculté  ne 
devieniie  pasjun  nioyen  de.  détruire  des  ga- 
ranties spéciales  données  (ît  reçues  de  bonne 
foi  et  de  f^ii^e  produire  k  la  loi  ùa  effet  con- 
traire i  celui  qu'elle  a  eu  en  vue  ;  —  Attendu 
que  Ton  ne  peut  contester  au  créancier  à  by- 
poihè(j[uegênéca)eledroU  de  s'adresser  à  telle 
ou  telle  partie  des  ilnméubles  qui  lui  ont  été 
affectés,  par  la  raison  que  les  créanciers  pos- 
térieurs qui  ont  acquis  des  hypothèques  spé- 
ciales sur  ces  mêmes  biens  sont  avertis  de 
Fei^istence  4e  cette  première  a£fectati<^n,  et 
que  s'ils  ont  traité  avec  le  iiébiteur  malgré  ce 
danger,  c'est  uq^  risque  qu'ils  ont  volouuire- 
ment  couru  et  sur  lequel  la  loi  avait  pris  soin 


de  les  éclairer  ;— Attendu  que,  si  l'on  autori- 
sait un  créancier  à  hypothèque  spéciale  ^  se 
subroger  aux  droits  (i|'une  hvpoihèaiiè  géné- 
rale, dans  l'unique  biit  d'en  protiter,  pour  la 
diriger  de  telle  manière  qu'elle  assure  à  son 
titre  si)écial  un  droit  de  préférence  à  un  autre 
créancier  aussi  spécial,  dont  11  savait  rinscrip-  ! 
tion  antérieure  a  la  l^ieinne,  ce  serait  boule-  j 
verser  la  base  au  système  hypothécaire,  en  I 
changer  le  but,  puisque,  dé  cette  mafaière,  il 


(i-3)  MM.  DurantOD,  tonu  i,  n*  360,  et  Demo- 
lombe,  tomi  i«  a.  061,  eaaeigneat  ausii  qUe  le  do- 
micile des  enAtts  de  troupe  est  au  régiment  $  mais 
ils  Bembleat  en  cnek  n^avoir  en  vue  que  les  enCant 
vîUgo  4»nctf$U,  4ue  le  régimeotaurut  adoptés.— ^^m 
autre  eôlé,  M.liarcadé,  art  i08,  n.  3,  exprime  Tans 
que  les  euAns  nés  au  régiment  d'un  plaie  imlikiire, 
légakmetit  comu,  ont  le  même  domicile  que  leur 
père»  lequel,  suivant  la  doctrine  el  la  jurisprudence^ 
garde  souS  le  drapeau  le  denicilé  qu'il  avait  au  rniH 
ment  oft  il  7  «^  ei^  T.  à  cet  égard  ia  TabU^ém 
néraU  de  Devill.  et  Gilb.,  v**  Domicile,  n.  S6,  67| 


tion  la  plus  équitable  des  termes  et  de  l'esprit 
de  la  loi  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
Upplicabies  à  la  cause,  car  il  est  évident  aue 
la  subrogation  acquise  par  les  éieurs  Chôllier 
b'â  eu  d'autres  niotifs  que  de  faire  admellre 
leur  inscription  au  détriment  d'une  aiilredoDt 
ils  condaissaicnt  rahiériorilé,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  loi,  qui  a  voulu  que  l'efficâcilé  et 
la  préférence  parmi  les  inscriptions  spéciales 
tussent  réglées  par  leur  date  au  bureau  des 
hypothèques;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  ï 
l'appel  inierjeté  par  Fournet  envers  lejuge- 
tnent  du  tribunal  devienne  du  19  jjanv.  1853, 
dit  et  prononce  que  les  offres  réetlèsfailes  par 
les  sieurs  ChoIlier  k  la  dame  Collin-Ginet  sont 
bulles  et  de  nul  effet;  les  déclaré  noii  rece- 
tables^t  mal  fondés  dans  leur  production  du 
cher  dé  la  dame  Collin-Ginet  ;  rejette  la  collo- 
cation  q^u'ils  ont  obtenue  au  premier  rang  hy- 
poUiécaire  dans  l^ordreGiiiet,  etc. 

Pu  âO  aodt  iSSS.^Cour  imp.  de  Greiioble. 
—î"  ch.~Pr^f.,  M.  Marion.— Conc/.,  M.  Bi- 
gillion,  av.  gén.— P/.,  AlM.  Cantel  et  de  Ven- 
tavonaîné. 

1*  bOMIClLE.— Enfant  m  troupb. 

2*  Femme.— Acquisitions.—  Présomption. 

1°  Le  domicile  des  enfant  de  troupe  êuil  U 
réaiment  auquel  U$  sont  allachés,  dan$  tout 
les  lieux  ou  ee  régimeni  va  successivement 
lemr  garnison.  rCod.  Nî»p.,  10-2.)  (1) 

El  d  cet  êgardy  ta  qualificalion  (Tenfant  de 
troupe  doit  Are  apf  liguée  ou  militaire  gui  est 
né  au  régiment  d*un  père  également  miliiairef 
lequel  eiqil  entré  à  ce  régiment  dis  ses  plus 
jeunes  années,  et  sans  avoir  jamais  eu  d'autre 
domicile  en  france  (2). 

^"^  la  disposition  de  la  loi  romaine  Quintos 
Mocius  (51,  ff.  de  Donat.  inter  vir.  et  uxor.}, 


68,  gS.— On  voit  que  les  opinions  des  anteors  prfr* 
cités  s^appli^uant  à  des  cas  diOérens  ne  sont  pas 
contraires  entre  ellesé  DU  rester  Teaflèce  de  Tarrèt 
ci-dessus  appartient  encoie  à  une  aittlre  hypothèse 
qui  Uent  le  mifieii  entre  edies<|Ue  cà  auieun  avaient 
en  we  :  car,  d'une  part,  il  s'agit  d'un  entent  né  d'un 
père  connu,  mais,  d'outre  part,  ce  père  n'hvâit  ja- 
mais eu  en  France  d'autre  domicUe  qn*a  son  r^ 
ment  ;  <»>,  cette  dernière  cirooostaoce  était  détermi- 
nante pour  l^appUeaiiett  de  la  doctrine  que  UM.  Du- 
ramon  etDcnotomNtnsaigMntàréiwd  est  entas 
vutgd  eoneepth 
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d^apris  laquelle  toute  acquisition  faite  par  la 
feihhiè  fUméè  ^htfl  flSfHkîh  aéôff  tité  pày^» 
des  deÀiets  du  fnàrî, jusqu'à  ptéuvs  cmirài^ 
te,  né  devait  pas  êi¥'è  entendue  en  ce  sens  qui 
te  ptôpHM  dÉs  objets  acquii  pûf  la  femfne 
nppàYieiiaii  au  ^naH^  Wtais  en  ce  sens  èeule^ 
nkeM  que  l«  femine  était  odtf§ée  d\s  teMt 
tàthpié  À  kbn  mari  du  priw  d'acquUition,  (€od; 

Et  èHlè  disposittlùn  devait  i^têvoit  SôH  ép^ 
pUcaîîon^  même  au  tas  où  lé  mari  était  intet* 
Veiki  A  Vacte  d'acquisition  (4). 
(CaMODge  et  Osirnier  —  G.  Bàrlhél^tdy  iScbè^ 
teistêgfè.)  —  ÀfcHÊT. 

LA  C0UR;^6ti  té  qtjli  ttOhC^rne  \k  qnë^tioil 
de  «avoir  quelle  e»t  la  Ibl  qiii  ddll  ^égtr  lëè 
eff^tà  civile  dti  fttiàriflge  éé  BiirtHéienlt  Sbhe- 
^ei^lègre  et  de  léâtine^Pttule  ("âbncidd.  ftO'^ 
leiii^  èohitndDé  des  (^ârt^bd,  qàeâtidh  stibbN 
ddnti^d  ëllë-merilë  à  Celle  du  domicile  qu'a-^ 
Talent  lesépou^i^  Scbeveisiègré,  au  n^oitientdé 
lëilr  lintdti  :  —  Cobsidérakit  que  lesdits  ëpbUl 
ScbetétUtëglre  se  «ont  marïAs  le  2  août  1791  H 
Nârboiine.  et  sabs  contrat  dèSlIhé  à  cobstatef 
lés  cbnredtibns  auxquelles  Ils  eniëndaiébt  èè 
soumettre  $  (|ue;  dàb«  cet  éiatdeé  cboses,  àiilèS 
que  Tobt  jbsiteiitebt  éxpHflié  les  premiers  jb^ 
gei,  il  est  de  dbciHnè  et  db  Jurisprudence  gë^ 
béràleitient  suivies  <jue  le^  effets  civile  du 
ibariage  doiveiit  se  réglée  ndb  paf  la  Ibl  dd 
lleb  dû  le  mâriâgé  â  été  bilëbi^é,  Itiiiiè  pài* 
Celle  dd  dbtbldlé  éat^imoniftl,  m  éti  ^thté 
tib,  c*est^ïi-dil%  ëi  léft  é|^bb)i  éb  bilt  tholsi  bb 
immédiatement  apfgs  la  célébration,  et  I  dé- 
fiât dé  ce  domlcitë,  par  celui  du  mari  ;  — 
Considéi^nt  bU'éb  ttéeld^bt  dné,  dans  Tesbè^ 
eé,  \{  b^cxlstàil  p^s  de  domibîfe  bfTi^nt  les  Câ-s- 
raictéi*e&  et  ieS  e»dadtUbiis  d^un  ddmicile  ma- 
trlnibdiâll;  é(  (\\ïé  léd  faiU  de  la  cAUâé  résf^Uient 
k  la  sddpbjiiiob  que,  lofs  de  leu^  union  ou 
immédiatement  ft^rés,  les  mariés  Scheveisiè- 
gré  cdâSènt  cbdilf  ob  même  pu  cboisif  le  lied 
où  ilds'ëtabllhiibbt,lesp)refflier«Jbgeft  odtëb^ 
cbré  «àibemedt  é|^prëciê  les  ctrconstabce«  db 
bl-dcéi  ;— fcbnsldérâdi  que,  pour  recbercber  et 
fijtëî-  le  téiitabie  dbmicile  de  Barthélémy  Sdhe- 
Tel*tégl*e,  il  importe  d'avoll*  éKstrd  à  son  ori- 
gine, a  ii  édndltion,  I  M  carr lère  (jdMl  a  sui- 
vie et  ob  II  était  ébgAgé  ad  tbbbient  de  son 
mariage,  beabcoU|)  (llu«  qd*à  sa  naissance  ;— 
Considérant  que  le  bèl-e  dudSC  Barthélémy 
Scheveistègre,  Batai-bbi  au  service  de  France 
dads  le  régîmebt  du  rofj  dfsigonâ  Id-  de  Taf- 
me,etsa  mère  également  Allemande,  setfbb' 
valent  momentanéniehi  ii  Viirey,  village  de 
FraiCiéCointé,  èb  iY4b,  ioH\\uk  terir  bis  j 
naquîtie  W  ttbvedlb^e  dé  1*  ttiefnë  Afirnée; 

(i-S)  La  solution  donnée  parrarrèt  ci-des»ttS quant 
à  U  première  question  egl  celle  qui  a  prévalu  dans 
la  jurisprudence.  Mais  la  deuxième  question  parait 
controversée.  V.  do  reste  sur  cette  matière  nos  ob- 
servations en  liote  tt*un  arrêt  de  Monlpetliér  du  14 
fév.  i^it  (V61.  iB48.2.222),  àinSl  que  la  TabU 
gênêrâè  OenD.  él  Onb.,  t«  Fhnmè,  û,  11  et  sui^. 


qu'il  parait  bien  constant  et  par  les  renseigne- 
mens  pris  éùr  les  lieux  et  par  les  énoncia* 
tions  de  l^éiat  de  «lervices  de  Banhélemjr 
Schéveistècîre,  qu'h  cette  époque,  le  18*  régi« 
ment  de  dragons  était  en  garnison  à  GoIaiar> 
eb  Alsabej  et  qu'une  partie  seulement  de  et 
régiment  avait  été  détachée  k  Vitrey  en  subsi«> 
stahcé  oa  ^n  quartier,  comme  l'indique  Tactt 
dé  naissânoe  de  Scbeveistègre  ;  qd'il  estcef^ 
tain  qu'après  cet  événemcfit,  il  fut  ramené  a« 
corps  par  ses  parens,  et  que  jamais  depuis  il 
n'est  retourné  à  Yiirey  et  n'y  a  conservé  au*^ 
cunes  relations^  ni  aucuns  intérêts  ;— Gonsit* 
dérant  qde,  dans  de  telles  circonstances,  dé-^ 
terminer  le  domicile  de  Barthélémy  Scheveis* 
tègre  à  Vitrey,  au  moment  de  son  mariage  ea 
1791 ,  c'est-^a«-dire  quarante^clnq^  ans  après, 
par  le  seul  motif  que  c'éuit  là  qo^il  avait  reçu 
la  qualité  de  Français  en  naissast,  et  qu'il 
aurait  été  obligé  de  recourir  pour  prouver 
son  état  et  Sun  existence,  c'est  faire  prédomU 
ner  un  fait  Isolé  accidentel  et  sans  imporlano^ 
d'aprèè  tout  ceqni  l'asaivi^  sur  Tensemble  des 
ëvénemens  ulterieurS)  multipliés,  suceessifs. 
dont  se  compose  la  vie  de  Barthélémy  Scfae^ 
voistègre,  jusques  et  y  compris  son  mariage 
priucipalelnebiy  évèuemens  tous  très  sigulS^ 
catifs  ponr  la  fixation  de  sob  domidle  ) — Gofi^ 
sidérant,  en  effet,  qu'élevé  au  régiment  même 
bb  servait  son  père,  il  s'y  engagea  dès  Tàge 
de  dlk  éns  en  lï56$  qu'il  y  lit  tout  jeune  là 
guerre  de  Séptr^Ans,  au  cours  de  laquelle  il 
rei^t.en  1760  ses  premières  blessures,  puis 
tes  eampajtneb  de  la  Hévolotion  et  d'iialie  jus* 
qu'en  179il,  après  être  parvenu  de  grade  en 
grade  jusqu'à  cehil  de,  capitaine  $  qu^iinsi,  et 
Jusqu'au  14  vent,  an  2,  époque  eà  il  futnooK 
bié  chef,  de  brigade  au  %¥  de  chasseurs  formé 
par  lui,  il  n'avait  Jamais  quitté  le  régiment  de 
dragons  eb  il  était  né^  comme  le  porte  son 
éiat  de  services  ;  •—  Gonsidérant  que  cette 
énonciaiion  le  réputait,  en  efféi^  né  sous  le 
drapeau,  et  que  la  qualification  d'enfant  de 
trpttpe  «ke  saufait  convenir  k  personne  mieui 
t(u'à  Barthélémy  Sdievelsiègre,  fila  d'un  sol^ 
datj  soldat  lel-méme  à  dix  ans,  et  poar  qui  lé 
eorp^  où  Itfcervii  constamment  peodanitl*enie«> 
huit  anS)  sans  en  sertir,  était  lont  à  la  lois  sa 
patrie  et  sa  famille  ^—Qu'aoïrefuis  comme  aU'^ 
jouhl'bui,etpdrunesuitede  leur  origine,  loi 
enfans  de  troupe  n'avaient  pas  d*aiiire  domi* 
cile  qne  te  drapeau,  et  qde  rien  a'était  plue 
naturel  ni  pluà  Conforme  a  la  vérité^  puisqu'ils 
ne  le  quittaient  pas  depuis  leur  naissance  jusi 

3 d'à  leur  sortie  ^u  service^  qie  la  bircolairb 
u  minisire  de  la  guerre  du  ^  brum.  an  li; 
relative  préoiiément  am  pubttoatiooe  pour  le 
mai*iag<e  de  tes  indlviéui,  et  q<ii>  )»rescrit  de 
les  faire  an  eorps  comme  étant  ieUr  vrai  do« 
midie,  vient  à  l'appui  de  eette  proposition 
qiiils  n'en  ont  pas  d'aatre;  q«e,  par  voie  dé 
eenséqnenee^oe  domicile  n'est  pas  séparé  deë 
lietvt  ttémeeoù  réside  tnccessivenientie  corps 
ae^oel  ils  appartiennent^  et  que  ces  beui  de^ 
fteanent  ainsi;  selo»  les  «aa^aenx  dontl'in^ 
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floence  régit,  à  raison  du  domicile,  les  effets 
des  actes  qu'ils  y  passent;*— Considérant,  dès 
lors,  que  Barthélémy  Scheveistègre  s^étant 
marié  en  1791  à  Narbonne,  où  son  régiment 
était  en  garnison,  comme  l'atteste  l'acte  de 
mariage,  c'est  la  loi  de  ce  pays  qui,  ^  défaut  de 
conventions  écrites  et  contraires  à  cette  loi, 
doit  régir  les  effets  civils  de  son  union;  qu'il 
y  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ain^i,  qu'il 
épousait  la  fille  d'un  dragon  de  son  régiment 
qui  n'avait  pas  lui-même  d'autre  domicile  que 
son  gendre,  ce  qui  faisait  que  celui  des  deux 
époux  était  le  même  aussi  ;  qu'enfin,  en  se 
mariant  au  lieu  où  le  régiment  se  trouvait  en 
garnisou,  on  peut  dire  encore  que  Sdieveistè- 
gre  contracUit  ce  lien  à  son  domicile  d'ori- 
gine paternelle,  puisque  son  père  y  était  in- 
corporé au  moment  où  lui-même  était  né,  et 
n'avait  pas  non  plus  d'autre  domicile  ; — Con- 
sidérant que  Narbonne  étant  régi,  en  1791, 
Î)ar  le  droit  écrit,  c'est  d'après  ce  droit  que 
es  effets  civils  du  mariage  de  Barthélémy 
Scheveistègre  avec  Jeanne  Fabricius  doivent 
être  réglés,  et  qne  c'est  sur  cette  base  et  non 
sur  celle  de  la  communauté  qu'il  doit  être 
procédé  à  la  liquidation  désintérêts  des  par- 
ties, par  suite  ae  l'instance  en  partage  qui  les 
divise; 

Considérant  que  les  premiers  juges  se  sont 
bornés  à  arrêter  le  principe  d'après  lequel  il 
devait  y  être  procédé  et  auquel  la  Cour  en 
substitue  un  autre  tout  différent;  mais  que  les 
conclusions  prises  devant  elle  l'autorisent  à 
aller  plus  loin  et  à  trancher  une  difficulté  qui, 
s'élevant,  selon  toute  apparence,  au  cours  des 
opérations  du  partage,  pourrait  donner  lieu  à 
un  nouveau  renvoi  devant  la  justice,  et  qu'il 
y  a  tout  avantage  pour  les  parties  à  prévenir  ; 

âu'il  s'agit,«n  effet,  de  fixer  d'avance  en  quoi 
evra  .consister  le  rapport  à  faire  par  la  suc- 
cession de  la  dame  Scheveistègre  à  celle  de  son 
mari,  lorsque  le  présent  arrêt  recevra  son 
exécution  ;-^onsidérant  que  les  appelantes 
demandent  qu'il  soit  déclaré  que  tous  les  meu- 
bles et  immeubles  achetés  durant  le  mariage 
sont  la  propriété  exclusive  de  Scheveistègre 

Ï^ère,  qu'ils  l'aient  été  par  lui  seul,  ou  par  sa 
émme  seule,  ou  par  tous  deux  conjointement; 
que  cette  demande  repose  sur  la  présomption 
empruntée  aux  lois  romaines  et  applicable  à 
l'espèce  qu'elles  doivent  régir,  présomption 
d'après  laquelle  tout  ce  que  la  femme  acqué- 
rait pendant  le  mariage  était  censé  acquis  des 
deniers  du  mari,  à  moins  que,  d'après  la  loi 
Quintus  MuciuSy  elle  ne  prouv&t  undè  ha^mil, 
c'est-à-dire  l'existence  entre  ses  mains  de  res- 
sources suffisantes  et  légitimes  pour  justifier 
ses  acquisitions  ;  qu'en  appliquant  ces  princi- 
pes à  la  cause,  toutes  celles  qu'a  faites  la  dame 
Scheveistègre  pendant  la  durée  de  son  maria- 

g e,  seule  ou  avec  son  mari,  doivent  être,  sauf 
I  preuve  contraire,  réputées  l'avoir  été  avec 
les  fonds  de  cedemier,  maisqu'il  reste  encore 
^  déterminer  si  ce  sont  les  immeubles  mêmes 
ainsi  achetés  par  elle  ou  seulement  le  prix 


dont  sa  succession  fera  comptée  celle  du  père 
commun  ;— Considérant  qu^  cet  égard,  il  pa- 
rait juste  de  borner  l'obligation  du  rapport  à 
celui  des  sommes  mêmes  payées  pour  rachat 
des  immeubles;  qu'en  effet,  ce  sont  ces  som- 
mes qui  ont  été  données,  qui  constituent  l'a- 
vantage indirect,  et  non  les  biens  qu'elles  out 
servi  seulement  à  acquérir  ;  que  ces  biens, 
d'ailleurs,  n'ont  jamais  été  la  propriété  du 
mari  ni  de  ses  héritiers,  et  qu'enfin  ce  qui  est 
acheté  avec  les  deniers  d'autrui  ne  fait  pas 
que  la  chose  achetée  soit  à  autrui;  qu'on  ne 
pourrait  concevoir  une  exception  k  cette  règle 
d'équité  qu'autant  au'il  serait  prouvé  que  les 
prix  d'achat  ont  été  simulés  et  que  la  femme 
aurait  payé  moins  que  les  somn>es  qu'elle  pa- 
raît avoir  déboursées  réellement;  qu'autre- 
ment, en  rapportant  ce  qu'elle  est  censée 
avoir  reçu  de  son  mari,  elle  désintéresse  les 
héritiers  de  ce  dernier;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu,  en  écartant  les  conclusions  principales 
des  appelantes ,  de  faire  droit  seulement  à 
leurs  conclusions  subsidiaires;...— Met  Tap- 
pelJation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  or- 
donne que  les  intérêts  civils  du  mariage  de 
Barthélémy  Sdieveistègre  père  et  de  Jeanne- 
Paule  Fabricius  seront  réglés  d'après  Tan- 
cienne Coutume  de  Bourgogne,  dans  le  ressort 
de  laquelle  ledit  Scheveist^e  aurait  eu  soo 
domicile  matrimonial  ;'-Emendant  et  réfor- 
mant quant  à  ce,  déclare  que  le  donûcile  des 
époux  Scheveistègre,  et  notamment  celui  du 
mari,  domicile  d'après  lequel  doivent  être  ré- 

Î;lées  leurs  conventions  matrimoniales^  était 
a  ville  de  Narbonne,  pays  de  droit  écrit;  en 
conséquence,  que  c^est  d'après  ce  droit  que 
sont  régis  les  effets  civils  de  leur  union  quant 
aux  biens  par  eux  possédés  et  laissés  daus 
leurs  successions  ;— Ordonne,  par  suite,  que 
dans  les  opérations  du  partage  desdites  succes- 
sions, celle  de  la  mère  commune  fera  compte 
à  celle  du  père  du  prix  des  immeubles  achetés 
en  son  nom  conjomtement  avec  son  mari  et 
de  ceux  achetés  par  elle  seule,  ensemble  des 
frais  et  lovaux  coûts  des  actes  d'acquisition 
et  des  intérêts  légitimes,  et  ce  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  les  sommes  formant  ledit 
prix  provenaient  à  la  femme  d'une  source 
personnelle  et  légitime,  etc. 

Du  7  juin  1854 — Cour  imp.  d'Açen.— 2*  ch. 
—Prés^y  M.  Desportes.— Concf.,  M.  Hébrard, 
subst. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Rektb  sun  l'État. - 

REDUCTION  D'niTÉlÊTS.— NOVATION. 
Le  créancier  ou  légataire  à^une  rente  via* 
gère  qui  a  consenti  à  recevoir  du  débiteur  un 
litre  de  rente  5  pour  100  sur  VElat,  sur  lequel 
sera  affecté  pour  Vavenir  sa  rente  viagère^ 
n'est  pas  pour  cela  tenu  de  supporter  la  réduc- 
tion d'intérêts  que  ce  titre  de'  rente  a  subie 
ultérieurement  par  l'effet  de  la  conversion  des 
renies  5  pour  100  «n  4 1/2  pour  100,  opérée  en 
vertu  du  décret  du  14  mars  1852*  CetU  affec- 
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tation  de  la  renie  sur  VEM  ei  Vaeeepiaiion 
gui  en  a  été  faite  par  le  créancier  ou  légataire 
de  la  rente  viagère  ne  sauraient  être  considé- 
rées comme  ayant  opéré  novalion  de  la  créance 
de  celui'Ciy  et  comme  ayant  emporté  de  sa 
part  renonciation  à  son  titre  primitif.  (God. 
Nap.»  1014.)— Rés.  dans  les  deux  espèces  (1). 

..•Peu  importe  que  le  légataire  de  la  rente 
viagère  ait  donné  une  décharge  expresse  de 
son  legs  à  Vhéritier  ou  au  légataire  universely 
dans  Vacte  â^ affectation  de  la  rente  sur  VElat 
au  service  de  sa  rente  viagère.— 'ît'  espèce  (2). 

yéEn  conséquence^  le  créancier  ou  léga-^ 
taire  de  la  rente  viagère  peut  exiger  du  débir 
leur  un  titre  supplémentaire  qui  lui  garantisse 
le  service  de  cette  rente  au  taux  fixé  par  le 
titre  (3). 

1-  J^jp^ctf.— (Lengld— C.  Seiret.) 

Jagement  du  tribunal  civil  de  Yalenciennes 
aiusi  coDçu  :  —  «  Considérant  que  les  deux 
actes  produits  sous  les  dates  des  12  avr.  et 
19  d^c.  1823  donnent  la  preuve  authentique 
que  feu  Emile  Saugrain,  héritier  universel  de 
tous  les  biens  du  marquis  Désandrouin,  mais 
en  nue  propriété  seulement,  sous  la  réserve 
.  de  la  jouissance  de  sa  mère,  épouse  en  secon* 
des  noces  du  marquis  Désandrouin,  obtint  de 
cette  dernière  la  cession  de  son  usufruit  sur  la 

Îénéralité  de  ces  mêmes  biens,  moyennant  : 
"*  une  pension  viagère  de  20,000  rr.  à  son 
profit;  2°  une  rente  viagère  au  profit  de  sa 
sœur,  la  dame  Eugénie  Sau(|[rain,  femme  Ser- 
ret,  de  6,000  fr.,  incessible,  insaisissable,  dont 
elle  seule,  sans  le  concours  de  son  mari,  pou- 
vait recevoir  les  revenus  sur  ses  simples  quit- 
tances ;  —  Qu'en  garantie  de  cette  rente  (la 
seule  dont  il  s'agisse  au  procès),  le  sieur  Sau- 
graio  hypothéqua  des  immeubles  d^une  grande 
valeur  repris  aux  susdits  actes  constitutifs  de 
la  rente;  »->  Considérant  que  si,  environ  dix 
années  après  la  constitution  de  cette  rente, 
en  1831»  la  dame  Serret,  autorisée  de  son 
mari,  adhéra  au  désir  de  son  frère,  à  sa  de- 
mande de  remplacer  sa  garantie  hypothécaire 
par  un  capital  oe  5  pour  100  consolidés,  suffi- 
sant pour  assurer  le  service  de  sa  rente  de 
6,000  fr.,  capital  qui  resterait  la  propriété 
dudit Saugrain,  mais  dont  l'usufruit  appartien- 
drait à  ladite  dame,  il  est  manifeste  que  ja- 
mais cette  dernière  n'a  entendu  que  cet  acte 
de  pure  obligeance,  ce  simple  changement  de 
robligation  réelle,  pût  un  jour  la  soumettre  à 
un  événement  de  force  majeure,  par  exem{)le, 
pût  la  rendre  victime  de  la  réduction  de  Tin- 
térét  de  5  pour  100  k  4  1/2  pour  100  ;— Qu'il 
est  encore  évident  que,  dans  l'espèce,  Ton  ne 


(i-2-^)  La  Goor  de  Lyon  a  pareillement  jugé  par 
un  arrêt  du  18  man  1853  (Vol.  1858.S.&75  —  P. 
1858. 2«  665)  que  la  réduction  de  la  rente,  affectée  au 
service  d^une  rente  viagère  qui  avait  foit  Tobjet  d*un 
1^  particulier,  devait  peser  sur  l'héritier,  mais  cela 
dans  une  espèce  où  Taffectation  avait  été  foite  par  le 
testateur  lui-même  dans  son  testament,  de  sorte  que 
Ula  question  du  procès  se  résolvait  en  une  iuterpré- 


peut  voir  qu'un  nouveau  mode  de  paiement, 
sans  novation  aucune,  dans  Tobligation  per- 
sonnelle dudit  Saugrain  de  toujours  niire 
payer  à  la  demanderesse  rintégralité  de  la 
rente  promise  et  constituée,  non  h  titre  gra- 
tuit, mais  comme  prix  d'une  cession  d'usu- 
fruit;—Que  vainement  les  défendeurs  objec- 
tent, comme  fin  de  non-recevoir,que  la  dame 
veuve  Serret,  n'ayant  point  profité  du  délai 
accordé  par  le  décret  du  14  mars  1852,  peu- . 
dant  lequel  l'usufruitier  pouvait  faire  connaî- 
ître  au  Gouvernement  son  refus  d'accepter  la 
réduction  de  5  à  i  1/2  pour  100,  elle  y  avait 
irrévocablement  consenti  ;  car  il  est  remar- 
quable qu'elle  n'avait  aucune  qualité  pour  re- 
cevoir le  capital  constitutif  de  cette  rente,  et 
3 n'en  outre,  selon  les  termes  mêmes  de  ce 
écret,  le  refus  de  subir  la  réduction  devait 
être  fait  conjointement  avec  le  propriétaire, 
le  sieur  Saugrain,  ou  ses  représentans ,  et 

3u'au  cas  de  désaccord,  le  capital  devait  être 
éposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
à  l'intérêt  de  3  pour  100  seulement;  —Que, 
de  plus,  le  sieur  Saugrain  ne  pouvait  exiger 
le  remboursement ,  ni  le  recevoir,  san;;  au 
préalable  fouruir  k  la  demanderesse  une  autre  ' 

f garantie  réelle  à  sa  convenance;  qu'enfin, 
es  héritiersdu  sieur  Saugrain  n'ont  aaillcurs 
fait  aucune  déclaration  a  cet  égard,  et  que, , 
dès  lors,  ils  ne  pourraient  ici  opposer  à  la 
veuve  Serret  leur  propre  inaction  ;— Qu'ainsi, 
en  équité  comme  en  droit,  les  conclusions  de 
la  demanderesse  se  trouvent  sous  tous  les 
rapports  pleinement  justifiées,  et  doivent  être 
accueillies  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  les  défendeurs,  en  leur  dite 
qualité,  chacun  suivant  la  part  pour  laquelle 
il  représente  la  succession  de  feu  Saugrain, 
seront  tenus  de  remettre  à  la  demanderesse 
une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  produisant 
annuellement  600  fr.,  destinée  à  compléter 
le  service  de  la  rente  viagère  due  à  la  deman- 
deresse; sinon,  et  faute  par  eux  de  ce  faire 
dans  ledit  délai,  les  condamne  à  payer  à  la. 
demanderesse  la  somme  qui  sera  nécessaire, 
d'après  le  cours  de  la  Bourse,  pour  l'achat  de 
ladite  renie  de  600  fr.  en  4 1/2  pour  100,  pour 
ledit  capital  être  employé  à  cette  acquisition 
au  nom  des  défendeurs  pour  la  nue  propriété., 
et  au  nom  de  la  demanderesse  pour  l'usu- 
fruit... » 
Appel  par  les  sieurs  Lenglé  et  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 


tation  de  la  volonté  du  testateur,  et  qu^elIe  ne  se 
compliquait  pas,  comme  dans  les  deux  espèces  ci- 
de»us,  d^une  question  de  novation  du  droit  primitif 
du  crédi-rentier  :  par  conséquent,  les  deux  arrêts 
que  nous  rapportons,  non-«eulement  confirment  im- 
plicitement la  doctrine  consacrée  par  Tarrèt  de  Lyon, 
mais  en  outre  ils  retendent  à  un  cas  où  son  adoption 
devait  rencontrer  une  difficulté  de  pUis* . 
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LoU  et  OédiUms  àivevtéi. 


Du  !•' jaiH.18$».  —  Cour  imp.  de  DouaK— 
y  ch.— Prrf<-,M.  Danel.— Ptl,  MM.  Jules  Le- 
roy et  Dal^em. 

^•'Espèee.-^BXoi  et  Bou(;eot— G.  Renault  et 
autres.) 

Le  sieur  €!ar1$|clie,  s)près  avoir  (nstîtué  par 
son  testament  les  demôiselTéj^X^pVanche,  de- 
puis daines  Blot  et  Rou$;eot,  pdiïr  ses  légntal- 
rès  universelles,  avait  fait  plusleprs  legs  ré- 
mynératolres  consistant  en  rentes  viagères  au 
profit  de  se$  domestiques,  les  sîeurs  Renault 
et  autres.  Après  le  décès* du  testai enr,  les  lé- 
gataires universelles  firent  la  délivrance  des 
legs  particuliers,  en  remettant  k  chacun  (les 
légataires  une  inscription  de  rente  5  pour 
1(M),  ép\e  k  la  rente  viagère  k  lacpielle  il  avait 
druit,  inscription  qui  èlsiiit  in^matflculée  pour 
la  nue  propriété  aii  nom  des  légataires  uni- 
verselles^ et  pour Piisufriiî tau  nomi^u  rentier 
viager.  L*acte  dé  délivrance  se  ^rininait  par 
la  décharge  suivante  :  «  En  conséquence,  les 
sieurs  'Renault  ^t  cop^orls  donnent,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  toutes  décharges  tant 
adx  demoiselles  Laplanche  et  à  l'exécuteur 
testamentanre,  qu^à  là  succession  de  Af.  Gar- 
lâche,  des  legs  k  eux  faits  par  ce  dernier,  ainsi 
que  de  toutes  choses  relatives  k  ces  legs.  »  — 
Plus  tard  est  suryeni|  le  décret  (lu  14  mars 
1852,  qui  a  réduit  le  taux  des  rentes  5  p6nr  100 
à  4 1/2  pour  lOO.  Alors,  lès  légataires  pafiicu  • 
liers  ont  demandé  aux  légataires  uîiîvérséirés 
le  complément  (le  leùr^  rentes  aihsî  irédui-^ 
tes,  en  soutenant  que  là  réduction  qevali  pe- 
ser sur  ces  dernières.  Il  a  été  fait  droit  k  leur 
demande  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Aitendn  que,  par  ^oiî  testament  olographe 
en  date  du  1"  sept.  1849,  enregistré  et  déposé 
en  rétude  de  M*  Preschez,  notaire,  Gar lâche, 
en  instituant  les  dames  plot  et  Rougeot  ses 
légataires  universelles,  a  légué  en  ménie  temps 
à  ^es  divers  serviteurs  y  dénommés,  non  des 
inscriptipns  de  rentes  en  usufruit  d'un  revenu 
déterminé,  de  telle  sorte  que  la  délivrance  de 
ces  inscriptions  étant  faite  auxdits  serviteurs, 
les  légataires  universelles  se  seraient  trouvées 
à  toujours  libérées,  quel  qu'ait  pu  être  ulté- 
rieurement le  sort  desdiis  renies,  mais  une 
pension  viagère,  dont  le  testateur  a  fixé  le 
chiffre,  et  a  voulu  et  entendp  apé  cette  pen- 
sion, fixée  ni  plus  ni  moins,  fût  payée  an- 
nuellement par  ses  légataires  universelles  à 
chacun  desdits  serviteurs  jusqu'au  décès  de 
chacun  d'eux  ;— Attendu  que  les  inscriptions 
de  rentes  dont  les  arrérages  ont  été  abandon- 
nés aux  légataires  pariicuilers  pour  le  service 
des  arrérages  de  leur  pension,  la  nue  pro- 
priété demeurant  aux  mains  des  légataires 
universels,  n'est  autre  chose  qu'un  mode  de 
service  desdjtes  p^nsioi^3  adopte  pour  la  coo^- 
mune  comipodite  4e  toutes  l^s  parties,  et  s^o^ 
cepté  piir  les  légfiiaires  panicy^ers  comme 
étant  alors  suffîsanti  que  dès  lors  que  ce  mode 
à  cessé  d'exister  pour  quelque  cause  que  ee 
soit,  non  imputable  aux  légataires  partieuliers, 
)'6bli{;ation  de  suppléer  àcè^einsu^fis|mee  se 


trouve  incomber  nécessairement  aut  légatai- 
res universels,  chargés  par  le  testateur  da  ser- 
vice des  pensions  viagères  d(Herminées  jus- 
qu'au jour  de  l'exiinction  desdites  pensions; 
— rVafces  motifs,  ordonne  que  |^  époux  Blot 
et  Rougeot  seront  tends  de  Compléter,  spitpar 
des  titres  de  rèntp,  soit  pat  un  placeroeniby- 
pqthécalre,  les  garanties  qui,  aux  termes  da 
testament,  doivent  assurer  le  paiement  des 
pensions  léguées  ,  lesquelles  garanties  sont 
actuellement  InsofBsautes  ;  les  condamne  k 
tenir  compte  aux  demaiideurs  de  la  perte 
qu'ils  ont  eu  k  supporter  sûr  le  semestre  échu 
au  22  septembre  dernier,  etc.'  » 

Appel  de  la  part  des  légataires  universelles. 
—Devant  la  Cour,  les  appelantes  ont  insisté 
principaleinent  sur  la  décharge  qui  leur  avait 
été  donnée  oar  les  légataires  particuliers  dans 
l'acte  dé  délivrance  de  leurs  legs,  décharge 

3u'elles  spp tenaient  emporter  nova^ion  de  la 
ette  prigiuaire  et  renoiiçlatibn  de  la  part  de9 
légataires  particulier^  k  leur  titre  primitif. 

AltVtT. 

LA  COUR  ;— Consldi^rântque  les  décharges 
jdonpées  par  les  légataires  k  titre  particuner 
p'impliqiieni  pas  renonciation  de  U  P^rt  des- 
^it^  léga|àWes  k  exercer  un  recours  en  garantie 
Coi|tre  les  légataires  pniiersels,  au  cas  où,  par 
pn  événement  quelconque  ne  procédant  pas 
0û  fait  dçs  légataires  particulier^,  ces  derniers 
seraient  prives  d'une  partie  du  revèqu  yiager 
^  eu\  donné  par  le  testament  *,— Adoptant  au 
yurplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Cod- 
prme.     '  -ï  •. 

Du  ?8  julil.  1853.—Çour  imp.  de  Paris.— 
$'  ch.— Pr^«.,  M.  i'ouîiier.— Cfonc^,  M.  Mei- 
|inger,*av.  gén.  —  PI.,"  MM.  Dumîraiï  et  Ro- 
drigues.  ._«, 

(^EGS.  —  L£GS  DB  BIENFAlSAlTCtt.  ^  RoSlftHB. 
-^  COMPtTBif  CB.-^  CoksBiL  BS  PABUlQUB, 

Dans  le  cas  o^  un  i^slalevih  a  faii  ^n  legs 
de' bienfaisance  au  profil  de  personnes  indé- 
iervuinées ,  que  ï^h\itorité  municipale  devra 
ehoiiir  dans  certaines  localités  et  dans  cer^ 
taines  conditions  désignées  [une  rosière  cha- 
que année)  ^  les  cçntestations  qui  peuvent  #V- 
Uter  sur  le  point  de  savoir  si  les  personnes 
qui  oni  été  choisies  appartiennent  aux  loca- 
blés  et  catégories  désignées  sont  ^e  là  com-' 
péterice  des  triffunaux  civils,  comme  impR- 
quani  une  Question  d'interprétation  de  ta 
volonté  du  testateur  :  il  n'en  est  fas  de  ces 
contestations  comme  de  celles  qui  porteraient 
sur  la  convetMmee  ou  Ui  bonté  des  choix,  et 
dont  le  jugement  appartiendrait  à  Vautorilé 
(administrative. 

fjorsq\fun  ustalfur  a  fait  %n  legs  de  iien^ 
faisànce  a^  prufit  de  pfrsonnes  indéierminéest 
ipai#  à  9koisir  dans  une  paroisse  parmi  les 
perionnes  de  eertaineê  conditions  désignées, 
le  conseil  de  fabrique,  si  i#  testateur  ne  lui  a 
pas  fonnellement  altri^é  te  choix  desperson- 
nés  qui  devaient  jouir  de  son  leos,  n'a  pflJ 
qisaHté  pour  critiquer  les  choix  m  a^^alen^ 


Lois  et  DéeiHom  divertet, 

él4  faits  par  VautoriU  mufkicipfiïe,  et  cela, 
quand  ménie  un  arrêté  municipal  qurait  44'^ 
mis  le  conseil  de  fabrique  à  participer  à  IV- 
Uetion  en  présenlant  une  liste  de  candidats, 

(DeroHX— G.  DuUe.) 

Le  sîear  Guillaume  Pubruel  a  fait,  le  15 
001. 1826,  uif  tesl^iDeot  olographe,  conçu  dap< 
les  termes  suivfiQS  ;  «  Je  floope  k  Marianaa. 
«  Degrèzes,  mon  épouse  ,  la  jouissance  de 
«  tous  mes  biens  meubles  et  imipeubles  peu- 
«  dant  sa  ^ie;  après  lequel  temps,  je  yeux  et 
«  j^entends  que  les  revenus  des  biens  que  je 
fc  laisserai  à  mon  décès  soient  empipyés  k  do- 
«  ter  et  marier  chaque  année  autant  de  filles 
K  vertueuses  ou^il  y  aura  de  mille  francs  de 
«  revenu  aux  nleqs  que  je  laisserai.  Ge3  fillçs 
«  seront  nées  dans  les  paroisses  de  la  corn- 
«  mune  de  Tournon,  de  manière  ^)i'il  y  i^p  ^it 
«  une  ou  deui  chaque  année  de  la  paroisse 
«  d*Anthe.  »-^Aprè8  le  décès  du  testateur,  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  commune  de 
Tournon,  dûment  autorisé,  a  accepté  le  legs 
de  bienfaisance  contenu  dai)S  ce  testament. 

Plus  tard,  la  commune  de  Tournon  fut  di- 
visée en  trois  communes  qui  prirent  les  noms 
de^Toumon,  MonUyral  et  Saiot-Vite»  —  Une 
commission  {syndicale  fut  instituée  pap  une 
ordonnance  royale  en  qate  ou  Ù  mars  1M5. 
— Gette  commission  fit,  le  19  jiiiiU  t8i5,  un 
rt^giement  qui  fut  approuvé  par  M.  le  préfet 
de  Lot-et-Garonne.  —  Ge  règlemfsnt  indique 
Tordre  dans  lequel  les  dii  paroisses  faisant 
partie  de  Tancienne  commune  de  Toui-noh 
devront  participer  au  bénéfice  du  legs;  il  porte 
que  c'est  la  commission  syndicale  qui  doit 
nommer  elle-même  les  filles  qui  devront  ob- 
tenir la  dot  qui  aura  été  affectée  à  leurs  pa- 
roisses respeqUve^.— L'art.8est  ainsj  conçu  : 
«  Ce  çboii  sera  fait  sur  une  liste  de  trois  can* 
«  didatsquele  conseil  de  fabrique  de  chaque 
«  paroisse  devra  lui  présenter  par  rosière, 
«  sans  préjudice  delà  faculté  que  la  commis- 
«  sion  aura,  s'il  y  a  lieu,  de  prendre  en  de- 
«  hors  de  cette  liste,  mais  dans  la  même  pa- 
«  roi$se,  la  fille  qui  lui  paraîtrait  plus  digne 
«  de  ses  sud'r^^ges.  »  -^  Par  délibération  du  6 
mai  1850,  la  cummission  syndicale  désigna 
Jeanne  Prégefond  pour  la  rosière  de  la  pa- 
roisse d'Anibe  de  cette  année. 

Cependant,  1^  sieur  Labatut,  Tfifileï^f  4jb  la 
paroisse  de  S^lqt-Ëiienne  d'Anthe,  agissant 
en  qualité  de  président  de  la  fabrique  de  ce>ie 
paroisse,  se  fait  autoriser  par  le  conseil  de 
préfecture  de  Lot-et-Garonne  à  assigner  le 
sieur  de  Lisleferme,  président  de  la  commis- 
sion syndicale  ,  devant  le  tribunal  civil  de 
Villeneuve,  pour  voir  annuler  le  choix  fait 
pour  rosière  de  Jeanne  Frégefond ,  attendu 
que  celte  fille  n'était  pas  née  dans  la  paroisse 
d'A  nttif,  et  voir  décider  qu*à  l'avenir  la  rosière 
serait  choisie  parmi  les  filles  nées  dans  cette 
paroisse. 

12  août  1852,  jugement  da  tribunal  de  Vil- 
leneuve qui  accueillie  ces  conclt]|sio()s  et  ain- 
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nulle  le  clioit  fait  par  |a  commission  syndi- 
cale.       '  .  -i  .     i    .. 

Appel  par  le  sieur  Deroux,  noiivéau  présl- 
(Jenl  de  la  coqjmission  syndicale.— il  ^loutieiit 
que  le  tribi^nâl  civil  n'était  pas  èompéteiit 
pour  statuer  sur  la  demande  dont  il  s'asit,  et 
de  plus  qqp  ta  fabrique  de  la  paroisse  d'Anthe 
était  sans  qualité  pour  attaquer  le  choix  delà 
rosière  qqi  avait  été  f^it  par  la  commis$|on 
syndicale  pour  cette  paroisse^ 

•  ARafiT. 

L^  GQUR;  —  Sur  la  question  (J'incompé- 
tence  :— Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dç  décider 
si  la  commission  syndicale  de  Tournon  a  fait 
un  bon  ou  mauvais  choix  dans  la  personne  de 
Jeaqne  Frégefond,  et  par  suite  d^jpprécîér  le 
mérite  d'un  acte  administratif,  mais  de  savoir 
si  elle  a  contrevenu  à. la  volonté  du  sieuir  Du- 
brMel,  exprimée  dans  son  testament  du  1$ 
oct.  18'26,  au  sujet  du  lep's  qu'il  a  laissé  aux 
filles  vertueuses  de  rànciènne  compaune  de 
Tournon,  c'est-b-dire  d'interpréter  le  tèsffi- 
ment  du  sieur  Dubruel,  question  d'interpréta- 
tion qui  rentre  évidemment  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  civils  ;  que  rautorité  ad- 
ministrativel'a  reconnu  ellé-méqie,'  puisqu'elle 
a  autorisé  la  commission  syndicale  à  ester  en 
justice,  et  a  sursis  à  rapproba|ion  du  choix  de 
cette  commission  jusqu'à  décision  définitive; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  Iç  premier  jqge 
s'est  déclaré  compétent  ppur  statuer  sur  le  li- 
tige î 

Sur  le  défautde  qualité  oppos^  au  président 
du  conseil  de  fabriqtie  de  la  paroisse  d'Anthe  : 
— Attendu  que  le  testament  du  sieur  Dubruel 
ne  confère  pas  de  droit  à  ce  conseil  d^  fabri- 
que, et  n'en  fait  aucune  mention  i  que  l'ordon- 
nance qui  autorise  l'accentatjon  du  leg|  n'en 
parte  pas  davantage  ;  que  le  décret  du  30  Aéé:    ' 
1809  qui  organise  ces  conseils  ne  leurdonnç 
attribution  que  pour  ce  uni  concerne  l'é^Tfse, 
le  presbytère,  lé  culte  ou  le  service  divin  j  que 
le  règlement  dé  la  commission  syndicale  au- 
torise, il  est  vrai,  le  conseil  de  fabrique  d^  la 
paroisse  d'Anthe  à  lui  présenter  une  liste  dé 
trois  candidats  pour  rosières, mais  que  le  droit 
de  la  fabrique  se  borne  si  bien  à  cette  présen- 
tation, que  le  même  article  qui  le  lui  confère 
réserve  expressément  à  la  commission  la  fa- 
culté de  choisir  en  dehors  de  cette  liste;  que' 
le  conseil  de  préfecture,  en  auioi^lsant  le  pré- 
sident de  la  fabrique  \  ester  en  justice,  lui  a 
permis  sans  doute  d'user  de  tous  les  droits 
qu'il  pouvait  avoir,  mais.n'a  pu  ni  voulu  lui 
donner  ceux  qu'il  n'avait  pas  ;  que  si  le  con- 
seil de  fabrique  représet^tela  paroisse  d'Anthe 
pour  tout  ce  qui  tient  à  l'église,  au  presbytère 
ou  aux  biens  qui  en  dépendent,  il  n  en  est  pas 
de  même  pour  ce  qui  concerne  les  antres  bitns 
ou  droits,  encore  moins  pour  Fœuvre  de  bien- 
faisance dont  il  s'agit  ici,  puisque  c'est  la  (Com- 
mission syndicale  qui  représente  k  cet  égard 
la  paroisse  d'Anthe  comme  les  autres;  que 
cela  est  si  vrai,  que  c'est  de  sa  main  qu'elle 
reçois  tous  les  ans  la  part  qui  lui  revient  dans 
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le  hijs  du  sieur  Dubniel,  et  qae,  si  elle  ayait 
des  intérêts  vraiment  opposés  à  ceux  de  la 
commission,  elle  aurait  pour  organe  non  son 
conseil  de  fabrique,mais  une  autre  commission 
syndicale  que  lui  choisirait  M.  le  préfet,  ainsi 
qu*il  Ta  déjà  fait  pour  elle  dans  une  autre  oc- 
casion, par  imitation  de  ce  qui  se  pratique 
pour  les  sections  de  commune  dans  les  cas 
prévus  par  Tart.  56  de  la  loi  municipale;  que 
c'est  donc  k  tort  que  les  premiers  juges  ont 
pensé  que  le  président  du  conseil  de  fabrique 
de  la  paroisse  d'Ânlbe  avait  qualité  pour  agir 
et  pour  attaquer  la  décision  rendue  par  la 
commission  syndicale  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  3  juin.  1854.  —  Cour  imp.  d'Agen.— 1" 
ch.  —  Pr^«.,  M.  Sorbier,  p,  p.— Conci.,  M. 
Réquier,  i"av.  gén.  —  PL,  MM.  Deroux'et 
Lahens. 

ARBITRAGE.  —  Appel.  —  Exécution.— Fin 

DE  NON-asCEVOIR. 

rappel  n*esiplue  recevable  en  matière  d^ar- 
titrage,  et  surtout  d'arbitrage  forci,  comme 
dans  les  matières  civiles  ordinaires,  du  mo^ 
ment  que  la  partie  condamnée  a  volontaire-- 
ment  acquitté  les  frais  qui  avaient  été  mis  à  sa 
charge  :  la  disposition  de  Vart.  159,  Cod. 
proc,  de  laquelle  il  résulte  que  le  paiement 
des  frais  emporte  exécution  du  jugement,  est 
applicable  en  matière  d'arbitrage.  (Cod.  proc, 
159  et  443.)  (1)  ^    y       y      > 

(Villard— C.  Delpecb.)— arrêt. 

LA  COURj — Attendu  qu'une  sentence  ar- 
bitrale, surtout  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
est  un  véritable  jugement,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  159,  Cod.  proc,  un  jugement  est  censé 
exécuté  lorsque  les  frais  ont  été  payés;— At- 
tendu, en  fait,  auc,  dans  la  sentence  du  10 
mars  1854,  rendue  en  matière  commerciale 
les  arbitres  ont  déclaré  condamner  ^Viilard  et 
Delpecb  au  paiement  chacun  de  la  moitié  des 
dépens  qui  avaient  été  exposés  soit  devant  le 
tribunal  de  commerce,  soit  devant  les  arbitres: 
que  Villard,  appelant,  a  payé  à  Delpecb  la  moi- 
tié de  ces  frais^  ainsi  que  des  frais  de  dép6t  et 
d'homologaiion,  comme  cela  a  éié  reconnu 
par  Yillard  lui-môme,  et  qu'il  a  effectué  ces 
paiemens  après  que  lecture  de  la  sentence  lui 
a  été  donnée  par  les  arbitres  eux-mêmes  ;  que 
rien  ne  l'obligeait  k  payer  la  somme  à  laquelle 
il  avait  été  condamné;  que  c'est  donc  un  acte 
de  volonté  et  non  de  nécessité  qu'il  a  fait;  et 
que  ce  paiement  spontané,  sans  réserves  ni 
protestations  de  sa  part,  constitue  un  acquies- 
cement formel  à  la  sentence  dont  iî  s'agit  ;— 
Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  du  sieur  Villard 
envers  la  sentence  du  10  mars  1854  non  rece- 
vable, etc. 

(1)  V.  en  ce  sens  Nîrne*,  19  août  1842  (Vol.  1842. 
1.923).  —Du  reste,  c'est  un  point  aujourd'hui  con- 
sacré par  la  jurisprudence,  qu'en  général,  le  paie- 
ment des  dépens  fait  sans  protestations  ni  réserves,  ou 
quand  il  existait  un  moyen  de  s'en  dispenser,  consti- 
tue un  acquiescement  au  jugement,  et  par  suite 


Du  10  juin.  1854.  —  Cour  imp.  d'Agen.  -- 
l''  ch.—Prés.,  H.  Sorbier,  p.  p.— Con«l.,  M. 
Réquier,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Séré  et  La- 
hens. 

ALIGNEMENT.  —  Concession  AimniiSTBATnrE.  — 

CAKACTiBES  BT  EFFETS. — COMPÉTENCE. 

Lorsque  t^administrtuion  a  autorisé  utiparticulier 
à  bâtir  ^sur  un  terrain  laissé  libre  par  un,  nouvel 
alignement  de  la  voie  publique,  et  que  plus  tard,  sur 
la  revendication  d'un  tiers ,  ce  particulier  a  été 
obligé  de  lui  poffer  une  indemnité  pour  conserver 
ses  eonstructions ,  si  ce  même  particulier  forme 
contre  la  ville  une  demande  en  dédommagement  de 
la  somme  par  lui  payée,  c'est  à  Vautoriti  adminii- 
trative  qu'il  appartient,  d'abord,  de  déterminer  le 
caractère  de  la  concession  ou  permiuion  de  bdiir 
donnée  par  V administration  ;  mais,  ensuite,  ^est 
aux  tribunaux  à  prononcer  entre  la  ville  et  le  récla- 
numt  sur  les  effets  de  celte  concession^  (U  16  sept. 
1807,  art  58.)  ^ 

(Dudos— G.  ViUe  de  Park.) 
En  1825,  par  suite  d^une  demande  d'alignement 
feite  par  le  sieur  Duclos,  propriétaire  d'un  terrain 
situé  rue  Gontrescarp^^int-Antoine,  il  est  inter- 
venu entre  ce  propriétaire  et  la  ville  de  Paris  un 
traité  par  lequel  le  sieur  Duclos  cédait  d'un  côté  une 
partie  de  son  terrain  à  la  voie  publique,  et  prenait 
d'un  autre  côté  à  cette  même  voie  publique  une  por- 
tion de  terrain  pour  la  réunir  à  sa  propriété.— Plus 
tard,  un  sieur  Tnichon,  propriétaire  d'un  immeuble 
voisin,  a  élevé  une  prétention  à  la  propriété  de  la 
portion  de  terrain  que  le  sieur  Duclos  avait  pris 
comme  appartenant  à  la  voie  publique,  et  par  suite, 
il  l'a  assigné  pour  le  faire  condamner  à  démolir  les 
constructions  qu'il  y  avait  élevées.  Sur  ce,  jugement 
qui  fait  droit  à  la  demande  du  sieur  Truchon.— Pour 
échapper  à  l'exécution  trop  onéreuse  de  cette  déci- 
sion, le  sieur  Duclos  a  transigé  avec  les  héritiers 
Truchon,  moyennant  une  somme  de  19,829  fr.  — 
Ensuite,  prétendant  que  la  ville  de  Paris  lui  devait 
garantie  de  ce  préjudice,  il  a  formé  contre  die,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  une  demande  tendant 
à  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  avait 
payée  aux  héritiers  Truchon.  Mais  par  un  airftlé 
du  8  janv.  1851 ,  cette  demande  a  été  rejetée  sur 
le  motif  que  la  ville  de  Paris  n'avait  fait  aucune 
cession  de  terrain  au  sieur  Duclos,  et  que  le  préfet 
de  la  Seine  s'était  borné  en  1825  à  délivrer  au  de- 
mandeur un  alignement,  qui  réservait  nécessairement 
les  droits  des  tiers,  et  dont  le  sieur  Duclos  n'avait 
P"  ^  V^'b  ses  risques  et  périls.— Pourvoi  au  con- 
seil d'Etat  de  la  part  du  sieur  Duclos  contre  cet  ar- 
rêté. 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  pour  le  sieur  Duclos,  lesdites 
requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux, 
les  24  janv.  et  7  mars  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfeo 
ture  de  la  Seine,  du  8  janv.  1851,  qui  a  rejeté  le 
recours  en  garantie  par  lui  dirigé  contre  la  ville  de 
Paris,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement  d'une 
somme  de  19,829  fr.  30  c,  pour  les  frais  et  les  sa- 

forme  empêchement  à  l'appel  de  la  part  de  celui  qui 
a  effectué  ce  paiement  V.  TabU  générale  de  DevllL 
et  Gilb.,  V  Acquiescement,  n.  138  et  suiv.  ^Adde 
Cass.  31  août  1852  (Vol.  1852.1.803  — P.  1853.1. 
235),  et  28  fév.  1854  («upra,  1  «  parL,  pag.  454). 
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crlIioM  qa'û  aurait  M  obligé  de  sMmposer  afin  d*é- 
Yiter,  par  des  transactions,  la  démolition,  jndkîaire- 
ment  ordonnée,  des  constroctlons  qu*il  airâit  élevées 
sur  une  portion  de  terrain  dépendant  de  la  Toie  pu- 
blique quMl  prétendait  lui  avoir  été  cédée  par  la  Tille 
par  suite  de  TaUgnement  qui  sera  ci-après  visé;  ce 
faisant,  accorder  audit  sieur  Dudos  les  conclusions 
par  lui  prises  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  en 
conséquence  condamner  la  viUe  de  Paris  à  lui  rem- 
bourser, pour  les  causes  cindessus  énoncées,  la  somme 
de  19,829  fr.  80  c.;  — Vu Tarrèté attaqué;— Vu  les 
lob  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept  1807  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si,  de  l^acte 
en  date  du  15  juill.  1825,  contenant  alignement 
pour  la  propriété  du  sieur  Dudos,  et  de  la  réunion 
à  ladite  propriété  d'une  portion  du  sol  de  la  voie 
publique,  il  est  résulté  de  la  part  de  la  ville  de  Paris 
une  cession  de  terrains  dans  les  termes  de  la  loi  du 
16  sept  1807  :— Considérant  qu*en  élevant  les  con- 
structions autorisées  par  la  permission  prédtée  du 
15  juill.  1825,  et  en  se  conformant,  d'ailleurs,  à 
Taliiniement  contenu  dans  ladite  pennission,]e  sieur 
Duclos  a  réuni  à  sa  propriété  une  parcelle  de  terrain 
retranehée  de  la  voie  publique,  d'une  superficie  de 
238  mètres  18  cent,  et  a  livré  à  cdle-ci  diverses 
parcelles  comprenant  ensemble  169  mètres  12  cent. 
superficiels,  ainsi  qu'il  résulte  du  récolement  opéré 
le  3  août  1828;  que,  i»r  jugement  du  18  juinl8AA, 
rendu  à  la  requête  du  prÊTet  de  la  Seine  agissant 
dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  le  tribunal,  en 
déléguant  un  de  ses  membres  comme  directeur  du 
jury  chargé  d'évaluer  les  indemnités  respectivement 
dues  à  la  ville  et  au  sieur  Dudos,  a  donné  acte 
audit  sieur  Duclos  du  consentement  du  préfet  à  la 
réunion  à  sa  propriété  de  la  portion  de  terrain  retran- 
chée de  la  voie  publique  et  au  préfet,  du  consentement 
du  sieur  Dudos  à  l'incorporation  à  cette  même  voie 
du  terrain  abandonné  par  ce  propriétaire;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  l'art  53  de  la  loi  du  16  sept 
1807,  lorsque,  par  suite  des  alignemens  arrêtés,  des 
terrains  sont  retranchés  de  la  voie  publique,  les  pro- 
priétaires riverains  peuvent  obtenir  la  faculté  de 
s'avancer  sur  ladite  voie,  à  la  charge  de  payer  la 
valeur  du  terrain  qui  leur  est  cédé;  que  la  cession 
qui  a  lieu  dans  ces  dreonstances  constitue  une  alié- 
nation qui  est  régie  par  le  droit  dvil  ;  que,  par  les 
consentements  échangés  ^  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, entre  la  ville  et  le  sieur  Dudos,  et  dont  le  juge- 
ment du  18  juin  i%à^  a  donné  acte,  les  parties  ont 
comfdété  et  régularisé  les  cessions  réciproques  ré- 
sultant virtuellement  de  l'alignement  de  1825  ;  que , 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  consdl  de  préfecture  de 
la  Seine  a  déddé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  aliénation  par 
la  yllle  de  Paris,  au  profit  du  sieur  Duclos,  des  ter- 
rains retranchés  de  la  voie  publique  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
Duclos  a  un  recours  en  garantie  contre  la  ville  de 
Paris  à  raison  du  trouble  par  lui  éprouvé  dans  la 


(1)  F.  sur  ce  principe  MM.  de  Cormenin,  Quest. 
de  droit  adminisU,  tom.  1,  pag.  262  et  264  (V 
édit);  de  Serrigny,  Compit,  et  proc.  admin»,  tom. 
1,  n.  iï61;  Chauveau,  Compét,  et  jurieU  admitu, 
n.  1293  et  1294  ;  Dufour,  Droit  admitu,  2*  édit, 
tom.  2,  n.  9« 

(2)  V.  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  1852 
(Vol.  1852.2.372),  décidant  qu'il  appartient  à  l'au- 
torité administrative,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  de 
connaître  d'une  demande  en  nullité  de  la  vente  d'une 
coupe  de  bois  communale,  fonilée  sur  l'inobservation 
des  formes  prescrites  par  le  Code  forestier;  spéciale- 


possesrion  du  terrain  qui  lui  a  été  cédé  par  suite  de 
l'alignement  de  1825  :  —  Considérant  que,  s'il  ap» 
partenait  à  l'autorité  administrative  de  reconnaître 
l'existence  et  de  déterminer  le  caractère  de  l'abandon 
fait  par  la  rille  au  sieur  Dudos,  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  prononcer ,  par  application 
des  règles  du  droit  commun,  sur  l'étendue  et  les 
effets  de  la  cession  résultant  de  cet  abandon; — Art 
l*^  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  de  la  Sdne  en 
date  du  8  janv.  1851  est  annulé.  Le  sieur  Dudos  est 
renvoyé  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  les 
tribunaux,  pour  faire  statuer  sur  les  effets  delà  ces- 
sion de  terrain  qui  lui  a  été  faite  par  la  ville  de  Paris 
par  suite  de  l'alignement  du  15  juill.  1825. 

Du  12  janv.  1854.— Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Bauchart  —PL,  MM.  Delaborde  et  Jager-Schmidt. 

!•  CONSEIL  DE  PRÉF|:CTURE«--CoMPÉT«ab 

«-CoNTIlfTIBUX. 

2"  Bois  comaniAux.  —  Anudicatioii.— Nuluté 

D8  FOBMB.— RlCOUaS. 

1«  Les  eonâeil»  de  préfecture  ne  sont  eompétenM 
pour  prononcer  eur  le  contentieux  administratif  qve 
quatit  aiix  objets  qui  leur  sont  spéciaiement  attri" 
buis  par  la  loi  (1). 

2'  Ainsi,  ils  ne  sont  pas  compétents  pour  pronon^ 
eer  sur  la  validité  des  formes  d*une  adjudication  de 
bois  communaux  (2). 

Lorsque  le  conseil  d'Etat  est  saisi  du  recours  for» 
mé  contre  un  arrêté  du  cokseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  cet  objet,  il  lui  apf^tient,  en  annulant 
cet  arrêté,  de  statuer  lui-même  au  fond. 

(Castilloui— C.  Comm.  de  Trébons.) 

La  commune  de  Trébons  (Hautes-Pyrénées)  ayant 
obtenu  de  l'administration  des  forêts  l'autorisation 
de  vendre  une  coupe  extraordinaire  de  ses  bois ,  elle 
fit  annoncer  cette  vente  par  des  affiches  préparatoires 
indiquant  le  nombre  des  arbres  de  chaque  espèce 
que  l'adjudication  devait  comprendre.  Mais  au  mc« 
ment  où  l'adjudication  allait  avoir  lieu,  le  3  nov. 
18A8,  l'adjoint  au  maire  de  Trébons  vint  déclarer,  au 
nom  du  consdl  munidpal,  que  la  coupe  martdée 
par  les  agens  forestiers  ne  réipondait  pas  aux  indi- 
cations des  affiches  touchant  le  nombre  des  arbres  de 
chaque  espèce  qui  étaient  à  vendre,  et  en  conséquen- 
ce, l'adjoint  proposa  de  surseoir  à  l'adjudication. 
Cette  proposition  ne  fut  point  approuvée  :  le  pré- 
sident de  là  séance  se  borna  à  faire  connaître,  séance 
tenante,  le  nombre  et  la  nature  des  arbres  de  la 
coupe  martdée,  et  à  annoncer  que  c'était  cette  coupe 
qui  était  mise  en  adjudication.  Et  l'adjudication  fut 
ensuite  prononcée  au  profit  d'un  sieur  Castillon,  pour 
le  prix  de  238  fr. 

Alors,  la  commune  de  Trébons  a  assigné  l'adjudi- 
cataire devant  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes- 
Pyrénées^  pour  voir  dédarer  l'adjudication  illégale 
et  nulle,  attendu  qu'elle  avait  porté  sur  d'autres 
objets  que  ceux  dont  la  vente  avait  été  annoncée* 
Par  arrêté  du  15  mai  18A9,  le  consdl  de  préfecture, 
faisant  droit  à  cette  demande,  a  prononcé  la  nullité 

ment,  de  la  question  de  savoir  si  les  affiches  qui 
doivent  précéder  l'adjudication  ont  été  apposées  dans 
le  ddai  légal. — Le  même  principe  se  trouve  énoncé 
dans  le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  :  cet  arrêt 
juge  seulement  que  la  compétence  en  cette  matière 
n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture.  Mais  à 
quelle  autorité  administrative  faul-il  s'adresser  ? 
L'arrêt  ne  le  dit  pas,—  F.  du  reste  à  cet  égard  M.  de 
Se»igny,  ubi  suprà,  loin.  2,  n.  775  et  suiv.;  Kou- 
cart,  JDroie  arfminwt,  tom.  2,  n.  771;  Meaume, 
Comment,  du  Code  forcst,,  n.  103-106. 
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de  radjiidlcatlon. — Comme  cet  arrêté  était  par  dér 
fbul,  le  sieur  Castillon  y  i  formé  opposition,  en  Tat- 
tà()uanl  ^  Ta  Ibis  pour  vjce  dHncompélence  et  pour 
mal  Jugé.  Mais,  pai-  Un  arrêté  contradictoire  dii  4 
aoQt  i8Â9,  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu  sa 
eompétencç,  et  vpaîntenu  au  fond  sa  précédante  dé- 
cision. 

'  Recours  du  sieur  CastiOon  devant  le  conseil  d'EUit* 
^  Le  demandeur  a  soutenu  de  nouveau  :  i<»  que  le 
*  conseil  dç  préfecture  était  incompétent  pour  statuer 
siirla  vafidité  contestée  de  Tadjudication,  et  que 
cette  quésfïon  était  du  ressort,  soit  des  tribunaux 
ordinaires,  $pit4U  président  delà  séance  d'adjudica- 
tion, lequd  Pavait  trancliée  en  faveur  de  Tadjudica- 
taiire;  2*  qu^n  tout  cas,  il  n*y  avait  pas,  dans  les 
circonstances  de  Pespèce,  matière  ù  annulation  de 
raïUudicalioti.  —  l.e  ministre  des  finances  a  répondu 
i<»  que  s*il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sar  les 
difficultés  que  peuvent  soulever  les  adjudications  de 
coupes  de  bois  considérées  en  eUes-mémes  et  dans 
leurs  effets,  d?un  autre  cOté^  c^est  aux  eomoils  de 
préfecture  îfu'il  appartenait,  en  vertu  des  lois  géné- 
rales sur  la  séparation  des  pouvoirs,  de  connaître 
des  contestations  portant  uniquement  sur  la  validité 
des  fondes  de  la  vente,  ou,  ce  qui  était  le  cas  de 
Tespèce,  sur  Texisteoce  et  la  réalité  d*un  fait  pour  la 
constatation  duquel  il  était  nécessaire  d'apprécier, 
soit  les  actes  administratifs  qui  ont  précédé  la  vente, 
soit  le  prooès-veibal  même  d'adjudication}  2*  <^u*au 
fond ,  le  conseil  de  préfiecture,  en  annulant  l'adjudi- 
cation, avait  justement  apprécié  les  circonstances  de 
la  cause. 

Napoléom,  etc.;  — *  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliatJve  présentées  pour  le  sieur  Alexis  Castillon, 
propriétaire  et  marchand  de  bois,  dcoiturant  A  Asté, 
lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  oon- 
tentieut,  les  12  juin  et  27  sept.  1850  et  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  mal 
jugé  au  fond,  un  arrêté,  en  date  du  &  août  1849, 
pffr  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyré- 
nées, statuant  sur  Toppositipu  Irarmée  par  la  sieur 
Castillon  ft  un  premier  arrêté  rendu  par  défliut  le  15 
mal  18ê0,  a  maintenu  cet  arrêté,  déclaré  nulle  et 
non  avenue  Tadjudication  passée  à  pon  proflt  le  8 
nov.  18A8,  d'une  coupe  extraordinaire  de  bois  de  la 
commune  de  Trébons,  pr  le  motif  que  les  formalités 
administratives  prescrites  pour  la  vente  des  bois  des 
communes  n*auraient  pas  été  régulièrement  aeoom- 
plies  ;  ce  fiiisant  maintenir  ladite  adjudication  ;— Vu 
les  arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture  des 
Hantes*Pyrénées  les  15  mai  et  à  août  18A9;... — ^Vu 
les  lois  des  16-2&  août  1790  et  16  fhict  an  8;—  Vu  la 
loi  do  28  pluT.  an  8  ;  —Vu  la  loi  du  81  juiU.  1827; 

Sur  la  compétence  ;  — Considérant  que  Taction  de 
la  commune  de  Trébons  avait  pour  dbjet  de  foire 
déclarer  nulle  Tadjudication  paûée  le  8  nov.  18&8  au 
profit  du  sieur  Castillon,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
pas  été  précédée  de  l'accomplissement  régulier  des 
formalités  administratives  prescrites  par  lé  Code  fo- 
restier pour  la  vente  des  bois  des  communes  ;  -  Con- 
sidérant que,  s'il  ne  peut  appartenir  qu'^  T^utorité 
administrative  de  prononcer  sur  cette'  contestation, 
cependant  aucui^  disposition  législative  n*en  a  attri- 
bué la  connaissance  aux  conseils  de  préfecture; 
qu'ainsi  l'arrêté  a  été  incompétemment  rendu;  ^ 
Considérant,  néanmoins,  que  l'instruction  est  com- 
plète et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond  ; 

Au  fortd  : — Considérant  que,  si  le  nombre  et  l'es- 
sence des  arbres  qui  composaient  la  coupe  adjugée 
au  sieur  Castillon  n'ont  pas  été  exactement  incuqués 
dans  les  aiScbea  et  dans  les  autres  actes  qui  ont  pré- 


céda la  vente,  il  résulte  ^eriijçtrqction  que  cette  e^ 
reiir  q  été  recUfiéé'àu  momçiii  dç  Và^j^ajc^tîon  par 
une  déclaration  du  fonctionnaire  qui  présidait  à  la 
veûte,  et  qu'ainsi ,  les  encbhres  ont  eu  Ijeu  en  par- 
faite connaissance  de  cause  ;  qu^,  d'ailleurs,  la  coio- 
mune  ne  justifie  pas  que  cette  erreur  ait  été  pour 
elle  la  cause  d'un  préjudice  appréciable  qu  qu'elle 
ait  été  le  résultat  de  la  fraude;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  n'y  avait  pas  )ièu  d'sfqpuier,  pour 
irrégularité  de  formes,  1  adjudication  pass^  le  3 
nov.  18d8,  au  profit  du  sieur  Castillon  :— Art  1*'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Hautes-Pyré- 
nées en  date  du  4  août  1849  est  annulé.  L^adjudica- 
tion  passée  le  3  nov.  1848  4U  propt  du  sjeur  Castil- 
lon est  maintenue. 

Du  10  fév.  1854.  —  Conj.  d'Etat.  —  fiaftp.,  M. 
Marbeau,— P/^,,  MM,  Lenoel  etPufôur, 

CARRIÈaE.  —  ExPLOiTATiOH.— RuBl  p'auxom*- 

TIO|l. — CONTKUTnCX. — ^lîiaKiqiITi. 

La  déciêion  p^r  laquclie  U  ministre  du  tr^oMx 
publia  nfwe  d'autorinr,  par  det  motif$  rf'Mii*!^ 
publique,  l^exploitation  d*une  carrière,  n'est  pof  «»- 
ceptible  d'être  déférée  au  conseil  (T^taf  par  la  veit 
conteniieuse  (1),  et  ne  peut  non  plus  donner  <iev  é 
une  action  en  indemnité  contre  ÇEtat» 
(Permiseux  et  lléricbé.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  VoL  de  1S51.S. 
374,  un  an«t  du  conseil  4'Etat  du  4  jaov.  18M, 
rejet^qt  Iç  pourvoi  fonné  par  les  sieurs  Permiseux  et 
Héric^  propriétaire  et  locataire  d*une  carrière  à 
plâtre  située  à  Montmartre ,  contre  un^  décision  d« 
ministro  des  travaux  publics  du  2i  juin  1847,  qvi 
avait  prescrit  une  restricMon  des  travaui  d'exploita- 
tion de  cette  carrière.  —  A  la  suite  df)  ceUe  décision, 
les  sieuiv  Permi^euK  et  Hériché  ont  dem«n<lé  ^^ 
ministre  rautprisation  d*^ploiter  un  mss\t  âépeo- 
dant  de  lei^r  carrière,  et  qui,  suivant  eu^  notait 
pas  compris  dans  le  rayon  prohibitif  conoerna^t  celte 
même  carrière.  Mais  cette  demande  a  été  pejetée  par 
une  décision  ministérielle  du  10  mars  1842,  motivée 
sur  ce  que  l'exploitation  du  massif  en  question  lerait 
dangereuse  pour  la  sûreté  publique.— Poiinoi  de  il 
part  des  sieurs  Permiseux  et  Hériché» 

NAPOLéoN,  etc.;  —  Vu  le  recours  dirigé  par  la 
sieurs  Permiseux  et  Eériché  contre  une  décision  de 
notre  ministre  des  travaux  publics,  du  10  mars  1853, 
ledit  recours  enregistré  le  10  juin  1858,  et  teodaat 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  )a  décisioii  précitée 
du  10  mars  1852  ;  ordonner  que  les  exposanU  seroot 
autorisés  4  exploiter  la  portion  dn  massif  E  qui  se 
trouve  en  dehors  du  rayon  prohibitif^  au  mojfeo  da 
dégagement  d'une  partie  de  la  galerie  qui  longe  à 
Test  le  rideau  de  masse  M*  N.  P...;— Vu  la  loi  du  «l 
avril  1810  ;^Vu  les  art  87  et  28  du  règlement  gé- 
néral du  22  mars  1848  sur  les  carrières  du  départe* 
ment  de  la  Seine  ;  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
relatif  4  la  décision  du  10  mars  1852  :— Considérant 
.que  la  décision  attaquée  déclare  que  le  massif  £  ne 
pourrait  pas  être  exploité  sans  que  la  sûreté  publique 
fût  compromise,  et  rejette  la  demande  des  sieurs 
Permiseux  et  Hérlché,  par  application  des  art  27 
et  28  du  règlement  général  dta  22  mars  1813,  sur 
les  carrières  de  Paris  ;  et  qu'une  pareille  dérfsion 
n'est  pas  de  nature  à  bous  être  déftr^  par  la  TOie 
conteniieuse;  —  fin  ce  qui  touche  l'indemnité  de- 


(1)  Une  aerobIsiWe  décision  a  déjà  été  rendue  4anj 
(a  même  affaire,  par  u  narrêt  du  coifsei)  à'^t  u^  4 
janv.  i851(Vot  1851.2.874). 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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ipandée  par  lei  tàean  Permifeux  et  Hériclié  i^-Cod- 
sidéraat  que  |a  mesure  dont  se  plaignent  les  sieurs 
Penaisetix  et  UérîcU  a  été  prise  par  pfltre  minialre 
4es  trafaux  publics  dans  les  Jûnites  de  ses  pouvoirs 
admioislratîû,  par  applicatioi)  des  lois  de  police  et 
pour  préserver  la  sûreté  publiq^e  des  dangers  qu'elle 
aurait  courus  par  rexploitatipp  de  leur  carrier?  ;  que, 
dès  lor^  ils  sont  sap^  drpH  à  réclamer  une  indeiii^ 
nité  ;  —  Art.  i"^.  Le  pourvoi  dfs  jiieurs  PeriPlieiu 
et  Héricbé  est  rejeté. 

Du  i9  jauf.  mk,  -^  Cpffs.  d'Btat*  —  |2a|^.,  M. 
M.  Tonrangia,  —  Hf  Ht  T^éweau, 

CHBMHV  DE  HALA6B.— CoNSTBVCTiOK^.— D^o- 
LmpN .— ^  Ironcf  itL 

Lêt  eonêlruetionê  ilevéeê  tur  Us  bord»  4et  rivilre» 
navigables  n*ont  qu'tme  existence  provisoire  toujours 
subordonnée  à  la  eréation  d*un  chemin  de  halage; 
en  eoneéquenee,  la  démolition  peut  en  êtr^  ordonnée  d 
toute  époaue ,  sans  indemnité,  d  moins  que  la  navi^ 
gabilité  de  là  rivUre,  dans  le  lieu  oiL  se  trouva  ta 
eonatrueiion,  m'ait  été  déeCarée  que  depuis  le  décret 
du  2S  janv,  1808  et  postérieurement  aùùs  eOnstrue- 
tian»  (t). 

(Anssart-Rau^) 

La  rlHère  de  Scarpé  n^ayant  pas  de  ehemhi  de  ha- 
lage dana  la  traverse  de  la  tille  de  Boual,  les  con- 
stmcUons  particulières  s*avançâ{fnt  jusqu'au  bord  de 
rcatu  En  1850,  Padibinlstration  résolut  d'y  établir 
des  <|uai8.  Elle  offrit  au  sieur  Anssart-Raux,  proprié- 
taire de  Pune  des  maisons  dont  rètabli»eipent  de 
cet  quais  nécessitait  la  démolition,  une  inden^pité 
de  2,215  fr.  Mais  le  sieur  Anssart-Raux  a  refusa  celte 
oA^y  demandant  une  indeipnité  de  7,55S  fr.,  (pii 
repésentait,  selOft  ttil,  la  taleur  véritable  de  sa  mai- 
son. Cette  réclamation  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  dd  fford,  motivé  sur  ce  que,  en 
droit  t  l*àdmiaistratton  tie  devait  aucune  indemnité 
ponr  la  démolition  d^  maisons  bordant  la  rivière,  à 
raison  de  la*Éerv1tudé  légale  du  cbemîn  de  balagequi 
grève  tostes'  les  propri^és  riveraines  des  cours  d*eau 
navigtiiles,  et  que  par  eonséquent  le  sienr  Anssart- 
Raax  ne  pouvait  être  admis  à  critiquer  le  chilfre 
d*ane  Indemnité  ^  de  l'administration  lui  offrait  bé* 
névolcment  en  considération  de  Pancïerineté  des 
coBStmctions  dont  elle  avait  toTM  rétablissement  le 
lon|^  de  la  rivière. 

Reooufs  du  sienr  Anssart  contre  cette  décision.  A 
l^appni  de  son  pourvoi,  lia  alfégfué'que  Pexlstencè 
de  sa  maison  remontait  à'  une  époque  antérieure  1 
Pordonnance  de  1669,  qtii  avait  établi  la  servitude 
du  chemin  de  halage;  qde,  par  suite,  on  ne  pouvait 
lui  Impoeer  la  démolition  de  sa  maison,  sans  indem- 
nité, et  tf  ue  eette  indemnité  devait  être  de  la  valeur 
réelle  delà  maison. 

NapolAor,  etc.;  -—Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  an  nom  du  sieur  Anssart-Ranx 
et  enfcgislrées  au  secrétariat  de  la  section  du  cèn- 
tentleni,  les  ^  aoftt  et  11  nov.  1852,  lesdites  requêtes 
tendant  à  ce  qil^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  26  avr.  1852,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Nord  a  rejeté  sa  demande  en  paiement  d^une 
somme  de  7,552  fr.  62  c  pour  la  valeur  d*une  mai- 
son qii*il  possédait  le  long  de  la  Scarpe,  dans  la  ville 
de  Douai,  et  qui  a  été  démolie  pour  Tétabliitsement 
d^un  ohenin  de  halage;  ce  faisant,  déclarer  inappli- 
cable à  cette  maison,  qui  aurait  existé  dès  Tannée 


sens. 


(i)  Le  conseil  d'Etat  a  rendu  une  décision  en  ce 
ïo,  le  i"  déc.  1853  (afif.  pievrBoyeldieu).    "*  ^ 


16^8,  Tart.  7dutit  28  de  Pordonn*  de  1669,  et  ren- 
voyer le  sieur  Anssar-Raux  devant  qui  de  droit  pour 
être  procédé  au  règlement  de  rindemnité  qui  lui  est 
doe  par  suite  de  la  dépossession  quMl  a  subie  ;— Vu 
rarrèté  attaqué,  etc;-H«Vu  Tordonnance  d'août  1669, 
rairét  du  oonseil  dn  2&  juin  1777,  Parrèté  du  18  niv. 
an  5,  et  le  décret  dn  22  janv.  1808  ; —Considérant 
qu'aux  ternes  de  Part.  7,  UL  28,  de  Tordonn.  de 
1669,  et  de  Fart.  2  de  Parrét  du  conseil  du  H  juin 
1777,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  sont  tenus  délaisser,  le  long  des 
bords,  pouf  chemin  roj^l  et  trait  de  chevaux,  une 
largeur  de  th  pieds  an  o^oins  i— Considérant  que  le 
décret  du  22  janv.  1808,  en  déclarant  cette  disposi- 
tion applicable  à  toutes  les  rivières  de  France,  h*a 
accordé  le  droit  à  indonaité»  pour  rétablissement 
d'un  chemin  de  halage,  qu'au!  riverains  de  eelles  où 
la  navigation  n'existait  pas  et  s?établirait  par  la  suite  ; 
—  ConsîdéiBiit  qu'il  résulte  de  IMnstruclion  que  la 
Scarpe  était  navigabla  à  Douai  longtemps  avant  la 
puUicatien  du  décret  dn  22' janv.  1808;  Oue,  euelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  ait  été  bomtruite, 
la  maison  du  sieur  Anssart-Raux  était  atteinte  par  les 
dispositions  susviSéea  et  n'avait  qu'une  existence 
précaire  ;--Qu'ains|  la  sieur  Anssart-Raux  n*a  droit 
à  aucune  indemnité  pour  rétablissement  d'un  che- 
min de  halage  sur  sa  propriété;  —  Art.  1«'.  La  re- 
quête du  sieur  Anssart-Raux  est  rejetée. 

Du  9  fév.  185é.—  Cous.  A*EtsX.^Rapp.,  M.  Mar- 
Mu**— i'^i  M.  Chalignier. 

PAU  (Gooas  D*).  —  GuaAGB.  —  00101460.— Iifom- 

NITÉ. — CoUPiTXNCX. 

C'est  d  {^autorité  administrative  au'il  appartient 

fe  prononcer  sur  tes  réetamations  çies  pairticuiiers 
iverainâ  d^un  cours  d^eau ,  d  raison  des  dommages 
ftont  ils  se  piaigneni  eotnme  résultant  dfs  iravqux 
prdonnés  par  1^ administration  pour  tè  curage  de  ces 
cours  d^eau,  (LL.  2lB  pluv.  an  8,  1&  flor,  àp  11  eï 
^6  sept.  1807.)  (1) 

Mais  cette  autorité  eesH  d^ètre  compétente,  et  &est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer,  torsque 
\e$  réclamations  ont  pour  objet  d'obtenir  une  in- 
demnité d  raison  de  oortions  de  terrain  dont  tes 
fiverains  auraient  été  privés  pour  Vélargissement 
0U  le  redressement  du  cours  d'eau  (2). 

Quant  au  point  de  savoir  si  te  curage  a  été  exé* 
suie  conformément  aux  ordres  de  Mminis 'ration, 
et  si  les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  ont  été 
respectées,  ^est  à  l'autorité  administrative  q}f  il  ap^ 
partiet^t  d^en  connaître. 

(Burgade—C.  Dqmas  de  Larocpie.) 
Napoléon,  etc.;  —  ...Vu  les  lois  des  7-11  sept. 
1790,  28  pluv.  an  8,  ià  flor.  au  àl  et  16  sept.  1807; 
oelles  des  8  mars  IÇIO,  V  julU.  1933  et  3  mai  ^841; 
—Vu  les  ordonnances  des  V*  juin  1828  et  12  mars 
1831,  et  notre  décret  dp  25  janv.  1852  ;— Considé- 
rant que,  dans  l'exploit  intro4uctif  d'iqstance  susvisé, 
le  sieur  Burga^e  se  plaint  que,  ii  roccasîon  du  cu- 
rage du  ruisseau  de  Lavergne,  e),  contrairement  A 
l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  qui  ordonnait  ce 
curage,  le  sieur  Dumas  de  Laroque,  directeur  du 
s/ndicat  des  palus  de  Saint-Germain-la-Rivière,  a  pris 
sur  la  propriété  desesenfans  mineurs  des  parcelles 
de  terrain  ayant  une  contenance  les  unes  de  2  mè- 
tres, les  autres  de  1  mètre  75  centimètres,  ce  qui 

'  (1:2)  F.  en  ce  sens  diverses  décisions  du  conseil 
d'£(at,  de»  3Q  çiars,  14  avr.  et  15  dée,  1858,  nt^^^ 
jpag,  69^  70  et  405^ 
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consUluerait  une  véritable  voie  de  fait;  qu'en  con- 
séquence il  a  demandé  que  le  sienr  Dnma»  de  La- 
roque  fût   condamné  à  restreindre  le»  travaux  de 
curage  &  vieux  bord  et  à  «eux  sol  du  cour»  d'eau,  et 
a  payer  une  somme  de  2,000  fr.  pour  indemnité  de» 
teiwUns  qui  ont  été  pris  pour  rélai^issement  de  ce 
même  cours  d'eau;  que  le  directeur  du  syndicat 
soutient  que  le  curage  a  été  exécuté  conformément 
a  1  arrêté  du   préfet,  selon  la  largeur  naturelle  du 
cour»  d'eau,  et  qu'a  n'a  été  pri»  aucune  parcelle  de 
la  propriété  de»  mineurs  Burgade  pour  agrandir  le 
ht  ;— <k>nsidérant  que,  d'après  les  lois  de»  S8  pluv* 
an  8,  ià  flor.  an  11  et  16  sept  1807,  U  appartient  à 
1  autorité  administrative  de  prononcer  sur  les  réda- 
mauons  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  dom- 
mage» résultant  de  l'exécution  de  travaux  ordonné» 
par  1  administration  pour  le  curage  des  cour»  d'eau  ; 
mis  que,  d'après  le»  loi»  des  8  ïnar»  1810, 7  juiU. 
1838  et  3  mai  18^,  cette  autorité  est  incompétente, 
si  les  réclamations  ont  pour  objet  d'obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  propriétés  prises  pour  Télaigis- 
sement  ou  le  redressement  du  Ut  du  cours  d'eau; 
que,  toutefois,  en  cas  de  contestations  sur  le  point 
de  savoir  si  ce  curage  a  été  exécuté  conformément 
aux  ordres  de  l'administration,  et  si  les  limite»  natu- 
relles du  cours  d'eau  ont  été  respectées,  il  y  a  lieu 
de  faire  reconnaître  préalablement  ces  points,  et  que 
c  est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
faire  cette  reconnaissance;  que  le  tribunal  de  Liboume 
s  est  conformé  àces  r^les  lorsque,  par  son. jugement 
en  date  du  30  nov.  1853,  rendu  sur  le  mémoire 
en  déclinatoiredu  préfet,  il  s'est  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  sieur  Burgade,  s'il  y  a  lieu,  et,  avant  de  pronon- 
cer a  cet  égard,  a  renvoyé  les  parties  devant  l'au- 
tonté  administrative  pour  faire   vérifier  si   l'anêté 
préfectoral  du  8  fév.  1850  a  été  exécuté  par  le  dé- 
fendeur  suivant  ses  prescriptions;  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  préfet  delà  Gironde  n'était  pas  fondé 
à  élever  le  conflit  ;  —  Art  1«'.   L'airêté  de  conflit 
pns  le  13  déc.  1853,  est  annulé. 

Du  16  fév,  1854.— Cens.  d'Etat— JR«Wo  M.  Bon- 
laUgnier. 


lart  IJ  du  décret  du  15  oct  1810,  portant  qu'en 
cas  de  graves  inconvénièns  pour  la  salubrité  publi- 
que, la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et 
atelien  de  première  classe  pourront  être  supprimés 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  a  provoqué 
la  suppression  d'une  fonderie  de  suif  que  le  sieur 
Joye-Denis  possède  à  Charieville.  Mais  le  conseil 
d'Etat  (section  des  travaux  publics)  a  donné  on  aiis 
négatif,  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  suffisamment 
établi  que  la  fonderie  du  sieur  Joye-Denis  préseotAt 
des  inconvénièns  assez  graves  pour  justifier  Tapplj- 
cation  de  la  disposition  précitée.  Toutefois,  le  conseil 
d'Etat  a  reconnu  en  même  temps  que  le  matériel  de 
cette  fonderie  avait  reçu,  depuis  1810,  des  accroisse- 
mente  considérable»  qui  en  aggravaient  les  inconvé- 
nièns, et  il  a  déclaré  que  l'autorité  locale  avait  le 
droit  d'ordonner  ia  suppression  decesaocroissemens, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'un  décret 

Conformément  à  cet  avis,  le  préfet  a  pris,  leSi 
juin  1852,  un  arrêté  par  lequel  il  a  interdit  la  fon- 
du sieur  Joye-Denis,  jusqu'à  ce  qu'il 


ÉTABLISSEMENS  INSALUBRES.— Autorisation. 
— SuppEESSioii. — Préfets.— CoicpBTENCB. 

Le  miniêtre  de  Vagriculture  et  du  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  te  r/cours  formé  devant 
lui  contre  un  arrêté  préfectoral  qui,  par  application 
de  l'art.  12  du  décret  du  15  oct.  1810,  a  prononcé  la 
suppression  d'un  établissement  insaluln'e  de  première 
classe  (l'«  espèce),  ou  qui,  par  application  de  Part» 
13  du  même  décret,  a  ordonné  la  fermeture  d'un  tel 
établissement  pour  cause  d'interruption  de  travaux 
pendant  six  mots.  — ^2*  espèce. 

Le  décret  dii26  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative  (1),  qui  a  donné  aux  préfets  le  pou- 
voir d'autoriser  les  établissemens  insalubres  de  pre- 
mière classe,  ne  leur  a  pas  pour  cela  conféré  le  droit 
de  les  supprimer  :  cette  suppression  ne  peut  être  pro^ 
noncée,  conformément  à  l'art.  12  du  décret  du  ±5  oct. 
1810,  qu'en  vertu  d^un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Mais  les  préfets  ont  te  droit  de  prescrire  ta  sup- 
pression de  toute  addition  faite  sans  autorisation  d 
de  tels  établissemens. — 1'«  espèce. 

1«  ii«^<rtf.— (Joye-Dcnis.) 

En  1850,   le  préfet  des  Ardennes,  en  vertu  de 
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derie  de  suif  du  »w».  «^,«-«^^1,»,  j«»h»  «  vw  .«u .. 
eût  supprimé  les  additions  qu'il  y  avait  faites  depuis 
1810 ,  et  qui  lui  avaient  donné  l'importance  d'un 
établissement  insalubre  de  première  ctesse,  tandis 
que  dans  le  principe  il  appartenait  à  la  dcoxiène 
classe  seulement 

Le  sieur  Joye4)enis  a  déféré  cet  arrêté  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  conunerce;  mais,  par  une 
décision  du  3  août  1852,  ce  ministre  s'est  dédaié 
incompétent  prétendant  que,  dans  l'espèce,  le  re- 
cours aurait  dû  être  porté  devant  le  conseil  d'Eut 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Joye-Dems,  tant  con- 
tre l'arrêté  préfectoral  que  contre  la  décision  miois- 
térieUe. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  ao  nom 
du  sieur  Joye-Denis,  ladite  requête  enregistrée  su 
secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  le  17 
août  1852,  et  tendant  à  ce  qu'U  plaise  au  conseil 
annuler  pour  excès  de  pouvoir»,  avec  toutes  les  con- 
séquences de  di-oit  un  arrêté,  en  date  du  31  juin 
1852,  par  lequel  le  préfet  du  département  des  kt- 
dennes  a  prononcé  l'interdiction  d'une  fonderie  de 
suif  en  branches  possédée  par  le  requérant  dans  la 
conunune  de  Charleville;  en  tant  que  de  besoÎD, 
annuler  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  3  août  1852,  par  laquelle  il  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  de  la  réolamation  à  lai 
présentée  parle  requérant  à l'eflet d'obtenir Tannu- 
lationde  l'airêté  attaqué;— Vu  l'arrêté  attaqué;  — 
Vu  le  décret  du  15  oct  1810  et  l'ordonnance  do  14 
janv.  1815;— Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  rè- 
glemens,  il  appartient  aux  ministres,  chacun  daus 
les  matières  qui  le  concernent  de  statuer  sur  les 
recoun  formés  devant  eux  contre  les  arrêtés  des 
préfets;  que  le  décret  du  15  oct  1810  n'a  apporté 
aucune  dérogation  à  celte  règle,  relativement  à  l'ap- 
plication de  l'art  12  dudit  décret;  que,  dès  lors, 
c'est  à  tortjque,  parla  décision  attaquée,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  refusé  de  prononcer  sur  le  recours 
formé  devant  lui  par  le  sieur  Joye-Denis  contre  ^a^ 
rêté  du  préfet  des  Axdennes»  en  date  du  21  juin 
1852; 

En  ce  qui  toudie  l'arrêté  du  préfet  des  Ardennes: 
—Considérant  que  le  décret  du  25  mars  1852,  eu 
donnant  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  les  éta- 
blissemens de  prennère  classe,  ne  leur  a  pas  accordé 
le  droit  de  les  supprimer;  qu'aux  termes  deTart. 
12  du  décret  du  15  oct  1810,  la  suppression  desdils 
établissemens  ne  peut  être  prononcée  que  par  nous, 
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en  notre  conseil  d'Etat,  et  que  le  droit  des  préfets 
se  borne  à  prescrire  la  suppression  de  toute  addition 
faite  sans  autorisation  ;  •—  Considérant  que  les  fon- 
deries de  suif  en  branches  à  feu  nu  sont  rangées 
dans  la  première  classe  des  ateliers  insalubres;  qu*il 
résulte  de  rinstniction  que  la  fonderie  de  suif  en 
branches  à  feu  nu  du  sieur  Joye-Denis  existait  anté- 
rieurement à  1810  ;  que,  dès  lors,  en  prononçant 
Tinterdiction  absolue,  dudit  établissement,  le  préfet 
des  Ardennes  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1*'. 
L'arrêté  du  préfet  des  Ardennes,  en  date  du  31  juin 
1853,  et  la  décision  du  ministre  de  Tintérieur,  en 
date  du  3  août  de  la  même  année,  sont  annulés  ;  — 
Art.  3.  L'établissement  du  sieur  Joye-Denis  est  main- 
tenu, sauf  le  droit  qui  appartient  à  l'administration 
de  faire  supprimer  les  additions  qui  pourraient  y  avoir 
été  faites  sans  autorisation,  depuis  la  promulgation 
du  décret  du  15  oct  1810. 

Du  5  janr.  185À.  —  Gons.  d'Etat  — >  Bapp,^  M. 
Aobemon. — PU,  M.  Groualle. 

3*  £ap^<».*~(Maronnier.) 

Le  sieur  Maronnier  possède  à  Montrouge  une  fon- 
derie de  soif  qn'ii  a  louée  au  sieur  Arthus.  Le  préfet 
de  police,  par  décision  du  31  juill.  1851,  a  ordonné 
la  fermeture  de  cet  établissement,  en  vertu  de  l'art. 
13  du  décret  du  15  oct  181  d,  sur  le  motif  que  l'ex- 
ploitatioo  en  avait  été  interrompue  pendant  plus  de 
MX  mois.  Le  sieur  Maronnier  a  formé  un  recours 
contre  cet  arrêté  devant  le  ministre  de  l'intérieur; 
mais  ce  ministre  s'est  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître,  par  une  décision  du  31  juin  1853. 

Pourvd  de  la  part  du  sieur  Maronnier  contre  ces 
décisions» 

NapolAoit,  etc.;  -—  Vn  les  requêtes  sommaire  et 
axnpiîative  présentées  au  nom  du  sieur  Eloi  Maron- 
nier, lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du 
contentieux  do  conseil  d'Etat,  les  15  sept  et  à  déc 
1853,  et  teniant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté 
du  31  juin.  1851,  notifié  le  13  août  1853,  par  lequel 
le  préfet  de  police  a  ordonné  la  fermeture  d'une  fon- 
derie de  siî&f  à  branches  à  feu  nu  qu'il  possède  à 
MoDtiottge,  par  application  de  l'art  13  du  décret  du 
25  cet  1810  ;  et  en  tant  que  de  besoin,  annuler 
une  décision  en  date  du  31  juin  1853,  notifiée  le  14 
juillet  scdvBnt  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connidtre  de  sa  ré- 
clamation ;*— Vu  les  décisions  attaquées;  —  Vu  l'or- 
donnance  du  36  août  1819,  portant  autorisation 
d^mie  fonderie  de  suif  en  branches  à  feu  nu  dans 
la  commune  de  Montrouge,  Grande-Rue,  n.  11  ^— 'Vu 
Ife  décret  du  15  oct  1810;— Vu  l'ordonnance  du  lA 
jaiiT.i815; 

En  oe  qui  touche  la  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur  :— Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  rè- 
glemens..*  (oonune  dans  l'espèce  précédente)  ; 

En  oequi  touche  l'arrêté  du  préfet  de  police  : — 
Considérant  que  l'aflTahfe  est  en  état  et  qu'ainsi  il  y 
a  lien  de  statuer  au  fond;^-Gonsîdérant  qu'il  ne  ré^ 
solte  pas  de  l'instmction  qu'il  y  ait  eu  une  inter- 
imption  de  six  mois  dans  les  travaux  de  la  fonderie 
de  soif  du  sieur  Maronnier;  que,  dès  Iprs,  c'est  à 
tort  que  le  préfet  de  police  a  ordonné  la  fermeture 
dudit  établissement  par  application  de  l'art  13  du 
décret  du  15  oct  1810  ;—  Art  1".  L'arrêté  du  pré- 
fet de  police,  en  date  du  31  juill.  1851,  et  la  décision 
da  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  31  juin  1853, 
sont  annulés. 

I>a  5  janv.  185A.*-Gon8.  d'EXaL-^Rapp,,  M.  Au- 
hemott^^PU,  M.  Desfoiges. 


FLOTTAGE.— RicLEMEifS  ADMmiSTBATiFs.  —  Intbb- 

PKÉTATION.  —  GOKTBRTIBVX. 

.  Sont  nucepiibUê  de  recourt  au  conseil  d^Çtat  par 
la  voie  contentieu$e  tes  déâaions  du  ministre  des 
travaux  publies  confirmatives  d'arrêtés  préfectoraux 
oui,  sur  renvoi  de  Vautorité  Judiciaire,  ont  donné 
tinterprétation  de  précééens  arrêtés  portant  règle^ 
ment  sur  le  flottage  et  déterminant  us  droits  res» 
pectifs  des  flotteurs  et  des  usiniers, 
(BoutiUot— C.  Stéveuel.) 

Les  forêts  de  sapin  dont  les  Vosges  sont  couvertes 
fournissent  une  quantité  considérable  de  bois  de 
construction.  Ces  bois,  convertis  sur  place  en  plan- 
ches, sont  ensuite  réunis  en  trains  connus  dans  le 
pays  sous  le  nom  de  bossets,  et  arrivent  à  destination 
par  la  voie  du  ilottage.  Comme  le  passagedecestrains 
est  onéreux  pour  ks  propriétaires  d'usines  situées 
sur  les  cours  d'eau  où  a  lieu  le  flottage,  il  leur  est 
dû  une  indemnité  par  les  flotteurs.  Cette  indemnité  a 
été  l'objet  de  divers  règlemens  suceraflifs  de  l'admi- 
nistration, dont  le  dernier  a  été  établi  par  un  arrêté 
préfectoral  du  38  nov.  18^3. 

En  18Â3,  le  sieur  Stévenel,  flotteur,  s'étant  pré- 
senté avec  des  flottes  de  planches  devant  le  moulin 
de  BlainriUe,  sur  la  Meurthe,  dont  le  sieur  Boutiilot 
est  propriétaire,  celui-ci  lui  a  refusé  le  passage,  par 
le  motif  que  les  flottes  étaient  surchargées  d'£:l|&las, 
et  qu'une  pareille  surcharge,  qui  exigeait  un  plus 
fort  tirant  d'eau,  était  contraire  à  la  lettre  comme  à 
l'esprit  de  l'arrêté  de  18^3.  De  là,  action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  du  sieur  Stévenel  contre  le 
sieur  Boutiilot  L'affaire,  suivant  son  cours,  arriva 
devant  la  Cour  d'appel  de  Nancy«  laquelle  rendit  le 
18  nov.  18213,  un  arrêt  qui  prononça  le  sursis  jusqu'à 
ce  que  l'arrêté  de  18&3  eût  été  hiterprété  par  l'au- 
torité administrative  dans  le  point  qui  faisait  la  difli- 
culté  du  procès. . 

Par  suite  de  oe  renvoi,  le  préfet  de  la  Meuithe  a 
rendu,  le  30  août  18&A,  un  arrêté  portant  interpréta- 
tion de  celui  de  1843,  et  dont  voici  le  dispositif: 
«  ...Art  1*'.  Conibnnément  à  l'usage  suivi  jusqu'à 
ce  jour,  le  flottage  contmuera  à  jouir  de  la  faculté 
de  déposer  par-dessus  les  flottes  des  pesseaux,  des 
cercles,  des  treillages,  des  brins  de  train,  etc.,  sans 
que  le  droit  imposé  par  les  règlemens  puisse  en  être 
aucunement  augmenté,  et  sans  que  les  détenteurs 
d'usines  puissent  leur  refuser  les  eaux  de  secours 
dont  ils  pourront  avoir  besoin.  « 

Plus  tard,  le  sieur  Boutiilot  et  plusieurs  autres 
usiniers  ont  demandé  le  rapport  de  l'arrêté  interpré- 
tatif du  30  août  184A,  par  le  motif  qu'il  aggravait  la 
diarge  que  le  flottage  faisait  peser  sur  eux,  et  cela 
sans  aucune  compensation.  Mais  le  préfet  par  un 
nouvel  arrêté  du  A  janv.  1845,  a  confirmé  de  plus 
fort  celui  de  1844.— Les  réclamans  ont  alors  déféré 
ces  deux  arrêtés  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui,  par  une  décision  du  13  mai  18&6,  les  a  confira 
mes. — ^Pourvoi  du  sieur  Boutiilot 

Napoléon,  etc.;  -—  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Boutiilot  propriétaire,  demeurant  à  Blain- 
ville-sur-l'Eau,  département  de  la  Meurthe,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
général  du  conseil  d'Etat  les  33  juin  et  9  déc  18Â6, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annulerune  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  13  mai 
18&6,  qui  a  approuvé  deux  arrêtés  du  préfet  de  la 
Meurthe,  en  date  des  30  août  18M  et  k  janv.  18&5, 
lesquels,  interprétant  par  suite  d'un  renvoi  ihit  par 
la  Cour  impériale  de  Nancy,  un  précédent  anété  du 
33  nov.  1843,  contenant  règlement  rdatif  au  flot- 
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tage  sur  les  rivières  da  département  de  la  Meurthe, 
ont  décidé  que*  oonfonnéraent  à  I^iisage  suivi  jus- 
qu'alors, les  flotteurs  cdÀtinueront  à  jouir  dé  la  fa- 
culté dfe  dd^KMer  par-dessus  M  flottés  des  pesseèux, 
dés  ceroleSi  des  treillages}  des  bois  dé  bhtis^  des  d^ 
meauxi  itteules  de  grCs  et  «utras  produits  des  moni 
tagnès,  sans  que  lé  péage  httposé  Mi^  les  règlemèiB 
pduir  le  passage  des  flottfes  par  la  veHtillerie  dëè 
usines  puisse  eu  être  auginënté,  et  Miriè  que  leè  dê^ 
tenteurs  d'usines  puissent  ledr  nfoitt  les  eaux  d« 
secours  dont  ils  pourront  hvolt  bèsoih  ;  annuler  les- 
dits  arrêtés  de  iBAA  et  1645;  drdoiihei'  que  eëlui 
du  18  nov.  IflêS  sera  seul  ëtëemé,  en  ce  lettt  que 
Tépaisseur  dés  bossets  ne  pourra,  eo  àucuii  ea^  tt^ 
céder  êO  cent  i  sufasidialreiiieiit;  oHlnniter  qu'il  Sëfft 
sursis  àl'éKéeotioii  de  l'arfêM  du  fO  aoûtiSêAJo^ 
qu'à  ee  qu'un  règlefaient  général  Ait  dêteitkddé  M 
dimetisions  et  le  plaeemeM  des  éurebai^f^es  [.é.*^Tti 
les  décidions  et  arrêtés  atlaqula,  Mc  i-^Yfn  l'ordofl^ 
DaaiDedd  mois  d'août  I0d9)  les  loik  des  ftt-29  Hcét 
â790i  88  sept4)  %  oeU  i791$^Vtt  VHrm  dit  Ulréë:' 
toire  du  i%  mût  ad  6 1 

Sur  le  moyen  tiré  de  (Je  4de  les  dêéisidnÂ  «  kri^H 
dont  il  s'a^t  ne  seraient  pas  de  nature  à  èb^  étta- 
qilés  par  la  vole  contentieusé  :  •—  GbnsMéram  hdë| 
dans  un  litige  élevé  entre  le  sielir  Boutillot  et  lé  ^ledi' 
StéveneU  sur  là  tpiéstion  dé  savoir  Si  rëpttiséeur  fixée 
pftr  i;arrêté  ptéfebtoral  du  28  néV<  4Sâ3|  pour  \éê 
bosseto  des  planches  transportées  par  le  fldltâ^ë^ 
comprenait  les  di^enes  màrdiatidisesellargM  acceé^ 
seirement  sur  ees  bosséts,  la  Cour  littpéridl^  de  NHfl-i 
ey,  avant  de  stàttieri  a  redvOyê  \fA  parti^^  par  éH^ 
en  date  du  46  nov.  16^8»  devadt  l'autbHlé  adàiittii» 
tmtive,  pour  faire  déterminer  le  sens  de  l'érrétè  ddhl 
il  s'agit)  que,  dans  ces  eireofistinces,  le  rëeourî 
formé  contre  la  décision  dli  ministre  des  trttVadt 
publicsl  tiui  a  approuvé  lés  dHisiSioilS  interprétative 
du  préfet,  en  date  des  20  août  iShà  et  Â  jànV^  IBdSi 
•>t  susceptible  de  tious  être  présenté  par  la  voie 
eotttentleusei«AA«i  (bttd:,..  ^  Art  i«'.  La  requête 
dii  sieur  Boutillot  est  rbjétée. 

Du  ftttn  i864.<>-Cdkls:  d'EtHfa>^/rajb)f.ytli  Go^ 
jàéé^PL,  HM.  Rigaud  et  iimto^ 


\  sur  la  contribution  des  patentesk|  par  son  art  20, 
appelle  leé  diflires  à  fbumir  lëUri  obiértation^  sut 
les  ftdatflM,  et,  par  soti  ail:  22^  dispose  qtie  les 

!  deiÉattdel  en  défcbaite  ou  T«dli6ti«ll  i  reisise  oâ 

,  modératiHll,  lêHr  seront  cbiiiibuiiiqiiées;  (|Ues'agis- 
Wnt  d'un  iidpOt  de  qtlotltê,  la  loi  de  fidt  particitte^ 

,  les  répartiteurs  coihitiuriaut  »i  àUi  opérations  âè 
Tassiettei  ni  a  rinstructiott  deè  récltifflatioaâ  ;  qbll 
t«sulte  de  l'iflstrUction  de  l'éiTalre  «jue  lé  t&aîre  de 
la  oomihuhë  de  BelWxe  é  rèçti  commiltlication  de 
là  t-édalnatioh  du  sieur  MontaHbl  i  qbe,  dès  Ion, 
celiii^  nW  lias  fotiâé  à  soutenir  qde  ritastmtion 
de  ladite  héëlablaiiéh  In^  pâ^  été  régtiUère,  atlends 
que  les  répartiteurs  h'anralébt  pés  été  appelés  i 
reiaiirilier  «  à  eiprittiër  leur  atlà;— Ati  fond  :...  - 
ArU  1»».  hta  rfe(juête  dii  Sièùl"  MôniàHbl  est  rejelée. 
Du  IS  lév.  186&4  — <  Cous,  d'fittit— Ropp.»  M.  de 
Pods-Reiiépbbti 


i>AT['ENTE.r-RicLAiiATrow,— ÎVfeàanTBimfc  , 
,  Le$  réclamàtioiit  en  matière  M  naien^w  ne  sojil 
poM  suâceptikUs  df'étre  ^ommuniftc/éf  tmm  reparti'- 
teurt  :  il  8u$l  qu'elles  le  soient  au  maires  conforma 
ment  à  Cartk  %2  de  la^loi  du  25  avr.  i84A  (i). 

(Montariol.) 
^  Napoléon,  etc«;-^Yu  là  requête  présentée  pour  le 
sieur  MoutarioL  (Jean),  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  section  du  «ontentieMX  le  i6  sept* 
1Ô521,  et  tendant  à  ce  qu'il  bous  plaise  «uinuleri 
comme  ayant  statué  sans  que  lé  maire  et  1^  répai^ 
tlteurs  eussent  été  consultés  sur  sa  réolama^oiii  un 
arfété,  en  date  du  7  mars  4853»  par  lequel  le  cou* 
seil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  rqjeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  patente  à  laquelle  il  a  été 
imposé  pour  1852,  sur  le  rôle  de  ia  commune  de 
Belbëse,  en  qualité  de  fabricant  de  plâtre  ;-^Va  l'ar* 
rêlé  atUçmé  ;-^Vu  la  loi  du  25  avr«  1844  ;~$ur  le 
moyeu  tiré  de  ce  que  le  maire  et  les  répartiteurs 
n'auraient  pas  été  insultés  sur  la  réclao^lion  du 
requérant,  oopforméinent  à  TarL  20  de  la  M  du  2i 
avr.  1832  :— Considérant  que  la  loi  du  25  avr,  1844 


RÈSPONSABILITÉ.-«.ÉTA*.-*TaAnw  PDiua. 

L'Etat  n'eêt  pas  tenU  de  répafisr  tes  dmmaffa 
qui  seraient  indifteteOUni  eaUsés  oÊ»  riteraia 
d*im  fleMve  par  suite  de  f>>a0lEuaSi  («(â.fue  la  êni* 
ktruCiitm  d*t*é  4fMe;  eaiieutïU  é«r  k  coifri  A 
fteulte  éanê  Vintérit  de  la  lUii^fUtloii  (1)» 
(I>él6ryac<) 

Le  feieur  de  lovyac.est  prcfpriétaire  d'un  dànaîDe 
aitué  sur  un  bras  du  Rbênet  qui  est  deveila,  à  partir 
de  ifiA5<  pdr  suite  d'ua  déplaéeiëctt  nalaiel  des 
eaux  du  fleute»  le  bras  principal  de  lé  taavigatiQo. 
En  1847i  l'admlnistratiûn  a  ftrtté  le  bras  opposé  n 
moyerf  d'une  digue  pour  fixer  les  eàui  fiam  lé  lit 
principal  du  fleuve.  Le  sieur  de  Jovyac,  préteadanl 
que  l'établissement  de.  isetté  digue  avait  eauséfles 
corméibds  à  son  dolnaine^  par  suite  desqueites  t) 
atalt  perdu  environ  16  hectares  de  berrabi,  a  fonné 
contré  l'Etat  une  dediandé  tettdant  à  obtenir  poor 
ôette  cause  une  indemnité  de  SOvOMi^M  etrexéea- 
tion  de  IrafAUi  nécessaires  |iûur  bi  défeaM  de  sa 
propriété.  Mais  sa  demande  a  été  tqetée  par  mi 
arrtté  du  cOhseil  de  préfecture  de  l'Afdèche,  da  H 
oet.  1858,  fondé  sur  be  qu'U  n'éuit  pas  justifié  ^ 
ce  fût  l'éUblissement  de  la  digue  qui  atait  cattrt  la 
domdiagës  dont  se  plaignait  le  aiear  de  Jovyàc,  m 
donimageSpbuyant  provenir  du  déplaceaMÉt  nstaid 
dès  eaui  du  fleove.-^PottrtroL 

If APOtéoN ,  éict;  ^  Vu  la  réquête  àommaiie  etle 
mémoire  ampliatif  présentés  pilUr  le  sieur  Hyadntliè 
de  Jovyaoj  demeurant  à  Rdcbeméure  (Ardîclie)* 
leidits  réquête  el  méun^re  enregistMs  auseoréUriat 
du  odnteDtieui,  les  17  janv.  et  20  lév.  1861}  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  da  eoa* 
seil  de  préfecture  de  l'Ardèchb^  du  2é  9ct*  18»0, 
qui  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  ee  qb'il  lui  nit 
alloué  uftM  inderimité  A  raison  du  dorantege  qoiaiP 
rait  été  cauté  à  sa  propriété  |tar  lés  travaux  eiéiiu' 
tés  par  rifdmiuistration  pour  la  fbntetnre  du  bras  dit 
Rhdne  dit  de  la  Conférence^  et  à  ce  que  l'Blattoit 
eondaimné  à  exécuter  des  ouvragés  défebsift  de  0 
propriété  i  ce  faisant,  ordbnner  qu'il  lui  aéra  allsoé 
une  ihdenu^té  de  8O4O90  n%4  on  le  reaivoyer  âerast 
le  conseil  de  préfeeture  de  rAréécbe  pour  Mie  é^ 


(1)  r.caccsiMd 
&»L2»750}4 


d'Btat»14juiDi851  (Vol« 


(1)  Le  même  prindpe  rééuHe  de  nombreoses  d^ 
cisiohs  du  cotiaeU  d'fibit  KToMe  bénirai»  DevilK 
et  Gilb.,  v«  Responsabilité »n,  96  et  suiv«  Adée  ariftt 
des  12  déc,  1851  (aft  JMotii-Mdaié/l),  et  17  ftr. 
1858  (aCL  Merrier).  V.  aoiai  If.  Soidrdat,  Tr,éii^ 
responsaHUté,  Uxau  1»  n»  431  et  suiv. 


(*7Ô) 


lait  #1  J>MK«M  iUHtnui 


(mr-m 


ternuner,  coptradictairepeiit  ayec  Tadministration, 
le  montant  de  rindemnîté  qui  pourrait  lui  être  due* 
condamner  TEtat  à  faire  exécuter  les  ouvrages  q^ 
cessaires  à  la  défense  de  sa  propriété  ;-^Va  iVrèté 
attaqué;— Vu  la  loi  du  46  sept  1807 1 

Sur  les  conclusions  cli|  sieur  de  Jotytc  i  •— Con»i- 
dérant  que  le  bras  du  Rhône  qui  longç  la  propriété 
du  sieur  de  Joyyac  est  devenu  navi^le  en  1$45» 
par  suite  d'un  déplacement  naturel  des  eaux  du  fleur 
ve,  et  que,  dès  cette  époque,  les  corroaiôns  dont  il 
se  plaint  avaient  commencé  à  se  produire  sur  la 
partie  de  la  rive  droite  occupée  par  sa  propriété;  qu6 
les  travaux  entrepris  par  Tadministration  en  I8A7 
seulement  n'ont  pas  eu  pour  but  et  pour  efi^t  de 
changer  le  régime  du  fleuve  en  cet  endroit,  mais  de 
Ip  maintenir  et  de  te  fixer  tel  qu'il  existait  d^à } 
qu'ainsi  il  n'est  pas  établi  par  Tinstruction  que  les 
travaux  dont  il  s'agit  aieut  été  la  cause  première  et 
unique  du  donmiage  dont  le  lieur  de  Jovjac  demande 
à  l'Etat  la  réparatîpn  $  —  Qu'en  admettant  même» 
comme  il  le  prétend^  que  les  ouvrages  exécutés  pa^ 
radmioistration  {îour  la  fermeture  du  bras  du  Rhône 
dit  i/e  la  Çonférmce  aient  pu  contribuer  aux  dégra- 
dations «ouffertes  par  sa  propriété,  lesdttes  dégrada- 
tions ne  seraient  qu'une  conséquence  imlireotfe  et 
éventueUe  de  l'exécution  de  ces  ouvrages  ; — Gouti- 
déraut  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  dérèglement 
n'impose  à  l'Etat  l'obligation  de  répnrer  les  dodi- 
mages  qui  seraient  indirectement  cadsésaUi  riverains 
d'un  fleuve  par  les  travaux  exécutés  sur  son  conr« 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  i  que,  dès  Idrs,  c'est 
avec  raison  que  le  CQn4eU  de  préfecture  a  Itieté  lé 
demande  d'indemnité  duakïBr  de  Jovyae(-^AH»i«'; 
La  requête  du  sieur  de  Joyyac  eât  rc^etée. 

Du  i9ianv.  1854.  —  Cons.  d'EtoU  —  Rapp.,  M. 
Gaslande.— />(.^  M.  fiosvieL 


TRAVAUX  MJBLÎCS.— ÊUTBKpakîiatiiu—fticakA- 

tîdîfS.— DÉChÉÀNCE. 

L*a^.  $i  Ifei  ttaUses  et  conditions  gènéràtèè  pour 
les  tiràvmbt  publies  [i],  (Taprès  tèauel  Us  entré- 
preneun  iwffene,  ^&us  peint  de  déchéance,  àédùire 
pàrécHt,  Ûàta  Uà  diiùjokrs  de  (a  présentation  des 
décorkpi'es,  le»  motifs  sut  lésqaeU  ils  fbnde'nt  leurs 
réelimàiîùài,  ne  S'ttppU^^  qu'à  celtes  de  ces  rèclà- 
matiofih  ùâi  iotheût  ê  i^'e  Jugées  pair  l'administration 
eiU'lK&Mèf  et  ïi'oh  d  celles  qui,  présentée»  préatahle- 
ment  à  tààMtnistràtlàà,  doivent  itire  jugéèé  par  Us 
conseiU  de  prépeture. 

(Aufir^  de  Mai^unidfat) 

Le  sfèdr  Anbry  de  Maraumont  étdlt  adiiudicàtai're 
des  tràVdût  d'asséefaéihéht  d'Une  t>àrtle  du  canal  de 
Nantes  à  Brest  L^âdministfàtlbn  ayant  jugé  înâcbevés 
certains  ouvrages  compris  datls  son  devis,  lés  a  mis 
en  régie;  pui^  elle  lui  à  signifié  le  compté  de  cette 
régie  le  29  ôct.  1850.  Maià  l'adjudicataire  a  proteâ- 
lé,  les  5  et  6  tidVèititJré  siil^atit,  Oar  deux  lettres 
ad  resséé^ft  ingénieur  en  bhef  et  au  préfet  du  dépar- 
tenôent  m  Côte^ù-Nbrd.  Ensuite,  n'ayant  pu  ob- 
tenir de  ce  côté  une  AotVition  amiable,  il  a  porté  'ses 
réclamations,  le  ±i  Juin  1851,  devant  le  conseil  de 
préfecttire  du  déjparteknenL  Mais  ce  conseil  les  a  dé- 
clarées iiob  h%évabtes  par  un  arrêté  du  21  Juillet 
suivant,  vûAW^  àuf  ce  4ne  le  décompte  de  la  régie 
ejant  Àé  notifié  an  ^ieor  Aubry  de  Maraumont  le 
29  ocL  1850,  cdhi-ei  devait,  aux  termes  de  l'art.  Z^ 


(i.)  t.  ce  règlement  dans  notra  VoL  dé  iZ^t* 


dps  elauietf  et  conditions  géiiéralefl,  prtwntèi*  ^m  t^ 
oiamations  au  conseil  de  préfecture  avant  le  10  no- 
vembre suivant,  et  4uécfe  délai  était  écoulé  depuB 
plus  de  buft  mois  au  moment  où  il  àviit  saisi  le  ddll- 
seil. — ^Pourvoi. 

NâPOLéoH  »  elc-î-'Vu  la  requête  pHSsetitëê  pbttr  le 
sieue  Aubry  deMâranmoht,  entrepreneur  dé  Iritvadi 
publics^  adjudieatairte  d'une  pértie  d««  tfavàdt  du 
canal  de  Nantes  ft  Brest,  ladite  mttoéte  ëbr^tlstréfe 
au  «eoiétariat  du  contentieux  le  !•'  eét  1851  et 
tendant  i  ee  qu'il  mnib  plaise  atamtlëf  ntt  éri«té  dti 
conseil  dte  préfeetute  dkt  Oùtes^lu-IVim)^  dtt  21  JuilL 
1851,  lequel  a  rejelé  eoitame  ttinliV«84  tfelâifiAtidh 
relative  à  la  qiise  en  régie  de»  trat Wt»  ^Hr  le  ittdttf 
que  ladite  rékIamâtioH  n'aurait  pds  «lé  déférée  âU 
conseV  de  préfecture  dans  le  délai  déteittihé  pat- 
Tarti  32  des  clauses  et cobditiutift  générale»'  ce  fai- 
sant, renvoyer  le  rlx|uttin|it  deinm  le  êdriSMl  de  t^ 
fecture^  ABta  qu'il  soit  smtué  «il  fond  Mtr «  Hclaiiia- 
Uon  t— Vu  l'arriHê  attaqné  j  —  Vti  la  Idi  du  28  iJWV. 
an  8»— Vu  les  clauseset  conditions  générales  imposées 
aux  ennreprenenrs  deb  travaux  pubHcsj— Gonsidénint 
que  l'art  82  des  cléuéés  et  eoiiditiôM  générales,  qui 
dispose  que  les  ëntrcprebêiirs  de  trtfvaut  publics  dbit& 
vent,,  sons  pdne  de  déeUéànee^  déduire  ftér  écrit, 
dans leadh  jours  de  la  présenution  des  décomptes: 
leamotift  snr  lesquels  ils  fondent  leurs  réchmatiortéi 
ne  s'a|»plique  qu'anib  nlela«atiofls  t>ortéi»  devant 
l'administration,  et  nen  pas  à  «elles  qtli  sont  ioti- 
mises  au  jugebient  des  eonseilé  de  pé^fectilre  aprt* 
avoii;  été  préalableàieUt  présentées  ft  i'adinittl  jra*» 
kion  i^GodsId^rant  qd'U  résbHe  de  l'inètiiidiDn  qilé, 
dans  l'espèce,  le  compte  de  m  i%ie  â  été  dbtÂlë  àtl 
sieur  Aubry  de  Ma^Jument  le  ^9  dct  1S90,  et  que 
cet  entrepreneur  a,  dèi  le  5  hetembré  suivant,  for^ 
binlé  ses  réserves  oontte  ledit  déconipte$  que,  dè^ 
lors,  c'est  à  tort  que  le  bdflseil  de  préAfctûl-e  des 
CôleS4lu«Nérd  a^  par  une  ftmsse  apjillcàtion  de  l'art 
b2  des  clatMës  lit  cénditiotts  générales^  i^etS  sa  ré* 
fclamàUon  pbnr  canse  de  dédiéancë  ;  •—  Art  !•'; 
L'arrêté  dd  conseil  de  préfecture  dés  C6te^-dù-If  Oid; 
en  date  du  21  JuilL  1851,  est  annulé;— Art  2.  Le 
kieiir  Aubry  de  Manumont  «st  renvoyé  devant  ledit 
conseil  de  préftKfcnre,  podf  qu'il  «oit  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  ses  nêctamatibns. 

Du  28  lév.  185A.— Oonsi  d'Btati.HRdtfj».i  H.  Pà^ 
tdi^i^PL^  M.  MvinenuHl 


tHAVAUX  PUBLICS.— Dommage  ivsifTUBL«^TBA« 

TAUX  DÉFKNSnn.— RËHBOOaSKMSNT* 

te  propiriét'mre  auquel  VaJfminîstration  a  fait 
kommation  extrajudihiairè  d'avoir  d  faire  Us  eon* 
ètruetion»  niousaires  pour  89  présêrêef' dôê  idmma' 
èes  que  pourtment  oeeaahnner  à  sn  pr&pHéti  deà 
frnaoïctf  êntrepti»  par  VEtm  sur  le  l^intlH  voMn  eit 
fondé  ensuite  à  niOtaner^  l'Btm  fe  mMéUrUineHi 

"^  (ilenhln.) 

En  1850,  l'administration  a  ehtKpris  dés  tratani 
de  construction  sûr  le  qtial  du  baséin  ft  flot  de  La 
ftocheile.  Conune  ces  tfairam  ponvaient  entralnef  de$ 
doomiages  pour  les  immeubles  voisins,  les  ingéDieurà 
ont  fait  signifier  un  acte  eitrajbdiciaire  aux  proprié- 
taires de  ces  immeubles,  afin  qu'ils  eussent  à  prendife 
les  mesures  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  se 
garantir  contre  tout  dommage  possible.  Par  suite  de 
dette  significatiooi  les  épouft  Monlnn  Mt  Adt  itay«r 
leur  nutiaon  t  «t  ji»  ^m  »ks  iwd  tedutaO  ii  raiif  !• 


âi(M4^) 


Lois  et  Bédiiùnt  âiverm. 


rembounement  des  frais  d^étaiement  s^élevant  à 
311  tt.  Par  arrêté  da  5  sept  1851,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Charente-Infërieare  a  reconnu  le 
droit  des  ^ux  Monlun  à  une  indemnité,  et  a  or- 
donné une  expertise  pour  en  fixer  le  montant 

Le  ministre  des  traraux  publicss^est  pourvu  contre 
cet  arrêté.  Il  a  soutenu  que  la  décision  attaquée  était 
contraire  à  Tusage  adopté  diaprés  Tancienne  coutume 
de  Paris,  et  constammentsuivi  à  La  Rochelle,  suivant 
lequel  le  propriétaire  qui  Teut  démolir  son  immeuble 
est  tenu  uniquement  de  signifier  son  intention  à  ses 
voisins,  sauf  à  ceux-ci  à  prendre  à  leurs  frais  toutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  que  leur 
propriété  n^éprouve  aucun  dommage  par  suite  des 
travaux.  Il  a  ajouté  que,  dans  Tespèce,  TEtat  n^avait 
fait  qu*user  du  droit  qu*a  tout  propriétaire  de  pren- 
dre les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  con- 
servation des  constructions  qu'il  élève. 

NAPOLioN,  etc.;  —  Vu  le  pourvoi  du  ministre  des 
travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  du  conten- 
tieux, le  15  nov.  1851,  et  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  septembre 
précédent,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Charente-Inférieure  a  décidé  que  TEtat  est  tenu 
d'indemniser  les  époux  Monlun  des  danses  qu'ils 
ont  dû  faire  pour  étayer  leur  maison,  située  quai 
des  Bassins  à. La  Rochelle,  à  l'occasion  des  travaux 
entrepris  pour  la  construction  d'une  tourelle  devant 
servir  de  phare,  et,  en  conséquence,  a  ordonné  une 
expertise  avant  de  fixer  le  montant  de  ladite  indem- 
nité ;— Vu  l'arrêté  attaqué  ;— Vu  les  lois  des  28  pluv. 
an  8  et  16  sept  1807;— Considérant  que  les  époux 
Monlun  n'ont  fait  étayer  leur  maison  qu'en  suite 
d^une  sommation  qui  leur  en  avait  été  faite,  au  nom 
de  radministration,  par  un  acte  extrajudiciaire  à  la 
date  du  31  déc  1850,  et  en  vue  de  prévenir  les 
dommages  qu'auraient  pu  leur  occasionner  les  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  pour  la  construction  d'une 
des  tourelles  à  feu  du  port  de  La  Rochelle;  que, 
dans  ces  circonstances,  les  époux  Monlun  étaient 
fondés  à  demander  que  les  dépenses  qu'ils  ont  dû 
faire 


par 


pour  étayer  leur  b&timent  fussent  supportées 
l'Etat;  que,  dès  lors,  c^est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  reconnu  qu'une  indemnité 
leur  était  due  à  raison  desdiles  dépenses,  et  a  ordonné 
une  expertise  pour  fixer  le  chiffre  de  cetteindemnité  ; 
—  Art  1*'.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  rejeté. 

Du  18  fév.  185ii.  -^  Cons.  d'Etat— Ao^ipo  M.  de 
Pons-Renepont 


-GhBMIN  VICIlfAL. 


USINES.— Travaux  commun aïïx. - 
«—Dommages. 

La  propriétaire  d'une  usine  située  sur  un  cours 
d^eau  non  navigable^  qui  réclame  une  indemnité  pour 
dommages  causés  à  son  usine  par  suite  de  travaux 
exécutés  d'après  les  ordres  du  préfet  sur  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  est  tenu  de  justi- 
fier préalablement  de  la  légalité  de  l'établissement 
de  son  usine,  aussi  bien  vtW-vû  des  communes  in- 
téressées à  l  établissement  du  chemin,  qu'il  le  serait 
vis*à-vis  de  l'Etat  par  application  de  l'art*  hS  de  Ut 
loi  du  16  sept.  1807  (1). 

(Laroche.) 

Le  sieur  Laroche  possède,  dans  la  commune  de 


(1)  Il  avait  déjà  été  jugé  en  ce  sens  par  un  arrêt 
du  conseU  dXtat  du  17  Au  1847  (aff.  Pinên). 


Chiié  (Deux-Sèvres),  une  usine  alimentée  par  les 
eaux  de  la  Boutonne  qui  y  sont  amenées  par  deux 
canaux  de  dérivation.  Comme  ces  canaux  coupent 
un  chemin  de  grande  communication,  des  ponts  sont 
établis  sur  chacun  d'eux  au  droit  du  chemin.  Le 
ponlB  dont  il  s^agit  ayant  eu  besoin  de  réparations, 
et  le  préfet  pensant  qu'elles  étaient  à  la  diarge  du 
sieur  Laroche,  ce  ma^strat  a  pris,  le  6  juin  18Â8t 
un  arrêté  qui  enjoignait  à  celui-ci  de  recoDstruire 
les  .  ponts  à  ses  frais,  faute  de  quoi  les  biefs  de  son 
usine  seraient  comblés.  Sur  le  refus  du  sieur  Laro- 
che d'obtempérer  à  cette  injonction ,  les  ponts  ont, 
en  effet,  été  détruits  et  les  biefs  de  l'usine  comblés; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur,  par  décision  dn  27 
fév.  18&9,  a  annulé  l'arrêté  préfectoral  et  ordonné 
le  rétablissement  des  biefis  et  des  ponts.  —  Dans  cet 
état  de  choses,  le  sieur  Laroche  a  formé  devant  le 
conseil  de  préfecture  une  demande  en  indemnité  à 
raison  dir  chômage  que  les  travaux  indûment  ordon- 
nés par  le  préfet  avaient  causé  à  son  usine.  Sur  cette 
demande,  le  conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  21 
août  1851,  faisant  application  au  réclamant  de  Tart. 
àS  de  la  loi  du  16  sept  1807,  a  décidé  avant  faire 
droit  liu  fond  qu'il  serait  tenu  de  produire  les  titres 
justificatifs  de  l'existence  légale  de  son  usine. 

Pourvoi  du  sieur  Laroche  contre  cet  arrêté,  sou- 
tenant que  la  disposition  de  loi  dont  il  s'agit  était 
uniquement  applicable  au  cas  où  le  propriétaire  d'une 
usine  se  plaint  d'un  dommage  causé  à  son  usine  par 
l'exécution  de  travaux  de  dessèchement,  parToa- 
verture  d'une  nouvelle  navigation,  ou  la  construction 
d'un  pont;  mais  qu'eUe  ne  saurait  être  appliquée  au 
cas  où  le  préjudice  a  sa  cause  dans  un  fait  arbitraire 
et  ill^al,  accompli  dans  un  intérêt  purement  com- 
munal 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliaUve  présentées  pour  le  sieur  Laroche,  proprié- 
taire d'une  usine  située  dans  la  commune  de  Chixe, 
département  des  Deux-Sèvres,  et  alimentée  par  un 
cours  d'eau  non  navigable  appelé  la  Boutonne^  len- 
tes requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  conten- 
tieux les  19  déc  1851  et  23  avril  1852,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté ,  en  date  du 
21  août  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Deux-Sèvres  a  décidé  qu'il  serait  sursis  à  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  par  lui  formée,  à  raison 
du  ch^Vmage  qui  est  résulté  pour  son  usinedes  trataui 
ordonnés  par  le  préfet  en  vue  d'assurer  la  circulation 
sur  le  chemin  vicinal  de  grande  communication  n"*  ii 
de  Sauzè-Vaussais  à  Goulonges,  jusqu'à  ce  que  ledit 
sieur  Laroche  ait  produit  les  titres  propres  à  établir 
la  légalité  de  l'existence  de  son  usine  ;— Vu  Tart  a» 
de  la  loi  du  16  sept  1807  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Laroche  réclame  une  indemnité  à  raison  de  la 
mise  en  chômage  qui  a  été  pour  son  unne  la  con- 
séquence des  travaux  régulièrement  exécutés,  par  les 
ordres  du  préfet  des  deux-Sèvres,  en  vue  d'assunr 
la  circulation  sur  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication n.  1,  de  Sauxé-Vaussais  à  Coulooges; 
que,  dès  lors,  il  y  a  Ueu,  par  application  du  principe 
posé  par  l'art.  àS  de  la  loi  du  16  sept  1807,  d'exa- 
miner préalablement  si  ladite  usine  est  régulièrement 
établie;  d*où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  'e 
conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  ^r  la^  de- 
mande en  indemnité  du  sieur  Laroche  jusqu'à  ce 
que  ce  propriétaire  ait  prouvé  que  son  usine  a  une 
existence  légale;  —  Art  1".  La  requête  du  âeur 
Laroche  est  rejetée* 

Du  9  fév.  1854.  —  Cons.  d'Etat  —  Bapf»  ^ 
Robert.  *—  PI.,  M.  Frignet 


Lai*  et  DéeitionM  divêr$e$. 


!•  DOT.  —  PMÉgOMPTIOIf  DK    PAIEMENT.  — 

Droit  romain. 

^  Gréakcibr.— Mineur.— NuLLiTfi. 

i""  La  présomption  de  paiement  de  la  dot  éta- 
blie contre  le  mari  par  Vart.  1569,  Cod.  Nap., 
lorsque  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  Vé- 
chéance  des  termes  pris  pour  le  paiement, 
n  est  pas  applicable  atix  contrats  de  mariage 
passés  en  pays  de  droit  écrit  (en  Corse)  avant 
la  promulgation  du  Code  cioiî  :  sous  V empire 
du  droit  romain,  la  femme  ou  ses  héritiers 
ne  pouvaientrépéter  ladotcontre  lemari  qu'en 
prouvant  quHl  ravail  réellement  reçue[i). 

tS*  Les  créanciers  d*un  mineur  peuvent  de^ 
mander,  en  son  nom,  la  nullité  des  actes  con- 
sentis par  celui-ci  sans  le  consentement  du 
conseil  de  famille  :  les  actions  en  nullité  fon- 
dées sur  la  minorité  ne  sont  pas  des  actions 
attachées  à  la  personne  du  mineur,  dans  le 
eens  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap.  (2). 

(Blasini— C.  Vincenlelli.)— abrjèt. 

LA  COUR; — Considérant  que,  pour  appré- 
cier le  mérite  de'  Tappel  relevé  par  la  veuve 
Yjtteoni,  épouse  en  secondes  noces  d'An- 
toine Blasini,  il  convient  de  recliercber  si  la 
dot  qu'elle  réclame  à  rencontre  de  son  fils, 
Joseph  Vatteoni,  avait  été  reçue  par  le  père  de 
ce  dernier,  ou  s*il  en  était  légalement  respon- 
sable f— Et,  en  supposant  la  solution  affirma- 
tive de  ces  questions  ou  de  l'une  d'elles,  si 
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(1)  Il  existe  bien  eo  droit  romain  an  texte  qui 
a  été  évidemment  le  principe  ou  Torig^ne  de  la 
disposition  contenue  dans  Tart  i569,  Cod.  Nap. 
C'est  la  noTdle  100  de  Justinien,  où  il  est  dit,  entre 
autres  dispositions  sur  la  restitution  de  la  dot  (cap. 
i,  S  1)  :  Si  auiem  neque  intrà  decenniwn  queratur 
(dos),  taeitumitaie  mariti  auferimus  querelam,  ne- 
qweeipost  decenniwn  hocageresinemus,  nec  atmum 
dantes  uUerius  hœredibm  ejus...  Vbi  enim  licet, 
inprolixo  êie  tempore  (decenniidieimus),  proponere 
querelam,  si  taeere  elegerit,  palam  est  voiuiêse,  vel 
si  non  aeeepit  dotem,  omnino  eum,  aut  suos  reddere 
kœredes,  etc. — Mais  cette  disposition,  comme  on 
peut  le  voir  par  Tensemble  de  la  novelle  eUe-méme 
(in  prineip,),  n'avait  pour  objet  que  de  remédier 
aux  inconvéniens  d'une  exception  existant  en  droit 
romain,  en  tontes  matières,  et  qui  n'ajamais  été  ad- 
mise dans  notre  droit  français,  l'exception  non  nw- 
meratœ  pecuniœ,en  vertu  de  laquelle  le  mari,  comme 
tout  autre  débiteur,  pouvait,  malgré  renonciation 
du  contrat  de  mariage  portant  que  la  dot  avait  été 
payée,  ou  même  malgré  les  quittances  qu'iJ  en  au- 
rait données,  soutenir  qu'en  réalité  le  paiement 
n'avait  pas  eu  lieu,  et  rejeter  ainsi  sur  la  femme  ou 
ses  héritiers  l'obligation  de  prouver  ce  paiement:  la 
novelle  refusait  au  mari  le  droit  d'invoquer  cette  ex- 
e^oD,  lorsque  le  mariage  avait  duré  dix  ans  sans 
réclamation  de  sa  part;  c'éuût  donc  un  privilège 
particulier  accordé  à  la  faveur  de  la  dot  contre  le 
privilège  général  de  l'exception  non  nrnneraue  pe- 
eunia.  Or,  tels  ne  sont  plus  le  sens  et  le  motif  de  la 
présomption  de  paiement  établie  par  l'art  1569, 
Cod.  Nap. 

11  ftittt  pourtant  reconnaître  que  la  novelle  100, 
hiterpiétée  avec  plus  ou  moins  d'exactitude»  était  de- 
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l'action  en  répétition  de  la  dot  ne  serait  pas 
prescrite; 

Considérant,  en  fait,  qu*il  ne  résulte  d*au* 
cun  document  de  la  cause  qu'Emmanuel  Vat- 
teoni eût  reçu  le  montant  de  la  dot  constituée 
à  sa  femme,  consistant  principalement  enund 
créance,  dont  le  recouvrement  n'est  nulle* 
mentétabli;  — Que  vainement,  à  défaut  de 
preuves  de  paiement,  la  veuve  Vatteoni  invo-» 
que  la  orésomption  légale  résultant  de  Fart. 
1569,  Cod.  Nap.î  —  Qu'en  effet,  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Vatteoni  étant  antérieur  à 
la  promulgation  de  ce  Code,  les  droiis  respec- 
tifs des  époux  ne  sauraient  être  soumis  à  ses 
dispositions; —Que,  d'un  autre  côté,  les  prin- 
cipes du  droit  écrit  qui  régissait  autrefois  la 
Corse,  différaient  essentiellement  de  ceux 

3ui  sont  consacrés  en  cette  matière  par  le 
roit  actuel;  —Que  la  loi  romaine  se  bornait 
à  régler  l'exception  non  numeratœ  pecunia 
accordée  au  mari ,  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage énonçait  le  paiement  d'une  flot  qui  n'a- 
vait pas  été  payée  ;— Considérant  que  le  con- 
trat de  mariage  des  époux  Vatteoni  ne  con- 
state pas  la  réception  de  la  dot  par  lemari  ;«- 
Que,  dans  une  semblable  hypothèse,  le  droit 
romain  ne  réputait  pas  le  mari  légalement 
responsable,  après  dix  ans  de  mariage^  de  hi 
dot  qu'il  n'avait  pas  reçue  j 
Considérant,  d'ailleurs,  que  si  Emmanuel 


venue  dans  notre  ancien  droit  français,  particulièra» 
ment  dans  le  ressort  de  la  Coutume  de  Paris,  et  ausal 
en  pays  de  droit  écrit,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  la  source  d'une  sorte  de  prescription 
décenndUe  établie  contre  le  mari  en  faveur  de  te 
femme  ou  de  ceux  qui  avaient  constitué  la  dot  C'est 
ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs.  F.  Louet  et  Bro- 
deau,  lettre  D,  somm.  19  ;  Bourjon,  Droit  eomm,, 
tom..  1,  pag.  566,  n.  il;  Lebrun,  de  la  Comm., 
liv.  8,  chap.  2,  disL  S,  n.  Â5;Roussi)he,  delà  Dot, 
tom.  2,  n.  533;  Argou,  Instit,  au  dr.  franc.,  tom, 
2t  pag.  71  (11«  édit),  etc.;  enfin,  MerUn,  Rép.,  y 
Dot,  S  3,  n.  8,  et  pour  de  plus  amples  détaib  bis» 
toriques  sur  cette  transformation,  M.  le  président 
Troplong,  en  son  Comment,  du  contrat  de  mar., 
sur  cet  article  (tom.  4,  n.  8655  et  suiv.).— Jun^e 
nos  propres  observations  sur  un  jugement  du  tribu- 
nal d'appel  de  Cobnar,  du  19  niv.  an  10  [ColUct. 
nouv.  1,2.A6),  et  notre  Table  générale^  y  Dot, 
S  21,  n.  Sàb  et  suiv. 

Dans  l'espèce  ici  jugée,  où  il  s'agissait  d'une  dot 
constituée  avant  le  Code  civil,  en  Corse  (pays  de 
droit  écrit),  la  femme  redemandant  sa  dot  aux  hé- 
ritiers du  mari,  reconnaissait  sans  doute  que  l'art. 
1569  n'était  pas  applicable  ;  mais  elle  invoquait  par 
voie  de  similitude  Tanciennc  jurisprudence  des  pays 
coutumiers  ou  de  droit  écrit  (Paris  et  Toulouse) 
où,  par  une  sorte  de  règlement  anticipé,  la  novelle 
de  Jastinien  avait  été  interprétée  et  appliquée  dans 
le  sens  de  l'art.  1569.  C'est  cesystème  que  rejette  UÂ 
la  Cour  de  Bastia.  L.-M.  Dbvilu 

(2)  K.  en  ce  sens  les  auteurs  et  les  arrêts  cités 
dans  notre  TabU  généraU,  v  Créancier,  n,  2,  et 
dans  le  Cod*  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art»  iiddL  n* 
7  et  suiv.  ' 
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loit  el  JMeisi&ni  diverêêê. 


(«6) 


-^PL.  MM.  Lisbonne,  Saint-Albin,  Reynand, 
Daodé  de  Layalelie. 


!•  PÉREMPTION  D'INSTANCE.  —  Jdgs- 

mniT  IHTBALOCOTOIIB. 

«•  PiBaciipnoii.— Action.  — Péimption. 

!•  Ltê  juçêtnem  et  arrêts  interlocutoires 
sont  smeeptibUi  d'être  atteinu  par  la  pé- 
remption^ laquelle  entraîne  alors  celle  de  Vinr 
êtanee  elle-même,  à  moins  quHls  ne  contien- 
neni  Ues  chefs  définilifs.  (C.  proc,  397.)  (1) 

i»  Une  action  est  préservée  de  la  preserip' 
Hon  par  Vinstanee  à  laquelle  elle  a  donné 
tteu,  quand  même  eeUe  instance  serait  demeu-- 
rée  interrompue  pendant  un  temps  très  long  et 
plus  que  eufllsant  pour  en  faire  prononcer  la 
péremption,  sif  en  fait,  la  péremption  n'a  pas 
été  prononcée.  (Cod.  Nap.,  2246,^247.)  (2) 
(Dubois— 0.  de  Caussans.)— AmtËT. 

LA  GOURi— Auendu  que,  dans  iUnsUnce 
introduite  devant  la  Cour  par  l'eiploit  d'appel 
du  33  nov.  1813,  à  la  requête  du  sieur  de  Cau- 
sans  contre  Dubois,  il  n*est  intervenu  aucun 
acte  de  procédure  depuis  le  21  août  1818  jus- 
qu'au %t  août  1848,  date  de  la  requête  en  pé- 
remption d'insunce  présentée  par  Dubois;— 
Que  rarrêt  interlocutoire  rendu  par  laCour,  le 
S5  jany.  1814,  serait  un  obstacle  insurmonta* 
ble  à  la  péremption  telle  qu'elle  a  été  deman- 
dée, s'il  contenait  des  chefs  définitifs  ;  mais 
que  cet  arrêt,  qui  réserre  même  les  dépens, 
ne  confère  aux  parties  aucun  droit  définitif 
sur  aucun  des  points  du  litlpe,  soit  au  point  de 
Tue  de  la  réformation  du  jugement  prépara- 
toire du  35  août  1813  qu*il  a  prononcée  sur 
Pappel  principal  du  sieur  de  Causans,  soit  au 
point  de  vue  du  rejet  de  Tappel  incident  rele- 
Té  par  le  sieur  Dubois  du  jugement  Interlocu- 
toire du  36  mai  de  la  même  année;— Que,  par 
suite,  cet  arrêt  est  sujet  k  la  péremption 
comme  tous  les  actes  de  procédure  et  moyens 
•  d'instruction  destinés  à  préparer  la  décision 
du  fond  du  procès; 

Attendu  que  la  prescription  de  l'action  op- 
posée par  les  hoirs  de  Causans  ne  peut  être 
accomplie,  parce  qu'elle  a  été  suspendue  et  n'a 
pu  courir  tant  qu'a  duré  l'instance  d'appel  qui 
conservait  les  droits  de  Dubois;  —  Que  la  pé- 
remption de  cette  instance,  quel  que  soit  le 


(i)  C^ot  là  on  pofait  Mjonrd'hoi  constant  en  ja- 
liipnideiice.  V.  k  oeégard  la  Tabk  généraUàtDo^ 
VilL  etGiib.,  v«  PéremptUm,  n.  i7  et  saiv.— ReU- 
threment  à  l'effet  des  chefs  définitifs  que  contien- 
draient ces  jugemens,  ce  qui  s^applique  pareillement 
aux  jugemens  préparatoires,  voy.  un  arr6t  de  là 
Cour  de  Limoges  da  SA  mars  i85S,  et  nos  observa- 
tions à  la  note  (Vol.  i85S.2.52A). 

(S)  La  Cour  de  cassation  a  rendu  nne  décision 
seasblable  par  arrêt  du  21  nor.  1837  (VoL  1888.1. 
76-^.1887.S.550).— En  serait-il  encore  de  même, 
et  l'action  sentit-elle  toajours  garantie  de  la  prescrip- 
tion pan  rinstanoe,  si  rintermption  de  cette  instance 
avait  duré  rim  de  trente  ans?  La  raison  de  douter 


temps  pendant  lequel  les  poursuites  ont  été 
discontinuées,  n*ayant  pas  lien  de  droit  et  ne 
pouvant  être  acquise  que  lorsqu'elles  été  pro- 
noncée sur  la  demande  de  la  partie  intéres- 
sée, ladite  instance  d'appel  introduite  par  l'ex- 
ploit de  1812  a  suffi  jusou'à  aujourd'hui  pour 
s'opposer  au  cours  de  la  prescription  dont 
les  hoirs  de  Causans  prétendent  se  prévaloir 
contre  Dubois;— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
à  la  prescription  opposée  par  les  hoirs  de  Cau- 
sans, déclare  périmée  l'instance  d'appel  in- 
troduite par  l'exploit  du  23  nov.  1819,  etc. 

Du  i*'  mai  1854.— Cour  Imp.  de  Ntmes.— -3* 
ch.— Fr^s.,  M.  de  Labaume.— Coud.,  M.  U- 
quier,  av.  gén.  ^ 

APPEL  CORRECTIONNEL.— Avocat.— Pov- 

VOIE  SPÉCIAL.— RàTIPIGATIOII. 

^n  matière  correctionnelle,  l'avocai  qui  a 
assisté  le  prévenu  dans  sa  défenàe  est  eame 
qualité  pour  interjeter  appel  au  nom  de  son 
client  f  sans  un  pouvoir  spécial.  (Cod*  insu 
crim.,  230, 204.)  (3) 

El,  en  pareil  cas,  la  nullité  de  Pappel  ne 
saurait  être  couverte  par  la  ratification  qu'en 
ferait  la  partie  après  Vexpiration  du  déUA 
d'appeU 

iCancel  et  Hertaux.)— AUtT. 
)UR  ;— Attendu  qu'en  supposant  quMl 
soit  certain  que  beaucoup  d'appels  sont  inter- 
jetés par  des  avocats  seuls  et  reçus  au  greffe 
du  iriDunal  correctionnel  d'Alger  au  nom  des 
parties  condamnées,  ce  mode  de  procéder  ne 
constituerait  pas  moins  un  abus  qui  ne  pour- 
rait prévaloir  contre  les  disposiuons  eipres- 
ses  de  la  loi  ;— Que  les  art.  203  et  204,  Cod. 
iost.  crim.,  oui  seuls  doivent  servir  de  règle 
en  cette  matière,  prononcent,  en  effet,  la  &* 
chéance  de  l'appel,  si  la  déclaration  dlsppeler 
n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  lard 
après  celui  ou  il  a  été  prononcé^  et  si  la  re- 
auéte  contenant  les  moyens  d'appel  n'a  pas 
été  signée  de  l'appelant,  de  l'avoué  (ou  dé- 
fenseur en  Algérie),  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial  j — Attendu  que  l'appel  dont  il 
s'agit  en  la  cause  a  été  interjeté  par  M«  Bran- 
th6me,  avocat,  et  au  nom  de  ses  cllens,  qui 
n'ont  pas  signé  ladite  déclaration  d'appel  et  qui 


reHort  de  Toplnion  snlTant  laquelle  les  Instances 
ne  aéraient  pas  sujettes  à  la  prewription  trentenain. 
Mais  la  négative  résulte  de  deux  arrftu  de  la  Cour 
de  cassation  des  28  nor.  1831  (Vol.  1832.1.67),  et  2 
août  iUi  (Vd.  1841.1.776— P.184I.2.2&5).  V.  tou- 
tefois un  jugement  du  tribunal  de  Toalouse  du  12 
mai  18^53  (Vol.  1853.2.505),  et  la  note. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  en 
ce  sens. — ^Mais,  quant  à  ravoué  du  prévenu,  fl  est 
généralement  aidmis  en  jurisprudence  et  par  les  au- 
teurs, qu'il  peut  interjeter  appel  au  nom  de  son 
dient,  sans  un  pouvoir  spédaL  K.  sur  ces  deux  points 
laro^^MraiedeDevilI.  et(»Ib.^  v  Appet  en  ma- 
tière eorrectionneUs,  n.  56  et  suiv. 


Lois  €l  DéciiUms  àivenet. 


(487)- S25 


ne  Ittiayadeni  donné  aacnn  ponvoir  ^  cet  effet; 
— Que  les  conclusions  prises  par  les  appelans 
à  la  barre  de  la  Cour,  ^  Tappel  de  la  cause, 
et  bien  longtemps  après  les  dix  jours  fixés  par 
Part.  203  préclié,  quoique  signées  par  un  dé- 
fenseur, n  ont  pu  rétroagîr  et  être  considé- 
rées comme  une  ratification  valable  dudit  ap- 
pel, parce  qu'au  moment  où  ces  conclusions 
ont  irappé  l'oreille  de  la  Cour,  la  déchéance 
était  d^a  encourue-,— Par  ces  motifs,  déclare 
les  appelans  déchusse  leur  appela  eic. 

Ou  10  mai  1854  —Cour  imp.  d'Alger.— Ch. 
correct.  —  Pré*.,  M.  le  cons.  Casamajour.— 
C'onc/.,  M.  Baruy,  subst.— H.,  M.  Branthôme, 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.— Cmé- 

DIT  OnVBtT.  —  ÈFFBTS     DE     COMlIBmCB.  — 
TrAHSMISSIBILITÉ.— OlDRB.— COLLOCATION. 

—Hypothèque  légale.— Subrogatioh. 

Vhypoihèque  consentie  par  un  débiteur 
pour  garanlie  d*un  crédit  qui  lui  a  été  ou-> 
vertf  et  en  vertu  duquel  il  a  souscrit  des  e/"- 
fetê  de  commerce, s*aHache  à  ces  effets  et  passe 
avec  eux  en  la  personne  des  endosseurs  suc- 
ceisifs,  par  le  seul  effet  de  l'endossement,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  signi/lcation  préa- 
lable OM  débiteur  cédé. (Cod.  Nap.,  1690, 169*2; 
Cod.  comm.,  136.)— 1"  espèce  (1). 

En  pareil  cas,  tous  les  tiers  porteurs  de  ces 
effets  ont  droit  à  être  colloques  concurrem- 
ment dans  Vordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens 
du  souscripteur,  à  la  date  même  de  Vacte 
conêtitutifde  Vhypothèque,  et  sans  égard  d  la 
date  de  leurs  endossemens  respectifs  {2), 

...Peu  importe  que  quelques-uns  de  ces  tiers 

r  rieurs  aient  été  subrogés  expressément  par 
créancier  ou  créditeur  à  tous  les  droiu  et 
actions  qui  résultaient  à  son  profit  de  Vacte 
constitutif  é^  hypothèque.     , 

...Peu  importe  encore  que  quelques-uns  de 
ces  tiers  porteurs  aient  été  personnellement 
subrogés  parla  femme  du  souscripteur  à  son 


(i-2-d)  La  doctrine  que  consacre  ici  la  Cour  de 
Cohnarparla  première  des  solutions  à-dessus,  celle 
de  la  transmissibilité  de  nin>oUièque  par  l'effet  de 
rendosaement  des  elfeto  de  commerce  pour  la  garan- 
tie desqnds  cette  hypotiièque  a  été  consentie,  a  pré- 
▼alu  jusqu'ici  dans  la  jurisprudence,  et  a  aussi  reçu 
radhésion  de  plusieurs  auteurs  des  plus  accrédités. 
F.  à  cet  égard  la  Table  ^Mrole  de  DevilL  et  Gilb., 
V*  Hypothèque  conventionnetU,  n.  iid  et  suiv.  -— 
Toutefois,  elle  est  fortement  combaUue  par  M.  Ga- 
bantous,  Dissertation  insérée  dans  notre  VoL  de 
i83S.4.a09,  et  par  M.  Massé,  Droit  comm.,  tom.  6, 
n.  617.— K.  du  reste,  en  ce  qui  touche  la  ralidité 
de  la  constitutionhypotiiécaire  pour  sûreté  d*un  cré- 
dit ourert,  Table  générale,  ubi  svprd,  n.  60  et  suir. 

La  deuxième  décision  ci-dessus  relative  à  la  oollo- 
cation  au  même  rang  de  tous  les  tiers  porteurs  des 
effeu  de  commerce,  ne  fait  qu'une  application  à  une 
espèce  particulière,  d  un  point  de  doctrine  presque 
uniTerseUement  admis  parmi  les  auteurs,  et  qui  a 
été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  10 
iuUL  i8A6  (VoU  1648.1.609),  k  savoir  que  tous  les 


hypothèque  légale,  après  que  celles,  qui  #V- 
tait  obligée  solidairement  avec  son  mari  par 
Vacte  constitutif  d'hypothèque  ,  at^aif  déjà 
consenti  une  pareille  subrogation  au  profit  du 
créancier. — 2*  espèce  (3). 
1-  £<p^c«.— (Just-Deiret  et  Maîrot— C.  syn- 
dics Judlin.— AiRfiT. 
LA  COUR;— Considérant,  en  fait, que, par 
acteauibentiqaedu  18  juill.  1842,  Judlin  a  on* 
vert  à  Scheibel  et  Loos  un  crédit  h  découvert 
jusqu'à  concurrence  de  80,01)0  fr.,  avec  cette 
condition  que,  pour  le  couvrir  de  chaque  ver- 
semeni,  les  crédités  lui  remettront  leurs  pro- 
pres billets  à  ordre,  des  traites  ou  autres  va- 
leurs négociables;— Considérant  qu*^ la  sûreté 
du  remboursement  de  ce  crédit,  lesdits  crédi* 
tés  et  leurs  femmes  ont  affecté  par  hypotbèque 
un  établissement  industriel  leur  appartenant, 
situéàThann;— Considérant  oue  celle  conven- 
tion a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution,  et 
yue,  le  29  déc.  1844,  un  comple  réglé  entre 
udlin  et  Thiébaut  Loos  établit  Judlin  créan- 
cier de  Fancienne  société  Scheibel  et  Loos 
pour  une  somme  de  86,053  fr.  45  c,  en  paie- 
ment de  laquelle  Loos  lui  souscrivit  trois  sé- 
ries de  billets  échelonnés,  et  s*élevant  ensem- 
ble Il  91,216  fr.  65  c,  mais  avec  cette  stipula- 
tion formelle,  que  les  parties  n'entendent  nul*» 
lement  dérocer  au  titre  |)rimiUfdu  18  juill. 
1842,  et  k  l'inscription  prise  en  vertu  de  c6' 
titre;...— Considérant, en  droit,  qu'il  est  im- 
possible de  comprendre  l'hypothèque  séparée 
de  la  créance  ;  que  la  prétention  de  Judlin,  qui 
consiste  à  vouloir  exercer  son  droit  hypothé- 
caire pour  une  créance  qui  ne  loi  appartient 
pas,  et  au  paiement  de  laquelle  il  est  obligé 
solidairement,  est  insoutenable;  que  si  les 
créanciers  tiers  porteurs  n'avaient  pas  l'hypo* 
thèque,  il  faut  dire  que  personne  ne  l'a  ;-— 
Mais  considérant  qu'en  droit,  la  cession  de  la 
créance  en  comprend  les  accessoires,  tels  que 
caution,  privilèges  et  hypothèques  (art.  1692, 


subrogés  dans  les  diverses  parties  d*une  même  créanofe 
doivent  venir  par  concurrence,  sans  égard  aux  dates 
des  subrogations  successives.  V.  sur  ce  point  nos  ob- 
servations à  la  note  accompagnant  Tanét  précité.  — 
Quant  à  la  question  de  savoir  de  quel  jour  prend 
rang  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit 
ouvert,  voy.  la  Table  générale,  eod.  verb.,  n.  lOS 
et  Miiv. 

Enfln,  la  dernière  solution,  d'après  laqodle  on  ne 
doit  point  avohr  égard  à  la  subrogation  à  son  hypo-. 
thèque  légale  que  la  femme  du  souscripteur  aurait 
formeUement  consentie  au  profit  de  quelques-uns  des 
tiers  porteurs,  est  une  nouvelle  consécration  d'un 
point  de  doctrine  aujourd'hui  constant  en  jurispru- 
dence, d'après  lequel  la  fenune  qui  a  contracté  des 
obligations  soUdabes  avec  son  mari,  et  qui  a  subrogé 
les  créanders  à  son  hypotiièque  légale,  renonce  aux 
effets  de  cette  hypotiièque,  et  ne  peut  plus  consen- 
tir de  nouvelles  subrogations.  V.  la  TabU  généraU 
de  Devin.  etGilb.,  V  Hypothèque  légaU,  n.  SO^  et 
suiv.  Adde  Paris,  H  man  1856  (VoL  i9M.2.6Ai 
— Pa85d»3,i5). 
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Çod.  cîrOî  qu'aux  termes  de  Pan.  136,  Cod. 
Conim,,la  propriété  des  billets  k  ordre  se  trans- 
met par  la  vole  de  Tendossement,  et  que  le  ces- 
sionnaire  est  saisi  de  plein  droit,  sans  quMt 
soit  besoin  d^une  sigûiOcaiion  préalable  au  dé- 
biteur cédé  ;  que  Tendossemeut  régulier  des 
effets  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  transféré 
aux  tiers  porteurs  cessionnaires  une  action 
solidaire  tant  contre  l'endosseur  Judlin  q^ne 
contré  les  souscripteurs  Loos  et  compagnie} 
que  cette  double  action  les  investit,  d'une 
part,  du  droit  direct  et  réel  d*hypothèque  sur 
les  immeubles  de  Loos  affectés  k  Tacquitte- 
flient  de  roblîgaiioo,  et,  de  Tautre,  du  droit 
d'exiger  que  ludlîn,  codébiteur  solidaire,  s'abs- 
tienne de  faire  quelque  chose  qui  puisse  en 
entraver  rexercicc;— Considérant  que,  si  fin- 
certitude  dp  tiers  porteur  peut  entraîner  quel- 
ques difficultés  dans  les  notificaiions  de  la. 
purge  et  pour  le  paiement  des  dettes  et  char- 
ges hypothéc^iires,  sans  distinction  des  dettes 
exigibles  et  non  exigibles,  ces  difficultés  ne 
sont  point  réelles,  et  ne  peuvent  surtout  ag- 
graver la  posiliori  du  débiteur  et  de  Tacque- 
reur  qui  veut  purger  ;  que,  d'une  part,  il  n'est 
ténu  de  notifier  qu'aux  domiciles  élus  dans  les 
ihscriptions,  et  que,  de  l'autre,  il  pourra  tou- 
jours se  libérer,  fût-il  obligé  de  recourir  au 
moyen  de  la  consignation  j  qu'en  effet,  le  tiers 
détenteur,  qui  ne  connaît  uueles  inscriptions^ 
ifa  derelaiions  h  nouer  qu  avec  les  créanciers 
qu'elles  indiquent,  et  satisfait  à  toutes  ses  obli- 
galions  en  payant  lesdites  obligations,  et  que 
c"'est  aux  porteurs  d'effets  négociables  h  se 
plier  aux  règles  fondamentales  du  régime  hy- 
pothécaire, dont  ils  revendiquent  les  bénéli- 
ces;— Par  cep  motifs,  infirme,  etc. 

Du  30  déc.  1S50.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
3*  ch.  —Prés.,  M.  Gautrelet.—Conc/.,  M.  Vé- 
rân,  ^ubst.— P^,  MM,  Chauffeur,  Wilhelm  et 
Neyremand. 
2»  Uip^crf.— (Pflug— G.  Ratîsbonne.)— ARRÊT. 

l^A  COURi— Attendu  que,  pour  statuer  sur 
rappeÔmis'par  î^flu^  et  compagnie  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  deColmar.du  9  déc. 
1851,  îl  y  a  lieu  de  rechercher  quelles  sont  les 
conséquences  juridiques  de  ce  coutrat,  d'un 
usage  fréquent  dans  lé  commerce,  qu'on  ap- 
pelle ouverturq^deciédU,  et  ((ui  participe  k  la 
foi^des  traûsaaious  commeruaios  et  des  tran- 
saielioas  civiles  «  ce  contrat  proiàge-t-il  égale- 
ment toutes  les  obligations  commerciales  qui 
en  dériffenl,  ddt^le  sorle  que,  lors  de  U  dis- 
cnnlon  été'  biens  soumis  aux  hypothèques, 
to«9  les  tiers  pbrteurs  desdites  obligations 
paissent,  quelles  que  soient  leurs  dates,  venir 
démander  a  étrç  payés  par  concurrence  entre 
eux  et  au  marc  le  franc  de  leurs  valeurs  res- 
pectives \  de  telle  çorle  aussi  que  celui  qui  a 
oqvert  le  crédlL  et  qui  a  jeté  dans  la  circula- 
tioa  des  effets  de  commerce  du  crédité,  après 
le*  avoir  revêtus  de  ses  eadossemens»  ne 
puisse  rien  cbangor  k  la  condition  des  tiers 
parteosft»  pr^udioier  aux  uns  et  avantager  les 
autres  en  leur  attribuaiit  tout  ou  partie  4tot  ga- 
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rantlesproroîscs?— Attendu  qu'il  faut,  pour 
arriver  a  une  solution  juridique,  considérer  la 
nature  de  ce  contrat  mixte  designé  sousle  rom 
d'ouverture  de  crédit;  qu'il  faut  reconnaître 

Su'il  a  été  inventé  pour  vennr  au  secours,  par 
es  affectations  hypothécaires,  d'un  crédit 
commercial  chancelant  ;  que  c'est  à  la  maxi- 
me :  Plus  est  cautionU  in  re  quam  in  jperstmà 
qu'il  a  dû  sa  création  ;  que  son  but  est  de  don- 
ner de  la  valeur  à  des  signatures  qui  sans  cela 
resteraient  en  souffrance  et  ne  pourraient  ob- 
tenir les  avantages  de  la  circubtion  ;  que, 
par  ce  contrat,  celui  qui  a  fourni  le  crédit, 
garanti  qu'il  est  par  des  hypothèques ,  ne 
craint  plus  de  recevoir  les  effets  de  commerce 
de  celui  qui  lui  a  fourni  une  couverture  suffi- 
sante; qu'ainsi,  la  créance  dont  le  chiffre  a 
été  invariablement  fixé  dans  ce  traité  se  mor- 
celle, se  répand  par  fractions  dans  le  commer- 
ce, dont  chacune  emporte  avec  elle  la  pari  qui 
lui  est  afférente  dans  l'acte  constitutif  dont 
elles  émanent; — Attendu  que  la  jurispru- 
dence a  reconnu  et  sanctionné  ce  genre  de 
contrats,  et  qu'elle  leur  a  appliqué,  à  raison 
même  de  leur  double  caractère,  les  principes 
combinés  du  droit  civil  et  du  droit  commer- 
cial ;  qu'ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  transmis- 
sion par  voie  d'endossement  d'effets  de  com- 
merce créés  en  venu  d'une  ouverture  de  crédit 
garantie  par  une  hypothèque,  a  pour  effet  de 
transmettre  en  même  temps  et  de  plein  droit 
au  porteur  le  droit  hypothécaire  attaché  à  la 
créance,  et  cela  par  le  double  motif  que  l'en- 
dossement est  le  mode  de  cession  établi  pour 
les  obligations  commerciales,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  1692,  Cod.  eiv.,  la  cession  d'une 
créance  en  comprend  tous  les  accessoires, 
tels  que  caution,  privilège,  hypothèques,  etc.; 
— Attendu  qu'il  faut  reconnaître  en  outre  que, 
si  les  tiers  porteurs,  en  vertu  des  endosse- 
mens,  sont  saisis  virtuellement  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  créance,  cette  saisine  re- 
monte pour  eux,  et  quant  à  tous  les  effets  dont 
elle  est  susceptible,  soit  vis-à-vis  de  l'obligé 
principal,  soit  vis-à-^is  des  coobligés  splidai- 
res,ài  l'acte  même  constitutif  de  l'hypothèque, 
par  le  motif  que  leurs  créances  parliculiéres 
ne  sont  que  des  émanations  de  la  créance  ori- 

{;inaire  et  collective,  et  qu'ils  soat  les  uns  et 
es  autres  les  ayant  caMse  du  cédant  :  d'où  il 
suit  que  ee  n'est  pas  par  la  datedei  cewiom 
ou  des  endossemens  que  devra  se  déterminer 
leur  rang  quand  arrivera  la  discussion  des 

t>iens  soumise  leur  hypothèque,  mais  bien  par 
a  date  une  et  indivisible  pour  tous  de  l'inscrip' 
lion  au  bureau  des  hypothèques  de  l'acte  d'oa- 
ve/turede  crédit;  que,  s'il  y  a  de  plus, comme 
dans  l'espèce,  la  garantie  de  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  auxquelles  leur  cédant  a  é\e 
subcog^ydaos  ce  cas  leurs  droits  remonierom 
aujour  des  contrats  de  mariage;  —  Atteniitt 
qse  ces  conaéqnencea  se  fortilieut  encof e  d^^ 
principes  en  inaiière  de  subrogatim  ;  qu'il  a 
été  enseigné  par  les  auteurs  ie0  jpkus  reeom" 
mtnëttble»  qne  les  etéaneien  wMfNgéê  éM 
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nM  tfktme  créance  ûbUm  veûfr  par  coQcur- 
rèncê  i  la  place  du  créancier  supf  ogéànt,  sans 
avoir  égard  à  la  pfiorlié  ou  à  la  posiériorile 
des  Subrogations }  que  Ce  qui  est  vrai  pour  le^ 
subrogés  Test  aui$i  pour  les  ce$sionnalre$  de 
partie  d'une  même  créance  *»  qû^il  ne  faut  pas 
etâkbiir  de  préférence  entre  eux,  quoique  la 
cession  faite  &  Tun  ^Qît  antérieure^  la  cessloa 
laite  a  rautre  ;— Qu*en  faisant  Papplicatioudes 
principes  ci-dessus  a  ta  cauSCj  on  doit  recon- 
oaftre  que  tous  les  tiers  porteurs  des  effets 
commerciaux  créés  par  Jènoy  et  endossés  par 
Haas,  trouvent  leur  garantie  dans  Tacte  d'ou- 
verture de  crédit,  et  par  conséquent  dans  tou- 
tes les  hypothéquée,  tant  conventionnelles 
que  légales,  destinées  à  couvrir  Haas  de  tou- 
tes le$  avances  quHt  s'obligeait  de  faire  h  Jenn j 
jusqu^a  concurrence  de  la  i^pcamc  de  §0,000  f.; 
—Attendu  qu'il  est  constant  que  le|  deux  btl-^ 
lets  que  Pflng  a  reçu$  par  les  endossemensdu 
25  fév.  18i8,  aussi  bien  que  ceux  de  Rati3bon- 
ne,  dérivent  de  l'acte  de  crèdl^;  d'où  il  suiti 
par  tous  les  motifs  développés  ci-dessus,  qrils 
doivent,  quoique  les  dates  soient  diiïérentesi 
venir  par  concurrence  et  être  colloaués  au 
même  rans  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  vendus  sur  la  tête 
de  Jeony;..,— Attendu  que  les  intimés  ne  sont 
pas  dIus  fondés,  en  excipant  de  Pacte  notarié 
du  ii  fév.  1848  par  lequel  Haas,  pour  leur  as- 
surer le  paiement  des  effets  de  Jenny  quMl 
leur  avait  transmis  par  endossement,  les  a  su- 
broj^és,  par  priorité  a  lui-même,  a  tous  les 
droits,  actions  et  hypothèques  résultant  pour 
lui  de  l'acte  du  4  février;  qu'en  réalité,  cet 
acte  n'a  pu  créer  par  lui-même  aucun  droit  de 
préférence  en  faveur  des  intimés,  puisque 
ffaas  n'a  pu  céder  d'autres  droits  que  ceux  a 
lui  réserves  par  Tacte  du  4  février,  el  que 
déjà  ces  droits  avaient  été  virtuellement  trans- 
portés aux  Ratisbonne  par  l'effet  des  endos- 
semens  ;  que  c'est  donc  toujours  au  même  ti- 
tre, celui  de  tiers  porteurs  d'effets  commer- 
ciaux, qu'ils  se  présentent,  ainsi  que  les  appa<- 
lans,  et  quç  ces  eftets  de  commerce  ont  tous 
été  cre^sdans  les  mêmes  condition^  ^--Qu'il 
en  est  de  même  de  l'acte  public  du  7  mars 
1818,  acte  par  lequel  les  femmes  Jenny  et 
Welté  acceptent  la  subrogation  à  leurs  hypo- 
thèques légales  consentie  à  Haas  dans  Pacte 
du  23  février  en  faveur  de  Ratisbonne;  que 
cet  acte,  comme  le  premieri  est  inutile  et  in- 
efficace, par  ces  nmlifs  (que  Pou  retrouve 
dan$  une  foule  de  aécisiops  judiciaires)  que 
les  lemnles  qui  se  sont  pbligées  soUdairement 
avec  leurs  maris,  avec  suorogatiou  a  leurs 
hypothèques  tégales,  ne  peuvent  plus  consen- 
tir de  subrogation  ultérieure)  que  ce  serait  leur 
laisser  une  faculté  potest^ti^  dont  elles  use- 
raient pour  rendre  sans  effet  leur  première 
obligation  ;  qu'au  stjrplus,  Pacte  ()u  7  mars, 
qui  coiiférçraitaux  intimés  les  droits  des  by- 


Ee  eeui-Ci  étaièàt  àifi  virtuellement  saisis 
ces  mêmes  droits  j  -^  jpar  ces  motifs^  |pé- 
*me  Pétat^  de  collpcation  provisoire)  en  <y 
que.  contrai reHnent  à  Papte  pe  crédit  du  4  M^t 
1848,  les  Inlimés  ont  été  colloques  paf  préié^ 
rèpcof  ce  fait,  rejette  ladite  çolloc^Lion  par 
préférence,  et  dit  que,  pour  les  deux  bitlela  ^ 
dossés  par  Jenny  à  Haas  et  par  ce  dernier  a 
Pfluff  et  compagnie  lès  19  et  25  fév.  1848i  les- 
dllà  Pnug  et  comp.  seront  colloques  par  çoq^^ 
currence  avec  lesdiis  intimés  dans  ledit  or- 
dre, pour  partager  avec  eux  les  fonds  à  distri* 
huer,  au  marc  le  franc  de  (eurs  créances  res* 
pectives,  etc. 

Du  Î9  mars  1S$3.  -rr  Con^  imp.  de  Colmar^ 
—3*  cb.— Prf#.»  W.  fifènqau.— Conc/.,  M.  dfi 
Baillehacbe,  av.  gén.  —  PL,  Mfl.  Simotel  et 
Nèyremand. 

CONTRAINTE  tAft   CORPS.  --  Ami.  ^ 

DfiLil,— AtQUIESCBIIEIfT* 
Là  àébileuf  côndawn^'  ^ar  corfs.  gui  piu$ 
user  du  4toU  que  lui  confère  la  tà%  (L.  l||  déc« 
1848,  art.  7)  dHnterjeter  appel  du  Jugement 
malgré  l'açquietcemenl  qu'il  y  awaii  i^p«ii#>- 
doit  absolumenl  former  cet  appel  par  exploit 
iifnifié  dans  le$  trois  jours  d^  son  ^mpriiofi- 
nemenl}  il  ne  iuffit  pas  que,  daàs  ee  délai,- 
il  ait  présenté  une  requête  en  abrépialion  d^  . 
délai  répendue  d'une  ordonnance  confartne. 

jfBouvot-C.  Deslrem.) 
Le  sieur fiouvot,  souscripteur  d  un  billet  h 
ordre,  est  condamné  par  défaut  et  par  eorp^, 
le  à  fév.  185 1,  a  en  payer  le  mqntant  «u  ppr^^ 
tQur,  le  sieur  Destrem.  -^  Sur  les  ppurmias 
d'exécution,  il  acquiesce  à  ce  jugement. ^Jlif 
13  mai,  il  est  arrêté  et  éçroué  à  la  prison  pour 
dettes.— Le  lo,  il  présente  une  requête  à  M.  le 
premier  président  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, pour  obtenir  l'autorisation  d'assigner  U 
ftieur  Oe^trem,  son  créancier,  à  bref  délai.— 
Mime  jouri  ordonnance  qui  accorde  l'autorl- 
sation»-r  L'appel  est  interjeté  seulement  le 
lendemain  17.— L'intimé  oppose  que  cet  ^p»» 
pel  est  tardif,  le  délai  de  trois  jours  fixé  par 
i'aru  7  de  la  loi  du  13  déc«  1828.  étdpi  expira. 

▲ERÊT. 

La  COUR;-^Attcndu  ({uef  si  la  loi  du  18 
déc.  1848  accorde  au  débiteur  contre  lequel 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée»  le  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  de  la  coqi^ainle^ 
lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement 
et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient 
expirés,  c'est  k  la  charge  de  le  former  dena 
les  trois  jours  qui  suivront  l'empri^nnement 
ou  la  recomtpandation  ;  —  Attendu,  un  fait, 
qu'il  résulte  des  pièces  produites»  que  Bouvot 
a  été  arrêté  et  écroué  le  13  mai,  et  que  son 
appel  n>  ^té  interjeté  que  le  17»  que  eet  ap^ 
pel  est  dès  lors  tardii^  i  -*  Pédare  BoQvet  mn 
recevable  dans  son  appel,  etc« 

Pu  19  mai  1854.  —  Cour  imp-  de  Paris» 


pothèqnes  légales,  pour  les  faire  valoir  du  iour  â^  çh..^  Prés.,  M.  Fer«r.-r  GineL^  M.  Stil^ 
des  contratsde  mariage,  est  postérieur  Mad^ite  lard»  vf^  fléQ.-p-  PU,  Hm  Cbaud4  et  Moulin» 
de^  endossemens  des  billets  des  appelans,  et  1 
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Lois  el  DécUions  diverses. 


ÉTRANGER.  —  âi&b8tation  proyisoim.— 

ASSIGIIATIOH.—  DfiLAI. 

Dans  le  délai  de  huitaine  pour  se  pourvoir 
à  fin  de  condamnation,  imparti  au  créancier 
qui  a  fait  procéder  à  Varrestation  provisoire 
de  son  débiteur  étranger  ^  n^ est  pas  compris  le 
dies  a  quo  ou  jour  de  Varreitation.  (L.  17  ayr. 
1832,  art.  15.) 

(Boit— G.  Adam.) 

Voici  sur  celte  question  les  motifs  d^une 
ordonnance  de  référé,  adoptés  en  appel  :— 
«  Attendu  que,  d*après  le  principe  générale- 
ment admis  en  jurisprudence,  le  jour  k  partir 
duquel  court  le  délai  n*est  pas  compté  dans  le 
délai  ;  ^  Attendu  qu'aucune  •  loi  relative  k  la 
contrainte  par  corps  ne  contient  d'exception 
k  ce  principe;  —  Attendu,  en  fait,  que  Bult  a 
été  arrêté  le  26  mai  ;  que  la  demande  au  prin- 
cipal a  été  formée  le  3  juin,  c'est-k-dire  le  hui- 
tième jour,  et  par  conséquent  dans  le  délai  ; 
—'Maintient  l'arrestation,  etc^  » 
.  Du  16  août  1854.— Gour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.—Prés.,  M.  Pouliier.— Conc/.,  M.  Por- 
tier, av.  gén.— P/.9  MM.  Gervais  et  Didier. 

INTERDIGTION.  —  Gohseil  judiciaihb.  — 
Tribunal   mcoMPÉTBifT. 

La  règle  qui  attache  au  jugement  pronon- 
çant une  interdiction  ou  une  nomination  de 
conseil  judiciaire,  l'effet  d*  entraîner,  de  droit, 
la  n/ulHté  des  actes  que  Vinlerdit  ou  le  prodi- 
fiue  viendrait  à  consentir  postérieurement  au 
jugement^  est  applicable  alors  même  que  ce  ju- 
gement aurait  été  rendu  par  un  tribunal  tn- 
eompélent,  ratione  personne»  comme  n'étant 
pas  celui  du  domicile  de  Vinterdit  ou  du  pro- 
difue,  et  que,  par  suite,  la  formalité  de  la  pu- 
blication d  laquelle  un  tel  jugement  est  sou* 
piis  (God.  Nap.,  501),  n^aurait  pas  été  accom- 
plie dans  Farrondissemenl  du  tribunal  corn- 
pèlent  :  l'acceptation  expresse  ou  tacite  par 
le  défendeur,  de  la  juridiction  du  tribunal 
qui  a  été  saisi  de  la  demande,  donne  au  ju^ 
gement  la  même  force  que  si  le  tribunal  eût 
été  compétent. 

(Dubois  et  Dupas— G.  N...) 

Par  juji^ment  rendu,  le  28  août  1847,  sur  la 
demande  du  sieur  N...  pèrCj,  le  tribunal  de 
Lille  nomma  un  conseil  judiciaire  au  sieur 
N...  fils,  dont  les  prodigalités  avaient  rendu 
cette  mesure  nécessaire.-^Le  sieur  N...  père 
est  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Valen- 
ciennes  ;  mais,  en  1845,  le  sieur  N...  fils  avait 
quitté  cetarrondissement  et  était  venu  k  Lille, 
en  qualité  de  clerc  de  notaire  ;  il  y  était  en- 
core en  1847,  lorsque  son  père  provoqua  con  • 
tre  lui,  devant  le  tribunal  de  Lille,  la  nomi- 
nation du  conseil  judiciaire.— Le  jugement  du 
28  août  1847  fut  signifié  au  sieur  N...  fils,  et 
affiché,  conformément  à  la  disposition  de  Tart. 
501,  God.  Nap.,  dans  les  études  de  notaires  de 
Tarrondissement  de  Lille;  il  fut,  de  plus,  pu- 
blié en  extrait  dans  un  des  journaux  de  Lille. 
— Peu  de  temps  après,  le  sieur  N...  fils  quitta 
rarrondissement  de  Lille  pour  revenir  fixer 


son  domicile  dans  l'arrondissement  de  Valea- 
ciennes,où  il  se  maria.— G'est  en  cet  état  que, 
le  5  janv.  1852,  le  sieur  N...  fils  et  sa  femme 
empruntèrent  des  sieurs  Dubois  et  Dupas,  à 
Valenciennes,  une  somme  de  10,000  fr.;  le 
prêt  fut  constaté  par  trois  billets,  à  réchéance 
d'un  an  de  leur  date.^A  l'échéance,  les  pré- 
teurs ayant  demandé  remboursement,  le  sieur 
N...  fils  leur  a  opposé  le  jugement  du  tribuDal 
de  Lille  du  28  août  1847,  et  l'incapacité  qui 
en  résultait  pour  lui  de  contracter  uu  em- 
prunt sans  l'assistance  de  son  conseil  judi* 
ciaire.— Mais  les  créanciers  ont  sou  tenu  qu'on 
ne  pouvait  leur  opposer  ce  jugement,  altenda 
que  le  tribunal  de  Lille  qui  l'avait  rendu  était 
incompétent  pour  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  N...  fils,  ce  dernier  ayant  alors  son 
domicile  légal  à  Valenciennes.  —  Instituée , 
ont-ils  dit ,  pour  protéger  le  majeur  contre 
ses  propres  écarts,  la  dation  du  conseil  judi- 
ciaire serait  la  mesure  la  plus  déplorable  et 
la  plus  inique,  si  la  loi  ne  l'eût,  dans  l'intérêt 
des  tiers,  entourée  de  précautions  qui  en  at- 
ténuent, si  elles  n'en  suppriment  pas  tous  les 
dangers:  ces  précautions  consistent  dans  la 
publicité  que  doit  recevoir  le  jugement  qui  la 
prononce.  Cette  publicité  serait  dérisoire  s'il 
était  loisible  aux  familles  de  choisir  arbitrai- 
rement dans  les  500  ou  600  tribunaux  de 
France  celui  dans  le  ressort  duquel  elles  vou- 
draient ensevelir  la  précaution  autorisée  par 
la  loi  dans  l'intérêt  de  l'un  de  leurs  membres  ; 
il  faut  donc  reconnaître  que  si  la  loi  désigne, 
comme  devant  être  saisi  de  la  demande  en  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  autre  désignation,  elle  a 
voulu  désigner,  conformément  au  droit  com- 
mun, le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
cela  résulte  à  Tévidence  de  la  combinaison 
des  art.  491  et  514,  God.  Nap.,  et  50  et  69, 
God.  proc.  Or,  en  fait,  le  sieur  N...  fils,  né  et 
domicilié  dans  l'arrondissement  de  Valencien- 
nes, où  réside  toute  sa  famille,  n'a  jamais 
perdu  ce  domicile  d'origine.  Dès  lors,  le  prêt 
a  lui  fait  ne  peut  être  annulé  par  l'elTet  d'un 
jugement  collusoi rement  sollicité  et  obtenu 
devaut  un  tribunal  incompétent,  et  non  révéla 
de  la  publicité  légale  au  lieu  du  domicile,  qui» 
seule,  pouvait  le  rendre  opposable  aux  tiers. 
On  invoquait  à  l'appui  de  leur  système,  Mer- 
Un,  Répert.,  v«  Prodigue,  secl.  2,  n*»  2  et  3i 
Touiller,  tom.  2,n*>  1319;  Duranton,  tom.d, 
paç.  725  ;  Garré,  n»  3013. 

Pour  le  sieur  N..-,  on  a  répondu  :  Lorsque 
la  dation  d*un  conseil  judiciaire  a  été  publiée 
dans  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  qui 
Ta  prononcée,  conformément  i  l'art.  501,Cod. 
Nap.,  l'interdiction  est  légalement  notoire; 
elle  opère  nullité  de  tout  engagement  poste- 
rieur,  en  quelque  lieu  que  contracte  l'Inter- 
dii  5  c'est  à  ceux  qui  contractent  avec  lui  a 
s'enquérir  de  son  état  :  voilà  le  principe.  En 
vain, pour  échapper  à  cette  conséquence,  sou- 
tient-on qu'en  18i7,  le  sieur  N...  ûls  u'avaii 
pas  son  domicile  à  Lille,  et  que  ce  n'éuitpas, 
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par  conséquent,  deyant  1«  tribunal  de  Lille 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  eût 
d  le  être  poursuivie.  Quand  bien  même  ce  fait 
serait  vrai,  aucune  conséquence  juridique  ne 
pourrait  aujourd'hui  en  découler.  Une  de- 
mande en  interdiction  ou  en  nomination  de 
conseil  judiciaire  est,  en  effet,  une  action  es- 
sentiellement personnelle  (Cass.  23  juill.1840; 
SV.  40  1.960).  Aux  termes  dei'art.  16»,Cod. 
proc.,Pincoinpétence  aurait  dû  être  proposée 
in  litnitu  litii  ;  elle  ne  Tapas  été;  le  sieur 
N...  ûls  a  Tormellement  accepté  la  juridiction 
du  tribunal  ;  bien  plus,  le  jugement  de  Lille 
est  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose  jugée; 
les  sieurs  Dubois  et  consorts  sont  donc  sans 
qualité  pour  contester  le  jugement  du  '/8août 
18i7,  et  les  conséquences  qui  en  résultent 
contre  eux.  D'ailleurs,  Tart.  492,  Cod.  Nap., 
ordonne  simplement  de  porter  la  demande  en 
interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  ju- 
diciaire devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sans  indiquer  si  ce  doit  être  celui  du 
domicile  de  droit  ou  celui  du  domicile  de  fait 
de  la  personne  dont  rinterdiction  est  provo- 
quée ;  du  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  est 
naturel  de  conclure  que  te  législateur  a  en- 
tendu une  la  demande  fût  soumise  au  tribu- 
nal le  plus  à  portée  de  vérifier  les  faits  sur  les- 
quels cette  demande  est  fondée,  c'est-à-dire 
à  celui  dans  le  ressort  duquel  réside  la  per- 
sonne ou'on  veut  faire  interdire.  Dans  res- 
pèce,  c'est  à  Lille  que  les  actes  de  prodigalité 
ont  eu  lieu  ;  c'était  donc  devant  le  tribunal  de 
Lille  que  l'action  devait  être  portée. 

Sur  ce,  jugement  du  trib.  de  Valenciennes, 
ainsi  conçu: — «  Considérant  qu'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Lille ,  le  28  août  1 847, 
nonuna  au  sieur  N...  un  conseil  judiciaire,  le 
sieur  €•«.,  son  oncle  maiernel,sans  l'assistance 
duquel  il  Ini  fut  interdit  de  faire  aucun  em- 
prunt ;~Que  ce  jugement,  précédé  et  suivi 
des  formalités  prescrites,  noumment  suivi  de 
la  publicité  Youlue  par  l'art.  501,  Cod.  Nap., 
devenu  inattaquable  en  la  forme  comme  au 
fond,  doit  nécessairement  sortir  effet,  en  pro- 
tégeant ce  prodigue  contre  sa  propre  faiblesse 
partout  où  il  pourrait  se  trouver,  n'importe 
son  domicile  ou  sa  résidence  postérieurs  au 
jugement,  vu  que  son  incapacité  de  s'obliger 
est  inhérente  à  sa  personne  même  ;  que  ledit 
N...  n'a  donc  pu,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  créer  valablement  à  Valencien- 
nes, le  5  jany.  1852,  trois  billets  k  ordre,  l'un 
de  4,000  fr.,  au  profit  du  sieur  Dubois,  et  les 
deux  antres  ensemble  de  6,000  fr.,  au  profit 
du  sieur  Dupas;  que  ces  trois  obligations  sont 
sans  force  aux  yeux  de  la  loi,  et  ne  peuvent 


(1-2)  La  jurisprudence,  et  particulièrement  celie 
de  la  Cour  de  cassation,  est,  comme  on  sait,  au- 
jourd'hui prononcée  dans  le  sens  de  ces  deux  déci- 
sions, que  nous  n'enregistrons  que  pour  montrer  que    _  ^ ^ 

cette  jurisprudence  est  Cernent  suirie  par  la  Cour    n*  ifiO  et  suin 


être  invoquées  contre  la  dame  N...,  safemme, 
parce  qu'elle  ne  pouvait  s'engager  solidaire- 
ment avec  un  incapable  au  paiement  d'une 
dette;  qu'à  défaut  d'autorisation  maritale  pos- 
sible, elle  n'aurait  pu  contracter  qu'en  vertu 
d'une  permission  de  justice;...— Le  tribunal 
déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  trois  obliga- 
tions dont  il  s'agît;  déboute  les  sieurs  Dubois 
et  les  héritiers  Dupas  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions, etc.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Dubois  et  Du- 
pas. 

ÀEltT. 

LA  COUR  ;  *- Adopuint  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;—  Attendu  que  s'il  éuit  vrai  que 
N...  n'eût  qu'une  résidence  à  Lille,  et  que 
l'action  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
eût  dû  être  portée,  aux  termes  de  l'art.  59» 
Cod.  proc,  devant  le  tribunal  de  Valencien- 
nes, comme  étant  celui  de  son  domicile  réel, 
il  eût  pu  en  résulter  pour  N...  le  droit  de  dé- 
cliner la  compétence  du  tribunal  de  Lille; 
mais  que,  loin  d'en,  user,  il  l'a  formellement 
acceptée  en  se  disant  lui-même,  dans  l'in- 
stance, domicilié  à  Lille  {—Attendu  que  les 
publications  et  insertions  exigées  par  l'art. 
501,  Cod.  Nap.,  dans  l'intérêt  des  tiers,  ne 
doivent  avoir  lieu  que  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  ({u'el-  . 
les  ont  été  effectuées;  —Attendu  <iue  le  juge- 
ment en  nomination  de  conseil  judiciaire  a 
reçu,  dès  lors,  tout  son  complément  et  qu'il 
doit  sortir  tousses  effets  ;...  —  Attendu  qu'on 
ne  peut,  en  l'état,  lorsque  la  publicité  légale 
a  été  donnée  au  jugement,  scinder  ce  même 
jugement,  le  maintenir  vis-à-vis  le  prodigue  et 
l'annuler  vis-à-vis  les  tiers  ;  qu'il  vaut  pour 
tous  ou  est  nul  à  l'égard  de  tous,  et  qu'il  se- 
rait contradictoire  de  déclarer  le  prodigue 
maintenu  dans  les  liens  du  conseil  judiciaire 
et  de  valider,  au  profit  des  tiers,  les  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  ;  —  Met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  22  juin  1854.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
2*  ch.  —  très.,  M.  DaneL— Concl.,  M.  Paul, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Dupont,  Jules  Leroy  et 
Dumon.  , 

ADOPTION.— Enfant  naturbl.— Action  bn 
nullitA.—  HÉaiTiBES.— Fin  db  non-bbcb- 

VOIR. 

Lenfanl  naturel  peut  être  adopté  par  le 
père  ou  la  mare  qui  l'a  reconnu.  (Cod.  Nap., 

3430(1) 

Une  adoption  eontomméepeut  être  attaquée 
au  fond,  après  le  décès  de  t adoptant,  par  les 


impériale  de  Paris.  V.  quant  à  reosemble  de  la  ju- 
risprudence et  de  la  doctrine  sur  les  deux  points  la 
Table  gémraU  Devill.  et  Gilb.,  v*  Adojjtion  :  pour 
le  premier  point,  D.  39  etsuiv.,  et  pour  le  deuzitoiet 


»M«M) 


Mê  H  DMihiu  dàtermà. 


l 


(1)  Qaand  le  renvoi  àTaudience  n  été  nronoucé 
cotitradictoireinept,  noas  doutons  fort  quTif  soit  né- 
cefisaire  de  faire  la  nétiflcatioo  de  rordonnaoÊe  pres- 
critant  cette  fuesure,  tratremeiit  préparatoire. 

(2)  Dans  l^eapèce,  il  s'agissait  d*an  jngemeni  tt^A^ 


hériiiên  é$  eelui-H^  à  rwwMi  4$  emue$  d'in* 
ei^iaeUë  qui  0ssi$teraîent  entré  Vmdopiant  el 
Vûéopté  (â). 

(Lh,..— C.  R»»0 
Le  sieur  Françoise-Marie  R.....  a  adopté, 
en  1639,  Louis-Adolphe,  qui  était  désiané 
dans  son  acte  de  naissance  da  23  juin  1810 
comme  enfant  naturel  reconnu  de  l'adoptant 
lui-même.'-Àprès  le  décès  de  TadopUnt,  et 
par  exploit  du  14  mai  1853,  un  de  ses  neveux, 
le  ftieuf  Lh...,  a  formé  unedemaude  en  nullité 
de  cette  adoption,  en  soutenant  que  l'adoptian 
desenfans  naturels  par  les  parens  qui  les 
avaient  reconnus  était  interdite  par  la  loii 

L'adopté  a  d'abord  opposé  à  cette  demande 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  le  de* 
mandeur  n'ayant  pas  critiqué  l'adoption  au 
moment  où  elle  avait  été  accomplie,  ni  môme 
pendant  la  vie  de  Tadoptant,  n'était  plus  rece* 
▼able  à  le  faire  après  le  décès  de  celui-ci.  Au 
fond,  il  a  soutenu  la  thèse  de  la  validité  de  l'a- 
doption des  cnfans  naturels  reconnus. 

14  mai  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paris,  ainsi  conçu  :— «  En  ce  qui  touche  la  de* 
mande  en  buUitc  de  l'adoption  conférée  par 
François-Marie  R...  h  Louis^Adolpbe  R..., 
solvant  acte  reçu  par  le  juge  de  paix  de  Glia-> 
rénton,  le  25  janv.  1838 1  «^  Attendu,  sans 
u*il  soit  nécessaire  de  s'expliqutr  sur  la  fin 
:e  non-recévoi»,  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'interdit  de  conférer  h  l'enfant  naturel  re- 
connu les  bienfaits  de  l'adoption  {  que  les 
droits  impartis  par  l'art.  888,  ii.  Nap.,  k  l'en- 
fant naturel  reconnu,  en  sadite  qualité,  n'em- 
pêchent pas  que  son  état  ne  paisse  changer 
plus  tard  par  son  adoption  par  le  père  qui  l'a 
reconnii  ;  que  ce  dernier,  qui  pouvait  le  légi^ 
timer  par  un  mariatte  subséquent,  a  pu,  h  dé- 
faut des  conditions  de  la  légitimation,  lui  con^ 
férer'un  état  meilleur  par  l'adoption)  —  Dé« 
clare  Lh...  mal  fondé  en  sa  demande.  »--Ap-* 
pel. 

AMfiT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  un  de  non^-recevoir  op- 
posée par  rintimé  -.—Considérant  que  les  pa- 
rens éoilatéraux  sont  complètement  étran- 
gers k  l'adoption  au  moment  où  elle  s'opère,  et 
que,  jusqu'au  décès  de  l'adoptant,  le  droit  de 
rechercher  si  les  conditions  fondamentales  du 
contrat  ont  été  remplies  létir  est  expressément 
refusé;— Que,  eoii8équemment,la  question  de 
savoir  si  l'adoptant  et  l'adopté  avaient  respec- 
tivement capacité  pour  contracter  peut  être 
utilement  engagée  quand  la  succession  de  l'a- 
doptant est  ouverte  ; 

Au  fond  reconsidérant  que  les  incapacités 
ne  ae  suppléent  pas  ;  que  ie  titre  du  Code  Na- 


poléon qui  détermine  les  eondltimiailerade^ 
tioB  n'exclut  pas  les  enfana  naturels  recon- 
nus; ^  Que  la  loi  a  été  généralement  appli* 
quée  dans  ce  sens,  et  qu'on  ne  pourrait  portar 
atteinte  k  des  adoptions  consommées  sans  Je-^ 
ter  dans  les  familles  une  perturbation  inatten- 
due,  et  tromper  en  quelque  sorte  la  fol  publi- 
que ;  ^  Considérant,  d'aiileursi  que  les  faits 
articulés  sont  démentis  par  les  élémens  du 
procès  ;— Sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-reee- 
voir,  non  plus  qu'à  l'articulation  desfalu»  ^ 
Confirme. 

Du  13  mai  1854«  -^  Cour  imp.  de  Paris*  ^ 
Ch.  réuPà— Pr^t.f  M.  Delangle,  p.  p.— Ccm^rl.^ 
M.  de  La  Baume,  1"  av.  géa.  ^  PL,  MM. 
Chaix*d'£st.Ange  et  Paiilet. 

V  RÉFÉRÉ. «M-Rtiivoi  a  VkxmwncM.'^kfk' 
siohatioic. 
^  Saisii«bkécution.^Dépiiis.*-«  Répâkti- 

TIOH. 

r  Lt  rêntoi  à  râudUnee  ptommeé  par  U 
jugé  du  riféréi  m  iuffil  pas  pour  liutencûr 
leê  parties  dwant  1$  iribanal  :  il  faut  pour 
esta  quê  la  partie  la  plus  dilipsnis  fasse  no» 
tifier  l'ordonuancs  de  renvoi  aves  assignation 
à  son  adt>ersairs.  (Cod.  proc,^  807.)  (1) 

f  Lorsqu*un  jugement  f  en  eondaninaniplu^ 
sieurs  parties  aum  dépens^  a  ordonné  que  ces 
dépens  seraient  répartie  entre  elles,  suivant 
certaimes  proportions  (9),  (I  ne  peut  être  pro- 
cédé^ une  saisiS'SxéeuiioH  en  ter  tu  d'un  ««é» 
cutoire  de  dépens  délivré  au  eréaneier^  lanê 
que  cette  répattitionn*a  pas  en  tieu.{C.  proc, 

(Chesnel— C.  PrautO— amIt. 
LA  COUR  {—Considérant  oue  le  référé  4ci- 
tant  le  président,  quoique  suivi  d'une  ordon- 
nance de  ce  magistrat  renvoyant  les  pitiés 
à  l'audience,  ne  suffit  pas  pour  saisir  le  tri* 
bunal;  que,  dans  le  cas  de  renvoi  à  l'audience, 
11  convient  que  cette  notification  oontleane 
assignation,  afin  de  constituer  en  demeure  de 
comparaître  ;^Consldérant  que  les  appelana 
n'ont  pas  signifié  à  l'intimé,  aveo  assignation 
devant  le  tribunal,  l'ordonnance  du  président 
portant  renvoi  II  l'audience  )  que  peu  Importe 
qu'ils  aient  enrôlé  la  cause  au  greffe  ;  que  cet 
enrôlement  inconnu,  de  la  partie  adverse^  no 
la  constitue  pas  en  demeure  de  se  présenter, 
et  ne  saisit  pas  le  tribunal  de  la  eonnaissanoe 
du  litige;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que,  lera* 

2ue  le  tribunal  de  Nantes  a  rendit  le  jugement 
u  18  Janv.  1858,  il  n'éuit  saisi  régulièrement 
que  de  l'inatauce  en  opposition  ii  oommande- 
ment  sur  lÉOuelle  il  a  statué;  que  les  avoués 
qui  eut  réglé  les  qualités  amiablement  Tobi 


en  ordonnant  un  partage  dimmeubles  entre  dtveis 
copropriétaires,  déclarait  qui  ïn  dép«n»  et  frais  4» 
partaf  é  terajeat  supportés  w  îtwuie  d€S  Mîti^ 
pr^nio|meUèiM»U  la  valeur  OU  tàrr^ 


(496) 


lois  ei  Dédiions  diverses. 


(497)— 33! 


compris  ainsi,  puisipiei  dansces  quatités,  Praut 
est  indiqué  seulement  comme  demandeur  aux 
fins  d'assijsoation  du  11  nov.lS52:  assignation 
introductive  de  l'instance  en  opposition  au 
coramandement;-— Considérant  que  ces  qua- 
lités constatent  également  que  les  a{)pelaQS 
ont  conclu,  devant  le  tribunal  du  premier  de- 
gré, h  ce  que  leur  opposition  fût  déclarée  bien 
fondée,  et  les  intimés  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre  h  la  vente  ;  que  c'est 
donc  à  tort  quton  prétend  que  le  tribunal  n'é- 
tait pas  saisi  de  Tinstance  introduite  par  l'a- 
joarnementdu  11  nov.  1852; 

Considérant  que,  pour  procéder  h  une  sai- 
sie-exécution, Il  ne  suffit  pas  d*avoir  un  titre 
exécutoire;  que  l'art.  551,  Cod.  proc.  civ., 
exige,  en  outre,  (^ue  la  créance  pour  laquelle 
on  agit  soit  certaine  et  liquide;— Considérant 
que  si  le  jugement  du  3ianv.  1839  ordonne  la 
distraction  des  dépens  au  profit  des  avoués  de 
la  cause,  ce  Jugement  porte  que  ces  dépens 
seront  supportés  outre  les  parties  en  cause,  en 
raison  de  retendue  du  terrain  qui  sera  jucé 
leur  appartenir;  que  cette  disposition  ne  rè- 
gle, ni  ne  liquide  la  part  de  dépens  à  la  charge 
de  chacun  des  copartageans  ;  que  les  juge- 
mens  postérieurs,  des  4  mai  18l7  et  4  lév. 

1851,  qui  ont  ordonné  la  vente  d'une  partie 
des  terrains  compris  au  partage,  pour  le  prix 
en  provenant  être  jusqu'à  due  concurrence 
affecté  au  paiement  des  frais,  ne  contiennent 
ni  liquidation  ni  répartition  de  ces  frais  ;  que 
l'exécutoire  de  2,470  fr.,  obtenu  le  26  juill. 

1852,  ne  présente  aucune  indication  de  la  part 
contributive  de  chacun  des  copartageans  dans 
cette  somme:  que  le  tableau  de  répartition 
produit  par  les  anpelans  n'est  ni  contradic- 
toire, ni  revêtu  d'aucune  signature  propre  à 
en  garantir  la  certitude;  —  Considérant  que 
l'Intimé,  en  Invoquant  le  bénéfice  de  rart.551, 
ne  forme  pas  une  demande  nouvelle;  qu'ilnro- 
pose  seulement  un  nouveau  moyen  pour  ^ire 
tomber  le  ccrmmaodement  et  la  saisie ;—Con« 
sdérani  que  ce  moyen  ne  constitue  pas  une 
isimple  nullité,  ne  pouvant  être  proposée  que 
t/i  liminé  Hlis,  puisqu'il  s'agit  du  droit  même 
de  saisir-exécuter;--Coufii*me,  etc. 

Du  6  août  1853.— Cour  imp.  de  Rennes 

2*  ch.—  Prés.,  M.  Dumay.— JP/.,  MM.  Bldard 
et  Grivard. 


(1)  C*e8tceqnelaCourdeParifl  avait  déjSi  décidé 
par  un  arrêt  du  Si  août  1841  (Vol.  4841.2.487— 
P.  1841.3.390).  V.  ibid.  nos  observations  confonnes 
—Mais  la  Cour  de  Hoacn  s*est  prononcée  en  senS 
contraire  par  un  arrêt  du  18  noT.  1847  (Vol.  1848. 
2.83— P.1848.1,307). 

(2)  Le  principe  ici  consacré,  et  qui  s^étend  à  Tor- 
dre entier  des  matières  criminelles,  est  depuis  long- 
temps reconnu  comme  fondamental  :  la  jurispruden- 
ce, d*aocord  avec  les  auteurs,  l'a  souTcnt  appliqué 
dflUBS  ses  principales  conséquences  légales,  en  décl- 


SÉPARATION  DE  CORPS.  -  Adumtèm.  — 

ElIPaiSOIflfBHBlIT. 

le  désistement  donné  par  1$  mmri  éPwM 
plainte  en  adultère  quHl  aifait  portée  eontf 
sa  femme,  ne  fait  pas  obttaete  à  te  que  eêlie^ 
ci  soit  condamnée ^  sur  une  demanda  ensépm>^ 
ration  de  corps  ultérieurement  formée,  et  par 
application  de  Vart.  308,  Cod.  Nap.f  à  Vem^ 
prisonnement  que  prononee  cet  article  (i). 
(vSimon— C«  Simon.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  disposition  de 
rart.  308,  Cod.  Nap.,  est  indépendante  dfes 
peines  édictées  par  le  Code  pénal  en  répart** 
tion  du  délit  d^adulière;  que  le  mari  peut,  par 
son  désistement,  éteindre  Taclion  pénale;  qae 
les  dispositions  de  Tart.  308,  Cod«  Nap.,  ret^ 
tent  en  vigueur  et  n'ont  point  été  rapportées 
par  les  lois  postérieures  ;  que  le  déststemeol 
du  mari  de  Faction  correctionnelle ,  en.  éieî« 
gnant  l'action  extraordinaire,  n'a  pas  6té  RU 
ministère  public,  incidemmeni  h  ractioR  ci- 
vile du  mari  en  séparation  de  corps,  Ir  droit 
de  requérir  Tapplication  de  l'art.  308  contre 
la  femme,  en  réparation  do  fait  d'adultère» 
cause  d'admission  de  la  séparation,  et  auiL  ju- 
ges Tobligation  de  l'appliquer;— Confirme, etc. 

Du  24  mai  185t.  —  Cour  imp«  de  Paris.  — 
3*  ch.  —  Prés.^  M.  Pouliier.— Conct.  «orA* 
M.  Ch.  Berriat-St-Prix,  subet.— P/.,  MM.  Fé- 
rouillat  et  Taillandier. 


HATlftRS  CORRRC* 


1*  PRESCRIPTION. 
TioifiiELLE,— Ordre  purlic* 
2<»  Délit  forestibr.— Prrscription.-^Sor- 

PENSION.—  CiTAtlON.  —  MUfIRTftRR  FUBUCM- 
QUESTION  PRÉJUDlCIItLLS. 

3"  Appel  en  matière  correctiohnellr.  «-^ 
JuGEii&NT  PAR  DÉFAUT.— Ministère  porlic» 

1«  £n  maiiire  correctionnelle,  Vexception 
de  prescription  est  d'ordre  publie  :  par  consé* 
quent,  elle  peut  être  proposée  pour  ta  ptsmiére 
fois  en  appel.  (Cod.  inst.  crim.,  637.)  {%) 

2"*  La  prescription  de  trois  mois  en  matière 
de  délits  forestiers  est  suspendue  pear  le  ré* 
quisitoire  du  ministère  public  dénonçant  le  dé* 
m  au  juge  d'instruction  ;  et  cela  quand  même  ee 
juge  ne  commencerait  tHnstruction  de  Vaffeârê 
qu'aprèsun  assez  long  délai,pourwd*aHki^e 
que  ce  délai  n'excède  pas  trois  années,  passé 
lesquelles  Vaction  publique  se  tramerait  e^tfr 
même  atteinte  par  la  prescription.  (C.  forest., 
185, 187;  Cod.  insL  crim.,  637,638.)  (3) 


dant  notamment  :  1*  que  Texception  de  prescriptiop 
peut  être  proposée  tant  qu'il  n'y  a  jK>iiit  eu  sentence 
défmitive  passée  en  force  de  chose  jugée,  et  par  suite 
qu'elle  peut  Tétre  pour  la  première  fois  même  deTant 
la  Cour  de  cassaUon  ;  S**  que  le  prévenu  n*jr  peut 
Talablement  renoncer;  a<*  que  les  juges  peuvent 
rappliquer  d'oflSce.  F.  du  reste  sur  cette  matière  la 
Table  généraU  DeviU.  et  GUb.,  v*  Prescription , 
n.  7d5  et  suiv. 

(3)  MM.  M9int^n,ée CAetUmpubL,  tom.  ),  B.liA^ 
et  suiy.,  et  Le  Sellyer,  Tr.  du  droit  crim.,  tom.  A, 
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En  matière  de  délits  foreHiers,  la  eitalion 
donnée  au  prévenu  par  le  miniilère  publie 
n^eel  pas  nulle,  foule  de  contenir  copie  du  pro- 
cèi'verbal  et  de  Vaete  d^affirmation^  lorsque  la 
poursuite  n^est  pas  fondée  uniquement  sur  le 
proeès^erbal,  mais  qu^en  outre  elle  s^exeree 
après  une  instruction  criminelle  faite  contra- 
dietoirement  avec  le  prévenu^  et  que  la  cita- 
tion  contient  copie  du  dispositif  de  Vordon» 
nance  de  mise  en  prévention,  en  vertu  de  ia- 
Quelle  celte  citation  a  lieu.   (God.  forest., 

La  disposition  de  Vart.  \%%  Cod.  forest, ^ 
portant  que,  si  le  prévenu  excipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  le 
renverra  à  fins  civiles,  n^est  applicable  qu'au 
eas  oit  le  droit  invoqué  concerne  le  sol  même 
sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  incriminé  ;  mais 
elle  ne  s^applique  pns  au  cas  oik  le  droit  ne 
concerne  que  les  arbres  qui  sont  le  corps  du 
délit.  ^  ' 

3*  En  matière  correctionnelle,  le  ministère 
publie  West  pas  recevable  à  interjeter  appel 
d*un  jugement  par  défaut  auquel  le  prévenu  a 
formé  opposition,  tant  qu*il  n'a  peu  été  statué 
sur  cette  opposition.  (Cod.  iost.  crim.,  187  et 
Î030(î) 

(Regiiard.)~ARR£T. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  quî  louche  Texception 
de  la  prescription  du  délit  :  —  Attendu  que 
cette  exception,  élantd'ordre  publiera  pu  être 
produite  pour  la  première  fois  en  appel,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le  mërite  ; 
^  Attendu  ^ue,  si  Part.  185,  Cod.  forest.,  con- 
tient des  dispositions  spéciales  sur  le  mode 
et  le  délai  de  la  prescripiion  en  matière  de  dé- 
lits forestiers,  Fart.  1^  du  même  Code  ren- 
voie pour  tous  les  cas  non  prévus  aux  règles 
générales  posées  dans  les  an. '637  et  638,  C. 
inst.  crim.;  —  Que,  si,  dans  Tespèce,  le  délit 
impoté  au  prévenu  avait  été.  constaté  le  27 
juin  1851  nar  le  procès-verbardes  gardes'par- 
liculiers  du  sieur  de  Yibraye,  la  prescription 
de  trois  mois  a  été  interrompue  le  17  juillet 
suivant  par  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
qui  a  dénoncé  le  fait  au  juge  d'instruction 

Ï^rès  le  tribunal  deBlois,  en  le  requérantd'in* 
ormer; — ^Attendu  que  peu  importe  que  l'in- 
formation n'ait  été  commencée  que  le  29  avr. 


n.  2966,  enseignent  aussi  que  la  prescriptioii  spéciale 
dont  il  s'agit  n'est  pas  de  nature  à  n'être  suspendue 
que  par  une  dtation  en  justice,  quoique  cela  ait  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24 
mars  1809  (S-V.  9.i.&il;  Collect.  nouv.  3.1.&0),  et 
qu'elle  l'est  par  tout  acte  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion; oe  qui,  pour  en  revenir  à  l'espèce  de  l'arrêt 
ci-dessus,  laisserait  encore  subsister  la  difficulté  de 
savoir  si,  dans  ces  actes,  on  devrait  comprendre  le 
réquisitoire  du  rainisière  public 

(i)  Il  a  toutefois  été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation, arrêt  du  à  déc  i828  (S-V.  29.1.212;  Col- 
Uct.  nouv.  9.1.196],  que  l'obligalion  de  donner  copie 
du  procès-verbal  dans  l'acte  de  citation  signifié  au 
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1852;  qu'en  effet,  l'action  introduite  par  le 
réquisitoire  du  ministère  public  le  17  joili. 
1851  n'était  pas  périmée  et  n'eût  pu  être  pres- 
crite que  par  le  délai  de  trois  ans  écoulé  sans 
poursuites ,  conformément  k  l'art.  638,  Cod. 
mst.  crim.;  qu'il  suit  de  là  que  l'exception 
n'est  pas  fondée  ;  * 

En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  la 
nullité  de  la  citation,  laquelle  ne  contient  pas 
copie  du  procès-verbal  constatant  leidélit  : — 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  172,  Cod. 
forest.,  l'obligation  de  donner  copie  du  procès- 
verbal  et  de  l'acte  d'affirmation  est  imposée  à 
{>einede  nullité  au  ministère  ptiblic  comme  k 
'administration  forestière  et  aux  simples  par- 
ticuliers, l'absence  de  cette  formalité  ne  sau- 
rait enucher  de  nullité  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  alors  que,  comme  dans  fespèce. 
celte  poursuite  n'était  pas  fondée  seulement 
sur  le  procès-verbal,  mais  qu'au  contraire  elle 
s'exerçait  après  une  instruction  criminelle  faite 
contradicloirement  avecleprévenu,eten  vertu 
d'une  ordonnance  de  prévention  dont  le  dispo- 
sitif lui  avait  été  notifié  dans  la  citation  à  lui 
donnée  le  5  déc.  1852  ;— Attendu  que  le  pré- 
venu a  donc  trouvé  dans  les  interrogatoires 
par  lui  subis,  dans  les  confrontations  auxquel- 
les il  a  été  soumis,  et  dans  les  autres  actes  de 
rinstruction,des  moyens  suffisansde  préparer 
sa  défense,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu,  ni  en 
>fait  ni  en  droit,  d'annuler  la  citation  qui  l'a 
appelé  devant  les  premiers  juges  ; 

£n  ce  qui  touche  l'exception  préjudicielle 
de  propriété:— Attendu  ^ue,  si  l'an.  182,  Cod. 
forest.,  dérogeant  au  principe  que  le  juge  de 
l'action  est  le  juge  de  l'exception,  autorise  le 
prévenu  d'uu  délit  forestier  à  exciper  du  droit 
de  propriété  et  k  demander  son  renvoi  à  fins 
civiles,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  prétend 
avoir  la  propriété  ou  la  possession  du  fonds 
sur  lequel  le  prétendu  délit  aurait  été  commis; 
— Attendu  que,  dans  l'espèce.  Regnard  n'allè- 

Î[ue  aucun  droit  de  propriété  sur  le  sol  de  la 
orét,  mais  seulement  sur  un  certain  nombre 
d'arbres  qu'il  prétend  lui  avoir  été  vendus 
comme  accessoires  et  produit  dudit  sol  ; — ^Qo'il 
ne  s'agit  donc  pas  d'une  question  de  propriété 
foncière  ;  qu'il  n^y  a  pas  lieu  d'apprécier  des 
titres  et  de  prononcer  sur  des  droits  réels  i 


prévenu  existe  aussi  bien  pour  le  ministère  public, 
lorsque  la  poursuite  a  lieu  d'office  à  sa  requêle,  que 
pour  l'administration  forestière  ou  la  partie  dnle, 
dans  les  cas  où  c'est  cette  administration  ou  cette 
partie  qui  poursuit.  V.  en  ce  sens  M.  Heaume, 
CommenU  du  Cod.  forest,,  tom.  2,  n.  1219. 

(2)  II  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mar  du  24  oct.  1823  (CoUecL  nouv,  7.2.265),  qu'en 
supposant  qu'en  pareil  cas  l'appel  du  ministère  pu- 
blic rot  recevable,  du  moins  les  juges  ne  pourraient 
en  connaître  avant  le  nouveau  jugement  sur  l'oppo- 
sition du  prévenu.  —  V.  aussi  anaU  Cass.  10  ocL 
1834  (Vol.  4835.1.153)  et  25juiU.1839  (YoLl839. 
1.967— P.  1839.2.&62). 
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qu'une  seule  question  de  fait  est  k  dédder,  à 
saToir,  si  Regnard,  adjudicaUire  d*une  coupe 
de  bois  appartenant  au  sieur  de  Yibraye,  a 
abattu  et  enlevé  un  plus  grand  nombre  d*ar- 
bres  que  celui  qui  lui  avait  été  vendu,  et  que 
ce  fait  rentre  essentiellement  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  correctionnelle  ; 
En  ce  qui  toucbele  fond  de  la  prévention  : 
—Attendu  gue  le  jugement  du  24  déc.  1852  a 
statué  par  défaut  sur  le  fond  ;— Que,  par  ex- 

Ïdoit  du  19  janv.  1853,  enregistré,  Regnard  a 
orme  opposition  audit  jugement,  et  a  remis 
ainsi  en  question  la  contestation  principale 
dont  les  premiers  juges  doivent  rester  saisis; 
qu^il  suit  de  Ik  que  rappel  interjeté  par  le  pro- 
cureur général ,  le  23  février  suivant,  était 
{>rématuré;— Par  ces  motifs,  en  ce  qui  toucbe 
'appel  du  prévenu,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  gue  les  jugemens  rendus  le  18  déc. 
1852  |>ar  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Blois  sortiront  leur  plein  et  entier  eiîet  (1)  $ 
—  Et  en  ce  qui  toucbe  Tappel  du  procureur 
général,  déclare  ledit  appel  nul,  etc. 

Du  25  avr.  1853.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Ch.  correct.— Pr^#.,  M.  Yilneau.— Conef.,  M. 
Cbevrler,av.gén.— P/.,  M.  Robert  de  Massy. 

COMMUNAUTÉ.— Rkpbisis'bi  la  Fnm.  — 

PROPtltT<.— CatANCI. 

Lei  repri9€s  de  la  femme  dans  la  cammu- 
naulé,  ioil  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renon- 
ce, s'exercent  à  titre  de  propriété  et  par  voie 
de  prélèvement, et  non  à  titre  de  simple  créance 
en  concurrence  avec  les  autres  créanciers, 
(Cop.  Nap.,  1470, 1471, 1483  et  1493.)— Rés. 
dans  la  1"  espèce  (2). 

Et  ce  droit  de  prélèvement  existe  au  profit 
de  la  femme  f  même  pour  Vindemnité  qui  lui 
est  duc  à  raison  des  dettes  qu^elles  a  contrac- 
tées éUins  Vintérét  de  son  mari  ou  de  la  com^ 
munauté.-^V*  espèce  (3). 

Mais  le  principe  dont  il  s*agit  est  inappli- 
cable au  cas  de  faillite  du  mari  :  alors  la 
femme  ne  peutvenir  à  contribution  qu'au  marc 
le  franc  avec  les  autres  créanciers,  (G.  comm., 
559,  5eo  et  563.)-2«  espèce  (4). 
1"  Espèce.— {Cr.  Gauche— G.  dame  Gauche.) 

ABIÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  femme  accep- 
tante ou  renonçante  à  la  communauté  a  le 
droit  de  prélever  ou  de  reprendre  ses  biens 
restés  propres,  le  prix  de  ses  immeubles  allé-* 


(4)  Cet  jugemens  frétaient,  Tun  le  moyen  de 
nnlUté  oppoté  par  Regnard,  Fautre  sa  demande  de 
rarris. 

(2)  Par  cette  décision,  la  Cour  d'Orléans  se  rallie 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qu'elle  a^alt 
d'abord  repoossée  par  un  arrêt  do  18  mars  1853, 
cassé  le  11  avr.  185À.  K.  au  surplus  tvprd,  2*  part, 
pag.  297,  rindication  de  Tenseinble  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  question  importante  en  note  de 
phisleors  arrêts  qui  la  résolvent  Junge  un  autre 
anft  de  Cass.  du  80  mai  185&  (suprd,  !'•  part. 


nés  et  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté,  et  que,  d'après  les  dispositions 
de  l'art.  1483,  God.  Nap.,  en  cas  d^accepta- 
tion,  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
communauté,  soit  k  l'égard  du  mari,  soit  II 
l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  c'est-a-dire  de  ce 
Qu'elle  amende  de  la  communauté,  et  qu'au  cas 
e  renonciation  elle  se  trouve  déchargée  de 
toute  participation  aux  dettes,  perdant  alors 
tous  ses  droits  sur  les  biens  de  la  commu* 
nauté  ; — Que  de  ces  dispositions,  en  quelque 
sorte  Identiques,  il  résulte  que  la  loi  a  entendu 
protéger  la  femme  commune  d'une  manière 
aussi  efûcace  dans  les  deux  cas  de  renonciation 
et  d'acceptation,  en  lui  accordant  le  droit  d'o- 
pérer les  mêmes  prélèvemens  ou  reprises,  et 
qu'à  l'exception  de  ses  engagemens  person- 
nels, elle  ne  peut  être  exposée  à  subir  un  pré- 
judice autre  que  celui  ci-dessus  indiqué;  — 
Qu'on  ne  saurait  donc  admettre  de  distinction 
entre  ta  femme  acceptante  et  la  femme  re- 
nonçante, et  que  la  raison  de  décider  est  la 
même  pour  l'une  comme  pour  l'autre;  —  At- 
tendu que,  pour  déterminer  le  caractère  des 
prélèvemens  ou  reprises  accordés  à  la  femme 
parles  arf.  1470  et  1493,  God.  Nap.,  et  déci- 
der en  quelle  qualité  elle  agit,  il  est  nécessaire 
de  préciser  avec  soin  ce  que  deviennent  après 
la  célébration  du  mariage  les  biens  réservés 

{»ropres  à  la  femme,  de  dire  à  quel  titre  elle 
es  remet  au  mari,  chef  de  la  communauté,  et 
de  rechercher  si,  par  leur  immixtion  dans  la 
masse  commune  de  tous  les  biens  des  deut 
époux,  ces  propres  ont  cessé  d'appartenir  à 
la  femme  pour  devenir  la  propriété  de  la  com- 
munauté et  du  mari,  et  si  par  suite  le  droit 
originaire  de  propriété  de  la  femme  s'est  mo- 
ditié  en  un  simple  droit  de  créance;  — Attendu 
qu'on  doit  établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  la  communauté  légale  proprement  dite, 
l'association  conjugale  réglée  par  le  Code,  avec 
la  masse  indivise  de  tous  les  biens  dont  le 
mari,  chef  de  la  communauté,  est  pendant  le 
mariage  l'administrateur  légal,et  dans  laquelle 
doivent  entrer  les  biens  réservés  propres  au 
mari  comme  ceux  de  la  femme,  et  les  biens 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1401,  ou  des  stipula- 
tions particulières  du  contrat  de  mariage,  font 
partie  de  la  société  conjugale;^Que  les  biens 
restés  propres  à  la  femme  par  la  volonté  des 
parties  sont  exclus  de  la  communauté,  et^  s'ils 


pag.  386),  statuant  sur  le  caract^  mobilier  ou  lan- 
mobilier  de  Taction  en  reprise  ou  prâèrenAcnt  des 
époux. 

(S)  F.  èonf.,  sur  cette  extenskin  du  principe^  Tar» 
rét  de  la  Cour  de  Paris  du  31  déc.  1852  (Vol.  1858. 
2.536-4>.  1853.1.522). 

(h)  Sur  cette  exception  au  principe ,  voy.  cont 
Cass.  2&  janv.  1854  (mprà,  1**  part,  pag*  166)  ; 
Lyon,  25juiil.  1822  (ColUcu  nouv,  7.2.104);  Ren- 
nes, 17  juin  1853  (Vok.  1853.2.529),  et  Paris,  8  avr. 
1854  {suprà^  2*  part,  pag.  166). 
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sont  remis  au  mari,  ce  n*e8t  que  pour  les  ad- 
ministrer et  eo  percevoir  les  revenus  qui  toui- 
llent dans  la  conirounauté  ;  que  sMIs  se  trou^ 
vent  ainsi  canfondus  dans  une  niaisf  coromu- 
DC,  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  qualité 
de  propres  et  restent  la  propriété  de  la  femme  $ 

«[uM  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  ces  biens 
ont  partie  de  la  communauté,  puisque  leur 
exclusion  en  a  été  stipulée  ;  ou  qu'ils  sont 
devenus  ta  prapriété  du  mari,  puisqu'ils  ne  lui 
ont  été  remis  que  dans  un  butd*administration; 
—  Que  sUl  est  vrai  que  le  mari  a  la  boMlié 
d^exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 
que  le  çonsenlementdela  femme  ne  soit  exigé 
que  paur  Taliénation  de  ses  immeubles,  c'est 
en  conséquence  de  son  droit  d'administration, 
et  ce  qv*il  tait  à  cet  égard  est  à  ses  risques  et 
périls,  et  il  en  est  responsable  sur  ses  biens 
p^rsannels  9^t)c  si  Ton  enlevait  à  la  femme 
son  droit  de  copropriété  k  sa  chose  propre, 
confondue  dans  la  masse  indivise  de  tons  les 
biens  appartenant  à  la  société  conjugale  et  aux 
deux  époux,  pour  ne  lui  attribuer  qu'un  sim- 
ple droit  de  créance,  ce  serait  se  mettre  en 
opposition  avec  tout  le  système  de  la  commu- 
nauté conjugale,  qui  a  été  conçu  dans  la  pen<» 
aée  de  protéger  la  femme  contre  les  dangers 
d'une  mauvaise  administration  et  qui  a  enten- 
du la  rendre  indemne  de  toutes  les  deties  de 
b  commujaanté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'au 
resard  dos  créanciers»  qu'en  effet,  si  elle  ve~ 
^M  seulement  en  concurrence  et  an  marc  le 
^nc  avec  les  autres  créanciers  paur  represi- 
dre  ce  qui  lui  appartient,  la  femme  serait  ex- 
posée ainsi  à  supporter  indirectement  des 
dettes  dont  cependant  la  loi  a  entendu  Taffrao* 
cbir  i  -*-  Que  l'on  oppose  en  vait^l'intérét  des 
créanciers,  puisque  ceux-ci  ont  traité  avec  k 
mari  seul,  en  acceptant  sa  seule  garantie,  se 
confiant  à  sa  solvabilité,  sans  exiger  un  enga- 
gement de  la  part  de  la  femme,  et  qu'ainsi  île 
ne  sont  pas  en  droit  de  se  plaindre  d'un  man- 
<)ue  de  prévoyance»  qui  est  leur  fait  personnel; 
—Attendu  qu  après  avoir  recherché  l'esprit  de 
la  loi,  si  on  s'en  réfère  au  texte,  on  y  trouvera 
U  sanction  du  principe  que  l'on  vient  de  dé- 
duiro}  —  Qu'en  effet,  les  expressions  qui  se 
rencontrent  dans  les  art.  1470  et  1493,  Ced. 
Kap.  :  «  Clwqufi  époua:  prélève  la  êomme,  a  U 
droU  de  reprendre  »,  sont  exclusives  d'ua 
droit  de  simple  créance,  et  comportent  l'idée 
d'utne  proipriété  antérieurei  dans  laqueUe  ren- 
tre la  femme;— Que  les  termes  employés  par 
le  législateur  ont  d'autant  plus  d'importance, 
qu'il  connaissait  alors  la  controverse  existant 
entre  les  auteurs,  sous  notre  droit  ancien,  sur 
c«M^  qu^on; 

AlAendu  que  ce  pv incipN»  une  fois  reconnu 
que  la  femme  agit  en  qualité  de  copropriéiai- 
M^  alots  que,  danAlnmasse  indivise  des  biens 
qâê  le  mari  administrait,  elle  prélève  ses  biens 
restés  propres,  il  reste  à  examiner  si  des  res*- 
trictloDS  peuvent  y  être  apportées  dans  le  cas 
où  b  femme  exerce  un  prélèvement  à  rai$on 
de  indemnité  qui  lui  estduerelativcmeniaux 


dettes  par  elle  contractées  pour  son  msri  ou 
la  communauté  ;-*-Qu'uno  telle  dîstiBCtion  oe 
saurait  éire admise;  qu'elle  est  repoussée  pv 
le  texte  el  par  l'esprit  de  la  loi  :  le  texte,  puis^ 
que  l'art.  1499,  n»  3,  autorise  la  femme  re- 
nonçante  à  prélever  taules  tes  indemnités  qâl 
peuvent  lui  être  dues,  sans  y  mettre  ni  condi- 
tion ni  réserve  $  l'esprit,  puisque  l'idée  doni* 
nante  est  que  la  femme  ne  puisse  être  tenue 
des  dettes  an  delà  des  cas  prévus  et  spéci- 
iiéS)^Conârmele}ugemeol  du  tribenslde 
Blois,  etQ« 

I>u  24  mai  18S4«-^CoQr  in^  d'Orléans.  - 
2«  ch,  —  Préê.,  M.  Porcher.  *-  CmeL  cenf.. 
M.  Lenormand,  1''  av.  gén.— Pi.,  MM.  Gen- 
teur  et  Robert  de  Massv. 
i*  £#péctf.— (Faillite  Lesafe-C.  dame  Lesa- 
ge.>— AinlT. 

LA  GOUR;  -^Considérant  qu'il  eotivieDi 
d'abord  de  recoonatire,  en  fait,  qne  Louise 
Goetz  a  épousé,  en  lë52,  Pierr(^«FraD^sLe• 
sage,  lors  déjà  négociant,  et  qui,  par  jucement 
du  tribunal  de  Mulhouse  en  date  du  U  avr. 
1853,  a  été  déclaré  en  faillite,  et  qu'à  défaut 
d'homologation  du  concordai,  laquelle  a  éié 
refusée  par  jugement  du  mime  tribonal,  con- 
firmé sur  l'appel,  les  créanciers  du  foilil  Lesage 
sont  aujourd'hui  à  l'état  d'union  ;— Que  la 
prétention  de  Louise  Goetz  consisle  ^  soute* 
nir  qu'elle  aie  droit  de  prétever  sur  raciif  de 
la  eoinmuAautéipar  préférence  anx  créanciei-s 
du  failli,  le  montant  de  son  apport  non  con- 
testé, fixé  à  la  soomie  de  13,8§6  fn,*~  Consi- 
dérant que  la  loi  eemmercinlearéglé  i«adroi(s 
des  femmes,  en  cas  de  faillite  d»  mari,  en  dé- 
terrainaut  le  sorte!  l'étendue  de  ces  droits  sous 
quelque  régime  (j^u'ait  été  contracté  le  manage 
et  quelle  que  soit  la  nature  des  apports  de  la 
femme  ;-*Que  cette  loi  a  spécifié  les  cas  daos 
lesquels,  sous  la  eondilîon  de  preuve»  ï  rap- 
porter, dont  k  mode  a  pareillement  été  déter- 
miné, la  femme  du  commerçant  failli  peal 
reprendre  en  nature  les  immeubles  par  elle 
af^portés  QU  qui  lui  sont  advenus  par  succès» 
smn  ou  donation,  ou  qui  ont  été  acquis  de  ses 
deniers  (art.  557  et  5&a,  Cod.  commOt  ^  '^ 
cas  dans  lesquels  elle  peut  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  censiitsés 
par  contrat  de  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus 
par  succession  ou  d«naaieft,à  cfaar^  de  prou- 
va par  des  aetes  authentiques  riiteQtité  des 
ol^jets  qu'elle  revendiqiite  avec  eeun  quelle  a 
apportés  ou  reeueiiiis  (art.  â6fi^  Cfid.  comnOt 
—  Que,  hors  ce  cas,  la  loi  commerciale,  qui 
pose  en  principe  (art.  559)  cette  présemptiott 
légale  en  faveur  des  créanciers  du  failli,  Qu<! 
les  biens  aequia  par  ta  femme  l'est  été  des 
deniers  du  mari  et  dotveat  être  réunis  a  son 
actif,  n*accorde  à  la  femme  aucun  autre  droit 
de  reprise  par  vole  de  prélèvement  privUép^ 
sur  la  masse  mobilière  ou  immobilière  dufaii' 
11  î  —  Que  si  l'on  peut  admettre  que  le  cm 
commun  (art.  1470, 1471,  1483,  1493,  tod. 
Map.)  autorise  la  femme,  soit  qu'elle  accepw 
la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  a  i^re- 


lé^  f  I  M«M«iM  <itivr#f#, 


(M»)-«» 


lfT0r  pir  pr4rér#Bee  aux  «réa«ciers  dtt  nnari, 
sur  la  masse  mobilière  de  la  commuDauté,  son 
apport  mobilier,  considéré,  nalgré  les  trans- 
fornuiioai  qu'il  peul  ayoîr  s«bies,  coame 
éUot  resié  là  propriété  de  U  femme,  on  doit 
recoD  naître  que  ces  prîaeipes  do  droil  com-^ 
muD  sont  ioeompaUbleB  avec  les  règles  préci* 
ses  et  rîgottreusea  de  U  loi  commerciale  qui, 
en  cas  defaiUiie  du  mari,  sauf  Inaction  en  re- 
prises résullani  des  art,  557  et  561»  God. 
comm.,  ne  laisse  à  la  femme  du  failli,  pour 
tout«4  autres  précentiena  qu'elle  peut  avoir  à 
eiercer,  queletilreet  les  droits  d'unecréau* 
cière  i  —  Qu'aiasi,  c'est  comme  créancière 
qu'elle  peut  avoir  une  action  dans  la  faiUite 
pour  le  cas  oà  elle  justifierait  avoir  payé  de 
sea  deiiiers  dee  dettes  du  mari;  et  c'est  à  ce 
m6ine  titre  de  créancière  qu'elle  peut,  dans 
lea  termes  de  l'art.  563«  Cod.  eomm«,  exercer 
son  hypothèque  légale,  par  dérogation  au  droit 
commun,  non  sur  les  Immeubles  de  la  corn- 
manauté»  mais  sur  œux  du  mari  Itmitative- 
ment  spécifiés  par  la  loi  :  1'  pour  raison  des 
deniers  et  effets  mobiliers  par  elle  apportés 
en  dot  ou  qui  lui  seraient  advenus  par  succès* 
sion  ou  donation  1 9*  pour  remploi  de  sespro- 
près  aliénés  (  s*  pour  indemuité  des  dettes  par 
elle  oontractéea  avec  son  mari)— Considérant 
qu'en  faisant  à  la  femme  Lesage  l'application 
des  principes  d-deseus  rappelés,  on  doit  re- 
ceoaaitre  qu'en  sa  qualité  de  femme  d'un 
cenamerçant  failli,  elle  n'a  pas  le  droit  de  pré- 
lever sur  la  masse,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  mari,  son  apport  mobilier)  qu'elle  ne 
peul  venir  sur  cette  masse  que  comme  créan- 
cière et  au  marc  le  franc  de  sa  créance,  sauf 
sea  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  pro- 
pres au  mari,  si  aucuns  existent^  ^  Pronon- 
çant sur  l'appel  émis  du  jugement  rendu  entre 
les  parties  au  tribunal  civil  d'Altklreh  le  9mars 
1854,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant,  en  tant  seulement  que  ce  jugement  re* 
connaît  et  admet  au  profit  de  la  femme  Lesage 
un  privilège  et  droit  de  préférence  sur  Tactir 
mobilier  de  la  communauté  qui  a  existé  entre 
elle  et  son  mari,  et  sur  les  biens  mobiliers  de 
ce  «lernier,  pour  le  moatant  de  ses  apports, 
indemnités  et  reprises  -,  émendant  quant  à  ce, 
dit  que  ce  privilège  ne  compète  pas  i  la  femme 
Lesage  ;  en  conséquence,  la  déclare  non  re- 
cevabte,  en  tous  cas  mal  fondée  dans  ce  chef 
de  sa  demande,  etc. 

Du  tS  juUl.  1854. -Cour  imp.  de  Colmar.— 
l"çli.— >r^i..  M,  Rieff»  p,  p. 


(i)  Cette  question  est  encore  ai^ourdllul  contre- 
Tcnée.  F.  un  arrêt  de  Bordeaux  du  17  jsBV.  i8$i, 
et  la  note  (YoL  iS5S.12S9— P.  iSH-Lii3)« 


S)  Pareille  <{QesUon  peut  s'élever  relativement  à 
tous  les  délais  d<9  distances  fixés  par  le  Code  de  pro- 
cédure, dans  les  divencs  mùèni^  ^ue  c^  Clod^  r^ 


l**  ENQUÊTE*  —  NutUTt.*--  Fin  qb  wanr 

BBGIVOia. 

3«  D(lài.— OisTAKCEs,— FaAGnoKa.-^Dou« 

l*"  La  nullité  dSiee  ^nquéU  pour  inoiiier^ 
vation  des  déhU  de  dûlenctf  n'^sl  pes  cou^ 
Vêrlê  par  l'^ssùlancf  des  parlies  4  l'enquête 
oommeneée^  ^0rê9u'e^es  ont  déclaré  formelle'^ 
ment  se  réserver  le  droit  d'oMo^fr  la  nullité. 
(Cod.  proc,  258,  9610(1) 

2''  Le  déta^  d'une  assignation  (notamment  en 
maliire  d'enquête)  ne  doit  Ure  au^meMé  d'un 
jour  par  troii  myriamêlres  que  pour  chaque 
distance  complète  de  trois  w^riamê^o  :  iln'y 
a  pas  lieu  A  «ii^m#nliMton  pour  un  nombre  do 
myriamêlres  au^esêous  de  4rois  excédant  uno 
première  distance  pour  laquelle  l'augmentation 
a  dU  être  accordée.  (God.  prQC.»  1033.)  (2) 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  douUer  le  dév 
lai  des  distaneesy  par  suite  de  voyage,  d'envoi 
et  retour,  on  ne  doit  prendre  pour  kase  de 
calcul  que  la  somme  des  mesures  de  distancé 
complètes,  en  négligeant  les  firofilione  qui 
pourraient  eetister.  (IbidO 

(Loury— G«  de  Beugy,)— AUlrr, 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  s  La 
nullité  de  Tenquéte  du  8  juin  dernier  préten- 
due parlescskusorls  Lourya^tnalle été  couverte 
parleur  comparution  à  ladite  enquête?— Con<< 
sidérant  que,  lors  de  a  comparution  à  ren-» 
quéie,  les  appelans  ont  déclaré  qu'ils  ne  pro- 
cédaient que  sous  la  réserve  expresse  d*6ft 
demander  la  nullité  à  raison  de  Tinobserva-t 
tion  du  délai  des  distances  dans  les  assigna- 
tions il  eux  données;  que,  perdes  réserves  m 
précises  et  si  nettement  formulées,  ils  ont 
conservé  tous  leurs  droits  ;  qu'ainsi,  la  fin  et 
non-recevoir  n'est  nullement  admissible  i 

Sur  la  deuxième  question  :  A-t«on  obaarvd 
les  délais  de  la  loi  dans  rassigoation  donnée 
aux  consoru  Loury  le  13  mai  dernier,  pour 
comparaître  le  8  juin  suivant?  —  Considérant 
que  les  consorts  Loury  demandent  la  nullité 
de  Tenquéte  du  8  juin  dernier,  en  prétendant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1033,  Cod.  proc*  civ.^ 
il  faut  sfjouter  aux  délais  accordés  par  l'art. 
261  du  même  Code,  pour  les  assignations  en 
matière  d'enquête,  un  autre  délai  d'un  jour 
par  trois  myriamêlres  pour  aller  et  autant 
pour  retour,  à  raison  de  la  distance  entre  leur 
domicile  et  celui  de  leur  avoué,  et  que  Tassi- 
gnation  ne  leur  ayant  été  donnée  que  le  13 
mai  1854,  pQur  comparaître  le  8  juin  suivant» . 
tandis  qMC  la  distance  de  Bourses,  où  ils  ont 
été  cités  en  l'étude  de  leur  avoue»  M*  Di^four, 
à  la  commune  de  Boiurg-aous^Mapialéooi  do* 


glemenie.  Ko«s*avoi»  examiné  la  question  k  os  point 
de  vue  général  dans  notie  VoL  1886.2.137,  en  rapf 
portant  on  arrêt  de  Pau  du  3  sept.  183^  Pour  rin- 
eication  des  arrêts  et  autorités,  voy.  dans  nette  VqI» 
18^9.2.399,  la  note  qui  accompagne  us^  iïr^t  ds 

Ïlmesdu7fév.  ^9.  F.  aussi  le  Cod,  prqti^immM 
»H.GiUK;rU^MM,i^id<i^lWi^.    .    . 


MM5W) 


LûU  €%  Déeiiiani  diner$0$. 


rnidle  do  siear  de  Tardv,  et  k  celle  de  Poi- 
roux,  domicile  du  sieur  de  Lézardière,  étant 
de  plus  de  trente-trois  myriamètres  qu'il  faut 
encore  doubler,  ils  n'ont  eu  pour  se  présenter 
k  Tenquéte,  déduction  faite  des  trois  jours  que 
lenr  accorde  Fart.  %1,  qu'un  délai  de  vingt- 
deux  jours,  lorsque  c'était  de  vingt-quatre 
jours  que  devait  être  ce  double  délai  ;  —  Mais 
considérant  qu'il  résulte  desdocumens  soumis 
k  la  Cour  et  même  des  divers  calculs  présen- 
tés dans  Tiniérét  des  appelans,  qu'il  n'y  a  au 
plus  que  trente-trois  myriamètres  un  kilomè- 
tre de  Bourges  k  Bourg-sous-Napoléon,  et 
trente-cinq  myriamètres  de  Bourses  k  Poi- 
roux;  — Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
s'il  y  a  lieu,  en  matière  d'enquête,  au  double 
délai  spécifié  dans  la  dernière  partie  de  l'art. 
1033,  Cod.  proc,  considérant  que  du  moins 
il  est  constant  que  le  législateur  n'a  pas  jugé 
k  propos  de  prolonger  le  délai  des  ajourne- 
mensy  quand  la  distance  est  de  moins  de  trois 
myriamètres  ;  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'il  ait  voulu,  pour  des  fractions  de  ce 
Î;enre,  accorder  un  supplément  de  délai  dans 
e  cas  où  cette  faveur  semblerait  le  moins  utile 
et  le  moins  justifiée,  c'estk-dire  dans  celui  où 
déjk  le  délai  ordinaire  est  augmenté  d'un  jour 

rir  trois  myriamètres  qui  parait  devoir  suffire 
toutes  les  nécessités  de  la  défense  ; — Qu'ain- 
si, dans  la  cause,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  k  pren- 
dre en  considération  dans  la  supputation  des 
distances  les  fractions  de  moins  de  trois  my- 
riamètres ; 

Considérant,  en  outre,  que,  d'après  les  ter- 
mes mêmes  dudit  art.  1033,  portant  que  quand 
Il  y  aura  lieu  k  voyage,  envoi  ou  retour,  l'aug- 
mentation sera  du  double,  l'on  ne  doit  pas 
additionner  ensemble  les  distances  d'aller  et 
de  retour,  pour  en  composer  un  total,  d'après 
lequel  on  déterminerait  le  chiffre  du  délai; 
mais  quMl  faut  seulement  doubler  le  délai  sim- 
~^le  qui  aurait  été  concédé,  déduction  faite 

les  fractions,  s'il  n'y  avait  pas  eu  lieu  à  envoi 
ou  retour ;~ Considérant,  enfin,  que,  si  Ton 
fait  k  la  cause  l'application  des  principes  qui 
viennent  d'être  établis,  les  sieurs  de  Tardy  ei 
de  Lézardière  n'avaient  droit,  pour  trente- 
trois  myriamètres  un  kilomètre  de  Bourges  à 
Bourg-sous-Napoléon,  et  pour  trente-cinq  my- 


i 


(i)  La  même  doctrine  a  déjà  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  15  nov.  1886  (VoU 
1880.1.909),  et  par  un  arrêt  de  Paris  du  9  therm. 
an  iS  (S-V.  7.3.790;  ColUct.  nauv,  1.S.308).  Elle 
crt  atud  enseigiiée  par  les  auteurs  :  voy.  Pothier,  de 
la  Puiêêonee  du  mari,  n.  58,  5à  ;  Duparc-PouUain, 
Prineipeê  du  droit,  tom.  5,  pag.  1A2,  n.  181  ; 
Touiller,  tom.  S,  n.  622  ;  Duranton,  tom.  2,  n.  663; 
Zacharic,  Umu  8,  $  A72,  n.  90,  pag.  8A6  ;  Demo- 
lombe,  tom.  A,  n.  827.— Mais,  si  la  femme  avait  usé 
de  dol  on  employé  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  appuyer  la  qualification  de  veuve  prise  par 
eUe  dans  l'acte,  elle  ne  serait  pas  recevable  à  se 
prêvakdr  de  la  nullité  de  cet  acte.  Sic  Cass.  15  juin 
â83A  ICm  n»  7«1«A77),  et  Grenoble,  28  déc  1822 


riamèlres  de  Bourges  k  Poiroux  ,  qu'k  une 
augmentation  de  délai  calculée  sur  une  dis- 
tance de  trente*trois  myriamètres,  c'est-k-dire 
k  onze  jours  ou  tout  au  plus  k  vingt-deux  jours 
de  délai,  en  supposant  qu'il  fallût  leur  faire 
application  de  la  dernière  disposition  de  l'art. 
1033;  qu'ainsi,  l'assignation  a  eux  donnée  le 
13  mai  pour  assister  a  l'enquête  le  8  juin  der- 
nier ieur  a  été  valablement  et  régulièrement 
faite,  puisqu'on  retranchant  de  l'intervalle  de 
temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  dates, 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéan- 
ce, les  trois  jours  francs  déterminés  par  l'art. 
261,  il  reste  encore  vingt-deux  jours  pour  la 
double  augmentation  de  délai  qu'ils  réclament 
en  vertu  de  Tart.  1033;— Par  ces  motifs,  etc. 
Dn  5  juin.  1854.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Bazenerye.  —  Cowci.,  M. 
Malhéné,av.  gén.— PI.,  MM.  Massé  eiGuillot. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Vbuvb.— Fausse  qualificatioit. 

La  femme  mariée  est  présumée  enpuûtance 
de  mari,  relativement  aux  actes  qu'elle  ne 
peut  souscrire  sans  autorisation  maritale ,  tant 
que  le  décès  du  mari  n*est  pas  légcUement  éior 
ôtij  et  la  quaU/lcation  de  veuve  qu^elle  aurait 
prise  dans  un  tel  acte  ne  saurtUt  prévaloir 
contre  cette présomption^ni empêcher  lafemme 
de  demander  pour  cette  cause  la  nullité  de  Pac- 
te :  ce  serait  à  la  vartie  adverse  à  prouver  que 
le  mari  élail  réellement  décédé  d  l'époque  ou 
Vacte  est  intervenu,  (Cod.  Nap.,  217.)  (1) 
(Charbonnier— k^.  Barrault-Roux.) 

Par  acte  du  11  janv.  1834,  Louis- Hippoly te 
Charbonnier  et  Anne-Bénigne  Joguin,sa  m^ 
re,  empruntèrent  solidairement  du  sieur  Bar- 
raull-Roux  une  somme  de  4,000  fr.,  produc- 
tive d'intérêts  et  remboursable  le  11  janv.  1839. 
— Dans  cet  acte,  Anne-Bénigne  Joguin  agissait 
en  qualité  d'épouse  du  sieur  Pierre*Loois 
Charbonnier,  chapelier,  alors  en  Amérique,  et 
dont  elle  était  fondée  de  pouvoirs  en  vertu  d'un 
acte  authentique,  mais  qui  ne  lui  donnait  pas 
pouvoir  d'emprunter. — Cette  dette  n'ayantpas 
clé  acquittée  k  son  échéance,  et  des  poursui- 
tes ayant  été  en  conséquence  dirigées  en  1846 
contre  les  débiteurs,  la  dame  Joguin  soutint 
que  son  engagement  était  nul,  par  le  motif 


{C.  lu  7.2.1A2},  et  la  plupart  des  auteurs  précités. 
—Toutefois,  suivant  MM.  Aubry  et  ftau  sur  Zacka- 
riae,  loe,  cif.^et  Vaieille,  du  Mariage,  tom.  2,  n.  31A, 
U  n'y  aurait  pas  lien,  en  pareU  cas,  de  Ikire  excep- 
tion &  la  règle  d*après  laquelle  la  femme  peut  de- 
mander la  nullité  des  actes  consentis  par  elle  sans 
l'autorisation  de  son  mari;  seulement  la  nullité  ne 
devrait  être  prononcée  qu'à  la  charge  par  la  femme 
de  répondre  du  dommage  qu'elle  aurait  causé  par 
son  délit  Mais  M.  Demolombe  combat  celteopinion, 
et  dénie  à  la  femme  ^le  droit  de  proposer  la  nuUité 
de  l'acte,  t  soit  parce  que  son  dol  doit  élever  contie 
elle  une  fin  de  non-recevoir,  soit  parce  que  la  rt- 
paration  la  phu  exacte  de  ce  dol  est  le  maintien  de 
1  engagement  lui-même.  • 
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qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  par  son  mari 
à  le  contracter.  Mais  le  30  octobre  de  la  même 
année,  intervînt  une  transaction danslaquelle 
Anne  Joguin  prit  la  qualité  de  veuve,  et  par 
laquelle  elle  se  reconnut  débitrice  solidaire- 
ment avec  Louis-Hippoiyte  Charbonnier  d'une 
somme  de  4,400  Tr. 

La  dame  Joguin  est  décédée  en  1852.— Les 
héritiers  du  sieur  Barrault-Roux,qui  n'avaient 
touché  que  des  à-comptes  de  leurs  débiteurs, 
ont  alors  formé  contre  Louis-Hippolyte  Char- 
bonnier, tant  en  son  nom  personnel  que  com- 
me héritier  de  sa  mère,  une  demande  en  paie- 
ment de  3,300  fr.  restant  dus.— Le  défendeur 
a  opposé,  du  .chef  de  sa  mère,  la  nullité  des 
actes  des  11  janv.  1834  et  30  oct.  18i6  pour 
défaut  d'autorisation  maritale;  il  a  soutenu^  à 
l'égard  du  premier,  que  la  dsgne  Joguin  n'avait 
pas  une  autorisation  suffisante  pour  le  sous- 
crire, aiicndu  que  le  pouvoir  qu'elle  avait  reçu 
de  son  mari  ne  comprenait  pas  la  faculté  d'em- 
prunter; et  à  l'égard  du  second,  que  si  elle  y 
avait  pris  la  qualité  de  veuve,  le  décès  de  son 
mari  n'était  pas  authentiquement  établi ,  et 
que,  par  suite,  elle  éuii  légalement  présumée 
en  puissance  de  mari  au  moment  où  elle  avait 
souscrit  cet  acte.  —  Sur  ce  dernier  point,  les 
demandeurs  ont  soutenu  que,  du  moment  que 
la  dame  Joguin  s'était  elle-même  qualifiée  de 
veuve  dans  le  contrat^  c'était  à  elle  ou  à  ses 
ayant  droit  à  détruire  reffet  de  cette  qualifi- 
cation, en  rapportant  la  preuve  de  l'existence 
de  son  mari  à  cette  époque. 

2idéc.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beaune  qui  déclare  nulles  les  deux  obligations 
de  1834  et  18i6,  au  regard  de  la  dame  Joguin. 
—Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'incapacité 
pour  la  femme  mariée  de  contracter  et  de  s'o- 
bliger sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  est  d'ordre  public  ;  que  la  femme  dont 
l'état  primitif  de  femme  mariée  est  incontesté 
dans  la  cause  ne  peut  être  relevée  de  son  in- 
capacité légale  que  par  la  survenance  de  l'état 
de  viduité  ;  que  ce  nouvel  état  ne  peut  non 
plus  résulter  légalement  des  simples  déclara- 
tions de  la  femme,  mais  seulement  d'un  acte 
authentique  constatant  le  décès  de  son  mari  ; 

Î[u'imposer  k  la  femme  qui  demande,  pour  dé- 
àut  dWtorisation,  la  nullité  de  l'obligation 
dans  laquelle  elles'est  pureAoentet  simplement 
déclarée  veuve,  la  charge  de  la  preuve  qu'elle 
était  encore  engagée  dans  les  liens  du  maria- 
ge, ce  serait  donner  contre  elle  à  sa  simple 
déclaration  la  force  d'une  présomption  plus 
poissante  que  la  présomption  de  la  loi,  qui 
répute  vivante  toute  personne  dont  le  décès 
n'est  pas  régulièrement  justifié;  que,  de  ce 
système,  il  résulterait  que  dans  toute  situation 
inceruine,  telle  que  celle  qui  parait  se  pré- 
senter dans  la  cause  actuelle,  la  femme,  par 
suite  du  concert  auquel  elle  aurait  consenti 
vis-à-vis  de  son  prétendu  créancier,  se  trou- 
verait irrévocablement  engagée  et  hors  d'état 

LIV.— Il*  PARTIE. 


de  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  toujours  in- 
aliénable d'une  incapacité  légale  et  d'ordre 
public;— Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  1"  juin  1854.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Muteau,  p.  p.  —  ConeL^ 
M.  Dagallier,  f  av.  gén.— P^.,  MM.  Caire  et 
Goujet.  

SÉPARATION  DE  CORPS.— Désistembut.-- 
Appel. 

L époux  contre  lequel  un  jugement  apro* 
nonce  la  séparation  de  corps  peut  se  désister 
de  Vappel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement. 
(Cod.Nap.,307.)(l)  ^^ 

(De  Lupel—C.  de  Lupel.)— airêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Strasbourg  ayant,  par 
jugement  du  5  juill.  1853,  prononcé,  sur  la 
demande  de  la  femme,  la  séparation  de  corps 
et  de  biens  entre  les  époux  Lupel,  le  mari, 
après  avoir,  le  19  octobre  de  la  même  année, 
interjeté  appel  de  cette  décision,  s'est,  par 
acte  d'avoué  à  avoué  du  24  décembre  suivant, 
désisté  purement  et  simplement  de  cet  appel  ; 
—Que  la  femme  refuse  de  tenir  compte  de  ce 
désistement,  par  le  motif  qu'il  équivaudrait  à 
un  acquiescement  à  la  demande  en  séparation 
de  corps,  et  qu'une  acceptation  de  sa  part  con- 
stituerait une  transaction  sur  une  question 
d'ordre  public;— Considérant  qu'aucune  dis- 
position légale  n'exige  que  les  demandes  en 
séparation  de  corps  subissent  nécessairement 
l'épreuye  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  que 
celle  introduite  par  Marie-Clémentine  YinchoQ, 
comtesse  de  Lupel,  ayant  été  accueillie  par 
les  premiers  juges,  le  mari  aurait  pu  laisser 
acquérir  à  celte  décision  la  force  de  chose 

jugée,  en  s'abstenant  d'en  relever  appel  ;  

Qu'aucune  exception  aux  règles  générales  ne 
lui  interdit,  en  cette  matière,  de  renoncer  à 
donner  suite  à  un  acte  qu'il  aurait  pu  ne  pas 
faire;  que,  si  son  désistement  doit  être  consi- 
déré comme  acquiescement  indirect,  cet  ac- 
quiescement s'applique  non  à  la  demande  ori- 
ginaire considérée  en  elle-même,  mais  au 
jugement  qui  n'a  accueilli  cette  demande  qu'a- 
près en  avoir  vérifié  le  mérite  ;  que  la  sépa- 
ration de  corps  résulte  donc  réellement  du 
jugement  du  tribunal  et  non  d'une  transaction 
privée  qui  tirerait  uniquement  sa  force  du 
consentement  mutuel  des  parties  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  valable  le  désistement  donné 
par  Marie-Pierre-Eugène,  comte  de  Lupel, 
sous  la  date  du  24  décembre  dernier,  etc. 

Du  26  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Coimar.— 
1"  ch.—Prés.,  M.  Riefif,  p.  p.  —  Conel.,  M. 
Gast,  subst.— P^.,  MM.  Ign.  Ghauffoor  et  Si- 
motel.  

PARTAGE.— CEÉAHaEEg.— Fraude. 
Les  créanciers  personnels  d'un  héritier  pêu- 

(1)  La  jurisprudence  se  fixe  en  ce  sens*  K  supràp 
pag,  S&8,  Orléans,  5  non  18:^9,  et  la  note^ 
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vent,  quoiqu'ils  n'aient  pas  formé  opposition 
d  ce  quHl  lut  procédé  au  partage  hors  de  leur 
présence,  attaquer  le  partage  consommé,  pour 
cause  de  fraude  ;  la  disposition  de  Vart,  88Î, 
Cod.  Nap/,  qui  leur  interdit  la  faculté  d'at- 
taquer le  partage  pour  simple  préjudice, j^*est 
pas  applicable  au  cas  de  fraude  (1). 
(Armand— G.  Durrière.) — arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'une  distinction 
doit  être  établie  entre  !e  partage  Fait  au  préju- 
dice des  créanciers  d'un  copartageant,  c'est- 
à-dire  de  nature  à  lui  occasionner  une  perte, 
et  le  partage  fait  en  fraude  de  ces  mêmes 
créanciers,  c'est'à-dire  concerté  au  moyen 
d'une  collusion  pour  leur  enlever  les  aVania- 
ge^  sur  lesquels  ils  avaient  pu  compter  ; — At- 
tendu que,  dans  le  premier  cas,  nulle  difficulté 
ne  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  882,  Cod. 
Nap.,  en  ce  sens  que  les  créanciers  d'un  co- 
partageant  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ail  été  procédé 
au  mépris  d'une  opposition  par  eux  formée; 
— ^Attendu  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même 
dans  le  second  cas  ;  que  si  tous  les  copartâ- 

Seans  ont  pris  part  à  un  concert  frauduleux 
estiné  à  frustrer  les  créanciers  de  l'un  d'eux, 
en  un  mot,  si  l'acte  est  une  œuvre  de  dol  com- 
mis par  tous,  incontestablement  il  pourra  être 
attaqué  par  les  tiers  intéressés;  au'il  n'est  pas 
même  permis  de  croire  que  dans  la  loi  il  puisse 
exister  un  texte  propre  à  le  protéger;  —  At- 
tendu qu'ainsi  l'action  intentée  par  Armand, 
motivée  sur  la  fraude  dont  il  soutient  avoir  été 
tibtime,  est  recevable  ;  mais  qu'il  reste  à  justi- 
fier Texistence  de  celle  fraude  en  démontrant 
que  lalicitaiion  du  13  juin  1852  a  été  entachée 
d'un  dol  auquel  avaient  participé  tous  les  coli- 
citans  ;  —  Attendu  qu'Armand  n'a  pu  fournir 
èette  preuve;...— Meta  néant  l'appel  interjeté 
par  Armand;  confirme,  en  conséquence,  la 
sentence  du  tribunal  civil  de  Yillefranche,  en 
date  du  12  mai  1853,  etc. 

Du  17  fév.  1854.  —  Cour  împ.  de  Lyon.  — 
2«  ch.— Prés.,  M.  Seriziat.— Conc^,  M.  d'Ai- 
ffuy,  av.  gén.— PL,  MM.  Mathevon  et  Hum- 
Slot.  

EMPRISONNEMENT.— Palais  db  josticb.— 
Juge  de  paix. 
Un  débiteur  peut  être  arrêté  dans  un  cor- 
ridor dépendant  du  palais  de  justice  :  ce  cas 
ne  rentre  pas  sous  Vapplication  du  S  4  de  l'art, 
781,  Cod.  proc,  qui  défend  de  procéder  à 
Varreslation  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue 
des  séances  des  autorités  constituées  (2). 


(1)  La  question  ici  résolue  est,  comme  on  sait, 
des  plus  controversées.  Nous  Favons  examinée  dans 
noMtColUct,  nauv.  Vol.  7.2.86d,  en  rapportant  un 
«rrèk  de  Grenoble  du  15  mai  182^  ;  elle  a  été,  en 
dernier  lieu,  approfondie  par  M.  Legentil,  dans  la 
Rev,  erit.  dejurisp,,  année  1853,  p.  2^8,  où  cetau- 
leur  sç  prononce,  comme  nous  Tavons  fait  nons-mô- 
mesi  en  fayeur  de  la  doctrine  contraire  à  celle  de 


Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  iéhiteut 
ne  se  trouve  au  palais  de  justice  que  parce  qu*il 
y  est  appelé  pour  déposer  en  iuslice  comme 
témoin  :  c'était  à  lui  d  demander  pour  celle 
raison  un  sauf-conduit.  (Rés.  dans  la  2*  espèce 
seulement.) 

En  outre,  Varreslation  est  vaMlevM^t  opé- 
rée en  un  tel  lieu  sans  Vassistance  au  juge 
de  paix  :  ici  n'est  pas  applicable  la  disposition 
du  S  5  du  même  article,  qui  exige  la  présence 
de  ce  magistrat  4  Varrestcition  d'un  débileur 
dans  une  maison  quelconque  (3). 
1"  Eip^ctf.— (Cezat-C.  Delmas.)— abrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que Ceiala 
été  arréié  dans  le  corridor  dépendant  de  l'é- 
difice où  siège  le  tribunal  de  première  insUnce 
de  Moissac  ;  que  cela  résulte  du  procès-verbal 
de  capture  ;— Attendu,  en  droit,  que,  d'après 
l'art.  781,  Cod.  proc.  civ.,  lé  débiteur  ne  peut 
pas  être  arrêté  :  V...)  2»...;  3°  dans  les  édifl- 
tes  consacrés  au  culte  et  pendantles  exercices 
religieux  seulement}  4*  danslelieu  et  pendant 
la  tenue  des  séances  des  autorités  coDSiiiuces; 
5*  dans  une  maison  quelconque,  même  dans 
son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu  ;  —  Qwc  çw 
prohibitions  sont  fondées  sur  des  motifs  dif- 
férens,  à  savoir  :  sttr  le  respect  dû  aux  exer- 
cices religieux  ainsi  qu'au  lieu  où  siègent  des 
autorités  constituées  pendant  la  durée  d« 
séances,  et  sur  l'inviolabilité  du  domicile;  don 
on  doit  conclure  que  le  fi  5  dudit  ariiclena 
été  écrit  que  pour  des  habitations  privées  et 
non  pas  pour  les  édifices  consacrés  li  un  usage 
public,  hors  le  temps  des  exercices  religiew 
et  la  tenue  des  séances.  Cela  ressort  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  lors  des  travaux  prépa- 
ratoires du  Code.  Le  projet,  quant  aux  demeu- 
res des  particuliers,  tenTermait  deux  disposi- 
tions ;  il  portait  que  rarrestation  ne  pourraïf 
se  faire  chez  un  tiers,  à  moins  qu'il  n  eût  cie 
ainsi  ordonné  par  un' référé  contradictoire,  m 
dans  le  domîci  e  du  débiteur,  sans  le  concours 
du  juge  de  paix.  Sur  l'observation  qui  fut  faile 
au  Tribunal,  (juè  l'arrestation  serait  impossi- 
ble dans  la  maison  des  tiers,  celte  maison  ei 
celle  du  débiteur  furent,  pour  ce  motif,  com- 
prises dans  la  même  disposition,  et  soumises 
aux  mêmes  conditions.  Si  le  législateur  eûi 
voulu  que  le  S  5  régît  les  édifices  dont  il  ^^ 
nail  de  parler  dans  les  SS  3  et  4,  il  l'aurait  dji 
et  se  seraii  clairement  exprimé  à  cet  égard. 
C'est  donc  uniquement  le  principe  de  l'iovio- 
labilité  du  domicile  que  le  S  5  a  voulu  proté- 
ger, et  ce  seraii  faire  une  confusion  que  ae 


Parrôt  ci-dessus.  F.  du  reste  le  résumé  de  la  joj^ 
prudence  dans  la  TabU  générale  de  Devill.  et  GUft» 
V»  Partage,  n.  Sbà  et  suiv.,  et  adde  Douai,  15  dec. 
1851  (Vol.  1852.2.57— P.  1853.2.630). 

(2-3)  RdaUvement  aux  difficultés  diTcrscs  que  peu» 
soulever  Tarrestation  des  débiteurs  dans  tels  ou  t«s 
Ueux,  voy.  la  TabU  générale  de  De^U.  et  G»U>- 
V*  Emprisonnement,  su  là  et  sulv. 
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faire  régler  les  cas  d'arrestation  opérée  dans 
les  lien  indiqués  aux  SS  3  «t  4  par  la  dispo- 
sidoD  du.S^  5;  —  Que  Tapplicalion  qae  fait  la 
jurisprudence  du  S  5  aut  auberges,  cafés,  res- 
taurans  et  autres  établissemens  semblables, 
loto  de  détruire  ce  système,  le  confirme,  car 
ces  établissemens  sont  en  réalité  des  habita- 
tions privées,  et  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  édifices  publics  mentionnés  dans  les  SS  3 
et  4;— Par  ces  motifs,  réfonnanl,  maintient 
l'arrestation,  etc. 

Dn  29  juip  1854.--<^our  imp.  de  Toulouse. 
— Sf  ch.— £r^..  M.  de  Gastelbajac—  ConeL, 
M.  C;assagne,àv.  gén.— PL, MM.  SainMïresse 
el  Albert. 

3*  £<p^c^.— (Montels— G.  Pouyagut.) 

JtCBIIKKT. 

LE  TRIBUNAL  ;  -^  Sm*  le  premier  moyen, 

Kis  de  ce  que  l'arrestation  a  été  faite  dans 
enceinte  du  palais  de  justice,  contrairement 
aux  dispositions  de  Tart.  781,  S  3»  Co<^*  P^oc. 
dv.  :— Attendu  que  ce  paragraphe  de  loi  ne 
prohibe  l'arresufion  du  débiteur  que  dans  le 
lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  au- 
torités constituées  ;  —  AUendu  que  le  sieur 
Pouyagut  n'a  pas  été  arrêté  dans  ta  salle  d'au- 
diences, mais  bien  dans  les  corridors  du  palais 
de  justice  ;  que,  dès  lors,  cette  arrestation  ne 
viole  en  rien  le  paragraphe  de  ta  loi  précité, 
qui  n'a  eu  pour  but,  en  prohibant  l'arrestation 
dans  le  cas  qu'il  indique,  que  de  maintenir  le 
respect  dû  aux  autorités  constituées  dansMe 
lien  où  elles  exercent  leurs  fonctions  ;->1}u'à 
la  vérité,  le  sieur  Pouyagut  justifie  qu'il  était, 
au  moment  desop  arrestation,  venu  au  palais 
lie  justice  pour  déposer  comme  témoin  en  po- 
lice correctionnelle,  et  qu'on  a  fait  remarquer 
dans  son  intérêt  que  les  corridors  et  pas-per- 
dus du  palais  de  justice  où  il  a  été  arrêté  pou- 
vaient être  considérés  comme  une  salle  des 
témoins,  aucune  salle  du  palais  n'étant  encore 
disposée  en  ce  moment  pour  recevoir  les  té- 
moins i— Mais  attendu  que  le  débiteur  appelé 
comme  témoin  en  Justice  ne  peut  être  à  i^bri 
de  l'arrestation  qu'iau^ant  qu'il  est  porteur  d'un 
sauf-conduit,  et  que  le  sieur  Pouyagut  n'en 
avait  obtenu  ni  demandé  aucun  ;  —  Attendu 
gu'en  fait,  au  moment  de  son  arrestation,  l'af- 
mire  dans  laquelle  il  devait  déposer  n'avait 
pas  encore  été  appelée  ,  quoique  l'audience 
correctionnelle  fût  commencée  depuis  long- 
temps, et  qu'il  dépendait  de  lui,  s'il  eût  voulu 
être  protégé  par  l'inviolabilité  du  Heu,  de  se 
tenir  dans  la  salle  d'audience,  au  lieu  de  se 
promener,  comme  il  l'a  fait,  dans  le  corridor 
ou  dans  la  cour  du  palais;  que  ces  corridors 
et  cette  cour  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  même 
dans  Tétat  actuel  du  palais,  être  considérés 
comme  une  salle  des  témoins ,  où  le  sieur 
Pouyagut  aurait  été  forcé  de  se  tenir,  puisque 
le  témoin  n'est  tenu  de  quitter  la  salle  d'au- 
dience qu'après  l'appel  de  la  cause  dans  la«* 
quelle  il  doit  déposer  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'arrestation, 
pour  être  valable,  aurait  dû  être  opérée,  d'a- 


près le  S  5  du  susdit  art.  781,  par  ordre  et  en 
présence  du  juge  de  pais  :— Attendu  que  ce 
paragraphe  exige,  il  est  vrai,  l'ordre  et  la  pré- 
sence du  juffe  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter 
le  débiteurdans  une  maison  quelconque;  mais 
qu'il  est  évident  que  le  législateur  n'a  eu  pour 
but  dans  cette  disposition  que  de  protéger 
rinviolabilité  du  domicile  privé  des  citoyens, 
domicile  où  nul  ne  peut  pénétrer  sans  les  for- 
malités et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  que 
ce  paragraphe  ne  peut  s'appliquer  à  un  neu 
public  comme  le  palais  de  justice,  où  tout  le 
monde  a  le  droit  de  pénétrer  et  de  circuler 
aux  jours  et  heures  où  il  est  ouvert  ;  d'où  suit 
que  ce  moyen  de  nullité  doitêtre  rejeté  commç 
les  précédens'  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient 
l'arrestation,  etc. 

Du  22  janv.  1851.— Trib.  cîv.  de  Toulouse. 
—1"  ch.—  Pris.,  M.  Darnaud.  —  ConcL,  M. 
Charles  Daguillon.  —  PI.,  MM.  Albert  et  Ru- 
meaq. 

AX>ULTJè:R£.-Cohplicb.  —  Prbuvi.— Lbt- 
TESS^  MISSIVES.— Aveu. 

Il  y  0  i^reuve  écrite  du  délit  de  complicité 
d'adultère  dans  des  lettres  émanées  du  pr^e- 
nu,  de  VensembLe  desquelles  ressort  la  recon- 
naissance des  relations  incriminées,  bien  que 
d'ailleurs  ces  relalionsn'y  soient  point  avouées 
d'une  manière  expresse. 

Il  y  a  pareillement  preuve  écrite  du  délit  de 
complicité  d^adultêre,  dans  Paveu  du  prévenu 
contenu  dans  une  lettre  par  lui  écrite  au  com^ 
missaire  de  police  chargé  de  Vinslruction.  (G. 
pén.,338.)(1) 

(X...— G.  le  minist.  publ.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Rouen,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  quant  au 
prétendu  complice  X...,  que,  sans  doute,  le 
Gode  pénal  limite  les  preuves  de  cette  compli- 
cité au  flagrant  délit,  qui  n'existe  point  dans 
la  cause,  aux  lettres,  ou  à  toute  autre  pièce 
écrite  ;  mais  cette  limitation  n'en  recevra  pas 
elle-même  quand  il  s'agira  bien  et  de  lettres 
et  d'autres  pièces  non  méconnues  avoir  été 
écrites  ou  signées  par  le  prévenu,  et  il  suffira 
qu'il  en  ressorte,  pour  la  conscience  des  magis- 
trats, la  reconnaissance  non  équivoque  des 
relations  imputées  ;  la  preuve  aura  été  prise 
dans  la  spécialité  voulue,  et  avec  cette  appré- 
dation  souveraine  qui  est  laissée  aux  juges, 
ainsi  que  l'a  consacré»  en  termes  si  précis,  le 
dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  sur  la 
matière,  et  en  statuant  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  décision  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris  qui,  pour  la  seconde  fois,  revenait  à  une 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens  à  Tégard  de  Taveu 
dn  préfenu  de  complicité  d^adultère,  dans  Tinterro- 
gatoire  par  lui  subi  devant  le  magistrat  instnicteur: 
Paris,  13  mars  i8A7  (Vol.  i8Â7.S.i78— P.  1847.1. 
$55);  Cass.  13  déc  1851  (Vol.  185S.1.379— P.  185S. 
2.Â50),  et  la  note. — F,  cependant,  en  sens  contraire^ 
Paris»  18  mars  1829  (S.S9.S«13e). 

S3. 
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doctrine  différente  de  celle  qu'elle  adoptait  en 
1829,—  Aiiendu  que  la  lettre  deX...  mise  au 
procès,  et  par  lui  reconnue,  ne  permet  aucun 
doute  sur  ses  relations  coupables  avec  la  fem- 
me D.wy  quMl  se  plaint  qu'elles  ne  soieot  pas 
restées  un  secret  impénétrable  pour  tous  et 
qu'elles  aient  été  si  bien  pénétrées  par  ses 
commis,  qui  ne  pouvaient  ignorer  le  but  et  la 
cause  de  toutes  les  lettres;  que  si  des  conseils 
y  sont  donnés  sur  plus  de  prudence  à  obser- 
ver, c'est  uniquement  par  crainte  et  des  preu- 
ves et  du  scandale;  X...  l'appelle  ta  chère 
amie ,  lui  parle  du  repos  qu'il  préfère  à  son 
plaisir;  enûn,  tout  en  recommandant  l'inter- 
ruption de  la  correspondance,  il  entrevoit 
l'occasion  d'une  réunion  qui  permettra  de  se 
dédommager  des  privations  imposées  par  cette 

Srudence;  Une  s'agissait  donc  pas  uniquement 
e  plaisirs  espérés,  mais  de  leur  cours  à  re* 
prendre  suivant  les  circonstances  favorables; 
ainsi  le  passé  se  décèle  par  X...  lui-même  par 
son  aveu  écrit  ;  —  Attendu  qu'une  nouvelle 
preuve  plus  précise  encore  se  rencontre  dans 
la  reconnaissance  du  27,  tout  entière  de  la 
main  de  X..«,  et  qui  ne  peut  avoir  moins  d'ef- 
fet, sans  doute,  que  si  elle  fût  consignée  dans 
un  interrogatoire  passé  devant  le  juge  d'in- 
struction et  seulement  signé;  que  Z...  vi'at^ 
tribue  $a  dénégalion  première  qu^à  la  valante 
au  Ve$pair  que  la  femme  D...  méconnaîtra 
tott{,  et  confesse  qu'elle  a  dit  vrai  en  avouant 
les  relations  criminelles;— Attendu  gu'un  pa- 
reil acte  ne  peut,  plus  tard,  recevoir  aucune 
inûrmaiion  ;  que  jamais  X...  ne  sera  entendu 
à  exciper  de  ce  qu'il  aurait  appréhendé  les 
suites  de  sa  méconnaissance,  s'il  la  continuait, 
de  ce  qu'il  voyait  sa  liberté  menacée  ;  qu'au- 
cunes traces  n'existent  de  ces  abus  reprochés 
au  magistrat  qui  faisait  cette  instruction  pré- 
paraioire,  et  dont  le  caractère,  d'ailleurs  bien 
connu,  repousse  toute  idée  d'un  manquement 
à  ses  devoirs;  —  Attendu  que  ses  prétentions 
sur  l'insuffisance  des  aveux  contenus  dans 
cette  pièce  sont  condamnées  par  l'arrêt  cité, 
celui  du  mois  de  déc  1851,  qui  proscrit  le 
système  tendant  à  n'admettre  que  l'aveu  passé 
à  l'audience,  et  reconnaît ,  comme  preuve 
légale,  celui  reçu  par  le  magistrat  instruacur, 
encore  que  signé  seulement,  à  plus  forte  rai- 
son quand  la  main  qui  écrit  est  précisément 
celle  de  i'iuculpé,  et  lorsque  les  juges  n'y 
voient  qu'un  acte  de  conscience  dégagé  de 
tout  ce  qui  révélerait  la  contrainte;— Attendu 
que  X...  est  donc  mal  fondé  à  revenir  à  ses 
premières  dénégations;  déclare  le  sieur  X«.« 
coupable  du  délit  de  complicité  d'adultère,  et 
le  condamne  à  trois  mois  de  prison.  » 
Appel  par  le  sieur  X.... 

ARRtT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  2  juin  1853.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
Gh.  correct.—  Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise. 
---CancL,  M.  Millevoye,  1"  av.  gén.— F/.,  M. 
Tailletfils. 


ENQUÊTE.— TÉMom.—DftPosinoii. 
Un  témoin  ne  peut  être  entendu  deux  fm 
dans  la  même  enquête.  (Cod.  proc,  271  et 


suiv.)  (1) 
(Maillai 


rd— C. 


Le  Pigeon  de  Yierville.) 

▲RRftT. 

LA  COUR;— Considérant  que  si  le  Code  de 
procédure  civile,  qui  assujettit  les  enquêtes  i 
des  règles  précises  et  rigoureuses,  ne  dit  pas 
en  termes  exprès  qu'un  témoin  ne  pourra  être 
entendu  deux  fois,c'est  un  principe  qui  ressort 
de  l'esprit  de  la  loi,  et  résulte  virtuellement  de 
l'ensemble  et  de  l'économie  de  ses  disposi- 
tions;— Que  l'art.  260  pourvoit  à  ce  que  le  té- 
moin puisse,  avant  de  déposer,  recueillir  ses 
souvenirs  sur  les  faits  admis  en  preuve,  en 
prescrivant  que  ces  faits  lui  soient  signiflà  sa 
moins  un  jour  à  l'avance;— Que,  pour  aider  sa 
mémoire  et  le  remettre  au  besoin  sur  ta  voie 
de  la  vérité,  la  loi  autorise  les  parties  à  assis- 
ter k  son  audition  et  à  lui  faire  adresser  des 
interpellations  ;  que,  dans  le  même  but,  elle 
attribue  an  juge-commissaire  le  pouvoir  de 
l'interpeller  d'office;  —  Que  si,  malgré  tout 
cela,  il  échappe  au  témoin  des  erreurs  ou  des 
oublis,  c'est  au  moment  même  où  sa  déposa 
tion  est  lue,  et  k  ce  moment-là  seulement, 
que  l'art.  272  lui  donne  le  droit,  ou,  pour 
mieux  dire,  lui  impose  le  devoir  de  les  répa- 
rer;—Que  l'admettre  plus  Urd  k  faire,  par 
une  nouvelle  déposition,  des  changemens  on 
additions  k  sa  déposition  première,  ce  serait 
bien  moins  favoriser  la  manifestation  de  la 
vérité,  qu'ouvrir  un  champ  plus  vaste  aux  in- 
fluences coupables  qui  ne  peuvent  déjk  que 
trop  facilement  s'exercer  avant  l'enquéie  ;  — 
Que  si,  sous  un  prétexte  quelconque,  il  pou- 
vait être  permis  de  profiter  du  délai  primitif 
de  l'enquête  ou  de  celui  résultant  d'un  juge- 
ment de  prorogation,  pour  produire  de  nou- 
veau un  ou  plusieurs  des  témoins  déjk  enten- 
dus, il  n'y  aurait  pas  de  raison  qui  empêchât 
de  les  réassigner  tous,  ce  qui  serait,  a  vrai 
dire,  refaire  ou  recommencer  renquêie;  — 
Mais  que,  loin  que  la  loi  autorjse  k  recommen- 
cer une  enquête  régulièrement  faite,  elle  ne 
veut  même  pas  qu'on  puisse  recommencer 
toute  enquête  inUciée  de  nullité;  qu'elle  le 
défend  formellement  quand  la  nullité  provient 
du  fait  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  ;  qu'elle  ne 
le  permet  que  lorsque  c'est  par  la  faute  do 
juge-commissaire  que  l'enquête  est  déclarée 
nulle,  et  qu'encore,  il  est  digne  de  remarque 
que,  pour  ce  cas  particulier,  le  législateur  a  cru 
nécessaire  de  dire  expressément  que  iaparite 
pourra  faire  entendre  les  mêmes  témainst  tant 
son  esprit  était  profondément  pénétré  de  la 


(1)  K  dans  le  même  sens  Turin,  13  janv.  181i 
(Colleet.  nom.  8.2.893),  et  Limoges,  il  jaor.  18M 
(Vol.  1834.2.490).  K  aussi  Carré  et  Ciiauvcau, 
quest.  1075  et  1098;  Fayard,  Réperu,  tom.  3,  pa|. 
886,  n«  16;  Thomine-Desmazures,  tom.  1,  pag.  476, 
et  Rodière,  Proc,  civ»,  tom.  3,  pag.  146. 
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pensée  qu'en  règle  générale  et  dans  les  cas 
ordinaires,  un  témoin  ne  saurait  être  entendu 
deux  fois  .--Considérant  que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  premier  juge  a  écarte  du  procès 
les  -ÎS*,  Sr,  83%  84%  85%  86%  92*  et  106*  dé- 
positions  deTenquéte  principale,  comme  éma- 
nées de  témoins  qui  aTaient  déjh  été  entendus 
une  prenviére  fois  dans  la  même  enquête,  et 
que  ce  ne  peut  être  que  par  inadvertance  qu'il 
n'a  pas  étendu  celte  décision  h  la  107*  déposi- 
tion, émanée  d'Aimable  Pivet,  pour  laquelle  il 
y  avait  même  raison  de  décider,  et  qui  se 
trouvait  comprise  dans  la  généralité  des  ter- 
mes employés  par  la  demoiselle  Maillard  dans 
la  partie  de  ses  conclusions  tendant  au  rejet 
de  toutes  les  ^fcondfi  dépositions  sans  excep- 
tion ;— Par  ces  motifs,  dit  à  tort  l'appel  inci- 
dent des  époux  Lemarié  et  de  la  demoiselle 
de  Vîerville  ;  confirme  la  disposition  du  juge- 
ment da  18  août  1851,  par  laquelle  les  79*,  82*, 
Sy,  84%  85%  86%  92*  et  106'  dépositions  de 
l'enquête  principale  ont  été  rejetées  du  pro- 
cès ;  ordonne,  en  conséquence,  que  les  huit 
dépositions  dont  il  s'agit  ne  seront  pas  lues  ; 
dit  que  c*est  à  tort  que  la  107*  déposition  de 
ladite  enquête  n'a  pas  été  comprise  par  le  ju- 
gement dont  est  appel  dans  la  même  décision, 
et,  réparant  cette  omission,  déclare  celte  der- 
nière déposition  également  rejetée  du  procès; 
ordonne  qu'il  n'en  sera  pas  fait  lecture,  etc. 

Du  23  mars  1854. — Cour  imp.  de  Gaen. — 
l"  ch*— Pr^i.,  M.  de  Saint-Pair.— Conc/.,  M. 
Mabire,  l"av.  gén. 

MAITRE  DE  POSTE.— Louage  de  cheyaux. 
—  VoiTDRiEEB.—  Dommages- iNTÉEÊTB. 

Le  fait  éTun  maître  de  poste  de  louer  à  des 
particuliers  des  chevaux  et  des  voilures,  en 
dehors  du  service  de  la  poste  et  partant  à  vo- 
lonté^ ne  donne  pas  lieu  contre  lui  d  une 
action  en  dommages-intérêts  au  profit  des  voi- 
luriers  auxquels  il  fait  ainsi  concurrence  : — 
la  disposition  de  Fart,  12  de  Varrêtè  du  1" 
prair,  an  7,  qui  défend  aux  maîtres  de  poste 
de  faire  Vétat  de  limeur  de  chevaux j  est  une 
mesure  établie  uniquement  dans  l'intérêt  de 
l'administration  y  et  dont  les  particuliers  ne 
peuvent  se  prévaloir.  (God.  Nap.,1382.) 

(Arrès-Lapoque— G.  Fayssous  et  autres.) 

AEEÊT. 

Lk  COUR; — Attendu  que  les  sieurs  Fays- 
sous frères,  Ambroise,  Desbaux  et  Gière,  voi- 
toriers  à  Agen,  prétendent  que  le  sieur  Arrès- 
Lapoque,  maître  de  poste,  s'étant  permis,  à 
différentes  reprises,  de  louer  des  cnevaux  et 
des  voilures  en  service  d'occasion  et  partant  à 
▼olonté ,  leur  a  fait  une  concurrence  préju- 
diciable, et  s'est  par  la  rendu  passible  envers 
eux  de  dommages-intérêts  ;  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  138*2,  God.  Nap.,  l'auteur  d'un 
fait  dommageable  n'est  tenu  à  réparation  que 
quand  ce  fait  est  en  même  temps  réprébensi- 
ble,  c'est-à-dire  illicite,  en  un  mot,  quand 
Pacte  constitue  une  faute  de  la  part  de  son  au- 
teur, qui  n'avait  pas  le  drpi(  de  l'accomplir  $— 


(511)— 341 

Que,  dans  l'espèce,  les  voitoriers  excîpent,  il 
est  vrai,  de  l'art.  1-2  de  l'arrêté  du  I"  prair.  an 
7,  qui  défend  aux  maîtres  de  postede  faire  l'é- 
tat de  loueurs  de  chevaux  ;  mais  que  celle  pro- 
hibition n'est  établie  que  dans  un  iniérét  pu- 
blic; qu'elle  a  été  créée  uniquement  pour  as- 
surer le  service  de  la  poste  au  moyen  de 
chevaux  exclusivement  employés  h  cet  usage, 
et  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  détournés 
de  leur  destination  ;  que  ce  qui  prouve  bien 
que  l'administration  n*a  jamnis  pu  ni  voulu 
stipuler  pour  des  tiers  on  instituer  à  leur  pro- 
fil et  contre  les  maîtres  de  poste  une  déroga- 
tion au  droit  commun,  en  vertu  duquel  cha- 
cun est  libre  d'établir  des  services  d'occasion 
sur  toutes  les  roules,  en  se  conformant  aux 
lois,  c'est  que,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  19frim. 
an  7«  elle  a  autorisé  les  maîtres  de  poste  à  des- 
servir des  voitures  publiques  partant  à  jour  et 
heures  fixes  et  annoncées  par  des  affiches, 
parce  qu'alors  l'autorité  est  mise  à  même  de 
veiller  a  ce  que  des  chevaux  spéciaux  soient 
affectés  au  service  de  ces  diligences,  et  qu'il 
ne  soit  distrait  aucun  de  ceux  qui  ont  une 
destination  postale  ;  que  cette  disposition  dé- 
montre invinciblement  qu'ayant  permis  aux 
maîtres  de  poste  de  conduire  des  voitures  pu^ 
bliques  sous  les  conditions  susénoncées,  et, 
par  suite,  de  faire  à  tous  les  voitoriers  la  con- 
currence la  plus  redoutable,  l'Etat  n'a  pu  avoir 
en  vue  l'inrerêt  particulier  de  ces  derniers,  en 
défendant  aux  maîtres  de  poste,  par  l'art.  12 
précité,  d'exercer  une  industrie  bien  moins 
importante  et  bien  moins  dommageable,  celle 
de  loueurs  de  chevaux  ;  —  Qu'on  objecte  en 
vain  que  la  loi  do  15  vent,  an  13,  en  décla- 
rant que  tout  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques serait  assujetti  au  paiement  d'un  droit  en 
faveur  du  maître  du  relais  dont  il  n'emploie- 
rait pas  les  chevaux,  a  dû  attribuer  une  espèce 
de  droit  corrélatif  aux  voi luriers  contre  les 
maîtres  de  poste;  que  cette  loi,  d'ailleurs, 
postérieure  de  plus  de  cinq  ans  à  l'arrêté  du 
r'  prair.  an  7,  ne  parie  que  de  l'indemnité 
due  aux  maîtres  de  poste  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit,  et  que,  d'un  autre  c6lé,  cette  sub- 
vention a  eu  pour  unique  but  de  venir  au 
secours  de  ces  ageus  commissionnés  d'un  ser- 
vice public  grevés  d'obligations  très  onéreu- 
ses, notamment  sur  certames  roules,  et  d'at- 
ténuer l'effet  de  la  concurrence  trop  considé- 
rable des  voitoriers  et  entrepreneurs  de  dili- 
gences; —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'argument  d'analogie  tiré  de  ce  qu'aujourd'hui 
la  jurisprudence  donne  une  action  en  domma- 
ges-intérêts aux  pharmaciens  contre  tous  ven- 
deurs demédicamens(l),  aux  avoués  contre 
les  postulans,  aux  notaires  contre  le  confrère 
venant  instrumenter  dans  une  résidence  qui 
n'est  pas  la  sienne  (^),  parce  ^ue  les  lois  re- 

(1)  Deviil.  1832.1.569;  i833.1.A58.  —  Id.  pour 
les  médecins,  S-V.  29.2.201;  Deviil.  CoUecu  nouv. 
9.2.279. 

(2)  Devin,  5i.2.8A,  et  les  nombreux  arrêU  y  indi- 
qués. 
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latives  ^  ces  sortes  de  professions,bien  qu'ayant 
pour  objet  principal  rintérét  public,  ont  dû 
nécessairement  proléger,  d'une  manière  spé- 
ciale, des  hommes  qui  se  trouveni  soumis  à 
de  longues  épreuves,  à  des  études,  à  des  frais 
de  charge  et  à  des  exclusions  d^autres  états, 
tandis  qu^il  en  est  tout  autrement  des  voitu- 
riers  dont  le  nombre  n'est  pas  limité,  qui  n'ont 
aucun  privilège  ou  monopole ,  puisaue  leur 
industrie  est  permise  à  tous;  que,  aès  lors, 
Arrès-Lapoque,  n^ayant  fait  que  ce  que  tout 
autre  aurait  eu  le  droit  de  faire  comme  lui,  ne 
peut  être  tenu  envers  les  demandeurs  à  des 
réparations  quelconques,  les  lois  de  Tan  7 
n'étant  que  des  règlemens  d'ordre,  de  discipli- 
ne, fixant  les  rapports  des  maîtres  de  poste  e( 
de  Fadministraiion,  et  ne  pouvant  être  fnvo- 

Sués  que  par  l'Etat,  en  cas  d'infraction  à  leurs 
isposiiions  de  la  part  des  maîtres  de  poste  ; 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  con- 
sacré une  doctrine  contraire  et  admis  les  pré- 
tentions des  voituriers  contre  Arres-Lapoque; 
— Par  ces  motifs,  infirme  la  décision  du  tribu- 
nal civil  d'Âgen,  en  date  du  11  fév.  1854  j  dé- 
clare les  intimés  sans  droit  ni  qualité,  et  re- 
laxe rappelant  de  toutes  démandes  en  dom- 
mages-intérêts, etc. 

Du 7  août  185i.— Cour  inip.d'Agen.  —  Ch. 
cîv.— Prc5.,M.  Sorbier,  p.  p.— Cpnc/.,  JÏ.  fté- 
quier,  1"  av.  gén.  •—  PL,  MU.  Lapoussée  e( 
Delpech.  

ACTION  EN  JUSTICE.—  Titre  bxécutoir*. 

Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire 
peuly  s*il  le  préfère  et  quHl  y  ait  inlérét,  au 
Heu  de  poursuivre  ^exécution  en  vertu  de  ce 
titre,  se  pourvoir  en  Justice  contre  ton  débin 
leur,  pour  obtenir  un  jugement  de  tondant^ 
nation  qui  lui  confère  hypothèque  et  fasse  cou- 
rir  les  intérêts  de  sa  créance.  (Cod.  proc.^ 
545.)  (1) 

(Souhait— C.  GuilFaume.) 

Le  sieur  Souhait  avait  loué  là  ferme  de 
BeUeraye  au  sieur  Guillaume  par  uu  bail  au- 
thentique.—Pendant  la  durée  du  bail,  le  fer- 
mier se  trouva  en  arrière  d'une  somme  d'en- 
viron 1800  fr.  sûr  ses  loyers.  Ne  voulaht  pas 


(1)  V.  conf.  Colmar,  2à  julll.  1851  (Vol.  1852. 
2.506— P,  1853.2.186),  et  la  note. 

(2)  Les  auteurs  se  prononcent  généralement  en 
sens  contraire,  du  moins  sous  le  r^ote  de  la  cono- 
munauté  pure  et  simple.  V,  Lebrun,  p.  363,  n.  à; 
Ferrières,  sur  Paris,  art  229,  $  à,  n.  &8;  Pothier,  ae 
ta  Communauté,  n.  655;  Pont  et  Rod.,  Contr,  de 
mar.,t,  l,n.ô3,  et  M.  Troplong,  eod,,  t  2,  n.  1221 
et  B.  c  La  communauté,  dit  M.  Troplong,  n.  122^, 
peut  se  prévaloir  de  la  renonciation  de  la  femme 
pour  lui  demander  récompense  de  la  moitié  qui  a  été 
payée  à  sa  décharge;  car  la  communauté  a  payé 
une  dette  personnelle  de  la  femnve.  Et  puisi^ue  Ja 
femme  se  sépare  de  la  communauté,  il  faut  qu^elle 
indemnise  la  communauté  de  tout  ce  que  celle-ci  a 
déboursé  pour  elle.  » — ^Toutefors,  Duparc-Poullain, 
tom.  5»  lu  i61,etDamoalin,  sur  Paris,  %  115,'  n.  1, 


le  saisir  et  lui  enlever  ses  instrumeps.  d'exploi- 
tation, et  cependant  désirant  noùrvoir  \  la 
conservation  de  sa  créance,  le  propriéuire 
assigna  son  fermier  devant  le  tribunal  de  Ver- 
dun pour  obtenir  un  jugement  de  condamna- 
tion, qui  lui  conférerait  hypothèquiç  et  th  cou- 
rir les  intérêts  de  sa  créance.  —  Mais  $a  de- 
mande fut  rejetée  par  un  jugement  du  S^noy. 
1853,  comme  non  recevaule,  sur  le  mQiit  qu'il 


était  porteur  d'un  til,re  exécutoire.— Appel. 
AitMT.  ,  .    . 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  en  pnncipâ 
général,  le  porteur  (('un  tltr^  exécutoire  doit 
agiir  par  voie  d'exécution  et  non  par  voie  4'*^- 
tîon,  cette  règle  doit  être  modifiée  quand  ce- 
lui qui  emploie!  la  voie  d'aciion  aintérêidejc 
;  faire;— Que,  dansPespèce,  il  jmporiaii au  sieur 
.  Souhait  <ïe  ne  pas  se  borper  à  provoquer  Tm- 
1  cution  de  son  titre,  puisque  çet^e  exécuiion 
ne  devait  produire  aucun  résultai  dans  son 
intérêt;  —  Qu'il  lui  importait  d'obtenir  juge- 
ment qui  emportât  hypothèque  eladiudicalion 
des  intérêts  de  la  somme  dont|  il  était  créan- 
cier j  (jue,  dès  lors,  il  avait  intérêt  et  par  con- 
séquent droit  à  lutentçr  action; -:  Par. cfs 
motifs,  met  le  jugenienl  dont  e$i  appela  néanlj 
condamne  Tintimé  â  payer  à  l'appelant  la 
somme  de.l855  fr.  pour  lesloyers.de  la.feir 
me  de  BeUeraye  du^,  suivant  bail  reçu  WJ  M 
Fabry,  notaire  ai  Vèràùn,  le  2  avr.  l8i5,  el 
en  tous  lès  dépens.  ,     ,      j  4,   .. 

Dû  S  mars  1854.  —  Cour  împ.  ce  ^^^^"1^ 
T  ch.  —  Prés.,  M.  le  çôiw^.fcollîgnon.  -  W., 
MM.  Laflixe,  Levylin  et  Bastien* 

y  ttWRmp^AttîFFÂctftfÊtè.  -  Do«A- 

+ÎÔN.— Femme.— RÉPiortCfltiôif^   . 
2«  RÀPPCàT  À  sccCBSsiôN.  —  UèUFàtn.  - 

tfÔNATION.— ALta^Elis.^        .       ,    ,.,„    ^.    ^ 

V  Sous  le  régime  de  là  toniàujiaulé  d'ac- 
quêts, la  femme  quiafdif,  conjointement  avec 
son  mari,  donation  a  un  àe  sèi  etifans  a  «» 
acquêt  de  communauté,  et  qui  ensuite  renonce 
d  la  communauté,  rie  doit  pas  récompense  a 
ion  mari  pour  la  moitié  iè  celte  donation  :  ta 
donation  est  alors  réputée  avoir  été  faite  par 
le  mari  seul.  (C.  Nap.,  1422,  l4S8et  <4390(2) 


BODt  d'une  opinion  contraire,  t  Quid  si  tir  jfrm^ 
serit  dotem  pro  pUd  eommuni  solvere,  dit  Diunou- 
iÎD»  diindè  ut  sotveret,  constituerit  reditum  eum  uxo- 
rc?  Respondi:  Valet  debitum;  sed  si  uxor  renwniat 
ço'mmunitati ,  tenentur  hœredes  viri  eam  exotiera- 
re.  »  A  quoi  M.  Troplong,  n.  122S,  ofrpose  qwcDu- 
nioulin  n'a  pas  feit  allenlion  à  une  chose  que  " 
sagacité  de  la  jurisprudeDce  n'a  pas  laissé  écliappor, 
c'est  que  ce  n'est  pas  tant  comme  commune  que 
réponse  s'est  obligiâe  que  comme  mère  ;  et  que  ia 
dette  qu'elle  a  contractée  est  plutôt  une  dette  des 
deux  époux  considérât  indlvidueUement ,  quuae 
dette  de  la  communauté.  —  En  est-il  diflëremmen 
qi^d,  au  lieu  d'une  communauté  pure  et  simpWt  » 
nVaqu'unecommunauléd'acquèls?  No^  »cvo>oifi 
pas  la  raison  qui  ferait  décide»  lauVweot  daBS  nn 
cas  que  dans  l'aulre,  pûîsqu'oi^  peut  également  (Urc 
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^  jta  constitution  d'u^MfruH  par  des  père  , 
et  mère  au  profit  d'un  de  leurs  en  fans,  pour  i 
là  durée  seulement  de  là  vie  dei  donaleùrSy  • 
dfiit  é^re  considérée  tnoins  comme  une  dona-  1 
t»on  que  e'omvfièune  pension  alimentaire,,  e^ 
dès  lors  n*oblige  pas  Venfanl  àrapporler  à  Ht 
succession  de  ses  père  fl  mère  la  valeur  de  cet 
wuir'-mX  (Cod,  Nap.^  8^60  (1)  . 

lien  esl,4insi,alorfméme  que  l'usufruitier 
aurait  réalisé  un  capital  au  moyen  de  la  vente 
de  cet  usufruit, 

(FoDdadqiize— C«  Fondadouze  et  Finaud.) 

25  piai  1853,  jugement  du  tribiinal  de  Li- 
bournq  qui  staiue  eq^ces  termes  siir  les  dî(fi- 
cul^és^ûifiiieljcs  avait  doiihé  lieu  la  liquida- 
tion de  là  succession  du  sieur  Fbndadou'iKè 
pèrci :.r—  «En  ce  qui  concerne  le  rapport  de 
5,000 fr.  imposé  à  FQridadou?e  fils:— Altebdu 
que,  ppur  apprécier  si  t^'ondâdouze  fils  doit  le 
rapport  (jl'u ne  sopme  quelconque  V^àison  de 
Tusufruit  qui  lui  a  été  ^opné  du  chef  de  son 
pèjre  d'une  partie  de  la  niëlairife  de  la  Fou- 
gère, il  faut  d'abora  examiner  quel  était  lé 
but  de  celte  donation  et  quelle  en  éiait  (^éten- 
due ; — Attendu  que  les  circonsiabces  dans  les- 
quelles elle  eut  lieu  et  les  termes  dont  on  s'est 
servi  ne  permettent  pas  de  penser  qu'il  se 
soit  agi  d'autre  chose  que  d'une  simple  jouis- 
sance laissée  au  donaiaiî'e  {iour  finir  au  décès 
des  donateurs  et  lui  tenir  lieu  jus(|ue-lh  de 
pension  alimentaire;  en  lui  assurant  ainsi  une 
position  à  peu  près  égale  Si  celle  faite  précé- 
demment à  la  dame  Finaud^  sa  sœur^pAtten- 
du  qu'assujettir  Pondadouze  filskroDiigatipn 
de  faire  compte  i.  1^  succession  ue  son  ^pèl*e 
de  la  valeur  de  cette  joqissànce,  iapdis  que  H 
dame  Finaud  ed  est  alTpahchie  par  le  capital 
qui  lui  a  été  constitué  en  dot,  ce  serait  mé- 
coîinattreà  lafois  et  le  but  que  se  proposaient 
les  donateurs,  et  les  dispositions  des  art.  852 
et,^56,  Çod.  civ.:— Attendu  qq'il  importe  peu 
({tté  Jfoiidadouze  fils  ait  réalisé  iin  capital  au 
moyen  de  ja  vente  de  la  jouissance  donnée, 
puisque  cette  opération  aléatoire,  toute  për- 
soi^nelie  k  celui-ci,  n'a  rien  pu  changer  (}uant 
àut  coiidllibiis  et  k  la  durée  dç  l'usufruit,  et 
pat  conséquent  rien  ajouter  aui  charges  dii 
dunatairèi—Qtie  la  succession  de  Fobdadouze 
père  iie  peut  en  itirer  aucun  profit,  puisqu'elle 
n'y  cëntribile  en  rlfen  i— Qu'il  y  à  donc  lieu  de 
reformer  stir  ce  {(didt  le  travail  du  notaire  li- 
quidateur ; 

«  Eh, te  qui  cbUbeirilëlës  5,000  fr.  d'indem- 
nité mis  h  La  charge  de  la  dame  Fôndadoijze 
pour  sa  moitié  dans'celie dbnàtibti  d'usufruit  : 
-—  Âtléndu  que  les  époux  •Fondàdbiize  ont 
donné  S  leur  fils  l'usufruit  en  question  pair 
moitié  ëntî*e  eux;  d'où  il  suit  que  Fondàdouze 


dans  les  deux  cas»  qn^en  donnant  conjoititeiiient  avec 
son  mari  une  chose  commune,  la  femme  a  entendu 
a^obliger  non-sealemeDt  comme  épouse  commune , 
mais  encore  comme  mère. 

(l)  Il  à  été  décidé,  dans  ûû  sens  plus  gébéraii 


fils  jouit  avgotirdliui  du  chef  de  sa  mérê,  sofX 
par  lui,  soit  par  son  acquéreur,  d^  la  moitié 
de  la  mé|airie  de  la  Fougère,  et  en  jouira  jûsr 
qu'au  décès  de  la  donataire;  — :  Attendu  jqu^ 
l'obligation  de  fournir  des  aiimens  aux^ènfans 
çst  une  charge  personnelle  des  époux,  qui  sur- 
vit à  la  dissolution  de  la  communauté  ;— -Que, 
par  suite  de  la  renonciation  de  la  veuve  Foq- 
dadouze  à  la  communauté  d^acquêls,  la  mé^ 
jâirîe  de  la  Fougère  est  devenue  propre  à 
Raymond  Foi)dadouze,  dont  la  succession  se 
trouve  ainsi  acquitter  seule  la  detie  commu- 
ne \  .qu'il  est  ^onc  juste  de  faire  tenir  compte 
h  cette  succession  pnr  là  veuve  Fbiidadouz^ 
de  là  valeur  de  rùsufrûit|>ar  elle  doiiné  à  son 
fils  ;— Attendu  qu'il  paraît^  équitable , de  pren- 
dre pour  baise  de  l'évaluation  de  çêl  usufruit 
le  prix  même  que  Fpoçladouze  fils  en  a  re- 
tiré, c'est-à-dire  iO,00()  fr.  pour  le  tout,  soit 
5,000  fi*,  pour  la  moitié  dû  chef  de  sa  mère; 
—Qu'il  V  a  dowî  lieu  de  maintenir  ce  dernier 
cbifl'ré  tel  que  le  notaire  Ta  alloué  ;i^,  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  dloitdelâ  de- 
mande de  Fondadouzefils,  le  dispense  du  rap- 
port de  5,00d  fr.  mis  à  sa  charge  par  le  no- 
taire liquidatçur  ;•..  quant  au  surplus,  homolq- 
gue  purement  et  simplement  la  liquidation  dont 
il  s'agit.  » 

Appel  pair  là  veuve  Fondadouze,  qui  sour 
lient  que  e'esi  a  tort  qu'oa  a  mis  à  sa  chargÂ 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'usufruit  e^ncéde 
sur  uli  conquél  de  la  communauté  Ji  laquelle 
elle  a  renoncé.— Appel  par  les  époux  Çinaudi 
fondé  sur  ce  que  Fondadouzefils  à  été  dispensé 
de  rapporter  la  moitié  de  la  valeur  de  cet  usu- 
fruit a  la  sîiccéssion  dé  soh  père. 

AllBÊT. 

LA  COtlftj,—  Sur  l'appel  principal  de  la 
veuve  Foiidadoûze  ; —  En  ce  qui  concerne  lé 
chef  relatif  à  la  somme  de  5,000  fr.  misé  à  la 
charge  de  ladite  veuve  pour  la  moitié  de  la 
valeur  de  Tiisutruit  concédé  à  Fondadouze  fils 
par  le  contrat  du  12  oct.J8i8;— Attendu,  en 
fait,  que  ledit  usufruit  était  abandonné  à  Fon- 
dadouze fils  à  titre  de  donation  en  avance- 
ment d'hoirie;  qiie  l'immeuble  qui  en  était 
l'obiet  dépendait  de  la  société  d'acquêts  qui 
exislait  à  cette  époque  entre  Fondadouze  père 
et  mère,  donateurs  chacun  pour  moitié  ;  — 
Attendu  que»  postérieurement,  il  y  a  eu  renon- 
ciation de  la  part  de  la  veuve  Fondadouze, à 
ladite  société  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
donation  de  conquéts  de  communauté  faite 
par  la  femme  conjointement  avec  son  inari 
n'oblige  la  femme  personnellement  qu'autant 
qu'elle  accepte  la  communauté;— Attendu  que, 
si  elle  renonce,  hi  commanaulé  est  réputée 
n'avoir  jamais  existé,  et  que  le  mari  est  censé 

que  l'héritier  donataire  ^'un  usufruit  n'est  pas  sou- 
riais au  rapport  des  fruits  par  lui  perçus  avant  l'pu- 
yérturé  ie  là  succession  :  Bastia,  H  hoV.  18S2  (Vpl 
1833.^.6).  KM.  Duranton^tôm.  7,0.372  et suiv«, 
et  Chabot,  Sùccess^^  sur  l'art  856,  n.  5. 
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vniqpe  donateur  d'une  chose  que  l'on  doit 
considérer  comme  n'ayant  jamais  été  commu- 
ne; que  la  donation,  en  ce  cas,  équivaut  à  la 
donation  par  le  mari  d'un  bien  à  lui  propre;— 
Attendu  que  de  ces  principes  applicables  au 
cas  de  simple  société  d'acquêts,  il  résulte  que 
la  veuve  Fondadouze,  qui  a  renoncé  à  ladite 
société,  ne  saurait  élre  tenue  de  faire  raison  à 
son  mari,  ou  quoi  que  soit  k  la  succession  de 
ce  dernier,  de  la  moitié  de  la  valeur  de  l'usu- 
Aruit  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  estap- 
Pêlj... 

Sur  l'appel  principal  des  époux  Pinaud  con- 
tre Fondadouze  fils,  relatif  au  rapport  de  la 
somme  de  5,000  fr.  que  lesdits  époux  préten- 
dent devoir  être  imposé  h  Fondadouze  fils  au 
profit  de  la  succession  paternelle,  pour  moi- 
tié de  la  valeur  de  l'usufruit  concédé  par  l'acte 
précité  du  12  oct.  1848  :— Adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté 
par  la  veuve  Foudadouze,met  au  néant  la  dis- 

Position  du  jugement  attaqué  çui  maintient 
obligation  imposée  par  le  notaire  liquidateur 
à  la  faillite  Fondadouze  de  faire  raison  à  la  suc- 
cession de  son  mari  de  la  somme  de 5,000  fr., 
pour  moitié  de  la  valeur  de  l'usufruit  concédé 
.  a  Fondadouze  fils  par  l'acte  du  12  oct.  1848  ; 
— Déclare  les  époux  Pinaud  mal  fondés  dans 
leur  appel  contre  Fondadouze  fils,  etc. 

Du  17janv.  185i,— Cour  imp.  deBordeaux. 
—y  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong.  —  PU,  MM. 
Ponmereau,  Lafon  et  Goubeau. 

FAILLITE.  —  DÉCHfiANCB  du  tbbmb.— Soli- 

BAHITÊ. 

La  faillite  de  Vun  des  eoobligéi  solidaires 
ne  fait  pas  perdre  aux  autres  le  bénéfice  du 
terme.  (God.  Nap.,  1188;  G.  comm.,  444.)  (1) 
(Royre— G.  Broustera.) 

Le  9  sept.  1832,  le  sieur  Jardinet  vendit 
aux  sieur  et  dame  Broustera  un  fonds  d'épi- 
ceries pour  le  prix  de  4,500  fr,que  les  acqué- 
reurs s'obligèrent  solidairement  à  payer  dans 
le  délaide  deux  ans.  Le  sieur  Broustera  tomba 
en  faillite  quelque  temps  après. 

Le  sieur  Royre,  cessionnaire  du  sieur  Jar- 
dinet, fit  alors  commandement  aux  époux 
Broustera  d'avoir  à  lui  payer  la  somme  de 
4,500  fr.,  commandement  qui,  bientôt  après, 
fut  suivi  de  la  saisie  d'immeubles  appartenant 
aux  époux  Broustera. 

Mais  la  dame  Broustera  soutint  qu'elle  avait 
encore  le  droit  de  jouir  du  terme  entier  ac- 


(1)  F.  en  ce  sens  Pothier,  des  Obiigationt,  n. 
296  ;  Delvincourt,  tom.  3,  pag.  IHi  Dunmton,  tom. 
il,  n.  119  ;  Pardessus,  n.  1129;  Boulay-Paty,  des 
Pmtlites,  tom.  1,  n.  115  ;  Renouard,  id.,  tom.  1, 
pag.  321  ;  Bédarride,  id,,  tom.  1,  d.  9A  ;  Esnaait 
id.,  tom.  1,  n.  170  ;  Zachari»,  tom.  3,  pag.  267; 
Rodlère,  de  la  Solidarité,  pag.  223. — ^11  y  a  cepen- 
dant en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Gour  même  de 
Bordeaux  du  0  janv.  1836  (aff.  Fauré). 
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cordé  par  la  vente  du  9  sept,  1852,  et  deman- 
da la  nullité  de  celte  saisie  en  ce  qui  concer- 
nait certaines  pièces  de  terre  dont  elle  était 
seule  propriétaire. 

r'déc.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
le  contrat  d'obligation  consenti  conjointement 
et  solidairement,  le  9  sept.  1852,  par  les  époux 
Broustera,  au  profit  de  Jardinet,  représenté 
au  procès  par  Royre,  son  cessionnaire...... 

n'était  exigible  que  dans  deux  ans  h  partir  de 
cet  acte;— Attendu  que  la  déclaration  de  fail- 
lite du  sieur  Broustera  a  bien  pu  rendre  exi- 
gible, quant  k  lui,  cette  obligation ,  et  moti- 
ver, en  ce  qui  le  concerne,  des  actes  d  exécu- 
tion,mais  qu'on  nesauraitla  considérer  comme 
un  fait  personnel  k  la  femme  Broustera,  qui 
doive  la  faire  déclarer  déchue  du  bénéfice  du 
terme  stipulé  en  sa  faveur  dans  l'obligation  du 
9  sept.  1852;  qu'il  en  doit  être  ainsi  nonob- 
stant la  solidarité  à  laquelle  se  sont  soumis  les 
époux  Broustera,  et  qui  n'empécbe  pas  l  un 
des  débiteurs  de  jouir  d'un  terme  qui  n  est 
pas  accordé  à  l'autre  ;  —  Attendu  que  le  com- 
mandement du  23  août  dernier  et  la  saisie  du 
30  septembre  suivant,  dirigés  contrôla  femme 
Broustera,  à  la  requête  de  Royre,  et  dont  elle 
demande  la  nullité,  ont  été  faits  dès  lors  avant 
que  la  dette  fût  exigible  k  son  égard,  et  qu  il 
y  a  lieu  de  les  annuler;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  annulle,  etc.,  etc.  » 

Appel  par  Royre. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  En  droit':—  Attendu  que  ce 
qui  n'est  dû  qu'k  terme  ne  peut  être  exigé 
avant  l'échéance  du  terme  (art.  1186,  Cod. 
Nap.)  ;  —  Attendu  que  le  débiteur  solidaire, 
quoique  obligé  pour  la  totalité  de  la  créance, 
ne  peut  être  déchu,  par  un  fait  qui  lui  est 
étranger,  du  bénéfice  du  terme  stipulé  par  le 
contrat;— Attendu,  en  fait,  que  rexigibilité  de 
la  dette,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1188, 
Cod.  Nap.,  est  fondée  sur  rinsolvabililé  du 
débiteur  ou  sur  la  diminution  des  sûretés  pro- 
mises ;  que  c'est  le  même  motif  qui  a  dicté 
l'art.  444,  Cod.  comm.,  d'après  lequel  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles,  à 
l'égard  du  failli,  les  dettes  non  échues;— Al 
tendu  que  le  codébiteur  resté  solvable,  et  qm 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  sûretés  par  lui 
données  au  créancier,  n'a  pu  provoquer  au- 
cune modification  du  contrat  en  ce  qui  le 
concerne,  et  que  l'on  ne  saurait  sans  injustice 
aggraver  son  obligation  ;  —  Attendu  que,  loio 
de  trouver  dans  la  loi  une  disposition  favora- 
ble au  système  de  l'appelant,  on  y  trouve  au 
contraire  des  motifs  de  décider  dans  un  sens 
contraire  ;  —  Qu'ainsi  l'art.  444,  Cod.  comm., 
particulièrementapplicable  k  l'espèce  actuelle, 
qui  prévoit  évidemment  un  cas  de  solidarité, 
ne  déclare  cependant  les  dettes  non  échues 
du  failli  exigibles  qu^à  C égard  du  failli i" 
Que,  même  en  ce  qui  a  rapport  au  billet  à  or- 
dre ou  k  la  lettre  de  change,  qui  exigeaient 
une  disposition  spéciale  et  rigoureuse  a  rai- 
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80D  des  exigences  commerciales,  les  obligés 
autres  que  le  failli  ne  sont  même  pas  de  plein 
droit  déchus  du  bénéOce  du  terme,  et  peuvent 
se  contenter  de  fournir  caution  du  paiement 
à  Féchéance;— Attendu  qu'il  importe  peu  que 
le  débiteur  solidaire  ait  fourni  une  hypothè- 
que ;  —  Attendu  que  Thypothèque  est  un  ac- 
cessoire de  robligalion,  une  garantie  de  son 
exécution  ;  —  Que  les  immeubles  affectés  ne 
peuvent  par  conséquent  être  saisis,  tant  que 
la  dette  n'est  pasexigible;— Attendu  que  telle 
est  la  doctrine  enseignée  par  Pothier,  dont  l'o- 
pinion conservera  toujours  la  plus  haute  et  la 
plus  juste  autorité,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  obligations;  —  Attendu, en  fait, 
que  le  délai  fixé  pourrexigibilité  de  l'obligation 
n'est  point  arrivé  ;  que  la  femme  Broustera 
n'est  pas  en  état  de  faillite  ;  que  le  contrat  in- 
dique d'une  manière  parfaitement  distincte 
les  immeubles  affectés  par  elle  à  la  sûreté  du 
paiement;  qu'elle  n'a  point  diminué  les  garan- 
ties par  elle  données  pour  l'exécution  de  l'o- 
bligation; —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Da  10  mars  1851.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  y  ch.  —  Préi.,  M.  Troplong.  —  Fi.,  MM. 
Méran  et  Bras-LafiQtte. 

FAILLITE.— COMCORDÀT.—MAJORlTt. 

La  majorité  exigée  pour  quHl  puisse  tnler* 
venir  un  concordat  valable  entre  le  failli  et 
ses  créanciers  est  celle  des  créanciers  présens 
à  VassembléCy  et  non  celle  de  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés.  (God.  comm.,  507, 
509.)  (1) 
(Lefrançoîs—  C.  Huard-Maille  et  Lanseigne.) 

AERfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  question  qui 
divise  les  parties  est  celle  de  savoir  si  l'art. 
509,  Cod.  comm. ,  entend  par  cette  expres- 
sion :  ma;ort<^  en  nom6re,  la  majorité  de  tous 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  véri- 
fiées et  affirmées,  ou  admises  par  provision, 
ou  seulement  la  majorité  de  ces  créanciers 
présens  à  l'assemblée  convoquée  par  le  juge* 
commissaire  ely  délibérant;  Attendu  que  l'art. 
509  n'étant  que  la  sanction  et  le  complément 
de  l'art.  507,  auquel  il  se  réfère,  c'est  dans  ce 
dernier  article  qu'il  faut  rechercher  quels  sont 
les  créanciers  dont  la  loi  requiert  la  majorité; 
— Attendu  qu'après  avoir  prescrit,  par  les  art. 
504»  505  et  506,  la  convocation  des  créanciers 
dont  les  créances  ont  été  vérifiées  et  affirmées, 
ou  admises  par  provision,  en  assemblée  gêné* 
raie,  pour  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat, et  posé  diverses  règles  aiir  la  tenue 

(i)  La  question  est  controversée.  V,  dans  le  sens 
de  la  décision  cl-desras,  Gaen,  3  fév.  i8Â3  (Vol. 
1842.3.375— P.  1843.3.533)  ;  trib.  de  commerce  de 
Paris,  5  mai  i8A7  (Vol.  1849.3.344,  note)  ;  Esnaull, 
des  Faillites,  toro.  3,  n.  504  et  509;  Bédarride,  i<L, 
tom.  3,  D.  530  ;  Bioche,  v*  Faillite,  o.  793  ;  Thier- 
celiot  Èlém,  de  dr.  comm.,  n.  543.--C*est aussi  dans 
oe  sens  que  s'est  récemment  prononcé  le  tribunal  de 
copunerce  de  Rouen,  par  un  jugement  du  38  nov* 
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de  cette  assemblée  et  Tobjet  de  ses  délibéra* 
tions,  le  Code  de  commerce  porte  :  —  «  Art. 
«  507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traiié  en- 
«  tre  les  créanciers  délibérant  et  le  di^biieur 
«  failli  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
«  lités  ci-dessus  prescrites;  ce  traité  ne  s'éta- 
«  blira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
«  créanciers  formant  la  majorité,  etreprésen- 
«  tant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité 
«  des  créances  vé#iflées  et  affirmées,  on  admi- 
«  ses  par  provision,  conformément  h  la  sect. 
«  5  du  chap.  5,  le  tout  ^  peine  de  nullité  »  ; — 
Qu'il  résulte  du  texte  de  cet  article  et  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  ceux  qui  le  précè- 
dent, que  le  nombre  des  créanciers  qui  forme^ 
ront  la  majorité,  ne  peut  être  que  celui  des 
créanciers  délibérant,  présens  à  l'assemblée, 
qui  sont  spécialement  indiqués  dans  le  S  t*'  de 
cet  article,  comme  devant  traiter  avec  le  dé- 
biteur failli;— Qu'il  n'est  pas  possible  d'attri- 
buer aux  créanciers  absens  le  droit  de  con- 
courir à  former  une  majorité  en  nombrOidans 
une  assemblée  à  laquelle,  à  la  vérité,  ils  étaient 
appelés,  mais  oà  ils  ne  se  sont  pas  présentés  ; 
—Qu'admettre  que  les  créanciers  absens  puis- 
sent être  comptés  avec  les  créanciers  présens 
à  l'assemblée  et  y  votant,  pour  former  la  ma- 
jorité en  nombre,  ce  serait  diminuer  la  majo- 
rité des  créanciers  présens  et  votant  en  faveur 
du  concordat  d'autant  de  voix  qu'il  y  aurait  de 
créanciers  absens;  ce  serait  donner  a  l'absence 
du  créancier,  et  i  sa  simple  abstention  de  se 
rendre  à  l'assemblée,  la  force  légale  d'un  vote 
négatif ,  ^quand,  en  fait,  ce  créancier  serait 
resté  étrangère  toutce  qui  se  serait  passé  dans 
l'assemblée  ;  qu'il  n'aurait  entendu  ni  le  ra^^- 
port  des  syndics  sur  la  faillite,  ni  les  proposi- 
tions du  failli,  ni  les  explications  k  l'appui,  ni 
les  observations  du  juge-commissaire  présidant 
l'assemblée,  et  qu'il  n^aurait  manifesté  par  au- 
cun acte  ostensible  une  opinion  défavorable 
au  concordat;— Qu'un  résultat  aussi  contraire 
aux  principes  du  droit  et  li  l'équité  démontre 
assez  le  vice  de  cette  interprétation;  —  Que 
vainement  on  prétend  que  la  suppression,  lors 
de  la  révision  du  Code  de  commerce,  du  mot 
présens  dans  l'art.  509,  qui  a  remplacé  l'art. 
522  ancien,  prouve  que  la  loi  a  été  changée, 
et  que  le  législateur  a  voulu,  par  sa  rédaction 
nouvelle,  que  la  majorité  en  nombre,  qui, 
avant  la  révision,  devait  être  seulement  celle 
des  créanciers  présens,  fût,  pour  l'avenir,  de 
celle  des  créanciers  en  général,  c'est-à-dire 
des  créanciers  présens  et  absens  ;—  Qu'il  est 
constant,  en  effets  que  la  suppression  du  mot 
présens  n'a  été  devant  les  chambres,  lors  de  la 

1853. — K  en  sens  contraire,  trib.  de  commerce  de 
Paris,  9  août  et  19  oct.  1847  (Vol.  18^7.3.593)  ; 
Paris,  14  mars  1849  et  7  août  1850  (VoU  18^9.3. 
364  et  Vol.  1850.3.60Â— P.  1869.1.396  et  1850.3. 
616)  ;  Renouard,  des  FaiUites,  tom.  3,  pag.  16,  30 
et  suiv.  ;  Sebire  et  Carteret,  Enofelop.  du  droit, 
V*  Concordat,  n.  50  ;  Goujet  et  Meiger,  y  ConeoT" 
dot,  n.  37  et  47. 
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discussion  de  la  loi  faouyelle,  l'objet  d'aucune 

Sroposltion  ,  d'aucune  explication,  d'aucuns 
éba(s  î— Que  le  changement  résultant  de  celle 
suppression  aurait  été  néanmoins  d'une  telle 
iroport'^nce  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer 
quil  eût  eu  lieu  par  le  consentement  lacile 
des  pouvoirs  de  l'État;— Que  cette  suppression 
s'explique  par  ce  fait  que.  du  rapprochement 
des  dispositions  de  Tart.  509  de  celle  de  l'art. 
507,  il  résulte  que  le  mot  présens  dans  l'art. 
509  serait  inutile  et  présenterait  une  redon- 
dance que  le  rédacteur  de  la  loi  révisée  devait 
éviter; — Attendu,  enûn,  qu'on  nepeut  pas  dire 
qu'en  n'admettant  pas  les  créanciers  absens 
-  pour  former  la  majorité  en  nombre,  on  pré- 
judicîe  li  leurs  drojls,  parce  que,  d'une  pal-l, 
ayant  été  convoqués  h  l'assemblée  pour  y  dé- 
libérer sur  la  formation  du  concordat,  c'elailà 
eux  à  s'y  présenter  peur  y  défendre  leurs  in- 
térêts, et  que,  d'une  autre  part,  l'art. âl2,  Cod. 
Gomm.ydonne  à  tout  créancier,  qui  a  eu  le  droit 
de  concourii*au  concordat,  le  pouvoir  d'y  for- 
mer opposition  ;--Qu'il  résulte  de  ce  qiie.des^ 
sus  que  le  concordat  proposé  parHuard-Maillé 
i  l'assemblée  de  ces  créanciers^  le  i  février 
dernier,  ayant  réuni  la  majorité  en  nombre 
des  créanciers  présens  et  dclibérslht,  lesquels 
néanmoins  ne  présentaient  jpas  la  majorité  des 
trois  quarts  en  somme,  c'est  à  bon  droit  que 
le  renvoi  à  huitaine  a  été  ordonné  ;— -Attendu^ 
d'ailleurs,  (jue  l'intimé  n'a  pas  fait  valoir,  m 
.devant  les  premiers  juges,  ni  devant  la  Cour, 
aucuns  motifs,  soit  dans  l'intérêt  public,  soit 
dans  l'intérêt  des  créanciers,  qui  pat-aisseutde 
nature  à  empécheir  le  concordai  volé  par  les 
deux  majorités  le  10  t'évrier  ;— M  et  l'àppelld- 
tion  au  néant,  conGrme,  etc. 

Du  30  juin  1853.— Couir  imp.  de  Rouen.— 
3*  c\\.—Pré$.yM,  Legris  de  la  Chaise.— CôncL, 
conf.y  51.  Cocaigne  subst. — P^,MM.  Desseaux 
et  Des  champs. 

SUBROGATION  LÉGALE.  —  Acquéreur.  — 
Revente. 

Le  bjîhé/tce  de  la  subrogation  légale  Habite 
par  le  i^  de  VarL  1251,  Cod,  Najp.,  au  profil 
de  Vacquéreu'r  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
prix  de  son  acquisition  aupaiemenl  des  créan- 
ciers inscrits  sur  cet  immeuble,  n^est  pas  ap- 
plicable au  cas  où  Vacquéreur  a  revendu  Vim~ 
meuble  par  vente  amiable,  après  avoir  payé 
un  de$  créanciers  inscrits  :  en  un  tel  cas,  il 
n'a  pas  droit  à  être  colloque  pour  le  montant 
de  cette  créance  dans  l'ordre  qui  vient  à  être 
ouvert  sur  le  prix  de  la  seconde  vente  entre  les 
autres  créanciers  inscrits  non  payés. 
(Gonthier— G.  Blaud.) 

Le  sieur  Jean-Pierre  Gonthier  a  acheté  du 
sieur  ChauTet  an  immeuble  au  prix  de  14,221  fr. 
Il  notifia  soi!  cohtrat  aux  créanciers  inscrits, 
et  avant  l'ouverture  même  de  l'ordre  il  solda 
la  créance  de  l'uu  d'eux,  dii  sieiir  Bosset,  qui 
était  de  4,000  ft.  Puis,  subrogé,  j)ar  èe  rrioyeri, 
au  sieur  Bosset,  il  produisit  lui-tnêmë  S  l'ordre 
pour  la  créance  qu'il  avait  acquittée.  Il  y  fut 
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colloque  au  deuxième  rang;  ensuite,  et  a\t 
troisième  rang,  fut  colloque  un  sieur  Blaud 
pour  une  créance  de  9,000  fr. 

Mais  avant  la  clôture  de  l'ordre,  Jean-Pierre 
Gonthier  revendit  l'immeuble  doiit  il  s'agit  & 
Guillaume  Gonthier,  son  frère.  Puis ,  après 
une  surenchère  mise  sur  celte  vente  par  Blaud, 
et  suivie  d'une  adjudication  au  profit  d'un  autre 
Guillaume  Gonthier,  neveu  du  précédent,  et 
d'un  sieur  Gardelle, un  nouvel  ordre  l\it  ouvert 
sur  le  prix  de  l'adjudication.  Jean-Pierre  Gon- 
thier produisit  de  nouveau  &  cet  ordre,  pour 
la  créance  Bossel,  el  prétendit  être  colloque, 
toujotirs  en  vertu  de  sa  subrogation  lécale,aa 
même  rang  que  dans  le  premier  ordre,  par 
conséquent  en  rang  arilérieur  au  sieur  Blaud. 
—Mais  ce  dernier  a  combattu  la  prétenlion  dé 
Jeao-Pierire  Gonthier,  ou  plutôt  de  Jean-Bap- 
tiste Gonthier,  auquel  le  premier  avait  cédé  la 
créance  en  litige,  à  une  collocation  quelcon- 
que à  raison  de  cette  créance,  en  soutenant  ^ 
qu'en  payant  Bosset  il  n'avait  fait  qu'acauilter 
une  dette  qui  lui  était  devenue  personnelle  par 
suite  de  la  confirmation  de  la  propriété  de 
l'Immeuble  sur  sa  tête,  et  (ju'ên  pareil  cas  le 
bénéllce  de  la  subrogation  légale  était  de  na- 
ture à  n'être  exercé  que  dans  l'ordre  qui  avait 
été  ouvert  pour  la  distribution  de  son  propre 
prix  de  vente. 

Là  collocation  de  iean-l>îèrre  Gonthier  ayant 
été  i-ejeiée  par  ces  taisons,  et  celui-ciayani 
formé  un  contredit,  il  est  intervenu,  le  22  fév. 
18o3,  un  îugement  ainsi  conçu  :-«  Attendu 
que  ledit  Jean-Pierre  Gonthier  était  débiteur 
personnel  du  prix  de  la  vente  ^  lui  consentie 
par  Chauvel  père,  et  que  par  ToWre  qui  fuiiail, 
d'autorité  de  justice,  pour  l^dislrijl)ulipndudii 
prix,  il  fut  dévolu  aUx  créanciers  qui  furent 
alloués  daris  ledit  otdre,  qui  deviiirçhl  ainsi 
les  créanciers  personnels  de  Jeah-Piefre  Gon- 
thier î  ei  que  celui-ci,  en  payant  la  tréance  al- 
louée audit  ordre  et  plus  tard  cédée  par  lui  a 
Jean-Baptiste  Gonthier,  son  rieveu,  ne  payait 

Sue  sa  propre  dette  et  se  libérait  d'utie  parue 
u  prix  de  la  vente  à  lui  consenlîe  par  Chau- 


et  que,  s'agissant  aujourd'hui  deè  mêmes  im- 
meubles et  de  la  collocatibti  du  borderean 
délivré  au  sieur  Blaud  et  autrjBS  créanciers 
qui  sont  devenus  ses  créanciers  personnels, 
il  est  éyidenl  qu'il  ne  peut  prddilire  la  créance 
qu'il  k  lui-niénie  soldée  et  qu'il  Uévâil  person- 
nellement, par  la  dévoluliori  de  l'Ordre,  pour 
éconduir^  soii  lé  sieur  Blaud,  soit  les  autres 
créanciers  alloués  dans  le  même  ordre  et  qui 
étaient  ses  créanciers ,  soil  parce  qu'il  n  a  iai| 
qUe  payer  sa  propriété,  et  que  la  créance  est 
éteinte  par  le  paiement,  soit  parce  que,  débi- 
teur du  prix  en  sa  qualité  d'acquéreur,  Userait 
étrange  qu'il  voulût  demander  le  fèinboursfr- 
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du  bordereau  de  Blaud  et  autres  alloués,  il  ne 
peut  réclamer  à  leur  détriment  une  coUocation 
^ui  écarterait  ou  diminuerait  des  créances  dont 
il  est  lui-même  le  débiteur  personnel,  et  qu'il 
n'a  pu  cédera  Jean-Baptisle  Gonthier des  droits 
plus  étendus  que  les  siens;  —  Attendu  qu'on 
pourrait  comprendre  les  prétentions  de  Jean- 
Baptiste  Gonthier,  s'il  était  en  concours  avec 
des  créanciers  autres  que  ceux  alloués  dans 
Tordre  fait  contre  Jean-Pierre  Gonihier  et 
qui  réclameraient  à  être  alloués  comme  créan- 
ciers de  Chauvet,  en  dehors  et  en  sus  du  prix 
de  la  vente  consentie  à  Jean-Pierre  Gpnthier , 
car  celui-ci,  ne  devant  que  son  prix  et  ne  de- 
vant payer  que  les  créanciers  uiilementajloués, 
pourrait  alors  produire  sa  créance  pour  ne 
pas  payer  au  delà  du  prix.de  la  vente.— On 
a)mprendrait  encore  le  système  de  Jean  Bap- 
tiste Gontbier,  si  Jean-Pierre  Gonihier  avait 
acheté  de  Chauvet  père,  par  jugement  d'adju- 
dication, et  si,  à  défaut  de  paiement,  il  avait 
été  dépossédé  par  voie  de  folie  enchère ,  car, 
dans  ce  cas ,  il  résulte  des  dispositions  de 
l'art.  740,  Cod.  proc.  civ.,  et  de  la  jurispru- 
dence de  la  Gour  de  cassation,  que  l'adjudica- 
tion, consentie  sous  une  condition  suspensi- 
ye,  étant  emportée  parla  folle  enchère, Tad- 
judicalaire  serait  censé  n'avoir  jamais  été 
acquéreur,  et  il  ne  serait  pas,  par  conséauent, 
adjudicataire.  H  pourrait  ainsi  demander  le 
paiement  des  créances  qu'il  aurait  payées  et 
qui  seraient  utilement  allouées;  car  il  ne  de- 
vrait plus  le  prix  des  immeubles  qui  ne  lui 
auraient  jamais  appartenu,  sauf  toute  question 
de  responsabilité  ou  de  dommages  en  cas  d'in- 
suffisance du  prix. — L'oncomprendraiiencore 
le  système  de  Jean-Baptiste  Gonihier,  si  Jean- 
Pierre  Gontbier  avait  été  troublé  ou  dépos- 
sédé  du  chef  de  son  vendeur,  et  si  sa  vente 
avait  été  emportée  par  une  surenchère,  et  l'on 
comprendrait  qu'il  pût  demander  le  rembour- 
sement des  créances  qu'il  aurait  soldées, 
n'avant  plus  les  immeubles  vendus  par  suite  de 
la  dépossession.— Mais,  dans  l'espèce,  il  n'est 
intervenu  aucune  surenchère  sur  la  poUfica- 
tîon  de  son  contrat  ;  les  créanciers  de  Chau- 
vet, son  vendeur,  n'ont  été  alloués  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  et  la  radiation  des 
autres  hypothèques  dn  chef  de  son  vendeur  a 
été  ordonnée  dans  l'ordre  fait  sur  lui.  11  ne 
s'agit  donc  pas  d'un  trouble  du  chef  de  son 
vendeur,  emportante  vente  qui  lui  aurait  été 
consentie;  que,  bien  loin  de  là, il  a  lui-même 
vendu  les  mêmes  immeubles,  et  que  ses  sous- 
acquéreurs  n'ont  été  troublés  que  par  les 
créanciers  personnels  dudit  Jean -Pierre  Gpn- 
thîer  et  par  son  fait  personnel  pour  défaut  de 
paiement  de  sa  part  ;  et  que,  d'ailleurs,  la 
surenchère  ne  détruit  pas  la  vente  faite  par 
Jean-Pierre  Gontbier  à  Guillaume,comme  dans 
ie  cas  de  folle  enchère  ;  qu'elle  suppose  au 
contraire  son  existence,puisque  les  immeubles 
ont  fait  impression  dans  ce  cas,  non-seule- 
pient  sur  la  tête  de  Jean -Pierre  Gontbier,  qui 
n'a  jamais  ete  troublé  ni  dépossédé,  mais  même 
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sur  celle  de  Guillaume  et  la  veuve  Çonort,  ses 
acquéreurs,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions 
de  l'art.  2177,  Cod.  Nap.;  qu'il  y.  a  donc  lieu 
de  rejeter  soit  la  demande  en  coltocation,  soit 
le  contredit  de  Jean-Baptiste  Gontbier;.».  — 
Par  ces  motifs,  rejette  les  /contredits  et  la  de- 
mande en  collocaiion  de  Guillaume  Gontbier 
et  de  Jean-Baptiste  Gontbier,  etc.  » 

Appel. — Devant  la  Cour,  on  a  dit  pour  l'ap- 
pelant :  La  subrogation  accordée  par  l'art. 
1251  à  l'acquéreur  qui  paie  un  créancier  in- 
scrit sur  l'objet  vendu  équivaut ,  à  une  ces- 
sion.—Si  l'immeuble  est  revendu,  le  paiement 
et  la  subrogation  qui  y  est  attachée  n'en  doi- 
vent pas  moins  produire  tous  leurs  effets. — 
Dans  t'espèce,  en  effet,  Blaud  ne  peut  pas  se 
plaindre  de  ce  que,  dans  le  nouvel  ordre,  il 
trouve  avant  lui  une  créance  qui  primait  la 
sienne  dans  l'ordre  antérieur.  Blaud  prétend 
vainement  que  la  créance  Basset  a  été  éteinte 
par  le  paiement  nue  Jean-Pierre  Gonihier  en 
a  effectué  ;  mais  elle  l'a  été  si  peu,  qu'elle  a  été 
collçqi^ée  et  que  ce  bordereau  a  été  df^livré, 
postérienremcnt,  à  celui  qui  en  était  devenu 
propriétaire. — Jean-Pierre  Gontbier,  porteur 
de  la  créance^  ayant  cessé  d'être  propriétaire 
de  l'immeuble  sur  lequel  elle  était  hypothé- 
quée, au  moyen  d'une  revente  que  Blaud  a 
acceptée,  puisqu'il  a  surenchéri,  celui-d  tie 
peut  réclamer  sur  le  prix  de  l'immeuble  que  le 
rang  que  l'ordre  antérieur  lui  avait  assigné. 
S'il  çst  exposé  à  subir  une  perte  par  l'effet  de 
la  différence  des  prix,  cette  circonstance  peut 
KDotiver  une  action  pesonnelle  contre  Jean- 
Pierre  Gontbier,  mais  ne  peut  nuire  aux  drdlts 
inhérens  à  la  créance  Basset  et  transmis  à  son 
propriétaire  actuel. 

Dans  l'intérêt  de  l'intimé,  on  a  répondu  : 
La  subrogation  autorisée  par  l'art.  1251  peut 
avoir  un  double  objet  :  le  premier,  pour  le 
cas  où  l'acquéreur  qui  paie  demeure  proprié- 
taire de  l'immeuble  vendu  ;  le  deuxième^  pour 
le  cas  où  il  en  est  évincé.  —  Dans  le  premier 
cas ,  la  subrogation  est  accordée  à  l'acquéreur 
qui  ne  paie  son  prix  qu'en  vue  de  se  mainte- 
nir dans  la  propriété  vendue  vis-à-vis  des 
créanciers  postérieurs  en  hypothèque.  11  a  le 
droit  de  se  dire  libéré  à  due  concurrence,  lors- 
que la  créance  payée  entre  en  rang  utile  :  dans 
l'espèce, Gontbier  a  obtenu  ce  résultat,  le  seul 
auquel  il  pût  prétendre.— Cependant,  il  faut  re- 
connatireque  la  subrogation  peut  dégénérer  en 
cession  dai»  le  cas  où  l'acheteur  est  évincé,  car 
alors  il  neAloit  plus  lé  prix  représenté  par- 
tiellement par  la  créance  qu'il  a  payée,  et  l'é- 
quité doit  lui  permettre  de  faire  valoir  sur  le 
prix  de  la  chose  qui  lui  a  été  enlevée,  le  droit 
de  préférence  auquel  son  paiement  l'a  substi- 
tué. Mais  ce  droit  ne  peut  être  invoqué  dan<> 
la  cause,  où,  bien  loin  d'avoir  été  effacée  par 
une  éviction,,  la  vente  consentie  à  Jean-Pierre 
Gontbier  l-este  ferme  et  stable^^S  tel  point  qu'il 
a  revendu  la  chose  acquise  inoyennàni  un  prix 
qui  est  devenu  sa  propriété,  k  .la  charfMi.par 
lui  de  désintéresser  les  créanciers  alloués  sur 
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je  prix  stipulé  p«r  son  vendeur.  —  On  a  agité 
la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  fol  enchéri 
pouvait  se  prétendre  évincé,  et  k  ce  litre,  ve- 
nir dans  le  nouvel  ordre  réclamer  les  effets  de 
la  subrogation  aux  créances  par  lui  payées,  et 
cette  question  a  été  résolue  contre  le'fol  en- 
chéri, parce  que  s'il  était  évincé  il  Téiait  par 
sa  faute  (S.V,  18i6.1.279).  Mais  la  queslion 
ne  peut  pas  élre  posée  dans  Tintérêl  d'un 
acheteur  qui  a  revendu,  qui  possède  dans  la 
personne  de  son  sous-acquéreur,  et  qui,  par 
suite,  en  payant  certaines  des  créances  uiile- 
nient  colloquées  sur  son  prix,  a  payé  tout  sim- 
plement sa  dette.— Dans  ce  cas,  sa  créance  est 
irrévocablement  éteinte  par  confusion,  puis- 
qu'il se  trouve  à  la  fois  débiteur  comme  acqué- 
reur et  créancier  comme  subrogé  à  la  créance 
allouée  sur  son  prix. 

ÀRRftT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  2  aoûti853.-Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
S":..^'^-^^''^''»  M.  Lapierre.  —  CôncL,  M. 
Gaillard,  av.  gén.— P/.,  MM.  Balmelle  et  Far- 
geon. 

SURENCHÈRE.-CAUTION.-llfSDFFISAKCB. 

Tant  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  ré- 
ception de  la  caution  en  matière  de  surenchère 
napas  été  rendu,  ^insuffisance  de  la  caution 
Pfutétre  réparée,  et  la  preuve  de  la  solvabi- 
Me  de  cette  caution  complétée  par  une  consi' 
gnation supplémentaire.  (Cod.Nap.,  2185.) (1) 
(Bardet-C.  Borderie.J-ARBÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  l'exploit  du 
26  jttill.  1853,  les  sieurs  Bardet  et  autres  se 
sont  rendus  appelans  du  jugement  du  tribunal 
de  Brives,  du  6  juin  1853,  dont  ils  demandent 
la  réformation,  en  ce  que  ce  jugement  a  mal 
à  propos  annulé  la  surenchère  du  dixième  par 
eux  faite  à  la  suite  de  l'adjudication,  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  Brives  au  profit  de  Bor- 
derie,  moyennant  5,8*25  fr. ,  outre  les  charges, 
des  biens  licites  entre  les  héritiers  Froide - 
fond;  —Attendu  que  la  nullité  admise  par  le 
tribunal  est  tirée  de  ce  que  les  titres  justifica- 
tifs des  cautions  offertes  par  les  surenchéris- 
seurs ont  été  produits  tardivement  et  hors  du 
délai  fixé  par  la  loi  ;— Attendu  que,  par  actes 
faits  an  greffe  du  tribunal  de  Brives,  le  2  mai 
1853,  suivis  de  requête  et  d'ordonnance  du  3 
et  de  signification  du  4,  Lajoignie  et  Massenat 
déclarèrent  se  rendre  cautions  des  surenché- 
risseurs et  déposèrent,  pour  justifier  leur  sol- 
vabilité, les  feuilles  d'avertissement  énonçant 
les  impôts  directs  payés  par  eux  en  1853,  et 
les^tats  d'inscriptions  dont  ils.  peuvent  être 
grevés;— Attendu  «lue,  par  conclusions  du  14 
mai,  Borderie  ayant  soutenu,  entre  autres 


(1)  G*e8t  la  flolutioii  qui  prévaut  dëfinlliveuieDt 
dans  la  jurisprudence.  F.  un  arrêt  conf.  de  la  Cour 
de  Rouen  du  5^  mars  1852  et  les  renvois  de  la  note 
(Vol.  1858.2.A23).  —  V:  aussi  la  TabUgénéraU 
DeriU.  et  Gilb.,  ?•  Surenchère,  n.  227  et  suiv. 


moyens  de  nullité  contre  la  surenchère,  que 
la  justification  était  insuffisante,  les  surenché- 
risseurs, par  des  conclusions  du  ^21  mai,  répon- 
dirent que  la  solvabilité  des  cautions  était 
notoire,  mais  qu'au  besoin  ils  ofl'raieDt  de 
déposer  les  titres  de  famille  établissant  la  pro- 
priété indiquée  par  les  feuilles  d'impôt;  qu'en 
effet,  plusieurs  actes  auihentiques  furent  dé- 
posés au  ffrefre,  le  ^  mai,  et  le  dépôt  signiGé 
le  2i;  qu  en  présence  de  ces  titres,  Borderie 
ne  coniesia  plus  la  solvabilité  en  elle-mcmef 
mais  persista  à  soutenir  que  la  production  était 
tardive  et  inadmissible  ;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  2185,  n.  5,  G.  Nap.,  le 
créancier  inscrit,  requérant  la  mise  aux  enchè- 
res sur  aliénai  ion  volontaire,  pouvait  se  borner 
à  offrir  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
du  prix  et  des  charges  ;— Que  Tart.  832,  Cod. 
proc,  rectifié  par  la  lot  sur  les  ventes  judiciai- 
res des  biens  immeubles,  ajoutant  k  la  dispo- 
sition du  Gode  civil,  exige  non-seulement  que 
la  réquisition  de  mise  aux  enchères  contienne 
l'offre  et  l'indication  de  la  caution,  mais  en- 
core que  l'assignation  en  validité  soit  accom- 
pagnée de  la  copie  de  l'acte  de  soumission  de 
!a  caution  et  du  dén^t  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité  ;  mais  que  cet  article 
ne  dit  pas  que  s'il  arrivait  que  les  titres  dépo- 
sés ne  fussent  pas  trouvés  suffisans  par  Tac- 
quéreur,  le  surenchérisseur  serait  non  rece- 
vable  à  les  compléter,   quoique  le  tribunal 
n'eût  pas  encore  statué  sur  la  surenchère;— 
Que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  appliquer  le 
droit  commun,  qui  permet  à  toutes  les  parties 
de  fournir,  jusqu'au  jugement  définitif,  les  piè- 
ces et  moyens  nécessaires  à  l'appui  de  leur  de- 
mande ;  que  cette  entente  de  l'art.  832  est 
conforme  à  l'équité,  à  l'esprit  général  de  nos 
lois,  et  à  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  da 
vendeur,  dont  le  législateur  a  voulu  sauvegar- 
der les  droits  au  mo^en  de  la  surenchère  ;  — 
Attendu  que  les  nullités  de  procédure  sont  de 
droit  étroit;  que  Tart.  1030,  God.  proc,  en 
défendant  de  prononcer  aucune  nullité  qui  ne 
soit  pas  formellement  établie  parlaloi,défejid, 
par  voie  de  conséquence,  d'étendre  les  nulli- 
tés prononcées  au  delà  de  leurs  termes  et  des 
cas  qui  y  sont  spécifiés;  qu'il  serait  par  trop 
rigoureux  d'induire  des  termes  de  l'art.  833; 
qu'il  a  interdit  aux  surenchérisseurs  toute  plus 
ample  production  à  l'appui  des  titres  déposés; 
qu'il  suit  de  tout  cela,  que  le  tribunal  a  donné 
à  cet  article  une  extension  abusive  et  créé 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'existe  pas;.** 
—Par  ces  motifs,  émendant  et  réformant,  dé- 
clare la  sureneiière  régulière  et  valable,  etc. 

Du  18  mars  1854.— Gour  imp.  de  Limoges. 
—  Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Dumoot Saint- 
Priest.— ConcLy  M.  Peyrot,  subst.— P/.,  MM. 
Gérardin  et  Brunet. 

DERNIER  RESSORT.—  Héeitiers.— Dnrisi- 

BIL1TÉ. 

Le  jugement  qui  statue  sur  «ne  demanM 
formée,  soit  par  plusieurs  Mritiers,  soil  eofr 
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tu  pluiieurs  hériUêrs,  est  en  dernier  ressort, 
quelque  élevée  que  soit  la  somme  totale  en  liti- 
ge^ si  les  portions  de  celte  somme  qui  revien- 
nent  à  chacun  des  héritiers  demandeurs,  ou 

Sui  sont  à  la  charge  de  chacun  des  héritiers 
éfendeurs,  sont  individuellement  inférieures 
à  1500  A-.  (Cod.  proc,  453.)  (1) 

(Leyraull— C.  Guinard.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  la  demande 
formée  par  les  appelans,  en  tant  qu'liéri tiers, 
la  femme  Pieuchotpour  moitié,  Jean  Leyrault 
et  Leyrault  dit  Leblanc»  chacun  pour  un  quart, 
de  leur  auteur,  contre  les  intimés,  eux  aussi 
en  tant  iiu'héritiers  chacun  pour  iin  tiers  du 
sieur  Guinard  père,  ne  s'élevait  qu'à  la  somme 
de  1600  Tr.;— Considérant  qu'en  vertu  du  prin- 
cipe, le  mort  saisit  le  vif,  la  propriété  des  bien 
ne  restejamais  incertaine,  et  Thérédiié  se  per- 
sonnifie dès  l'instant  du  décès  dans  les  ayant 
droit  ;  ^Qu'aux  termes  de  droit,  art.  870, 1220, 
C.  Nap.^  l'actif  ou  le  passif  des  successions  se 
divise  de  plein  droit  entre  les  héritiers^— Que 
l'héritier  créancier,  sauf  les  combinaisons  ul- 
térieures des  partages  et  jusqu'au  partage,  n'a 
droit  qu'à  sa  part  virile  dans  l'émolument  ;— 
Que,  de  même,  l'héritier  débiteur  n'est  tenu 
au  paiement  de  la  dette  que  proportionnelle- 
ment à  la  part  dont  il  est  saisi  ;  —  Que  si  les 
créanciers  agissent  collectivement  contre  des 
débiteurs  qui,  collectivement  aussi,  doivent 
répondre,  ce  n'est  pas  moins  chacun  en  droit 
soi,  en  vertu  d'un  titre  commun,  sans  doute, 
en  tant  qu'il  dérive  de  l'hérédité,  mais  non  en 
ce  sens  que  chacun  puisse,  pour  le  tout,  s'en 
appliquer  le  bénéfice,  ou  en  doive,  pdur  le 
touty  souffrir  le  dommage  ;— -Considérant  que 
le  ressort  se  détermine  eu  égard  à  la  gravité 
désintérêts,  plus  spécialement,à  la  quotité  des 
sommes  engagées  dans  le  litige  {—Qu'évidem- 
ment, dans  la  cause,  la  somme  à  prétendre, 
divisémeot  par  chacun  des  créanciers  contre 
chacun  des  débiteurs,  était  de  beaucoup  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort; — Qu'an 
n*invoque  du  reste  aucun  engagement  per- 
sonnel ou  solidaire  des  débiteurs;  —  Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  jugé  en  dernier  ressort; 
en  conséquence,  déclare  Tappel  non  receva- 
ble. 

Do  15  mai  1854.— Cour  imp.  de  Bourges. — 
l**  ch.— Pr^#.,  M.  Corbin,  p.  p.—ConcL,  M* 
Mathéné,  av.  gén.— P^,  MM.  Guillot  et  Massé. 

(1)  Cette  décision  vient  confirmer  une  théorie 
soQvent  consacrée  en  jurisprudence,  touchant  la  di- 
visibilité des  demandes  collectives,  au  point  de  vue 
de  la  détermination  de  la  compétence  en  premier  ou 
dernier  ressort  F.  deux  arrêts  de  Mtttpellier  des 
12  et  IS  jniU.  1853,  et  les  indications  à  la  note  qui 
les  accompagne  (Vol.  1853.  S.  477). 

(2)  Cette  doctrine  prévaut  définitivement  en  ju- 
risprudence ;  mais  la  question  est  encore  vivement 
controversée  parmi  les  auteurs.  V.  à  cet  égard  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  21  avr.  1849,  et  la  note 
qui  l^accompagne  (Vdl.  1849.3.639— P.  1849.1.432). 
-^tmge  un  arrêt  d^Agen  du  14  août  1850,  statuant 
enr  sens  contraire  à  eiélui  ci-dessus,  mais  dap  \  une 
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V  JUGEMENT  IPAR  DÉFAUT.  —  Opposi- 
tion.—RfiiTfiRATiON. 

2*  Appbl.  — Jugement  par  DfiFAUT.  — Fin 
DB  NON-RECBTOiR.— Date. 

1*  Vopposiiion  à  un  jugement  par  défaut 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  formée 
directement  par  exploit  contenant  assignation 
et  constitution  d^avoué,  n'a  pas  besoin  d'être 
réitérée  par  requête.  (Cod.  proc.,  162.)  (2) 

2«»  Lonqu'apris  un  premier  jugement  rendu 
par  défaut,  et  sur  Vopposiiion  à  ce  jugement, 
il  en  est  intervenu  un  second,  qui  s'est  borné 
à  déclarer  Vopposiiion  non  recevable  pour  vice 
de  forme,  mais  sans  statuer  au  fond,  la  partie 
condamnée  ne  peut,  en  interjetant  appel  de 
ce  dernier  jugement,  et  par  cela  même  qu'elle 
en  interjette  appel,  former  pareillement  appel 
du  premier  jugement  :  V appel  du  dernier  ju- 
gement, tendant  uniquement  à  faire  déclarer 
recevable  Vopposiiion  formée  au  premier,  ex^ 
dut  virtuellement  Vappel  de  ce  premier  juge- 
ment, par  application  de  la  règle  de  droit 
d'après  laquelle  la  voie  de  Vappel  et  celle  de 
l'opposition  ne  peuvent  concourir  d  Végard 
du  même  jugement.  (Cod.  proc.,  443.)  (3) 

L'omission  dans  Vacte  d'appel  de  la  date  du 
jugement  attaqué  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
Vappel,  lorsque,  à  raison  des  énonciations  de 
Vexploit,  aucun  doute  n'a  pu  s'élever  sur  le 
jugement  contre  lequel  Vappel  était  dirigé. 
(Cod.  proc,  456.)  (4)  ^ 

(Millot— C.  Guépin.) 

Les  époux  Millot  ayant  été  condamnés  par 
un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître, 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Vesoul,  le  23 
déc.  1851,  à  payer  différentes  sommes  au  sieur 
Guérin,  ils  ont  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment par  un  exploit  d'ajournement  contenant 
constitution  d'avoué.  Sur  cette  assignation  est 
intervenu,  le  6  juill.  185*2,  un  jugement  con- 
tradictoire qui  a  déclaré  ropposiiion  non  re- 
cevable, par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été 
réitérée  par  requête  d'avoué  à  avoué  dans  la 
huitaine,  conformément  à  l'art.  162,  C.  proc; 
du  reste,  ce  jugement  ne  statuait  rien  sur  la 
question  du  fond. 

Les  époux  Millot  ont  interjeté  appel  de  ce 
dernier  jugement  j  puis,  avant  le  jour  de  l'au- 
dience devant  la  Cour,  ils  ont  pareillement 
appelédujugement  pardéfautdu  23  décl851. 

Les  deux  appels  ayant  été  joints,  l'intimé, 

espèce  où  l'assignation  avait  été  donnée  à  domicile 
élu  (Vol.  185i.2.1A— P.  1852.2.635).— F.  en  outre 
la  TabU  générale  de  DeviU.  et  Gilb.,  V  Jugement 
par  défaut,  n.  30Â  et  sulv. 

(S)  La  question  ici  jugée  parait  neuve  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence.  K  sur  des  points  ana- 
logues Table  générale  de  DevUl.  et  Gilb.,  V  Appel, 
n.  421,  et  V»  Jugement  par  défaut,  n.  501  et  suiv. 
— V.  aussi  sur  la  même  question,  jugée  en  sens  in- 
verse, mais  en  matière  correctiontuelle,  l'arrêt  qui 
suit. 

(4)  C'est  là  un  point  aujourd'hui  constant.  F.  la 
TabU  générale  de  DeviU.  et  Gilb.,  V  Appel,  n.  864 
et  suiv. 
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en  ce  qui  touche  celui  du  dernier  jugement  de 
1852,  a  d'abord  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voy  prise  de  ce  motif,  que  l'acie  d'appel  ne 
contenait  pas  la  date  de  ce  jugement:  —  Au 
fond,  il  a  soutenu  le  bien  jugé  do  ce  même 
jugement  relativement  &  la  nécessité  de  la 
réitération  de  Topposiliou  par  requêie  d'à  voué 
à  avoué.  —  Quant  à  l'appel  du  jugement  de 
1851,  l'intimé  Ta  pareillement  combattu  par 
une  fin  de  non-recevoir,  consistant  à  dire  que 
Topposition  que  les  époux  Mitlot  avaient  for- 
mée k  ce  jugement  subsistait  encore,  selon 
eux,  puisqu'ils  attaquaient  le  jugement  de  Ï852 
qui  lavait  déclarée  non  recevable  pour  sim- 
ple vice  de  forme  j  que,  par  suite,  et  en  pré- 
sence de  la  règle  de  droit  d'après  laquelle  la 
voie  de  Tappel  ne  peut  jamais  concourir  avec 
la  voie  de  roppositîon  à  l'égard  du  même  ju- 
gement, par  cela  même  qu'ils  interjetaient 
appel  du  jugement  de  1852,  ils  se  rendaient 
non  recevablesàappeler  du  jugement  de  18ôl. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  q^ui  touche  le  jugement 
du  6  juin.  1852  :— Considérant  que,  si  la  co- 
pie de  l'acte  d*appel  du  4  nov.  1852  ne  relate 
pas  la  date  du  jugement  attaqué,  les  autres 
enonciations  de  cet  acte  y  suppléent  ;  qu'elles 
indiquent  suffisamment  le  jugement  contra- 
dictoire du  6  juillet  précédent;  que  les  appe- 
lans  demandent  en  effet  dans  l'exploit  que  la 
Cour  leur  adjuge  Us  conclusions  prises  par 
eux  en  première  instance,  expressions  qui  ne 

Î cuvent  se  référer  à  la  sentence  du  23  déc. 
851,  lors  de  laquelle  ils  n'avaient  ni  conclu, 
ni  même  constitué  avoué  ; — Que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'appel  n'est  donc  pas  fon- 
dée; 

Considérant  que  les  mariés  Millot  avaient 
formé  opposition  au  jugement  du  23  déc.  1851 
par  exploit  d'ajournement  contenant  consti- 
tution d*avoué  et  moyehs  de  défense  ;  qu'ils 
avaient  ainsi  saisi  le  tribunal;  que,  dans  ce 
cas  spécial,  il  n'était  point  nécessaire  que 
ropposition  fût  réitérée  par  requête  d'avoué  à 
avoué  ;  que  l'art.  162,  Cod.  proc.  civ.,  ne  dis- 
pose que  pour  l'hypothèse  d'une  déclaration 
d'opposition  faite  extrajudiciairemeiit  sur  com- 
mandement ou  procès-verbal  d'exécution,  et 
sans  acte  qui  lie  l'instance  ;— Que  les  nullités 
où  déchéances  sont  de  droit  étroit; 
En  ce  qui  touche  le  jugement  du  23  déc. 


(1)  Cette  décirion  est  basée,  comme  on  le  voit, 
sur  la  nécessité  de  concUier  les  exigences  de  la  loi 
avec  requîtes  qui  ne  permet  pas  qu'une  voie  de  re- 
cours ouverte  aux  parties,  leur  soit  fermée  en  cer- 
tains cas  par  la  contrariété  des  conditions  auxquelles 
la  loi  sul)ordonnerait  l*exercice  de  ce  recours. 

Toute  la  difficulté  vient  ici  de  que,  en  matière 
correctionnelle,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en 
fiiatière  civile,  les  délais  de  Tappel  d*un  jugement 
par  défaut  courent  en  même  temps  que  ceux  de 
l'opposition  (Cod.  inst.  crim.,  203);  tandis  que,  d'un 
Àûtrè  côté,  on  rencontre  une  règle  générale  de  pro- 
eédure,  qui  nepermet  pas  que  deux  voia  de  recours 


1851  :  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'j 
statuer  ;— Que  les  mariés  Millot  avaient  régu- 
lièrement attaqué  ce  jugemen.t  par  opposilionî 
qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  cette  voie;  que, sui- 
vant les  règles  de  la  procédure,  l'opposition  et 
ï'àppel  ne  peuvent  concourir,  et  que  dès  lors 
l'appel  des  consorts  Millot,  en  date  du  6']aDv. 
1854,  doit  être  considéré  comme  prématuré; 
—Que  l'appel  du  i  novembre  a  uniauemeot 
saisi  la  Cour  de  la 'semence  du  6  juillet;  que 
cette  sentence,  ni  dans  ses  motifs,  m  dans 
son  disposiiir,  ne  touche  au  fond  delà  contes- 
tation aécidée  par  le  jugement  du  23  décem- 
bre; que  si  Topposition,  par  ses  effets  légaux, 
déférait  au  tribunal  de  Vesoul  le  lliige  entier, 
au  fond  comme  en  sa  forme,  la  Cour  n'a 
compétence  qu^en  vertu  et  dans  les  termes  de 
l'appel  ;--Que  l'art.  473,  Cod/proc.  çîv.,  est 
d'ailleurs  inapplicable  ;  que  le  tribunal  a  statué 
au  fond  ;  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
d'office  s'attribuer  la  connaissance  de  ceue 
décision  ou  la  réformer  indirectement;— Par 
ces  motifs  etc 

Du  23  fév.  1854.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— 2*  ch.— Pr<?*.,  M.  Jobard.— Concl.,M.  Alvi- 
zet,  av.  gén.— P/..  MM.  Tripart  etPéquignol 


APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

— JOGEMKNT  PAR  DÉFArT. 

En  matière  correctionnelle^lorsqu^aprèsun 
premier  jugement  rendu  par  défaut,  et  fur 
Vopposilion  à  ce  jugement,  iï  en  eH  intervenu 
un  second  gui  a  déclaré  t opposition  non  re- 
cevable pour  vice  de  forme,  ou  non  avenue 
pour  défaut  de  comparution  de  l'opposant^ 
l'appel  que  celui-ci  vient  à  former  de  ce  se- 
cond jugement  saisit  les  juges  d*appel  de  la 
question  du  fond,  guand  même  eUe  n'aurait 
peu  été  résolue  par  ce  jugement. — Et  H  en  est 
ainsi  par  ce  motif,  que  te  délai  de  Vappel  h 
premier  jugement  se  trouvant  expiré,  puis- 
qu'en  matière  correctionnelle  le  délai  de  l'ap- 
pel n'est  pas  suspendu,  comme  en  matière  ci- 
vile, pendant  le  délai  de  Vopposilion  (G.  insl. 
crim.,  203),  la  partie  condamnée  ne  saurait 
se  trouver  privée  de  la  faculté  d*appeler  du 
premier  jugement  rendu  sur  le  fond,  par  ap- 
plication de  la  règle  que  la  voie  de  Vappel  ne 
peut  être  prise  en  même  temps  ûue  celle  de 
l'opposition.  (Cod.  inst.  crim.,  188, 203.)  (1) 


dUTérentes  soient  parcourues  simultanémenL  Pour 
parer  aux  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  ceiit 
esjièce  de  contradiction,  la  Cour  de  Dijon  a  été 
amenée  à  décider  ici  que  Tappel  du  jugôncnt  qui 
rejette  Toppé^tion  à  un  premier  jugement  par  défaut, 
sans  rien  statuer  sur  le  fond,  saisit  lés  juges  d*appel 
tout  à  la  fois  du  fond  et  de  Toppositlon,  ce  qui  est 
le  seul  moyen  de  ne  pas  priver  la  partie  condamna 
de  la  voie  de  Tappel,  lorsque  les  délais  de  Tappel  se 
sont  écoulés  pendant  Pinstruction  et  le  jajcment 
sur  ropposition. — On  aperçoit  du  reste  qu'un  tel  ci- 
pédient  ne  serait  pas  nécessaire  en  matière  civiiet  où 
les  délais  de  l'appiél  sont  sospendos  par  ceux  de  Top- 


^Mi  e|  Déeiiiof^  divetie^. 
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(Voirin.)— ARBÉT. 
LA  COUR;— Considérant  que  Voirin  a  été 
condamné  par  défaut,  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse, à  6  mois  de  prison  et  1,000  fr. 
d^aniende,  par  jugement  du  tribunal  de  Cliau- 
mont  du  3  février  dernier;  que  ce  jugement 
lui  a  été  signifié  le  9  dii  même  mois;  qu'il  y^'a 
formé  opposition  le  15;  que,  lé  17,  cette  op- 
position a  été  déclarée  non  avenue,  faute  par 
Voirin  de  se  présenter  pour  la  soutenir,  et 
qu'il  a  éié  ordonné  par  le  tribunal  que  le  ju- 
gement du  3  février  sortirait  son  plein  et  en- 
tier effet;  —  Considérant  que,  le  23  février, 
Voirin  s'est  rendu  appelant  du  jugement  du  17 
février,  et  qu'ail  s'agit  de  savoir  si  cet  appel, 
tranché  dans  les  délais  relàiivement  audit  ju- 
gement, saisit  la  Cour  du  fond  de  la  couiesia- 
tiob  sur  laquelle  a  stalué  le  jugement  du  3 
février;— Considérant  que,s*il  résulte  de  Part, 
203,  Cod.  înst.  crim.,  que,  contrairement  aux 
réglée  de  la  procédure  civile,  le  prévenu  con- 
damné ^ar  défaut  peut  trancher  appel  du  ju- 
pement  intervenu  contre  lui  pendant  les  cinq 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  y  former  op- 
position, et  que  par  suite  les  délais  de  Toppo- 
fiitîon  et  de  l'appel  ont  ensemble  leur  point  de 
départ  dans  la  signification  du  jugement,  il 
pe  s'ensuit  paç  que  le  prévenu  qui,  en  for- 
mant opposition,  veut  se  conserver  la  voie 
<rappel,  soit  forcé,  pour  ne  pas  laisser  périmer 
son  droit  pendant  les  délais  de  la  procédure 
sur  opposition,  d'user  siQ|iultanément  des  deux 
voies  de  réformation  j;  —  Considérant  que  la 
jurisprudence  a  toujours  émis  cette  pensée 

3ue,  si  le  prévenu  peut  appeler  pendant  le 
élai  de  l'opposition,  c'est  en  renonçant  à 
former  cette  opposition  :  qu'il  est  en  effet  im- 

Sossible  d'admettre  qu'il  puisse  saisir  à  la  fois 
e  la  même  question  deux  juridictions  d'ordre 
dififérent;  que  ces  deux  modes  de  procédure 
sont  contradictoires  entre  eux  ;  que  Tappel, 
d'ailleurs,  serait  souventlrustratpire,  puisque, 
si  le  prévenu  obtient  son  acquittement  des 
premiers  juges  par  (a  voie  d'opposition,  son 
appel  tombe  par  là  même  et  devient  tout  à  fait 
inutile;— Considérant  que,  siTappel  emporte 
la  renonciation  à  l'opposition,  il  s'ensuit  que, 
du  moment  où  le  prévenu  a  choisi  la  voie  de 
Toppusition  ei  y  persiste,  il  se  trouve  dans 
rinapossibilité  d'appeler,  et  ne  peut  être  frappé 
de  déchéance  par  l'expiration  des  délais  rela- 
tivement à  un  droit  qu'il  ne  peut  plus  exercer; 
— Considérant  que,  si  son  opposition  est  reje- 
tée pour  un  vice  de  forme,  ou  s'il  la  laisse  de- 
yenir  non  avenue,  on  ne  peut  conclure  de  la 
nullité  de  l'opposition  a  la  déchéance  de  l'ap* 
pel,  qui  est  une  autre  voie,  dont  t%xercice  ne 


position  (God.  proc.,  443)  ;  aussi  juge-t-on  en  ceUe 
matière  que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  seule- 
ment sur  ropposition  à  un  précédent  jugement  par 
défiiut,  sans  toucher  au  fond,  ne  saisit  pas  les  juges 
d'appd  de  la  connaissance  du  fond.  K  l'arrêt  qui 
précède* 

(1)  V.  9uii.çi,,p.m' 


peut  être  entravé  par  suite  d'une  mauvaise 
procédure  Intervenue  sur  une  question  toute 
différente;— Considérant  qu'il  résulte  de  là, 
qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  procédure  ad- 
liiise  par  l'art.  ^03  ne  conduise  pas  à  des  con- 
séquences inadmissiblés,de  décider  que  l'appel 
du  jugement  rendu  sur  Topposition,  soit  qiie 
ce  jugement  porte  sur  la  forme,  soit  quMl  porte 
sur  le  fond,  saisît  toujours  la  juridiction  supé- 
rieure de  la  contestation  tout  entière  ;—Qu11 
doit  en  être  ainsi,  parce  que  c'est  le  second 
jugement  qui  rend  au  premier  !a  force  et  l'au- 
torité que  1  opposition  lui  avait  enlevées;  qu^il 
en  est,  dès  lors,  le  complément  nécessaire,  et 
que  les  deux  décisions  Se  lient  et  forment  un 
seul  ensemble;  —  Que  c'est  d'ailleurs  le  sens 
naturel  de  Part.  188,  Cod.  inst.  crim.,  qui,  en 
réservant  l'appel  du  jugement  qui  déclare 
l'opposition  non  avenue,  n'a  pas  restreint  cet 
appel  à  la  ouestion  de  forme,  mais  Fattribue 
d'une  manière  générale  et  absolue  ii  la  partie 
qui  a  formé  l'opposition  ;  ^  Que  c'est  aussi 
dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
formellement  prononcée  par  un  arrêt  du  14 
déc.1838  (1);-Qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider 
que  l'appel  de  Voirin  du  17  février  a  saisi  la 
Cour  de  la  question  de  savoir  sll  y  a  lieu  de 
confirmer  ou  de  réformer  ïe  jugement  par 
défaut  du  3  février  ;--Par  ces  motifs,  ordonne 
qu'il  sera  passé  à  l'examen  du  fond,  etc. 

Du ^2 'mars  1854.— Cour  imp.  de  Dijon.— 
Ch.  correct. 


LEGS. 


•  Fait  nn 


Condition  impossidle. 

débiteur.  ^ 

Au  cas  d'un  legs  fait  au  profit  d'un  enfant 
mineur,  avec  la  clause  que  les  biens  légués 
seront  régis  par  un  administrateur  particulier 
dont  le  testateur  abandonne  expressément  le 
choix  au  conseil  de  famille,  si,  dans  la  pensée 
ou  même  avec  le  désir  que  ce  choix  tombât  suf' 
une  certaine  personne,  le  testateur  a  fait  au 
profil  de  cette  personne  un  legs  particulier 
pour  ('engager  a  accepter  et  pour  l'en  remer- 
cier, la  validité  de  ce  legs  est  subordonnée  au 
choix  que  le  conseil  de  famille  fera  de  lapér^ 
sonne  dont  il  s' agit. Si  donc  le  conseil  de  fa- 
mille choisit  une  autre  personne  que  celle  que 
le  testateur  paraissait  avoir  eue  en  vue,  le  legs 
devient  caduc:  le  légataire  ne  peut  ttrétendre 
qu'il  s^agissait  pour  lui  d'une  condition  t'm- 
possible,  laquelle  devrait  pour  cette  raison  être 
réputée  non  écrite  (Cod.  Nap.,  900),  ni  d'une 
condition  dont  l'exécution  aurait  été  empêchée 
parie  débiteur  même,  et  laquelle,  à  cet  égard, 
devrait  être  réputée  accomplie.  (Cod.  Nap., 
1178.)  (2) 
■  '  '    ■  '  '  '  '         '  Il  III  1^ 

(2)  Cette  espèce  a  été  prévue  pour  ainsi  dire 
identiquement,  par  Domat,  des  Testamen$,  liy.  3, 
tit.  1,  secL  8,  u.  33,  et  11  la  résout  comme  Tarrêt 
ci-dessus,  dans  les  termes  sulvans  : — a  II  pourrait  * 
avoir  des  cas  où  le  legs  serait  nul,  quoiqiril  ne  tint 
pas  au  légataire  qu'une  condidon  qui  dépendrait 
de  son  fôit  et  de  celui  d'autres  personnes  ne  fût 


(Babeuîlle— C.  Boriglione.) 
Par  son  testamentdu  ^1  août  1850,  le  sieur 
Méat  de  Monlmain  a  insiitué  le  mineur  Ba- 
beuille  pour  légataire  universel,  avec  la  clause 
que  les  biens  légués  ne  seraient  pas  adminis- 
trés par  le  père  du  mineur,  mais  par  un  admi- 
nistrateur spécial,  dont  te  test9.teur  abandon- 
nait le  choix  au  conseil  de  famille  du  mineur. 
Toutefois,  il  exprimait  le  désir  que  ce  choix 
portât  sur  le  sieur  Boriglione  ;  et,  dans  celle 
pensée,  il  faisait  au  profit  de  celui-ci  un  legs 
de  10,000  ir.  pour  Vengager^  portait  le  testa- 
ment, à  accepter  et  en  même  temps  pour  Ten 
remercier.  Mais  le  conseil  de  famille  ne  crut 
pas  en  cela  devoir  suivre  le  désir  du  testateur, 
et  il  choisit  pour  administrateur  une  autre 
personne.-— Le  sieur  Boriglione  n'en  réclama 
pas  moins  le  legs  fait  k  son  profit,  soutenant 
que  l'accomplissement  de  la  condition  apposée 
à  son  legs  ayant  été  empêché  par  le  conseil 
de  famille,  représentant  du  mineur,  cette  con- 
dition devait  à  son  égard  être  réputée  accom- 
plie (Cod.  Nap.y  1178),  et  que,  sous  un  autre 
rapport,  cette  condition  devait  être  considérée 
comme  impossible  pour  lui,  et,  par  suite,  être 
tenue  pour  non  écrite  (Cod.  Nap.,  900). 

3  mai  1853,  jugement  du  trib.  civil  de  Mon- 
targis,  qui  accueille  la  prétention  du  sieur  Bo- 
riglione dans  les  termes  suivans  : — «  Attendu 
que  le  sieur  Boriglione  a  exécuté  autant  quMl 
était  en  lui  la  condition  de  son  legs,  en  infor* 
mant  le  couseil  de  famille  du  mineur,  ainsi  que 
cela  est  reconnu  dans  la  cause  par  le  sieur  Ba- 
beuille  es  noms,  de  son  intention  d'accepter 
les  fonctions  de  tuteur  pour  lesquelles  le  sieur 
Méat  l'avait  désigné;— Attendu  que  si,  pour 
rendre  cette inteution  utile,  et  réaliser  en  son 
entier  la  pensée  du  testateur,  une  acceptation 
positive  des  fonctions  de  tuteur  éuit  indispen- 
Bable,  cette  acceptation  est  devenue  impossible 
par  une  circonstance  pleinement  indépendante 
de  la  volonté  du  sieur  Boriglione,  sa  non-no- 
mination à  cette  fonction,  c*est-à-dire  l'éloi- 
gnement  de  la  personne  même  qu'avait  indi- 
quée le  testateur  ;  —  Attendu  que,  si  Ton  doit 
considérer  cette  nomination,  pour  laquelle  le 
testateur  avait  manifesté  une  volonté  si  for- 
melle, comme  étant,  dans  son  esprit,  le  mobile 
du  legs  dont  s'agit,  elle  ne  peut,  dans  la  cir- 
constance du  procès,  être  reconnue  comme 
une  condition  nécessaire  à  accomplir  aujour- 
d'hui pour  sa  validité  et  son  exécution  ;— At- 
tendu qu'il  est,  en  effet,  de  principe,  écrit 
d'ailleurs  au  Code  Napoléon,  art.  1178,  que 
toute  condition  sous  laquelle  existe  une  obli- 
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accomplie.  Ainsi,  par  exemple,  si,  un  testateur  ayant 
légué  une  somme  à  un  de  ses  amis,  à  condition  quUl 
exereerait  la  tutelle  de  ses  enfons,  et  qu*en  cas  qu'il 
ne  Texerçàt  point,  le  legs  serait  réduit  à  une  moindre 
somme  ou  demeurerait  nul,  il  était  arrivé  que  ce 
légataire,  voulant  bien  accepter  et  exercer  la  tutelle, 
il  fîkt  jugé  que,  pour  le  bien  des  mineurs,  il  fau- 
drait nommer  un  autre  tuteur,  et  qu*on  en  nommât 
en  effet  un  autre,  la  condition  n'étant  pas  arrivée,  le 
legs  serait  nul  ou  diminué,  selon  la  disposition  du 


gation  est  réputée  accomplie,  quand  soo  la- 
exécution  provient  du  (ait  de  la  partie  tenue 
de  l'acquittement  de  cette  obligation  ;  —  At- 
tendu que  le  conseil  de  famille  d'un  mineur, 
dans  tous  les  actes  qu'il  fait  pour  celui-ci  ou 
le  concernant,  le  représente  légalemeot,  et 
supplée  k  l'incapacité  dont  le  fnippe  la  loi  à 
raison  de  son  jeune  âge;  que  cette  représen* 
tation  est  complète  surtout  lorsque  le  mineur 
n'est  encore  pourvu  d'aucun  représenUnt  lé- 
gal, et  qu'il  s'agit  précisément  de  faire  choix 
de  celui  qui  devra  désormais  être  chargé  de 
l'administration,  soit  de  sa  personne,  soit  de 
ses  biens  ;  *—  Attendu  que,  le  mineur  devant 
proûter  de  tous  les  actes  accomplis  par  soo 
conseil  de  famille,  de  toutes  les  mesures  par 
lui  arrêtées,  doit,  par  cela  même,  en  subir 
toutes  les  conséquences  quand  ces  actes  sont 
réguliers  et  faits  dans  la  limite  des  droits  du 
conseil;— Attendu  que,  dans  l'espèce, la  no- 
mination du  sieur  Babeuille,  comme  tuteur, 
n'est  contestée  ni  en  la  forme  ni  au  fond  ;  que 
le  testament  du  sieur  Méat  prescrivait  la  no- 
mination d'un  tuteur  spécial  ;  qu'en  la  faisant 
telle  qu'elle  a  eu  lieu,  le  conseil  de  famille  a 
donc  agi  pour  le  mineur,  dont  la  personne  ci- 
vile n'existait  alors  que  par  ce  conseil;  que, 
ladite  nomination  ayant  seule  rendu  impos- 
sible Tacceptation  du  sieur  Boriglione,  celte 
acceptation  doit  être  néanmoins  réputée  ac- 
complie au  point  de  vue  de  la  validité  de  l'o- 
bligation que  le  mineur  aura  à  acquitter  vis- 
à-vis  de  lui  le  paiement  du  legs  à  sa  majo- 
rité ;  —  Attendu  qu'écarter  les  principes  ci- 
dessus  et  les  conséquences  qui  en  résulteoi 
virtuellement,  comme  il  vient  d'être  dit,  c'est 
placer  le  légataire  particulier  du  sieur  Méat 
clans  l'obligation  de  faire  une  chose  qu'il  ne 
dépend  pas  de  lui  d'accomplir  ;  que  cette  con- 
dition devient  dès  lors  impossible  à  exécuter; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  900,  Cod. 
Nap.,  dans  toutes  dispositions  testamentaires 
les  conditions  impossibles  sont  réputées  non 
écrites;  que  cet  article  ne  fait  à  cet  égard  au- 
cune distinction  entre  les  conditions  poiesu- 
tives  et  les  conditions  mixtes  ;  qu'il  suit  de  ces 
dispositions  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence conforme  que  toute  condition  impossi- 
ble donne  par  cela  au  legs  auquel  elle  était 
attachée  le  caractère  pur  et  simple  ;  qu'il  en 
est  de  même  des  conditions  qui,  d'une  exé- 
cution possible  au  décès  du  testateur,  sont  de- 
venues impossibles  par  l'effet  d'événemensou 
de  circonstances  ultérieures,  de  celles  surtout 
que  l'héritier  ou  le  légataire  aurait  par  son 

testateur  ;  et,  quoique  la  disposition  dépendit  non- 
seulement  du  Tait  du  légataire,  mais  aussi  de  celui 
d'autres  personnes ,  et  qu'il  ne  tint  pas  à  lui  de 
l'exécater,  sa  bonne  volonté  ne  suffirait  pas  pour 
satisfaire  à  la  condition  :  car,  outre  que  les  parem 
et  le  juge,  qui  étaient  les  autres  personnes  dont  le 
fait  était  nécessaire  pour  l'accomplir,  n'avaient  aucun 
intérêt  que  le  legs  subsistât'ou  non,  ce  legs  était  fait 
par  le  motif  de  récompenser  un  office,  et  sous  cette 
condition  qu'il  serait  rendu  effectiveiBeot,  ■ 
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fait  rendues  impossibles  à  exécuter; —Attendu 
que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le 
legs  dont  la  délivrance  est  réclamée  doit  être 
aujourd'hui  déclaré  pur  et  simple  ;  que  rien 
ne  s'oppose  légalement  à  sa  délivrance,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  la  prononcer.  «—Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  son  tes- 
tament du  21  août  1850,  enregistré,  le  sieur 
Méat  de  Montmain  a  institué  le  mineur  Ba- 
beuille  pour  son  légataire  universel,  k  condi- 
tion que  le  père  de  ce  dernier  n'aurait  pas  la 
jouissance  légale  des  biens  qu'il  lui  léguait,  et 
que  ces  bi^^ns  seraient  administrés  par  un 
tuteur  ad  hoc  ;  —  Considérant  qu'au  lieu  de 
nommer  lui-même  ce  tuteur,  comme  il  en 
avait  le  droit,  le  testateur  s'en  est  rapporté  au 
conseil  de  famille^se  bornant  à  lui  désigner  le 
sieur  Boriglione  comme  pouvant  être  nommé 
à  cette  fonction  ;— Considérant  que,  par  une 
seconde  disposition^  le  sieur  Méat  de  Mont- 
main  a  lègue  audit  sieur  Boriglione  unesomme 
de  10,000  fr.  pour  l'inviter  à  accepter  les 
fonctions  de  tuteur  ad  hoc^  fonctions  qu'il 
supposait  qtfè  ne  lui  refuserait  pas  le  conseil 
de  famille,  et  pour  le  remercier  de  son  accep- 
tation ;— Considérant  qu'usant  delà  latitude 
que  lui  avait  laissée  le  testateur,  le  conseil  de 
famille  a  refusé  de  confier  au  sieur  Boriglione 
lesdiies  fonctions,  et  en  a  investi  un  tiers  ;^ 
Considérant  que  le  sieur  Boriglione  s'est  sou- 
mis à  celte  décision  ; — Que  de  là  il  suit  qu'il 
ne  peut  réclamer  le  legs  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'il résulte  de  l'ensemble  du  testament  .qu'il 
ne  lui  a  été  fait  que  pour  l'indemniser  des 
peines  et  soins  que  devait  entraîner  l'adminis- 
tration des  biens  légués  au  mineur  Babeuille  ; 
— Que  cela  est  si  vrai,  au'il  ne  devait  toucher 
ce  legs  qu'à  la  majorité  du  mineur,  c'est-à- 
dire  a  la  fin  de  sa  gestion  ;— Considérant  que 

(1-2)  La  doctrine  de  Tarrêt  ci-dessus,  en  ce  qui 
touche  le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes 
perçues  en  sus  du  prix  déclaré  dans  les  traités  de 
cession  d'otices,  est  aigourd'hui  constante  :  voy.  à 
cet  égard  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  avr.  1852,  qui  Ta  consa- 
crée (Vol.  1852.1.449  — P*  1852.1.598).  —  Adde 
Casa.  SI  janv.  1853  (Vol  1853.1.349— P.  1853.1. 
&04). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  intérêts  sont 
sujets  à  la  prescription  quinquennale,  en  vertu  de 
TarU  2277,  Cod.  Nap.,  elle  nous  semble  neuve  en 
jurisprudence.  Du  reste,  elle  rentre  dans  la  question 
générale  de  savoir  si  la  prescription  dont  Û  s*agit 
s'applique  aux  intérêts  de  toutes  sommes  perçues 
sans  droit  et  de  mauvaise  foi,  intérêts  que  l'art 
1378,  Cod.  Nap.,  fait  courir  du  jour  même  de  la 
perception  du  principal.  Dans  une  semblable  ques- 
tion, il  y  a  une  raison  qui  nous  semble  déterminante* 
pour  faire  repousser  la  prescription  quinquennale,  et 
qui  se  trouve  d'ailleurs  énoncée  dans  les  motifs  de  la 
décision  ci-dessus,  c'est  que  des  intérêts  ne  peuvent 
être  atteints  par  une  prescription  quelconque  avant 
que  le  créancier  n'ait  un  titre  en  vertu  duquel  il 
poisse  réclamer  le  principal  ;  or,  dans  les  divers  cas 
de  perceptions  de  lommes  faites  de  mauvaise  foi, 
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vainement  on  invoque  l'art.  1178,  Cod.  Nap., 
qui  porte  que  la  condition  est  réputée  accom- 
plie lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette 
condition  qui  en  a  empêché  Taccomplissemeot; 
—Qu'en  effet,  c'est  par  le  fait  du  conseil  de 
famille,  dont  le  mineur  Babeuille  n^esi  pas 
responsable,  et  non  par  un  fait  qui  lui  soit 
personnel,que  la  condition  du  legs  fait  au  sieur 
Boriglione,  c'est-à-dire  sa  nomination  aux 
fonctions  de  tuteur  ad  hoc,  n'a  pas  été  accom- 
plie ;— Considérant,  en  outre,  qu*il  n'y  a  de 
conditions  impossibles  à  remplir  que  celles 
qui  le  sont  par  leur  nature  propre  ou  par  le 
fait  du  prince,  et  que  celle  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  rangée  dans  cette  classe; — Par  ces 
motifs,  déclare  le  sieur  Boriglione  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  délivrance  de  legs,  etc. 

Du  27  mai  1854.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  le  cons.  Boucher  d'Argis.— ConcZ,, 
M.  Grieffer,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Robert  de 
Ms^ssy  et  Genteur. 

OFFICE.  —  Traité  sbcrbt.  —  Irtérêts.  — 

\        P&B8CR1PTI0N. 

La  somme  que  le  cédant  d'un  office  doit 
restituer  au  cessionnaire  comme  Payant  in- 
dûment  perçue  en  sus  du  prix  porté  au  contrat 
de  cession,  produit  de  plein  droit  intérêts  à 
partir  du  jour  de  Findu  paiement,  et  non  pas 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  :  le 
cédant  est  réputé  de  mauvaise  foi  par  cela 
seul  quHl  a  reçu  ce  qu'il  savait  ne  pas  lui  être 
légalement  dû.  (Cod.  Nap.,  1378.)  (1) 

Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  sujets  à  lapres* 
eription  de  cinq  ans  établie  par  Vart.  2277^ 
Cod.  Nap.  :  ils  forment  avec  le  principal  une 
seule  et  même  dette  qui  n'est  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire  (2J. 

(Guerrier— C.  Boulay.) 

Dans  l'espèce,  il  avait  été  statué  en  ce  sens, 

celui  qui  a  payé  ce  qu*il  ne  devait  pas  n'a  pas  d*auti« 
titre  que  le  jugement  qui  constate  le  fait  de  la  per- 
ception illégale  et  ordonne  la  restitution  de  la  somme 
ainsi  touchée.  Ajoutons  aussi  cette  considération , 
quMd,  le  débiteur  des  intérêts  étant  de  mauvaise  foi, 
ne  mérite  pas  la  protection  de  rart  3377,  Cod.  Nap., 
lequel  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  une  accumu- 
lation d'intérêts  onéreuse  pour  le  débiteur. 

La  Cour  de  cassation  elle-même  a  consacré  cette 
doctrine  en  1830,  dans  une  affaire  Raistac,  où  il 
s'agissait  d'une  somme  qui  avait  été  déposée  chex  un 
tiers,  et  que  le  dépositaire  avait  sciemment  employée 
pour  son  usage.  —  Voici  sur  ce  point  les  motifs  de 
l'arrêt  :— La  Cour;— Attendu,  en  droit,  que  ce  ne 
sont  que  les  intérêts  des^mmes  prêtées,  et  générale- 
ment ceux  payables  par  année  ou  à  des  termes  pério- 
diques plus  courts,  qui,  d'api^s  la  disposition  de 
l'art  2377,  Cod.  civ.,  se  prescrivent  par  cinq  ans; — 
Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  par 
Tarrêt  attaqué,  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  étaient 
dus  pour  une  somme  détournée  par  les  demandeurs 
de  sa  destination,  et  qu'ils  devaient  servir  pour  in- 
demniser les  créanciers  de  cette  somme  ;  qu'ainsi, 
sous  ce  double  rapport,  ledit  art.  2377,  Cod.  dv.« 
était  sans  application  à  Tespèce  ;— Rejette,  etc. 

Du  31  juUL  1830.— Ch.  req.— Aapp.,  M.  Lasagni. 
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par  un  jugement  du  tribunal  dvil  de  Mamers, 
du  9  août  1853,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  que 
Guerrier  reconnatt  avoir  reçu  de  Boulay  une 
somme  de  10,000  fr. ,  en  sus  du  prix  stipulé 
pour  la  cession  de  son  office  dans  le  traîlé 
soumis  &  la  chancellerie,  et  quHl  résulte  des 
documens  produits  au  procès  qu'il  a  reçu  en 
outre,  comme  supplément  de  prix,  sous  le  ti- 
tre de  pot-de-vin,  une  valeur  de  300  fr.  en 
un  chàle  donné  k  sa  femme  et  une  somme  de 
250  fr.  ;...— Que,  dès  lors,  la  somme  reçue  par 
Guerrier  en  4cbors  du  prix  stipulé  au  traité 
officiel  doit  être  fixée  à  10,550  fr.;  —  Que, 
suivant  une  jurisprudence  constante ,  toute 
stipulation  d'un  prix  supérieur  k  celui  porté 
au  traité  officiel  doit  être  déclarée  nulle  com- 
me contraire  k  Tordre  public,  et  que  les  som- 
mes payées  en  exécution  de  ces  stioulations 
sont  sujettes  &  répétition  ;  —  Attendu  que  la 
dissimulation  des  conventions  par  lesquelles 
il  a  stipulé  ces  supplémens  de  prix  et  leur  ré- 
ception de  la  main  a  la  main,  démontrent  que 
Guerrier  savait  recevoir  ce  qui  ne  lui  était  pas 
légalement  dû;  qu^ainsi,  il  ne  peut  être  réputé 
avoir  été  de  bonne  foi,  et  quMl  doit,  aux  ter- 
mes de  Vart.  1378,  God.  Nap.,  être  teuu  de 
restituer  non-seulement  le  capital,  mais  en- 
core les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion de  chacune  des  sommes  qui  le  compo- 
sent ;  —  Que  la  prescription  établie  par  l'art. 
2777  n'est  applicable  qu'aux  intérêts  des  som- 
mes prêtées  et  généralement  à  ce  qui  est  paya- 
ble par  année;  que  cette  disposition,  fondée 
sur  une  fiction  de  remise  de  la  dette,  et  en 
réalité  constitutive  d*une  peine  contre  le  créan- 
cier négligent,  suppose  une  stipulation  d'inté- 
rêts payables  k  des  époques  déterminées  et  un 
titre  en  vertu  duquel  il  a  pu  agir  ;— Mais  que, 
dans  l'espèce,  aucuns  intérêts  n'ayant  été  sti- 
pulés, on  ne  peut  prétendre  qu'ils  étaient 
payables  par  année,  et  que  Boulay  et  ses  syn- 
dics n'ayant»  avant  le  premier  jugement,  au- 
cun titre  pour  les  réclamer,  et  n'ayant  même 
aucun  moyen  d'action  avant  Tavea  passé  par 
Guerrier,  ne  peuvent  être  réputés  négligens, 
ni  9voir  fait  remise  de  la  dette  ; —Qu^iinsi  la 
prescription  invoquée  n'est  pas  applicable  et 
que  les  intérêts  dus  par  application  de  l'art. 
1378  ne  forment  réellement  avec  le  principal 
qu'une  seule  et  même  dette  soumise  k  la  pres- 
cription ordinaire; — Par  ces  motifs,  condamne 
Guerrier  k  restituer  kla  faillite  Boulay  la  sonh 
me  de  10,550  fr.»  avec  les  intérêts  k  partir  de 
chacun  des  paiemens  qui  la  composent»  »  — 
Appel* 

(i)  La  question  est  délicate,  ainsi  qu*en  témoigne 
une  décision  contraire  à  celle  ci-<Iessus,  qnela  cham- 
bre correctionnelle  de  la  même  Cour  de  Bourges  a 
rendue  plus  tard,  à  moins  d^un  mois  dlntervalle,  le 
8  mars  1854,  et  que  nous  ayons  déjà  rapportée  m^ 
prà,  p.  23&.  r.  la  note  toc,  cil, 

(2)  Le  droit  pour  les  banquiers  de  percevoir  un 
droit  de  commission  sur  chaque  versement  de  fonds 
qulls  font  aux  emprunteurs,  est  ai^ourd*hui  coosa- 
ère  par  la  jurisprudence.  V,  sur  ce  point  la  Table 
ginérak  DCifilL  et  Gilb.,  v*  Banqw,  n.  9  et  auiv.— 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;-^onsidérant  aue  c'est  k  partir 
du  jour  où  Guerrier  a  reçu  les  sommes  par 
lui  toucbées  k  titre  de  supplément  de  prix  de 
son  ofûce  de  notaire  et  de  pot-de-vin,  ou  da 
jour  où  il  a  profité  desdites  sommes,  c'est-^- 
dire  du  1"  janv.  1839,  qu'il  doit  en  opérer  la 
restitution;— Considérant,  d'ailleurs, que  c'est 
k  titre  de  peine,  eu  raison  de  la  mauvaise  foi 
qui,  sous  ce  rapport,  a  présidé  k  la  remise  en- 
tre ses  mains  de  ces  sommes,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1378,  Cod.  Nap.,  Guerrier  doit  en 
payer  les  intérêts  ;— Par  ces  motifs  et  ceux  des 
premiers  juges  ;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  10  déc.  1853.~Cour  imp.  d'Augers.- 
Pré$.,  M.  Valleton,  p.  ^.^Concl,  M.  Méli- 
vier,  av.  gén.— P/.,  MM.  Favre  et  Faire. 


1<»  USURE.—INTÉRÈT  C01IMBRCUl,-Bi5. 
QtJIBR.  * 

2*  Banquier.— CoMPTB  cotRÀwr.— Comw- 

SION  (droit  BB).— Ilf  TÉRÊTS. — CAPrTALlSATION. 

l"  Un  négociant  qui  fait  un  pr^t  commer- 
eialy  spécialement  un  banqvfier  qui  ouvre  vn 
crédit  en  compte  courant  à  unparticulier,p€Hi 
stipuler  le  taux  légal  de  Vintérét  en  mcXiirt 
commerciale^  quand  même  Vemprunteur  m 
serait  pas  commerçant  :  une  teUe  stipulaim^ 
en  pareil  cas.  n^est  pas  usuraire.  (L.  3  sept* 
1807.)  (1) 

2**  En  admettant  que  le  banquier  gut  ao«- 
vert  un  crédit  en  compte  courant  à  un  partir 
eulier  ait  te  droit  de  percevoir,  outre  IHntérii 
légal,  un  droit  de  commission  sur  les  sofnmfi 
dont  il  lui  fait  Vavance,  toujours  fautH  nt- 
treindre  ce  droit  au  minimum  (2). 

,.M  en  doit  être  ainsi,  surtotU  dans  le  cas 
où  Vemprunteur,  n* étant  pas  commerçant,^ 
jouit  pas  dans  le  compte  courant  de  la  réâr 
procité  des  avantages  eu  tachés  aux  opération» 
commerciales,  notamment  quetnl  à  Nlétation 
du  kmx  de  VinléréU 

Le  droit  reconnu  em  hmnquier  qui  fait  eu 
avancée  à  un  tiers  en  compte  tùurant,  de  ee- 
pitaliser  les  intéréls  toue  les  eim  mois,  n'est 
applicable  qu'oMX  cas  décomptée  courans  dens 
lesquels  les  deux  parties  sont  allemaiivement 
créditeurs  et  débiteurs,  et  jouissent  récipro- 
quement d'avantages  vareiU  ;  mais  Hn^estpas 
applicable  au  cas  ou  le  banquier  est  pres^ 
constamment  setU  créditeur,  et  où  le  crédité 
n'étant  pas  commerçant  ne  peut  réclamer  pour 
ses  avances  Vintérét  au  tauac  commercial.  (C 
Nap.,  1154.)  (3) 


Adde  Cass.12  mara  1851  (VoL  1851*1.  &01--P.  1851. 
2.388). 

(3)  La  Jurispradence  incline  très  ftirtement  à  ad- 
mettre en  principe,  en  tavear  des  banquiers,  le  droSl 
de  capitaliser  les  inlérto  des  avances  qa'ib  font  o 
comptes  courans,  tous  les  six  mois,  ou  même  à  dtf 
termes  périodiques  plus  courts,  F.  à  cet  égard  Ta^ 
r^t  de  la  Cour  de  cassation  du  12  man  1851  (VoL 
1851,1.401— P.  1851.Î.88B),  et  rrta  obserrations* 
la  note  qmraccompagne.  F.  anssi  la  TMe  ginMSf 
V*  Banque,  n,  85  et  suir. 


KOs  •(  DMêUmt  di»êr$e$. 
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Là  COl}R;-<-Goiisîdérâ&t  que  le  banquier 
qui  ouvre  un  crédit  faculuUf  eu  compte  cou* 
rant,  même  à  un  noD-*>négociant,  fait  un  acte 
de  son  commerce;  —  Que  le  non^néffociant, 
par  cela  même  qu'au  prêt  civil  il  préfère  le 
prêt  commercial,  est  censé  en  accepter  les 
conditions  licites  s  que,  par  la  loi  du  3  sept, 
1807,  l'intérêt  de  l'argent  a  été  fixé  à  6  p,  100 
à  raison  des  risques  et  pour  l'utilité  du  négo« 
ce;^  Que  si  l'on  peut  mettre  en  question  le 
droit  du  non-négociant  de  se  prévaloir  de  la 
qualité  de  l'emprunteur  ou  du  caractère  com«* 
mercial  de  la  négociation  pour  excéder  létaux 
de  l'intérêt  civil,  il  ne  serait  pas  moins  con« 
traire^  la  justice  qu'à  l'usage,  et  éminemment 
préjudiciable  au  mouvement  des  affaires,  de 
contester  au  banquier  le  loyer  à  6  p.  100  des 
fonds  dont  il  trafique  en  quelques  mains  qu'ils 
se  placent,  etderéputer  usuraire  létaux  même 
que  la  loi  autorise; 

En  ce  qui  toucbe  le  droit  de  commission  : 
—  Considérant  que,  follùt-il  admettre  avec  la 
jurisprudence  la  plus  favorable  aux  banquiers 
qu'en  sus  de  l'intérêt  à  6  p.  100,  ils  peuvent 
prétendre  un  droit  de  commission  quelconque 

Î>our  les  simples  versemens  ou  avances  de 
cur  caisse,  qui  ne  sont  que  la  consommîation 
du  prêt  déjà  rémunéré  par  le  taux  autorisé 
dans  le  commerce,  du  moins  convient^il  de  le 
restreindre  au  minimum,  alors  surtout  que  le 
compte  courant,  comme  daus  l'espèce,  se  pour- 
suit sans  réciprocité,  ni  quant  au  bénéficedes 
négociations  échangées,  ni  quant  au  taux  de 
l'intérêt; ---Qu'ainsi,  loin  que  le  jugementdont 
est  appel  ait  indûment  réduit  le  droit  de  corn- 
mission«  rien  ne  doit  être  alLoné  en  sus  de  la 
concession  faite  par  l'appelant  d*un  quart  pour 
cent  une  fois  payéMir  lesdécaissements  réels; 

En  ce  qui  touche  la  capitalisation  :— Consi*> 
dérant  que  la  sévérité  des  principes  posés  en 
l'art.  1154,  Cod.  Nap.,  n'a  pu  fléchir  et  ne  peut 
être  éludée,  sans  abus  dans  Tapplication;  qu'en 
matière  de  comptes  oourans  réciproques  alter- 
nativement créditeurs  et  débiteurs  qui,  pour 
la  plus  grande  facilité  des  opérations  et  la  ré- 
golarité  des  écritures,  se  règleni  en  banque, 
d'après  l'usage,  k  six  ou  trois  mois,  avec  inté- 
rêts du  solde  a  partir  du  règlement  ;— Mais  que, 
dans  l'espèce,  la  prétention  tendant  k  la  capi- 
talisation semestrielle  au  profit  du  banquier 
presque  constamment  créditeur  et  favorisé 
d'un  intérêt  plus  élevé,  ne  saurait  se  justifier, 
et  qu'on  ne  peut  autoriser  plus  que  la  capita- 
lisation par  année  nue  l'appelant  ne  conteate 
pas  i^Par  ces  moliis,  etc. 

Du  14  fév.  1954.  ^  Cour  imp.  de  Bourges^ 
—1"  eh.  —  Préê.,  M.  €orbin,p.  p.—  C«id*, 
M.  MaHién6,av.  gén.  --  PL,  MM.OheBon  et 
GttlUot. 

TÉMOINS  INSTRUMENTÀIRES.— Clbec  m 
HotAïau.— Acte  rotauié. 
On  ne  peut  comidérer  un  individu  comme 
clerc  d'un  nolaire  pour  en  déduire  la  nulliié 


é^um  ekeie  repu  peur  ee  noMre^  «l  aiif«W  Ttii* 
dttmiu  denl  il  $'et§i4  emrmi  fi§uré  en  qualHi 
de  Umoin,  par  cela  êeul  ^'il  fm$en%  dee  ieri^ 
tures  pùur  le  notaire  rééÊoiewr  de  Vëcie,  et 
quand  même  il  $e  eeraU  fait  ineerire  au  stage 
enq^aliMi  de  dere  de  notaire  poetériewremmnt 
à  Vaete^  larequ'U  faieait  aueH  enméme  lempê 
ée$  4eri4mreê  peur  d'outrée  pereannee,  et  Mr- 
tout  iiu'Ueaer^t  notoirement  «ne  profeeeion 
eommereiaie.  {U  25  venu  an  il,  art.  10  et 
W.)(l) 

(Sottbie— G*  Fouragnau  et  Nm.) 


la  donation  du  9  juin  1853,  reçue  par  N..., 
notaire,  et  tirée  de  ce  que  le  sieur  Rayssac, 
témoin  instruraentaire  audit  acte ,  éuit  en 
même  temps  clere  de  M'  N...  e— Considérant» 
en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  10  et  68  de 
la  loi  du  95  venti  an  11,  les  dercs  de  notaire 
ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes  reçus 
par  leurs  patrons;  qu'aiosi,  tous  actes  faiu  en 
contraventiiMi  lila  prohibition  seraient  frappés 
de  nullité  et  d'une  nullité  radicale^  si  ces  ac- 
tes contenaient  des  donations  ,  alors  même 
qu'ils  seraient  revêtus  de  la  signature  de  toutes 
les  parties,  parce  que  les  actes  portant  dona- 
tion entre- vifs  ne  peuvent  être  faits,  d'après 
l'artp  931,  Cod.  Nap.,  que  dans  la  forme  des 
contrats  etavee  minute»  sous  peine  de  nullité  ; 
•-Que  toutes  parties  sont  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe, gui  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  con- 
tradiction ,  et  qu'ainsi,  toute  la  difficulté  gît 
entre  elles  li  savoir  :  si  le  sieur  Raissae,  témoin 
instrumentaire  en  l'acte  dn  9  juin  1859,  était 
réellement  le  elero  de  M*  N...,  notaire  réda<-> 
leur  et  détenteur  de  eetacte;— Cpnsidérant, 
en  droit,  que  celui-là  seul  peut  être  réputé 
légalement  clerc  de  notaire,  qui  travaille  ha- 
bitueUement  chex  un  notaire,  moyennant  un 
salaire  déterminé;  mais  que  cette  qualification 
ne  saurait  êire  donnée  li  celui  qui ,  faisant 
même  habituellement  des  écritures  pour  un 
notaire,  à  salaire  compétent,  aurait  d'ailleurs 
tifka  profession  autre  et  cerUiiDe,  et  en  outre 
prêterait  ordinairement  et  en  même  temps  sa 
plume  à  d'autres  personnes  que  ce  notaire, 
afin  de  se  créer  des  moyens  inexistence  suffi<- 
sans  ;—  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
documens  du  procès  qu'avant  comme  depuis 
la  donation  du  9  juin  1852,  Rayssac  se  livrait 
à  des  opérations  commerciales  ;  qu'en  cette 
qualité  de  négociant,  il  a  été  coiàdamné,  le  96 
août  1850,  par  un  jugement  dn  tribunal  de 
(Commerce  d'Agen,  ^  payer  à  un  sieur  Laurent 
«me  somme  de  485 fr.,  pour  vente  et  livraison 
de  marehandises,  résultant  d'un  compte  à  lui 
aignMé,  jugement  qui,  quoique  rendu  par  dé- 


Ci)  Cest  «ne  question  qui  doit  toujours  se  ééAûer 
par  appBédatioD  des  drognUancesi  F«  dlTenes  dé-* 
dfiioDS  analogiMis  dans  k»  deux  sens  opposés,  oMes 
dans  aotw  TabU  gé$iéra(c,  y  Témoins  (nHrumentei'' 
ree,né  idetsinn 
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faut,  D'en  a  pas  moins  aujourd'hui  Tantorité 
delà  chose  jugée,  et  imprime  eu  conséquence 
à  Rayssac  la  qualité  de  négociant  ;— Que,  si  on 
rapporte  un  certificat  d'inscription  au  stage, 
sous  la  date  du  26  mars  1853,  s'appliquant  à 
Rayssac  comme  premier  clerc  de  M' N...,  no- 
taire, on  produit  aussi,  d'un  autre  côté,  un 
contrat  de  crédit,  consenti  postérieurement, 
et  le  16avr.  1853,  à  Rayssac,  en  qualité  de  né- 
gociant,^ par  le  sieur  Dulac,  agent  de  change  à 
Agen,  acte  reçu  par  Despans^  notaire,  acte 
dont  Tobjet  même  est,  de  la  part  de  Rayssac, 
une  opération  esseniiellement  commerciale; 
—  Qu'ainsi,  il  est  établi  par  un  acte  public  et 
par  un  jugement  souverain  que  Rayssac  était 
négociant  k  ces  deux  époques  du  26  août  1850 
et  du  16  avr.  1853,  époques  entre  lesquelles 
vient  se  placer  la  donation  du  9  juin  1852,  et 
que  si,  entre  ces  deux  proressions  du  négoce 
et  de  la  cléricature  prétendue,  il  pouvait  exis- 
ter une  incompatibilité  légale^  devant  laquelle 
l'une  des  deux  professions  dût  s'effacer,  ce 
devrait  être  évidemment  celle  sur  laquelle  tom- 
berait rincompatibiiité ,  par  conséquent  la 
profession  cléricale,  qui  serait  plutôt  incom- 
patible avec  le  négoce  que  le  négoce  ne  le  se- 
rait avec  la  cléricature;  —  Considérant  que, 
dans  la  donation  du9juin  1852,  le  notaire  N... 
a  donné  à  Rayssac  la  qualité  de  négociant,  et 
l^u'il  est  censé  avoir  voulu  garantir,  tout  à  la 
ois,  par  Tidonéité  de  ses  témoins  instnimen- 
taires>  son  acte  contre  tout  péril  et  sa  propre 
personne  contre  toute  responsabilité  ;  qu'ain- 
si, il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'il  eût 
admis  comme  témoin,  dans  l'acte  de  donation 
du  9  juin,  le  sieur  Rayssac,  s'il  eût  pu  le  con- 
sidérer comme  son  clerc  attitré  ;  que  tout  le 
monde  sait  que,  dans  les  localités  comme  La- 
plume,  les  notaires  n'ont  point  de  clercs  en 
titre,  et  que  si  Rayssac  s*est  néanmoins  fait 
inscrire  comme  clerc,  c'est  dans  la  perspec- 
tive éventuelle  d'acquérir  peut-être  un  jour 
un  office  de  notaire;  —  Qu^il  résulte  des  élé- 
mens  de  la  cause  qu'en  même  temps  que  ledit 
Rayssac  faisait  pour  M'  N...  des  écritures,  il 
en  faisait  pour  le  receveur  de  l'enregistrement 
de  Laplume,  pour  le  sieur  Peloin,  huissier  au 
même  lieu,  et  pour  le  sieur  Mauruc,  piqueur 
des  ponts  et  chaussées;  que  cette  multiplicité 


(i)  NoD-senlement  le  lait  est  une  substance  ali- 
mentaire, comme  le  bouillon,  qu'il  faudrait  aussi 
exclure  et  par  le  même  motif,  mais  il  est  Pune  de 
celles  que  le  législateur  a  eues  surtout  en  vue,  quand 
son  organe  ofiidel  se  préoccupait  •  des  substances 
c  destinées  aux  besoins  Us  plus  immédiats  de  la  vie, 
>  et  dont  la  falsification  rient  compromettre  la  santé 

•  des  citoyens  des  classes  laborieuses,  ou  au  moins 

•  leur  dérober  une  partie  de  leur  êubsistance9i 
quand,  plus  loin,  il  ilétrissait  a  Us  sophistications 
«  qui  laissent  à  l'aliment  vendu  une  partie  de  ses 

•  propriétés  nutritives,  et  ne  produisent  point  de 
c  trouble  immédiat  et  apparent  dans  la  santé  du 
c  consommateur»;  quand,  enfin,  il  s'attaquait  €aux 

•  fraudes  dont  Vof^préciaiion  souUvc  U  motiu  de 
c  prob'ièimi  et  Ul  nckerehe  U  moine  d'oàJeetUmê, 


et  cette  diversité  de  travaux  sont  assurément 
exclusives  de  la  qualité  de  maître  clerc  travail- 
lant habituellement  chez  M*  N...,  toutau moins 
de  cette  espèce  d'inféodation  et  dedomesticiié 
oui  résulte  des  rapports  uniques  et  salariés 
a'un  clerc  avec  son  patron ,  d'oii  est  née  la 
défiance  de  la  loi  et,  par  suite,  la  prohibition 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  contre 
le  clerc,  que  cet  article  met  sur  la  même  li- 
gne que  les  serviteurs  ;  —  Considérant  qu'au 
moyen  de  ce,  la  preuve  offerte  par  la  demande- 
resse est  inadmissible,  comme  inutile  et  fros- 
tratoire  :  inutile  pour  les  fails  avoués  et  qui 
sont  insignifians;  froslratoire  pour  tous  les 
autres,  puisqu'ils  ne  seraient  pas  relevans, 
alors  même  qu'ils  seraient  prouvés;— Consi- 
dérant enfin  que  Texcepiion  de  nullité  esi 
ainsi  écartée;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en 
nullité  de  la  donation  du  9  juin  185*2,  déclare 
la  demoiselle  Madeleine  Soubis  mal  fondée 
dans  sa  demande  ;  déclare,  par  suite,  ladite 
donation  bonne  et  valable  dans  sa  forme,eic.« 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.}  - 
Confirme. 

Du  31  juin.  1854.  —  Cour  imp.  d'Agen.- 
Ch.  civ.— Pré*.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Conel., 
M.  Réquier,  1"  av.  gén. 


VENTE  DE  MARCHANDISES. -Trohpbmi. 
—Lait. 

La  vente  de  lait  falsifié  rentre  sous  Vm^i- 
cation  de  la  loi  du  27  mars  1851  :  cette  loi 
n'est  pas  exclusivement  applicable  en  matière 
de  vente  de  stUtstances  alimentaires  solides; 
elle  l'est  aussi  au  cas  de  vente  de  substancet 
liquides,  sous  la  seule  exception  des  vins  e( 
boissons  alcooliques  ou  fermenties^  qui  «ouf 
soumises  à  des  dispositions  de  lois  spécia- 
les (1). 

(Marche. 

20  mai  1854,  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Thion  ville,  constatant  que  Calbe- 
rine  Marche,  femme  Pierre,  a  introduit  dans 
cette  ville,  pour  le  vendre,  du  lait  renfermant 
un  quart  d'eau.— 30  mai  1854,  jugement  ainsi 

— -^ 

c  celUs  qui  sont  les  plus  fréquentes  et  les  plus  nui- 
«  sibles,  soit  à  la  santé  publique,  soit  aux  classa 
f  qui  peuvent  U  moins  se  défendre  de  la  tromperU 
c  et  qui  souffrent  le  plus  du  préjudice  ».  (Rapport 
de  M.  Riche  à  rAssemblée  légisiaUve.)  —  Aux  aipi- 
mens  donnés  par  la  Ck>ur  de  Meti  dans  Tarrét  qoe 
nous  rapportons  aujourd'hui,  on  aurait  pu  ajouter 
celui  tiré  de  Tart.  5  de  la  loi,  qui  ordonne  Veffwion 
des  substances  falsifiées  devant  le  domicile  ou  réta- 
blissement du  condamné,  r-  V,  ea  ce  qui  touche 
rexclusion  des  vins  et  substances  alcooliques  de  Tap- 
plicalion  de  la  loi  de  1851,  nos  observations  dans 
nos  Lois  annotées  de  1851,  pag.  21,  note  &,et  suprà, 
i^  part,  pag.  317,  deux  arrêts  de  cassation  des  io 
août  et  10  nov.  1853. 
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conçu  :^c  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  27 
mars  1851,  invoquée  par  le  ministère  public, 
n*a  eu  pour  but  que  ae  réprimer  les  fraudes 
en  matière  de  marchandises  à  Véiat  solide  ; 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  tout  ré- 
cemment encore  consacré  ce  principe  (1);  qu'il 
s'agit  donc,  dans  Fespèce,  d'apprécier  si  le 
lait  doit  être  rangé  parmi  lessubsUnces«o/îdef 
ou  les  substances  liquidée  ;  qu'il  est  évident 
que  c'est  sous  ce  deruier  litre  que  le  lait  doit 
être  classé;  qu'en  fait  de  liquide,  il  n'y  a  délit 
qu'autant  que  les  boissons  falsiGées  contien- 
nent des  mixtions  nuisibles  \  la  santé,  art. 
318,  Cod.  pén.{  qu'il  j  a  contravention  lors- 
que les  boissons  falsifiées  ne  renferment  pas 
ce  caractère,  art.  475,  n.  6,  Cod.  pén.;  que 
Catherine  Marche  n'est  point  poursuivie  pour 
avoir  falsifié  du  lait  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé;  que,  dès  lors,  la  juridic- 
tion correctionnelle  estincompétente  pour  sta- 
tuer sur  la  prévention  actuelle;  que  le  renvoi 
de  la  cause  est,  d'ailleurs,  conformément  à  la 
jurisprudence,  formellement  demandé  par  Ca- 
therine Marche.  »— Appel. 

ARRtT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  27  mars 
1851,  en  réprimant  plus  efficacement  que  par 
le  passé  les  fraudes  pratiquées  dans  la  vente 
des  marchandises,  a  puni,  dans  son  art.  T',  les 
falsifications  opérées  sur  les  substances  ali- 
mentaires, sans  distinguer  entre  ces  substan- 
ces à  l'état  solide  et  celles  ii  l'état  liquide;  — 
Que  le  mot  iub$tance  dont  s'est  servi  la  loi  est 
générique,  et  implique  aussi  bien  l'idée  de 
liquidité  que  celle  de  solidité  ;— Que  si  la  loi 
de  1851  a  exclu  certains  liquides  des  sub^Un- 
ces  dont  la  falsification  est  réprimée,  il  résulte 
clairement  de  la  discussion  de  cette  loi  que 
rexception,  ou  plutôt  la  réserve  dont  il  s'agit, 
s'applique  uniquement  aux  vins  et  boissons 
alcooliques  ou  fermentées,  qui  sont  soumis  à 
une  législation  spéciale  et  qui  devaient  faire 
Tobjei  d'une  loi  particulière;— Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  lait  ne 
soit  une  substance  alimentaire;  qu'ainsi,  et 
sous  tous  les  rapports,  la  falsification  du  lait 
constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art. 
1",  n.  2,  de  la  loi  du  ^7  mars  1851  ;— Attendu 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Thionville, 
se  fondant  sur  ce  que  la  falsification  du  lait, 
non  réprimée  par  loi  de  1851,  constituerait 
une  simple  contravention  de  police,  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  connaître  de  l'affaire 
et  Ta  renvoyée  devant  une  autre  juridiction  ; 
-—Qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  méconnu  resprit  de  la  loi  de 


(1)  K  cet  arrêt  suprà,  l"  part.,  pag.  217.^Le 
tribunal  de  ThionvUle  prête  à  cet  arrêt  un  aens  trop 
absolu  :  il  s'agissait,  dans  l'espèce  jugée,  dVau-^- 
vie,  rhum  et  liaueurs  diverses,  et  la  Cour  a  pu  dire, 
ea  ^''Inspirant  de  la  réponse  faite  par  le  rapporteur 
de  la  loi  du  27  mars  1851  à  une  interpellation  d'un 
représentant,  M.  Versigny,  que  cette  loi  ne  s'ap- 
pliquait point  aux  boi$»im$  faUifiée$» 


1851  et  a  mal  à  propos  refusé  d'en  faire  l'ap- 
plication ^—Attendu  qu'en  fait  il  résulte  d'un 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Thiouville  que,  le  20  mai  1854,  Cathe- 
rine Marche,  femme  Pierre,  a  mis  en  vente, 
dans  laoite  ville,  une  certaine  quantité  de  lait 
qu'elle  savait  être  falsifié,  et  dans  lequel  l'in- 
strument à  ce  destiné  a  constaté  l'immixtion 
de  25  p.  100  d'eau;  que  ce  lait  a  été  immé- 
diatement répandu  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne ladite  Catherine  Marche,  femme  Pier- 
re, en  six  jours  d'emprisonnement  etlfifr. 
d'amende  ;  ordonne  l'affiche  du  présent  arrêt, 
au  nombre  de  vingt-cinq  exemplaires,  à  Saint- 
Pierre  et  à  Thionville,  et  son  insertion,  par 
extrait,  dans  le  Moniieur  de  la  Moselle,  etc. 

Du  19  juin.  185i.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Prés.,  M.  Scrot.  —  Conel.,  M.  Leclerc,  1"  av. 
gén.— P/.,  M.  Abel. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— DissoLUTion.  — 
Publication. 
Virrégularilé  de  la  publication  de  Vaele  de 
dissolution  d*une  soeiété  commerciale  n^em» 
pêche  pas  que  la  dissolution  de  la  société  ne 
puisse  être  opposée  aux  tiers  qui  auraient  traité 
postérieurement  à  cette  dissolution  avec  le 
gérant  de  la  société,  lorsqu'ils  avaient  person-- 
nellement  connaissance  de  la  dissolution  de  la 
société  au  moment  oUi  ils  traitaient.  (Cod. 
comm.,  46.)  (1) 

(De  Couasnon— C.  syndics  Lefebvre.) 
Le  sieur  de  Couasnon,  après  s'être  rendu  ac- 
quéreur, sous  le  nom  du  sieur  Lefebvre,  de  tout 
le  matériel  composant  l'exploitation  du  théâtre 
du  Vaudeville,  ainsi  que  du  droit  au  bail,  for- 
ma avec  le  même  sieur  Lefebvre,  à  la  date  du 
15  juin  1847,  une  société  en  nom  collectif  sous 
la  raison  Lefebvre  et  comp.,  dans  le  but  d'ex- 
ploiter en  commun  ce  thé&tre.— La  durée  de 
cette  société  fut  fixée  à  dix  années;  le  capital 
devait  être  de  250,000  fr.— Le  sieur  de  Couas- 
non s'était  chargé  de  faire  l'avance  de  cette 
somme  à  la  société;  quant  au  sieur  Lefebvre, 
il  n'y  apportait  que  son  industrie  et  ses  con- 
naissances en  matière  de  théâtre. — Mais,  dès 
le  mois  d'octobre  18  V7,  le  sieur  de  Couasnon 
demanda  et  obtint  à  l'amiable  la  dissolution 
de  cette  société,  qui  fut  liquidée,  et  dont  tout 
l'actif  fut  abandonné  au  sieur  Lefebvre.  Ce- 
lui-ci continua  seul  l'exploitation  jusqu'au  25 
janv.  1818,  jour  où  il  fut  déclaré  en  eut  de 
faillite  sur  la  demande  des  créanciers.— L^cte 
de  dissolution  de  cette  société,  en  date  du  14 
oct.  1847,  avait  été  enregistré  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  publié 
dans  le  journal  des  Petites  Affiches^  le  29  du 
même  mois,  c*est-k-diredans  le  délaide  quln- 

(1)  Une  semblable  décision  a  été  rendue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  S2  juiU.  1835,  que 
jk6\ïs  avons  menUonné  en  rapportant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  39  janv.  1888,  statuant  sur 
le  pourvoi  formé  contre  le  premier  (YoL  i838.1. 
612— P.  18d8.LA99). 


3t»-(58f7) 

zaineprescrit  par  hi  Toi  ;  mais  cette  publicâlion 
n^Bvirit  en  Keu  que  le  leodemaiB  de  Teipira- 
tlon  de  ce  délai  dans  les  deai  antres  foor^ 
nam  désignés  aux  mêmes  fins  par  le  tribnnal 
de  commerce  de  la  Seine.  —  Ancun  créancier 
âe  la  société  ne  afélait  présenté  k  la  faillite  de 
Lefebtre  ;  le  sriidic  avait  réalisé  l'actif  et  dis- 
tribué le  produit  de  cette  réalisation  aux  créan- 
ciers personnels  du  sieur  Lefebvre.  Tout  sem- 
blait consommé,  lorsque,  cina  ans  pins  tard, 
le  syndic,  exdpant  de  la  nullité  de  la  puMiea- 
tion  de  l'acte  de  dissolution  de  société,  as^gna 
le  sieur  de  Couasnon,  connuo  associé  en  nom 
coHeclif  de  Lefebvre  et  personnellement,  en 
déclaration  de  faillite.  Cette  demande  fut  ap- 
puyée par  qndques-uns  des  artistes  atudiés 
au  théâtre^  lesquels  se  prétendaient  créanciers 
de  la  société  Lefebvre  et  compagnie. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  accueillit  la  demande. — ^AppeL 
AaatT. 

LÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  Lefebvre  et 
de  Couasnon  ont  formé  entre  eux,  par  acte  du 
24  juin.  1847,  enregistré,  une  société  en  nom 
collectif  sous  la  raison  Lefebvre  et  comp., 
avant  pour  obiet  Pexploitation  du  tbé&tre  du 
Vandeville,  devant  durer  dix  années  qui 
avaient  commencé  k  courir  du  15  juin  précé- 
dent;—Considérant  gne  ladite  société  a  pris 
fin  par  on  acte  de  dissolution  en  date  du  14 
oct.  1847,  enre^iistré;  —  Considérant  que  cet 
acte  de  dissolution  a  été  enregistré  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  publié 
dans  le  journal  des  Petites  Affiches ^  Tun  des 
iournaux  désignés  h  cet  effet,  le^  octobre  de 
la  même  année,  c^est-à-dire  dans  le  délai  pres- 
.  crit  par  la  loi  ;— Considérant  que  si  la  publi- 
cation de  Tacte  de  dissolution  a  été  incomplète 
en  ce  qu^elle  n*aurait  en  lieu  que  le  lende- 
main 30  octobre  dans  les  deux  autres  jour- 
naux désignés  aux  mêmes  fins  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  les  parties  aujour- 
dliui  en  cause  devant  la  Cour  ne  sauraient 
être  admises,  à  raison  des  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  elles  se  trouvent,  à 
se  prévaloir  de  cette  irrégularité  ;  —  Que  les 
formalités  dontraccompllssement  est  prescrit 
par  les  art.  42  et  suiv..  Cod.  comm,,  n'ont  eu 
d'autre  but,  en  régularisant  la  position  des  as- 
sociés entre  eux,  que  de  prémunir  les  tiers 
contre  les  dangers  qui  pourraient  résulter 
d'une  dissolution  occulte  ou  dissimulée;  -- 
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(i)  Le  principe  de  cette  dédsion  a  été  consacré 
plus  ou  moins  explicitement  par  les  arrêts  tuivans  : 
Amiens,  6flor.  an  iS  (S-V.lS.S.8d6;  Cotleet.  mwv.  i. 
2.188)  ;  Rouen,  S5  janr.  1808  (^V.  ia.S.881;  C. 
n.  2.3.388);  8  janv.  1827  (S-V.  27.2.208;  C  tu  S. 
2.809}  ;  Grenoble,  15  juill.  1811  (S-V.  12.2.436  ;  C. 
fi.  8.2.524)., Il  est  enseigné  par  Delvincourt,  lom. 
2,  pag.  419  (édlL  de  1819)  ;  Yazeille,  dts  Donat., 
art  011,  n.  5  ;  Saintespes-Lescot,  i(L,  n.  271.  -^ 
Mais,  hors  le  cas  dont  il  s'agit  id,  où  la  donation  porte 
en  dle-mCme  la  marque  d^une  destination  tout  à  Adt 
personnelle  pour  le  donataire  nominal,  toute  dona. 
tion  faite  aux  personnes  que  la  loi  rêpnte  inter. 


Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté,  en  fait, 
qu'k  partir  de  la  dissolUfion,  Lefebvre  n'a  plus 
agi  qu'yen  son  nom  personnel,  et  que  les  par- 
ties n'ont  traité  avec  lui  qu'en  ladite  qualité, 
sans  qu'il  ait  Jamais  été  fait  mention  d'une 
éociété  qui  n'existait  piM  ;— Considérant  que 
la  nature  même  de  l'entreprise  faisant  Tobjei 
de  l'industrie  de  Lefebvre,  le  cercle  restreint 
dans  lequel  elle  était  exereée,  la  position  spé- 
ciale des  parties  d'où  naissaient  des  rapports 
conlinneis  avec  Lefebvre,  les  obligations  pri- 
vatives et  exclusives  de  Lefebvre  envers  elles, 
concourent  à  démontrer  qu'elles  ont  connu  la 
dissolution  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qu'elles 
ont  agi  et  contracté  en  conséquence;— Consi- 
dérant que  ce  qui  viendrait  encore  le  prouver 
surabondamment,  c'est  qu'au  S5  janv.  t848, 
lors  delà  mise  en  faitlilede  Lefebvre  provo- 
quée par  les  mêmes  créanciers  qui  piaideot 
anjourd'hui  devant  la  Conr,  personne  parmi 
eux,  ou  en  leur  nom,  n'a  cru  pouvoir  raiia- 
cber  de  Couasnon  ^  ladite  faiHIte,  en  vertu  de 
l'acte  de  société  du  ÎSJmH.  1847;— Considé- 
rant que,  depuis  lors,  il  n'est  survenu  aucun 
fait,  il  n'a  été  produit  aucnn  document  qui  ait 
pu  avoir  pour  effet  de  dianger  ou  de  modifier 
en  ce  point  les  droits  ou  les  obligations  des 
parties;  —  Infirme  ;  an  principal,  déboute  les 
intimés  de  leur  demande,  etc. 

Du  l*'îuin  1854.  —  Courimp.  de  l^is.- 
2-  ch.— I*rw.,  M.  Delahaye.— Conel.,  M.  Mey- 
nard  de  Franc,  av.  gén.— PI.,  MM.  Nlcolctet 
Da. 

DONATION. -Persoukb  iNTEarosÉB.— Doka- 

TIOK  RÉXUNfiRATOtRB.— ÂLIKBlfS. 

La  nullité  dont  la  loi  frappe  Us  donalioiu 
faites  aux  personnes  qu'elle  répute  pertonnei 
interposées,  telles  que  la  mère  de  Venfant  na- 
turel du  donateur  y  ne  s^étend  pas  aux  donor 
lions  qui  auraient  un  earaelêre  purement  ré- 
munératoire  et  alimentaire  pour  le  donataire 
personnellement  :  ces  donations  sont  valables* 

(Cod.Nan.,911.)(l) 

(P...— C.  Serveille.}— ARRl^. 
Là  cour  ;-Considérant,  en  droit,  ouela 
prohibition  contenue  en  Tart.  911,  Cod.  Nap., 
S  1**,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  pour 
donner  ouverture  à  la  nullité  de  ladisposilioa 
dont  parle  ledit  paragraphe,  il  est  indispensa- 
ble que  cette  disposition,  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux  ou  faite  à  des 


posées  est  nulle  d*une  manidre  absolue,  c*eit-è^re 
que  le  donataire  nominal  n'est  pas  adianis  à  établir 
par  les  moyens  qui  seraient  en  son  pouvoir  que  c'est 
bien  réellement  à  lui,  etnuUementàrincapable,  qne 
la  donation  est  destinée,  et  la  donation  ne  serait  pas 
moins  nulle,  quand  même  Tlncapable  déclarerait  J 
renoncer.  Sic  Cass;  iS  juill.  iBiS  (S-V.  18.1.361; 
CoUect.  nouv,  A.  1.393);  Ricard,  />onaf.,part.  l'*» 
n.  741;  Delvhicourt,  ubi  suprd;  Touiller,  tom.  tOi 
n.  52  ;  Duranton,  tom.  8,  n.  268;  Goin-Ddisle,  dti^ 
i>onat.,8ur  l'art  911,  n.  14;  Marcadé,  sur  le  môme 
article,  n*  3. 
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personne  iDterpotéat»  ait  eu  pour  bot  de  pro* 
curer  k  llncaptble,  indireotement,  des  aTan- 
tages  que  la  loi  ne  permet  pat  de  lui  attribuer 
directement  {  —•  Considérant  que  le  3*  S  du 
même  art.  911,  Cod.  Nap.  précité,  en  dispo- 
sant qoe  les  père  et  mère,  les  enfans  et  des- 
cendans,  et  répouxde  la  personne  incapable, 
sont  réputés  personnes  interposées ,  n'a  rien 
cbaujgé  aui  conditions  d'annulation  établies 
dans  le  S  1*' y—Qu'il  ne  résulte  point  des  ter- 
mes dont  s'est  servi  le  législateur,  que  les  per- 
sonnes signalées  au  S  ^  comme  des  personnes 
interposées  relativement  à  Tincapable,  soient 
elles-mêmes  frappées  d'incapacité  directe  et 
déchues  du  droit  de  recevoir,  qui  appartient 
généralement  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
réputées  incapables  par  la  loi  ;— Considérant, 
d'après  ces  principe»,  que  les  dispositions 
faites  aux  père  et  mère,  aux  enfans  et  descen- 
dans,  ei  à  l'époux  de  la  personne  incapable, 
ne  sont  pas  nulles  de  plein  droit  et  qu'elles 
sont  susceptibles  seulement  d'être  annulées 
lorsqu'elles  contiennent  un  avantage  indirect 
au  proflt  de  la  personne  incapable  ;-*Que  les* 
dites  dispositions  peuvent  être  maintenues  en 
Pabsence  de  tout  élément  de  fraude,  et  quand 
il  ressort  des  faits  et  des  circonstances  qu'elles 
ont  été  déterminées,  non  par  des  motifs  em- 
pruntés à  la  situation  de  la  personne  incapa- 
bic,  malt  par  des  causes  spéciales  et  non  dou- 
teuses d'affection  et  de  préférence  tenant  ex- 
clusivement k  la  considération  et  aux  besoins 
de  la  personne  dite  interposée  ;— Considérant, 
en  fait,  que  Jean-François  R...  avait  disposé 
de  tous  ses  biens  par  un  premier  testament  en 
date  du  96  juin  1847;«--Qu'il  appert  de  ce  tes- 
tament que  Jean-François  R...  avait  formelle- 
ment chargé  Louisa-Amélie  P...,  sa  fille  natu- 
relle non  reconnue  k  cette  époque,  et  à  qui 
il  avait  légué  lesdits  biens  en  totalité,  de  ser- 
vir k  Marle-Héloise  P..'.,  sa  mère,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  600fr.;---Qu'ilsuîtde 
cette  disposition  que  Tintention  de  Jean-Fran- 
çois R.,.  éult  bien  évidemment  de  faire  un 
don  qui  fût  personnel  à  ladite  Marie-Héloîse 
P.«.;-*Considérant  que,  dans  le  testament  at- 
taqué, en  date  du  7  mai  1852,  Jean-François 
R...,  en  déclarant  qu'il  voulait  que  les  fonds 
provenant  de  sa  succession  fussent  divisés  en 
deux  parts;  qu'une  part  fût  placée  en  rente  3 
p.  100  sur  la  tête  de  Louisa^AmélieR...,  et  que 
l'autre  moitié  fût  placée  en  rente  annuelle  et 
viagère,  insaisissable  et  inaliénable,  sur  la  tête 
de  Marle*Héloîse  P.«.,  ledit  Jean-François 
R...  n'a  fait  que  persévérer  dans  la  même  in- 
tention relativement  k  cette  dernière,  qui  ne 
peut  être  réputée,  quant  k  ce  legs,  avoir  été 
interposée  par  le  tesuteur  pour  figurer  comme 
intermédiaire  entre  Jean-François  R...  et 
Louisa-Amélie  R...;  que  si  lemêmetesument 
dispose  également  :  1*  qu'après  le  décès  de 

Marie-Héloîse  P ,  la  part  qui  lui  est  attri- 

buée  reviendra  à  Louisa-Âmélie  R...}  ^  qu'en 
outre  de  l'usufruit  ou  rente  viagère  léguée  à 
Marie-Uélolse  P...,  celte  dernière  aura  en 


toute  propriété  tout  le  mobnier,  e^est-à-dlre 
les  meubles  meublans,  le  linge,  les  bijoux,  la 
pendule  appartenant  au  testateur  au  jour  de 
sa  mort,  ces  deux  dispositions  n'apparaissent 
pas  dans  le  testament  comme  formant  un  seul 
et  même  contexte  avec  les  dispositions  qui 
précèdent;  qu'elles  en  sont  distinctes  et  for- 
ment des  dispositions  séparées;  qu'il  n'a  pas 
été  dans  la  pensée  de  Jean-François  R...  de  les 
subordonner  les  unes  aux  autres,  en  ce  sens 

Se  de  la  nullité  d'une  des  dispositions  on  dût 
re  résulter  la  nullité  des  autresdisposltions; 
Su'il  a  manifesté  une  volonté  toute  contraire 
ans  un  codioile  du  11  mai  1852,  se  référant  au 
testament  du  7  mai  1859,  lequel  codicile  con- 
tient la  disposition  suivante  :  «  Si  quelque 
partie  de  mes  dispositions  ne  peut  recevoir 
son  exécution,  je  lèguek  mon  frère  ce  qui  en 
fait  l'objet  »  ;  —  Considérant  qu'il  ressort  des 
termes  précis  du  testament,  en  date  du  7  mal 
1852,  que  la  volonté  de  Jean-François  R...  a 
été  :  —  1*  De  léguer  à  Louisa-Âmélie  R...  la 
moitié  de  tous  les  fonds  provenant  de  sa  suc- 
cession en  les  plaçant  en  rente  3  p.  100  ;  — 
2«  De  léguer  à  Marie-Hélofse  P...,  sous  forme 
de  rente  annuelle  et  viagère,  insaisissable  et 
inaliénable,  l'autre  moitié  des  fonds  dont  il 
s'agit;— 3*  de  léguer  à  Louisa* Amélie  R...  la 
réversibilité  de  la  rente  formant  le  legs  de 
Marie-Héloîse  P...»  après  le  décès  de  cette 
dernière;— 41»  De  léguer  à  Marle-Hélolse  P..., 
en  toute  propriété,  les  meubles  et  les  effets 
mobiliers  existant  dans  la  succession;... — 
Qu'en  ce  qui  touche  la  disposition  relative  aux 
meubles  et  effets  mobiliers,  elle  doit  être  an- 
nulée en  ce  sens  que,  faite  en  toute  propriété 
à  Marie-Héloîse  R...,  elle  aurait  renet  possi- 
ble, soit  au  présent,  soit  dans  l'avenir,  de 
procurer  k  Louisa-Âmélle  R...  un  avantage 
peu  important ,  car  l'évaluation  qui  en  a  été 
faite  en  fixe  le  prix  k  1009  fr.  20  c. ,  mais  dont 
la  prohibition  est  écrite  dans  la  loi;— Consi- 
dérant que  la  disposition  par  laquelle  il  a  été 
légué  à  Marie-Héloîse  P...  la  moitié  en  usufruit 
ou  rente*  viagère  des  fonds  provenant  de  la 
succession  de  Jean-François  R...,  a  tous  les 
caractères  d'une  disposition  purement  rému- 
nératoire  ;  que  le  bénéfice  en  est  d'un  chiffre 
peu  élevé  et  qui  ne  dépasse  pas  les  proportions 
d'une  simple  pension  alimentaire,  nécessaire 
à  l'existence  de  ladite  Marie*Héloise  P...; 
qu'en  aucun  cas,  cette  disposition  ne  peut 
profiter  à  Louisa-Amélie  R...,  étant  person- 
nelle k  Marie-Héloîse  P...,  viagère  et  inalié- 
nable;— Infirme,  en  ce  que  les  premiers  ju- 
Çes  ont  annulé  la  disposition  du  testament  du 
mai  1852,  concernant  le  legs  de  la  moitié 
des  fonds  provenant  de  la  succession  de  Jean- 
François  H...,  en  usufruit  ou  rente  viagère, 
fait  au  proflt  de  Marie-Héloîse  P...;  au  prin- 
cipal, dit  que  le  legs  dont  il  s'agit  recevra  sa 
pleine  exécution,  etc.     < 

Du  6  mai  1854.— Cour  imp.  de  Paris.  ^^*  ch. 
— Prrf#.,M. Ferey.—  ConoL,  M.  SalUard,  av. 
gén.— P/.,  MM.  de  Sexe  etCaignet. 
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AVOUÉ.— Rv8POifSÀBiLiTt.---0RDES.— Appel. 

En  matière  d'ordre,  bien  quê  Vavoué  qui  a 
oeeupé  dans  Vinstance  soU  ekargé,  par  une 
conséquence  naturelle  et  ordinaire  de  son 
mandat f  du  soin  de  faire  signifier  Vappel  du 
jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits ^  il 
n'est  p<u  pour  cela  responsable  de  Virrégula- 
rite  ou  de  la  tardiveté  de  cette  signification, 
provenant  de  la  faute  de  Vhuissier  par  le  mi- 
nistère duquel  il  Va  fait  exécuter  :  la  signifi- 
cation de  Vappel  en  matière  d^ordre  n^est  p<is 
un  acte  des  fondions  de  Vavoué^  mais  simple- 
ment  un  acte  d'exécution  d'un  mandat  ordi- 
naire, à  Végard  duquel  Vavoué  n^est  respon^ 
sable  que  dans  les  termes  de  Vart.  1994,  Cod. 
Nap.  (1). 

(Ancelet— C.  MoDet.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Hazebrouck^  motivé 
en  ces  termes  :— «  Attendu  quePavoué  Monei 
a  été  charfié  par  les  sieurs  Ancelet  et  Bruyaut» 
commissaires  au  concordat  obtenu  de  ses 
créanciers  par  le  sieur  Boileau-Bailly,  ancien 
orfèvre  k  Saint-Quentin,  de  diriger  les  pour- 
suites en  saisie  immobilière  d^une  maison 
appartenant  au  sieur  Jean-Baptiste  Lebleu, 

Ï propriétaire  k  Gassel,  débiteur  du  failli  Boi- 
eau-Bailly  ;--Attendu  qu'il  importe  peu  que 
la  constitution  d'avoué  eût  été  Taite  parles 

Soursuivans  eux-mêmes  ou  par  Fintermédiaire 
e  l'Kuissier  Yénière,  agissant  en  leur  nom; 
que  M*  Monet,  en  acceptant  le  mandat  salarié 
qu'on  lui  conférait,  devait,  par  cela  même, 
compte  de  son  exécution  aux  poursuivans  en 
leur  qualité;  qu'il  peut  d'autant  moins  décli- 
ner cette  responsabilité  que,  pendant  le  cours 
de  la  procédure,  il  a  correspondu  directement 
avec  les  agens  de  la  faillite  et  en  a  reçu  des 
instructions  ;  que,  procurator  ad  litem,  il  de- 
vait, en  cette  qualité,diriger  toutes  poursuites 
en  temps  utile,  et  devenait  responsable  des 
fautes  par  lui  commises,  ou  de  celles  résultant 
de  la  négligence  des  officiers  ministériels  qu'il 
employait  sous  ses  ordres,  et  dont  il  avait 
incontestablement  le  choix  ; —  Attendu  qu'un 
Ordre  s'étant  ouvert  pour  parvenir  à  la  distri- 
bution du  prix  de  la  maison  vendue,  et  les 
cliens  de  M«  Monet  ayant  élevé  une  contes- 
tation sur  la  collocation  provisoire,  le  tribunal 
prononça  sur  cette  difficulté  par  jugement  en 
date  du  16  août  1851,  signifié  à  avoué  le  ^ 
sept.  1851;  que  les  demandeurs,  ayant  échoué 
dans  leurs  prétentions,  donnèrent  ordre  d'ap- 
peler de  cette  sentence  ;~  Attendu  que  les  dé- 
lais de  cet  appel  expiraient  le  11  oct.  1851; 
que  la  signification  de  l'appel  n'ayant  eu  lieu 
que  le  12,  la  Cour  de  Douai  le  déclara  tardif 
et  inopérant;— Attendu  que,  par  cette  inob- 
servation des  délais,  les  cliens  de  M*  Monet, 
indépendamment  des  frais  auxquels  ils  ont  été 
condamnés  eu  appel,  ont  été  privés  d'un  degré 


de  juridiction,  par  conséquent  de  1s  chance  de 
faire  réformer  un  jugement  dont  ils  croyaient 
avoir  à  se  plaindre  ;  qu'ils  ont  donc  souffen 
un  préjudice  dont  l'appréciation  appartient  au 
tribunal,  et  qu'il  fixe  à  une  somme  de  500  Tr. 
pour  tous  dommages^intéréts...  «—Appel. 

AIRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  en  matière 
d'ordre,  le  soin  de  faire  signifier  l'appel  do 
jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  est 
une  suite  naturelle  et  ordinaire  dti  maDdai 
donné  à  l'avoué  qui  a  occupé  dans  rinslance, 
il  n'en  est  pas  une  suite  nécessaire-et  obligée; 
—  Que  la  signification  de  l'appel  n'est  pas  un 
acte  des  fonctions  de  cet  avoué  ;~Quc  celw- 
ci  n'est,  quant  à  ce,  qu'un  mandataire  ordi- 
naire, et  que  le  mandat  à  lui  donné,  quand  a 
l'accepte,  consiste  à  faire  choix  d*un  huissier 
et  h  le  mettre  à  même  de  faire  utilement  la 
signification  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  763,  Cod.  proc,  l'appel  doit  être  inter- 
jeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jugement  à  avoué,  oulre  un  jour  par  trois 
myrlamètres  de  distance  du  domicile  réel  de 
chaque  partie  ;^Aitendu  que,  dans  l'instance 
d'ordre  dont  il  s'agit  au  procès,  le  délai  pour 
signifier  l'appel  n'expirait  que  le  11  oct.  1853; 
—Attendu  qu'il  est  justifié  dans  l'instance  ac- 
tuelle, et  qu'il  résulte  notamment  des  répoo- 
ses  faites  par  Thuissier  Yénière,  de  Csssel,  à 
l'interrogatoire  par  lui  subi  devant  les  pre- 
miers juges,  que  ledit  jour,  11  oct.  i853i  1  in- 
timé au.  principal  a  fait  remettre  ^  cet  huissier, 
par  un  homme  envoyé  exprès  d'Haiebronck 
a  Gassel,  où  devait  avoir  lieu  la  signiûcatioD, 
tant  l'original  que  les  copies  préparées  de 
l'acte  d'appel  à  signifier  ;  —  Que  Thuissier  a 
reçu  personnellement  ces  pièces,  et  s'est  cnar- 

Sé  d'en  faire  la  notification  ;— Qu'il  a  repP" 
e  sa  main  les  blancs  qui  avaientdû  être  laisses 
dans  ces  copies;  —  Qu'il  s'est  transporté  au 
domicile  des  personnes  à  qui  les  sigoiCcations 
étaient  destinées,  et  qu'il  ne  s'est  abstenu  de 
consommer  l'acte  de  son  ministère,  que  par 
des  considérations  étrangères  au  moment  au- 
quel la  remise  des  pièces  lui  avait  été  faue; 
—Qu'en  de  telles  circonstances,  riniimecioii 
être  considéré  comme  ayant  accompli  son 
mandat  en  temps  utile,  et  que  l'annulaiioD 
prononcée  ultérieurement  pour  tardiveieoc 
l'appel  qu'il  a  cru  devoir  faire  sij;nifier,  F 
mesure  de  précaution, le  lendemain  ri  oci^ 
bre,  ne  peut  le  soumettre  à  aucune  rcsponsJ- 
bilité  envers  les  appelans  ;— Que  s'il  est  a  re- 
gretter qu'il  ait  différé  jusqu'au  11  oc\om 
l'envoi  des  actes  à  signifier,  il  n  ««  ^\K 
moins  certain  que  ce  n'est  pas  a  ce  retar , 
mais,  d'après  le  jugement  dont  est  apPf  1" 
même,  à  la  faute  de  l'huissier,  <!"«  î"®*  çj^n 


(1)  F*  plusieurs  dédsions  plus  ou  moins  analo- 
gues, indiquées  dans  la  Table  générale  de  Devill  et 
GilU,  V*  Huissier,  n,  60  et  dlé 


i;>;i»,  uou.  iiiap.,  te  manaaianc  "*"*''^;,:nn 
celui  qu'il  s'est  substitué  dans  s».8f",.L 
qu'autant  qu'il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  ce  *  ^ 
cette  substitution,  ou  que,  si  ce  pouvoir 
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été  conféré  sans  désignation  d^ane  personne, 
celle  dont  11  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable  ;— Attendu  que  l'intimé 
au  principal  trouvait,  dans  la  nature  même  du 
mandat  à  lui  donné,  le  pouvoir  de  se  substi- 
tuer quelqu'un  dans  la  signification  qu'il  n'a- 
vait pas  qualité  pour  faire  lui-même,  et  que  le 
choix  de  Yénière,  comme  huissier  instrumen- 
tant, peut  d'autant  moins  lui  être  imputé  à 
faute,  que  non-seulement  cet  officier  ministé- 
riel n'était  dans  aucun  des  cas  spécifiés  par 
Part.  1993,  mais  que  c'est  k  lui  gue  les  intimés 
eux-mêmes  avaient  confié  le  soin  de  pratiauer 
la  saisie  immobilière  qui  adonné  lieu  à  1  in- 
stance d'ordre,  et  que  c'est  par  le  procès-ver- 
bal de  cette  saisie  que  l'intimé  avait  été  con- 
stitué avoué  ;  —  Que  c'est  dès  lors  h  tort  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  ledit  intimé 
responsable  de  cet  officier  ministériel,  etTont 
condamné  comme  tel  envers  les  appelans;— 
Parcel  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  17  mai  1854.  —  €onr  imp.  de  Douai.  — 
1"  ch.— Pr^f.jM.  Le  Sérurier,  p.p.— Conc/., 
M.  Demeyer,  av.  gén.— P/.,  MM.  talon  et  Ju- 
les Leroy. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  -  Révocatior. 
—  Ihgiatitubb. 

La  dùposition  de  Vari.  959,  Cad.  Nap., 
portant  que  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d^in- 
gratitude,  est  applicable  aux  donations  entre 
époux,  même  par  contrat  de  mariage,  tout 
aussi  bien  qu'eaux  donations  faites  par  des 
tiers  aux  époux  (i). 

(Dupont— G.  Lecomte.) 

Il  avait  été  statué  en  ce  sens  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Avesnes,  ainsi  conçu  : 
—  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  959, 
God.  Nap.,  les  donations  en  faveur  du  mariage 
ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitu- 
de ;  que  cet  article  est  absolu  dans  ses  ex- 
pressions; —  Que  néanmoins  on  a  soutenu 
qu'elles  devaient  être  restreintes,  eii  ce  sens 
que  l'exception  ne  s'appliquerait  qu'aux  dona- 
tions faites  par  des  tiers  aux  époux,  et  non  aux 
avantages  que  les  époux  se  font  mutuellement; 
— Que  cette  iuterprétation  ne  peut  se  soutenir, 
d'abord  si  l'on  considère  que  le  législateur, 
dans  l'art.  960  qui  suit  immédiatement,  a  pris 
le  soin  de  distinguer  entre  les  donations  entre 
époux  et  celles  qui  leur  sont  faites  par  des 
tiers,  dans  la  crainte  que  s'it  se  contentait  de 
mettre  l'expression  générale  :  en  faveur  du 
mariage,  on  ne  vint  à  prétendre  que  les  dona- 
tions entre  époux  sont  comprises  dans  ces  ter- 
mes; d'où  la  conséquence  qu'il  considérait 
comme  absolues  ces  expressions  :  en  faveur 
du  mariage^  insérées  dans  l'article  précédent; 

(i)  La  question,  comme  on  sait,  est  toujours  con- 
troversée. Nous  Tavons  examinée  en  rapportant  un 
arrêt  contraire  à  celui  ci-dessus,  rendu  par  la  Cour 
de  Lyon  le  à  mars  1852  :  nous  renvoyons  le  lecteur 
à  nos  observations  (VoL  i85S«S.Â8i). 


car,  dans  l'art.  960,  voulant  excepter  les  do- 
nations entre  époux  de  la  révocation  pour 
cause  de  survenance  d'enfans,  il  a  pris  la  peine 
d'expliquer  sa  pensée ,  tandis  que,  ne  faisant 
aucune  distinction  dans  l'art.  959,  il  autorise 
à  croire  qu'il  ne  voulait  pas  excepter  les  do- 
nations entre  époux  ;— Qu'il  faut  remarquer, 
en  second  lieu,  que  le  principe  d'irrévocabi- 
lité  des  donations  entre-vifs  est  posé  comme 
règle  dans  l'art.  894,  God.  Nap.,  et  que  l'art. 
953  du  même  Code  ne  contient  que  des  excep- 
tions peu  nombreuses  à  ce  principe,  et  soi- 
gneusement déterminées;  qu'il  n'appartient 
pas  auxjuf;esde  les  étendre ;— Que, d'ailleurs, 
la  distinction  soulevée  dans  l'espèce  manque 
de  vérité  ;  qu'en  effet, on  ne  voit  pas  pourquoi 
les  donations  que  se  font  mutuellement  les 
époux  ne  seraient  pas  tout  aussi  bien  des  dona- 
tions en  faveur  du  mariage  que  celles  qui  leur 
sont  faites  par  des  étrangers;  qu'il  y  a,  au 
contraire,  parité,  puisque  les  unes  comme  les 
autres  sont  de  nature  à  favoriser,  souvent 
même  à  déterminer  le  mariage;— Qu'à  la  véri- 
té, à  l'appui  du  système  présenté  aujourd'hui 
par  les  défendeurs,  on  s'est  prévalu  de  Tinté- 
rét  des  enfans  pouvant  naître  du  mariage,  en 
prétendant  que  c'est  par  considération  pour 
eux  que  les  donations  faites  par  des  tiers 
avaient  été  seules  exceptées  du  principe  géné- 
ral de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs; 
que  la  réponse  à  cette  objection  est  facile, 
puisque  tons  les  jours  on  voit  des  donations 
faites  par  des  tiers  à  des  époux,  uniquement 
âi  l'avantage  de  ceux-ci,  et ,  au  contraire,  des 
époux  se  faire  mutuellement  des  donations  en 
vue  du  bien-être  de  leurs  enfans;— Qu'enfin, 
si  l'on  examine  les  conséquences  possibles  de 
l'interprétation  donnée  par  les  défendeurs  à 
l'art.  959»  il  ne  reste  plus  de  place  pour  le 
doute,  parce  que  ces  conséijuences  condui- 
raient à  des  résultats  très  bizarres;  qu'en  effet, 
l'action  révocatoire  qu'ils  invoquent  pourrait 
s'exercer  dès  le  début  du  mariage,  du  mo- 
ment que  se  produiraient  des  faits  d'ingrati- 
tude, et  alors  on  verrait  le  mari  rester  chef 
de  la  communauté,  et  cependant  frappéd*une 
condamnation  flétrissante,  s'il  venait  à  suc- 
comber dans  une  action  révocatoire  de  dona- 
tion qui  pourrait  s'en  suivre,  abstraction  faite 
de  toute  demande  en  séparation  de  corps  ;  — 
Qu'il  est  bien  évident  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  de  pareilles  anomalies  ;  qu'il  n*a  pu 
non  plus  avoir  en  vue  de  permettre  que  des 
conventions  matrimoniales  puissent  être  fa- 
cilement brisées,  surtout,  cumrae  dans  l'espè- 
ce, lorsque  la  femme  prétendument  outragée, 
n'a  manifesté  aucune  intention  de  faire  rëvo- 
ouer  les  avantages  qu'elle  avait  faits  à  son 
époux;  qu'il  est  possible,  au  contraire,  qu'elle 
lui  ait  pardonné  ses  torts,  et  que  cependant 
une  vengeance  posthume  s'exerce  par  des  hé- 
ritiers, tandis  qu'elle  devrait  rester  l'exercice 
d'un  droit  en  quelque  sorte  personnel  à  la 
femme  ;  —  Qu'il  faut  donc  revenir  aux  vrais 
principes,  et  reconnaître  que  l'art.  959^  fondé 


sur  rimmutabilUé  dei  conTentionf  matrimo- 
niales, s'applique  aussi  bien  aux  avantages 
autre  époux  qu'à  toute  autredouatîon  nuptia- 
le, etc.  »— Appel, 

▲nRÊT. 

LÀ  COUR;— AdopUnt  les  motifs  despro- 
roiers  juges;— Met  1  appellation  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  28  juin  1854.— Cour  imp*  de  Douai.  -« 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  Le  Sérurier,  p.  p.— Cône/., 
M.  Demeyer,  av.  gén.  -^  PL,  MM*  Talon  et 
Duhem. 

PRESCRIPTION.  —  Actions  ihdustiiblles 

ET  COMMERCIALES.— DlYIDEin)B9. 

La  preieription  de  cinq  ans  est  appUaible 
aux  dividendes  des  actions  des  sociétés  de 
commerce  et  dHndustrie  :  ces  dividendes  ren- 
trent dans  la  catégorie  des  sommes  payables 
par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  dont  s'occupe  Fart,  22T7,  C.  iVap.  (1). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  Vacte  de 
société  serait  muet  sur  les  époques  de  paiement 
de  ces  dividendes  :  il  suffit  qu'aucune  clause 
de  cet  acte  ne  les  déclare  payables  à  des  ter- 
mes plus  longs  qu'une  année. 

(Dronsart— C.  comp.  de  Rieux-du-Cœur.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  TarU  22T7,  Cod. 
Nap.,  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans  : 
les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  yiaaè- 
res;— ceux  des  pensions  alimentaires  ^-^es 
loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux;— les  intérêts  des  sommes  prê- 
tées ;— et  généralement  tout  ce  qui  est  payable 
par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts;— AttenduquMl  ressort  des  paroles  mê- 
mes de  Toraieur  du  Gouvernement,  chargé  de 
présenter  au  Corps  législatif  Tex posé  des  mo- 
tifs de  la  loi  relative  à  la  prescription,  que  la 
prescription  de  cinq  ans  a  été  déterminée  par 
des  considérations  d'ordre  public,  et  que  le 
but  du  législateur,  en  rinscrivaut  dans  la  loi, 
a  été  de  prévenir  la  ruine  qui  pouvait  résul- 
ter, pour  les  débiteurs,  de  Taccumulation  d'un 
trop  grand  nombre  d'arrérages;— Que  l'art. 
2^7  embrasse,  dès  lors,  dans  la  généralité  de 
sa  disposition  ûnale,  toutes  les  créances  oui 
participent  de  la  nature  de  celles  énumérées 
dans  les  dispositions  précédentes,  c'est-à-dire 
toutes  celles  qui,  ayant  pour  obiet,  non  des 
capitaux,  mais  des  produits  et  des  revenus 
périodiques,  sont  susceptibles  de  tomber  en 
arrérages  ;— Que  Tart.  2277  ne  cesserait  d'être 
applicable  ïk  ces  sortes  de  créances  qu'autant 
que .  quoique  périodiques,  elles  ne  seraient 
exigibles  qu'à  aes  termes  plus  longs  qu'une 
année;—  Attendu  que,  dans  la  cause,  la  de- 
mande des  appelans  tendait,  en  première  in* 
stance,  comme  elle  tend  en  appel,  à  faire  con- 
damner  les  intimés,  tant  en  leur  qualité  de 

(i)  La  Cour  de  Paris  a  rendu  une  décision  sem- 
blable par  arrêt  du  17  juUl.  i8A9  (Vol.  18&9.3.71S 
—P.  1849»a.iOi). 
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directeur  et  menbrea  .de  ia  compagnie  ebar- 
bonnière  du  Rieux-^u-Goaur,  qu'en  leur  nom 
personnel,  à  rendre  aux  appelans  compte  de 
tous  les  dividendes  afférens  aux  deux  sols 
d'intérêt  ii  eux  appartenant  dans  ladite  com* 
pa|[nie,  et  que  o'eat  à  ceue  demande  que  les 
intimés  opposent  la  prescription  de  l'art.  S3T7i 
—Attendu  que,  dans  la  langue  du  commerce, 
comme  dans  le  lanaage  ordinaire,  l'expression 
dividende,  appliquée  aux  compagnies  de  com- 
merce et  d'industrie,  sisniûea  la  portion  d'in- 
térêt ou  de  bénéfice  réglée  pour  cbaque  ac- 
tion, soit  à  la  fin  de  l'année,  soit  à  de»  épo* 
ques  plus  rapprochées  »  i  —  Que  tel  est,  en 
effet,  dans  ces  sociétés,  comme  dans  celles 
qui  ont  pour  objet  l'exploitation  d'un  char- 
bonnaae,  le  véritable  caractère  des  dividen- 
des ,  bien  que,  par  des  considérations  parti- 
culières, ces  dernières  sociétéssoiem  rangées 
par  la  loi  dans  la  classe  des  sociétés  civiles  ;-- 
Que  le  dividende  n'est,  par  conséquenl^  que 
le  produit  afférent  à  chacune  des  actions  com- 
posant la  société)  que  ces  aoUonssont,  pour 
chaque  sociétaire,  la  représentation  de  sa  part 
dans  le  fonds  social,  et  que  la  société,  qui 
détient  ce  fonds,  est  débitrice  des  dividendes 
qu'il  produit,  envers  chaque  sociétaire;— Que 
ces  dividendes  participent,  dès  lors,  de  la  na- 
ture des  créances  énumérées  en  l'art.  2277; 
que,  comme  ces  créances,  ils  sont  suscepti- 
bles de  tomber  en  arrérages;  qu'ils  sont  éjga- 
lement  périodiques  comme  ellc8,et  qu'à  moins 
de  stipulation  formelle  et  contraire,  leur  pé- 
riodicité est  annuelle;  —  Que, dans  l'nsage  le 
plus  général,  elle  est  même  moindre  d'une 
année  ;— Qu'il  résulte  au  surplus  des  princi- 
pes ordinaires  du  droit  en  matière  de  contrat, 
que,  de  l'obligation  où  sont  les  compagnies  de 
régler  les  dividendes  aux  époques  détermi- 
nées par  l'usage  ou  par  la  convention,  dérive 
pour  les  sociétaires  le  droit  d'exiger,  à  ces 
mêmes  époques,  le  règlement  et,  par  suite, 
le  paiement  des  dividendes  ;  —  Qu'il  se  peut, 
sans  doute,  que  les  besoins  de  la  société  com- 
mandent Tappllcation  aux  affaires  sociales  du 
bénéfice  résultant  du  règlement  d'une  ou  de 
plusieurs  périodes  ;  qu'il  se  peut  même  que  la 
balance  des  profits  et  des  pertes  soit  telle 
qu'elle  ne  présente  aucun  bénéfice  ;  mais  que 
cette  éventualité  n'a  rien  de  relevant;  qu'il 
n'en  résulte  autre  chose,  sinon  que,  dans  ce 
cas,  le  dividende  est  moindre  on  nul,  sans  que 
le  caractère  qui  lui  appartient,  quand  11  exis- 
te, en  reçoive  aucune  altération  ;— Qu'il  n'im- 
porte non  plus  que  le  dividende  ne  consiste 
pas  en  une  créance  déterminée  d'avance , 
quant  à  son  chiffre,  et  au'il  doive  être  l'objet 
d'un  règlement  préalable;  que  la  nécessité 
d'une  opération  toute  matérielle,  consistant 
dans  une  balance  à  établir  sur  des  élêmens 
actuels  et  certains,  laisse  subsister,  dans  son 
entier,  pour  chaque  sociétaire,  le  droit  de  de- 
mander ce  règlement  et  le  paiement  de  la  part 
de  bénéfice  à  lui  revenant  dans  la  balance  ; — 
Que  c'est  l'action  née  de  ce  droit  que  l'an. 
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9277  fràme  de  preteripUoii,  fi  elle  n'est  pas 
exercée  4ians  le  délai  de  cinq  ans;— Attendu, 
en  fait»  que  la  société  dite  du  Rieux^du^amry 
formée  en  1793  pour  rezploitation  du  char- 
bonnage du  même  nom,  est  ditisée  en  actions, 
et  qu'elle  doit  durer  aussi  lonfftemps  que  Tei- 
ploitation  sera  possible  ^  qu^elle  constitue,  par 
conséquent,  une  société  à  long  terme,  et  que, 
comme  telle,  elle  est  du  nombre  décolles  ^ui, 
par  leur  nature  même,  comportent  des  divi- 
dendes annuels;  -^  Qae  si  le  statut  social  ne 
ûi^  pas  d'une  manière  eipresse  les  époques 
de  l'année  auiquelles  ces  dividendes  devaient 
être  payés,  aucune  de  ses  dispositions  n'en  re- 
jette non  plus  le  paiement  à  des  termes  plus 
longs  qu'une  année,  ce  qui  suffit  pour  leur 
conserver  le  caractère  annuel  qui  leur  appar- 
tient;—Qu'il  résulte  même  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  statut  sooial,  que  le  règlement 
et  le  paiement  devaient  en  être  faits  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  qu'une  année, 
comme  il  résulte  des  états  produits  et  non 
contestés,  dressés  jusques  et  y  compris  l'an- 
née 1850;  que,  de  fait,  a  partir  du  moment  ojù 
le  charbonnage,  longtemps  stérile,  est  devenu 
productif,  c'est-à-dire  à  partir  de  1826,  les  di* 
videndes  ont  été  constamment  (sauf  pour  les 
années  1828  et  1836,  qui  n'en  ont  pas  prO"* 
duit)  réglés  et  payés  au  cours  de  chaque  an- 
née d'exploitation  ;  qu'ils  ont  même  été  très 
nombreux,  et  se  sont,  pour  beaucoup  d'an** 
nées.élevés  lusqu'^  sept,  huit  et  neuf,  et  qu'ils 
ont  été  de  dix  en  1850  ;— Que  cette  exécution 
donnée  au  statut  social  ne  laisse  aucun  doute 
sur  le  caractère  qui  doit  être  attribué  aux  di- 
videndes litigieux;  qu'il  en  résulte  que  ces 
dividendes  étaient  payables  par  année  et  même 
à  des  termes  pénoaiques  plus  courts;  qu'ils 
rentrent,  par  conséquent,  dans  le  texte  comme 
dans  l'esprit  de  l'art.  3^,  God.  Nap»,  et  que 
c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  leur 
ont  fait  l'application  de  cet  article;...  •*-  Par 
cea  motifs ,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  4  janv.  1854.  ^  Cour  imp.  de  Douai.-^ 
l"ch.— Pr^t.,M.  Leroy  (de  Falvy).— Conc^, 
M.  Demeyer,  av.  géu.— P/.,  MM.  Dumon  et 
Talon.  .^......^ 

PRESCRIPTION,— Fbhmb  mariéb.— Scspsn* 

SION. 

La  pTêieriplion  d\n  immeubU  eommeneée 
au  profil  d'aune  fêmm$  mariée  n'e$lpa$  suspens 
due  par  la  vente  de  cet  immeuble  que  le  mari 
e^eet  fait  eoneentir  pendant  le  mariage  par  le 
véritable  propriétaire  :  la  diepoêition  de  Pari. 
2253^  Cod,  Nap.f  portant  que  la  prescription 
ne  court  point  entre  époux  n^est  pa$  applica^ 
ble  à  un  tel  cas* 

(Casta— G.  Agostin!.)^AtRÊT. 

LÀ  GOUR  :— En  ce  qui  concerne  la  maison 
et  le  jardin  aits  de  Fornace  :  —  Considérant 
que  la  possession  de  Marianne  Casta ,  épouse 
en  secondes  noces  de  Philippe-Joseph  Casta, 
remonte  au  23  mars  1800  ;—  Qu'elle  s'est  con« 
tinuée  sur  sa  tête  ou  sur  celles  de  Sauveur 


AgostinI  et  Piétrettl  Mathieu  ses  ayant  droit, 
jusqu'au  17  nov.  18l9;*-*Que,  par  conséquent, 
la  prescription  serait  acquise  si  des  causes  lé-» 
gitimes  n'étaient  venues  y  faire  obstacle,  ou 
en  suspendre  le  cours;... 

En  ce  qui  touche  la  suspension  de  la  pres- 
cription pendant  la  durée  du  mariage  de  Ma- 
rie-Anne Casta  avec  le  sieur  Philippe-Joseph 
Casta  :— Considérant,  en  fait,  que,  le  23  mars 
1800,  Anne-Marie  Casta,  alors  veuve  en  pre- 
mières noces  du  sieur  Ignace  Casta,  acquit  du 
sieur  Olivier  Penna,  stipulant  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  femme  Oliva  Casta,  pour 
laquelle  il  se  porUit  fort,  la  maison  et  le  jar- 
din dont  il  s'agit  au  procès  ;^Que,  plus  tard, 
Marianne  Casta  avant  convolé  ^  de  secondes 
noces  avec  Josepn-Philippe  Casu,  ce  dernier 
se  fit  céder  frauduleusement,  le  16  oct*  1808, 
les  mémesimmeubles  par  la  femme  Oliva  Pen- 
na, procédant  en  l'absence  et  sans  l'autorisa- 
tion de  son  marl;^Considérant  que  c'est  sur 
le  fondement  de  cet  acte  que  les  appelans 
soutiennent  que  la  prescription ,  qui  avait 
commencé  à  courir  en  faveur  de  Marianne 
Casta.  avant  son  mariage,  a  été  suspendue  pen- 
dant le  mariage,  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'art.  2253,  Cod.  Nap.;— Considérant 
que  cet  argument  ne  présenterait  un  fonde- 
ment sérieux  que  s'il  y  avait  lutte  et  antagonis- 
me de  droits  et  d'intérêts  entre  le  mari  et  la 
femme;*— Mais  considérant,  qu'abstraction 
faite  même  des  vices  qui  invalident  l'acte  du 
16  oct.  1803,  on  ne  saurait  admettre  que  Phi- 
lippe-Joseph Casta  ait  po  acc[uérir  pendant  la 
durée  du  mariage  des  droits  inconciliables 
avec  ceux  de  sa  femme,  dont  il  était  le  pro- 
tecteur nécessaire  et  le  défenseur  légal  i— Que 
consacrer  une  doctrine  contraire,  ce  serait 
créer  entre  les  époux  des  rivalités  d'intérêts 
et  des  causes  de  désaffection  qui  auraient  pour 
infaillible  résultat  de  porter  le  trouble  et  le 
désordre  dans  la  famille; — Que  les  prétentions 
des  appelans,  k  cet  égard,  doivent  être  rc- 
poussées  comme  étant  en  opposition  mani- 
feste avec  les  principes  d'ordre  public  qui  ré- 
gissent l'association  conjugale  ;— Par  ces  mo- 
tifs, a  démis  et  démet  les  appelans  de  leur  ap- 
Del  etc 

Du  6  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Gh.  civ. — Pré$.,  M.  Calmètes,  p.  p. —  ConeL^ 
M.  Bertrand,  av.  gén.  —  PL,  Mil.  Podesta  et 
Thomas.  .«*.*.« 

COMMUNAUX.  —  PAlttAOB.— COIIPÉTBNCB.— 
USAGBS  LOCAUX. 

En  matière  de  partage  de  biens  communaux, 
c*est  à  Vaulorité  judiciaire,  à  ^exclusion  de 
Vaulorité  administrative,  qu'il  appartient  de 
stcUuer  sur  les  questions  d'aptitude  personnelle 
à  la  jouissance  de  ces  biens  ;— *  Et  telle  est  la 
question  relative  à  Vexielence  et  à  Veffel  obli- 
gatoire d'un  usage  local,  d'après  lequel  les 
lots  de  biens  communaux  deventu  vacans  se^ 
raient  attribués  aux  habitanê  non  apportions 
nés,  non  pas  euivani  Vordre  d'ancienneté  de 
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lêuréiabUêiêmêntdant  la  commune,  mais  d'a- 
près la  date  de  leur  inseripUonsur  un  regis- 
tre tenu  à  cet  effet.  (L.  10  juin  1793,  scct.  5, 
art.  1  el  2;  L.  9  vent,  an  12,  art.  6.)  (1) 

Cest  pareillement  aux  tribunaux  ordinale 
res  quHltapparlient  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  la  commune  est  soumise,  pour  le 
partage  de  ses  biens  communaux,  à  une  loi  lo- 
cale, notamment  si  elle  est  soumise  à  l'édH  de 
juin  1769,  qui  régit  Vaneienne  province  des 
Trois^Evéchés  (2). 
(Gomm.  de  Cattenom~G.  Schaniz.)  — àbrêt. 

LA  COUR;— ÂUendu  que,  le  11  juin  1853, 


(1-2)  LcB  questions  de  compétence  en  matière 
de  partage  de  biens  communaux  sont  très  variées, 
comme  la  nature  même  des  biens  gui  peuvent  être 
l'objet  du  partage  ou  de  Tattribution  de  jouissance, 
selon  quMl  s'agit  de  fonds  de  terre,  de  marais, 
d'affouage,  etc.,  et  à  déraut  de  règles  précises  écrites 
dans  la  loi  sur  ce  sujet,  pour  chaque  espèce  de  biens 
en  particulier,  on  a  essayé  de  résoudre  les  questions 
de  compétence  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  administratif,  c'est-à-dire,  en  attribuant  à  l'au- 
torité administrative  tout  ce  qui  touche  à  l'opportu- 
nité, au  mode  du  partage,  à  son  exécution,  à  l'in- 
terprétation des  actes  administratifs,  soit  entre  com- 
munes, soit  entre  celles-ci  et  leurs  habitans; — et  aux 
tribunaux  ordinaires,  tout  ce  qui  touche  aux  ques- 
tions de  propriété,  à  l'interprétation  des  titres  ou 
contrats,  à  l'application  des  règles  du  droit  ciril,  en 
un  mot,  au  fond  du  droit  des  copartageans,  et  assez 
généralement  aux  conditions  d'aptitude  personnelle 
pour  figurer  au  partage,  telles  que  celles  de  natio- 
nalité, d'état  civil,  de  domicile,  etc. — Mais  au  milieu 
de  ces  élémens  divers,  et  pour  chaque  espèce  parti- 
culière, la  difficulté  consiste  à  déterminer  dans  la- 
quelle de  ces  deux  catégories  se  range  la  question  à 
juger.  Sur  cela,  et  pour  lesnièmes  natures  de  biens, 
pour  les  mêmes  questions,  la  jurisprudence  offre  de 
nombreuses  variations,  et  l'opinion  des  auteurs  de 
vives  dissidences,  les  uns  inclinant  plus  particuliè- 
rement pour  la  compétence  administrative,  les  autres 
pour  la  compétence  judiciaire. 

Ainsi,  en  matière  d'affouage  et  en  ce  qui  touche 
les  conditions  d'aptitude  personnelle  pour  j  prendre 
part,  le  conseil  d'Etat,  sans  nier  absolument  la  com- 
pétence des  tribunaux  à  cet  égard,  avait  longtemps 
jugé,  contrairement  à  la  Cour  de  cassation  (K  arrêt 
du  1&  juin  1847,  Vol.  1847.  1.835),  que  cette  com- 
pétence devait  être  restreinte  aux  questions  de  capa- 
cité générale,  telle  que  la  qualité  de  Français  ou 
d'étranger,  réservant  à  la  juridiction  administrative 
les  questions  d'aptitude  locale,  telles  que  celles  de 
chef  de  famille,  de  domicile,  etc.,  lorsque  le  tribunal 
des  conflits,  institué  en  1849,  est  venu  décider  (ju- 
gement du  10  avr.  1850,  Vol.  1850.  2.487)  que  cette 
distinction  ne  devait  pas  être  admise  et  que  les  tri- 
bunaux ont  une  compétence  générale  sur  toutes  les 
questions  d'aptitude  personnelle.  Aujourd'hui,  et 
depuis  que  le  tribunal  des  conflits  a  cessé  d'exister, 
la  question  est  de  nouveau  controversée,  et  l'on  peut 
voir  à  cet  égard,  dans  le  sens  de  la  compétence  ad- 
ministrative, une  dissertation  de  M.  Serrigny,  insérée 
dans  la  Revue  erit,  dejurisp,,  tom.  1  (1851),  paç. 
178,  tandis  que  l'opinion  contraire,  professée  d'abonî 
par  Proudhon ,  Droits  d'usage,  tom.  8,  n.  948, 
Dufour,  Droit  admin,,  tom.  1,  n,  714,  est  de  nou- 
veau soutenue  par  M.  Le  Gentil,  dans  un  ouvrage 


Schantz,  habitant  de  Gattenom,  a  formé,  con- 
tre le  maire  de  cette  commune,  une  demande 
tendante  à  être  mis  en  jouissance  d'un  lot, 
ou  d'un  des  trois  lois,  de  biens  communaux 
devenus  vacaus  par  le  décès  des  possesseurs; 
—  Attendu  que  cette  demande  était  fondée, 
d'une  part,  sur  Tédit  de  juin  1769,  qui  régis- 
sait la  commune  de  Gattenom,  quant  an  mode 
de  jouissance  de,  ses  biens  communaux ,  et, 
d*autre  part,  sur  ce  que  lui,  Scbantz,  était  le 
plus  ancien  marié  des  habitans  non  pourvus, 
et  par  conséquent  avait,  aux  termes  de  rart« 
5  de  redit,  le  droit  de  recueillir  le  lot  ou  Tnn 


remarquable  récemment  publié  sous  le  titre  de  Traité 
de  légisL  des  portions  communales  ou  ménagères, 
pag.  570  et  suiv.,  et  principalement,  pag.  600  et 
suiv. 

Nous  ne  saurions,  on  le  comprend,  parcourir  id 
toute  la  série  des  questions  de  ce  genre  qui  se  sont 
élevées  à  propos  du  partage  ou  des  attributions  de 
jouissance  des  différentes  espèces  de  biens  commu- 
naux. Nous  renvoyons  pour  cela  à  notre  Table  gé- 
nérale, V*  Affouage,  u.  32  et  suiv.,  et  v*  CommU" 
naux,  n.  214  et  suiv.— /unye^  comme  rendus  depuis 
1850,  les  arrêu  ci-après  :  Gass.  21  janv.  1852  (Vol. 
1853.1.39  — P.1852.1.289);  Pau,  30  janv.  1854, 
suprd,  pag.  258  ;  Gons.  d'Etat,  S  mars  1853  (VoL 
1853.2.725). 

Sur  les  questions  ici  jugées,  relativement  à  des 
biens  communaux  situés  dans  l'ancienne  province 
des  Trois-Evêchés,  régis  par  l'édit  de  juin  1769,  vmd 
ce  qu'en  dit  M.  Le  Gentil,  dans  l'ouvrage  prédté, 
pag.  606  :  «  Toute  la  question,  selon  nous,  se  réduit 
au  point  de  savoir  si  les  édits,  lettres-patentes,  arrêts, 
qui  ont  autorisé  le  partage  sont  des  monumens  judi- 
ciaires ou  des  monumens  administratifs^  Dans  la 
première  hypothèse,  les  compétences  seront  les  mê- 
mes qu'en  matière  d'affouage,  suivant  la  distinction 
à  éublir  entre  le  mode  de  partage  et  le  droit  au 
partage  »  (et  c'est,  comme  on  le  voit,  la  doctrine 
consacrée  par  l'arrêt  que  nous  recueillons);  c  seule- 
ment, ajoute  M.  Le  Gentil,  il  n'y  aura  pas  lieu  & 
appliquer  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  juilL  1837 
(sur  l'administration  municipale),  lesquels  ne  sont 
exclusivement  applicables  qu'au  partage  des  fruits 
et  non  des  fonds  des  biens  conmnunaux.  Dans  la  se- 
conde hypothèse,  la  compétence  sera  exdusivement 
administrative.  > — a  Mais,  ajoute  encore  M.  Legen- 
til,  quid,  du  caractère  de  ces  édits,  lettres-patentes, 
arrêts,  etc.?  Nous  n'avons  id  qu'à  renvoyer  à  ce 
que  nous  avons  dit  au  titre  de  l'illégalité  des  modi- 
fications apportées  aux  législations  des  portions  mé- 
nagères. Il  a  été  démontré  que  les  édits,  lettres-pa- 
tentes, arrêts  du  conseil  en  cette  matière,  étaient  de 
vraies  lois  ordinaires  (et  non  des  actes  purement  ad- 
ministratif), (^oi qu'il  ensuit,  n'ayant  ni  la  préten- 
tion, ni  la  confiance  d'avoir  trouvé  un  critérium  de 
vérité  dans  la  question  de  compétence,  nous  mani- 
festerons, comme  M.  Legrand  {LégisL  des  portions 
ménagères),  le  désir  de  voir  enfin  un  texte  terminer 
les  luttes  doctrinales  et  jurisprudentielles  qui  n'ont 
doré  que  trop  longtemps  et  qui  toujours  dureront 
sans  l'intervention  du  l^islateur.  Cette  intervention 
seule,  au  point  où  en  sont  les  choses,  pourra  tran- 
cher les  difficultés.  Qu'elle  se  fasse  donc,  car,  malgré 
ce  qu'a  dit  l'honorable  M*  Serrigny,  dignus  vindice 
nodus.  • 


Lois  éi  bécishiU  âhenu. 


(54S>-3«5 


des  lots  devenus  vacans  ;  7-  Attenda  que  U 
commane  s'est  défendue  contre  cette  demaa- 
de,  en  prétendant  qu'elle  n*était  pas  régie  par 
redit  de  1769,- et  que  Ja  question  de  savoir  si 
cet  édit  la  régissait  éult  de  la  compétence  de 
l'autorité  administraiive;qu'au  surplus,Schantz 
ne  pouvait  pas  être  admis  à  jouir  d*un  lot  de 
portions  communales,  parce  qu'il  n'avait  pas 
payé,  comme  certains  autres  liabitans,  un  droit 
d'entrée  en  commune,  et  en  tout  cas  qu'il  était 
primé  par  quatre  babitans  plus  anciens  que  lui, 
et  que,  n'y  ayant  que  deux  lots  vacans,  il  ne 
pouvait  prétendre  à  l'un  de  ces  lots  ;—• Atten- 
du qu'en  présence  de  ces  allégations,  Schantz 
a  conclu  subsidiairement  à  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  qu'il  était  domicilié  ^  Catte- 
nom  depuis  le  24  juin  1831,  et  qu'il  était  le 
plus  ancien,  et,  en  tout  cas,  l'un  des  trois  plus 
anciens  mariés  non  pourvus  d'un  lot;^At- 
tendu  que,  par  son  jugement  du  17aoûtl853« 
le  tribunal  de  Tbionville  a  jugé  que  la  com- 
mune de  Gattenom  est  régie,  quant  à  la  jouis- 
sance de  ses  biens  communaux,  par  l'édii  de 
juin  1769,  et,  en  conséquence,  il  a  admis 
Scbantz  à  prouver  par  témoins  les  faits  par  lui 
articulés; — Attendu  que,  devant  la  Cour,  la 
commune  ne  conclut  pas  au  dessaisissement 
absolu  de  l'aut\>rité  judiciaire;  qu'elle  se  borne 
à  demander  le  renvoi  à  l'autorité  administra- 
tive pour  faire  statuer  sur  la  question  préju- 
dicielle de  savoir  quelles  sont,  d'une  manière 
générale,  les  régies  qui  régissent,  dans  la 
commune  de  Gattenom,  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux  et  les  conditions  à  rem- 
plir pour  avoir  droit  à  un  lot  devenu  vacant; 
mais  que  les  conclusions  retenues  au  mémoire 
déposé  par  M.  le  préfet  de  la  Moselle  repro- 
duisent le  déclinatoire  dans  les  termes  ou  il  a 
été  présenté  par  la  commune  en  première  in- 
stance, et  demandent  que  la  Gour  se  dessai- 
sisse d'une  manière  absolue  ; — Attendu  que  les 
conclusions  modifiées  de  la  commune  ne  sont 
pas  fondées,  et  qu'il  en  est  de  même  à  plus 
forte  raison  du  déclinatoire  général  absolu 
proposé  par  M.  le  préfet;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  lois  des  10  juin  1793,  art.  1  et  2, 
secL  5  ;  9  vent,  an  12,  art.  6;  des  décrets  du  9 
brum.  an  13,  du  4*  jour  complémentaire  de  la 
même  année,  et  delà  loi  du  18  juill.  1837,  art. 
17  etsuiv.,  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
relatives  au  mode  de  partage  et  au  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ;  mais  que 
les  tribunaux  civils  restent  compétens  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété,  de  na- 
tionalité, d'état  civil,  et  même  sur  les  ques- 
tions d'aptitude  personnelle  à  la  jouissance 
desJits  biens,  c'est-à-dire  sur  les  contestations 
relatives  aux  conditions  desquelles  dérive  le 
droit  individuel  du  réclamant  à  la  jouissance 
d'un  lot  de  biens  communaux  ;  que  tel  est  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  administra- 
tive et  judiciaire  (tribunal  des  conflits,  10  avr. 
1850;  —  Gonseil  d'ËUt,  30  nov.  1850;  5  avr. 
18S1,  3  mars  1853,  U  avr.  1853^  -  Cour  de 


cassation,  21  janv.  1852);» Attendu  qu'il  n'y 
a  plus  à  rechercher  quelle  est  la  loi  qui  régit  la 
commune  de  Gattenom,  quaniau  partage  et  au 
mode  de  jouissance  de  ses  biens  communaux; 
que  la  commune  reconnati,  après  l'avoir  con- 
testé en  première  instance,  que  c'est  l'éditde 
juin  1769;  qu'à  cet  égard,  d'ailleurs,  toute 
contestation  est  impossible,  puisqu'il  est  cer^ 
tain  que  Gattenom  est  situé  dans  l'ancienne 
province  des  Trois-Evéchés,  où  était  en  vi- 
gueur redit  de  1769;— Attendu  qu'il  ne  s'agit 
donc  plus  que  d'examiner  si  Schantz  remplit 
les  conditions  prescrites,  exigées  par  cet  édit, 
pour  prétendre  à  un  lot  vacant  de  biens  com- 
munaux ;  mais  que  cet  examen  rentre  évi- 
demment dans  les  attributions  de  l'autorité  ju- 
diciaire, puisqu'il  s'agit  de  questions  d'apti- 
tude personnelle,  de  capacité  individuelle  qui, 
diaprés  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sont  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  ; 
— ^Aitendu  tfue  la  commune  n'invoque  aucun 
document  écrit,  émané  soit  du  oonseil  muni- 
cipal, soit  de  l'autorité  administrative,  et  qui 
serait  sujet  à  interprétation  de  la  part  de  cette 
autorité;  que  si  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Gattenom  du  11  mai  1846,  a  été 
connue  du  tribunal  de  Tbionville,  c'est  uni- 
quemeutsur  la  production  qu'en  a  faite  Schantz 
pour  justifier  que  la  commune  avait  toujours 
reconnu  être  régie  par  l'édit  de  1769  ;  qu'au- 
jourd'hui encore,  et  dans  ses  conclusions  dé- 
posées, la  commune  a  dénié  toute  valeur  à 
cette  délibération  en  disant  que,  fût-elle  même 
plus  formelle  et  plus  explicite  qu'elle  ne  l'est, 
elle  ne  pourrait  avoir  dMofluence  sur  la  ques* 
tion  de  compétence; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas 
non  plus  à  renvoyer  à  fadminlstraiion  pour 
qu'elle  s'explique  sur  le  prétendu  droit  d'en- 
trée en  commune,  exigé  à  une  certaine  épo- 
que, des  babitans  qui  voulaient  être  aptes  à 
obtenir  des  loU  qui  pourraient  devenir  va- 
cans; que  la  suppression  de  cette  redevance 
abusive,  contraire  aux  prescriptions  de  l'édit 
et  aux  règles  du  droit  commun,  a  été  pronon- 
cée par  l'autorité  administrative  elle-même  le 
22  avr.  1849;  qu'ainsi,  il  ne  peut  plus  en  être 
question  ;  qu'il  en  est  de  même  du  registre 
sur  lequel  on  inscrivait  les  prétendans  au 
droit  à  des  lots  communaux  qui  avaient  ac- 
quitté le  droit  d'entrée;  que  ce  registre  était 
l'effet,  la  conséquence  de  ce  droit  abusif,  et  a 
disparu  avec  la  cause  qui  l'avait  fait  naître; — 
Que,  sous  tous  les  rapports  donc,  le  renvoi  à 
l'autorité  administrative  pour  statuer  sur  une 
prétendue  question  préjudicielle  qui  n'existe 
pas,  est  parfaitement  inutile,  d'autant  plus  iuu- 
tile,  qu'en  supposant  prouvés  les  usages  in- 
voqués par  la  commune,  qu'en  les  supposant 
même  reconnus  par  l'administration,  ils  n'au- 
raient pu  attribuer  de  droits  aux  babitans  que 
la  commune  veut  préférer  à  Schantz,  ni  por- 
ter atteinte  aux  droits  decelui-cirs'ilcn  a,  ces 
usages  étaut  contraires  à  l'édit  de  1769  et  aux 
principes  du  droit  commun,  et  la  jurispru- 
dence judiciaire  et  administrative  les  condam- 
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n^ni  également  .—Attendu  <|oei  si  la  eommmne 
de  CaiteDom  ne  peut  te  plaindre  du  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  o^v^W  a  décide  aue  les 
biens  communaux  étaient  régis  par  Tédit  de 
1769,  elle  est  bien  moins  fondée  encore  à  at* 
taquer  la  disposition  qui  admet  Schantz  à  la 
preuve  des  faits  qu'il  a  articulés  subsidiaire-* 
ment,  puisque  cette  preuve  se  réfère  à  l'un 
des  élémens  qui  doivent  concourir  à  établir 
Taptitude  personnelle  et  la  capacité  indivis* 
duelle  de  Schaniz  \  recueillir  un  des  lots  va- 
cans,  aptitude  et  capacité  qui,  évidemment, 
sont  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  $ 
»Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  dedinatoire 
proposé  par  M.  le  préfet  de  la  Moselle,  non 
plus  qu'à  la  demande  de  la  commune  tendante 
au  renvoi  préalable  devant  l'autorité  admini- 
strative pour  statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle posée  dans  ses  conclusions,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  10  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Gh.civ. — Prtf<.,M.Gharpentler,p.p.— CoHtft., 
M.  Briard,  av.  gén.  —  PU^  MM.  Leneveux  et 
de  Faultrier.         

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  -  Renonciation. 
—Réserve.— QcoTiTfi  oisroNiBLB.-*GDMDL. 

L'étifani  donataire  en  avancement  d'hoirie^ 
qw  renonce  à  la  êucceuion  pour  à^en  tenir  à 
êon  don,  peut  retenir  ce  donjuiqu'à  eonewr» 
rence  de  ta  qiMtité  disponible  etdeU  réserve 
cumuUei.  (God.  Nap.,  845.)  (1) 

(Guigne— G.  Guigue.)— arrêt. 

LA  COUR; -Considérant  que  par  contrat 
de  mariage,  en  date  du  11  janv.  1825,  dona- 
tion de  ceruins  immeubles  fut  faite  par  Jean* 
Joseph  Guigne  à  François  Isidore,  l'un  de  ses 
enfans;— Que  Jean- Joseph  Guigne  a  laissé  à 
son  décès  trois  fils  et  une  fille  mariée  à  Be- 
leuil;  que,  par  acte  régulier,  en  date  du  26 
nov.  1850,  François-Isidore  Guigue  a  renoncé 
^  la  succession  du  donaieur;--Que,  postérieu- 
rement,et  par  exploit  des  3  sept,  et  5  déc.  1851, 
les  époux  Beleuil  ont  Intenté  une  action  en 
partage  de  la  succession  du  père,  instance  dans 
laquelle  ils  demandent  qu'il  soit  ordonné  que 
François-Isidore  Guigne,  Théri tier  renonçant, 
ne  pourra  retenir  les  biens  donnés  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible;» 
Que,  pour  repousser  cette  prétention,  Fran* 
Qois-lsidore  Guigue,  se  prévalant  de  la  don»- 
tion  à  lui  faite  dans  son  contrat  de  mariage  et 
de  sa  renonciation  k  la  succession  du  dona«> 
teur,  soutient  avoir  droit  de  retenir  sur  les 
biens  donnés,  d'abord  sa  réserve,  puis  la  quo- 
tité disponible  ; 

Considérant  que  François-Isidore  Guigue 
possède  les  immeubles,  objet  de  la  donation  ; 
que  son  titre. n'est  point  ailaqué  ;  que  sa  re- 
nonciatlon  est  reconnue  régulière;   que  la 

(1)  Nous  rapportons  cet  arrêt,  dont  nous  avions 
ajourné  rinsertion,  'pour  compléter  Tensemble  des 
nombreux  monumens  judiciaires  par  nous  recueillis 
sur  la  question.— Ici,  la  Cour  d^Alx,  réformant  un 
JQgcnentdu  6  déc  1861  qui  avait  repouMé  Udoc» 


queaticm  k  résoudre  est  donc  cette  de  uvoir  li 
les  enfans,  demandeurs  en  partage,  peuvent 
obtenir,  au  détriment  de  l'enfant  qai  renon- 
ce, défaire  rentrer  à  leur  profit,  dans  la  masse 
des  biens,  les  immeubles  que  leur  père  en  a 
fait  sortir  par  Tacte  de  donation  de  18^;  - 
Gonsidérant  que,  d'après  Tart.  857,  God.  Nap., 
le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  ï  son 
cohéritier;  que,  dealers,  François-Isidore 
Guigue,  qui  a  renoncé^  ne  saurait  être  soomit 
au  rapport;  —*  Qu'à  la  vérité,  les  demandeurs 
en  partage  étant  au  nombre  de  ceux  au  profit 
desquels  la  loi  fait  réserve,  peuvent,  confo^ 
mément  aux  art*  920  et  931,  demander  la  ré- 
duction de  la  donation  de  1825,  si  elle  excède 
b  quotité  disponible;  mais  cette  réduction 
n'est  pas  contestée,  et  elle  aurait  donc  lieu,  s'il 
était  établi  que  la  réaerve  légale  est  enumée 
par  la  donation  ; 

Gonsidérant  que  les  conséquences  incon- 
tesubles  ci-ilessus  déduites  des  art.  857,  9i0 
et  921,  God.  Nap.,  conduisent  à  interpréter 
l'art.  845,  en  ce  sens  que,  en  autorisant  l'hé- 
ritier qui  renonce  à  retenir  le  don  entre-vifs 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponiblSf 
le  législateur  n'a  voulu  imposer  au  donataira 
renonçant  que  robliqation  de  parfaire  U  U^i- 
tim€  des  amêres  éfi/mi#/--^:;onsidérant  de  pins 
que  cette  interprétation  oonoorde  soit  atec 
les  principes  de  droit  ronain,  soit  avecFHfagt 
comwmn  en  France^  antérieurement  À  la  pu* 
blication  du  Gode  (--Que,  en  effet,  Domat  en- 
seigne, d'après  les  lois  romaines,  que  «  si  les 

<  enfans  ou  autres  descendana  qui  avaient  des 

<  biens  sujeu  &  rapport  s'abstiennent  d^  Iké- 
«  redite,  le  rapport  cesêera,...  mais  si  ce  qui 
«  resterait  dans  Vhérédité  me  su/lUait  pai 
«  pour  la  légitime  dee  amires  enfams,  en  con- 
«  prenant  dans  les  biens  du  défunt  ceux  qu'au* 
«  rait  dû  rapporter  celai  qui  s'abstiendrait  de 
«  l'hérédité,  s'il  se  fût  rendu  héritier,  t^serotl 
c  Imii  d'en  faire  part  ornas  «islrM»>««f»'s  ^ 
«  concurrence  de  ce  qui  manquerait  àlevU- 
c  qitimie  ») «--Gonsidérant  que  la  coutusae  de 
Paris  (arc.  807)  avait  adopté  les  principes  des 
lois  romaines,  en  cee  termes  :  «  Néanmeios, 
c  où  celui  auquel  on  aurait  donné  se  voudrait 
«  tenir  à  son  don,  faire  le  peut,  #n  s'aèstesMi 
c  de  VkérédM^  la  léqitime  réurvée  ans  a»' 
«  IrM»;— Gonsidérant  qu'il  esiauesté par  Do- 
mat, et  reconnu  par  nombre  d'aneiens  autesrs 
après  lui,  que  «  cette  liberté  de  ne  pas  rappor- 
c  ter  en  renonçante  l'hérédité  est  de  Vutegt 
«  commun  en  France^  à  la  réserve  de  quel- 
«  ques  coutumes,  etc.  »  )«-^)«'ilest  donc  cer- 
tain que  la  doctrine  suivant  laquelle  l'enfant 
donauire,  qui  renonce  à  la  succession,  est  «en* 
lementtenude  parfaire  la  légitime  des  autres 
enfans ,  est  une  doctrine  conforme  aux  pris- 
cipes  des  lois  romaines,  ainsi  yu'dfway^c^ 


trine  du  cumul,  se  range  à  la  nouvelle  jurisprodence 
de  la  Cour  de  cassation  qu'elle  vient  encore  de  ood- 
firmer  par  un  arrêt  du  17  juill.  iB5&,  rapporté  fvpri, 
i**  part.,  pag.  518.  V.  taulefoto  lesebservatioDs  ^ 
«oeoMpagoent  ont  arrêt. 
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mim  en  France,  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  Gode  Napoléon  ^ 

Considérant  qu'aucun  texte  formel  ne  con- 
state que  les  auteurs  de  ce  Code  aient  voulu 
innover  dans  la  oiaiière  dont  il  s'agit;  que, 
dans  les  discussions  qui  ont  précédé  l'adoption 
de  l'art.  921,  les  législateurs  paraissent  avoir 
eu  rintention  de  maintenir  les  andens  princi- 
pes plutôt  que  la  volonté  d'y  déroger;  qu'ainsi, 
roa  est  forcé  de  recourir  a  la  voie  de  l'inter- 
prétation pour  dire  que  la  nouvelle  législation 
aurait  Introduit  une  aussi  grave  dérogation  d 
Vaneien  usage  commun  en  France;  mais  le 
texte  du  Code,  loin  de  favoriser  cetteinterpré- 
talion,  doit  la  faire  rejeter,  car  l'art.  845,  qui 
autorise  l'héritier  renonçant  à  retenir  le  don 
entte'^Ksjuêqu'à  etmeurrtnee  de  la  portion 
dieponièle^  ne  fait  que  reproduire*  sous  une 
autre  forme,  le  prinape  des  lois  romaines  qui, 
âuivant  Domat,  imposait  à  Tenfant  qui  renon- 
çait pour  ne  point  rapporter  les  biens  donnés, 
Tobligation  d'en  faire  part  aux  autres  enfans^ 
jusqu'à  ta  concurrence  de  ce  qui  manquerait 
à  leur  légitime.  M'est-il  pas  évident,  en  effet, 
que  retenir  le  don  entre-vifs  jusqu^ à  concur- 
rence de  laportiondisponible,  est  l'équivalent 
de  faire  part  aux  autres  enfans  des  biens  don- 
nés jusqu^à  la  concurrence  de  ce  qui  masiquê-- 
rait  a  leur  légitime?  Ëi,  parlant,  le  texte  de 
Domat,  quie  les  auteurs  du  Gode  avaient  sous 
les  yeux,  rapproché  du  texte  ëe  Tart.  8i5,  ne 
permet  pas  de  douter  que  la  loi  nouvelle  a 
Toulu  maintenir  les  maooimes  (ci-devant  rap- 
pelées) du  droit  romain  et  de  Vancien  usage 
commun  en  France;— Considérant  enfin  que, 
si  l'enfant  qui  renonce  perd  la  qualité  d'héri- 
tier, il  conserve  la  quaUté  d*enfant,  dont  rien 
ne  saarait  le  dépouiller;  et,  dès  lors,  quand 
l'enfant  donataire,  François-Isidore  Guigne, 
renonce  afin  de  retenir  les  immeubles  qu*il 
possède  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
c'est  un  droit  qu'il  exerce,  non  comme  héri- 
tier, mais  comme  enfant  gratifié  dans  les  li- 
mites de  la  loi;  car,  le  père  n'ayant  jamais  dû 
h  ses  antres  enfans  que  leurs  part$  dans  la  ré- 
serve légale,  n'a  pu  y  porter  atteinte  lorsqu'il 
a  fait  i  renfant  qui  renonce  le  don  entre-vifs 
de  la  part  qui  revenait  ^  ce  dernier  dans  celte 
même  réserve  ;  et  l'exercice  du  droit  de  ré- 
tention appliqué  à  la  réserve  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  disposition  de  l'arU  796,  qui  veut 
que  la  part  du  renonçant  accroisse  à  ses  eohé* 
ritiers»  puisque  c'est  te  part  que  ie  tenonçant 
aurait  eue  dans  la  succession  qui  accroît  aux 
héritiers  coparUgeans;  or,  ici ,  les  biens  don- 
nés sont  dans  le  patrimoine  du  renonçant  et 
non  dans  la  succession  à  laquelle  ils  ne  sont 

(1)  Celte  ééGâflkm  est  confome  à  l*ioplDion  de 
MM.  Marcadé,  rar  t*an.  1&&0,  n.  a,  et  Tro^ong, 
Conir.  4e  mar.,  tom»  î,  a.  i&i9.—K.- toutefois  en 
sens  contraire  Golmar,  8  aoftt  1830  (S-V.  11.3.366; 
Collecu  nom.  6.  3.806).— F.  du  reste  sur  l'étendue 
de  la  capacité  dont  la  femme  est  investie  quant  à  son 
mobilier,   psx  l'effet  de  la  séparation  d$  Mens,  la 


réunis  que  AcUvement^  aux  termes  de  Tart. 
929.  pour  déterminer  la  quotité  disponible  ;~« 
D'où  Pon  doit  conclure,  ainsi  que  le  procla- 
mait, il  y  a  sept  ans,  un  des  plus  notables  mo- 
numens  de  la  jurisprudence  en  cette  matière  ; 
«  que  l'enfant  donataire  qui  renonce  à  la 
«  succession  de  son  père  donateur,  n'est  pas 
a  tenu  de  subir  la  réduction  d'une  donation 
«  irréffocable  de  sa  nature,  pour  faire  profiter 
«  de  cette  réduction  les  héritiers  de  son  père, 
«  au  delà  de  leurs  parts  dans  la  réserve  légaleii  -, 
—Qu'il  suit  de  1^  que  François- Isidore  Guigne, 
héritier  reuonçant,  est  fondé  à  retenir  sur  les 
biens  k  lui  donnés  dans  son  contrat  de  maria- 
ge, d'abord  sa  réserve,  puis  la  quotité  dispo- 
nible j— Réformant,  etc. 

Du  27  juin  1S53.  —Cour  imp.  d'Aix.  —  i** 
ch.— 'Prés,,  M.  Lerouge.  —  Conel.  conf.y  M. 
Bédarride,  1*'  av.  gén.*— P<.,  MM.  Arnaud  et 
Roux.  

SÉPARATION  DE  BIENS.  -  Mobilise.  - 
Aliénation. 

La  faculté  conférée  par  la  loi  à  la^  femme 
séoarée  de  biens  de  disposer  seule  de  ion  mo» 
biliêr  et  de  l'aliéner ,  n^est  pas  absolue  :  elle 
est  restreinU  dans  les  limites  du  droit  d'admis 
nistratian.  —  Il  appartient  donc  aux  magis* 
trais  d^appréeiery  diaprés  les  circonstances,  si 
Vaete  d'aliénaîUm  consenti  par  la  femme  ren- 
tre ou  non  dans  son  droit  d^administration, 
(Cod.  Nap.,  1449.)  (1) 

(Obtel— C.  Maillard.)— AatÊT. 

La  COUR;— Attendu  que  si  l'art.  449,  Cod. 
Nap.,  donne  à  la  femme  séparée  de  biens  la 
capacité  de  disposer  seule  de  son  mobilier, 
cette  capacité  n'a  jamais  été  comprise  d'une 
manière  indéfinie,  mais  bien  dans  les  limites 
d'nn  droit  d'administration  j—Que  c'est  donc 
aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier, 
d'après  la  circonsuncè,  rï  tel  acte  excède  ou 
non.  la  limite  de  cette  administration;  —  At-» 
tendu,  en  fait,  que  la  femme  Maillard,  en 
abandonnant  par  l'acte  du  19  janv.  1846,  et 
sans  l'autorisalion  de  son  mari,  le  bénéfice 
du  jugement  en  date  du  14  mars  1845  qui  la 
déclarait  créancière  de  la  somme  de  534  fr. 
72  c,  et  en  se  reconnaissant,  au  contrairOi 
débitrice  envers  l'appelant  d'une  somme  de 
600  fr.,  a  éfidemment,  sous  la  forme  de  trans* 
action,  abandonné  à  Obtel  une  partie  nouble 
de  sa  fortune  et  excédé  ainsi  son  droit  d'ad- 
ministration ;— Met  l'appel  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
effet,  etc. 

Du  24  juin  1854.— Cour  Imp.  de  Nancy.  — > 
l'*di.— Pr^«.,M.  Quenoble,  p.  p. 

Table  générale  Deyfll.  et  Gîlb.,  v««  Autiïr.  de  femme 
mariée,  n.  82  et  suir.,  et  Séparation  de  bien$,  n.3Â9 
etsulr.,  ainsi  que  MM.  Odier,  Contr.  de  mar.,  tom. 
1,  n.  d02  et  suiv.;  Pont  et  Rodière,  id,,  tom.  3, 
n.  879  et  sui?.;  TYoplong,  id,,  tom.  2,  n.  I&IO  et 
suiv. 
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BOIS. — ^ADJtiDzcATAïu.— Contrefaçon  du  mabtbau 

DB  L^ËTAT. — ACQUITTBIIBIIT.  — PnOCfcS-VEBBAGX. 

L'arrêt  d'une  Cour  d'a$ii$e$  qui  acquitte  im  ad- 
judicataire de  coupe  de  bois  poursuivi  au  criminel 
sous  l'accusation  de  contrefaçon  du  martectu  de  l'E- 
tat, n'a  pas  pour  effet  de  faire  considérer  comme  tit- 
exacies  Les  inondations  des  procèt-verbaux  de  ré- 
eolement  par  suite  desquels  il  a  été  mis  en  jugement. 
En  conséquence,  et  nonobstant  son  acquittement, 
l'adjudicataire  peut  encore  être  poursuivi  correction^ 
neUement  à  raison  des  faits  constatés  par  ces  pro- 
cès'verbaux,  (God.  foresU,  50  ;  C.  tnst  crim.,  360.) 
(Marcq-Ddamour.) 
En  1850,  le  sieur  Marcq-Delamour,  adjudicataire 
d^uDé  coupe  de  bois  dans  le  département  derAisne, 
tant  en  son  nom  per&onnel  que  comme  cessionnaire 
du  sieur  Clisse,  a  été  poursuivi  au  criminel  comme 
ayant  contrefait  le  marteau  de  TEtat,  dans  le  but 
de  s^approprier  des  arbres  réservés.  Mais  il  a  été 
iBcquitté  de  cette  accusation,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d*as8ises  du  26  août  1851.  —  Dès  le  mois  de  juillet 
prêchent,  pendant  Tinstruction  de  raffaire,  Padmi- 
nistration  avait  fait  procéder  au  récolement  de  la 
coupe  du  sieur  Marcq-Delamour  :  cette  opération, 
commencée  le  lOjuill.  1851,  fût  closeleSO  du  même 
mois.  Puis,  à  raison  des  manquans  qui  furent  con- 
statés dans  cette  coupe,  Tadministration  a  assigné  le 
sieur  Marcq-Delamour  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Laon,  en  paiement  d*une  sommede  21,1^5  fr., 
à  titre  de  restitutions,  amendes  et  dommages-inté- 
rêts.—-Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Marcq-Dela- 
mbur  a  formé,  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
TÂisne,  une  demande  en  annulation  des  procès-ver- 
baux des  19-30  juin.  1851,  par  ce  motif;  entre  au- 
tres, qu'ils  contenaient  des  énondations  fausses.  Mais 
par  arrêté  du  3  oct  1851,  le  conseil  dte  préfecture 
a  repoussé  cette  demande,  en  se  fondant,  relative- 
ment au  motif  précité, sur  ce  que  les  procès-verbaux 
attaqués  n^étaient  qu*un  résumé  exact  et  fidèle  des 
vérifications  et  constatations  qui  avaient  été  fUtes 
contradictoirement  avec  le  sieur  Marcq-Delamour 
parle  juge  dHnstniction. 

Le  sieur  Marcq-Delamour  s^est  pourvu  contre  cette 
décision,  en  soutenant  que  les  procès-verbaux  étaient 
entachés  de  nullité ,  comme  n*étant  basés  que  sur 
les  énondations  du  procès-verbal  du  juge  dMnstruc- 
tion,  lequel  avait  été  virtuellement  annulé  par  Teffet 
de  Tarrêt  d'acquittement  rendu  en  sa  faveur  par  la 
Cour  d'assises,  et  dès  lors  ne  pouvait  faire  foi  rdati- 
vement  aux  poursuites  correctionnelles  dirigées  con- 
tre lui. 

NAPOLioii,  etc.;— Vu  la  requête  en  recours  présen- 
tée par  le  sieur  Marcq-Delamour,  marchand  de  bois 
à  Marie,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du 
contentieux  le  5  nov.  1851,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
TAisne,  en  date  du  S  octobre,  même  année,  qui  a  re- 
jeté sa  demande  en  annulation,  pour  défaut  de  foi^ 
me  et  pour  feusse  énondation,  de  deux  procès-ver- 
baux dressés  par  Tinspecteur  et  le  sous-inspecteur 
des  forêts  de  Laon,  des  19  et  30  juill.  1851,  et  con- 
tenant le  récolement  de  deux  lots  de  coupe  adjugés  le 
13  déc.  18&9,  l'un  au  sieur  Clisse,  dont  les  droits 
auraient  été  cédés  au  sieur  Marc-Delamour,  et  l'au- 
tre au  sieur  Marcq-Delamour  directement;  ce  faisant, 
et  par  le  motif  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  par 
lequd  le  sieur  Marcq-Delamour  a  été  acquitté  de 
l'accusation  d'avoir  contrefait  le  marteau  de  l'Etat, 
prouverait  la  fausseté  des  énondations  portées  aux- 
dits  prçcès-verbaux,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à 
un  nouveau  récolement  des  coupes,  Gonformément  à 


'  l'art.  50,  Cod.  forest  ;  —Vu  Part  50,  God.  forcst.  ; 
—  Considérant  que  le  sieur  Marcq-Delamour  avait 
saisi  le  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  l'art. 
50,  Cod.  forest.,  d'une  demande  ayant  pour  objet 
de  faire  prononcer  l'annulation  des  procès-verbanx 
de  récolement  des  19-30  juill.  1851,  parlemotifqoe 
lesdits  procès-verbaux  contenaient  des  énondations 
fausses;  que,  si  le  sieur  Marcq-Ddamour,  misa 
jugement  par  suite  de  ces  mêmes  procès-verbaux, 
sous  la  prévention  d'avoir  contrefait  le  marteau  de 
l'Etat,  a  été  acquitté  de  l'accusation  dirigée  contre 
lui,  la  décision  de  la  Cour  d'assises  ne  pouvait  aToir 
d'influence  sur  la  valeur  des  énondations  portées  aox 
procès-verbaux  dont  il  s'agit,  et  ne  le  dispensait  pas, 
pour  en  obtenir  l'annulation,  de  prouver  devant  le 
conseil  de  préfecture  la  fausseté  desditesénonciations; 
—Considérant  que  le  sieur  Marcq-Delamour  ne  pro- 
duit aucune  preuve  à  cet  égard»  et  que,  dès  Ion,  c'est 
avec  raison  que  le  consdl  de  préfecture  a  rejeté  sa 
réclamation  ;  — Art  l•^  La  requête  du  sieur  Marcq- 
Delamour  est  rejetée. 

Du  20  avr.  1854.  —  Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  U. 
Bauchart— P/.>  M.  Carette. 


COMMUNE.  —  Mairb.— SioniFicATioif.  —  Acqous- 

CBKEIIT. 

La  signification  faite  par  un  maire  d^un  arrtU 
du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  une  contestation 
entre  la  commune  et  un  entrepreneur,  n'emporte  po» 
acquiescement  de  la  part  de  la  commune,  si  la  sigm^ 
flcation  a  été  faite  son»  que  le  conseil  municipal  ait 
eu  connaissance  de  l'arrêté  (i). 
(Comm.  du  Plessis-Brion— C.  Godde  et  Bouchard.) 

En  18&9,  le  sieur  Bouchard  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  la  construction  d'une  maison  d'école  pour 
la  commune  du  Plessis-Brioo,  d'après  les  plans  et 
devis  dressés  par  le  sieur  Godde,  architecte,  qnifQi 
chargé  de  diriger  les  travaux.  Après  l'achèveinent  de 
la  construction,  un  autre  architecte,  le  sieur  MarooT, 
chargé  d'en  vérifier  la  bonne  exécution,  constata  dans 
son  rapport  que  les  poutres  et  planchers  étaient  vi- 
deux,  qu'il  existait  certaines  difficultés  d'accès  assez 
graves  entre  diverses  pièces  du  bâtiment,  et  que  l'as- 
pect général  de  la  construction  était  extrênienienl 
disgradeux.  Par  suite  de  oe  rapport,  le  conseil  mu- 
nicipal du  Piessis-Brion  a  demandé,  par  délibéralioos 
des  14  janv.  et  14  juill.  1851,  que  les  sieurs  Godde 
et  Bouchard  fussent  contraints  à  rétablir  la  maison 
d'école  à  leurs  ft^is  conformément  aux  plans  et  devis 
primitifs  et  à  un  devis  supplémentaire.  Sur  cette  de- 
mande, le  conseil  de  préfecture  de  l'Oise,  a,  par  on 
arrêté  du  2  août  1851,  condamné  les  sieurs  Godde 
et  Bouchard  à  réparer  les  planchers  du  bêtiment, 
conformément  aux  prescriptions  du  sieur  Marooy; 
mais  quant  aux  autres  malfaçons  constatées  dans  le 
rapport  de  l'architecte,  il  a  refusé  d'en  mettre  la 
réparation  à  la  charge  des  sieurs  Godde  et  Bouchari 
par  le  motif  qu'elles  provenaient  du  plan  origÎDaire 
qui  avait  été  accepté  par  la  commune. 

Pourvoi  par  la  commune  contre  cet  airêté,  en  ce 
qui  touche  la  dernière  disposition. — Les  sieurs  Godde 
et  Bouchard  opposent  à  la  commune  une  fin  de  non- 
recevoir  prise  de  ce  que  le  maire  leur  avait  signifié 
l'arrêté  attaqué,  ce  qui,  suivant  eux,  entraînait  ac- 
•quiescement  à  cet  arrêté  pour  la  commune. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pliative  prétentées  pour  la  commune  du  Plessis-BrioD, 
département  de  l'Oise,  agissant  poursuite  et  diligence 


(1)  F.  anal  en  ce  sens  Riom»  15  fév.  1848  (Vul 
1848.3.458— P.  1848.2.240). 
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de  son  maire  dûment  antorisé  à  cet  effet,  suivant  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  du  6  sept 
i85i,  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du 
contentieux  les  8  nov.  1851  et  28  janv.  1852,  et 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  lui  font  grier,  un  arrêté,  en 
date  du  2  août  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture de  rOise,  statuant  sur  les  contestations  soulevées 
entre  la  conunune  du  Plessis-Brion  et  les  sieurs  Godde, 
architecte,  et  Bouchard,  adjudicataire  de  la  con- 
struction d'une  maison  d'école,  n'a  condamné  les 
susnommés  qu'à  réparer  les  planchers  de  ladite  mai- 
son..., etc.  ;~Vu  l'arrêté  attaqué..,;  — Sur  la  fin  de 
non-recevoir  :  —  Considérant  que  si,  par  exploit  en 
date  du  12  août  1851,  ces  décisions  attaquées  par  la 
commune  du  Plessis-Brion  ont  été  signiûéesaux  sieurs 
Godde  et  Bouchard  à  la  requête  du  maire,  il  résulte 
de  l'instruction  que  cette  notification  a  été  faite  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  connu  ladite  décision; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  par  la  commune  du 
Plessis-Brion,  le  8  nov.  1851,  est  recevable  ;  —  Au 
fond,  etc. 

Du  30  mars  185^.— Cons.  d'EiaL—Bapp.,  M.  Ro- 
bert—P/.,  MM.  Fabre  et  Groualle. 


CONTRIBUTIOxNS  DIRECTES.  —  Réclamattoii.— 

iNSTBUCTlOn    COSITRADICTOIRB.  —  EXPBRTISB. 

Lorsqu'à  La  suite  d'observations  fournies  par  le 
contribuable  réclamant,  en  réponse  à  un  premier 
avis  du  directeur  des  contributions,  contraire  à  sa 
réc  amation,  celm-ci  a  produit  lui-même  de  nouvelles 
observations,  le  conseil  de  préfecture  n*est  pas  tenu, 
à  peine  de  nullité,  de  donner  communication  de  ces 
nouvelles  observations  au  contribuable  réclamante 
(L.  21  avr.  1832,  art  29.)  (1) 

Le  contribuable  qui,  bien  que  dûm/ent  mis  en  de- 
meure, n*a  pas  réclamé  Vexpertise  devant  le  conseil 
de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  la  demander  de^ 
vaut  le  conseil  d'EtaU  (Ibid.)  (2^ 

{Bonnefon^l  et  Couratier.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  par  les 
sieurs  Bonnefond  et  Couratier,  ladite  requête  enre- 
gistrée an  secrétariat  de  la  section  du  contentieux 
le  6  déc  1853,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  pour  violation  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21 
avr.  1832,  deux  arrêtés,  en  date  du  ik  sept.  1853, 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a 
rejeté  leur  demande  en  réduction  de  la  patente  à 
laquelle  ils  out  été  imposés  pour  1853,  sur  le  rôle 
de  la  ville  de  Paris,  en  qualité  de  commerçans  tenant 
magasin  de  plusieurs  espèces  de  marchandises  et 
occupant  six  personnes  préposées  à  la  vente  ;  ce 
faisaut,  renvoyer  les  requérans  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  procédé  à  une  expertise.....; 
— Vu  l'arrêté  attaqué,  etc..;  —  Vu  la  loi  du  21  avr. 
1832  ;~Yu  la  loi  du  18  mai  1850; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  avis  des  agens  des 
contributions  directes  n'auraient  pas  été  communi- 
qués aux  sieurs  Bonnefond  et  Couratier,  conformé- 
ment à  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832  •.—Con- 
sidérant que  l'avis  émis  par  le  directeur  des  eonlri- 
bulions  directes  en  opposition  à  la  réclamation  des 
sieurs  Bonnefond  et  Couratier,  à  la  date  du  28  juin 
1853,  a  été  communiqué  auxdits  sieurs  Bonnefond 
et  Couratier,  conformément  à  l'article  précité;  que 

(1)  V.  décision  analogue  du  cons.  d'Etat,  13  avr. 
1853,  supra,  pag.  78. 

(2)  K  coût  Cons.  d*£tat,  30  déc  1863  (Vol. 
184Â.2.136}. 
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si,  postérieurement,  et  à  la  suite  des  observations 
fournies  par  les  requérans  en  réponse  'à  cet  avis,  le 
directeur  des  contributions  a  produit  de  nouvelles 
observations,  aucune  disposition  de  loi  ne  prescri- 
vait, à  peine  de  nullité,  au  conseil  de  préfecture,  de 
donner  communication  de  ces  observations  aux  rfr- 
damans  ; 

Sur  les  4xmclusions  tendant  à  obtenir  une  véri- 
fication par  voie  d'experts  :  —  Considérant  que  lors 
de  la  communication  qui  leur  a  été  donnée  de  Pavis 
du  directeur  des  contributions  directes  ,  les  sieurs 
Bonnefond  et  Couratier  ont  été  mis  en  demeure  de 
demander  une  vérification  par  voie  d'experts,  et  que, , 
faute  par  eux  de  l'avoir  réclamée  à  cette  époque,  ils 
ne  sont  plus  recevables  à  la  demander  aujourd'hui  ; 
— Au  fond...; — ^Art  l*^  La  requête  des  sieurs  Bon- 
nefond et  Couratier  est  rejetée. 

Du  19  avr.  1854.— Cons.  d'Etat  —  Rapp,,  IL  de 
Pons-Renepont 

DOMAINES  ENGAGÉS.  —  Paix  dk  coHSouDATioif, 
—  Décision  MiNiSTéRisLLE.—  Cbosb  jogéb. 

Les  décisions  du  ministre  des  finances  qui  fiaxni 
la  somme  à  payer  par  des  engagistes  pour  la  con- 
solidation de  leur  propriété,  forment  chose  jugée 
entre  l'Etal  et  Vengagiste  ;  tellement  que  le  ministre 
ne  pourrait  plus  tard  revenir  sur  sa  décision,  et  ré» 
clamer  une  somme  plus  forte,  sous  prétexte  qu'il 
s'agissait  de  fonds  (des  futaies)  comportant  unprix 
de  consolidation  plus  élevé, 

(Roucy.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
des  sieuis  Pierre-Frédéric  de  Roucy  et  au  très  «  la» 
dite  requête  enregistrée,  le  2A  avr.  1849,  au  secré- 
tariat du  contentieux,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision,  en  date  du  15  janv. 
18Â9,  par  laquelle  le  ministre  des  finances  a  déclaré 
les  requérans,  en  qualité  d'héritiers  du  sieur  Claude- 
Joseph  de  Roucy,  débiteurs  envers  l'Etat  d'une  som» 
me  principale  de  106,656  fr.  50  c,  montant  des  trois 
quarts  non  payés  de  la  valeur  des  futaies  des  do- 
maines engagés  de  Bassancourt,  des  Deui-Mouirées 
ou  Denx-Muids,  des  Francs-Bois  ou  Huit-Setiers,  et 
du  bois  Leborgne,  situés  dans  les  départemens  de 
rOise  et  de  l'Aisne  ;  subsidiairement,  annuler  cette 
décision  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  mis  à  la 
charge  des  requérans  les  intérêts  de  ladite  somme  de 
106,656  fr.  50  c  à  compter  du  à  mars  1819;— Vu  la 
décision  attaquée;...  —  Vu  la  loi  du  ik  vent  an  7  ^ 
— Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empe- 
reur le  12  flor.  an  13;^  Vu  l'arête  du  Gouverne- 
ment du  à  therm.  an  il  ; 

Considérant  qu'un  arrêté  du  préfet  de  TAisne,  em 
date  du  2À  oct  1817,  avait  compris,  dans  le  prix 
de  consolidation  à  payer  par  le  sieur  de  Roucy,  la 
valeur  totale  des  futaies;  que  le  sieur  de  Roucy,  par 
un  mémoire  en  date  du  18  mars  1818,  a  Ibnné 
devant  le  ministre  des  finances  un  recours  cootrt 
cet  anêté  ;  que,  sur  ce  recours,  le  ministre  des  finan- 
ces, auquel  il  appartient,  aux  termes  de  la  loi  du  ià 
vent  an  7,  de  fixer  le  prix  de  consolidation  dû  par 
les  détenteurs  de  domaines  engagés,  a,  par  une  dé- 
cision prise  en  conseil  du  contentieux,  le  9  fév.  1818» 
annulé  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne  du  26  oct  1817, 
et  déclaré  que  le  sieur  de  Roucy  ne  serait  tenu  qu'an 
paiement  du  quart  de  la  valeur  des  futaies; — Consi- 
dérant que  cette  décision  a  été  notifiée,  le  13  mars 
1819,  au  sieur  de  Roucy;  que  deux  arrêtés  du  prélet 
de  l'Aisne,  en  date  des  h  mars  et  7  avr.  1819,  ont  été 
rendus  pour  son  exécution,  et  que  le  prit  de  con* 
solidation  fixé  par  le  premiçr  de  ce»  axxètés  a  él6 

U 
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pajé  par  le  sieur  de  Rouoy  le  S  btt.  1819;  que, 
dès  lors,  c*est  à  tort  que,  contrairement  à  la  décision 
du  9  fév.  1819,  rendue  en  matière  contentieuse  et 
aujourd'hui  passée  en  force  de  chose  juj^ée,  le  mi- 
nistre des  finances,  par  la  décision  attaquée,  a  dé^ 
claré  les  héritiers  de  Roucy  déi)itenrs  envers  TBtat 
des  trois  quarts  non  payés  de  la  valeur  des  futaies; 
—  Art.  1*'.  La  décision  da  ministre  des  finances, 
en  date  du  15  janv.  18&9,  est  annulée. 

Da  23  man  465&.  ^  Cons.  d'Etat  -«  Rapp*,  M. 
Ltiiez^^PL,  MM.  Mimerelet  Delaborde. 

Nota,  Du  même  jour,  arrêt  semblable  (afll  Rou- 
kauU'Gwnadu)» 

DOMAINE  PUBLIC.  —  Von  FOiLTQoa.— •  iHCoapo- 

aATlOlf  DB  TSaaAIN. — CoMPÉTENCe. 

Le  propriétaire  riverain  d'une  rue  dépendant  de 
la  grande  »6trie  {à  Paris)  dont  une  portion  de 
terrain  a  été  ineor,  orée  à  cette  i*ue,  actuellement 
livrée  à  la  circulation,  ne  peut  s'adresser  aux  tri- 
Mmaux  pour  demander  la  restitution  de  ce  terrain 
ou  le  paiement  de  sa  valeur  :  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative seule  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet 
égard ,  notamment  sur  interprétation  des  actes  en 
vertu  desquels  l'incorporation  a  eu  lieu  (i). 
(Ville  de  Paris— C.  l'Etal.) 

Napoléoii,  etc.; — ^Vu  Tarrété  du  préfet  de  la  Sei- 
ne» en  date  du  5  déc.  1853,  par  lequel  il  a  élevé  le 
eooflit  d'attributions  dans  une  instance  engagée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  en- 
tre le  domaine  de  TEtat  et  la  ville  de  Paris;  —  Vu 
rassignation,  en  date  du  5  nov.  1851,  donnée  à  la 
requête  du  préfet  de  la  Seine,  représentant  TEtat, 
poursuites  et  diligences  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement,  au  préfet  de  la  Seine,  représentant 
la  ville  de  Paris,  à  comparaître  à  l'audience  et  par- 
devant  les  président  et  juges  composant  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  pour  voir  dire  et  ordonner 
que  les  terrains  domaniaux  dont  la  ville  de  Paris  a 
pris  possession,  en  1833,  pour  Touverture  de  la  rue 
Clotaire,  en  18&1,  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Clotilde,  et  pour  l'élargissement  de  la  rue  des  Sept- 
Voiesi  en  18&6,  et  qu'elle  a  livrés  à  la  circulation, 
seront  par  elle  restitués  à  l'Etat,  dans  la  huitaine  de 
la  prononciation  du  jugement  à  intervenir,  si  mieux 
n'aime  la  ville  déclarer  dans  ledit  délai  qu'elle  entend 
les  conserver  et  en  payer  la  valeur  estimative  telle 
qu'elle  sera  fixée  par  experts,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
jury,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  depuis  la  prise 
de  possession  de  chacun  desdits  terrains;  —  Vu  les 
conclusions  prises  au  nom  de  la  ville  de  Paris  dans 
ladite  instance,  et  tendant  à  ce  que,  attendu  que  la 
Tille  de  Paris  demande  rinterprélalion  des  lettres-pa- 
tentes de  mars  1757,  et  prétend  qu'elle  a  été  substi- 
tuée aux  droits  réservés  au  domaine  par  diverses 
Tentes  de  domaines  nationaux,  notamment  en  ce  qui 
touche  l'obligation  imposée  aux  acquéreurs  délivrer 
«ans  indemnité  le  terrain  nécessaire  à  l'ouverture  et 
è  la  viabilité  des  rues  alors  projetées,  et  demande  en 
«utre  l'interprétation  du  contrat  administratif  et  des 
cngagemens  réciproquement  consentis  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Paris,  et  qui  ont  été  approuvés  par  la  loi 


(1)  V,  une  décision  analogue  du  trib.  des  conflits 
d«  15  mars  1850  (Vol.  1850.2. 861). -~MaU  les  tri- 
banaux  seraient  compétens  pour  statuer  sur  le  droit 
de  propriété  du  requérant  :  voy.  suprà,  pag.  21d, 
«n  aiTêt  du  conseil  d'Etat  du  00  juin  1853,  et  la 
pote  qni  raccompegne^ 


du  6  juin.  1864,  il  plaise  au  b^bunal  sedéflam» 
compétent  et  renvoyer  devant  les  juges  qui  dowea 
en  connaître  ; — Vu  le  jugement,  en  date  du  19Mk 
1858,  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  a  rejelé  !Vi. 
ception  proposa  et  s'est  déclaré  compétent  pourcis- 
naître  de  la  contestation;...  —  Vu  ta  loi  du  3  juli 
iUài  —Vu  les  lois  des  16-94  aoftt  1790,  32  nov 
l«'déc.  1790,  16  fnict.  an  S  et  28  plut,  an  Si- 
Vu  l'ordonnance  dn  1»'  juin  1828  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  rpti^ 
devant  le  tribunal  de  premiîre  Instance  de  la  Sijk 
tendait  k  faire  condamner  la  ville  de  Parisàre^;v(t 
des  terrains  compris  dans  les  mes  de  ladite  Titte,  a 
mieux  n'aimait  ladite  vi!le  déclarer  qu'elle  eiiteods> 
les  conserver  en  en  payant  le  prix  d'après  l'estimitios 
à  faire  ultérieurement  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  restitotion  (*« 
terrains  :  -^  Considérant  que  ces  terrains  soDtrt«. 
pris  dans  le  sol  de  plusieurs  rues  de  Paris  Wsrésiï 
la  drculation,  et,  dès  lors,  font  partie  du  domaine  à 
la  grande  voirie  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  l'aui  riit 
judiciaire  de  connaître  des  demand&s  tendante  ÎM 
distraire  du  domaine  public  les  parcelles  de  terr.î 
qui  y  sont  réunies  ;  que  c'est  à  tort  que  raduâri- 
tration  a  saisi  de  la  demande  en  restitution  às&i 
terrains  le  tribunal  de  première  instance  delaSeoc 
incompétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  vSkit 
condamnée  à  payer  la  valeur  des  terrains  ainsiqu'e& 
sera  nitérieurement  estimée:  —  Considérant  qw 'a 
ville  de  Paris  soutient  :  1"  que  les  terrains  doc!? 
s'agit  sont  compris  dans  la  cession  qui  lui  a  été&É 
par  l'Etal,  suxtermeHde  conventions  administraiho 
approuvées  par  la  loi  du  5  juill.  i9hh;  2*qu'elki 
droit  de  profiler  de  la  réserve  domaniale  stipaléeàs 
diverses  ventes  de  biens  domaniaux  consenties  pr 
l'Etat  ;  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seuk  qol 
appartient  d'apprécier  et  de  reconnaître  le  sew  i 
la  portée,  soit  des  actes  de  vente  de  biens  doBû- 
niaux,  soit  des  conventions  administratives  appm- 
▼ées  par  la  toi  du  5  juill.  iShh  ;  que,  dès  Ion,  cW 
avec  raison  que  le  préfet  de  la  Seine  a  rwendiqrf 
pour  l'administration  la  connaissance  des  qij«Jk« 
préjudicielles;— Art  1".  L'arrêté  de  conflit  pri>  pff 
le  préfet  de  la  Seine,  le  5  déc.  1853,  dans  iiostsiKt 
pendante  devant  le  tribunal  dril  delà  Seine  eo!i 
l'Etal  et  la  ville  de  Paris,  est  confirmé  ;— ArL  î.  Sr-al 
considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  k 
contraire  au  présent  décret,  l'exploit  întroductifd^ 
stance,  en  date  du  5  nov.  1851,  et  le  jugement  ih 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  en  dâ 
du  2  A  nov.  1853. 

Du  23  mars  1854.  —  Cons.  d'Etat  —  Bappu  * 
Marchand* 


ÊTABUSSEMENT  INSALUBRE  OU  mCOMÎK)DL 
— CoivsetL  d'État.— iHTtavwTioff. 
Les  particuliers  intéressés  à  empêcher  l'étabUnt' 
ment  d'un  atelier  insalubre  ou  incomméeioRti 
voisinage  de  leurs  habitations ,  ont  qualité  poif 
intervenir,  devant  le  conseil  d'Etat,  dans  Cisttata 
relative  à  l'autorisation  de  cet  atelier  (2). 

(2)  La  jurisprudence  du  conseU  d'Etat  seœbj 
prononcée  en  ce  sens.  F.  du  reste  sur  la  quati«  « 
$es  analogues,  la  Table  générale  de  DevOl.  etOilt, 
V*  Etablissemens  dangereux,  n.  58  et  W'*^-*'^^ 
arrêts  du  conseil  d'Etat  des  2  avr.  1852  (VoL  m 
2.474)  et  13  janv.  1853  (VoL  1853*3.51<i)' 
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LoU  •%  DéciiUmt  diversêi. 


(Hauei»— C  Giraud  et  autres.) 
Le  fieur  fiaueis  avait  demandé  rautorisation  d*é- 
blir  dans  un  terrain  qu'il  poss-'de  à  Lille,  une 
lachine  à  yapeur  destinée  à  faire  mouvoir  une  fila- 
ire  de  lin.  Mais  cette  autorisation  lui  fut  refusée 
ir  un  arrôtè  préfectoral  du  10  mars  1853,  en  cou- 
dera lion  des  graves  inconvénicns  que  rétablisse- 
ent  projeté  présenterait  pour  les  propriétés  voisi- 
Î9.— Le  sieur  Uaueis  s*est  pourvu  contre  cette  dé- 
ston.  Devant  le  conseil  d*Etat,  il  a  invoqué  I  Tappui 
»$a  demande  les  avis  favorables  du  maire  de  Lille 
Dsl  que  dé  plusieurs  personnes  compétentes  esti- 
ant  que  rétablissement  pouvait  être  autorisé 
o^^ennant  raccoroplissement  de  certaines  condi- 
)os  indiquées. — D  un  autre  côté,  plusieurs  voisins 
ut  intervenus  dans  rinstance,  demandant  le  main- 
»  de  Tarrêté  attaqué. 

Napoléoh,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
émoire  amplîalif  présentés  pour  le  sieur  Georges 
lueis,  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du 
imenlieux  les  à  et  18  avr.  1853,  et  tendant  à  ce 
ril  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  19 
ars  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  Nord  lui  a 
Aisé  rautorisation  d*établir  à  Lille,  dans  le  local 
i*\\  possède  rue  Royale,  n*  56,  une  machine  à 
peur  destinée  à  Taire  mouvoir  une  filature  de  lin, 
^lier  insalubre  de  2*  classe;  ce  faisant,  lui  accorder 
lutorisiition  réclamée,  sous  les  conditions  qui  sc- 
ient jugées  nécessaires  dans  Pintérét  de  la  sûreté 
delasa!ubri(é  publiques; — Vu  Tarrété  attaqué...; 
Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  : 
la  dame  Emilie  Giraud,  etc....,  ladite  requête  en 
lenrenUon  enregistrée  comme  dessus  le  8  juin  1853, 
tendaut  à  ce  qull  nous  plaise  rejeter  le  recours 
sieur  Haueis  ;...— Vu  le  décret  du  15  ocl.  1810, 
rdonnance  royale  du  22  mai  18^3  ;  —  Considé- 
U  que  les  dames  Giraud,  Géraixl  et  autres,  pro- 
iélaires  de  la  maison  du  Sacré-Cœur,  les  démol- 
ies L'Espagnol  de  Crimby,  la  dame  Théry  et 
très,  ont  intérêt  au  maintien  de  Tarrêlé  attaqué  ; 
e,  dès  lors;  il-  y  a  lieu  de  recevoir  leur  interven- 
n;  —  Au  fond  :.... — Art.  i*'.  LUnterventioo  des 
mes  Giraud  et  consorts  est  ai'mise,  etc. 
Du  10  mars  1856.-- Cons.  d'Etat— lio/ip.,  M.  Se 
Ibeuf.  —  PL,  MM.  Morin  et  Reverchon. 

GËNlELIiSb —Machines  a  vapbcb.— Epmuvb.— 

HoNoaAiaas. 
les  ingénieurs  dei  mine»  ou  des  ponts  et  chaussées 
•Jit  droit  à  aucuns  honoraires  pour  tes  opérations 
preuve  qu^ils  sont  appelés  à  faire,  dans  les  fabri- 
!t,  des  appareils  à  vapeur  que  Us  [abricans  veu- 
t  livrer  au  commerce.  (Ordonn.  22  mai  18A3, 
.  2  et  65.) 

(ftousselle  et  Privât). 
Le  sîeur  Manês,  ingénieur  en  chef  des  mines  du 
parlement  de  la  Gironde,  ayant  été  chargé  par  le 
:fet  de  ce  département  de  faire  subir  à  divers  ap- 
^îls  &  vapeur  construits  par  les  sieurs  Roussette 
Privât,  les  épreuves  auxquelles  les  machines  de 
te  nature  sont  assujetties,  aux  termes  de  Part  2 
l'ordonnance  royale  du  22  mai  18Â3,  avant  de 
avoir  être  lirrées  au  commerce,  a  présenté  on  état 
i  honoraires  s'élerant  à  la  somme  de  24  fr.,  qu'il 
étendait  lui  être  dus  pour  cette  opération  ;  et  le 
>fet,  par  arrêté  du  4  juili.  1851,  a  rendu  cet  état 
«utoire  contre  les  sieurs  Rousselle  et  Privât-— 
ux-ci  ont  formé  opposition  à  cet  arrêté,  par  le 
lif  que  les  opérations  auxquelles  le  sieur  Manès 
tait  livré  dans  leurs  ateliers,  rentraient  dans  le 
irice  public  dont  il  était  chargé  ea  m  fuittté 
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d'ingénieur  des  mines,  et  qu'elles  ne  pouvaient  don* 
ner  lieu  à  aucune  allocation  particulière  en  sa  Aiveur. 
— 25  mai  1852,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde  qui  rejette  Toppositlnn. — ^Pourvoi 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sonunaire  et  le 
mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs  Rousselle 
et  Privât,  constructeurs  de  machines  et  d'appareils 
à  vapeur,  demeurant  à  Bordeaux,  ladite  requête  et 
ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétarhit  de  la  section 
du  contentieux  les  25  août  et  10  déc  1852,  et  ten« 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  25 

mai  1852...  ;— Vu  l'arrêté  attaqué ;  — Vu  l'or- 

donnanoe  du  22  mai  1843,  notamment  en  ses  art. 
2  et  65;  ^  Vu  les  art.  75  du  décret  du  7  fhict  an 
12  et  89  du  décret  du  18  nov.  1810;— Considénint 
que  les  opérations  accomplies  par  le  sieur  Manès» 
ingénieur  en  chef  des  mines  du  département  de  la 
Gironde,  et  à  raison  desquelles  il  a  réclamé  une 
allocation^  avaient  pour  objet  les  épreuves  que  doit 
subir  tout  appareil  à  vapeur,  avant  d'être  Jivré  an 
commerce,  aux  termes  de  l'art  2  de  l'ordonnance 
royalQ  du  22  mai  1843  susvisée,  et  que  la  direction 
de  ces  épreuves  fait  partie  du  service  public  dont 
les  ingénieurs  sont  diargés  ;  que  ces  épreuves  ont 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Bordeaux  où  le  sieur  Manès 
a  sa  résidence  ;  d'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport» 
Tingénieur  n'avait  droit  à  une  allocation  à  raison  de 
6a  présence  aux  épreuves  faites  dans  l'établissement 
des  sieurs  Rousselle  et  Privât»  et  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a 
t-efusé  de  faire  droit  ù  la  réclamation  desdits  sieurs 
Rousselle  et  Privât  ;— Art  i*\  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  en  date  du  25  mai  1852» 
est  annulé. 

Du  4  mai  1854.  —  Cens.  d'Etat—  Aopp-»  M.  de 
Sandrans.-'i't^  M.  Delaborde. 


JOURNAUX.^Aknongbs  juniciAïass. — ^Rbgoubs. 

Les  préfets  peuvent  attribuer  le  privilège  des 
annonces  Judiciaires  à  tel  journal  du  département 
ou* il  leur  pUiit  de  choisir,  même  d  V exclusion  deê 
Journaux  qui  existeraient  dans  un  arrondissemenit 
(Décr.  17  fév.  1852,  art  23.) 

Et  les  arrêtés  du  préfet  à  cet  égard  ne  constituent 
que  des  actes  administratifs  non  susceptibles  de  r«- 
tours  au  conseil  d*Etat  par  la  voie  contentieuse, 
(BordesoUe  et  Sainton.) 

Par  un  arrêté  du  31  mars  1853,  le  préfet  d'Indre- 
et-Lob*e  a  désigné  le  Journal  d'Indre-et-Loire  pour 
recevoir  dans  tout  le  département,  pendant  l'année 
1853,  les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois 
pour  la  validité  ou  la  publidlé  des  procédures  ou 
des  contrats.  Le  sieur  BordesoUe,  imprimeur  du 
journal  U  Lâchais,  et  le  sieur  Sainton,  imprimeur 
du  Journal  de  Chinon,  ont  déféré  cet  arrêté  au  con- 
seil d'Etat,  cooAme  entaché  d'excès  de  pouvoirs  et 
pris  en  violation  de  l'art  23  du  décret  du  17  fév* 
1852,  en  tant  qu'il  s'appliquait  aux  arrondisselnens 
de  Loches  et  de  Chinon,  soutenant  que,  lorsqu'il 
existait  dans  un  arrondissement  des  journaux  parti- 
culiers, c'était  à  ces  journaux,  organes  naturels  de  la 
publicité  dans  l'étendue  de  l'arrondissemeut,  que  les 
annonces  judiciaires  devaient  être  dévolues  de  pré^ 
férenoe  aux  journaux  du  département*. 

'NAMLéoN,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  et  le  mémoire 
ampliatif.  présentés  par  les  sieurs  BordesoUe  et  Sain- 
ton, imprimeurs  du  journai  le  Lochois  et  du  Jour^ 
nal  de  Chinon,  ladite  requêté  et  ledit  mémoire  enrè- 
glArés  au  sècréUriat  de  la  section  du  contentieux  les 
7  juilL  et  M  anftt  4853»  el  tendant  à  tê  qu'ili  ^ 
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pay6  piar  te  tieur  de  Rouey  le  S  aTr.  1819;  que, 
dès  lors,  c*esl  à  tort  que,  contrairement  h  la  décision 
da  9  fév.  1819,  rendue  en  matière  contentieuse  et 
aujourd'hui  passée  en  force  de  chose  jugée,  le  mi- 
nistre tïii%  financés,  par  la  décision  attaquée,  a  dé^ 
claré  les  héritiers  de  Roncy  débiteurs  envers  TËtat 
des  trois  quarts  non  payés  de  la  valeur  des  futaies; 
— <  Art.  1*'.  La  décision  du  ministre  clés  finances, 
en  date  du  15  janv.  18&9,  est  annulée. 

Du  23  mars  485Â.  *—  Cons.  d'Etat  —  Bapp,,  M. 
htneU'-PL,  MM.  Mimerelet  Delaborde. 

Nota.  Du  même  jour,  arrêt  semblable  (ait  Rou" 
kault'Gamach€)é 

DOMAINE  PUBLIC.  —  Von  nmiTQVC— •  Iitcoapo- 

BATIOIf  Dl  TBBRAIN. — CoHPéTBNGB. 

Le  propriétaire  riverain  d'une  rue  dépendant  de 
ta  grande  vbirie  (d  Paris)  dont  une  portion  de 
terrain  a  été  incor,  orée  à  cette  ints,  aetueitement 
livrée  à  la  circulation,  ne  peut  s'adresser  aux  tri- 
Hnuux  pour  demander  la  restitution  de  ce  terrain 
ou  le  paiement  de  sa  valeur  :  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative seule  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet 
égard ,  notamment  sur  l'interprétation  des  actes  en 
vertu  desquels  l'incorporation  a  eu  lieu  (1). 
(Ville  de  Paris— C.  l'Etat.) 

NâPOLioii,  etc.; — Vu  Tarrété  du  préfet  de  la  Sei- 
ne, en  date  du  5  déc.  1853,  par  lequel  il  a  élevé  le 
conflit  d'attributions  dans  une  instance  engagée  de* 
Tant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  en- 
tre le  domaine  de  l'Etat  et  la  ville  de  Paris;  —  Vu 
l'assignation,  en  date  du  5  nov.  1851,  donnée  à  la 
requête  du  préfet  de  la  Seine,  représentant  l'Etat, 
poursuites  et  diligences  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement, au  préfet  de  la  Seine,  représentant 
la  ville  de  Paris,  à  comparaître  t  l'audience  et  par- 
devant  les  président  et  juges  composant  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  pour  voir  dire  et  ordonner 
que  les  terrains  domaniaux  dont  la  ville  de  Paris  a 
pris  possession,  en  1882,  pour  Pouverture  de  la  rue 
Clotaire,  en  18&1,  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Glotilde,  et  pour  l'élargissement  de  la  rue  des  Sept- 
Voieii  en  18&6,  et  qu'elle  a  livrés  à  la  circulation, 
KTont  par  elle  restitués  à  l'Etat,  dans  la  hultahie  de 
la  prononciation  du  jugement  à  intervenir,  si  mieux 
n'aime  la  ville  déclarer  dans  ledit  délai  qu'elle  entend 
les  conserver  et  en  payer  la  valeur  estimative  telle 
qu'elle  sera  fixée  par  experts,  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
jury,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  depuis  la  prise 
de  possession  de  chacun  desdits  terrains  ;  >—  Vu  les 
conclusions  prises  au  nom  de  la  ville  de  Paris  dans 
ladite  instance,  et  tendant  à  ce  que,  attendu  que  la 
Tille  de  Paris  demande  l'interpréiation  des  lettres-pa- 
tentes de  mars  1757,  et  prétend  qu'elle  a  été  substi- 
tuée aux  droits  réservés  au  domaine  par  diverses 
Tentes  de  domaines  nationaux,  notamment  en  ce  qui 
touche  l'obligation  imposée  aux  acquéreurs  de  livrer 
«ans  indemnité  le  terrain  nécessaire  à  rduverture  et 
è  la  viabilité  des  rues  alors  projetées,  et  demande  en 
vutre  rinterprétation  du  contrat  administratif  et  des 
cngagemens  réciproquement  consentis  entre  l'Etat  et 
la  ville  de  Paris,  et  qui  ont  été  approuvés  par  la  loi 


(1)  V.  nne  décision  analogue  du  trlb.  des  conflits 
d«  15  mars  1850  (Vol.  1850.2.861).— Mais  lestri- 
baneux  seraient  compétens  pour  statuer  sur  le  droit 
de  propriaë  du  requérant  :  voy.  suprà,  pag.  21A, 
«n  aiTét  du  conseil  d'Etat  du  dO  juin  1653,  et  la 
pote  qui  raccompagneb 


;  du  6  juin.  18&4,  il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  in- 
I  compétent  et  renvoyer  devant  les  juges  qui  doivent 
I  en  connaître  ; — Vu  le  jugement,  en  date  du  19  août 
1858,  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  a  rejeté  Pei- 
ception  propost^e  et  s'est  déclaré  compétent  pour  con- 
naître de  la  contestation;...  —  Vu  la  loi  du  5  juilL 
iUà;  —Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  22  nor.- 
l«'déc  1790,  16  fruct.  an  8  et  28  pluv.  an  8,- 
Vu  l'ordonnance  du  1*'  juin  1828  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  nar  t'Rtat 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
tendait  dr  faire  condamner  la  ville  de  Paris  à  restituer 
des  terrains  compris  dans  les  rues  de  ladite  ville,  si 
mieux  n^aimait  ladite  ville  déclarer  qu'elle  entendait 
les  conserver  en  en  payant  le  prix  d'après  resllmatioa 
à  faire  ultérieurement; 

Sur  les  conclusinns  tendant  à  la  restitntion  dfe 
terrains  :  —  Considérant  que  ces  terrains  sont  com- 
pris dans  le  sol  de  plusieurs  rues  de  Paris  livrées  1 
la  circulation,  et,  dès  lors,  font  partie  du  domaine  dt 
la  grande  voirie  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  Tautorilé 
judiciaire  de  connaître  des  demandes  tendant  à  fare 
distraire  do  domaine  public  les  parcelles  de  terrais 
qui  y  sont  réunies  ;  que  c'est  à  tort  que  l'adminis- 
tration a  saisi  de  la  demande  en  restitution  desdite 
terrains  le  tribunal  de  première  instance  delaSdne, 
incompétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qne  la  ville  soit 
condamnée  â  payer  la  valeur  des  terrains,  ainsi  qu'elle 
sera  ultérieurement  estimée:  —  Considérant  qne  la 
ville  de  Paris  soutient  :  1*  qne  les  terrains  dontO 
s'agit  sont  compris  dans  la  cession  qui  lui  a  élé  faite 
par  l'Etal,  aux  termes  de  couTentions  adminislratiTes 
approuvées  par  la  loi  du  5  juill.  18&&  ;  2«  qu'elle  a 
droit  de  profiter  de  la  réserve  domaniale  stipuléedam 
diverses  ventes  de  biens  donnanianx  consenties  par 
l'Etat  ;  que  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qull 
appartient  d^apprécier  et  de  reconnaître  le  sens  et 
la  portée,  soit  des  actes  dé  vente  de  biens  doma- 
niaux, soit  des  conventions  administratives  approu- 
vées par  la  loi  du  5  juill.  iSàà  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  de  la  Seine  a  revendiqué 
pour  l'administration  la  connaissance  des  questioM 
préjudicielles;— Art.  i*\  L'arrélé  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  la  Seine,  le  6  déc.  1858,  dans  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  ciril  de  la  Seine  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  est  confirmé;— Art.  2.  Sont 
considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qn'ils  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, en  date  du  5  nov.  1851,  et  le  jugement  da 
tribunal  de  première  bastance  de  la  Seine  en  date 
du  H  nov.  1853. 

Du  28  mars  1854.  —  Coin.  d'Etat  —  Bapp.,  V. 
Marcband. 


ËTABUSSEMENT  INSALUBRE  OU  INCOMMODE. 
— CoifSBTt  d'État.— iKTaaviiiTioa. 
Les  particuliers  intéressés  à  empêcher  NtabUMi 
ment  d'tm  atelier  insalubre  ou  incommode  éoM  » 
voisinage  de  leurs  habitations,  ont  qualité  po^ 
intervenir,  devant  le  conseil  d'Etat,  dans  IHMima 
relative  à  l'autorisation  de  cet  auUer  (2)* 

(2)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  «efflbjj 
prononcée  en  ce  sens.  F.  du  reste  sur  la  qw»ljj*^ 
ses  analogues,  la  Table  générale  de  Derill.  elGilDj, 
V  Etablissemens  dangereux,  n.  58  et  »uiv.— ^«^ 
arrêts  du  conseil  d'Etat  des  2  avr.  1852  (VoL  iwfc 
2,m)  et  13  janv.  1858  (VoL  1858,2.5i6}* 
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(Hauew—C  Giraud  et  autres.) 
Le  «leur  ttaueis  avait  demandé  raulorisation  d'é- 
tablir dans  un  terrain  qu'il  possède  à  Lille,  une 
machine  à  vapeur  destinée  à  faire  mouvoir  une  fila- 
ture de  lin.  Mais  cette  autorisation  lui  fut  refusée 
par  un  arrêté  préfectoral  du  10  mars  1853,  en  con- 
sidération des  graves  inconvéniens  que  l'établisse- 
ment projeté  présenterait  pour  les  propriétés  voisi- 
nes.— ^Le  sieur  Uaueis  s'est  pourvu  contre  celte  dé- 
cision. Devant  le  conseil  d'Etal,  il  a  invoqué  I  l'appui 
de  sa  demande  les  avis  favorables  du  maire  de  Lille 
ainsi  que  dé  plusieurs  personnes  compétentes  esti- 
mant que  l'établissement  pouvait  être  autorisé 
moyennant  l'accomplissement  de  certaines  condi- 
tions indiquées.-— D'un  autre  côté,  plusieurs  voisins 
sont  intervenus  dans  l'instance,  demandant  le  main- 
tien de  l'arrêté  attaqué. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  amplialif  présentés  pour  le  sieur  Georges 
Hauels,  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  les  4  et  18  avr.  1853,  et  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  19 
mars  précéoent,  par  lequel  le  préfet  du  Nord  lui  a 
refusé  Tautorisation  d'établir  à  Lille,  dans  le  local 
qu'il  possède  rue  tloyale,  n»  56,  une  machine  À 
vapeur  destinée  à  faire  mouvoir  une  filature  de  liui 
atelier  insalubre  de  2*  classe;  ce  faisant,  lui  accorder 
l'autorisution  réclamée,  sous  les  coudi  lions  qui  se- 
raient Jugées  nécessaires  daus  l'inlérêt  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques;— Vu  l'arrêté  attaqué...; 
—  Vu  la  requête  en  intervention  présentée  pour  : 
y  la  dame  Emilie  Giraud,  etc....,  ladite  requête  en 
intervention  enregistrée  comme  dessus  le  8  juin  1853, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  recours 
du  sieur  0aueis  ;...— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810, 
Tordonnance  royale  du  22  mai  1843  ;  —  Considé- 
rant que  les  dames  Giraud,  Géraixl  et  autres,  pro- 
priétaires de  la  maison  du  Sacré-Cœur,  les  demoi- 
selles L*Ëspagnol  de  Crimby,  la  dame  Théry  et 
autres,  ont  intérêt  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  ; 
que,  dès  lors;  il  y  a  lieu  de  recevoir  leur  interven- 
tion ;  —  Au  fond  :....— Art.  !•'.  L'intervention  des 
dames  Giraud  et  coasorts  est  ai'mise,  etc. 

Du  10  mars  1854.-^ons.  d'Eiai,-* Happ,,  M.  Se 
Belbeuf.  —  PL,  MM.  Morin  et  Reverchon. 

INGÊNIEUttS.— MAcnnvES  a  vapbdh.— Ephecvs.— 

HoNOaAIRBS. 

Les  ingénieur»  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées 
n*oui  droit  à  aucuns  honoraires  pour  tes  opérations 
d'épreuve  qu'ils  sont  appelés  d  faire,  dans  les  fabri- 
aues,  des  appareils  à  vapeur  que  Us  fabricans  veu- 
lent livrer  au  commerce,  (Ordonn.  22  mai  1843, 
art.  2  et  65.) 

(Rousselle  et  Privât). 

tx  sieur  Manês,  ingénieur  en  chef  ded  mines  du 
département  de  la  Gironde,  nyant  été  chargé  par  le 
préfet  de  ce  département  de  faire  subir  à  divers  ap- 
l»areils  à  vapeur  construits  par  les  sieurs  Ronsselle 
et  Privât,  les  épreuves  auxquelles  les  machines  de 
celte  nature  sont  assujetties,  aux  termes  de  l'art  2 
de  Tordonnance  royale  du  22  mai  1843,  avant  de 
pouvoir  être  livrées  an  commerce,  a  piésenté  un  état 
des  honoraires  s'éievant  à  la  somme  de  24  fr.,  qu'il 
prétendait  lui  être  dus  pour  cette  opération  ;  et  le 
préfet,  par  arrêté  du  4  juill.  1851,  a  rendu  cet  état 
exécutoire  contre  les  sieurs  Rousselle  et  Privât*— 
Ceux-ci  ont  formé  opposition  à  cet  arrêté,  par  le 
motif  que  les  opérations  auxquelles  le  sieur  Manès 
s^élalt  livré  dans  leurs  ateUers,  rentraient  dans  le 
service  public  dont  il  était  chargé  en  M  fuiUté 


d'ingénieur  des  mines,  et  qu^elles  ne  pouvaient  don- 
ner lieu  à  aucune  allocation  particulière  en  sa  faveur. 
— 25  mai  1862,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde  qui  rejette  l'opposition. — ^Pourvoi. 
I  Napoléor,  etc.  ;  —  Vu  la  reqnête  sonmialre  et  le 
,  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs  Rousselle 
'  et  Privât,  constructeurs  de  machines  et  d'appareils 
à  vapeur,  demeurant  à  Bordeaux,  ladite  requête  et 
ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  les  25  août  et  10  déc  1852,  et  ten« 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  25 
mai  1862...  ;— Vu  l'arrêté  attaqué ;  — Vu  l'or- 
donnance du  22  mai  1843,  notamment  en  ses  art. 
2  et  «5  ;  ^  Vu  les  art.  75  du  décret  du  7  fruct  an 
12  et  89  du  décret  du  18  nov.  1810  {—Considérant 
que  les  opérations  accomplies  par  le  sieur  Manès» 
Ingénieur  en  chef  des  mines  du  département  de  la 
Gironde,  et  à  raison  desquelles  il  a  rédamé  une 
allocation»  avaient  pour  objet  les  épreuves  que  doit 
subir  tout  appareil  à  vapeur,  avant  d'être  Hvré  an 
commerce,  aux  termes  de  l'art  2  de  l'ordonnance 
royale^du  22  mai  1843  susvisée,  et  que  la  direction 
de  ces  épreuves  fait  partie  du  service  public  dont 
les  ingénieurs  sont  cliargés  ;  que  ces  épreuves  ont 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Bordeaux  où  le  sieur  Manès 
a  sa  résidence  ;  d'où  il  suit  que,  sous  aucun  rapport» 
l'ingénieur  n'avait  droit  à  une  allocation  à  raison  de 
Sa  présence  aux  épreuves  laites  dans  l'établissement 
des  sieurs  Rousselle  et  Privât,  et  que,  dès  lors»  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a 
tefusé  de  faire  droit  ù  la  réclamation  desdits  sieurs 
Housselle  et  Privât  ;— Art  l•^  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  en  date  du  25  mai  1852» 
est  annulé. 

Du  4  mai  1854.  ^  Cons.  d'Etat—  Ba^p.,  M.  de 
Sandrans.— i't^  M.  Delaborde. 


JOURNAUX. — Amhongbs  juaicuiass. — ^llacouas. 

Les  préfets  peuvent  attribuer  le  privilège  des 
annonces  judiciaires  d  tel  journal  du  département 
au*il  leur  plait  de  choisir,  même  d  ^exclusion  deê 
Journaux  qui  existeraient  dans  un  arrondissemenlm 
(Décr.  17  fév.  1852,  art  23.) 

Et  les  arrêtés  du  préfet  a  cet  égard  ne  constituent 
que  des  actes  administratifs  non  susceptib'es  de  re- 
cours au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conCentieuse» 
(Bordesolle  et  Sainton.) 

Par  un  arrêté  du  31  mars  1853,  le  préfet  d'Indre- 
et-Loire  a  désigné  le  Journal  d'Indre-et-Loire  pour 
recevoir  dans  tout  le  département,  pendant  l'année 
1853»  les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois 
pour  la  validité  ou  la  publicité  des  procédures  ou 
des  contrats.  Le  sieur  Bordesolle,  imprimeur  du 
journal  U  Lochois,  et  le  sieur  Sainton»  imprimeur 
du  Journal  de  Chinon,  ont  déféré  cet  arrêté  au  con- 
seil d'Etat,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs  et 
pris  en  violation  de  l'art  23  du  décret  du  17  fév. 
1852,  en  tant  qu'il  s'appliquait  aux  arrondissemens 
de  Loches  et  de  Chinon,  soutenant  que,  lorsqu'il 
existait  dans  un  arrondissement  des  journaux  parti- 
culiers, c'était  à  ces  journaux,  organes  naturels  de  la 
publicité  dans  l'étendue  de  l'arrondissement,  que  les 
amioiices  judiciaires  devaient  être  dévolues  de  pré^ 
férenœ  aux  journaux  du  département*. 

•NafoUon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  et  le  mémoire 
amplialif.  présentés  par  les  sieurs  Bordesolle  etSahi^ 
ton,  imprimeurs  du  journal  U  Lochois  et  du  Jour^ 
nal  de  Chinon,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enrè- 
ghitrës  ao  sècféUriat  de  la  section  du  oonlentleux  les 
7  ieill*  et  H  aeftt  4853»  d  tendant  à  tê  qu'ili 
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plane  annuler,  pour  esoès  de  ponroire  et  Tiolation 
de  rart.  23  du  décret  du  il  fév.  i852,  Tarreté,  en 
date  du  31  mars  1853,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  a  désigné  le  Journal 
{Clndre-et' Loire  pour  receroir  seul  les  annonces  ju- 
diciaires dans  ledit  département  ;  œ  faisant,  dire 
que  les  exposans  ont  droit  à  la  publication  des  an- 
nonces judiciaires  à  faire  dans  les  arrondissemens  de 
Loches  et  de  Chinon  ; — Vu  Tarrèté  attaqué  ;... — Vu 
la  loi  des  7-U^U  1790  et  le  décret  du  17fév.  1853; 
—  Considérant  qu^en  usant  du  droit  qui  lui  était 
donné  par  TarU  23  du  décret  du  17  féV.  1852,  de 
désigner  le  Journal  d* Indre-et-Loire  pour  recevoir 
êeul  les  annonces  judiciaires  dans  le  département,  le 
préfet  d^ndre^t-Loire  a  fait,  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  at- 
taqué devant  nous  en  notre  conseil  d*Etat  par  la  voie 
contentieuse  ;^Art.  l*^  La  requête  des  sieurs  Bor- 
desoUe  et  Sainton  est  rejetée. 

Du  10  mars  185A.  —  Cons.  d*Etat«  —  Roffp.,  M. 
Bauchart.  —  PU,  M,  Bosviel. 


MAJORAT.— Réduction. — Cohseil  d'Etat. 

Le  titulaire  d*un  majorât  ou  ses  ayant  droit  'ne 
peuvent  8*adr€$»er  directement  au  con§eil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuMe,à  Veffet  de  faire  prononcer  l'an- 
nulation du  majorât,  pour  cause  de  diminution  de 
valeur  des  biens  y  affectés  au-dessous  de  celle  qui 
est  exigée  par  les  lois  et  règlemens  sur  la  matière, 
(Ordonn.  10  fév.  182&,  art.  2.)  (1) 

(favy— C  de  Charentais.) 

Une  ordonnance  royale  du  30  déc  1825  a  autorisé 
le  sieur  Douineau  de  Charentais  père  à  fonder  un 
majorât,  qui  a  été  définitivement  constitué  par  lettres- 
patentes  du  7  sept.  1826,  et  qui  aujourd'hui  est 
possédé  par  le  sieur  Douineau  de  Charentais,  son 
fils  aîné.  —  La  dame  Pavy,  autre  enfant  du  sieur 
Douineau  père,  a  formé  devant  le  conseil  d'Ëtal 
une  demande  tendant  à  Tannulation  de  ce  majorât, 
par  le  motif  que  la  valeur  des  biens  qui  y  étaient 
aflectés  était  devenue,  par  suite  de  réductions  opérées 
pour  assurer  soit  le  prélèvement  des  droits  de  la 
dame  Douineau  de  Charentais  mère,  soit  la  réserve 
légale  de  la  dame  Pavy  elle-même,  inférieure  à  celle 
qui  est  exigée  par  les  règlemens  de  la  matière,  et 
que  cet  état  de  choses  devait  entraîner  Tannulalion 
du  majorât,  aux  termes  de  Tart  A  de  Tordonnance 
du  10  lév.  1&2Â. 

Napoléon,  etc.  ;-^Vu  la  requête  présentée  pour  la 
dame  Sidouie-Marie^Louise  Douineau  de  Charentais, 
épouse  du  sieur  Charles-Emile  Pavy,  et  pour  le  sieur 
Pavy,  comme  assistant  et  autorisant  ladite  dame, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  conten- 
tieux le  25  mars  1850,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise,  interprétant  et  léformant  au  besoin  Tordon- 
nance  du  30  déc  1825,  qui  a  autorisé  le  sieur 
Douineau  de  Charentais  à  fonder  un  majorât  attaché 
au  titre  de  baron,  et  les  lettres-patentes  du  7  sept. 
1826  qui  ont  constitué  ledit  majorât,  annuler  ce 
majorât,  tout  au  moins  la  clause  de  transmission 
stipulée  au  profit  du  sieur  Douineau  de  Charentais 

(1)  Jugé  que  le  conseil  d*Etat  a  pouvoir  pour  an- 
nuler de  piano  les  jugemens  qui  tendraient  à  dé- 
truire ou  à  atténuer  les  fonds  des  majorais  :  Cous. 
d'Etat*  8  janv.  1817  {jLolUci.  notcv.  5.2.22Â)* 

(2)  K.VoL  1858.1.71. 

(8)  Par  un  arrêt  du  6  avr.  185Â  (aff.  Legros)^  le 
GçnseU  d'Etat  a  décidé  dan^  le  même  sens  que  le^ 


fils  ;^Va  l'ordonnance  et  les  lettres-patentes  ci-dessns 
citées  ;... — ^Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours 
en  date  du  13  déc.  1848,  l'arrêt  de  la  Cour  d^appd 
d'Orléans  en  date  du  &  agût  18&9,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  janv.  1853  (2)  ;  —  Vu  lo 
décrets  des  1*'  mars  1808  et  à  mai  1809,  et  l'or- 
donnance du  10  fév.  182Â  ;  —  Considéranl  que  la 
dame  Pavy  demande  l'annulation  du  majorât  que  le 
sieur  Douineau  de  Charentais  a  été  autorisé  à  consti- 
tuer par  l'ordonnance  du  30  déc  1825  et  par  les 
lettres-patentes  de  1826  ;  —  Considérant  que  cette 
demande  est  fondée,  d'une  part,  sur  ce  qu'au  mo- 
ment de  la  formation  de  ce  majorât,  le  sieur  Douineau 
de  Charentais  ne  pouvait  plus  disposer,  par  préciput 
el  hors  part,  en  faveur  de  son  fils,  des  biens  qui  y  ont 
été  attachés,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que,  par  Peflet 
des  réductions  opérées  pour  assurer,  soit  le  prélève- 
ment des  droite  de  la  dame  veuve  Douineau  de  Cha- 
rentais, soit  la  réserve  légale  de  la  requérante,  la 
valeur  des  biens  affectés  au  majorât  est  devenue  in- 
férieure à  celle  qui  est  exigée  par  les  décrets  et  or- 
donnance ci-dessus  visés;— -Considérant  que  la  dame 
Pavy  n'attaque  aucune  décision  ayant  statué  sur  sa 
réclamation,  et  qu'elle  ne  peut  se  pourvoir  directement 
devant  nous  P^c  '^  ^oi^  contentieuse,  pour  faire 
prononcer  ladite  annulation  ; — Art.  1*'.  La  requête 
des  sieur  et  dame  Pavy  est  rejetée. 

Du  10  mars  1854.  -^Cons.  d'Eut  —  Rapp,,  M. 
Gomel.  —  PL,  MM.  Morin  et  Devaux. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— iNDBnirrt. 

Les  dommages  subis  par  un  particulier  dans 
l'exercice  de  son  industrie  par  l'effet  de  travaux 
exécutés  pour  le  service  public  de  ta  grahde  voirie, 
ne  donnent  pas  lieu  de  sa  part  à  une  demande  en 
indemnité  contre  l'administration.  Pour  qu'une  in- 
demnité pût  être  due,  il  faudrait  que  les  travaux 
eussent  porté  une  atteinte  directe  et  matérielle  à  U 
propriété  du  réclamant  (3\. 

(Le  Balle.) 

Napoléon,  etc  ;  —  Vu  le  recours  formé  par  notre 
ministre  des  travaux  publics,  ledit  recours  enregistré 
au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre 
conseil  d'Etat,  le  23  janv.  1852  et  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture 
du  département  d'IlIe-et-Vilaine,  en  date  du  19  déc. 
1851,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  mis  à  la 
charge  de  l'Etat  une  somme  de  234  fr.  66  c«  allouée 
au  sieur  Le  Balle,  propriétaire  à  Saînt-Enoyat,  pour 
réparation  du  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  les 
travaux  de  reconstruction  de  la  cale  de  Dinard  sur 
laRance;... — Vu  l'arrêté  attaqué;... — Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  8;  —Vu  la  loi  du  16  sept  1807;  — 
Considérant  que  le  sieur  Le  Balle  a  fondé  sa  de- 
mande en  indemnité  conlre  l'Etat  sur  ce  que  les 
travaux  exécutés  par  l'administration  à  la  cale  de 
Dinard,  pour  le  service  public  de  la  grande  voirie, 
ont  eu  pour  elTet  de  diminuer  momentanément  les 
produits  de  l'achalandage  de  son  auberge  et  de  ren- 
dre plus  difiicile  l'exploitation  de  son  four  à  chaux  ; 
qu'il  ne  prétendait  pas  qu'à  l'occasion  des  tra^-aux 


riverains  des  rues  de  Paris  sont  tenus  de  supporter 
la  gêne  qui  peut  résulter  pour  eux  des  travaux  exé- 
cutés pour  l'amélioration  de  la  voie  publique,  sans 
pouvoir  réclamer  une  indemnité.  C'est  du  reste 
aujourd'hui  la  jurisprudence  généralement  admise, 
^-F.  d'autres  décisions  conformes  du  conseil  d*EtaU 
Table  générale  DeviU»  et  Gilb.,  v*  Travaux  puMirs, 
n.  4i  et  Biiiv, 
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dont  il  s*a^t,  il  ait  été  porté  une  atteinte  directe 
et  matérielle  à  sa  propriété,  et  qu'ainsi  il  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  cas  où  les  particuliers  sont  fondés  à 
réclamer  des  indemnités  pour  dommages  résultant  de 
Texécution  de  travaux  publics  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département 
dMlle-et-Vilaiue  a  condamné  TEtat  à  payer  audit 
sieur  Le  Balle  une  somme  de  23^  fr.  66  c,  pour 
rindemuiser  du  préjudice  que  lui  auraient  causé  les 
travaux  exécutés  à  la  cale  de  Dinard  ;  —  ArL  1*'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
d'IIIe-et-Vilaine  en  date  du  19  déc.  1851,  est  annulé 
dans  €:elle  de  ses  dispositions  qui  a  condamné  TEtat 
à  payer  au  sieur  Le  Balle,  à  titre  d'indemnité,  une 
somaie  de  23d  fr.  66  c. 

Du  19  avr.  1854.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp,,  M. 
Ricliaud.  

TRAVAUX  PUBLICS.— DoMBCAGBS.— Indemnité. — 
Pbbsgbiptioii. 

Les  délais  de  la  prescription  à  Cégard  de  Vaetion 
en  indemnité  pour  dommages  divers  et  successifs 
résultant  de  travaux  publies,  doivent  être  calcuÙs 
d*une  façon  distincte  pour  chacun  des  faits  domma-- 
geabtes,  à  partir  du  jour  oU  ces  faits  se  sont  pro~ 
duirs» 

(Comp.  du  canal  de  Grillon— C.  de  Roussel.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  1850.2.682, 
un  jugement  du  tribunal  des  conflits  du  3  juill.  1850, 
qui,  statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  relati- 
vement à  une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  les  héritiers  de  Roussel  contre  les  sieurs  Brouzet 
et  comp.,  concessionnaires  du  canal  de  Grillon  (Vau- 
cluse),  à  raison  des  préjudices  que  l'exécution  des 
travaux  aurait  causés  aux  propriétés  des  réclamaos, 
avait  décidé  qu'il  appartenait  à  l'autorité  administra- 
tive seule,  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  de 
statuer  sur  une  telle  demande.  Gonformémentàcette 
décision,  les  héritiers  de  Roussel  ont  assigné  les  sieurs 
Brouzet  et  comp.  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Vaucluse,  en  paiement  de  260,000  fr.,  pour  répara- 
tion de  divers  préjudices  que  les  réclamans  spéci- 
fiaient dans  leur  demande. 

Le5  défendeurs  ont  opposé  à  cette  demande  l'ex- 
ception de  la  prescription.  —  Afin  de  se  mettre  en 
mesure  de  statuer  sur  celte  fin  de  non-recevoir,  le 
conseil  de  préfecture,  par  arrêté  du  21  sepL  1851, 
décida  qu'il  serait  nommé  des  experts  parles  parties, 
ou  d'oflioe  par  le  conseil,  pour  évaluer  les  indem- 
nités qui  pourraient  être  dues  aux  demandeurs  à 
raison  de  chacun  des  chefs  de  Heur  demande,  pen- 
dant les  trois  périodes  suivantes  :  à  partir  de  l'épo- 
que où  le  dommage  avait  commencé  jusqu'en  1814; 
2*  depuis  cette  année  1814  jusqu'au  29  sepL  1836, 
époque  à  laquelle  les  sieurs  Brouzet  et  comp.  avaient 
acquis  la  propriété  du  canal  de  Grillon;  30  enfin, 
depuis  le  29  sept  1836  jusqu*à  l'année  1844,  pen- 
dant laquelle  les  héritiers  de  Roussel  reconnaissaient 
que  tout  dommage  avait  définitivement  cessé. — ^Pour- 
voi de  la  part  des  sieurs  Brouiet  et  comp. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  de  la  société  anonyme 
du  canal  de  Grillon,  poorsuileet  diligence  des  sieurs 
William  Fraisse,  son  directeur,  demeurante  Avignon, 
rue  de  Calade,  n«ll8  ;  Marcellind-RoUand  de  Ravel, 
ingénieur  en  dief  des  ponts  et  chaussées,  et  Théodore 
Brouzet,  banquier,  demeurante  Lyon,  lesdites  requê- 
tes eoregistrées  au  secrétariat  du  contentieux  les  29 
déc.  1851  et  2  fév.  1852,  et  tendant  ù  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  21  sepU  1851, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse,  sta- 


tuant sur  une  demande  formée  par  les  héritiers  d® 
Roussel,  à  Pefleld'obteoiruneindemnité  de  260,000  f. 
à  titre  de  réparation  des  pertes  et  dommages  qu'ils 
disent  avoir  éprouvés  par  suite  tant  de  la  construc- 
tion dudit  canal  que  de  l'inexécution  jusqu'en  1844 
de  divers  travaux  qui  auraient  été  imposés  aux  con- 
cessionnaires par  un  chirographe  du  pape  Pie  VI,  en 
date  du  13  fév.  1781,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
procéder  à  la  nomination,  conformément  à  la  loi  du 
16  sept  1807,  d'experts  chargés  à  la  fois  d'apprécier 
la  valeur  de  chacun  des  chefs  de  ladite  demande  et 
d'évaluer  le  montant  des  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  séparément  pour  chacune  des  trois  périodes 
suivantes  :  1»  depuis  l'époque  où  les  prétendus  dom- 
mages auraient  commencé  jusqu'en  1814  ;  2'  depub 
1814  jusqu'au  29  sept  1836,  époque  à  laquelle  la 
propriété  du  canal  de  Grillon  a  été  adjugéeaux  sieurs 
Rolland  do  Ravel  et  Brouiet  ;  3"  depuis  le  29  sept. 
1836  jusqu'à  l'année  1844,  époque  à  laquelle  les 
héritiers  de  Roussel  reconnaissaient  que  tout  dom- 
mage a  définitivement  cessé  ;  ce  disant,  dire  et  dé- 
clarer qut  le  conseil  de  préfecture  aurait  dO  rejeter 
immédiatement  et  sans  expertise  préalable  la  demande 
formée  par  lesdits  héritiers  de  Roussel,  soit  comme 
intentée  irrégulièrement,  soit  comme  prescrite,  soit 
comme  mal  fondée  et  impossible  à  justifier;  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  rejeter 
ladite  demande; — Vu  l'arrêté  attaqué;... — Vu  les  lois 
des  28  pluv.  an  8  et  16  sept  1807  ;  —  Vu  les  art 
2262  et  2212-44-46-47  et  2257,  God.  Nap.;...— Sur 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  :  —  Gonsidérant  que 
l'action  des  sieurs  de  Roussel  a  pour  objet  d'obtenir 
la  réparation  de  dommages  divers  et  successifs,  et 
comprend,  dès  lors,  plusieurs  chefs  de  réclamation 
distincts  ;  qu'ainsi,  les  détais  de  la  prescription,  si 
elle  peut  être  opposée  à  tout  ou  partie  de  la  deman- 
de, doivent  être  calculés  d'une  façon  distincte  pour 
chacun  des  faits  dommageables  et  à  partir  du  jour 
où  il  se  serait  produit;...  —  Art.  1".  Les  experts 
chargés  d'apprécier  la  cause,  la  nature  et  l'étendue 
des  dommages  dont  réparation  serait  due  par  la  so- 
ciété anonyme  du  canal  de  Grillon  aux  héritiers  de 
Roussel,  détermineront  avec  précision  l'époque  à 
laquelle  se  serait  produit  chacun  des  ikits  domma- 
geables qui  donneraient  lieu  à  indemnité,  pour  être 
statué  par  le  conseU  de  préfecture  sur  chacun  des 
chefs  de  réclamation  prétendus ,  soit  au  fond,  soit 
par  application,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prescription  qui 
pourrait  être  acquise,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent 
décret 

Du  21  avr.  1854.—  Gons.  d*Etat  —  Rapp.,  M. 
L'Hôpital.—  /'/.,  MM.  Fabre  et  Bret 

TRAVAUX  PUBLIGS.— ExTHACTiON  db  matébiaux. 

— ^FoUBNISSBCa. 

Le  privilège  d'extraction  de  matériaux  accordé 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  par  Us  arrêts 
du  conseil  du  22  juin  1706  et  7  sept.  1755  ne  peut 
être  étendu  aux  simples  fournisseurs  de  matériaux 
employés  dans  ces  travaux  (1). 
(De  Pavin  deLafargeet  Gueyraud— G.  Aimeras.) 

Le  sieur  Aimeras  s'est  rendu  adjudicataire  d'une 
fourniture  de  chaux  hydraulique  nécessaire  pour 
l'achèvement  des  travaux  du  port  de  la  Joiiette  à  Mar- 
seille, et  qui,  aux  termes  de  l'art  3  du  cahier  des 
charges,  devait  provenir  exclusivement  de  la  calcina- 


(1)  V.  conf.  Gons.    d'Etat,  13  avr.  1850   (VoL 
48^0.2«555),  et  la  note, 


mHMt) 


MMi  êé  Uéei$Um$  diversêê. 


é»  en  tMlcavrùémïnmmmi  hydnioUque  des  earriè«> 
i«s  de  Lafarge,  près  Viviers  (Ardfche).  N'ayant  pv 
s^entendre  sur  le  prix  d'achat  du  calcaire  avce  les 
ûeurs  Gueyreud  père  et  fil»,  fermiers  des  carrières 
désign60s,  le  sieur  Aimeras  a  demandé,  et  a  obtenu 
^r  an^té  préfectoral  du  8  mai  1850,  rautorisation 
é*occuper  une  partie  des  terrains  affermés  à  ces  der- 
nieri,  pour  en  extraire  le  calcaire  dont  il  avait  be- 
soin. —  Les  sieurs  Pavin  de  Lafarge,  propriétaires, 
et  Gueyraûd,  locataires  de  i  e  •  terrains,  se  sont  pour- 
^s  contre  la  décision  dont  il  s'agit,  par  le  motifque 
la  servitude  légale  d'extraction  des  matéi  iaux  néces- 
saires pour  les  travaux  publics  n'était  établie  qu'au 
profit  des  entrepreneurs  de  ces  travaux,  et  que  le 
bénéfice  n'en  pouvait  être  étendu  aux  simples  foui^ 
nisseurs  de  matériaux. 

NAPOLfoN,  etc.  )  -*  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampiiative  présentées  au  nom  des  sieurs  Pavin  de 
Lafarge  père  et  fils,  propriétaire  et  des  sieurs  Guey- 
raûd père  et  fils,  fermiers  des  carrières  de  calcaire 
hydraulique  dans  la  commune  de  Viviers  (Ardècbe);... 
-—Vu  l'arr^'té  attaqué;...  — Vu  les  arrêts  du  conseil 
en  date  des  23  jain  i706  et  7  sept.  1755;-  Consi- 
dérant que  le  droit  de  prendre  des  matériaux  dans 
les  propriétés  particulières  n'a  été  établi,  par  les  ar- 
rêts ci-dessus  visés,  qu'en  foveur  des  en! repreneurs 
de  travaux  publics  ;  ^  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  Aimeras  n'était  pas  adju- 
dicataire des  travaux  du  port  de  la  Jolielte  à  Marseil- 
le ;  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  de  son  ad- 
judication, il  s'était  seulement  engagé  à  fournir  la 
chaux  hydraulique  nécessaire  pour  l'exécution  desdits 
travaux  ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  autorisé, 
par  application  des  arrêts  ci-dessus  visés,  à  faire, 
em  vue  de  sa  fourniture,  des  extractions  de  calcaire 
dans  les  terrains  appartenant  aux  sieurs  de  Pavin  de 

(i)  Celte  décision  est  conforme  à  l'opinion  la  plus 
généralement  admise  parmi  les  auteurs,  et  qui  a 
d^à  été  consacrée  formellement  par  un  arrêt  de  la 
Ciiur  de  Paris  du  30  juin  1833  (Vol.  1853.2.481). 
-— K  du  reste  à  cet  égard  nos  observations  loc.  cit, 

(2)  C'est  un  principe  certain  que  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  commune  en  biens  s'étend  aux  con- 
quêts  de  communauté,  mais  qu'elle  ne  frappe  ces 
biens  que  d'une  manière  purement  conditionnelle,  en 
ce  qu'elle  doit  s'éteindre,  si,  en  définitive,  la  femme 
ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté ,  parce 
qu'alors  la  femme  se  trouve  avoir  un  droit  de  co- 
propriété sur  les  biens  dont  il  a*agit,  et  que  l'un  ne 
peut  avoir  d'hypothèque  sur  sa  propre  chose.  De  là 
il  suit  que  l'existence  de  rhypoUiLque  légale  sur  les 
conquêts  de  communauté  présuppose  la  renoncia- 
tion de  la  femme  à  la  communauté. — Mais  on  se  de- 
mande, et  telle  est  la  difliculté  de  l'espèce,  si  cette 
hypothèque  ne  pourrait  pas,  dans  certains  cas, 
s'exercer  par  anticipation  avant  toute  renonciation  à 
la  communauté,  ou  même  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  11 
mars  1846  (Vol.  1846.2.503)  a  admis  dans  de  telles 
conditions  l'exercice  du  droit  hypothécaire  de  la 
part  de  la  femme  personnellement,  mais  cela  d'une 
manière  purement  éventuelle  et  en  ordonnant  la 
consignation  de  la  somme  qui  devait  revenir  à  la 
femme,  pour  être  ultérieurement  touchée  par  elle  en 
cas  qu'elle  vint  à  renoncer  ù  la  communauté.  K.  un 
autre  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Lyon  du  7  avr* 
1854  (infràt  p.  577). — On  comprend,  du  reste,  qu'une 
parôlle  restriction  soiteQ  général  exigée  par  la  nature 
du  droit  hypothécaire  i<^  mis  en  mouvement,  lequel 


Laferge  et  affermés  aux  sieurs  Gueyrand  phne  ci  flh; 
—Art  1".  L'arrêté  du  préfet  de  l'Ardèche  en  date 
du  8  mai  1D50,  est  annulé  poqr  excès  de  pouvoirs. 
Du  21  avr.  1854.  —  Cons.  d'Etat  —*  itapp,,  BT. 
Aubemon.— PI.,  M.  Bosviet 


1'  SUBROGATION.-PBfirnia.— SmoLTA- 

NtiTt. 

^  HtPOTHÈQUB   LtGAlE.—  GOMVUIIAIITÉ.** 

CoifQufiTs.—PijRGK.— Subrogation. 

i^  La  êubr'Kjalion  dan$  les  droits  du  créan- 
cier, eomenlie  pnr  le  débiteur  au  yrofit  de  ce- 
lui qui  lui  prête  les  denier  i  dettinés  à  Vae- 
quiftement  de  ta  dette,  n'est  pas  nécessairement 
nulle  et  sans  effet,  par  cela  seul  que  le  verse^ 
ment  de  ces  deniers  entre  les  moins  du  eréan- 
cier  n'a  pas  eu  lieu  immédiatement  après  U 
réaUi'ition  de  V emprunt  :  bien  quHl  %t  sait 
écoulé  un  espace  de  temps  plus  on  moins  long 
entre  ces  dfux  actes,  la  subrogaHon  n'en  doit 
pas  moins  être  déclarée  valable,  si  Us  juges 
recfmnnissenl  comme  certain  que  le  paiement 
de  la  dette  a  été  réellement  fait  avec  les  de-- 
niers  empruntés,  (Cod.  Nap.,  1250.1  (1) 

2**  LhyjiOthèque  légale  d'une  femme  corn* 
mune  en  biens  peut  être  exercée  sur  la  prix 
d  aliénation  des  conquéls  de  communauté,  par 
les  créanciers  subrogés  à  celte  hypothèse,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  in«ri,  sans 
attendre  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aienê 
renoncé  à  la  communauté.  (Cod.  Nap.,  1446, 
2121.)  (y) 


n'étant  qu'éventuel  ne  peut  produire  un  effet  ééê- 
nitif.— L'arrêt  que  nous  rapportons  aujouni*hu!  ad- 
met de  mîme  l'exercice  anticipé  du  droit  brpoUié^ 
caire  par  les  créanciers  de  la  femme,  et  il  Tadiuel 
sans'  restriction  et  d'une  manière  définitive.  MaK 
(|uant  à  ee  dernier  point,  il  faut  observer  que,  sli 
constitue  un  avr.ntage  excédant  la  limite  rig«»u- 
reuse  du  droit  hypothécaire  invoqué,  il  est  justifié 
dans  l'espèce  par  un  autre  principe  de  droit,  par  le 
principe  qui  protège  les  intérêts  des  créanders  con- 
tre les  actes  frauduleux  de  leur  débiteur  (Cod.  Nap., 
1167).  Ici,  en  effet,  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient 
tout  intérêt,  le  mari  étant  en  état  de  déconfiture,  à 
renoncer  à  la  communauté,  et  s'ils  s'abstenaient  de 
faire  cette  renonciation,  ce  ne  pouvait  être  que  par 
un  mauvais  vouloir  ou  même  par  une  «ollusion  et 
dans  Tunique  but  de  paralyser  l'action  hypothénire 
dans  la  main  des  créanciers  de  la  femaae.  Dans  une 
pareille  circonstance,  on  a  donc  pu,  en  vertu  du  prin- 
cipe susénoncé  et  pour  déjouer  cette  Araude,  tenir  la 
renonciation  à  la  conununaulé  pour  un  fait  aocon- 
pli. —  Remarquons  au  surplus  que  si,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  cndessiis,  il  s'agissait  de  créanciers  de  la 
femme  formellement  subrogés  fe  son  hypothèque  lé- 
gale, cette  subrogation  expresse  est  indifférente  quant 
au  fond  de  la  question,  et  l«i  solution  serait  évidem- 
ment la  même  à  l'égard  de  simples  créanciers  chiro- 
graphaires  de  la  femme,  tous  indbtioclenent  pouvant 
exercer  les  droits  de  leur  débitrice^  et,  par  consé- 
quent, mettre  en  mouvement  les  actions  relatives  à 
son  hypothèque  légale,  en  \ertu  du  principe  général 
écrit  dans  l'art  lltttt,  Cod.  Nap^  La  scnia  dilMrenee 
quHI  y  Mrail  tatra  I»  ntêsnûmt  labwgéafninatMi 


IaU  9l  DéeiHimê  diverses. 
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La  femtM,  ou  ses  eréaneiers,  dont  Vhypo- 
îhèque  légale  sur  les  biev»  de  ton  mari  a  éli 
purgée^  ne  peut  plus  exercer  aurun  droit  sur 
le  prijt  de  eet  Hem  :  la  pnrge  éteint  rhypo^ 
îhèque  aussi  bien  à  Végard  des  eréaneien  et 
du  prix,  qu'à  t égard  de  V acquéreur  et  de  /ïm- 
meuèle.  (Cod.  Nap.,  Î195.)  (1) 

LHnseription  de  V hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  nécessaire  pour  V exercice  de 
r€ustion  hypothécaire,  n'est  pas  valablement 
suppléée,  de  la  part  des  créanciers  subrogés  à 
cette  hypothèque,  par  la  mention  de  la  tuhro^ 
galion  dont  il  s'agit  dans  Vinseription  d*une 
hypothèque  conventionnelle  qui  leur  a  été  con- 
sentie  par  la  femme  en  même  temps  que  la 
subrogation  à  son  hypothèque  légale. 

Un  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
d^une  femme  commune  en  biens,  aceessoireme^it 
à  une  obligation  contractée  à  son  profil  par 
celle  femme  solidairement  avec  son  mari,  peut 
toujours,  quand  même  cette  femme  n'aurait  eu^ 
antérieurement  à  robtigation  dont  il  s^agit, 
aucune  créance  contre  son  mari  qui  pût  servir 
de  basée  une  hypothèque  légale,  se  faire  col- 
laquer  sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  mari^ 
à  ia  date  de  cette  même  obligation,  laquelle 
donnant  droit  d  la  femme  à  une  indemnité  de 
la  pari  de  son  mari,  a  par  là  même  donné 
naissance  d  une  hypi  i'iêque  légale,  qui  prend 
rang  du  jour  de  l'obligation,  (Cud.  Nap., 
1431.) 

Une  obKgaHon  purement  personnelle  con- 
tractée par  une  femme  mariée,  même  solidaire^ 
ment  avec  son  mari,  n'emporte  pas  subrogation 
du  créancier  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  (Cud.  Nap.,  1250,  2135.)  {"à) 

(Linois  et  autres  —  G.  de  Malet,  Ouvrard  et 
autres.) 

Be  la  commiinamé  des  époux  R...  dépen- 


ment  et  les  autres,  c'est  que  les  premiers  seraient 
colloque  par  préflh«nce  aax  seconds. 

11  reste  à  faire  une  derrière  observation  :  c*est 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  prétention  des  créan- 
ciera  subrogés  à  l'hypothèque  Mgalc  de  la  femme  se 
iMM-nail  ik  Toi^ercioe  du  droit  de  préférence,  c'est- 
à-dire  qa'iU  se  présentaient  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  d'adjudication  des  conquéts  de  communauté 
saisis  par  les  "créanciers  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté, et  y  réclamaient  collocation  au  rang  apparte- 
nant à  l'hypothèque  de  leur  débitrice.  Quant  au  droit 
de  suite,  celui  en  vertu  duquel  un  créancier  hypothé- 
caire peut  mettre  une  surenchère  sur  le  prix'  de  la 
vente  ou  de  l'adjudication  de  l'immeuble  grevé,  et 
exercer  l'aetloB  en  délaissement  contre  l'acquéreur 
ou  Tadjudlcatahre  qui  ne  pale  point  son  prix,  il  ne 
parait  pas  fu'ih  l'aient  revendiqué  sous  le  premier 
rapport,  et  ils  n'avaient  pas  à  l'exercer  sous  le  se- 
cond, puisque  l'adjudicataire  n'était  pas  en  ntard 
de  payer  son  prix.  Mais  nous  devons  faire  remarquer 
que  la  question  de  l'exercice  anticipé  de  Phypothè- 
que  légale  de  la  femme  sur  les  conquêts  de  commu- 
nauté aliénés  par  le  mari,  s'applique  aussi  bien  au 
droit  de  suite  qu'au  droit  de  préférence.  Seulement, 
à  T*égwd  du  droit  de  suite,  il  y  aurait  une  autre  dif- 


daît  une  terre,  dite  de  la  Grilîaîre,  qui  a  été 
saisie  par  les  créanciers  du  mari  ou  de  la  cora- 
miinnuié  :  nn  ordre  s'est  ouvert  pour  la  dis* 
tribniion  du  prix  d'adjudication  entre  lea 
créanciers  inscrits,  et  \t  cet  ordre  se  sont  préZ 
semées  plusieurs  catégories  de  créanciers. 

Premièrement,  le  sieur  Malet,  qui  avait 
prêté  aux  époux  R...  conjointement  une 
somme  assez  forte,  par  acte  notarié  du  6  juin 
18i7,  a  demandé  2^  éire  colloque  au  premier 
rang  h  deux  litres  diiïérens  :  d'abord,  comme 
subrogé  jusqu'h  concurrence  de  18,000  fr.,  aux 
droits  d'un  créancier  privilégié  (le  sieur  Clé- 
ret),elcela,  en  vertu  de  l'art.  1250, n<»  2,  Cod. 
Nap.,  par  le  motif  qu'une  partie  de  la  somme 
qu'il  avait  préiée  aux  époux  R.,.  avait  été 
employée,  suivant  leur  convention,  h  désinté- 
resser ce  créancier;— ensuite,  comme  subro- 
gé, jusqu'à  concurrence  d'une  autre  somme 
de  23,500  fr.,  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  R...,  à  la  date  du  14  nov.  1839,  du  chef 
d'un  autre  créancier  (le  sieur  Lînois),  lequel 
avait  été  subrogé  formellement  h  cette  époque 
par  la  dame  R...  h  son  hypothèque  légale,  et 
dont  ia  créance  avait  été  éteinte  en  partie, 
comme  la  précédente,  au  moyen  de  l'emprunt 
consenti  par  lui  Malet  aux  époux  R.... 

Secondement,  le  sieur  Ouvrard,  qui,  eu 
vendant  aux  époux  R...,  en  1827,  la  terre  de 
la  Grilîaîre,  leur  avait  vendu  en  même  tt-rops, 
mais  séparément,  pour  le  prix  de  23,000  fr,, 
le  mobilier  servant  à  l'exploitation  de  la  terre 
et  à  l'ameublement  du  château,  a  demandé 
pareillement  h  être  colloque  pour  cette  somme 
comme  subrogé  à  Phypothèque  légale  de  la 
dame  R...,  à  ta  date  de  1827,  subrogation  qui 
résultait,  selon  lui,  du  simple  concours  de  la 
dame  R...  h  l'a<te  d'achal.de  18  1.  Il  faut  re- 
marquer que  le  sieur  Ouvrard  s'était  d'aillcura 
fait  consentir  expressément  une  bypolbèque 


culte  à  vider  préalablement,  c'est  de  savoir  si  la 
femme  aurait  qualité  pour  exercer  ce  droit  en  pareil 
cas,  c'est-à-dire  au  mépris  d'une  aliénation  que  le 
mari  a  (laite  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs  de  maî- 
tre absolu  de  la  communauté.  Cette  question  est  con- 
troversée ;  mais  la  jurisprudence  incline  à  lu  déelder 
pour  l'affirmative.  V,  sur  ces  divers  points  la  Tabù 
géuérale  de  Devili.  et  Gilb.,  v*  Hypothèque  légaU, 
n.  92  et  suiv. 

(1)  On  sait  la  controverse  qui  existe  sur  la  qucfr* 
tionici  résolue,  entre  la  Cour  de  cassation,  d'une 
prt,  et  un  grand  nombre  de  Cours  d'appel  et  la  ma- 
jorité des  auteurs,  d'autre  part.  Par  la  décision  ci- 
dessus,  la  Cour  d'Orléans  se  range  à  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême.  V,  le  tableau  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  dans  la  Table  générale 
Devili.  et  Gilb.,  V  Hypothèque  légale,  n.  352  et  s, 
—  Add*  Cass.  23  flftv.  1852  (Vol.  1852.1.81  —  P. 
1852.1.257) }  Agen,  21  juin  1853  (Vol.  1853.2.585), 
et  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrèL 

(2)  La  jurisprudence  incline  à  cette  solution,  de 
même  qu'elle  semble  se  prononcer  pour  la  subroga- 
tion dans  le  cas  où  robUgalion  est  hypothécaire,  F. 
à  cet  égard  un  arrêt  de  Paris  du  8  avr.  1&53,  et  ia 
■ote  (Vol.  1853.2.505). 
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par  les  époux  R...  pour  sûreté  de  la  même 
créance,  mais  en  18i2  seulement. 

Troisièmement,  enGn,  les  éieurs  Linois,  de 
Préfontaîne,  Breclitel  et  autres,  qui  avaient 
prétéconcurremment  une  somme  de  250.00 J f. 
aux  époux  R...,  par  acte  du  li  nov.  1839.  et 
qui,  pour  sûreté  de  ce  prêt,  s^étaienlTaii con- 
sentir par  les  emprunteurs  une  hypothèque 
conventionnelle  inscrite  à  la  fin  de' ce  même 
mois  de  novembre,  ont  demandé  collocation 
à  cette  date.  Ajoutons  qu*ouire  cette  hypo- 
thèque conventionnelle,  les  mêmes  crt'anciers 
s'étaient  fait  consentir  par  la  d»me  R...  une 
subrogation  k  son  hypothèque  légale,  subroga- 
tion dans  laquelle  le  sieur  Malel  avait  été  plus 
tard  substitué  au  sieur  Linois,  pour  une  partie 
de  la  créance  de  celui-ci,  ainsi  qu'it  a  été  dit 
plus  haut,  mais  k  raison  de  laquelle  les  sieurs 
Linois  et  consorts  n^avaient  pris  aucune  in- 
scription sur  la  terre  de  la  Grillaire,  k  la  diffé- 
rence du  sieur  Malet,  avant  Texpiration  des 
délais  de  la  purge. 

Ces  créanciers  se  sont  opposés  réciproque- 
ment 'divers  contredits.  D*abord,  en  ce  qui 
touche  la  demande  du  sieur  Malet,  tendant  à 
être  colloque  par  privilège,  les  créanciers  des 
deux  dernières  catégories  ont  soutenu  quVIle 
n'était  pas  fondée,  par  le  motif  que  la  subro- 

Î;ation  sur  laquelle  il  l'appuyait  n'avait  pas  été 
également  accomplie,  à  défaut  de  simulunéité 
entre  le  prêt  fait  par  Malet  et  le  versement  de 
l'argent  entre  les  mains  du  créancier  qu'il  de- 
Tait  désintéresser,  l'acte  d'emprunt  étant  du 
mois  de  juin  1817,  et  la  quittance  du  créan- 
cier, du  mois  d'avr.  18)9. 

Ensuite,  relativement  à  la  demande  du 
même  sieur  Dalet  et  à  celle  du  sieur  Ouvrard, 
tendantes  à  être  colloques  en  vertu  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  R...,  les  créanciers^ 
de  la  troisième  catégorie  ont  prétendu  que 
l'action  hypothécaire  de  la  femme  commune 
en  biens  ne  pouvait  être  exercée  ni  par  elle, 
ni  par  ses  ayant  droit,  sur  un  immeuble  dépen- 
dant de  la  communauté,  pendant  la  durée  de 
cette  communauté;  qu'il  fallait  attendre  qu'elle 
lût  dissoute,  soit  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
soit  au  moins  par  la  séparation  de  biens,  et 
qu'en  outre  la  femme  eût  renoncé  à  la  coni- 
munautéy  par  le  motif  que  Texercice  de  l'ac- 
tion hypothécaire  sur  les  conquéts  de  commu- 
nauté était  essentiellement  subordonné  à  la 
renonciation  de  la  communauté,  puisque  si, 
au  contraire,  la  femme  accepUit  la  commu- 
oauté,  elle  se  trouvait  avoir  sur  les  biens  qui 
la  composent  un  droit  de  propriété  exclusif  de 
toute  hypothèque  à  son  profit. 

Les  mêmes  créanciers  ajoutaient  qu'an  sur- 
plus, ou  ne  constatait  aucune  créance,  aucun 
droit  de  reprise  au  profit  de  la  dame  R...  con- 
tre son  mari,  et  qui  pût  servir  de  base  à  l'hy- 
pothèque légale  invoquée.  A  quoi  le  sieur 
Malet  répondait  qu'en  admettant  qu'aucun 
droit  de  cette  nature  n'eût,  en  effet,  existé  au 
profit  de  la  dame  R...  antérieurement  à  l'obli- 
gation solidaire  de  i839,ceite  obligation  même, 


pour  laquelle  cette  dame  n'était  réputée,  aui 
termes  de  l'art.  1431,  G.  Nap.,  que  simple  cau- 
tion de  son  mari,  avait  constitué  par  suite  de 
cela  en  sa  faveur  un  droit  à  reprises  ou  à  io- 
demnité,  et  avait,  en  conséquence,  donné  nais- 
sance h  une  hypothèque  légale,  qui  devait 
prendre  rang  ^  la  date  même  de  robligaiion 
dont  il  s'agit. 

En  fi  ti,  les  sieurs  Linois  et  consorts  élevaieDt 
une  autre  difficulié,  relativement  h  la  demande 
de  collocation  du  sieur  Ouvrard.  Ilssoutenaleot 
que  ce  créancier  ne  pouvait  être  colloque 
comme  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  R...,  à  la  date  de  Tobligation  de  18^, 
laquelle  était  purement  personnelle,  qu'une 
telle  subrogation  ne  peut ,  à  défaut  d'une  dé- 
claration expresse  à  cet  égard,  résulter  qne 
d'une  obligation  hypothécaire  \  que,  pour  ceue 
raison,  le  sieur  Ouvrard  n'aurait  droit,  daos 
tons  les  cas,  k  se  faire  subroger,  du  chef  delà 
dame  R...,  qu'à  la  date  de  1812,  en  vertu  de 
l'hypothèque  qui  lui  avait  été  formellement 
consentie  par  les  époux  R...  à  cette  époque. 

Les  mêmes  créanciers  terminaient  par  dire 
qu'au  surplus,  en  supposant  bien  fondée  la 
prétention  des  sieurs  Mallet  et  Ouvrard.  ils 
pourraient,  eux  aussi,  réclamer  un  bénéfice 
pareil,  et  se  faire  colloquer  à  la  daie  de  1839, 
en  vertu  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  R....  qui  leur  avait  éiécoD- 
sentie  pour  garantie  du  prêt  qu'ils  avaient  fait 
k  cette  époque  aux  époux  R...  Et  comme  les 
sieurs  Malet  et  Ouvrard  leur  objectaient  qu'ils 
étalent  déchus  du  bénéfice  de  cette  subroga- 
tion, faute  d'avoir  pris  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  la  terre  de  la  Grillaire,  avaot 
l'expiration  des  délais  de  la  purge,  les  sieurs 
Linois  et  consorts  répondaient  à  cet  égard: 
1*  que  le  défaut  d'inscription  d'une  hypoihè- 
que  légale  n'empêchait  pas  d'exercer  le  droit 
de  suite  sur  les  sommes  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  qui  étaieut  grevés  de  cette  bj- 
poihèque;  ^'^  qu  au  surplus,  s'ils  n'avaient  pas 
pris  une  inscription  expresse  à  raison  de  leur 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
R...,  ils  avaient  du  moins  mentionné  cette  su- 
brogation dans  l'inscription  de  leur  hypothè- 
que conventionnelle,  et  que  cette  mention 
équivalait  à  une  inscription  expresse. 

Sur  ces  diverses  difiicultés,  le  tribunal  de 
Romorantin  a  staïud  par  un  jugement  dont 
nous  ne  rapportons  ici  que  le  chef  relatif  à  la 
question  de  la  validité  de  la  subrogation  do 
sieur  Malet  au  privilège  du  sieur  Ciéret.  - 
«  En  ce  qui  touche  le  contredit  tendant  au  re- 
jet de  la  collocation  de  Malet  comme  n'éiaot 
pas  subrogé  au  droit  des  veuve  et  héritiers 
Cléret  :  —  Considérant,  en  droit,  que  l'art 
1*250,  2%  Cod.  Nap.,  exige  trois  conditions 
pour  que  la  subrogation  s'opère  sans  le  con- 
cours de  la  volonté  du  créancier  :  1**  que  l'acte 
d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  devant 
notaire  ;  2»  que,  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit 
déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour 
faire  le  paiement ,  3'  et  que,  dans  la  quit- 
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tance,  il  soit  déclaré  qae  le  paiement  a  été 
fait  des  deniers  fournis  à  cet  elTet  par  le  nou- 
veau créancier;—  Considérant  que  le  silence 
du  législateur  sur  le  délai  d^cmploi  des  fonds 
empruntés,  rapproché  des  divergences  de  Tan- 
cîeone  jurisprudence  en  France,  ne  prouve 
pas  qu'il  y  a  lieu  à  subrogation  à  quelque  épo- 
que que  se  fasse  le  paiement,  lorsque  les  au- 
tres ctindiiions  de  fart.  ti50,Cod.  Nap.,  sont 
remplies  ;  mai3  que  le  législateur  a  confié  aux 
magistrats  le  soin  d'apprécier  les  conséquen- 
ces d'un  délai  plus  ou  moins  long  entre  la  re- 
mise des  fonds  et  leur  emploi  ;—  Considérant 
que,  pour  prononcer  une  nullité  qui  n'est  pas 
formellement  édictée  par  la  loi,  les  tribunaux 
ne  sauraient  être  trop  circonspects,  et  qu'ils 
ne  doivent  la  prononcer  que  dans  les  cas  où 
la  fraude  et  les  droits  lésés  des  tiers  comman- 
dent impérieusement  celle  mesure;— En  fait: 
— Considérant  que  les  actes  des  6  juin  18I7  et 
16  avr.  1819  réunissent  toutes  les  conditions 
voulues  par  l'art.  1250,  Cod.  Nap.;— Que  si 
ces  actes  sont  séparés  par  un  intervalle  de 
deux  années;  que  si  ce  délai  extraordinaire 
ne  peut  se  justilier  d'une  manière  plausible 
par  la  nécessité  où  était  le  notaire  d'être  êJifié 
sur  les  ayant  droit  du  sieur  Cléret,  qu^il  était 
facile  de  connaîire,  il  s'explique  suffisamment 
par  la  position  déjà  désespérée  des  époux  R... 
et  par  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  d'aviser 
au  paiement  d'intérêts  du  capital  de  18,000  fr., 
courus  depuis  le  1"  janv.  1846;— Considérant 
qu'il  y  a  présomption  suffisante  résultant  de 
l'acte  d'emprunt,  où  les  époux  R...  ont  été 
représentés  par  le  principal  clerc  de  M*  Mer- 
lian  lui-même,  bien  que  cet  acte  ail  été  reçu  à 
Orléans,  lieu  voisin  du  domicile  des  époux  R..., 
que  ces  derniers  n'ont  jamais  eu  entre  les 
mains  les  18,000  fr.  versés  par  le  comte  de  Ma- 
let;...—Considérant  enûn  que  les  adversaires 
du  comte  de  Malet  ne  relèvent  pas  un  fait,  ne 
produisent  pas  la  moindre  allégation  tendant 
à  établir  une  fraude  ou  lésion  quelconque  de 
leurs  droits;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  coUocalion  de  18,000  fr.  du 
comte  de  Mallet.  » 

Appel  de  la  part  de  plusieurs  des  parties  en 
cause. 

ARBÊT. 

LA  COUR;—  En  ce  qui  touche  les  effets  du 
chef  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  colloca- 
tîon  du  sieur  de  Malet,  comme  étant  subrogé 
aux  droits  des  héritiers  de  Cléret  :— Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  louche  les  subrogations  invo- 
quées par  la  plupart  des  créanciers  contes- 
uns  ou  contestés  dans  l'hypothèque  légale  de 
la  dame  R...  :—  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que,  pendant  la  communauté,  Thypothèque  lé- 
gale de  la  femme  s'étend  sur  les  immeubles  qui 
en  dépendent  ;  que ,  s*il  est  vrai  toutefois  que 
la  femme  ne  puisse  exercer  ses  reprises  qu'a- 
près la  dissolution  de  la  société,  néanmoins , 
en  cas  de  faillite  ou  de  découtiiure  du  mari, 
lors([u'elle  n'a  pas  demandé  sa  séparation  de 


biens,  ses  créanciers  personnels  peuvent,  aux 
termes  de  Tart.  lUB,  Cod.  Nap. ,  les  exercer 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créan- 
ces ;— Attendu  que  cette  disposition  a  pour  ob- 
jet de  protéger  les  créanciers  contre  les  mé- 
nag<;mens  de  la  femme  envers  son  mari,  contre 
sa  négligence  et  contre  les  combinaisons  frau- 
duleuses qui  pourraient  être  concertées  entre 
les  époux  à  leur  détriment  «—Attendu  que,  si 
Texercice  de  l'hypothèque  légale  sur  ces  mê- 
mes biens,  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses 
héritiers,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  implique  nécessairement  l'obligation 
d'une  renonciation  préalable,  il  ne  saurait  en 
être  de  même  lorsque  l'hypothèque  légale  est 
mise  en  jeu  par  les  créanciers  personnels  de 
la  femme,  subrogés  expressément  dans  ladite 
hypothèque,  et  qu'il  y  a,  comme  ici,  au  cours 
de  la  communauté,  faillite  ou  découGlure  du 
mari  ;— Qu'il  y  aurait  anomalie  et  injustice  à 
laisser  ces  créanciers ,  dans  ce  cas,  exposés, 
sans  défense  possible ,  aux  mêmes  dangers, 
victimes  des  mêmes  abus  et  des  mêmes  frau- 
des, contre  lesquels  la  loi  les  a  garantisd'une 
manière  si  efficace  dans  un  cas  identiqtie;  — 
Qu'il  suit  de  ces  principes  que,  lorsqu'aorès  la 
dissolution  de  communauté  par  le  prédecès  de 
la  femme,  la  déconfiture  du  mari  est  certaine, 
dès  que  l'intérêt  évident  des  héritiers  de  la 
femme  leur  commande  une  renonciation  dont 
ils  s'abstiennent,  et  que,  de  plus,  ces  héritiers 
sont  inhabiles  à  faire  aucun  acte  de  nature  à 
les  priver  de  ce  droit,  les  créanciers  de  la 
femme,  subrogés  dans  l'effet  de  son  hypothè- 

3ue  légale,  ont  incontestablement  la  faculté 
'exercer  celte  hypothèque  sur  lesconquêis  de 
la  communauté  aliénés  pendant  le  mariage 
sans  le  concours  de  la  femme;... 

Attendu  que  la  terre  de  la  Crillaire  était  un 
acquêt  de  la  communauté  des  époux  R...,  et, 
comme  tous  les  autres  biens  du  sieur  R...,  sou- 
mis à  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  ;— Qu'il 
s'agit  dès  lors  de  rechercher  si,  dans  l'étal  ac- 
tuel des  choses,  cette  hypothèque  a  été  utile- 
ment conservée  et  peut  donner  lieu  aux  col- 
locations  demandées;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  '2180,  C.  Nap.,  les  hypothèques 
s'éteignent  notamment  par  l'accomplissement 
des  formalités  et  conditions  prescrites  aux 
tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis  ;  que  cet  article  ne  fait  aucune  distinc* 
lion  entre  les  hypothèques  légales  elles  hypo- 
thèques judiciaires  ou  conventionnelles;  — 
Attendu  que  si ,  d'après  l'art.  2135  du  même 
Code,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  existe 
indépendamment  de  toute  inscription,  les  art. 
2193  et  2194  donnent  aux  acquéreurs  d'im- 
meubles appartenant  à  des  maris  le  droit  et  les 
moyens  de  les  purger  de  cette  hypothèque, 
dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  inscrite;— 
Attendu  que  l'art.  2195  attache  à  l'accomplis- 
sementdes  formalités  prescrites  par  l'art.  2191 
la  purge  de  l'hypothèque  légale,  à  défaut  d'in- 
scription du  chef  de  la  femme  daus  les  deux 
mois  de  l'exposition  du  contrat^  puisqu'il  dis- , 
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pMe  qn%,  4ftnt  ee  ca«,lM  immeubles  Yendns 
pâsseDt  k  Tacquéreur  sans  aucune  charge,  à 
raison  des  dois,  reprises  et  conventions  ma- 
trimnniales  de  la  femme; — Attendu  que  Tliy- 
poilièque  légale  ainsi  aiteinie  par  la  purge,  ne 
peut  plus  protluire  irefTets;—  Que  vainement 
00  voudrait  distinguer  entre  ie  droit  de  suite 
sor  iMmmeuble  et  te  droit  de  préférence  sur  le 
prix;  que  le  deuxième  n*est  que  IVfret  et  la 
conséquence  de  l'autre,  et  cesse  dès  lors  de 
pouvoir  être  exercé  qnSnd  le  premier  a  péri  ; 
— Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  des  documens 
produits  dans  la  cause  que,  sur  la  revente  faiie 
par  Miehonnet,  le  nouvel  acquéreur,  d'une 
part,  et  d'autre  part  le  sieur  Boudet,  ont  purgé 
chacun  k  son  égard  les  hypothèques  légales 
dont  les  immeubles  ac<|uis  par  eux  pouvaient 
être  grevés  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aujour- 
d'hui sur  tous  ces  biens  que  deux  Inf  eriptious 
de  l'hypothèque  de  la  dame  R...  antérieures 
à  l'acromplissement  de  ces  formalités,  l'une 
au  profil  du  sieur  de  Malet,  du  18  fév.  18ô1 , 
jusqu^h  concurrence  d'une  somme  principale 
de  23,500 Tr.  et  de  ses  accessoires;  l'autre  au 
profil  des  sieur  et  dame  Ouvrard,  du  25  mars 
1851.  jusqu'h  concurrence  d'une  somme  prin- 
cipale de  49,985  fr.  50  c.  et  de  ses  accessoi- 
res, dont  le  mérite  et  les  conséquences  seiont 
examinés  ci-après;— Attendu  que  pour  toutes 
les  autres  créances  k  raison  desquelles  la  dame 
n...  avait  consenti  des  subrogations  dans  l'ef- 
fet de  son  hypothèque  légale,  aucune  inscrip- 
tion de  cette  hypothèque  n'a  été  prise,  soit  au 
nom  de  ladite  dame,  soit  au  nom  des  créan- 
ciers subrogés;  — Attendu  que  les  inscriptions 
d'hypothèque  conventionnelle  prises  par  ces 
créanciers,  quoique  relatant  la  subrogation  à 
rhypnihèque  ic$[aie  de  la  dame  H...,  ne  sau- 
raient équivaloir  k  Pinscriplion  de  cette  hypo- 
thèque légale  :  inscription  soumise,  comme 
toutes  les  autres,  h  des  conditions  et  à  des  for- 
mes substantielles,  dont  on  ne  retrouve  aucun 
équivalent  dans  ces  mentions,  qui  n'avaient 
en  réalité  d'autre  but  que  de  manifester  la  vo- 
lonté des  iuscri  vans  de  réclamer  le  bénéfice 
des  subrogations  consenties  en  leur  faveur}— 
Que,  dès  lors,  tous  ces  crôaucii*rs  sont  mal 
fondés  k  réclamer  leur  colloeation  k  la  date  et 
en  vertu  de  Thypothèque  de  la  dame  H... 

En  ee  qui  touche  les  effets  du  chef  du  Juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  colloeation  du  si«;ur 
de  Malet  pour  sa  créance  de '23,500  fr.s —  Sur 
la  péremption  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
couyeiilionnelle  du  97  nov.  1H49.  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Mais  attendu 
qu^h  défaut  de  cette  inscription,  de  Malet  pou- 
vait demander  et  a  en  effet  demandé  par  son 
acte  de  produit  d'être  colloque  eu  vertu  de 
riiypoibeque  légale  de  la  dame  It...,  hypothô- 

Î|ue  légale  conservée  par  l'inscription  du  10 
év.  1851,  dont  on  a  |»arlé  plus  haut,  jusqu'à 
concurrence  de  ta  somme  de  23,5u0  fr.  et  de 
ses  accessoires; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  n'est  rapporté  dans 
la  9Êmê  loeaa  doouoMDi  pvéeit  mi  h  Diture> 
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retendue  et  la  date  des  reprises  que  U  dtmo 
R...  pourrait  avoir  à  exercer; —  Mais  at- 
tendu que  si  le  sieur  de  Malet  ne  peut,  dans 
cet  état  de  choses,  obtenir  sa  colloration  ^  une 
date  antérieure  h  celle  de  robllgation  qui 
forme  le  titre  primordial  de  sa  créance,  il  a 
droit  tout  au  moins,  en  vertu  de  sa  subroga- 
tion, d'être  colloque  à  la  date  de  cette  obliga- 
tion, à  lacfuelle  a  concouru  la  dame  R,,.;  — 
Qu'en  effet,  rengagement  contracté  par  ladite 
dame,  solidairement  avec  son  mari,  lui  a  créé 
contre  ce  dernier  un  droit  à  une  indenmiié 
équivalente  ;  —  Que  l'hypothèque  légale  pour 
les  indemnités  de  cette  nature  a  son  point  de 

départ  du  jour  de  l'obligation  ; 

En  ce  qui  touche  les  appels  du  chef  du  ]a* 
gementrelatifklacollocatlon  des  sieur  et  dame 
Ouvrard  pour  la  somme  de  43,985  fr.  50  c.  de 
principal  et  accessoires  :— Attendu  que  l'obli- 
gation contractée  par  les  époux  R,..  dans  l'acie 
constitutif  de  cette  créance,  du  22  nov.  1827, 
n'a  été  accompagnée  d'aucune  hypothèque; 
jjue  ce  n'est  que  plus  tard,  et  par  un  acte  du  IS 
janv.  18i2,  que  les  sieur  et  d^me  R...  ont  hy- 
pothéqué à  la  garantie  de  leur  dette  la  terre 
delà  Grillaire,  et  que  de  plus  la  dame  R...a 
subrogé  les  sieur  et  dame  Ouvrard  dans  l'efTit 
de  son  hypothèque  légale  ;  —  Attendu  que  les 
sieur  et  dame  Ouvrard  ont  conservé  cette  de^ 
nière  hypothèque  par  l'inscription  du  25  niars 
1851  ci-dessus  relatée,  laquelle  est  régulière; 
qu'il  faut  donc  examiner  à  quelle  date  et  dans 
quelles  limites  ils  peuvent  exercer  les  droits 
attachés  à  cette  hypothèque  ;— Attendu  qu'on 
ne  saurait  induire  de  l'acte  du  2*2  nov.  t8'27 
une  subrogation  tacite  de  ta  part  de  la  dame 
R...  dans  son  hypothèque  iéaale  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  1250,  Cod.  Nap.^  la  subroga- 
tion doit  ôire  expresse;— Que  si,  par  exteu- 
sion,  la  jurisprudence  a  admis  que  la  femme, 
obligée  solidairement  avec  son  mari  dans  uo 
acte  par  lequel,  soit  le  mari  seul,  suit  tous 
deux,  ont  hypothéqué  spécialement  ceriaias 
immeubles,  était  réputée  avoir  renoncé  à  sun 
hypothèque  légale  quant  à  ces  biens,  celtepré- 
sôinptiou  repose  sur  ce  que  la  femm^'M  oaus 
cesdifférens  eas,a  sifTisauiuient  manifesté  son 
intention  que  le  créancier  lui  soit  préféré  sur 
les  biens  hypothéqués  avec  son  agrément;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'obligation  con- 
tractée par  la  femme  lui  donne  droit  coiure 
son  mari  à  une  indemnité  iirotégée  par  Thy- 
pothèque  légale;  —  Que  cette  garantie, toute 
persounelle  à  la  femme,  ne  peut  être  reven- 
di(|uée  par  le  créancier  auquel,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  la  femme  n'en  a  point 
fait  la  cession i— Qu'ainsi,  les  sieur  et  dame  Ou- 
vrard ne  peuvent  puiser  le  principe  de  la  su- 
brogatiou  dont  ils  excipent  quedansTaciedo 
15  janv.  18*2;— Attendu  que  la  cession  fa  te 
à  cette  date  par  la  dame  R...  n'a  pu  nuire  à 
celles  qu'elle  avait  antérieurement  consenlies; 

— i' Par  ces  motifs,  inlirme  le  Jtigenienl  da 

23  sept.  1853  dans  les  ëisposllioos  contraires 
k  eellesqui  suivent  : Ordonne  ii  eelloea- 
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tlon  dn  sieur  de  Matet  pour  sa  créance  de 
^,500  fp.  et  accessoires,  en  vertu  de  l'hypoiliè- 
que  légale  de  la  dame  R...,  et  h  la  date  du  titre 
primordial  de  ladite  créance  des  11  etiiuov. 

1839;  — Ordonne  \v^  collocation  des  sieur 

ei  dame  Ouvrard  pour  leur  eréance  de  43,985  f. 
50  c.  et  accessoires,  en  vertu  de  Thypothèque 
légale  de  la  dame  R...,  pour  ne  prendre  rang 
toutefois  et  ne  produire  d'efTet  qu'après  les 
collocUîons  de  tous  les  créanciers  dits  de  Yer- 
suiltes; — Dit  n*y  avoir  lieu  en  Tétat  el  faute  de 
justifications,  de  déterminer  le  chiffre  des  re« 
prises  de  la  dame  R...;— Déclare  les  créanciers 
subrogés  à  Thypotiièque  légale  de  ladite  dame, 
autres  que  de  Malet  pour  sa  créance  de 
33,500  fr.,  et  les  sieur  et  dame  Ouvrard  pour 
)pur  créance  de  43,985  fr.  50  c.,  mai  fondés 
dans  leur  demande  tendmte  à  être  colloques 
en  vertu  de  ladite  hypoilièque;  —  Met  les  ap- 
pellations au  néant  sur  tous  autres  chefs  de 
contestation;  —  Orlonne  que  le  jugement  du 
2)  sept.  1853  sortira  eflVt  dans  toutes  les  au- 
tres dispositions  aitaiiuées,  mais  uun  réfor- 
mées ou  modifiées  par  le  présent  arrêt,  etc. 

Du  1-2  juin.  1854.—  Cour  imp.  d'Orléans — 
2*  cb.—  i'rés.,  M.  Porcher.-^  Conci.,  M.  Le* 
Qormandj  1  '  av.  gén.  —  PL,  MM.  BuTbeil, 
Robert  de  Massy  et  Heurteaux. 

SURENCHÈRE.— DÉSISTBlICHT.—  ACQlltRVDK, 

Le  êurenekérisseur  sur  aliénniion  volon^ 
taire  peut  se  désister  de  sa  surenchère  avec  le 
consentement  de»  autres  créanciers  hypothé- 
caires, même  après  le  jugement  qui  a  déclaré 
valable  cette  surenchère» 

Vacquéreur  est  sans  qualité  pour  contester 
le  désistement  de  la  surenchère  fotmée  pmr  un 
créancier.  (Cod.  Nap.,  2190.)  (1) 

(Fabre-C.  Trabup.>-AAftlT. 

LA  COUli  ;  —Attendu  qu'en  matière  de  vente 
volontaire,  Timmeuble  ne  passant  au  tiers 
acquéreur  qu'avec  ses  charges,  la  faculté  de 
requérir  la  mise  aux  enchères,  au  moyen  tie  la 
surenchère,  est  donnée  au  créancier  inscrit 
pour  empêcher  que  celui-ci  ne  suit  victime 
d'une  collusion  entre  son  débiteur  et  le  tiers 
acquéreur,  et  obtenir  la  certitude  que  ledit  im- 
meuble a  été  vendu  h  sa  juste  valeur  ;  mais 
que  cette  réquisition  de  mise  aux  euchères, 
toute  préjudiciable  qu'elle  peut  être  pour  le 
tiers  acquéreur,  ne  rompt  pas  imiuédiaicment 
son  contrat;  que  cet  effet  n'appariieut  qu'au 


(1)  n  a  été  toutefois  décidé,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  La  Guadeloupe,  joint  à  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  avr.  1891  (Vol.  1831.1.108), 
que  l'acquéreur  a  intérêt  et  dès  lors  rlrolt  h  faire 
maintenir  la  surenchi^re,  lorsque  te  créancier  suren- 
chérisseur est  un  vendeur  primitif  de  Pimmeuble,  qui 
n'abandonne  sa  surenchère  que  pour  exercer  l'ac- 
tion en  résolutiOu  de  la  vente  faute  de  paiement  du 
prix,  et  dépouiller  par  là  l'acquéreur  de  l'immeuble 
qui  lui  a  été  transoiis.  •»  Cette  solution  particulière 
n'ispBcpM  dHdfleors  ilen  de  «ontralre  au  principe 


I  jugement  futur  d'adjudication  ;  d'où  il  suit 
que,  là  réquisition  de  mise  aux  enchères  ve- 
I  liant  à  s'évanouir,  ledit  contrat  demeure  in* 
'  tact,  en  vertu  de  ce  principe  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
à  ceux  qui  les  ont  faites; —  Attendu  que  l'art. 
2190,  Cod.  Nap.,  reconnaît  au  créancier  re- 
qu*^rant  la  mise  de  l'immeuble  aux  cncbèrea 
la  faculté  de  donner  son  désistement,  pourvu 
que  ce  soit  avec  le  consentement  exprès  de 
tous  les  autres  créanciers  hypothécaires,  ce 
qui  existe  en  fait  dans  Tespéce;  —  Attendu 
qu'il  est  évident  que.  si  la  faculté  de  se  désiavt 
ter  apftariientau  créancier  surenchérisseur,  il 
n'y  a  lieu,  de  sa  part,  ii  l'exercice  de  ceite  fa» 
culte  qu'autant  que  la  surenchère  est  déclarée 
valable,  puisqu'il  est  inutile  de  donner  le  pou- 
voir de  se  désister  d'une  réquisition  de  mise 
aux  enchères  qui  serait  nulle  par  elle-même  ; 
qi'ainsi  le  jugement  du  tO  août  1850,  qui  a  va- 
lidé la  sureuchère  de  Trabuc,  est  sans  in- 
fluence dans  I»  ciuse;  —  Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  l'Intérêt  est  la  mesure  des  actiops; 
que,  par  reiïet  du  désistement  du  créancier 
surenchérisseur,  le  tiers  détenteur,  au  préju* 
dice  et  non  dans  l'intérêt  duquel  avait  eu  lieu 
la  réquisition  do  mise  aux  enchères,  voyant 
confirmer  le  contrat  qu'il  a  volontairement 
consenti,  cet  acte  du  créancier  surenchéris- 
seur ne  saurait  être  réputé  lui  faire  éprouver 
un  tort  dont  il  ait  légalement  à  se  plali.dre; 
qu'il  est  par  conséquent  sans  motif  pour  atta- 
quer un  désistement  régulièrement  donné  ;— 
Ùue  cela  devient  bien  plus  manifeste  encore 
lorsque,  comme  daus  l'espèce,  le  tiers  acqué- 
reur a  lutté  pour  le  maintien  de  son  coutrat» 
eu  contestant  la  validité  de  la  surenchère»  — 
conlirme,  ete. 

bu  7  nov.  1853.  ^  Cour  imp.  d'Algw.  ^ 
!••  ch.— i»r^«.,  M.  Solvat.    ^ 

ACTE  NOTARIÉ.— DoifATiOif  .—DOOTIK  dati. 

—  FafeSEKCE  DBS  TÉMOINS.  -CONSTATATlOW. 

Lacie,  portant  donation  enire-rifs^  qui^ 
passé  à  deux  dates  différentes  pour  le  dona- 
leur  et  pour  le  donataire,  ne  constate  pas  la 
présence  des  témoins  et  des  parties  uux  deux 
dates,  ne  satisfait  pas  aux  presçni*tions  d« 
l'arL  "^tiela  loi  du  2\  juin  18id,  qui  e»t$e  kt 
constatation  de  la  présence  des  témoins  à  la 
réception  des  actes  de  donation  (jj.* 


consacré  par  Parrôt  <|ue  nous  recueillons  ici,  et  en 
présuppose  même  l'existence  en  thèse  générale. 

(2)  Nous  trouvons  cet  arrêt,  un  wu  ancien  déjft, 
dans  un  journal  consacré  aux  matières  de  renregls- 
treuient,  et,  à  raison  de  l'intérêt  pratique  qu'il  pré- 
seiiie,  nous  le  rapportons  en  l'accompagnant  de  quel- 
ques observations. 

On  comprend  tKs  bien  que  st  la  présence  des  té- 
moins aux  deux  dates  auxquelles  a  été  reçu  un  acte 
portant  donation  entre-vjfs,  n'est  pas  constatée^U  en 
résulte  la  nallllé  de  Pacte  ;  mais  II  est  plus  diUlcfle 
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d^admettre,  comme  Tarrét  que  dous  recueilloiis  pa- 
rait le  décider,  quMl  soit  nécessaire  que  les  parties 
elles-mêmes  soient  présentes  aux  deux  dates.  La  loi 
n*exige  nulle  part  la  présence  simultanée  du  donateur 
et  du  donataire  pour  la  validité  de  la  donation,  et  un 
acte  de  donation,  pour  lequel  il  n^est  point  exigé, 
comme  pour  le  testament  mystique,  qu'il  soit  Tait  de 
suite  et  sans  divertir  d  antres  actes  (art  976),  peut 
très  bien,  comme  tout  autre,  être  passé  à  deux  dates 
successives,  à  une  date  pour  la  donation  même  par 
le  donateur,  à  une  autre  date  pour  Pacceptation  par 
le  donataire,  comme  d'ailleurs  Tart.  932  Fautorise 
formellement  dans  le  cas  où  la  donation  et  Taccep- 
tation  ont  lieu  par  des  actes  diffërens. 

Au  surplus,  Tarrét  ci-dessus  rapporté  n'annule  pas 
la  donation  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  pour 
avoir  été  reçue  à  deux  dates  différentes,  mais  bien 
parce  que,  ayant  été  reçue  à  deux  dates  différen- 
tes, elle  ne  constatait  pas  suflisamment  que  Us  té- 
moins et  les  parties  eussent  été  présens  aux  deux 
dates,  couronnement  aux  prescriptions  de  la  Joi  du 
21  juin  18^3.  Ainsi  l'arrêt  semble  admettre  la  vali- 
dité d'un  acte  de  donation  d  doub'e  date,  mais  à  la 
condition  que  les  parties  aussi  bien  que  les  témoins 
aient  été  présens  aux  deux  dates.  Cependant,  tout 
ce  qu'exige,  ce  semble,  l'art  2  de  la  loi  du  21  juin 
18A3,  pour  la  validité  des  actes  qu'elle  énumère,  et 
notamment  de  ceux  portant  donation  entre-Aifs,  c'est 
qu'ils  soient  reçus  conjointement  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  dont  la 
présence,  porte  ce  même  art  2,  n*est  requise  qu^au 
moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  et  de 
la  signature  des  parties,  ce  qui  doit  être  mentionné 
à  peine  de  nullité.  Il  faut  donc  que  le  notaire,  soit 
lorsqu'il  donne  lecture  de  l'acte  aux  parties,  soit 
lorsqu'il  reçoit  leur  signature,  soit  assisté  de  té- 
moins. Mais  il  ne  résulte  pas  de  là,  comme  l'arrêt 
de  Riom  semble  l'induire,  que  les  parties  doivent 
être  respectivement  présentes  ft  la  lecture  qui  doit 
leur  être  donnée  de  l'acte,  en  d'autres  termes,  que  le 
donateur  et  le  donataire  doivent  comparaître  ensem- 
ble devant  le  notaire  :  ils  peuvent  y  comparaître  suc^ 
cessivement,  séparément,  à  des  dates  différentes, 
pourvu  qu'à  ces  deux  dates,  le  notaire  soit  assisté  de 
témoins,  et  que  chaque  fois  il  donne  lecture  de 
l'acte  à  la  partie  comparante  en  présence  de  témoius. 

Ainsi,  pour  les  parties,  leur  présence  aux  deux 
dates  n'est  pas  nécessaire  ;  mais  il  en  est  autrement 
pour  les  témoins  :  nécessité  absolue,  quant  à  eux,  que 
leur  présence  soit  constatée  aux  deux  dates,  et  sous 
ce  rapport^  l'arrêt  ci-dessus  en  annuUant  l'acte  de 
donation  qui  ne  constatait  pas  la  présence  des  té- 
moins aux  deux  dates,  n'a  fidt  qu'une  judicieuse 
application  de  la  loi  de  18Â3. 

On  pourrait  seulement  se  demander  s'il  est  néces- 
saire que  les  témoins  soient  les  mêmes  aux  deux 
dates.  Non  sans  doute  :  si  la  loi  n'exige  pas,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  les  actes  soient  passés  pour 
toutes  les  parties^ans  le  même  lieu  et  au  même  mo- 
ment, il  en  résulte  qu'ils  peuvent  être  passés,  comme 
il  arrive  fréquemment,  pour  l'une  des  parties  dans 
im  lieu,  et  pour  l'autre  dans  un  autre,  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  qu'ils  peuvent  être  passés  en 
présence  de  témoins  différens  :  car  un  notaire  pou-  ' 
vant  instrumenter  au  moins  dans  toute  l'étendue  ' 
d'un  canton»  qui  comprend  toujours  plusieurs  com*  ' 


de  ce  que  les  formalités  prescrites,  à  peine  de 
nullité,  par  la  loi  du  21  juin  1843,  n'ont  pas 


munes,  et  ne  pouvant  appeler  comme  témoins  que 
des  individus  domiciliés  dans  la  commune,  il  s'ensuit 
nécessairement,  non  pas  qu'ils  peuvent,  mais  qu'ils 
doivent,  en  passant  un  acte  dans  des  communes  dif- 
férentes, employer  des  témoins  différens.  -  Ajoutons 
que  ce  mode  de  procéder  doit  être  d'autant  moins 
susceptible  de  critique,  que  la  présence  d'un  plus 
grand  nombre  de  témoins  ne  peut  qu'offrir  une  ga- 
rantie de  plus  de  la  sincérité  de  l'acte. 

On  peut  d'ailleurs  donner  de  cette  solution  une 
raison  d'un  ordre  plus  élevé,  une  raison  pour  ainsi 
dire  psychologique  et  puisée  dans  la  nature  même 
de  la  donation  entre-virs,  que  la  loi  a  rangée  dans  la 
classe  des  contrats,  en  exigeant,  pour  sa  perfection, 
le  concours  des  volontés  du  donateur  et  du  dona- 
taire. Il  résulte  de  là ,  en  effet ,  que  la  donation, 
comme  les  autres  contrats,  n'est  parfaite,  en  soi, 
que  du  moment  que  le  concours  des  deux  volontés 
a  existé,  du  moment  que  la  volonté  de  donner  et 
celle  de  recevoir  se  sont  rencontrées:  duorttmiiiidm 
placitum  consensus  :  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  co- 
existence des  deux  volontés,  que  la  donation  a  été 
complète.  De  plus,  comme  c'est  là  l'un  des  faits  les 
plus  ûnportanH  de  la  vie  civile,  un  contrat  solennel, 
le  législateur  a  exigé  qu'il  en  fût  dressé  acte  devant 
notaires  (art.  93i).  Cet  acte,  dressé  par  le  notaire, 
est  la  preuve  du  contrat,  du  concours  simultané  ou 
successif  des  volontés;  il  le  coni^tate,  dans  l'ordre  où 
elles  se  sont  manifestées,  mais  il  ne  le  crée  pas  :  il 
exbtait  antérieurement  à  l'acte,  et  l'acte  n'a  d'elfet 
qu'en  raison  même  de  cette  préexistence  des  volon- 
tés. De  ces  considérations,  il  faut  tirer  celte  consé- 
quence, que  le  contrat  existe  du  moment  que  les  vo> 
lontés  des  deux  parties  se  sont  manifestées  simalta- 
némcnt  ou  successivement,  sous  la  condition  de  la 
constatation  de  ces  volontés  par  acte  authentique. 
D'où  il  suit  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  qu'elles 
comparaissent  ensemble  devant  l'officier  public,  leur 
comparution  n'ayant  pas  pour  objet  de  former  le 
contrat,  mais  d'en  établir  la  preuve.— Touiller,  tom. 
8,  n.  àà  et  suiv.,  détermine  avec  une  précision  re- 
marquable le  double  sens  des  mots  acte  et  contrat, 
qui  signifient  tantôt  la  convention  elle  même,  résul> 
tant  du  concours  des  volontés,  tantôt  l'instrument 
qui  lui  sert  de  preuve,  et  il  établit  parfaitement  que 
c'est  ce  concours  des  volontés  qui  constitue  le  con- 
trat proprement  dit,  dont  Vacte  ou  Vinstrument  ne 
sert  ensuite  qu'à  prouver  l'existence.  Mais  pei  sonne, 
nous  le  pensousj  n'a  mieux  formulé  cette  théorie  qae 
la  Cour  de  cassation  elle-même  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  réforme  hypothécaire  qui  avait  été, 
en  18i&l,  communiqué  à  cette  Cour  et  -à  toutes  les 
Cours  royales.  «  En  déclarant,  disait-elle,  que  Tobll- 
gation  résulte  du  consentement  mutuel  des  parties, 
et  l'accomplissement  du  pacte,  de  l'échange  ou  de 
l'accord  des  volontés,  en  ne  subordonnant  jamais  sa 
validité  à  l'observation  des  formes  extérieures  et  ma- 
térielles dont  l'acte  peut  être  revêtu,  le  Code  a  sage- 
ment évité  de  confondre  la  preuve  de  l'obligation  avec 
l'obligation  elle-même...  L'intervention  indispensable 
d'un  instrument  officiel  pour  opérer  un  transport 
de  propriété  subordonnerait  le  consentement  des 
parties,  cette  substance  immatérielle' du  contrai,  au 
fait  matériel  de  sa  rédaction,  qui  u'en  est  tout  au 
plus  qu'un  commencement  d'exécution,  etc.  «  (Do- 
cumens  relatifs  au  régime  hypothécaire,  lom.  i» 


Lois  et  Décisiom  diverses. 


été  remplies  :^Attenda  que  la  donation  a  été 
reçue  à  deiii  dates  dilTérenies,le  20  juill.  18i8, 
à  réj;arddela  donatrice,  et  le  29  juillet,  même 
année,  k  l'égard  de  la  donataire,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  suffisamment  des  énonciaiions  de 
.  l'acte  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  2t  juin 
i8i3  aient  été  observées,  c'est-à-dire  que  les 
témoins  et  les  parties  aient  été  présens  aux 
deux  dates  données  à  racle;— Par  ces  motirs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  déclare  nulle  et  de  nul 
efTet  la  donation,  etc. 
Du  3  jauY.  1852.— Cour  împ.  de  Riom. 

V  ACTE  NOTARIÉ.~FoRMALrr«8.  -  Sos- 
PENSION.— Répertoirb.— Enregistrement. 
2'  Notaire.  —  Acte  notarié.  —  Date.— 

CflANGBHENT.—  DISCIPLINE. 

3'  DisciPLiîiB.—  Peines.— Eqoipollens. 

!•  Un  acte  notarié,  du  moment  quil  est 
complêtj  qu'il  est  signé  et  déposé  en  Vétude  du 
notaire  qui  Va  dressé^  doit  nécessairement 
être  porté  sur  le  répertoire  et  classé  parmi  les 
minutes  de  l  étude  :  il  ne  dépend  pas  des  par- 
lies  d'empêcher,  d'un  commun  accord,  ni 
même  de  faire  seulement  suspendre  l'exécu- 
tion de  ces  formalités  et  l'enregistrement  de 
Vacte ,  jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  procuré 
les  moyens  d'exécuter  les  conventions  qui  y 
sont  contenues.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  29:  L. 
22  frim.  an  7,  art.  20  et  49.)  (1) 

2'  Et  le  notaire  qui,  déférant  d  une  sem- 
blable demande  des  parties,  suspend  Vexécu- 
lion  des  formalités  dont  il  s'agit,  et  qui,  en- 
suite, sur  une  nouvelle  invitation  conraire 
des  parties,  faite  après  l'expiration  du  délai 
d'enregistrement,  change  la  date  de  l'acte,  de 
manière  à  éviter  le  paiement  du  double  droit, 
commet  en  cela  une  infraction  à  ses  devoirs. 

Vinvitation  et  même  l'injonction  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir  ne  sont  pas  des  peines 
applicables  aux  notaires  :  elles  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  officiersministériels  placés  sous 
la  juridiction  directe  du  ministre  de  la  justice, 

3*  Les  peines  disciplinaires  doivent,  à  peine 
de  nullité  de  la  condamnation,  être  appliquées 
textuellement  telles  qu'elles  sont  écrites  dans 
la  toi  :  à  cet  égard,  des  équipoltens  ne  sont  peu 
admissibles;  ainsi,  est  nul  le  jugement  qui  m- 


pag.  116).—  En  tenant  compte  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  vente,  contrat  ordinaire,  et  la  dooa- 
tioD,  contrat  solennel,  le  principe  qai  fait  remonter 
Texistence  de  la  convention  au  moment  m6me  du 
concour»  des  consentemens,  est  applicable  aux  do- 
nations comme  aux  autres  contrats,  et  il  explique 
comment  l'acte  qui  constate  ce  concours,  peut  être 
rédigé  à  deux  dates  successives,  et  en  présence  de 
témoins  dilférens  :  précisément,  en  effet,  parce  qu*ii 
ii*a  pour  objet  que  de  constater  ce  concours,  il  im- 
porte peu,  pourvu  qu'il  lu  constate  dans  les  formes 
que  la  loi  détermine,  que  ce  concours  qui  constitue, 
comme  le  dit  si  bien  la  Cour  de  cassaiion,  la  sub^ 
stance  immatérietle  du  contrat,  se  soit  manifesté  ai- 
mult^nément  ou  sucoessiTement,     A,  Cautti, 
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vite  un  notaire  à  plus  de  circonspection  et  de 
régularité  dans  la  tenue  de  ses  minutes. 

(N...)— ARRfiT.      # 

LA  COUR;— Attendu  que,  le  13  déc.  1852, 
M'  N...  reçut  un  acte  par  lequel  les  époux  Jol- 
ies Tendirent  une  pièce  de  terre  à  leur  Gis, 
moyennant  la  somme  de  1,000  fr.,  que  ce 
dernier  devait  payer  à  leurs  créanciers  ;  que 
cet  acte  fut  signé  de  toutes  les  parties,  de 
M' N...  et  de  son  collègue,  et  se  trouvait  ainsi 
régulier,  complet,  dérmitif;— Qu'il  résulte  des 
documens  de  la  cause  que  Jolies  6is,  d'accord 
avec  ses  père  et  mère,  vint,  douze  ou  quinze 
jours  après  la  passation  de  l'acte, dire  à  M'N... 
de  laisser  cet  acte  en  suspens  et  de  ne  pas  en- 
core le  faire  enregistrer,  parce  qu'il  n'avait  pa 
réaliser  l'emprunt  de  l,UOOfr.  qu'il  espérait 
contracter  le  lendemain  du  13  décembre  ;  que 
ce  ne  fut  que  le  6  janv.  1854  que  Jolies  fils  se 
rendit  dans  l'élude  de  M*  N..,  et  le  pria  de 
faire  enregistrer  l'acte  du  13  déc.  1852,  vu 
qu'il  possédait  maintenant  les  fonds  nécessai- 
res pour  acquitter  les  1,000  fr.  portés  dans  le 
contrat  de  vente;  —  Attendu  qu'alors  M*  N..., 
qui  n'avait  pas  inscrit  cet  acte  sur  son  réper- 
toire, qui  ne  l'avait  pas  fait  enregistrer  et  ne 
l'avait  pas  classé  parmi  ses  minutes,  au  mé- 
pris des  art.  29  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  49 
et  '20  de  la  loi  de  frimaire  ai.  7,  se  permit,  en 
présence  de  Jolies  fi's,  avec  l'assentiment  des 
vendeurs,  mais  en  l'absence  de  ces  derniers, 
ainsi  qu'en  celle  de  son  collègue,  pour  éviter 
le  double  droit  d'enregistrement  et  l'amende 
encourue  par  lui,  de  substituer  dans  l'acte,  par 
interligne,  âi  la  date  du  13  déc.  1852  celle  du 
6  janv.  185i;—  Que,  pour  expliquer  une  pa- 
reille conduite,  M*  N...  a' lègue  eu  vain  qu'il 
croyait  imparfait  et  non  déûnitif  l'acte  du  13 
août  1852,  parce  qu'il  avait  été  autorisé  par 
les  parties  à  en  suspendre  l'exécution  ;  qu'il 
ne  devait  pas  ignorer  qu'une  fois  qu'un  acte 
de  vente  est  reçu  par  uu  officier  pubic,  qu'il 
est  complet,  sigué,  déposé  dans  son  étude,  il 
faut  qu'il  soit  porté  sur  son  répertoire  et 
classé  parmi  ses  minutes;  qu'il  ne  peut  dépen- 
dre des  parties  d'empêcher  l'accomplissement 
de  ces  furmalités  et  l'enregistrement  de  l'acte, 
en  venant,  quelques  jours  après  la  confeo- 


(i)  C'est  en  vertu  du  même  principe  que  M.  Rol- 
land de  Villargues  enseigne  que  les  actes  notariés, 
une  fois  qu'ils  ont  reçu  leur  forme,  ne  peuvent  plus 
être  détruits,  même  du  consentement  de  toutes  les 
parties.  K  tiépert.  du  not>,yAete  notarié,  n.  876* 
Et  comme  il  s^agit  ensuite  de  déterminer  quand  un 
acte  doit  être  réputé  avoir  reçu  sa  forme,  ou,  comme 
dit  l'arrêt  ci-dessus,  quand  il  doit  être  réputé  rom- 
plet,  le  même  auteur  donne  à  entendre  plus  bas,  au 
n.  380,  en  citant  sur  ce  point  Perrière,  liy.  !•%  cb« 
)5,  que  c'est  après  que  l'acte  a  été  signé  des  par- 
ties, des  témoins  et  du  notaire  :  oe  qui  concorde 
aussi  avec  la  dédsion  de  cet  arrêt. 
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tion,  dire  au  notaire  que  les  contracians  ne 
sont  pas  sûrs  d'avoir  les  moyens  d'exécuter 
cet  acte,  et^u'on  Tinvile  h  le  tenir  provisoi- 
rement pour  non-avenu  jusmrà  nouvel  ordre  ; 
— Que,  d'un  autre  côté,  M"  N...  n'a  pu  croire 
qu'il  eût  le  droit  de  reciifier,  en  quoi  que  ce 
fût,  la  teneur  de  l*ac(e  du  13  déc.  185*2,  liors 
la  présence  de  son  collègue  et  des  vendeurs; 
et  que,  d'ailleurs,  en  aiiesiant^  par  le  change- 
ment de  date,  que  les  parties  et  son  coilègne 
avaient  signé  Tacie  de  vente  le  6  junv.  I85i, 
M*  N...  savait  bien  évidemment  qu'il  aftir« 
mait  un  fait  entièrement  contraire  k  la  vé- 
rité; (^u'en  agissant  ainsi,  cet  orfieier  public  a 
commis  un  manquement  grave  aux  devoirs  de 
son  état,  et  une  infraction  manifeste  aux  dis- 
positions des  lois  précitées  ; — Attendu  que  le 
législateur  de  Tan  il,  en  donnant  aux  notaires 
1«  titre  de  fonctitmnaires  publics,  a  proclamé 
rimportance  de  leur  profession  ;  que  les  actes, 
en  eiïet^  pour  lesquels  leur  intervention  est 
réclamée,  se  rattachent  ^  toutes  les  transac*- 
tions  qu^amènent  le  mouvement  des  affaires 
et  le  déplacement  de  la  propriété  ;  qu'appelés 
il  constater  les  volontés  les  plus  sacrées  et  à 
donner  force  aux  droits  les  plus  précieux,  les 
notaires  exercent  une  sorte  de  magistrature, 
qui  contribue  puissamment  au  repos  des  fa- 
milles et  au  mainiien  de  la  moraUié  publique  j 
mais  que,  plus  cette  instiiuiion  a  d'impor- 
tance et  d'utilité,  plus  il  est  nécessaire  de  ré- 
primer les  abus  qui  tendraient  h  s'y  introduire; 
— Que,  néanmoins,  tout  en  tenant  p<»ur  con- 
stantes les  infractions  reprochées  à  M'  N...et 
ci-dessus  caractérisées,  les  premiers  juges  se 
sont  contentés  d'inviler  ce  notaire  à  plus  de 
etrconspeeiion  el  de  régularité  dans  la  tenue 
de  iu  minutes  ;  que,  d'abord,  l'iuvitaiion  et 
même  Tinjonciion  d'être  plus  circonspects  à 
l'avenir  ne  sont  pas  des  peines  applicables 
aux  notaires;  qu'édicttk'S  par  l'art.  10^  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  elles  ne  concernent 
qiie  les  officiers  ministériels  placés  sous  la  ju- 
ridiction directe  du  ministre  de  la  justice; 
qu'ensuite,  ces  dispositions,  pour  avoir  le  ca- 
ractôi^e  d'une  peine,  doivent  être  appliquées 
textuellement,  telles  qu'elles  sont  écrites  dans 
là  loi,  et  ne  (leuvent  cire  remplacées  par  les 
prétendus  équi pollens  employés  par  le  tribu- 
nal; que  la  législation  disciplinaire  relative 
aux  notaires  est  dans  l'art.  53  de  la  loi  du  25 
Tcnt.  an  11  et  dans  l'art.  14  de  rordouaaucc 
du  4jaov.  1^43;  qu'enfin,  les  premiers  juges, 
ptt  la  minière  dont  ils  se  sont  exprimés,  se 


(i)  Cette  solution  rentre  dans  l'esprit  de  la  ju- 
risprudence, d'après  laquelle  il  y  a  lieu  M'accorder 
k  pasbage  à  travers  les  fonds  voisins  au  proprié- 
taire d'un  fonds  dont  l'acci'S  par  ja  voie  publique 
oiJrre  des  danger»,  et  de  le  refuser  dans  Iccas  où 
l'accès  est  simplement  difficile  et  coûteux.  F.  sur  ce 
point  la  Table  get{éraU  de  Devill.  et  Giib.,  v**  /  n- 
elave,  n.  i  et  6m\,^Adde  Gass.  8  mars  1852  (VoU 
1852,1.314— P.  1852.2.dl0),| 


I  trouvent  n'avoir  prononcé  aocuDepèine  etli- 
tante  dans  la  loi,  qui  fût  applicable  soit  su  no- 
taire N..M  soit  même  h  un  olficier  mimstérieU 
que,  sous  ce  rapport  comme  soui  tous  les 
autres,  leur  décision  doit  être  réformée;-- 
Attendu  qu'il  écbei,  par  conséquent,  de  faire 
droit  à  l'appel  du  ministère  public;  mais  que 
laripueur  de  la  peint*  par  lui  ri  quise  peut  être 

;  modérée  en  raison  dos  bons  autécédens  de 
11*  N...,  de  l'absence  de  tout  préjudice  essuyé 
par  les  parties  intéressées,  et  du  consente* 
ment  donné  par  elles  au  cbangemcnt  de  date 
opéré  dans  l'acte  du  13  déc.  185-2;—  Par  ces 
motifs,  disant  droit  de  l'appel  relevé  par  le 
ministère  public  du  jugement  du  tribunal  de 
Marmande,  en  daiedu  18  juill.  1854,  inlirme 
celle  décision,  et,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dtl  Hiire,  vu  l'art.  53  de  la  loi 
du  25  veut,  an  11  et  l'art.  14  de  l'ordounance 
du*4  janv.  18 '^3,  prononce  la  censure  avec  ré- 
primande contre  M"  N...,  ellecondansneeo 
tous  les  dépens. 

Du  16  août  1854.  —  Cour  împ.  d'Âgeo.  -* 
Prés.,  Al.  Sorbier,  p.  p.— ConcZ.»  M*  Meuliié, 
subsl, 

!•  ENXLATÈ.— Passagb.— iNDnniTl.- 

Prescription. 

2«  Vbntb.— Carantib.--Sbrvitudb. 

\^  lly  a  enclave  donnant  droit  aupropn^ 
taire  du  fonds  enclavé  de  réclamer  unpassage 
sur  le  fonds  voinin,  bien  que  le  fonds  enciavi 
ail  une  issue  sur  un  torrent,  si  ce  torrent 
n'of/re  en  tout  temps  qu'un  trajet  peu  sûr  tt 
très  incommode,  et  s'il  est  impraticable  WM 
partie  de  l'année,  (Cod.  Nap.,  t>8*2.)  (1) 

La  prescription  de  Vindemnité  due,  au  eu 
d*enclave  d*un  fonds,  pour  le  passage  à  Ira' 
vers  le  fonds  voisin^  court  du  jour  où  a  com- 
mencé le  passage  d*une  mantère  paisible  et 
publique,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  is 
passage  a  été  reconnu  nécessaire  et  Vindem- 
nité  réglée.  (Ibid.)  (i) 

2*  Vacquéreur  d'un  fonds  grevé  d*une  ser- 
vitude de  passage  au  profit  dun  autre  fondé 
enclavé,  et  qui  n'a  vas  été  déclarée  dans  U 
contrai  de  venlCy  na  pas  de  recours  en  in-' 
demnité  contre  son  vendeur,  à  raison  de  ceitt 
servitude,  lonque  le  fait  de  Vexercice  du  pas- 
sage était  annoncé  par  des  signes  extérifurs, 
et  i,ue  d*ailieurs  il  est  établi  que  Vacquéreur 
avait  connaissance f  au  moment  de  la  venis, 
de  Cexisience  de  la  servitudim  (Cod»  Mtp.t 
lti38.)  (3) 


(2)  La  doctrine  ici  consacrée  est  généraknint 
admise  par  la  jjurispnidence  et  par  les  auteurs.  F. 
Cass.  23  août  1827  (S-V.  28.i.«il;  ColleeU  mup.S. 
1.673);  11  août  182i  (6.  n.  ibid.,  «tf  nùt.);  Par- 
dessus Servit.,  lom*  1,  n.  22âi  Duraoton,  tom.  9» 
n.  an  i  Zacliaiie,  tom.  2,  fi  646,  B.  •;  Ifarcadé,  luf 
l'art.  682,  u.  2. 

(3-4)  Cette  décision  ne  lait  qu'une  appUcatloo  dtf 
plu»  sûûplei  des  principes  dv  droit  an  m^^  * 


£o<i  >t  Dédriom  HvitHi. 


{W*>-8M 


*..P«H  importé  que  le  tonds  ait  été  déetaré 
dans  Vacte  dé  vente  franc  dé  tonte  charge  et 
servilnde,  s'il  parait  certain  que  cette  ct<tute 
ne  se  rapporte  pas  à  la  servitude  dont  il  s*a' 

(Ncgri— C.  Gilornoîni.)— ARRÊT. 

LA  COUK  ;-Siir  l'appel  relcté  par  le<t  frè- 
res Negrl  contre  Gilormini  :  —  Consi<térant 
qii*il  résulte  des  enquéies  et  des  documens  de 
la  cause  que  la  tigne  de  Gilormini  est  encla- 
vée;—Que  vainement  les  frères  Negri  sou- 
tiennent que  Gilormini  peut  aboutir  h  la  voie 
publique  en  passant  dans  un  torrent  contigu 
à  sa  vigne;  ^  Considérant  qu*il  est  constant 
<)ue^ce  torrent  n'offre,  en  tout  temps,  au'un 
trajet  peu  sûr  et  très  Incommode,  et  qu'il  est 
même  impraticable  pendant  une  partie  de 
Tannée;— D'où  résulte  que  l'existence  du  tor- 
rent dont  il  s'agit  ne  fait  pas  cesser  Tëtat 
d'enclave  ;— Considérant  qu'il  n'est  pas  con- 
testé par  les  frères  Negrl  que  leur  propriété 
dite  ti  Suali  ne  présente  pas  le  trajet  le  plus 
court  et  le  moins  dommageable  pour  parvenir 
de  la  vigne  enclavée  de  Gilormini  à  la  voie  pu- 
blique;—Que,  par  conséquent,  les  frères  Ne- 
gri  ne  peuvi*nt  s'opposer  au  passage  de  Gilor- 
mini pour  l'exploitation  de  sa  vigne;  —  Con- 
férant que  les  appelans  n'ont  pris  aucune 
eoQClusion  en  ce  qui  touche  l'indemnité,  soit 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  soit 
devant  la  Cour;  —  Que,  d'ailleurs,  Tindem- 
Dîté  qui  aurait  pu  être  originairement  due  par 
Gilormini,  est  prescrite ,  le  passage  sur  H 
SualC  ayant  été  exercé  d'une  manière  paisible 
et  publique  pendant  plus  de  trente  années; 

£n  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie 
formée  par  les  frères  Negrl  contre  Bitarelli; 
—  Considérant  que  si,  en  droit,  le  vendeur 
doit  ta  garantie  des  vices  cachés  de  la  chose 
Tendue,  il  est  certain,  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, qu'il  n'est  dû  aucune  garantie 
pour  défaut  de  déclaration  d'une  servitude  de 
passage,  lorsque  ce  passage,  résultant  de  la 
situation  des  lieux,  est  révélé  par  des  signes 
extérieurs  permanens,  et  qu'il  est  prouvé  que 
l'acquéreur  avait,  au  moment  du  contrat,  une 
parfaite  connaissance  de  l'existence  de  la  ser- 
vitude, ainsi  que  cela  se  vérifie  dans  l'espèce 
pariicalière  de  la  cause  ;  —  Considérant  que 
les  frères  Negrt  argumentent  en  vain  de  la 
clause  de  l'acte  suivant  laquelle  la  propriété 
dite  U  Suali  leur  aurait  été  vendue  :  Franca 
diognipeso  e  j^raoame ;— Qu'en  elTet,en  rap- 
prochant cette  clause  des  diverses  dispositions 
de  Tacte,  et  en  l'interprétant,  soit  d'après  ses 


garantie.  F.  sur  la  question  et  ses  analogues  la  Ta- 
kU  géniraU  Devill.   et  Gflb.,  V  Vente,  n.  A05  et 


(1)  La  jurisprudence  est  générâleiDeiit  pronon- 
cée en  ce  sens.  F.  la  Table  générale  de  DevilL  et 
Gilb.9  V*  Péremption,  n«  2Â3  et  9uiv. 

(S)  F.  en  ce  sens  Gass.  25  mars  1S12  (3-V.  12. 


termes  mêmes,  soit  d'après  son  esprit,  on  de- 
meure convaincu  qu'elle  ne  se  réfère  point  k 
la  servitude  de  pafisage  dont  il  s'agit;  —Qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  la  demande  en 
garantie  non  fondée;  —  Par  ces  motifs,  a  dé- 
tnis  et  démet  les  appelans  de  leur  appel,  etc. 

Du  2  août  1834.  —Cour  imp.  de  Basiia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.—  PL^  MM.  Milanla 
et  Cecconi. 

!•  PÉREMPTION— AcTB  D'avoué  a  avod«. 

2'  Exploit.— Voisin.—  Mbxuon.— Maïrb. 
-Signature. 

V  La  demande  en  péremption  dHnstancè 
doit,  quand  il  y  a  avoué  en  cause,  être  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  peine  du  nullité  : 
en  un  tel  cas,  une  dépende  formée  par  un  ex- 
ptoil  signifié  à  pprtonne  ou  à  domicile  serait 
irrégulière  et  nulle.  (Cotl.  proc,  400.)  (1) 

2*  Est  nulle  la  signification  d'un  exploit 
au  moyen  de  la  remise  d*une  copie  à  un  voi- 
sin de  la  partie  assignée,  si  ikuissier  n*a  pas 
mentionné  expressément  dans  rexploil  quHl 
n*a  pas  trouvé  celle  partie  elle-même  persan» 
nettement  d  son  domicile  :  il  ne  suffirait  pas 
d*une  mention  portant  que  l*huissier  n*a  trouvé 
d  ce  domicile  ni  parens ,  ni  domestiques ,  ni 
voisins  de  la  partie  assignée,  (Cod.  proC 
68.)  (2) 

Eit  nulle  encore  la  signification  d*un  ex^ 
ploil  au  moyen  de  la  remise  U'une  copie  au 
maire  de  la  commune,  non  en  sa  qualité  de 
maire,  mais  comme  voisin  de  la  personne  as^ 
signée  y  lorsque  le  maire,  au  lieu  de  signée  la 
copie  ainsi  qu^it  devait  le  faire  en  sa  qualité 
de  voisin,  s*esl  contenté  d*y  mettre  son  visa, 
comme  sHl  eût  reçu  la  copie  en  qualité  de 
maire}  en  pareil  cas,  la  signature  du  maire 
ne  serait  pas  valablement  suppléée  par  celle  de 
l'adjoint.  (Cod.  proc,  Ibid.) 

(Maslagli— C.  Legalupl.)— arrêt. 

L\  COUK  ;  —  Considérant  que,  par  exploit 
du  23  juilt.  1834,  sisnitié  au  domicile  oe  la 
dame  veuve  Mastagli,  les  héritiers  de  feu  Louis 
Legalupi  formèrent  une  demande  en  uéiemp- 
lion  contre  l'instance  d'appel  introauile  par 
ladite  veuve  Maslagli,  le  11  déc.  1817,  envers 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Calvi,  Ie27  mai  précédent;— Con- 
sidérant que  celte  demande  ne  saurait  être 
déclarée  irréçulièrc  comme  contraire  aux  dis- 
positions de  fart.  400,  Cod.  proc,  n'étant  pas 
suffisamment  démontré  que  la  veuve  Maslagli 
eût  constitué  un  nouvel  avoué,  en  remplace- 
ment de  M*  Varesc  par  elle  constitué  dans  son 


1.317;  Collecté  nouv.  i,i.Qà);  Carré,  n.  966; 
Thomine-Desmazares ,  tom.  1,  n.  92;  Ilodièrei 
Proc.  civ.,  pag.  297;  et  coinTme  anal.  Cass.  12  dot, 
1822  (S-V.  23.1.217;  C.  n.  7.1.154).— Jugé  toute- 
fois que  la  mention,  en  termes  généraux,  que  l'huis- 
sier n*a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  partie  as* 
signée,  remplit  le  vœu  de  la  loi  sur  le  point  en  qiMS* 
\  tion  :  Cass.  3  fév.  1835  (VoL  i835,1.62A). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


acte  d'appel  et  décédé  postérieurement  à  la 
date  de  cet  acte;—  Gonsidéraot,  d'autre  part, 
que  la  veuve  Mastagli  a  demandé  à  son  tour, 
par  exploit  signifié  a  personne  et  à  domicile» 
fa  péremption  de  l'instance  en  péremption 
d'instance  formée  par  les  héritiers  Legalupi 
le  25  iuill.  1834  ;— Considérant  que,  les  héri- 
tiers Lfgalupi  étant  représentés  dans  la  cause 
par  un  avoué,  la  demande  en  péremption  de 
la  veuve  Mastagli  est  irrégulière  et  nulle, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  formée  conformément 
aux  prescriptions  de  Tart.  400  précité  du  Code 
de  procédure  civile;  —  Que  vainement  on  a 
soutenu  que  cet  article  ne  prononce  pas  la 

Îeine  de  nullité,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
030 du  même  Codifies  magistrats  ne  peuvent, 
sous  ce  rapport,  suppléer  au  silence  de  la  loi; 
—Considérant,  en  effet,  que  Part.  1030  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  s*agitde  formalités  in- 
trinsèques des  actes  et  non  dans  les  cas  où 
Ton  a  arbitrairement  substitué  une  forme  de 

arocéder  à  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  ;— 
lais  considérant  que  la  veuve  Mastagli  a  for- 
mé, par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  25  juill. 
1854,  une  nouvelle  demande  en  péremption 
contre  l'instance  en  péremption  d'instance 
engagée  par  les  héritiers  Legalupi  le  25  juill. 
18  )4  ;— Que  la  régularité  de  cette  seconde  de- 
mande» formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  le 
17  juill.  1854,  n*est  pas  contestée  et  ne  sau- 
rait l'être  légitimemeut;  —  Qu'il  s'agit  de  re- 
chercher si  elle  est  fondée  ;— Considérant  que 
le  mérite  de  la  demande  de  la  veuve  Mastagli 
est  subordonné  à  la  validité  de  l'acte  signifié 
par  les  héritiers  Legalupi  à  la  veuve  Masta- 
gli, le  2  juin  1854,  pour  voir  statuer  sur  leur 
demande  en  péremption  de  l'instance  d'appel 
engagée  par  ladite  veuve  Mastagli  le  It  déc. 
1817  ;—  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
termes  de  cet  acte  que  Tliuissier  en  a  remis 
la  copie  au  maire  de  la  ville  de  Caivi,  qui  l'a 
reçue  comme  voisin,  n'ayant  trouvé  au  domi- 
cile de  ladite  veuve  Mastagli  ni  parens  ni  do- 
mestiques, ni  voihins  qui  aient  voulu  recevoir 
ladite  copie;  —  Cousidéraut  que  l'original  et 
la  copie  de  cet  exploit  énoncent  que  l'original 
a  été  visé  par  le  maire  qui  a  reçu  la  copie  en 
qualité  de  voisin,  tandis  qu'au  contraire  c'est 
l'adjoint  municipal  qui  a  signé  l'original  par 
empêchement  de  M.  le  maire  ; —  Considérant 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'acte  du 
2  juin  1854  est  vicié  d'une  double  nullité;  — 
Qu'en  effet ,  l'huissier  n'a  point  constaté  qu'il 
n'a  remis  la  copie  au  maire,  en  qualité  de  voi- 
sin, que  parce  qu'il  n'a  pas  trouvé  la  veuve 


(4)  Jurisprudence  et  auteurs  sont  d^acoord  sur  ce 
point.  F.  Riom,  U  mai  1852  (Vol.  i852.2.62Â—  P« 
i853.2.ô20},  et  la  note* 

(2)  Cela  est  de  toute  évidence  :  le  poursuivant 
Tordre,  comme  le  dit  l'arrôt,  n^élant  pas  juge  du 
mérite  des  inscriptions.  F.  en  ce  sens  Cass.  â  juill. 


Mastagli  en  son  domicile;— Que,  d'un  autre 
côté,  le  maire  de  CaIvi  ayant  reçu  la  copie  dd 
l'exploit,  non  en  qualité  de  maire,  mais  eo 
qualité  de  voisin,  la  régularité  de  la  signiCca- 
lion  exigeait  impérieusement  que  roriginal 
fût  signé  par  le  maire  lui-même,  Tadjoiot 
étant  évidemment  sans  qualité  pour  le  rem- 
placer à  cet  égard,  et  signer  en  son  lieu  et 
place;  —  Considérant  que,  cet  exploit  éUDt 
ainsi  frappé  de  nullité  par  les  dispositions 
formelles  des  art.  68  et  70,  Cod.  proc  civ.,  le 
dernier  acte  de  la  procédure  valablemeoi  si- 
gnifié par  les  héritiers  Legalupi  est  à  la  date 
du  10  mai  1851  ;  —Que,  depuis  cette  époque, 
plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  que  la 
demande  en  péremption  d'instance,  origiDai- 
rement  introduite  par  les  héritiers  Legalupi 
le  25  juilL  1834,  ait  été  entretenue;  —  Que, 
par  suite,  c'est  le  cas  de  la  déclarer  éieinie 
et  périmée;...  —  Par  ces  motifs,  annuité  la 
demande  en  péremption  d'instance  formée  par 
la  veuve  Mastagli,  le  6  janv.  18U;— Déclare 
éteinte  et  périmée,  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  plus  de  trois  ans,  la  de- 
mande en  péremption  d'instance  formée  par 
les  héritiers  Legalupi  contre  la  veuve  Mastagli 
le  25  juilL  1834,  et  renouvelée  ou  entretenue 
par  divers  exploits  successifs  ultérieurement 
signifiés,  le  dernier  de  ces  exploits  éianii 
la  date  du  10  mai  1851  ;  —  Déclare,  eo  couse' 
queucc ,  qu'il  y  a  lieu  de  statuer,  suivant  les 
derniers  erremens  de  la  procédure,  sur  l'ap- 
pel relevé,  le  11  déc.  1817, par  la  veuve  Mas- 
tagli ,  etc. 

Du  3  août  185i.—  Cour  imp.  de  Bastia.  - 
Ch.  ciy.—Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.—  Concl, 
M.  Ceccaldi,  subst.— P/.,  MM.  MiianU  et  Mon- 
tera. ^^^^ 

!•  ADJUDICATAIRE.— CoNSiGRATioif.- 
Offres  réelles. 

2»  ObDHB.— NOIIBRB  DE  CRÉAlfClIBS. 

1**  L adjudicataire  ou  acquéreur  qui  wd 
se  libérer  avant  le  règlement  de  Pvrdre  n'eil 
(enu  que  de  consigner  son  prix,  sans  être 
obligé  de  faire  préatablemenl  des  offres  réel- 
les. (Cod.  Nap.,  1258  et  2I^6.)  (1) 

2'  Dès  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  in- 
scrits sur  un  immeuble  vendu,  Vordre  est  va* 
lablemeni  ouvert  y  bien  que  plusieurs  de  cet 
inscriptions  existent  sans  droit,  et  qu'en  réa- 
lité il  n'en  reste  qu^une  seule  de  sérieuse.  (Cod. 
proc,  750  et  775.)  (2) 

(Rozier— C.  N....) 

23  aoOit  1853,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 


1838  (Vol.  1838.1.724);  6  janv.  iSM  (VoL  4841 
1.625— P.  1842,2.420),  et  M.  Chauveau  sur  Carré, 
quest  2615  ter.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si« 
avant  Touverlure  de  Tordre,  et  depuis  la  réquisiiioo 
du  poursuiTaot,  le  nombre  des  inscriptions  venait^ 
être  réduit  à  trois.  Sic,  Cass.  26  nov.  1828  (S-V. 
29,1.117  ;  (  ollea.  wmv,  9.1.192}. 


Lois  et  Déeiiions  divenei. 


targis,  ainsi  conça:  —  «  En  ce  qui  touche  U 
nullité  de  la  consignation  :— Attendu  que  celte 
consignation,  Taite  ^  raison  de  Texistence,  sur 
Pi  m  meuble  adjugé  au  sieur  Albin  Rozier,  de 
douze  inscriptions  dont  deux  du  chef  des  sieur 
et  dame  Rozier,  père  et  mère,  ne  saurait  être 
milement  critiquée;  que  tout  tiers  détenteur 
ayant  droit  d'affranchir  par  cette  voie  l'im- 
meubledont  il  est  devenu  acquéreur  ou  adju- 
dicataire, le  syndic  ne  peut  se  plaindre  de 
l'absence  d*o(fres  réelles  préalables,  ^  Taccep- 
talion  desquelles  la  nécessité  d'une  procédure 
d'ordre  mettrait  un  obstacle  immédiat  et  sé- 
rieux ;  que  de  telles  offres  paralyseraient  sans 
but,  et  contrairement  aux  intentions  du  légis- 
lateur, la  libération  du  tiers  détenteur; 

En  ce  qui  touche  le  contredit  subsidiaire  re- 
latif au  mode  de  procéder:— Attendu  que, dès 
que  sur  Timmeuble  licite,  il  existait  des  inscrip- 
tions, Tadjudicataire  par  licitation  ne  pouvait 
s'établir  juge  ni  de  leur  origine,  ni  de  leur 
mérite,  qu'il  en  était  de  même  des  créanciers 
inscrits  sur  ledit  immeuble,  et  qu'on  ne  peut 
contester  à  l'un  d'eux,  en  présence  des  dispo- 
sitions de  l'art.  750,  Cod.  proc.  civ.,  le  droit 
de  requérir  et  de  poursuivre  la  distribution  du 
prix  par  voie  d'ordre  ;  que  l'existence  de  plus 
de  trois  inscriptions  sur  l'immeuble  suffit 
seule  pour  empêcher  lesdlts  adjudicataires  ou 
créanciers  de  se  trouver  dans  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'art.  775  du  même  Code; 
qu'ayant  ouvert  Tordre,  il  n'a  poiut  à  s'occu- 
per du  bien  ou  mal  fondé  des  inscriptions  fai- 
sant obstacle  à  sa  libération,  le  juge-commis- 
saire audit  ordre  ayant  seul  droit  d'en  faire 
l'appréciation,  d'y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
son, et  de  prononcer  par  son  règlement  défi- 
nitif la  mainlevée  de  celles  indûment  prises,  ou 
pour  lesquelles  atu^une  collocation  utile  n'au- 
rait été  accofdée;— Par  ces  motifs,  déclare  va- 
lable la  consignation  faite  par  l'adjudicataire 
et  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.» 
— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  2  mai  1854.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
«•  ch.  —  Prés.,}!.  Porcher.— Conc^,  M.  Le- 
normand,  av.  gén.— P/.,  MM.  Robert  de  Massy, 
Genieur  et  Johannet. 


(i)  K  sur  cette  question  Tarrét  de  la  Cour  d^Or- 
léans  du  13  juill.  iS5à,  rapporté  êuprd,  pag.  561, 
et  les  observations  qui  Taccompagnent 

(2)  Celte  décision  vient  confirmer  la  doctrine  de 
M.  Troplong,  qui  enseigne  {des  tiypoih,,  tom.  2, 
art.  2137/  n.  600)  que  la  renoncialion  à  son  hypo- 
thèque légale  consentie  par  une  femme  mariée  trans- 
fère à  celui  dans  Tintérêt  duquel  elle  a  lieu,  comme 
une  subrogation  expresse,  le  bénéfice  de  Thypotbè- 
que  légale,  et  repousse  Topinion  diaprés  laquelle 
Teflet  de  la  renonciation  serait  uniquement  d'obliger 
la  Temme  à  s'abstenir  d'exercer  son  droit  hypothé- 
caire au  préjudice  d'une  hypothèque  que  le  bénéfi- 

LIV. — ^ll"  PAETIB. 


(577)— 386 
HYPOTHÈQUE  LÉGALE.--  Conroif auté.  — 

CortQCfiTS.  —  RBNOlfClÀTION.  —  SUBROGA- 
TION. 

^hypothèque  légale  d'une  femme  commune 
en  biens  peut  être  exercée  sur  le  prix  d*alié^ 
nation  des  conquête  de  communauté ,  même 
pendant  la  durée  de  la  communauté^  mais  au 
moyen d*une  collocqtion purement  éventuelle: 
la  portion  du  prix  afférente  à  celle  hypothè- 
que devant,  ou  demeurer  entre  les  mains  de 
Vacquéreur,  ou  être  déposée  à  la  caisse  des 
consignations,  pour  n'être  touchée  par  la 
femme  ou  ses  ayant  droit  qu'après  la  dissolu-- 
tion  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  seules- 
ment  où  la  femme  renoncera  à  la  commw' 
nauté.  (Cod.  Nap.,  2121.)  (1) 

La  renonciation  à, son  hypothèque  légale 
consentie  par  une  femme  mariée  au  profit 
d'un  tiers  désigné  personnellement  produit 
tous  les  effets  dfune  véritabie  subrogation  d 
^hypothèque  ;  par  suite,  un  créancier  subrogé 
formellement  d  Vhypothèque  légale  ne  peut 
prétendre  avoir  droit,  par  cela  seul,  d  être 
colloque  en  rang  antérieur  au  créancier  au 
profit  duquel  la  femme  a  renoncé  d  cette  même 
hypothèque.  (Art.  2135.)  (2) 

...Et  si  la  renonciation  et  la  subrogation 
ont  été  consenties  le  même  jour,  les  deuse 
créanciers  doivent  être  colloques  cancurrem» 
ment  et  au  même  rang. 

(Brillier— C.  Chîrat.)— abbèt. 

LA  COUR  ;~En  ce  qui  touche  le  contredit 
contre  la  collocation  de  Richaud  :•--  Considé- 
rant que  les  immeubles  dont  le  prix  se  distri- 
bue sont  des  acquêts  de  communauté  de  Jean- 
Baptiste  Brillier  et  Jenny  Chirat,  femme  Bril- 
lier,  vendeur  ;  -  Considérant  qu'il  est  de  juris- 
prudence que  la  femme  mariée  a  hypothèque 
légale  sur  les  acquêts  de  communauté,  hypo- 
thèque qui  peut  être  éventuellement  exercée 
par  elle  sur  la  totalité  des  acquêts  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  si  elle  re- 
nonce;— Considérant  que,  pour  faire  face  à 
cette  éventualité  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  il  y  a  lieu,  sur  la  Uemaude  de  celle-ci 
ou  de  ses  ayant  droit,  de  leur  ouvrir  une  col- 
location dans  Tordre  du  prix  à  distribuer  des 
immeubles,  acquêts  de  la  communauté;  — 
Considérant  que  cette  hypothèque  légale,  ap- 
partenant à  Jenny  Chirat ,  femme  Brillier,  a 
saisi  les  immeubles  au  moment  où  ils  sont  de- 


ciaire  aurait  en  propre  sur  les  biens  du  mari.  Et 
cela,  M.  Troplong  le  dit  non  pas  seulement  d'une  re- 
nonciation faite  expressément  au  profit  d'un  tiers 
personnellement  dénommé  (renonciation  in  favorem)^ 
comme  celle  dont  il  s'agissait  dans  Tespèce  de  Tarrét 
ci-dessus,  mais  encore  d'une  renonciation  pure  et 
simple,  traitant  de  subtilité  la  distinction  que  fai- 
saient à  cet  égard  les  anciens  auteurs.—  Mais  cette 
doctrine  est  fortement  combattue  par  Proudhon,  de 
t*  Usufruit,  tom.  5,  n.  2339,  et  par  M.  Mourlon,  des 
Subrog.,  pag.  508.  —  V.  en  outre  MM.  Cubaio, 
Droits  des  femmes,  n.  560  et  suiv.,  et  Gauthier,  de 
ta  Subrog.,  n.  583. 
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TeiftMi  âe4««t9  4e  cafnmiTiHMté,  et  prinoie  té- 
ooê&Atemeni  pif  sa  date  les  hypothèque»  côn  - 
vealionnelles  qui  ont  pu  être  accordées  ensuiie 
sur  les  mêmes  immeuble»,  soit  par  le  mari, 
soii  par  la  «femme,  en  supposant  que  celle*ei 
ait  pu  eonseBtir  uie  hypoihèq«c  iFalable  ?  — 
Comidérant  que  Ktehaud  se  présente  atec 
une  subfogatkin  que,  par  l'obKgation  du  iO 
Éiars  t850,ienny  Gbirat,  femme  BrftHier,  M  a 
aceofdée  au  bénéfice'  de  stm  hypMbdque  M- 
uÈke  en  garamie  du  remboarrsement  d^un  prêt 
de  &d,OeO  fr.,  contracté  soiidaireasent  par  elle 
#c  S9n  mari;  *-  «"«>  <*«  »<^t>  «^*^'  Marc-An- 
toine Brltlkr  fient  k  Fordre  avec  un  ac»e  an- 
tbentique  à  la  même  date  du  5U)  mars  1850, 
portant  cession  en  sa  faveur  de  la  priorité  de 
rhypocbèque  légale  de  lenny  Cbirat,  femme 
Brikiier,  pour  garantie  d'un  engagement  d'une 
somme  de  1*2,000  fr.,  dont  le  mari  de  celle-ci 
povrraiiétre  ienu)--^Que,dans  celte  situation, 
portevrs  tovs  les  deui  de  cession  de  l'hypo- 
ihèqne  légale  de  Jenny  Cbirat,  feMme  Briltier, 
Riebaud  ei  Marc-Antoine  Briltier  doivent  être 
eolloqnés  au  rang  de  rbypoihèqne  légale  de  la 
femme,  Immédiatement  après  Germain  etFays, 
auxquels  Taniérioriié  de  collocaiion  n'est  pas 
dispniée,  et  qu'il  ne  s'auii  pins  que  de  déter- 
miner entre  Kichaud  etMaro-Antoine  Brillier 
le  classement  en  sous-ordre  qui  leur  appar- 
tient}—Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a 
nulle  différence  à  faire  entre  la  subrogation  à 
Tbypotbèque  légale  stipulée  dans  le  premier 
acte,  re<u  Laforesl,  notaire  à  Lyon,  le  20  mars 
19^,  et  la  renonciation  in  fmorem  consentie 
an  prolitd^  Mare-Aniuène  Brillier,  dans  Tau- 
ire  acte  le^u  Vewière,  noUire  ii  Saiut-Sym- 
pborien-4e-Lay,le^maflrsf850,  laquelle  re- 
nonciation a  tous  les  elTets  d'une  cession  ou 
d'une  subrogation  au  béuéficede  rtiypotbèque 
légale;— Cimsidérant  qu'il  n'y  a  pas  non  plus 
ï  tenir  compte  des  inscriptions  prises  h  des 
dates  différentes  par  Riebaud  et  Marc-Antoine 
Brillier,  ces  inscriptions  apnt  été  inutiles 
pour  opérer  les  effeu  de  cessions  ou  de  subro- 
gations qui,  auiL  dates  où  elles  sont  interve- 
nues, donnent  par  elles-mêmes  droit  de  clas- 
sement au  rang  de  l'hypothèque  légale;  — 
Considérant  que  les  dates  seules  de  ces  sobro- 


(1)  La  question  est  neuve,  et  la  solution  qu'elle 
reçoit  ici  de  la  <:our  impériale  de  Pau  n'est  pas 
taoa  difficulté.  —  Les  observalions  suivantes  sur  cet 
urét  BOUS  sont  transmises  par  un  employé  supé- 
riiBu^  de  radministrdtion  des  forêts. 

«  C'est  un  principe  constant  que  nul  ne  peut  être 

'  contraint  de  rester  dans  Tindivision.  L'art.  815, 
Cod.  Nap.,  est  formel  à  cet  égard.  Néanmoins,  ce 
principe  n'est  point  tellement  absolu  qu'il  ne  doive 
Oéchir  dans  des  ciiconslauces  où  son  appUcBlion 
produirait  des  inconvéniens  graves.  Tel  serait  le  cas 
où  il  s'agirait  du  partage  ou  de  la  licitation  d'un 
puits  mitoyen  inijOispensable  à  l'alimentation  de  deux 

'  fermes»  d'un  corridor  ou  d'un  vestibule  commun  à 
deux  maisons,  etc.  Toullier  (lom.  3,  m  469  bis)  pro- 
fesscy  avec  tous  les  aulcarS|  siuey  dans  ce»  circon-. 


gâtions  dohent  être  snMe#  po€t  rég;1ef  je 
soas-ordre  des  créancier*  tenant  an  rang  ée 
l'hypothèque  légale,  et  que  les  deux  subroj?a- 
tfoos  Invoquées  par  Richand  et  par  Marc-An- 
toine Brillier  ayant  étéconcluesle  mêaifeioar, 
ayant  la  même  date,  ces  deux  créanciers  se 
irouTent  em  concèurs  et  doivent  être  collo- 
ques de  Ce  chef  an  même  rang,  dana  la  pro- 
portion de»  drotis  cédés,  savoir  :  chiquanie- 
deux  sOîxante^qniairléme^  pOftfr  RVcttand,  ci 
donze  soixaote-cmatrrèmes  poor  BrilMêt;...^ 
Considérant  qo'ii  n'y  a  alnai,  en  dernière  ana- 
lyse, d'incertain  et  de  soumis  Si  éventoaliie 
qne  la  collocation  de  douae  soixante-quatriè- 
mes à  faire,  comme  II  est  dit  plus  haut,  an  pro- 
fit de  Mare-Antoine  Brillier;  et  qu'il  y  â  li«i 
d'ordonner  nne  mesbre  pour  la  conservation 
des  fonds  afféreos  à  cetfe  collocation  éven- 
tuelle }...-  Par  ces  motifs,  met  li  néant  l'ap- 
pellaiioo  et  le  Jugement  dont  est  appel  i  infir- 
mant et  statuant  au  prîncipal,dit  et  prononce 
que  Germain  et  Pays  demeureront  colloques 
au  premier  rang  hypothécaire  ;  que  Richand 
et  Marc-Antoine  Brillier  seront  colloques  éven- 
tuellement et  en  concurrence  au  second  raoe, 
comme  subrogés  à  l'hypothèque  lésale  ée 
Jenny  Chirat,  femme  de  Jean-Baptiste  Brillier, 
savoir  :  Richaud  pour  cinquante-deux  soixante- 
quatrièmes  et  Marc-Antoine  Brillier  powr  doute 
soixante-quatrièmes;— Ordonne  que  les  doute 
soixante-quatrièmes  afférens  au  montant  de  h 
collocation  éventuelle  de  Marc»Atttoine  Bril- 
lier resteront  déposés  entre  les  mains  de  Tac- 
quéreur,  si  mieux  il  n'aime  en  effeetuer  le 
dépôt  &  la  caisse  des  dépôU  et  consigna- 
tions, etCé 

Du  7  avr.  185*.  —  Cour  imp.  de  Lvon.  — 
1«  ch.—Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Valantin,  av.  gén.—i>«., MM.  Rambauéei Fer- 
ras. ^ 

FORÊTS.—  iNDrriSïON.—  PAnTAcn.—  UsaOk 

(droits  d').— CANTONNtMKNT. 

Le  copropriélaire  éPune  forêt  grevée  de 
dréUs  d'usdgey  et  qiti  teut  tortir  d'inéiviiiani 
a-t-il  le  droit  d'exiger  qu'avant  partage  il  soit 
précédé  au  racKat  ou  cantonnement  des  éroiU 
d'nsage?  (Cod.  for., 63  et  118.)  Rés.  nég.  [i). 

stances,  d'ailleurs  exceptionnelles,  rindiTiston  doit 

f  Si  le  partage  doit  être  indéfiniment  éonrté  dans 
certains  cas,  en  présence  d'inconvénient  majeurs,  se 
doit-on  pas  admettre,  a  fortiori,  qu'en  présent 
dUnoonvéniens  également  fort  graves,  celle  opéra- 
tion puisse  et  doive  être  provisoirement  m'oUinèe, 
iusqu'à  ce  que  les  mesures  aient  été  prises  pour  ob- 
vier à  ces  inconvéniens? — Tel  serait,  suixant  nous, le 
cas  où  une  for£t  indivise  se  trouverait  grcTêe  it 
droits  d'usage  en  bois  [*),  •—  Partager  la  forêt  en 
laissant  subsister  les  droits,  ce  serait  méconnaître  k 

(*)  Ces  iDOonTinieni  ne  seprétenlcnl  pu  i  vb  fghl  d^ré 
^  01  «que  U  forêt  D*ciV  grevée  que  de  umples  droits  4«  pw- 
Couri. 


ÎM»  e$  PMmmm  âivêrsêt. 


Ç^rét.  des  Haui«-Pyréiiées  ^  C  bérU.  Lus- 
LA  COUR;— Attendu  que  TEut  s*efii  borné 


tut  eneoti^l  du  partage,  qui  cit  de  séparer  à  janaM 
les  iatérêtfl  des  comparsonuiers  el  de  mettre  un 
t/erme  aux  difficultés  inhéteates  à  Tétat  d'indivuiâu 
(Toutlier,  lom,  3,  n.  469  bi»)  ;  cae  serait  créer  une 
nonvelle  source  d^euibarras  et  de  difficultés,  de  con- 
testations ^t  de  procès  entre  les  parties  intéressées. 
CTeA  ce  qo^t  est  facile  de  prouver. 

<  A  la  diflTérence  des  servitudes  ordinaires,  qui  ne 
nécessitent  pas  l*lnterventioB  du  prepriétAflre  du  fonds 
MserTÎ,  les  droits  d'usage  eaigent,  4e  la  part  de  oe  pro- 
priétaire, nn  fait  actif  qui  est  la  ééttviaMe  de  ce  qui 
iiit  l'obiet  de  rusage.  D*nB  autre  cété,  cea  aérne» 
droiu  ne  peu¥ei4i  à  raison  de  leur  indiviétiilîlé ,  élve 
morcelés  cootie  le  gré  de  Tusager  :  à  Tégacd  de  ce 
dernier,  le  partage  opéré  entre  les  copropriétaires  du 
fonds  asservi  est  censé  ne  pas  exister;  cest  pour  lui 
re»  inter  aHo»  acta  (**).  Il  résulte  de  là  qu'après 
comme  avant  ce  partage,  les  propriétaires  sont  tenus 
de  se  concerter  pour  opérer  les  délivrances,  qu'ils 
restent  resjionsables  et  solidaires  Tun  de  l'autre 
via-à«vis  de  l'usager,  de  telle  sorte  que  si,  à  la  suite 
d'nn  pnrtage  le  propriétaire  de  riin  des  lots  vient  à 
en  dénaturer  le  peuplement,  l'usager  pouira  exiger 
qn'on  J«i  détlvaedans  les  autres  lots,  anwant  la  po^ 
«bilit^  les  bois  nécessaiits  à  la  satiafiaction  da  sas 
besoiiu,  sauf  tout  recours  de  droit  de  la  part  des 
propriétaires  de  ces  lots.  Mais  ce  recours  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  devenir  entièrement  illusoire, 
sOf  par  exemple,  le  propriétaire  du  lot  défriché  ou 
épuisé  devient  insolvable.  Dans  tous  les  cas»  on  ouvre 
ainsi  aux  contestations  et  aux  procès  une  carrière 
9àui  lùniies. 

ft  Ce  n'est  pas  tout.  Que  l'un  des  propriétaires, 
par  exemple,  désite  arfcajochir  son  lot  des  droits 
d'usage  en  Ikms  dont  il  est  grevé,  il  se  trouvera  en 

Srésence  de  difficultés  non  moins  graves.  A  défaut 
e  consentement  amiable  de  la  part  de  l'usager, 
rindivisibilité  de  ces  dnita  lormen  on  obstacin  in- 


(880)-..3§7 


k  «Nileiiir  qa'U  derait  être  aarsie  à  l'homole- 
galion  du  rap^hort  d^eipertg  et  an  partage  des 
forêts  de  BarouMe»  juâqu'à  ce  que  les  droits 


{**)  €»frtaeipaats«t 
«  U  Mmtaét  «HMags,  4ii  M.  N«uHie  {CmmmL  du  Go4. 
m  formt.^  a.  «S7,  •»  J^rvili  d'm^y  a.  M),  «M  n  étQil 
•  rMl,  ÎBiivittUa.  ï>\\^  a  1m  néoMt  aOèu  <{••  l'bf  poUè^M. 
«  ai  Km  p««I  dica  avM  iHnaouUa  i  loto  «1  in  loto  ei  loto 
n  tu  guoii^l  jNH-U. — Elle  affMto  initivuiéineal  U>ui  le  fonds 
«  sur  tequel  elle  t'exerce.  L'usager  ne  peut  done  élre 
«  eontreinl  à  fractionner  l'exercice  de  ton  droit  et  à  s'edre»- 
«  ter  aux  nouveaux  propriélairee  de  la  forêt  pour  demander, 
iT  à  ehaean  d'eiu  séparémenl,  la  délivrance  d'une  quotité 
«  de  produite  proportionnée  à  l'étendue  de  ta  propriété  dans 
«  la  forél.  11  a  Te  droït  tfe  s'adressor  collectÎTement  k  tous 
tf  les  propriétaires,  qui  doWent  se  eoncetier  pour  faife  les 
«  délivrances  eonfonnéaient  aux  tKres  â^usage  (Beorges/Sl 

«  jam.  1899,  S. y.  «o.s.se).  » 

M.  CarasBoa  n^ast  pas  moins  aflImnIfT.  Basa  mb  Cm»- 
flMRlMre  utr  U  CeS»  ^mlier  (ton.  ft,  pef-  9*9),  sa  jaria- 
flOMalto  t'aipriae  ataii  sar  la  qarstios  t  —  «  Le  dnil 
«  d'otage  eei  ndhiaibla.  —  Ralaii? eemat  au  btit  qai  «a 
a  eel  gtafi^  la  aervilade  eal  due  poar  toala  la  ferél  el  tar 
«  la«l«  tat  parliat  i  Itlift  fiMéu»  tsfviif »  ilà  diffum  esl  al 
«  aamat  9^$kmmmmlt  L.  IS,  IS  I  et  %\,  ff.  de  Senti, 
c  ffmi,  fMil.  —  Aiaai,  U  va«la  da  fende  ae  porte  aucana 
«  allaiata  an  droiu  de  l'asager.  -*•  U  ea  eat  de  aséme  du 
«  partage  fait  entre  plusieurt  eapropriéUiiet  aa  liuiriticn  de 
«  la  faidl  taaailse  aa  drait  d'asaga  >  l'asager  a^aaoaaeens 


surmontable  à  un  cantonnement  partiel  (***).  La 
Cour  de  Pau  admet  une  tbèse  contraire,  et  «on&ieat 
qu^  loin  d'Ctre  un  obstacle  à  l'aCtranchissement  de 
la  forêt,  le  partage  le  rendra  plus  facile,  en  laissant 
à  cbacun  des  propriétaires  toute  sa  liberté  d'action. 
Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  soutenabic.  Elle  a 
été  victorieusement  réfutée  dans  l'excellent  commen- 
taire de  M.  Meaume  (n.  &&1). 

«  Lorsqu'une  forêt  grevée  de  droits  d'vaege  se 
«  trouve  divisée  entiephisienn  propriéUirea,  dit  le 
%  aavant  professeur,  il  est  indt^naakle  que  oeux- 
€  ci  s'aoonrdent  tous  pour  eieraer  Taotion  ea  oan» 
c  tonnement.  —  En  effet,  l'état  de  diviâonet  d'i»- 
c  division  de  la  forêts  les  partagea,  les  aliénations 
t  successives,  partielles  ou  totales,  sont  indilTè- 
«  rents  à  l'usager.  Tous  ces  actes  sont,  à  son  égard» 
c  res  inter  alios  acicu  Quel  que  soit  le  nombre  des 
t  propriétaires,  l'usager  se  trouve  toujours  protégé 
f  par  le  principe  protecteur  de  son  drœt  de  servi- 
€  tude  :  Seroitui  ità  diffusa  est,  ut  omnes  giebct  ser* 
c  viant,  La  nature  de  son  droit  eat,  comme  noua 
c  l'apvons  déjà  remarqué,  semblable  ft  celle  de  l'bjr* 
a  podhèque,  laquelle  est,  suivant  Dumoulin,  tota  in 
c  toto  et  iota  in  quaUbet  parie*  — >  Cette  indivisî- 
«  bilité  du  droit  d'usage  présente  un  obstacle  insur- 
«  montable  à  l'action  ea  cantonnement  qui  serait 
a  exercée  par  l'un  des  propriétaires  sans  le  concours 
c  des  autres.  L'usager  ne  peut  être  contraint  à  re» 
c  ce  voir  une  portion  de  forêt  qui  représente  une 
c  fraction  quelconque  de  son  droit,  mais  11  peut 
c  exiger  que  l'immeuble  offert  en  échange  de  son 
«  droit  r^réaente  exactement  la  servitude  d'usage, 
c  La  serviinde  doit  être  rachetée  en  entier  i  l'ezert 
«  cice  n'en  doit  pas  être  fractionné  contre  le  gré 
c  de  l'usager.  En  un  mot,  si  l'usager  ne  yycul  résia- 
c  ter  à  un  cantonnement  total,  il  a  la  faculté  de  re- 
•  pousser  un  cantonnement  partiel.  On  doit  lui  ol-  . 
c  Crir  tecacbat  comiilet  de  son  droit;  la  recevabi- 

«  pnt  noiaa  l'aiiité  de  ton  droit.  Ona  la  Ibré*  ait  été  par- 
ce tagéa»  en  qu'elle  toit  poesédée  eaira  pkaeienrt  4>ar  indivia» 
«  dans  Ton  ooane  daat  raaire  eas,  obaean  des  potteeeeun 
c  esl  oodé^ilear  toUdaite  de  T  usager,  en  laal  que  ea  positon 
«  peut  f  fourair  (1222  et  1223,  Cod.  Map  ),  »  —  M.  Gn- 
rasson  a  développé  la  méuM  opinioa  daat  sas  aaUs  mit 
Proodhoa  (firoiu  d'usage,  a.  642). 

{*'*)  Suivant  H.  Heaume  (Com»Ml.  du  Cod,  fwett., 
n.  624,  et  I>rotl«  d'viags,  n.  256),  Il  n'en  leraH  pat  de 
même  en  matière  de  rachat  de  droits  de  parcours,  etc.  — 
a  L'indivisibilité  envisagée  au  peint  de  vue  du  rachat,  dit-il, 
a  n*esl  pas  de  l'essence  mémo  de  l'usage.  Atasi,  lorsqn'ua 
«  droit  de  pâturage  affecle  la  totalité  d'aae  forlt,  ehacan 
ff  des  acquéreurs  partiels  de  oetle  fn^  peot  ezereer  k  béné- 
«c  Bee  du  rachat  pour  sa  portion  «ealeaMot,  tansAtre  leav 
«  d'appeler  aa  eaase  les  aeqodrears  due  autres  pertioaa  son- 
a  miees  aa  même  droit  d'usage.  Toateleia,  daae  ce  eat,  la 
«  prix  d«  rachai  devra  être  ettimé,  ooa  d'aprèt  la  vaiaac 
c  du  droit  d'usage,  relativement  à  la  portion  de  fetêljkffrao- 
«  ehit»  mait  eu  égard  an  préjudice  que  lo  ncbal  fait  «abir 
«  ê  raeager  (ftouea,  M  fév.  1841,  B.  1.  10),  » 

Koat  ajouterons  que  N.  Canseoa,  se  pla^aat  aa  poiai  da 
vae  des  principes  absolus  de  rindivisibilité,  place  le  cadiat 
sur  le  Béma  pied  que  le  cantonaernent.  V.  Conaienl.  du  Cad. 
fsrstL^  ton*  2,  pag.  249,  aates  sur  Pioadbon^  a.  fiât. 

i5 


388-(580) 


LtHi  et  ÙéeUUms  âivertêê. 


d*a$age  des  communes  composant  cette  vallée 
eussent  été  définilWement  reconnus,  réglés  et 
cantonnés ^  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les 
droits  d'usage,  qu'un  arrêt  de  la  Cour,  en  date 
du  28  fév.  1839,  rendu  entre  le  domaine ,  les 
héritiers  de  Luscan  et  les  communes  de  la  val- 
lée de  Barousse,  a  souverainement  jugé  que 
l'Etat  et  les  héritiers  de  Luscan  étaient  main- 
tenus dans  l'exercice  et  la  possession  des 
droits  attachés  k  la  propriété  ces  forêts,  sous 
la  réserve  des  droits  d'usase  reconnus  aux 
habitans  de  la  vallée;  qu'il  r&ulte  de  cette  dé- 
cision et  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  par- 
ties que  les  deux  propriétaires  ont  des  droits 
égaux  sur  ïesdiles  forêts,  et  que  les  usages  con- 
cédés aux  habitans  les  grèvent  dans  toute  leur 
étendue  et  existent  sans  distinction  en  faveur 
de  toutes  les  communes  delà  vallée;  que,  dès 
lors,  l'existence  de  cette  servitude  ne  peut 
mettre  aucun  obstacle  à  ce  que  le  partage  se 
fasse  immédiatement  et  que  chacun  des  j^ro* 
priétaires  soit  mis  en  possession  de  ce  qui  lui 
appartient;  —  Que  cette  division  de  la  pro- 
priété aura,  à  la  vérité,  pour  effet  de  néces- 
siter une  modification  dans  l'exercice  des 
droits  d'usage,  de  manière  à  ce  que  chacun 
des  lots  n'ait  ^  supporter  qu'une  moitié  de 
l'ensemble  des  charges  imposées  h  la  totalité 
des  forêtô  ;  mais  que  les  formalités  k  remplir  à 
cet  égard  ne  présentent,  dans  leur  exécution, 
ni  des  difficultés,  ni  des  inconvéniens  assez 
graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  suspendre  l'exer- 


<  lité  de  (Inaction  en  cantonnement  est  à   ce  prix 

<  Curasson  sur  Proudbon,  n.  6A2  ;  Bourges,  32 
c  juin.  i839,  S.V.  ÀO.3.56).  » 

c  L^opinion  de  M.  Meaume  est  partagée  par  M. 
Curasson  {Comnu  du  Co<L  foresu,  tom.  3,pag.  2A9, 
notes  sur  Proudhon,  n.  6&2). 

c  On  peut  donc  établir  en  point  de  doctrine,  con- 
trairement à  la  décision  de  la  Cour  de  Pau,  qu'un 
cantonnement  partiel  ne  pourra  être  effectué  contre 
le  gré  de  Tusager,  et  qu'un  cantonnement  complet 
nécessitera  un  accord  parfait  entre  tous  les  proprié- 
taires du  fonds  grevé.  Or,  en  admettant  que  cet  ac- 
cord puisse  être  obtenu,  et  que  le  cantonnement  des 
usagers  puisse  être  réalisé  au  milieu  des  nombreuses 
difficultés  qu'il  présentera,  nous  disons  que  ce  can- 
tonnement aura  pour  résultat  infaillible  d'annuler 
le  partage  primitif  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il 
fiiudrait  que  la  portion  à  abandonner  aux  usagers 
pût  être  assise,  à  la  convenance  de  ceux-d,  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  des  lots  contribuât  au  canton- 
nement proportionnellement  à  l'étendue  de  ses  obli- 
gations vis-à-vis  des  usagers.  Or,  c'est  là  une^  condi- 
tion qui,  s'il  existe  un  certain  nombre  de  lots,  ren- 
contrera des  obstacles  inatériels  insurmontables.  La 
portion  abandonnée  en  cantonnement  à  l'usager  ne 
pourhi  être  prise  que  d'une  manière  inégale,  sur 
chacun  des.  lots  du  fonds  grevé,  souvent  même  elle 
devra  l'être  sur  un  seuh  de  ces  lots.  Or,  c^knme 
d'après  l'art.  884,  Cod.  Nap.,  les  copartageans  de- 
meurent respectivement  garans,  les  uns  envers  les 
autres,  des  troubles  et  évictions  qui  résultent  d'une 
cause  antérieure  au  partage,  fl  en  résnlte  que  les 
propriétaires  des  lots  sur  lesquels  le  cantonnement 


'  cice  du  droit  de  propriété  et  ^  porter  aUeinte 
au  principe  général  qui  veut  que  nul  ne  puisse 
être  contraint  à  rester  dans  l'indivision;  — 
Que,  d'ailleurs,  les  lois  spéciales  sur  la  matière 
fournissent  à  l'Etat  les  moyens  de  sauvegarder 
ses  intérêts,  puisque  les  usages  consistant  dans 
le  droit  à  la  délivrance  de  bois  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit  ne  peuvent  être  exercés  qu'a- 
près que  la  délivrance  en  aura  été  faite ,  et 
que  les  usages  consistant  en  droit  de  p&turage 
et  de  panape  ne  peuvent  l'être  que  dans  les 
cantons  nui  auront  été  déclarés  défensables, 
et  qu'après  que  l'administration  forestière  aura 
fait  connattre  aux  communes  le  nombre  des 
bestiaux  admis  au  pâturage  et  au  panage;  — 
Que,  dans  le  cas  où  il  entrerait  dans  l'intention 
de  l'une  ou  ^e  l'autre  des  parties  d'affranchir 
les  forêts  de  tous  les  droits  d'usage,  soit  par  la 
voie  du  cantonnement,  soit  par  là  voie  du  ra- 
chat, le  partage  de  la  propriété,  loin  d'être  up 
obstacle  à  rexercice  de  cette  action, le  rendrait 
au  contraire  plus  facile.;  qu'en  effet  il  pourrait 
arriver  que  les  deux  propriétaires  n'eussent 
pas,  à  cet  égard,  la  même  manière  de  voir,  et 
qu'ils  différassent  de  sentiment,  tant  sur  la 
avantages  que  sur  l'opportunité  de  la  mesure 
elle-même,  que  sur  le  mode  d'opérer,  et  sur 
lesconditions  principales  qui  devraient  en  être 
la  base;  que,  par  l'effet  du  partage,  chacuii 
d'eux  avant  la  libre  disposition  du  lot  qui  lui 
aurait  été  assigné,  pourra  agir  ou  traiter,  ea 
ce  qui  le  concerne,  suivant  qu'il  le  jugera  con- 


aura  été  assis  eierceront  un  recosrs  contre  leurs 
copartageans,  que  leur  partage  primitif  devra  être 
considéré  comme  non  avenu,  et  que  ropération  de- 
vra être  recommencée  à  nouveaux  frais,  et  judiciai- 
rement, s'U  existe  des  absens,  mineurs  ou  ioteniiti 
(Cod.  Nap.,  838). 

f  Notons  que  l'éventualité  de  l'annulation  du  |le^ 
tage  par  le  fait  du  cantonnement  à  venir  empêchera 
chaque  propriétaire  d'aménager  son  lot  de  la  ma- 
nière qui  pourrait  lui  être  la  plus  avantageuse.  Ud 
aménagement  est  en  effet  une  opération  diiBcile  et 
coûteuse  que  l'on  ne  se  détermine  à  faire  que  quand 
les  bases  de  la  propriété  sont  définitivement  assises. 

c  Pour  prévenir  tous  ces  inconvéniens  qui  sont 
loin  d'être  les  seuls  que  l'on  pourrait  signaler,  il  se- 
rait plus  rationnel  et  plus  régulier  de  procéder  ao 
cantonnement  comme  mesure  préalable  au  partage. 
Les  deux  opérations  pourraient  même  être  fûtes  co- 
mulativement  par  les  mêmes  experts. 

c  L'un  des  copropriétaires  ne  pourrait,  selon  nous» 
se  refuser  d'accéder  au  cantonnement  qui  serait  rè- 
c'amé  par  l'autre  propriétaire,  comme  prélimioaire 
obligé  du  partage:  car  le  droit  qui  appairtient à  tout 
cbpropriétaire  de  sortir  de  l'indivision  nous  parait 
impliquer  comme  conséquence  forcée,  le  droit  d  en- 
ger  qu'il  soit  procédé  à  toutes  les  mesures  nécessairts 
pour  que  la  cessation  de  l'indivision  ne  soit  pas  lU 
vain  mot,  pour  qu'en  d'autres  termes  le  partaj*" 
faire  soit  sérieux  et  définitif.  L'intérêt  public,  qui  ea 
engagé  à  ce  que  les  forces  vives  de  la  sociétt  ne 
s*^uisent  pas  en  stériles  et  ruineuses  contestaboos, 
est  d'accoril  Ici  avec  l'intérêt  privé  Poo^W»^ 
la  solution  que  nous  Indiquons.  ** 


LoU  et  Déeiiion$  diver$e$. 
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▼enable,  et  ne  pourra  apporter  aucune  entrave 
au  traité  que  l'autre  proprîéuîre  aurait  le  pro- 
jet de  conclure,  on  aux  actions  qu'il  voudrait 
exercer;— -Qu'ainsi,  ce  premier  moyen  de  sur- 
sis ne  saurait  être  accueilli  ; —  Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  5  mai  185Î.— Cour  imp.  de  Pau.  —  Ch. 
civ.  -^Pré»  ,  M.  Brascon. —ConcZ,  eonir,y  M. 
Lamolhe-d'iucampt,  1"  av.  gén. 

PUISSANCE  PATERNELLE.— MÈRB.—CON- 

VOL.—  AlBUL.—  TUTEUa. — CONSBIL  DB  FÀ- 
■ILLB. 

V autorité  paternelle  demeure  entière, aprie 
la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  dane  laper-' 
sonne  de  celui  des  deux  qui  survit  :  elle  n'est 
en  rien  modifiée  ou  altérée  par  la  qualité  de 
tuteur  des  enfans  dont  te  trovvê  investi  l'époux 
survivant j  de  manière  à  subordonner  son  au- 
torité d  celle  dueon$eil  de  famille.  (Cod.  Nap., 
371,  372.)  (1) 

Et  ii  le  survivant  est  la  mère,  le  principe 
de  Vinaliénabilité  des  droits  inhérens  à  Pau- 
torilé  maternelle  ne  souffre  aucune  atteinte 
du  convoi  de  la  mère  en  second  mariage  {2). 

Ce  principe,  en  pareil  cas,  s'oppose  à  ce  que 
rengagement  que  li  mère  aurait  pris  vis-d-vis 


(i-2-3-&)  La  doctrine  que  consacre  par  ces  déci- 
rions Tarrét  que  nous  rapportons,  est  enseignée, 
dans  ses  points  principaux,  par  M.  Chardon,  de  la 
Puissance  paternelle,  n.  66  et  8ui?.,et  par  M.  Demo- 
lombe.  Void,  à  cet  égard,  comment  s*ezprime  ce  der- 
nier auteur,  tom.  6,  n.  SSh  et  885  : — «  Le  survivant 
(des  père  et  mère),  lors  même  qu'il  se  remarie,  nVn 
doit  pas  moins  toujours  conserver  la  garde  et  le 
soin  de  Féducation  des  enfans  de  son  premier  ma- 
riage. Cette  proposition  est  vraie,  non-seulement  à 
regard  du  père  survivant  (Cod.  Nap.,  art.  380, 
386),  mais  aussi  à  Tégard  de  la  mère.  Le  Code 
ci  vil  a  déterminé  par  des  textes  précis  queUes  se- 
raient les  conséquences  du  convoi  de  la  mère,  relati- 
vement à  ses  droits  de  puissance  paternelle  sur  les 
enfans  de  son  premier  lit  (art  381,  886,  399,  àOÙ). 
Or,  aucun  de  ces  articles  n'enlève  à  la  mère  rema- 
riée, par  le  fait  même  et  par  le  fait  seul  de  son  nou- 
veau mariage,  la  garde  et  Téducation  de  ses  enfans 
(ces  articles  se  bornent  à  modifier  ou  à  faire  cesser, 
en  certains  cas,  pour  la  mère,  le  droit  de  correction, 
l'usufruit  légal  des  biens  des  enfans,  et  le  droit  de 
nommer  un  tuteur  h  ces  enfans)  ;  donc  ce  pouvoir 
lui  reste  en  vertu  des  art  372-37â.  Il  est  vrai  que, 
d'après  les  lois  romaines,  la  mère  veuve  ne  conser- 
vait la  garde  et  l'éducation  de  ses  enfans  qu'autant 
qu'elle  n'était  pas  remariée...  Si  non  vitricum  eis 
induxerit  (L.  i,  Cod.  Ubi  pupiUus  eduearij..,  nisi 
ad  secundas  nuptias  pervenerii  (Nov.  22,  ch«  8). 
Mais  ces  lois,  contraires  à  nos  mœurs,  n'étaient  pas 
suivies  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  » 

Ajoutons  pourtant  que  ces  principes  ne  sont  pas 
tellement  absolus,  comme  le  fait  remarquer  le  même 
auteur  aux  numéros  subsequens,  qu'en  cas  de  graves 
abus  de  la  puissance  paternelle  de  la  part  du  père 
ou  de  la  mère  remariés,  les  intérêts  les  plus  précieux 
des  enfans  demeurent  sans  protection.  Les  magis- 
trats auraient  alors  le  pouvoir  de  prescrire  les  mesu- 
res qu'ils  croiraient  les  plus  propres  à  concilier  ces 


de  Vc^leul  paternel  de  ses  enfans,  en  considé' 
ration  de  son  second  mariage,  de  se  concerter 
avec  lui  pour  la  direction  de  leur  éducation  et 
le  choix  d'un  état,  soit  regardé  comme  obli- 
gatoire pour  elle  dans  le  for  extérieur, et  pou- 
vant servir  de  base  à  une  action  en  justice  (3)* 

Par  suite,  de  ce  qu'un  tel  engagement  se 
trouverait  relaté  dans  la  délibération  du  con- 
seil de  famitle  qui  a  maintenu  la  tutelle  à  la 
mère,  comme  étant  une  cause  déterminante 
de  ce  maintien.  Valent  ne  saurait  se  faire  un 
droit  de  cette  déclaration,  au  cas  d'inexécu^ 
tion  de  rengagement  dont  il  s'aait,  pour  de^ 
mander  la  révocation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  dans  le  point  qui  a  main^ 
tenu  la  tutelle  d  la  mère ,  et  une  délibération 
nouvelle  sur  le  mime  objet  (4). 
(Abry— C.  Trouvé.) 

La  dame  veuve  Abry  a  contracté  un  second 
mariage  avec  le  sieur  Trouvé.  Comme  elle 
avait  de  son  premier  mariage  deux  enfans  mi- 
neurs, dont  elle  était  par  conséquent  tutrice 
légale,  elle  convoqua  le  conseil  de  famille  avant 
sa  nouvelle  union,  conformément  k  la  loi, 
pour  qu'il  délibérât  sur  le  maintien  de  la  tu- 
telle de  ces  mineurs  h  leur  mère.  De  plus, 
comme  ii  existait  entre  cette  dame  et  le  sieur 


intérêts  avec  les  droits  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle, en  soumettant  l'exercice  de  cette  puissance  & 
une  sage  surveillance.  Mais  au  fond,  et  en  principe, 
la  puissance  paternelle  est  inamissible,  parce  qu'elle 
est  essentiellement  inhérente  à  la  paternité.  De  là 
suit  nécessairement  qu'elle  est  aussi  incommunica- 
ble et  inaliénable.  Par  conséquent,  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  ci-dessus  a  déclaré  nul  et  sans  effet 
l'engagement  contracté  par  une  mère,  veuve,  en 
considération  de  son  nouveau  mariage  projeté,  de 
soumettre  l'exercice  de  son  autorité  relativement  à 
l'éducation  des  enfans  issus  de  sa  première  union, 
à  un  concert  entre  elle  et  leur  aïeul  palemel.  Et,  par 
une  seconde  conséquence,  qui  n'est  au  fond  que  la 
première  appliquée  à  l'objet  de  la  demande  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  c'est  aussi  avec  raison  que  la 
Cour  a  refusé  de  révoquer  la  délibération  du  con- 
seil de  fomille  qui  avait  maintenu  la  tutelle  à  la 
mère,  pour  le  seul  motif  que  l'engagement  en  ques- 
tion aurait  été  la  cause  déterminante  de  ce  main- 
tien ;  car,  si  le  conseil  avait  le  pouvoir  de  reUrer  la 
tutelle  à  la  mère,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  des  rai- 
sons graves  prises  de  son  inconduite  ou  de  son  in- 
dignité, et  nullement  pour  un  refus  d'elle  de  parta- 
ger avec  un  tiers  les  droits  inhérens  à  son  autorité 
maternelle.— Faisons  remarquer,  du  reste,  que  deux 


-^  P.  1853.2.277),  ont  décidé  dans  des  espèces  di- 
verses, que  l'autorité  du  père  ou  de  la  mère  de- 
meure tellement  inaliénable  après  le  décès  de  l'autre 
époux,  que  le  survivant  peut  se  reftiserméme  sim- 
plement a  laisser  voir  ou  visiter  ses  enfons  par  leur 
aïeul  de  l'autre  ligne  :  décision  qui  pourtant,  suivant 
nous,  ne  saurait  être  approuvée  que  conune  règle 
générale,  mais  susceptible  de  tempéramens,  suivant 
i  les  circonslauces.  F.  du  reste  à  cet  égard  la  notiç 
;  qui  accompagne  le  dpr»Jer  arrêt-précité. 


m-i^m) 


toiê  et  DàcMonâ  divêTêêi. 


hhrj^  l^eal  paternel  des  minearB,  des  dissen-  < 
tîmens  assez  graves,  ils  GonYinrent  de  régler 
leurs  rapporls  touchant  la  personne  des  en- 
fans,  par  la  délibération  même  du  conseil  de 
famille.  Par  suUe  de  cela,  fui  prise,  le  3  juin 
iS5â,  une  délibération  qui,  premièrement, 
jnaintint  la  tutelle  à  la  dame  veuve  Abry,  et,  ; 
secondement,  donna  acte  ï  cette  dame  die  la 
df^claration  suivante  :  «  qu'elle  s^engageait  ^ 
laisser  voir  les  enfans  k  leur  aïeul  paternel  et 
i  {es  laisser  sortir  a.vec  lui  auand  il  le  désire- 
rail,  à  les  envoyer  chez  lui  chaque  année  pen- 
dant la  moitié  des  vacances,  à  le  consulter  sur 
le  mode  le  plus  convenable  d'éducation,  ainsi 
que  sur  Télat  ou  la  carrière  dans  lesquels  ils 
qevraieni  entrer,  à  ne  pas  prendre  k  ce  sujet 
de  détermination  sans  son  concours,  et,  en 
cas  de  dissentiment,  à  accepter  la  décision  du 
conseil  de  famille,  qui,  dans  ce  cas,  serait  dé- 
cisive ei  en  dernier  ressort.  »  Le  procès-verbal 
ajiiutaii  que  ces  obligations  prises  par  la  dame 
Abry  étaient  inhéreutes  à  ta  délibération  du 
Conseil  de  famille,  qu'elles  en  avaient  été  et 
qu'elles  devaient  en  être  toujours  les  bases  et 
les  conditions. 

Il  parait  que  la  fortune  du  père  des  mineurs 
était  demeurée  confondue  avec  celle  de  leur 
aïeul,  et  qu*il  n'y  avait  jamais  eu  de  liquida- 
lion  entre  eux.  Aussi,  le  17  juin  1853  Jes  sieur 
et  dame  Trouvé,  agissant  en  qualiié  de  cotu- 
leurs  des  mineurs  Abry,  ont  assigné  le  sieur 
Abry  devant  le  tribunal  civil  de  Vienne,  pour 
toir  dire  qu^il  serait  tenu  de  leur  rendre 
compte  de  radministraiion  des  biens  de  leurs 
pupilles,  qu'il  avait  toujours  conservée.  Le 
sieur  Abry  a  répondu  à  ceite  demande,  eu  for- 
mant de  son  côié  une  demande  recon  vent  ion- 
uelle,  tendant  à  faire  déclarer  la  dame  Trouvé 
déchue  de  la  tutelle  de  ses  enfans,  par  le  motif 
qu'elle  refusait  d'exécuter  les  eugagomens 
qu'elle  avait  pris  envers  lui,  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  l'avait  mainte- 
nue dans  la  tutelle. 

4  janv.  1854,  jugement  qui,  accueillant  la 
demande  principale,  liquide  à  70,000^  fr.  la  for- 
tune des  miueurs,  dont  il  ordonne  la,  resiitu* 
tioD  par  le  sieur  Abry,  et  qui,  statuant  sur  l'ob- 
jet de  la  demande  reconventionnelie,  décide 
que  le  mode  d'exécution  de  la  partie  de  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  relative  k  la 
personne  des  mineurs  serait  réglé  par  un  juge 
d'honneur,  que  le  jugement  désigne. 

Toutes  les  parties  ont  interjeté  appel  de  ce 
dernier  chel  du  jugement  :  le  sieur  Abry  en  a 
appelé  en  tant  qu'il  avait  rejeté  sa  deiuaude  eu 
desiitution  de  la  dame  Trouvé  de  la  tutelle  des 
mineurs,  demande  que,  du  resie,  il  a  rooditièe 
devant  la  cour,  par  des  conclusions  lendanl 
simplement  à  la  couvocation  du  conseil  de  fa* 
mille  pour  délibérer  de  nouveau  sur  le  main- 
lien  de  la  tutelle  à  cette  dame  -,  quant  auk  sieur 
et  dame  Trouvé,  ils  ont  appelé  incidemment  de 
la  même  disposition  du  jugement,  en  tant 
qu^elle  attribuait  un  effet  obligatoire  pour  la 
dame  trouvé,  aiii  engagemens  qu'elle  était 


dîle,d«BS  la  déltbératioD  do  otnselldefiiiiMHt, 
avoir  pris  env^s  le  sieur  Abry,  touchant  Is 
personne  des  mineurs,  A  «et  égaré,  cUc  a  sot- 
tenu  4ue  ces  prétendus  eugagemens  nt  caii* 
stituaient  pour  elle  qu'un  lien  purement  ma- 
rai,  qu'une  obligation  de  convenau€e,de  Teié- 
eution  de  laquelle  elle  était  seule  pige  en  sa 
qualité  de  mère  ;  que  voir  dans  des  eagage^ 
mens  de  cette  nature  la  base  d'uue  éécuiai 
judiciaire  qui  les  confirme,  ce  serait  admettre 
que  tes  droits  iuhérens  h  faut^rilé  »atenidle 
ou  materneUe,  laquelle  ne  s'absorbe  jamais 
dans  la  qualité  de  tuteur,  sont  susceptièies 
d'être  aliénés»  ee^ul  serait  coutrai re  itnt  ao 
droit  naturel  qu'au  droit  positif  et  éar'iL 

LA  COtJR;~-Attendu,  en  fait,  que  la  ëéier* 
mination  du  conseil  de  faosllle,  dans  la  délibé- 
ration du  3  juin  f  S62,  de  «ainteuir  la  wesu 
Abry  dans  la  tutelle  de  ses  enfans,  malgré  le 
nouveau  mariage  qu'elle  allait  contracter,  (iit 
expressément  fondée  sur  le  iuotif  qu'elle  of- 
rait,  ainsi  que  sou  second  mari,  toutes  lesgt'^ 
raniies  propres  à  tssurer  les  intérêts  des  mi- 
neurs \  que  ce  HM>tif  adoofia  sans  restrictiH 
était  en  effet  pérempioire  et  devait  l'emporter 
eur  la  eoasideraii#a  des  utaniages  q«e,  soiii 
quelques  rapports,  aurait  pu.  offrir  Tadminis- 
traiion  des  biens  confiée  à  Taïeul  paternel  des 
enfans  i- Qu'il  résulte  évidemment  de  la  ^li- 
bération précitée  que  la  décision  dont  il  s'agit 
fut,  dans  l'esprit  du  conseil  de  famille,  h^^ 
pendante  dea  eogAgenieus  que  la  dame  veive 
Abry  couseutati  ii  prendre  relativement  t» 
disposition  de  bi  personne  des  enfans,  la  «* 
reiiion  ii  donner  à  leur  éducation  et  le  émi 
d'un  élut  il  faire  ollérieurement  peut  eus;  *- 
^ue  ees  engagemens,  dont  la  Cour  est  sppe* 
lée  h  fixer  la  valeur  légale,  ne  furent  pomi 
une  c<Ttidit'!on  de  la  conservation  de  la  tuielle 
ik  la  mère,  mais  étaient  seuletneut  des  coDcer 
siens  volontairement  accordées  k  Abry,  comme 
un  jusfie  retour  de  son  affection  pp«r  ^  P*' 
tits-enfans  et  comme  une  satisfactioa  propre 
à  apaiser  le  méoanientefunnt  ^uil  ■"^^.^ 
personneileiiaent  du  convoi  de  sa  belie-nliei 
—  Que  ceta  est  daireoMnt  démonlré  psr  m» 
débats,  p«r  l'eos«Hfbl«  de  *a  i^rt9p€/tiéhm 
produite,  et  surtout  par  la  totffc  de  Trouvé,  « 
«9  mafi  t8§î,  eoiWnenigefée  par  Abry  ;-«"* 
tel  est  notamtnent  le  cafacHèfc  de  fénôucia- 
lîon  placée  à  la  suite  du  donné  acte  à  la  tu- 
trice de  ses  offres  et  déctaraliooS,  et  poriaoi 
qu'elles  sont  inhérentes  à  la  delibetii»*»  «J 
qu'elles  en  ont  été  et  en  seront  les bases  «n» 
ci>ndiiions;  —  Que  c^  termes, pris  ^***^ 
sens  proposé  par  Abry,  seraient  lûoeBO''*??? 
avec  la  première  partie  de  la  déKI»éinii<>Bf|^i 
«krrôtée  du  conseil  de  fausille,  ci  «e  V^^^^l 
pareonséqvent,  p^évaloir  contre  elle  ;  ^* 
tendu  que  les  cngagemeos  w^***^*?/*  „ni 
veuve  Abrt  devatit  le  conseil  de  f»'"'"®»  J^t 
s'est  borné  à  lui  en  donnef  acte,  ne  peu^ju^* 
être  considérés  que  comme  lui  ''''^l'*^!!;«iij. 
devoirs  purement  morau^i,  dontraccomp 
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sensat,  ^\%6è  fo«8  lu  «eole  ga«ikPlid  de  Tbop- 
oeur,  resuit  «aJ^ordapnë  aux  eircoR8tance$ 
eicfiplioDDêlIes  an\  pourraient  «e  pri^senter; 
— tiue  cela  io\i  d  autant  plus  s'eo tendre  ainsi, 
qn'à  la  différenee  de  la  tutelle  dative,  oà  Tad- 
inîoifitFatioi»  de  ia  personne  des  eofans  mi> 
aeurs  6^  c^ro»d  ay#c  la  ceslion  des  biens,  il 
y  a  pour  )es  p^re  ei  mère,  à  côté  et  au-dessua 
de  Ja  tutelle,  les  droits  et  devoirs  de  la  puis* 
«aaœ  paterneU^  i^Oue»  pour  eup^,  cette  puis* 
sauce  préexista  li  la  tutelle  y-^  Que,  lors<(u'ils 
dt'yienpeot  les  tuleurs  de  leurs  eufans,  c'est 
uoiquemant  quanta  Tadn^jiiistratioo  des  biens; 
— Que  la  puissance  paternelle  leur  reste  entière 
sans  être  nullement  diinipuée  ;-'Qu'il  n'y  a  ^ 
cat  égard  aucune  diCKrenee  entre  la  «aère  ra* 
iiLin&,  laaintejiue  dans  la  tutelle  par  le  coa- 
sail  de  famille,  et  la  mère  demeuré^  veuvi^  ;-^ 
Que  tout  ce  qui  tient  à  Tautonté  paternelle 
a&l  de  sa  nature  inaliénable;  qu'il  n'apparti^ol 
pas  au  conseil  de  famille  d'y  apporter  aucune 
restriction  i— Qu'il  ne  dépend  pas  non  plus  de 
la  mère  de  se  desi^isir  d'aucune  partie  de  ses 
droits^  parce  que  cas  mérnes  droits  renrerineut 
autant  de  devoirs  envers  ses  en  tans;  -^  Uue 
ces  priacipes  s'appliqueut  spécialeioeut  ft  ce 

3ui  est  relatif  à  la  disposition  de  la  personne 
es  eufans,  à  lear  éducation  et  à  leur  direc- 
|ipn  pour  le  choix  d'une  carrière,  objets  qui 
rautrent  esseotiellemiot  dans  le  domaine  de 
Tauterîté  paternelle;—  Attendu,  conséquem'^ 
meut,  qa'ep  admettant,  c^  g^t  n'est  pas  ré%U 
que  ta  veuve  Abry  se  fût  imposé  les  restric-* 
UofiS  dent  il  s'agit,^  titra  d'obligations  siricJes 
at  rigoureuses,  elles  seraient^ceosées  non  écri^ 
tes,  comme  eontraîrei  ii  la  loi  ;  —Elles  ae  pour* 
raient  être  invoquées  contre  une  nomination 
iKaitlears  régulière  ^  la  tutelle,  et  leur  iueié- 
aulion  a'eatralaerait,  dans  aucun  cas,  la  dé- 
ehéance  de  la  tutelle,  ni  par  suite  le  recours  au 
c<H)«e.ilde  famiiie  ;«^AUeud(i,  au  surplus,  daoa 
la  ee#se,  que  les  aiariés  Trouvé,  loio  de  mé- 
connaître ce  que  leur  commandent  les  coave*» 
naucetieiavers  Taîeul  des  eafans,  ont  expliqué 
que,  s'ils  ont  momeutanéiaeat  refusé  ces  en-» 
iaos  à  Abry,  ils  ne  l'ont  fait  que  par  1  appré-* 
iHmsiaQ  de  rinCUieaca  f^beusa  qui  pourrait 
éiTH  exerce  inir  eux  par  SMite  de  l'irritation 
née  du  procès  et  à  cause  des  torts  de  conduite 
qu'ils  croient  avoir  ^  reproctier  ti  Abry;  qiTlts 
ont  exprimé  itèrativ^meo^  devaoit  la  Court 
laiir  inianiiop  de  se  confonaer  exactement 
aux  promesses  consignées  dans  ta  déUI>énition 
du  aopseil  de  lapiiHe  dûs  que  les  drcanstances 
eaaapttaanalles  qaienaat  saspenda  t'accom* 
plissaaKfat  auront  cessé  ;  —  Q«a,  de  son  côté, 
Aliry,  qui  a  été  contraint  de  reconnaître  les 
tatfs  sAlé^ttés  et  d'eu  manifester  1^  regret,  ne 


.  (ii^e-â)  Le  prin^pe  des  dtversw  déctttons  eîHlea* 
«as»  Msurddvt  à  la  tosSiC  deoiandecesw  en  iâpa« 
laUtm  de  €ar|M  le  drett  de  liiiie  apposer  les  aoellés 
«ir  IM  «ffeta  aiobiliers  de  la  comamatuté,  ait  «a* 
j«iipdteiliorsd«ceatn)f«Wi.  Meis  a  y  a  ne  aer* 
t&ine  divergence  entre  les  auteurs  sur  rétenduejdtle 


peut  évidemment  attendra  qae  d^uaa  exacte 
réciprocité  de  bons  procédés  .le  rétablissait 
ment  des  relations  qui  ^'auraient  jamais  dd 
être  interrompues; — Attendu  que,  parsuitedea 
solutions  qai  précèdeoi,  la  daaie  Trouvé,  tu- 
trice, et  son  mari)  cotuteur,  ont  qualité  poar 
demander  k  Abry  le  compte  de  la  fortuaa 
des  mineurs,  en  suite  de  l'assooiatioa  qai  a 
existé  entre  ledit  Abry  et  son  fils;  ><-  Que» 
daus  les  conclusions  devant  la  Covr,  Abry  a 
fait  l'offre  de  rendre  o#  compte,  et  qaa  les 
parties  étant  d'accord  sur  ce  poiat,  il  ne  s'a* 
êit  plus  r|ue  de  fixer  la  foraie  et  le  délai  daaa 
lesquels  il  devra  y  être  procédé  |.*.-*-Par  cet 
motifs,  sans  s'arréler  à  l'appel  formé  par  Abry, 
da  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Vieaee, 
le  4  janvier  dernier,  dit  que  les  engagemeoa 
pris  par  la  veuve  Abry, dans  ladélibératioD  d# 
famille  du  3  juin  1853,  relatifs  il  la  persoana 
de  ses  en  fans  n'ont  eu,  dans  le  sens  de  cette 
délibération ,  que  le  caractère  d'engagemeai 
purement  moraux;  qu*ii  n'y  a  Heu  d'en  ordour 
ner  l'exécution  ni  d'en  prononcer  la  nullité  ; 
—Qu'il  a'y  a  pas  lieu,  par  suite,  k  la  convoeav* 
tion  du  conseil  de  famille  pour  di  Ubtirer  k 
nouveau  sur  la  conservation  de  la  tutelle  è  la 
veuve  remariée  ;^Faisant  droit  k  l'appel  i0'« 
cident  des  mariés  Trouvé,  ordonne  qu'Abrf 
leur  rendra,  d'ici  au  30  novembre  prociuin^ 
la  compte  de  «'administration  qu'il  a  eue  de# 
biens  des  mineurs,  en  prenant  pour  base  l'io» 
ventaire  fait  le  15  juill.  1849  par  Abry  fils,aur 
ses  livres  de  commerce  ;  qu'il  leur  fera  la  reik 
tiiution  de  tous  les  titres  constitutifs  de  \t  UèM^ 
tune  desdits  mineurs»  etc, 

Du  11  août  1854.-^Gour  imp.  de  (irenoblat 
-/>r(?f.,  M.  Blancbct,-  PL,  HH-  de  VeaUH 
vop  etPipe^-DesgraogeSf 

8ÉPARAT10:V  Dfi  CORPS.  ^  ficpuAk  ^ 

AuToaiSATioif  vm  nwnca. 

La  femme  commune  en  inene  a  iê  droU,  as 
cas  dHnêianee  en  eéparoH&n  de  corps  enirw 
eïU  et  eon  mari,  de  faire  mpj>9$e¥  Uê  eeMiê 
sur  iee  elfeis  de  la  communauté  :  Veurt,  ^0, 
Cod,  N»p>9gm  donnedi  cêpmivûér  éiafemm^^ 
en  cas  de  demsmde  en  divorce,  e$i  psireiUt^ 
ment  appHeabie  en  maUère  de  eéparcdion  de 
corps  (1). 

Et  la  femme  pe%U  exercer  ce  droit  direcle- 
ment  par  rate  de  r^fuieétêom^  ei  sam  auMw^ 
tion  préalabéê  da  fu^e  (U), 

Seulement,  au  cas  od  lameewre  éoni  UsV»^ 
giieerêil  abusive  ei  fyeœaloire,  îe  marifour^ 
rail,  par  la  vote  du  référé, y  faire  apporter  lg$ 
tfmpéramens  convenables ,  notamment  *en  ji 
faisant  sub^diuer  la  rédaction  d'un  inven^ 

moAe  d^CKOvice  de  et  drait  La  plus  grand  aoail»re 
eslimeiit  que  ia  femaie  a,  9«r  ce  point,  une  facaHé 
d'action  pleine  et  absohu^  exempte  de  tout  eoatfôlê 
pvdaLabU  rie  ia  iustise,  ea  uu  mot,  qu*«He  peut  «é» 
liaaMr  dmstemeBt  k  «iSidstère  é«  J>^e  de  pdt 
pour  *im  «ppeser  tai  sQidiés.  lisaeibaiMit  a  aet 
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Laii  ei  DéeUiqfm  diverieê. 


...Maii  Vappoiitian  du  icellét  ne  taurail 
être  interdite  par  la  simple  considération  de 
Vabsènee  de  tout  danger  pour  les  intérêts  de 
la  femme. 

L'exereiee  du  droit  de  requérir  Vapposilion 
des  scellés  ne  saurait  être  dénié  à  la  femme, 
pour  le  seul  motif  qu'étant  demanderesse  en 
séparation,  elle  a  discontinué  les  poursuites 
depuis  un  certain  laps  de  temps. 

Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être  contesté  à 
la  femme ,  sur  le  motif  que  les  époux  seraient 
étrangers,  du  moment  que  la  demande  en  sé^ 
paration  est  soumise  à  un  tribunal  français, 
et  tant  que  ce  tribunal  en  demeure  saisi. 
(Rachel— G.  Rachel.) 

Le  11  oct.  1853,  la  dame  Rachel,  désirant 
former  contre  son  mari  une  demande  en  sé- 
paration de  corps ,  présenta  requête  k  fin  d'y 
être  autorisée,  à  M.  le  président  du  tribunal  ci- 
vil de  Lyon.— -Le  même  jour,  ordonnance  de 
M.  le  président,  portant  que  les  deux  époui 
oomparattront  devant  lui  le  2*2. 

Le  22,  les  époux  comparaissent  et,  k  défaut 
de  conciliation,  sont  renvoyés  ài  Taudience. — 
Le  22  nov.  1853,  et  avant  d'avoir  formé  de- 
vant le  tribunal  sa  demande  en  séparation ,  la 
dame  Rachel  présente  une  nouvelle  requête  à 
M.  le  président  pour  être  autorisée  k  faire  ap- 
poser les  scellés  sur  les  valeurs  mobilières  de 
la  communauté,  conformément  à  Tart.  270, 
God.  Nap. — Ordonnance  de  M.  le  président, 
qui  refuse  d'autoriser  la  mesure  demandée,  et 
cela  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Considérant 
que  rart.  270,  God.  Nap.,  n'est  pas  applicable 
k  la  restitution  de  la  dot;— Que,  d'ailleurs,  la 
femme  Rachel  a  avoué,  lors  de  sa  comparu- 
tion, qu'en  quittant  le  domicile  de  son  mari, 
elle  a  soustrait  des  valeurs  dont  elle  porte  elle- 
même  Testmalion  à  15,000  fr.;  —  Qu'il  est 
constant  que  la  séparation  de  fait  existe  depuis 
douze  années  environ,  el  qu'il  n'est  ariîculé 
aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse  induire 

Î[ue  le  mari  ait  cherché  ^  faire  disparaître  sa 
ortune;  —  Qu'enÛn,  le  mari  a  déclaré  n'être 
pas  citoyen  français  et  s'est  réservé  Texcep- 
Uon  d'incoropéience;--Disons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  la  mesure  demandée.  » 
Alors  la  dame  Rachel  prend  une  autre  voie: 


égard  sur  le  sens  du  mot  requérir ,  employé  dans 
Fart  S70,  God.  Nap.,  pour  désigner  l'acte  de  la 
femme  en  un  tel  cas,  lequel,  suivant  eux,  ne  sau- 
rait aToh-  une  autre  signification  ;  et,  en  outre,  sur 
cette  considération  qu*ii  ne  s'agit  en  définitive  que 
d'une  mesure  conservatoire,  qui,  par  conséquent, 
ne  saurait  léser  aucun  intérêt  grave.  Telle  est  l'opi- 
nion de  MM.  Ddvincourt,  tom.  1,  pag.  351  (édîL  de 
1819)  ;  Vazeille,  tom.  2,  n.  578  ;  Massol,  Sépar.  de 
corps,  pag.  163,  n.  ià  ;  Demolombe,  tom.  â,  n.  A70. 
—  Mais  d'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire, 
que  la  femme  a  besoin  d'une  autorisation  de  la  jus- 
tice pour  pouvoir  faire  apposer  les  scellés.  V.  en  ce 
sens.  Touiller,  tom.  2,  n.  776,  et  tom.  13,  n.  61; 
Rauter,  Proe,  civ,,  n.  3â5,  ad  mtam,  pag.  387;  et 
Ton  trouve  dans  l'ouviage  de  M»  le  président  de 


pensant  pouvoir  se  dispenser  d'une  autorisa- 
tion préalable  du  juge,  pour  faire  apposer  les 
scellés,  elle  s'adresse  directement  k  M.  le  juge 
de  paix  de  Lyon, du  deuxième  arrondissement, 
et  lui  demande  d'accomplir  cette  mesure.  M.  le 
juge  de  paix,  obtempérant  à  cette  réquisition, 
se  présente  au  domicile  du  sieur  Rachel.  Mais 
celui-ci  s'oppose  à  Tapposiiion  des  scellés. 
Alors  les  parties  sont  obli)sées  de  revenir  de- 
vant M.  le  président  du  tribunal,  pour  faire 
statuer  sur  l'opposition  du  sieur  Rachel.  Sur 

Îuoi  ce  magistrat  rend,  le  même  jour  4  janv. 
854,  une  nouvelle  ordonnance  ainsi  conçue  : 
—«Nous, président,— Vu l'art.î  0,Cod. Nap., 
et  considérant  que  sur  requête  à  nous  présen- 
tée par  la  dame  Rachel,  nous  avons  refusé  de 
faire  procéder  k  l'apposition  des  scellés  ;  — 
Qu'en  matière  de  séparation  de  corps,  les  me- 
sures provisoires  doivent  être  ordonnées  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance; 
~-Que,d'aitleurs,  la  mesure  autorisée  par  l'art. 
270  n'est  applicable  qu'en  ce  qui  concerne  la 
communauté,  et  non  pour  la  restitution  de  la 
dot;  —  Qu'à  l'éeard  de  la  communauté,  la 
dame  Rachel,  qui  a  quitté  le  domicile  conju- 
gal il  y  a  douze  années,  emportant  des  va- 
leurs qu'elle  a  elle-même  évaluées  kl  5, 000  fr., 
n'allègue  aucun  motif  de  suffisante  nécessité 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  troubler  l'Industrie  et 
compromettre  le  crédit  du  mari  ;  —  Disons  et 
ordonnons  qu'il  ne  sera  pas  procédé  à  Tappo- 
silion  des  scellés,  requise  par  la  femme  Ra- 
chel. » 

Appel  de  ces  deux  ordonnances  par  la  dame 
Rachel;  sur  quoi  la  Cour,  joignant  les  deux 
appels,  a  statué  dans  les  termes  suivans  : 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art. ^0, God. 
Nap.,  quoique  placé  au  titre  du  divorce,  sous 
la  rubrique  du  chap.  2,  intitulé  :  du  Divorce 
pour  cause  indéterminée,  se.  réfère  également 
au  chap.  5,  intitulé  :  de  la  Séparation  de  corps; 
qu'en  effet,  le  législateur  a  placé  la  demande 
en  séparation  de  corps  sur  la  même  ligne  que 
la  demande  en  divorce  pour  cause  détermi- 
née, en  ménageant  la  première  voie  aux  per- 
sonnes qui  répugneraient  à  user  de  la  se- 
conde; qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  rechercher 


Bdleyme,  intitulé  Ordontu  sur  requête,  tom.  1, 
pag.  65,  un  modèle  d*ordonnance  qui  suppose  la 
nécessité  de  cette  autorisation.  On  voit  que  Pairet 
ci-dessus  consacre  en  principe,  quoique  en  termes 
asseï  obscurs,  la  première  opinion.  Mais  en  même 
temps  il  y  apporte  un  tempérament,  en  ouvrant  une 
voie  pour  Tintervention  du  juge,  afin  qu*il  empêche 
une  mesure  qui  serait  purement  arbiUvire  et  nui- 
sible aux  intérêts  du  mari.  F.  sur  la  question  prin- 
cipale ici  jugée  et  ses  divers  corollaires,  la  TaUs 
générale  Derill.  et  Gilb.,  v»  Séparation  de  corp$, 
n.  116  et  suiv.  —  V.  aussi  sur  le  point  de  savoir  si 
la  femme  a  le  droit  de  demander  la  levée  des  scellés 
apposés  à  sa  requête,  un  arrêt  de  la  Cour  d* Angers 
du  16  avr.  1853  (Vol.  1853.2.295),  et  n 
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dans  les  dispositions  concernant  le  divorce 
celles  qai,  étant  applicables  h  la  séparation  de 
corps,  n'y  auraient  pas  été  reproduites  j — At- 
tendu que  l'article  précité  porte  :  «  que  la 
femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou 
défenderesse  en  divorce,  pourra,  eu  tout  état 
de  cause,  h  partir  de  la  date  de  t'ordonnance 
dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  238,  requé- 
rir, pour  la  conservation  de  ses  droits,  Tap* 
position  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de 
la  communauté  »  ; — Que,  dans  la  cause,  il  est 
constant  que  la  femme  Rachel  est  commune  en 
biens,  qu'elle  est  demanderesse  en  séparation 
de  corps;  que  l'ordonnance  mentionnée  en 
Part.  248,  God.  Nap.,  a  été  rendue;  que,  par 
conséquent,elle  était  en  droit  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de 
ta  communauté;  qu'en  agissant  ainsi  elle  usait 
d*une  faculté  qui  lui  était  expressément  con- 
cédée, et  que,  par  conséquent,  il  n*y  avait 
pas  lieu  de  lui  en  refuser  l'exercice  ;  que  cette 
mesure,  essentiellement  conservatoire,  a  été 
prescrite  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  n'est  permis  d'en  pa- 
ralyser l'usage;  que  seulement,  si  son  exécu- 
tion était  abusive  ou  vexatoire,  à  l'aide  de  la 
▼oie  du  référé,  il  y  serait  apporté  les  tempéra- 
mens  convenables;  que  notamment  en  of- 
frant la  rédaction  d'un  inventaire,lemari  pour- 
rait en  arrêter  l'effet,  et  que  l'accomplissement 
d'une  semblable  formalité  ne  saurait  occa- 
sionner aucun  préjudice^—  Attendu  que  vai- 
nement on  oppose  la  discontinualion  des 
poursuites  en  séparation  de  corps  commen- 
cées par  la  femme  Racbel  ;  qu'il  lui  est  loisible 
de  les  reprendre  d'un  moment  à  l'autre; 
qu'elle  peut  même  y  être  contrainte  par  son 
mari  ;  qu'en  effet,  ce  dernier  ne  doit  point  être 
assujetti  à  rester  indéfiniment  sous  le  coup 
d'une  pareille  instaure,  et  qu'il  peut  régulière- 
ment se  pourvoir  pour  que  la  justice  y  mette 
un  terme  ; — AUendu  que  le  motif  mentionné 
dans  les  ordonnances  de  référé  soumises  à  la 
Cour,  et  tiré  de  ce  que  Rachel  ne  serait  point 
Français  ne  saurait  être  pris  en  considéra- 
tion :  1<*  parce  qu'il  s'agit  ici  purement  et  sim- 
plement d'une  formalité  de  justice  ;  2®  parce 
qu'une  semblable  question  ne  pourrait  être 
agitée  sans  toucher  au  fond  de  la  cause; — 
Par  ces  motifs,  statuant  simultanément  sur  les 
appels  des  ordonnances  en  matière  de  référé, 
des  22  nov.  1853  et  4  janv.  1854,  les  met  à 
néant;  émendant,  dit  que  la  femme  Rachel 
est  autorisée  à  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés sur  les  objets  mobiliers  dépendant  de  la 
commuuauté  existant  eiltre  elle  et  son  mari, 


(i-S)  La  même  doctrine  a  été  pareillement  consa- 
crée par  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  fév. 
1851  (Vol.  1851.2.81  —  P.  1851.1.450),  qui  a  or- 
donné la  démolition  de  constructions  élevées  depuis 
plus  de  trente  ans  entre  les  contreforts  d'une  église. 
Toutefbis,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  11  déc 
18A8  (YoL  1349.2.542— P.  1850,1.477),  a  jugé  que 


sous  les  réserves  expresses  des  droiu  respec- 
tifs des  parties. 

Du  1"  avr.  1854.  —  Cour  irop.  de  Lyon.^ 
1"  ch.—  Préâ.,  M.  Sériziat.—  PL,  MM.  Blanc 
et  Margerand. 

!•  ÉGLISE.-PBB8CRIPT101f. 

2»  Garantie.— Dépens.— Appbl. 

i^  Le  principe  de  limpreâcriplibilité  deê 
églises  s^élend  même  aux  piliers  extérieurs  (m 
conlreforls  qui  en  soutiennent  les  murSy  et  H 
les  protège  aussi  bien  que  le  corps  mime  de 
Cédifice  contre  toute  prescription,  soit  de  la 
propriété,  soit  d'un  droit  de  servitude  au  pro-» 
fit  des  particuliers.  (Cod.  Nap.,  2ti'26.)  (1) 

En  conséquence.y  dans  le  cas  où  un  parti» 
culier  a  obtenu  de  Vautorité  la  concession  du 
droit  de  bâtir  entre  ces  contreforts  et  les  mure 
de  Véglise,  à  la  condition  de  ne  point  les  enta" 
mer  ni  endommager ,  sans  rechercher  quelle 
pevt  être  la  valeur  d'aune  pareille  concessiot^ 
au  fond,  toujours  est-il  que,  si  le  concession- 
naire ou  ses  successeurs  ont  fait  à  leur  bdli» 
ment  des  travaux  qui  entament  ou  endommOf 
gent  les  contreforts  ou  les  murs  de  V église^  iU 
ne  sauraient  acquérir  par  la  pretcription 
trenlenaire  le  droit  de  les  conserver  (2). 

El  le  propriétaire  actuel  du  bàiiment  peut 
être  condamné  personnellement  à  détruire  les 
travaux  dont  il  s'agit,  quand  même  ce  ne  se^ 
rait  pas  par  lui-même,  mais  par  Vun  des  pré- 
cédens  propriétaires  du  bâtiment  quHls  ouv- 
raient été  établis  :  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  fait 
qui  ait  le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  en  un  moty  d'un  fait  tout  personnel  à 
son  auteur,  et  dont  on  ne  puisse  poursuivre  le 
redressement  que  contre  celui-ci. 

2°  Le  garanti  qui ,  en  interjetant  appel  du 
jugement  qui  Va  condamné  sur  l'action  prin- 
cipale, mais  a  admis  son  recours  en  garantie, 
met  son  garant  de  nouveau  en  cause  devant  la 
Cour  d'appel,  n'est  pas  fondé  à  conclure  con- 
tre lui  au  paiement  d'une  portion  des  frais  de 
iinslance  d'appel.  (Cod.  proc,  13.) 
(Sibert-Pacros— C.le  préfetdu  Puy-de-Dôme.) 

22  août  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Clermont,  ainsi  conçu  :—  «  Attendu,  en  fait, 

2u'à  diiïérenies  époques,  le  chapitre  cathé- 
rai  de  Clermont  a  concédé  le  droit  de  bâtir 
des  boutiques  dans  les  espaces  compris  entre 
les  contreforts  de  la  cathédrale  ;— Attendu  que 
notamment  et  par  acte  du  16  mars  1839,  le 
seul  qui  soit  rapporté,  le  chapitre  cathédral  de 
Clermont  permit  au  sieur  Codret,  maître  tail- 
leur, de  bâtir  et  édifier,  voire  appuyer  aux  mu- 
railles de  ladite  église  cathédrale,  sans  icelle 


le  terrain  existant  entre  les  contreforts  d*une  église 
ne  participe  point  à  rimprescriptibilité  de  TédiBce. 
K.  sur  le  principe  dé  Tinaliénabilité  et  de  llmpres- 
criptibilité  des  ^lises,  nos  observations  à  la  note 
qui  accompagne  ce  dernier  arrêt  F,  aussi  le  récent 
ouvrage  de  M.  Gaudry,  Traité  de  la  légisL  des  cul- 
tes, tom,  2,  n«  724  et  sut. 
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endommftger  ni  eoleTer  a«ouii6  pierre,  à  seg 
frais  et  dépens,  une  ou  plusieurs  boutiques 
dans  un  etnplacemeiil  alors  viile  et  dont  les 
ooBflns  sent  donnés  $  — -  Attendu  que  par  cet 
acte  il  est  formellement  interdit,  par  conte- 
nance expresse,  ear  anifetnent,  est-il  dit,  le 
présent  contrai  ii'e4t  pas  élé  fait  et  accordé 
au  sieur  Cottret  et  ses  st»cc6sseiiTS,de  l'aire  ni 
•lercer  aucun  artiAce,  ni  ouvrage  par  its- 
fuols  îi  soit  fait  aucun  i»r«U  ou  rendant  sop 
qui  puisse  incomroeder  le  service  divin,  ni  ap- 
porter indécence,  mauvaises  aenteurs  ou  fu« 
■lée  à  ladite  église,  ou  à  ceux  qui  seront  dans 
ieelle,  et  par  exprès  n'y  pourra  être  fait  four-^ 
naise  ni  usage  de  marteaux,  enclumes,  ni  aem* 
niables  cèoses  appartenant  à  rétaC  de  diau- 
dronnier  ,  serrurier,  poudrier,  maréchal, 
apothicaire,  orfèvre,  oouteiier,  arquebusier, 
ebarpentier,  ni  antres  faisant  bruit  ;  ne  pourra 
non  plus,  ledit  sîvur  Cudret  et  les  siens,  cou- 
eaver  dans  la  muraiile  de  ladite  église,  ni  dé* 
molir  ni  éter  aucune  pierre  soit  pour  armoires 
<Hi  autres  choses  de  façon  que  ce  soit;  mais  il 
l«i  sera  permis  de  mettre  des  crampons  de  fer 
plombé  dans  ia  muraille  de  pierre  de  tailîe 
pour  servir  à  la  construction  desdites  bouti- 
ques ;  ^  Attendu  que,  par  le  mémo  acte,  le 
sieur  Godret  s'interdit  encore  de  pouvoir  met- 
tre on  subroger  en  ladite  tH>ttiiq«ie  aneun  eu  • 
Trier  de  la  qualité  de  ceux  indiqués  précèdes^ 
ment,  ni  qui  soit  de  la  prétendue  religion 
réformée;  et  par  exprosse  convenance  et  sans 
péservaiion,s'il  ebt  fait  au  contraire  et  qu'il 
soit  trouvé  qu'on  exerce  aucun  des  artifices  eu 
actes  susdits,  et  au  défisnt  d'enirelnnir  toutes 
lesdites  charges  et  conservation ,  le  sieur  Ce» 
dret  se  soumet  à  rendre  et  subjesier  leaditea 
boutiques,  la  pjace  oà  elles  seront  posées,  et 
accorde  qu'il  seit  possible  auxdtts  sieurs  du 
ehapitre  pouvoir  expulser  les  propriétaires, 
possesseurs  et  tMis  autres  desdites  boutiques, 
les  abattre,  si  bon  leur  semble,  ou  reprendre 
à  eux  ladite plaoe,et  en  faire  et  disposer  comme 
de  leur  propre  chose,  aans  qu'ils  soient  tenus 
audit  «as  à  aucun  remboursement  de  deniers 
ni  intérêts  envers  le  eieur  Godret  et  les  siens  \ 
—  Attendu  que  «  sans  examiner  si  le  chapitre 
eatbédral  avait  pouveir  de  faire  les  conees^ 
sions  ci^dessus,  et  sans  appliquer  non  plus  la 
rigueur  dea  clauses  et  conditions  imposées, 
mais  prenant  la  demande  dans  les  termes  où 
elle  a  été  lermulée,  il  est  constant,  et  cela  est 
établi  par  divers  |»recès*-verbaux  dressés  à 
différentes  époques  et  à  la  requête  d'autorités 
diverses,  mais  notamment  par  le  sieur  Mille- 
roux,  expert  nonuné  par  le  tribuaal ,  que 
grand  nombre  de  dégradations  et  de  déroga- 
tions ^  l'acte  précité  onf  été  commises  à  dif- 
férentes époques  par  les  propriétaires  et  loca- 
taires qui  se  sont  succédé  dans  les  diverses 
bouiiques  ou  échoppes  qui  entourent  ta  caihé* 
àraie  ^  que  ces  dégradations  et  dérogations,  si 
eilea-  n'aitaquept  pas  précisément  la  solidité 
de  cet  édilice»  «vaut  à  présent,  nuisent  si»>- 
gulièrement  à  sa  be^uié  ntréctikrtté»  el  ne 


laissent  pas  que  d'avoir  d'autrea  ineoQTéiùens 

graves  pour  l'église»-- Attendu  que  ces  dégra- 
dations et  contraventions  anx  conventions  ne 
sauraient  être  protégées  et  maintenues  par  le 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long  d'après  le- 
quel elles  existent ,  puisque  les  (^atnédrales 
sent  hors  du  commerce,  af)pariço^ot  ^  tous, 
et  par  conséquent  imprescriptibiel  ;— Attenda 
qu'elles  portent  sur  les  murs  mêmes  et  coo- 
tretorts  de  la  cathédrale ,  par  conséquent  sur 
des  parties  intégrantes  de  VédiOce,  impres- 
criptibles comme  lui,  parce  que,  comme  lui, 
k\\t%  appartiennent  à  tous,  et  par  cooséqueot 
à  personne,  et  qu'elles  sont  bers  de  tout  corn* 
mercci— Attendu  que  ces  dégradations  et  coo* 
traventionsne  peuvent  pas  n  éire  considérées 
que  comme  un  laii  personnel  ^  ceux  qui  les 
ent  commises ,  ni  ^tre  assimilées  ^  un  simple 
délit  ou  quai»i-déUi  dont  on  ne  pourrait  pour- 
suivre le  redressement  que  contre  son  auteur  i 
— Attendu  que  chaque  fait  nouveau  a  eit  pour 
but  une  facilité,  une  aisance  ï  procurer  non- 
seulement  à  celui  qui  en  était  l'auteur,  mais  ï 
tous  ceux  qui  lui  succéderaient;  qu'on  ne 
peut  donc  les  considérer  comote  simplement 
personnels,  alors  qu'ils  sont  epipreints  d'une 
réalité  manifeste  j  qu'ils  ont  tous  pour  but 
raméiioration,  l'agrandissement,  PaugmenU- 
tion  des  valeurs  considérées  sous  le  point  de 
vue  du  possesseur  ;  -  Attendu  dès  lors  que  le 
pnssesseuf  actuel  est  donc  responsable  des 
laits  de  ceux  qui  l'ont  précédé;  que  c'est  h  lui 
seul  qu'on  peut  s'adresser  pour  en  demander 
la  réparation,  quel  que  sojt  le  titre  auquel  11 
possède  {—Attendu  aue  seul  il  connaît  et  peut 
conuattre  ceux  qui  1  ont  précédé,  ceux  k  qui 
on  doit  imputer  les  faits  repréhensibles  el  dooi- 
mageablesj  que  seul,  par  conséquent^  il  peut 
les  retrouver  et  agir  contre  eux  ; 

«  £n  ce  qui  touche  la  garantie  demandée  par 
Sibert-Pacros  :— Âttendn  que  l'expert  a  con- 
staté que  les  dégradations  et  contraventions 
dont  les  traces  existent  dans  les  bàtimens  ap- 
partenant à  Sibeit  remontent  à  une  époque 
antérieure  au  parUge  fait  dans  la  famille  Bujj« 
douxi  que,  par  conséquent,  elles  ne  sont  pas 
du  fait  de  Sibert^— Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
faisant  droit  sur  toutes  les  demandes,  con- 
damne les  demoiselles  Àudigier,  Si!bert-Pa- 
croso.,  k  remettre  les  lieux  au  même  et  sem- 
blable état  qu'ils  étaient  avant  1639,  et  ce,  souS 
1^  direction  a  la  surveillance  de  l'expert  Mil- 
leroux  ;  —  Dit  que,  faute  par  eux  de  ce  faire 
dans  le  délai  de  trois  mois,  radmini&tralion 
sera  et  demeurefsi  autorisée  à  faire  exécuter 
lesdits  travaux  aux  risques  et  périls  des  dé- 
i'endeurs;... — Statuant  sur  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  Sii>ert,  condamne  les  héri- 
tiers Bujadoux  à  le  garantir  dans  la  proportion 
de  leur  part  héréditaire  de  toutes  les  condam- 
nations intervenues  contre  lui«  et  les  con- 
damne aux  dépens  ùi^  la  demande  en  g^ran* 
tie^  9 

Le  sienr  Sibert-Pacroi  a  l»iefjeté  »ppel  de 
en  jngnpiejn  «pM. il  9  liénuoeé  ee»  «fir»l  «M 


£^  H  BéeMoM  âéeênn. 


me^n  Bàjad^ni,  tes  garaiM,  en  leur  dotmam 
assigaalioii  devant  là  Cour  foiir  voir  ordon- 
ner qu'ifs  seraient  tenus  d'intervemr  dans  Y'm- 
stance,  et  se  voir  condamner,  concurremment 
av«c  les  intimés,  \  supporter  «ne  part  pro- 
pcfeimmelle  des  fra^  de  l^instanee  d'appel. 
AaatT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  tonebe  l'appel  con- 
tre M.  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  afîssant 
4aA8  )*întéréi  de  TEtsl  ;-^a?  tes  motifs  oipri- 
ttiés  an  jsgemem  dont  est  appel,  et  les  adop- 
tant; 

En  ce  qui  toncbe  la  demande  en  garantie 
«onire  les  héritiers  Bajadoui  :—  Considérant 
4|ue  eelte  demande  portée  <tevant  tes  premiers 
juges  y  a  été  accueillie  sans  que  le  jucement, 
quant  à  ce,  ait  élé  attaqué  par  aucune  des  par- 
ties; que  l'exception  de  la  chose  jugée  rend 
doue,  oons  ce  premier  rapport,  \%  noiivtrile 
demande  en  garantie  non  recevaWe;  —  Con- 
sidérant, d'on  auire  côté,  que  sans  doute  SS- 
bert-Pacros  était  libre  de  remettre  en  qufîS- 
t  on  Faction  principale  devam  le  second  degré 
de  juridiction,  mais  qu'il  devait  le  faire  à  ses 
périls  et  risqués,  et  sans  qu'il  puisse  être  reçu 
Il  tirer  du  fait  de  son  appel  contre  TElai,  qui 
lui  est  tout  personnel,  le  principe  d'une  iuhi- 
velle  garantie  contre  les  héritiers  Bujadoux  ; 
— ^Par  ees  motifs,  dédare-Sibert-Pacros  pure- 
ment ei  simplement  non  recevable  dans  sa 
tttfOveUe  demande  contre  les  héritiers  fiuja* 
doux,  et  le  condamne  aux  dépens  à  leur 
égard  ;  et  atatuani  sur  Tappel  au  principal,  dit 
flu'îl  a  été  bien  jugé;  ordonne  que  le  juge- 
ment sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

00  19  mai  185'i..  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
Prét.^  M.  Dumoulin.  —  ConcU,  M.  EonffVy 
snbst.— R,  MM.  SalvetOB  et  Godemel. 

YOITUEIEB.—  AvAiiBs.^  VftftiFiCAnoii.— 
Cbkkiks  de  fbr. 

La  regponêûôiUté  du  voUurier  quant  aux 
avariei,  ceê$ant  par  la  réception  de  là  mar- 
chandise et  le  paiement  du  prix  de  voiture  de 
la  part  du  destinaire  (Cod.  coinm.,  103,  105), 
te  voilurier  ne  peut  exiger  ce  prix  avant  que 
le  destinataire  ait  procédé  à  la  vérification, 
non-seulement  de  Vextérieur  du  colis ,  mais 
encore  de  la  mitrchandiêe  elle-même,  vérifi-' 
çeuion  qui^  à  défaui  d'accord  entre  tes  par^ 
iies^  doit  se  faire  comfwrmémenià  l'art.  106, 
Cod.  €omm.{i). 

*..Et  levoiturierneêeraitpas  fondé,  en  al- 
iéguaniquHl  a  reçu  les  colis  de  Veœpèdiieur, 
sur  la  simple  constalalion  de  leur  bon  état  à 
Vextérieur,  à  prétendre  quUl  nV«(  tenu  à  au- 
tre chose  qu'à  les  livrer  dans  le  même  état,  et 


(i-M)  Ces  dédnons  ion  éqidtsblcs  ne  aoat  ifm 
i*i^plic«tion  directe  des  principes  de  k  responsabililé 
en  oe  qui  louche  iiss  voituriera.  V.  sur  cette  natièiv 
la  TiihU  géitér^  de  Devill.  et  Giih^  v«  Voilurier, 
n.  35  et  swv.  V.  «usai  M.  Sourdat,  Traité  de  ta 
revfMSU^fm,  |o«ip  9»  a.  iQH  et  i«|l« 


que,  par  conséquent,  le  destineUaire  doit  e$ 
contenter  d'une  vérification  purement  esté~ 
rieur e  (2). 

Du  reste,  la  règle  dont  il  s'agit  est  applica- 
ble aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  quel- 
ques difficultés  qu'elle  doive  leur  causer,  à 
raison  de  la  multiplicité  des  transports  éiont 
ces  compagnies  sont  chargées  (3). 
(Corop.  du  chemin  de  fer  du  Centre— C.  X...) 

ABRftt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  tennes 
de  Part.  103,  Cod.  comm.,  le  voitnrier  est  ga- 
rant des  avaries  antres  qne  celles  qui  pro«- 
vieonent  dn  vice  propre  de  la  chose  on  de  la 
force  majeure,'  —  Que, suivant  Tart.  1§5,  la 
réception  des  objets  transportés  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier  ; — Que  de  cette  double  dis- 
position dérive  pour  le  destinataire  le  droit 
incontestable  de  vérifier  l'état  des  colis  à  Vef* 
fet  de  s'assurer  si  le  voiturier  n'a  pas  encourv 
la  responsabilité  que  la  loi  lui  impose;—  Que 
cette  vcrificiUion  doit  nécessairement  précé- 
der la  réception  Ues  marchandises  et  le  paie- 
ment des  frais  de  voiture,  sans  quoi  le  desti- 
nataire perdrait  son  recours  contre  le  voito* 
rier;  —  Que  de  plus,  et  pour  la  même  raison, 
cette  vérification  doit  porter  non-sciilement 
sur  l'extérieur  du  coHs,  mais  encore  sur  la 
marchandise  qu'il  contient;  —  Considérant 
que  la  compagnie  objecte^  en  premier  lieu, 
qu'ayant  reçu  les  colis  de  l'expéditeur  sans 
antre  constatation  que  celle  de  leur  bon  état 
extérieur,  elle  n'est  tenue  de  les  rendre  que 
dans  l'état  où  elle  les  a  reçus  ;  —  Mais  que 
cette  prétention  tendrait  à  i'aiïranchir  de  toute 
responsabilité  dans  tous  les  cas  où  les  avaries, 
imputables  au  voiturier,  ne  se  manifesteraient 
par  aucun  signe  extérieur  qui  pât  les  taire  re* 
connaître ,  abstra<uion  faite  de  l'emploi  df 
tout  moyen  frauduloux  pour  les  disaimuler;-^ 
Crue  (a  compagnie  objecte,  eu  deuxième  lieii, 
que  le  grand  nombre  de  transports  dont  elle 
est  chargée  rend  sinon  impossible,  au  moins 
très  difficile  et  trop  onéreux  pour  elle,  d'avoir 
assez  d'agens  pour  assister  à  la  doubte  vérifi- 
cation dout  il  s'agit;  —  Mais  que,  d'une  part, 
ta  bonne  foi,  qui  est  l'àme  du  commerce,  peut 
restreindre  iutinimentdans  la  pratique  les  dif- 
ficultés, d*ail leurs  exagérées,  qu'allègue  t^ 
compagnie  ;  que,  d'autre  part,  les  ÏBGonvéïf 
niensdont  elle  se  plaint,  fussent-ils  réels,  ne 
sauraient  empêcher  le  destinataire  d'user  éea 
précautions  indispensables  ponr  ansurer  le  re- 
cours qni  lui  est  conféré  par  la  loi  ;  —  Qu'H 
sntt  de  iSi  qne  la  compagnie  n'était  pas  fondée 
1  exiger  le  prix  du  transport  avant  la  doub'e 
vérification  qui,  ik  défaut  d'accord  entre  lespar- 
ties,  doit  avoir  lieu  conionnément  à  l'art.  lo((. 
Cod.  comm.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  i*r  avr.  185i.— Cour  imp.  de  Bourges, 
-JPr«.,  M.  bufour.— Cofic/..  M.  Forioul,  1*' 
av.  gén.— />i.,MM.  Guiilot  etChénoa. 
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Loii  et  Décisions  diverses. 


USURE.  —  Prêt.  —  IifTÉBÊT  en  dedans.  — 
Droits  d'escompte  et  de  commission.  — 
Excuse.— Bonne  poi.— Circonstances  at- 
tendantes.—Prescription.  —  Loi  pénalb. 
^Renouyellemems.— Effet  rétroactif. 

Est  usuraire  une  pereeplion  dHnléréls  pour 
prêt  d'argent  au  taux  légal,  mais  pris  en  df- 
dans,  e*est^à'dire  par  voie  de  retenue  sur  le 
capital  au  moment  même  du  prêt.  (L.  3  sept. 
1807.)  (1) 

Est  également  usuraire  la  perception  de 
droits  d'escompte,  de  commission  et  de  change, 
en  sus  de  l'intérêt  légal,  pour  un  prêt  d'argent 
d'une  nature  purement  civile,  et  cela,  quand 
même  le  prêt  serait  déguisé  sous  la  forme  d'une 


(1-2-3)  La  Cour  impériale  d*Agen  avait  déjà  jugé 
ces  diverses  questions  dans  le  même  sens,  par  un 
précédent  arrêt,  du  13  mai  d853,  rapporté  Vol. 
1853.2.273  (P.  1853.2.667).— La  doctrine  de  cette 
Cour,  touchant  rillégitimité  de  ta  perception  des  in- 
térêts par  voie  de  retenue  sur  le  capital  prêté ,  est 
également  celle  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière.  V,  MM.  Pardessus,  Droit  comm., 
tom.  2^  n.  &71  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert,  du 
not.,  V*  Prêt  à  intérêt,  n.  19;  Bédarride,  Traité 
du  dol  et  de  la  fraude,  n.  1153;  Paignon,  Théor, 
des  opérât»  de  banque ,  n.  69  ;  enfln  M.  Marc-Âmauld, 
avocat,  banquier  à  Saintes,  dans  un  écrit  publié  à 
JLa  Rochelle,  en  18A8,  sous  le  titre  de  Dissert,  sur 
le  droit  de  commission  qui  peut  être  dû  à  ^occasion 
du  prêt,  L*auteur  examine  les  questions  d-dessus  au 
double  point  de  vue  de  la  loi  et  de  la  morale  re- 
ligieuse, et  s'exprime  comme  il  suit  sur  la  question 
du  prélèvement  :  t  Le  prélèvement,  dit-il,  n.  61, 
pag.  68,  de  Tintérêt  au  moment  du  prêt  constitue  un 
acte  usuraire.  Pour  8*en  convaincre,  il  suffit  de  re- 
marquer que  le  prix  de  Tusage  d'une  somme  moin- 
dre ne  peut  être  le  même  que  le  prix  d'une  somme 
plus  forte  ;  et  cependant ,  c'est  ce  qui  aurait  lieu 
en  prélevant  l'intérêt  au  moment  du  prêt.  En  effet, 
si  50  est  le  prix  de  la  jouissance  de  1,000  pendant  un 
an,  évidemment  50  ne  peut  pas  être  le  prix  de  950  ; 
or,  celui  qui  emprunte  1,000,  qui  ne  reçoit  que  950, 
si  on  relient  l'intérêt  immédiatement ,  paie  trop  en 
donnant  50,  puisqu'il  ne  jouira  que  de  950  pendant 
un  an.  Celui  qui  paie  immédiatement  l'intérêt  perd 
rintérêt  de  la  somme  qu'il  avtince,  qu'il  détache  du 
capital  pour  payer  le  prix  de  l'usage  de  la  somme 
qui  lui  est  prêtée;  et  celui  qui  reçoit  cet  intérêt  au 
moment  du  prêt  perçoit  trop,  puisqu'il  reçoit  l'in- 
térêt d'une  somme  qu'il  n'avance  pas,  et  en  outre, 
qu'il  bénéfksîe  de  l'Intérêt  de  la  somme  qu'il  re- 
tient. » 

Quant  à  la  perception  d'un  droit  d'escompte  en  sus 
de  l'intérêt  légal,  c'est  un  point  beaucoup  plus  délicat 
et  fort  controversé.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  que 
ce  droit  est  illégal  ou  usuraire,  même  en  matière 
de  commerce  ou  de  banque.  5tV>Pothier,  de  VUsure^ 
vu  130,  et  de  la  Vente,  n.  575  ;  Frémery,  Etudes 
de  droit  comm.,  pag.  80;  Chardon,  du  Dol  et  de  la 
fraude,  tom.  3,  n.  d89  ;  Duvergier,  du  Prêt,  n.  29&. 
Mais  d'autres,  au  contraire,  pensent  que  ce  droit 
d'escompte,  en  usage  dans  le  commerce  de  la  banque, 
peut  être  Intimement  perçu  ;  et  ils  en  donnent  pour 
raison  que  l'escompte  est  une  cession  de  créance 
faite,  il  est  vrai,  sous  la  garantie  du  cédant,  mais  qui 


opération  de  change  :les  juges  ont  ta  cêt  égard, 
un  pouvoir  souverain  éPappréciaiion  pour  res- 
tituer à  ^opération  son  véritable  caractère  (î). 

Peu  importe  du  reste  que  tes  droits  dont  il 
s'agit  n'aient  pas  été  perçus  par  celui  qui  a 
fourni  les  fonds  prêtés,  mais  par  un  courtier 
intermédiaire  qui  a  procuré  ces  fonds  à  Tem- 
prunteur  :  ce  courtier  est  passible  des  peines 
de  Vusure. 

De  telles  perceptions  ne  peuvent  être  excu- 
sées et  affranchies  des  peines  portées  par  U 
loi  contre  le  délit  d'habitude  d'usure,  soit  à 
raison  de  la  bonne  fui  ou  de  Vignorance  de 
Vinculpé,  ntU  n'étant  censé  ignorer  la  loi^  soit 
à  raison  de  la  fréquence  de  faits  semblables 
n*ayant  donné  lieu  à  aucune  poursuite  (3). 


n'en  laisse  pas  moins  le  cessionnaire  exposé  à  certaines 
chances  de  retard  de  paiement  et  même  aussi  de 
non-  paiement,  et  que  le  droit  d'escompte  n'est  autre 
chose  que  le  prix  de  ces  chances  de  perte;  qu'enfin, 
envisagé  sous  ce  point  de  vue,  l'escompte  n*est  nul- 
lement assujetti  à  la  loi  qui  limite  le  taux  de  rinlé> 
rêU..  F.  dans  ce  sens  MM.  Troplong,  du  Prêt,  n.  370 
etsuiv.;  Bédarride,  ubi  suprà;  n.  1133;  Paignon, 
ubi  suprà,  n.  76  bis.  —  C'est  aussi  dans  ce  dernier 
sens  que  la  jurisprudence  est  généralement  pronon- 
cée. V.  Table  génèraU  Devill.  et  Gilb. ,  y*  Usure, 
n.  22  et  suiv. —  M.  Marc  Arnauld  qui,  dans  la  dis- 
sertation précitée,  examine  la  question  avec  un  soin 
tout  particulier,  pag.  116,  n.  80  et  suiv.,  est  d'avis 
qu'en  principe  général,  le  droit  d'escompte,  en  sas 
de  l'intérêt  légal,  ne  saurait  être  légitimement  perçu; 
mais  il  admet  et  il  justifie  ce  droit  en  faveur  des 
banquiers,  par  des  motifs  autres  que  ceux  donnés 
par  la  jurisprudence.  Selon  cet  auteur  (n.  86),  Tes- 
compte  n'est  autre  chose  qu'un  prêt  ou  avance  d'ar- 
gent avec  garantie  :  ce  n'est  pas,  comme  l'ont  dit 
quelques  arrêts  ou  quelques  auteurs,  une  transac- 
tion particulière  ^^happant  à  la  loi  qui  a  fixé  le  taoi 
de  l'intérêt  dvil  ou  commercial  ;  à  l'égard  du  ban- 
quier, comme  à  l'égard  des  particuliers,  cet  intérêt 
ne  doit  donc  pas  être  dépassé  ;  mais,  pour  le  ban- 
quier, l'escompte  est  un  des  actes  essentiels  de  si 
profession  onus  mutandi ,  pour  l'exercice  de  la- 
quelle il  doit  avoir  toujours  des  fonds  disponibles, 
une  maison  ouverte,  se  livrer  à  des  travaux  parti- 
culiers ;  pour  lui,  le  droit  d'escompte  n'est  donc  pas 
une  perception  d'intérêts  au  delà  de  Tinlérêt  légal  ; 
c'est  la  rémunération  du  travail  et  des  soins  aux- 
quels sa  profession  l'oblige  à  se  livrer...  Tel  nous 
parait  être  le  système  de  l'auteur,  qui  s'écarte, 
comme  on  le  voit,  du  système  de  ceux  qui  ne  voient 
dans  le  droit  d'escompte  que  le  prix  ou  la  compen- 
sation des  risques  que  peut  courir  l'escompteur  dans 
le  recouvrement  des  sommes  par  lui  avancées,  ris^ 
ques  qui  seraient  communs  à  toutes  espèces  de  per- 
sonnes aussi  bien  aux  particuliers  qu'aux  banquieis 
eux-mêmes,  mais  qui,  selon  lui,  ne  suffiraient  p» 
pour  justifier,  en  général,  la  perception  d'un  droit 
d'escompte  en  sus  de  l'intérêt  légal. 

Enfin,  et  en  ce  qui  touche  le  droit  de  oommb- 
sion,  tel  que  celui  qui  se  perçoit  d'ordinaire  dans  k$ 
comptes  courans,  la  légitimité  en  est  également  r^ 
connue  par  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs,  mail 
pour  les  banquiers  seulement  et  pour  tous  ceux  qm 
font  le  commerce  de  l'argent;  tandis  que  la  percep- 
tion d'un  tel  droit  est  considérée  comme  usuraire 


loif  et  DéeiiUmê  diveriti* 


(593H397 


...  Tauiêfinê  cêUê  hùnne  foi  et  Vexistenee  de 
ces  faili  semblables  sont  dfis  eireonstances  at' 
lénuantes.  (Cod.  péo.,  463.) 
^  En  maiiêre  d'habitude  d'usure ,  les  faits 
d'exaction  remontant  à  plus  de  trois  aiu  avant 
les  poursuites  peuvent  être  réunis  aux  faits 
postérieurs^  soit  pour  constituer  le  délit,  soit 
pour  déterminer  la  gravité  de  la  peine  :  en  ce 
cas,  nulle  prescription  ne  saurait  couvrir  les 
premiers  faits.  {Cod.  iosl.  crîm.,  638.)  (1) 

Les  renouvellemens  de  prêts  usuraires  doù- 
vent  être  considérés  comme  autant  de  prêts 
nouveaux,  servant  à  constituer  le  délit  d'ha^ 
bitude  d'usure  (2). 

ParsuitSy  on  doit  appliquer  les  peines  édic- 
tées par  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  mo- 
ment où  ces  renouvellemens  onteulieu^  quand 
même  les  prêts  eux-mêmes  auraient  été  accom- 
plis antérieurement  d  cette  loi.  (L.  19  déc. 
1850.)  (3) 

(Jumin.)— iRRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  en  fait 
que  depuis  quinze  ans  jusqu'à  quelques  mois 
avant  la  poursuite,  Jumin,  alors  huissier  à 
Casii lionnes,  a  consenti  ou  fait  consentir  à 
trente  personnes  au  moins  au  delà  de  qua- 
rante préis;— Que  la  somme  annuelle,  exigée 
des  emprunteurs,  était  tantôt  de  6,  tantôt  de 
7,  quelquefois  même  de  8  pour  100,  et  qu'elle 
a  éié  payée  d'avance  trente  fois  sur  quarante  ; 
—Que  SI  la  presque  totalité  de  ces  prêts  a  eu 
lieu  par  lettres  de  change,  il  est  avéré  que 
celles-ci,  souscrites  presque  toutes  car  des 
individus  non  négocians ,  ne  constiiuaîeut 
toutes  que  des  prêts  purement  civils;  —  Que 
la  remise  de  place  en  place  a  été  toujours  lic- 
tive  ;— Que  ces  prétendues  lettres  de  change 
ne  constituaient,  dès  lors,  que  de  simples  pro- 
messes, lorsqu'elles  étaient  remplies,  avant 
d'être  signées,  et  à  plus  lorie  raison  lorsqu'el- 
les étaient  signées  en  bianc;  *—  Attendu  que 
si  quelqu'une  des  sommes  prêtées  appartenait 
àJumlu  lui-même,  il  paraît  certain  quela  pres- 
que totalité  appartenait  à  divers  capitalistes, 
lesquels  recevaient  5  ou  6  pour  100,  soit  d'a- 
vance, soit  à  terme  échu,  tandis  que  Jumin 
retenait  ou  se  faisait  payer  en  sus  1  pour  à  00 
et  quelquefois  2  pour  100  à  titre  de  commis- 
sion, et  ce,  annuellement  et  peudant  toute  la 
durée  des  prêts  ;  —  Qu'il  parait  certain  que, 
dans  la  plupart  des  cas,  sinon  toujours,  les 
bailleurs  de  fonds  agréaient  les  emprunteurs. 


de  la  part  de  toutes  autres  personnes  étrangères  au 
commerce  de  la  banque,  ce  droit  de  commission  ne 
pouvant  être  encore  que  la  rémunération  du  travail 
et  des  soins  que  doit  s^imposer  le  banquier  pour  se 
procurer  de  l'argent  et  le  tenir  à  la  disposition  du 
public  K.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  du  Prit, 
n.  383  ;  Paignon,  n.  98  ;  Marc-Amauld,  pag.  iOd  ; 
et  quant  à  la  jurisprudence,  voy.  Tarrèt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  mars  1851,  et  ceux  qui  sont  indi- 
qués à  la  noie  (Vol.  1851.1.601).  Mais  M.  Duvep- 
gier,  n.  S97,  regarde  le  droit  de  commission  perçu 
à  Voocaslon  de  tout  prêt  ou  avance  d'argent,  comme 


et  que  Jumin  ne  s'engageait  pas  légalement 
envers  eux  ; 

En  droit  :— Considérant  que  la  loi  du  3  sept« 
1807  a  fixé  d'une  manière  absolue  à  5  pour 
1001a  limite  de  l'intérêt  eu  matière  civile  ;-- 
Qu'en  premier  lieu  cet iniérêtdevientusuraire 
par  cela  seul  qu'il  est  pris  en  dedans,  c'est-à- 
dire  retenu  sur  le  capital  au  moment  du  prêt, 
parce  qu'alors  il  cesse  d'être  en  proportfon 
avec  les  sommes  réellement  livrées  à  l'em- 
prunteur ; 

Considérant  en  outre,  que  si  les  perceptions 
de  droits  d'escompte,  de  commission  ou  de 
change  faites  en  vertu  de  conventions  com- 
merciales réelles  et  sérieuses,  sont  autorisées 
dans  une  certaine  mesure  par  les  usages  du 
commerce,  ces  perceptions  faites  en  vertu  de 
contrats  de  prêts,  sous  quelque  forme  et  à  quel 
titre  que  ce  soit,  ne  peuvent  excéder  le  taux 
de  l'intérêt  réglé  par  la  loi,  sans  être  entachées 
d'usure;— QuMI  n'y  a  par  suite,  en  matière  de 


point 

de  vue,  il  importe  fort  peu  que  la  commission 
soit  perçue  par  un  intermédiaire  prêtant  les 
fonds  d'autrui,  ou  par  le  capitaliste  prêtant  ses 
propres  fonds; — Considérant,  en  eflTet,  que  les 
lois  répressives  de  l'usure  sont  des  lois  de  pro- 
tection pour  les  emprunteurs;  que  c'est  eu 
vue  de  ces  derniers  que  l'intérêt  a  été  fixé,  oue 
la  liberté^des  contrats  a  été  restreinte  ;  —  Que 
par  suite,  pour  apprécier  s'il  y  a  usure,  il  faut 
envisager,  non  pas  le  prêteur,  mais  l'emprun- 
teur, considérer  uniquement  combien  ce  der- 
nier a  payé,  et  non  pas  entre  ^ui  s'est  divisée 
la  somme  payée  ;— Que  par  suite  encore,  tous 
ceux  qui  sciemment  reçoivent  tout  ou  partie 
d'une  perception  supérieure  au  taux  légal,  sont 
coauteurs  d'un  fait  usuraire;— Qu'à  l'égard  du 
courtier  particulièrement,  le  seul  dont  il  y  ait 
à  s'occuper  aujourd'hui,  le  pn'aendu  mandat 
pour  lequel,  alors  que  l'intérêt  est  déjà  de  5 
pour  100,  il  exige  un  salaire  de  l'emprunteur, 
à  qui  il  procure  des  fonds,  n'est  pas  plus  auto* 
risé  que  le  consentement  dont  se  prévaudrait 
le  capitaliste  pour  percevoir  6  ou  7  ;  —  Qu'il 
suffit  que,  par  les  conditions  de  ce  mandat,  \ 
combinées  avec  les  autres  conditions  du  prêt, 
l'emprunteur  soit  grevé  au  delà  des  limites  que 
la  loi  a  fixées,  pour  qu'elle  répute  sou  consen- 
tement impose  par  une  sorte  de  contrainte 


usuraire  d*une  manière  absolue,  même  dans  le  com- 
merce de  la  banque. 

(1)  C'est  là  un  point  anjourd*huj  constant  :  Y. 
suprà,  V  parL,  pag.  &0&,  uu  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  80  déc  1853,  et  ceux  qui  sont  indiqués 
à  la  note  n.  2. . 

(2-3)  La  décision  ci-dessus,  touchant  les  renouvel- 
lemens de  prêts  usuraires,  considérés  comme  élè- 
mens  du  délit  d'habitude  d'usure,  a  été  déjà  plu- 
sieurs fois  consacrée  en  jurisprudence  :  V.  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  23  déc.  1853,  et  la  note,  ' 
suprd^  V  part,  pag.  ^06. 
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mortfle,  et  q«'««le  atteifse  cwx  ^m  en  eu4 
lire  profiti— Que  ces  règles d'applicMion,  seu- 
les en  harm«Bie  avec  Tesprit  4ss  lois  ée  1W7 
et  de  1830,  peiif  eai  seules  ea  assurer  i'uiiiiié 
praiique^ 

Atteudu  au  surplus  que  les  perceptieus  de 
Juffiio  ne  pensent  être  justifiées  ni  sous  le 
rapport  intentioanel,  ni  pur  des  «sapes  locaux 
qui  oe  eonsUtueniqoe  des  abus  et  des  ooalra-- 
yenimns  à  des  pr^hiMIona  d'erdte  pubjic  t- 
Que  ces  usages  ne  sont  que  des  circouslMwes 
aiténuautes,  dont  Tuifluence  sur  la  |»eiuudoit 
si'amoiudrir  de  plus  en  plus,  en  présence  des 
décisioos  judiciaires  qui  les  repousseut  ;  -  Qu'M 
suit  de  tout  cela  que  les  faits  étobiis  à  la  char- 

S9  de  Jumin  sont  tous,  ii  des  degrés  divers, 
es  exa^eiions  nswaires;  —  Attendu  que  par 
leur  grand  u^tmbre)  par  leur  nou^iuterrupiioii 
pendant  quinze  ans,  ces  stipulations  et  per- 
ceptions usuraires  constituent  une  habitude 
parfaitement  cara<^tériséej— Qu'^raiisou  de  la 
nature  du  délit  aucun  de  ees  faits,  qifi  u*eu 
sont  que  les  éiémeus  multiples,  n'a  pu  éire 
couvert  par  la  prescription  et  qu'il  faut  leair 
cuiupte  de  tous,  soit  pour  rechercber  Tbabi- 
tude,  soit  pour  déterminer  le  chiffre  des  som- 
mes prêtées,  afin  d'y  mesurer  la  peine  i — Ai- 
teadu  que  ces  sommes»  en  ne  comptani  ^e 
les  prêts  originaires,  s'élèvent  à  60,000  fr.  au 
moins }— Qu'en  outre,  de  nombreujL  renouvel* 
lemcns  ont  eu  lieu;  —  Qu'eu  droU,  il  est  in- 
contestable que  ce  sont  comme  autaut  de  i^ôis 
nouveaux  ;  --  Mais  qu'en  fait,  leur  nombre 
n'est  pas  suffisamment  précisé  pour  le|  com- 
prendre dans  le  calcul  des  sommes  prêtées  ;~< 
Attendu  toutefois  qu'il  est  bien  certain  que 
plusieurs  de  ces  renouvellemeiis  et  même  quel- 
ques prêts  ont  eu  lieu,  sous  rem^^ire  de  la  loi 
du  19  dée.  1850;— Qu'il  suffirait  qu'un  seul  des 
faits  qui  servent  à  constiliier  le  délit  se  lût 
aoeompli  sous  cette  loi,  pour  que  le  délit  lui- 
même  ue  fût  réellement  consommé  qu'alurs; 

(i)  Il  est  certain  qu^en  principe,  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire  n*a  pas  d^etfei  rétroactif,  k  la  diffé- 
rence de  lUnterdiction,  et  que  les  actes  faits  par  le 
prodigue,  même  pendant  Pinstance  en  dation  de 
conseil,  sont  parbitement  valables.  Sic ,  Orléans,  25 
aoOt  1887  (VoU  18S8.2.68-P.  1837.2.207);  Del- 
vinoourt,  tom.  1,  pag.  &82,  n.  9  (édit.  de  1819); 
Duranton,  tom.  5,  o.  781  ;  Valette  sur  Proudhon,  Etat 
dêê  petêonneê,  tmn.  2,  p.  570  (8«  édiU);  Zacbaric, 
tem.  1,  pag.  A91  (édiU  Veiyé  et  Massé)  ;  Marcadé, 
sur  Part  513,  n.  2  ;  Demolombe,  tom,  8,  n.  772  ; 
Demante,  Coure  anatyt,  de  Cod.  civ,,  tom.  2,  n.  285 
to.  —  Mais,  de  ce  que  les  actes  f^ûts  par  le  prodigue, 
antérieurement  au  jugement  qui  lui  nomme  un  coo- 
leil,  ne  sont  pas  susceptibles  d*être  attaqués  pour  le 
sèiil  BMtlf  Ae  la  prodigalité  qui  les  auraii  détevnii- 
néSi  il  ne  s^easuit  pas  qu'ils  ne  puiasem  Têtre  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  de  la  personne 
qui  aurait  abusé  sciemment  de  la  fiacililé  tiu  prodi- 
gue.—Tel  est  le  sentiment  de  TouUier,  L  2,  n.  1383,  et 
de  M.  Demolombe,  uhi  $u^à.  U  est  vrai  que  ces  deux 
auteurs  ne  s*espUquent  fonuellement  qu*à  Tégard 
des  actes  consentis  piendant  rinstanoe  en  dalioa  d^uu 
nonseil  judiciaire;  mais  c'est  en  invoquant  des raif 


-Qtt'b  plus  fortu  aaîsM^  dma»  Vuqièee»  il  y 
a  lieu  d*appli<quer  ladite  loi  de  185^;.*. 

Sur  la  peine:— Auettdu  4|uekes  osagea  éuut 
il  a  été  fiarlé  plus  haut  et  la  rareté  de§  pour- 
suites }usqu'k  ee  jour  suui  des  oireoASiuiices 
atiénuan4«&,  qui  doivent  amener  t^api^icaiiou 
de  l'art,  i&l,  Cod.  pén«$  —  Nr  oen  moiils, 
vidant  sua  délibéré,  auuuie  leittgemeal  dont 
est  appui  ;  ^  £t  statuant,  k  nouveau,  sur  les 
appels  joints  du  ministère  publie  et  du  pré- 
venu ;— Déclare  ledit  iumÎA  uuopable  d'avoir, 
à  Gastillonnèa,  depuis  un  grand  nombre d^au- 
nées  et  sans  interruption  jusqu'à  ^uek|ues 
mois  avant  les  poursuites,  prêté  ou  fait  prêter 
à  divers,  un  miarante  prêts  au  motus,  une 
somme  totai^  de  60,000  k.,  eu  sUpuUnt  et  eu 
percevant  soit  anuuellemeiat,  soit  fmur  autrui, 
soit  pour  lui-même,  trente  fois  d^avauce,  soit 
à  titre  d'iniérêts^  soit  à  titre  de  gommission, 
des  sommes  qui  s'élevaient  k  6,  à  7  et  quel- 
quefois à  8  pour  tOO  du  montaut  des  prêts  ;— 
Déelare  que  ces  faits  cousiituent  le  délit  d'bu- 
bitude  d'usure  prévu  et  puni  par  les  art*  1  et 
2  de  la  loi  du  3  sept,  1807,  3  et  5  de  lu  loi  du 
t9déc.  1850,eie. 

Du  19  juilU  1854.— Cour  imp.d*Ageii«— Ch, 
correct.  

OOiNSËUi  lUMCÛmE^-OBUGsTfOiRS.— DoL 
iT  PRAmn.— ÂfrncmiÈra. 

Dbs  obtiymHont  tim»crkn  par  un  frMK^ve, 
même  aniérimr^nwm  à  kk  demande  en  dtdtnn 
d'un  cùneeil  judima4re  d  ee  prodigue,  peuvent 
Mre  dédaréeê  nultes  pmir  did  et  fraude  de  la 
priri  du  bénéficiaire,  iorêquê  eefut-ot  eoHuais- 
smiUumomewî  au  let  otâigaléont  ont  été  $ous- 
criéeê  l'iatenlion  de  la  famille  du  prodigue  de 
former  prochaimefneni  la  demande  en  duison 
de  eonêêiL  (€od.  Nap.,  50^,  503.)  (1) 

LHndivêàa  pourvu  d'un  ooneeil  Judiciaire 
né  peut  seul  et  mnt  faeiielancê  de  «ou  eon«eii, 
comiUmet  une  aniichrèêe  eut  un  de  ieevmmeu- 
Meê  auprofit  d'un  tiers.  (God.  Nap.,  513.)  (2) 


sous  générales  qui  semblent  commander 

tion  semblable  pour  le  cas  même  d'actes  antérieoii 

à  la  demande. 

(2)  Le  motif  de  cette  décision,  c'est  que  le  bail  à 
antichrèse  n'est  pas  un  simple  acte  d'administration, 
maïs  rentre  dans  la  catégorie  dos  actes  de  disposi- 
tion ou  d'artiénatTon,  pour  FesquelsTarL  513  euge  le 
concours  du  conseil  jndiclahrek  Or,  tel  est  aussi  le  ca- 
ractère qui  a  été  attribué  à  Tantlebrèse,  par  arrMs  de 
laGour  de  cassation  du  SS  nov.  iSti  (Vol.  49àtA. 
â8--P.  1842. 1.189),  et  de  la  Cour  de  Pau,  du  9  août 
1837  (Vol.  1838.2.350  —  P.  1838.2.303),  et  qui  loi 
est  reconnu  par  M.  Troplong^dn  iVimfstsnRntr.ii.  519^ 
auquel  on  peut  i^onter  ZacbaviB,  cnaeignaat*  IMk 
3,  S  Â87,  que,  pour  pouvoir  livrer  un  koiueiifaie  à 
titre  d'antiohrèse,  il  faut  en  être  propriétaire  et  avoir 
la  capacité  d'en  dispoeer,  ^  TouleiiBia,  Maguia,  et» 
Minoritût,  tom.  2,  n.  1263,  quî  wgaffde  ausai  le  bail 
à  antictuRèse  comme  «ne  Mpâ«  d'miiémetitm  interdite 
aux  penonnes  incapables  die  disposer  de  Jeurs  lâens, 
lorsqu'il  est  cumenti  pour  une  période  éa  temps 
excédant  neuf  aaméo,  soutteut  que,  dans  le  abs  oon- 
traiie,  il  ue  doit  être  ceusi'  ' 
pie  usle  d*adwiiniffUratiCUb 


fLéfHcqoA  ^  C.  Pouffet.) 
C«8  êmx  pointé  avalent  été  ai&sî  réadiud  éù 
première  instance  par  un  jugement  dtt  iribn-^ 
nal  eivii  de  la  Seine  do  tl  avril  1858,  ainsi 
conçu  : — <K  Le  tribunal  ^  en  ee  qui  touche  la 
▼alidiié  de  l'opposition  du  fiS  sept.  195^:  — 
Attendu  que  1  opposition  dout  s'agit  étant  for^ 
mée  en  vertu  de  l'obligation  sousorite  pir 
Pougel  lUg  au  profit  de  Lefrieque,  le  %  net. 
f  851,  il  y  a  lieu  de  reeherelier  si  cette  obliga* 
lien  est  valable  ;—  Attendu  qu'il  est  établi  que» 
dès  avant  Tépoque  o6  cette  obligation  a  été 
souscrite,  Pouget  flis  avait  souscrit  plusieurs 
obligations  au  profit  de  Lefrieque  pour  ^réu 
remboursables  a  l'éehéanee  de  quelques  jours 
Miilenient,  et  que  Lerricque  favorisait  dvi«. 
ëemmeot  et  exeltalt  dans  son  intérêt  persoo^ 
nel  le  penchant  de  Pouget  fils  II  la  prodigalité; 
-^-Attendu  que  robligatîon  dont  s'agit  à  été 
iouBorlie  au  moment  même  où  la  faonille  de 
Pouget  fils  aftoit  prendre  les  mesures  tendant 
à  lé  pourvoir  (Tun  conseil  judieialfe,  mesures 
4ont  la  nécessité  était  manifeste  ;  ^  Attendu 
^tt'il  est  avoué  par  Lefrieque  lui-même  que 
«dite  eèligation  contient  une  énoneiatîon 
menaongère,  en  ce  qu'il  y  est  déclaré  qu'elle 
1  peur  eanse  un  prêt  de  15,000  fr.  fait  en  es^ 
péees  et  en  plusieurs  fois  hors  la  vue  des  no- 
uires,  tandis  que  ee  serait  tout  an  plus  une 
eomme  de  9,300  fr.  qu'il  aurait  prêtée  avant  la 
Bouseription  de  l'acte;— Attendu  que  la  rédao^ 
lion  même  de  Tacte  démontre  que  les  notaires 
ont  tenu  à  eunslaler  qu'ils  avaient  été  coni» 
plétement  étrangers  !i  ki  convention  dont  ils 
OQt  été  seulemedt  les  nMaeteurs  $  —  Attendu 
que,  de  oet  ensemble  de  faits,  Il  résuite  que 
Foftligation  du  8  nov.  1851  n'a  en  d'autre  but, 
de  la  part  de  Lefrieque,  que  de  créer  à  son 
profit  un  moyen  d'éluder  l'effet  des  mesures 
qn'il  prévoyait,  et  que  la  famille  du  prodigue 
n,  en  effet,  eommencé  de  prendre  dès  le  sur* 
lenderaaio^lOnov.  1851  j—Aitendu  que  cette 
eombinaison  conslittre  une  fraude  qui  n'a  pu 
conférer  aucun  droit  à  celui  qui  en  est  Tau-* 
seur ;-— Attendu,  conséquemment,  que  si, 
d'une  part,  l'obligation  du  8  novembre  est 
nulle  en  partie,  à  l'égard  de  Lefrieque,  comme 
étant  simulée  pour  toutee  qui  excède  les  som* 
mes  qu'il  avait  antérieurement  versées, d'autre 
l>art,  les  paiemens  même  faits  en  suite  de  celle 
obligation  doivent  être  considérés  comme  faits 
k  un  incapable ,  lors  même  qu'il  en  aurait  été 
offeclué  dans  rintervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
ladite  obligation  et  le  jugement  qui  a  pourvu 
Pouget  fils  d'un  conseil  judiciaire  ;  que  c'est 
ainsi  seulement  que  la  fraude  qui  a  présidé  à 

(4)  C*Mt  un  pohit  constant  et  reconnu  par  tous 
les  autttirs  que,  soit  dans  le  cas  particulier  de  Tart. 
361,  soit  dans  le  cas  beaucoup  plus  général  de  Tart 
7A7,  on  doit  comprendre  dans  la  descendance  légi- 
time ou  dans  la  postérité  du  donataire,  dont  la  pré- 
sence empêche,  de  la  part  du  donateur,  l'eiercice  du 
droit  de  retour  légal,  les  enfans  adoplifs^  aussi  bien 
que  les  enfuis  Intimes  proprement  dits.  F.Chabot» 
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Pncte  du  8  novembre  pourra  être  déjouée  ;^ 


Attendu  qtie  de  toutee  qui  précède  irsurt,  4h9 
l'obligation  du  8  nev.  1851  doit  être  déelaré^ 
nulle  et  sans  effet,  k  l'égard  de  Lefrieque,  pour 
tout  ce  qui  excède  la  somme  de  2,200  fr.,  et 
qu'ainsi  l'oppositiou  du  2H  sept.  1852  ne  pçut 
être  maintenue  qu'à  concurrence  4e  laditf 
somme  de  2,200  rr.;-T  Eu  ee  qui  touche  l'acte 
d'anticbrèse  du  H  déo.  1952  i— Attendu  gu'à 
cette  date  Pouget  iils  était  pourvu  d'un  con-^ 
seii judiciaire,  et  que  le  couseii  u'i^ point  con^ 
couruàraote  dont  s'agit;  que  c^  coucour^ 
éuit  nécessaire,  puisque  l'acte  avait  pour  oIh 
jet  l'aliénation  des  revenus  du  prodigue  ;  -^ 
Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  l'objet  essentiel  4e 

Ctte  eoQventiou  a  été  de  vali<ler  au  profit  de 
fricque-  les  prêts  d'argent  faiu  en  vertu  ^ 
la  combinaison  frauduleuse  du  8  nov.  18^1  j 
—Annule  l'obligiition  et  l'auticbrèse»  etç«  a 
Appel  p^r  le  sieur  Lefrieque* 

▲RRfiT< 

LA  GOUR; --Considérant  que  l'art.  502, 
God<  Nap.,  qui  subordonne  aujugen^eut  rendu 
(es  effets  de  la  nomination  d'un  conseil  judi^ 
claire,  n'a  eu  d'autre  ol^et  que  de  mettre  les 
tiers  de  bonne  foi  à  l'abri  du  dommage  qu'au* 
rait  pu  leur  causer  une  procédure  qu'ils  au-> 
raient  ignorée  {  —  Que  la  protection  de  la  loi 
ne  s'étend  point  aux  actes  destinés  à  éluder 
les  précautions  de  la  famille,  en  accélérautla 
ruine  du  prodigue;— Que  le  prêteur, en  ce  (^s, 
commet  une  fraude  dont  les  conséquences  de* 
meurent  à  s»  charge  ; — U^Ml  est  avéré  qu'au 
mouieot  où  Leiricque  a  remis  les  sommes  ex- 
i^édaot  les  2,200  fr.  alloues  p^r  le  jugement 
dont  est  appel,  il  connaissait  riuslaqce  enga* 
gée  pour  la  nomination  d'un  conseil  judiciai- 
re, et  qu'il  ne  s'est  proposé  d'autre  but  qun 
d'exploiter  dans  sou  inlérêi  les  passions  de  son 
débiteur;— Adoptant  au  surplus  les  motifs  de9 
premiers  juges,— 'Confirme,  etc. 

Du  10  mars  185^.— Cour  hnp.  de  Paris.  — 
r°  ch.  —  /V^s.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConçU^ 
M,  Goirand  de  la  Baume,  1''  ay,  gén.  —  Pi.^ 
MM.  Delabaye  et  Caignet. 

RETOUR  LÉGAL.  —  Adoption.  —  Enfant 
▲DOPTiF.— Descen  uans.— Tbstauens. 
L»  droit  de  relour  éiabli  par  Cart,  àoli 
Cod.  Nap.y  au  profil  de  l'adoplanl  ou  de  te$ 
descendaus,  sur  les  biens  donnes  par  Cadop^ 
tani  à  l'adoplè  décédé  san9  poslértlé^  nepeutu 
en  ca$  de  décès  de  C  adoptant,  être  exercé  pa^r 
un  aulrf  enfant  udoptifde  l'adoptant  :  l'adaj^ 
té,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  descendant  (1). 

Sucu8s.t  sur  l'art  7â7,  n.  13;  Tonifier,  tom.  4* 
n.  240  ;  Duranlou,  tom.  6,  n.  220  ;  Demolon}be,  tom. 
6,  n.  169;  Marcadé,  sur  TarL  747,  n.  3;  Zadiariap 
(édit.  Massé,  Vergé),  tom.  1,  S  179. 11  semblerait  dès 
lors  naturel  de  décider  que,  daiislliypoUièie  inverse^ 
et  lorsqu'il  s'agit  de  rexercice  du  droit  de  retour  sur 
les  biens  donnés  à  Tadopté  décédé  sans  postériUf 
d'aucune  sorte»  ce  droit  de  retour  qui  appartient  t 
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Loi$  9i  DécUiam  divwêen. 


Ce  droit  de  retour  peuMl  être  exercé  sur 
le$  chosee  dont  le  donataire  a  ditposé  par 
contrat  de  mariage  au  profit  de  son  conjoinl, 
ou  iur  celles  dont  il  a  diepoié  par  leslament  ? 
Rés.  afr.  par  te  jugement  de  première  instan- 
ce, en  ce  qui  louche  la  disposition  testamen- 
taire (1). 

(Renard— C.  Renard.) 

Le  8Tent.  an  6,1e  sieur  Pierre  Renard  re- 
connut trois  enfans  naturels,  qui  furent  plus 
tard  adoptés  par  la  demoiselte  Marie-Suzanne 
Renard,  sa  sœur,  les  deux  premiers,  Fmn* 
çois-Pierre  Renard  et  Jacques-Charles  Re- 
nard, le  19  tberm.  an  7;  et  le  troisième,  ÂchiK 
le-Josué  Renard,  le  21  mars  18'21. 

Le  19  sept.  1821,  la  demoiselle  Suzanne 
Renard  fit  un  testament  par  lequel  elle  grati- 
fiait François-Pierre  Renard  et  Jacques-Char* 
les  Renard  de  divers  legs  particuliers,  et  par 
lequel  elle  instituait  Achille-Josué  Renard 
pour  son  légalaire  universel. 

En  1813,  le  sieur  Achille-Josué  Renard  con- 
tracta mariage  avec  la  demoiselle  Epagnon* 
Desilles,  et,  par  leur  contrat  de  mariage  du  4 
juillet,  les  deux  époux  se  tirent  donation  réci- 
proque, et  pour  le  survivant,  de  la  jouissance 
de  la  moitié  de  tous  leurs  biens,  et,  dans  le 
cas  où  cette  donation  serait  contestée,  ils  dé- 
claraient se  Taire  donation  de  la  pleine  pro- 
priété de  tous  leurs  biens. 

Le  sieur  Âchille-Josué  Renard  est  décédé 
sans  postérité,  le  1"  avr.  1848,  laissant  un 
testament  olographe,  en  date  du  26  fév.  1845, 
par  lequel,  après  avoir  fait  divers  legs  parti- 
culiers, il  instituait  sa  femme  pour  sa  légataire 
universelle. 

A  cette  époque,  François-Pierre  Renard, 
l'un  des  trois  frères^  était  déjà  décédé  depuis 
longtemps,  et  il  ne  restait  plus  que  Jacques- 
Charles  Renard,  qui  prélendit  qu'Achille-Josué 
Renard  étant  décédé  sans  poslérité,  les  choses 
qui  lui  avaient  été  données  par  la  demoiselle 
Marie-Suzanne  Renard,  sa  mère  adopiive.  de- 
vaient retourner  à  celle-ci  ou  à  sa  descen- 
dance, c'est-à-dire  à  lui,  Jacques-Charles  Re- 
nard qui,  en  sa  qualité  d*eufant  adoptif,  re- 
présentait cette  descendance.  En  conséquen- 
ce, il  assigna  la  veuve  du  sieur  Achille-Josué 
Renard  devant  le  tribunal  de  Cognac,  pour 
voir  dire  «  que  toutes  les  choses  données  par 
feue  Marie-Suzanne  Renard  à  son  fils  adoptif, 
feu  Achille-Josué  Renard,  ou  recueillies  par 
lui  dans  sa  succession,  et  qui  existaient  en  na- 
ture lors  du  décès  dudii  Achille-Josué  Renard, 


r  adoptant  ou  à  ses  descendons,  peut,  en  cas  de  décès 
de  Tadoplant,  être  exercé  par  ses  autres  enfans  adop- 
tiifs  qui  constiiuent  une  descendance  fictive  ayant  les 
soèmes  droits  qu*une  descendance  naturelle.  L*arrèt 
ci-dessus  rapporté,  qui  juge  le  contraire,  nous  pa- 
rait donc  susceptible  d^une  critique  très  sérieuse.  Il 
a  cependant  en  sa  faveur  Tautorité  de  MM.  Aubry  et 
Bau  sur  Zacharis,  tom.  à,  S  608,  note  16. 
(1)  L'aifirmative  est  aussi  généralement  adoptée 


seront,  sous  les  conditions  exprimées  en  Tart. 

351,  Cod.  Nap.,  remises  au   sieur  Jaciioes- 
Charles  Renard,  nonobstant  toutes  dispositions 

leslameotaires  qui  auraient  été  faites  par  ledit 
feu  sieur  Achille-Josué  Renard.  » 

La  veuve  Achille-Josué  Renard  a  combatto 
cette  demande  en  soutenant,  d'abord,  que  le 
sieur  Jacques-Charles  Renard,  fils  adoptif  de 
Marie-Suzanne  Renard,  n'était  point  un  des- 
cendant, éAUB  le  sens  de  l'art.  351,  Cod.  Nap.; 
3ue,  même  dans  l'hypothèse  où  il  serait  un 
escendant,  l'art.  351  lui  serait  encore  étran- 
ger, parce  que  le  droit  établi  par  cet  article  est 
tin  droit  successif,  et  qu'en  présence  du  tes- 
tament d'Acbiile-Josué  Renard,  du  26  fév. 
1845,  les  dioses  qu'il  avait  pu  recevoir  de  sa 
mère  adopiive  ne  s'étaient  pas  trouvées  en 
nature  dans  la  succession  du  testateur  ;  qu'en- 
fin Jacques-Charles  Renard  serait,  dans  tou- 
tes les  hypothèses,  sans  droit  en  présence  do 
contrat  de  mariage  du  4  juill.  1823. 

15  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
gnac, qui  admet  eu  ces  termes  la  demande  de 
Jacques-Charles  Renard  :— «  Considérant  que, 
par  des  actes  judiciaires  ayant  acquis  toute 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  la  demoiselle  Su- 
zanne Renard  avait  adonté  Jacques-Charles 
Renard  et  Achille-Josué  Renard,  issus  de  l'u- 
nion illégitime  de  la  demoiselle  Juif  et  de  Pierre 
Renard  ;  que,  dès  ce  moment,  les  frères  Re- 
nard adoptés  entrèrent  dans  la  famille  de  l'a- 
doptante avec  les  mêmes  droits  que  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  qualité  d'enfans  légitimes, 
sous  la  seule  restriction  formellement  précisée 
par  l'art.  350,  chap.  V,  tit.  8,  Cod.  Nap.,  qui 
est  le  siège  de  la  matière  ;  —  Considérant  que 
la  demande  formée  par  Jacques- Charles  Re- 
nard en  délivrance  des  biens  donnés  par  la 
demoiselle  Suzanne  à  feu  Achille-Josué  trouve 
sa  solution  positive  dans  l'art.  351  dudit  Code, 
qui  dispose  que,  dans  le  cas  de  décès  de  l'a- 
dopté, sauf  descendance  légitime,  tes  biens 
qui  venaient  de  la  libéralité  de  l'adoptant  re- 
tourneront à  ce  dernier  ou  à  ses  desceudans, 
s'il  y  en  a  ;  —  Considérant  que  le  décès  de 
Tadopté  sans  desceudant  met  fin  à  l'adoption, 
et  que  cet  événement  constitue,  aux  yeux  du 
législateur,  une  cause  naturelle  et  plausible 
pour  remettre  les  choses  dans  le  même  état 
où  elles  étaient  avant;  que  le  lien  de  la  pa- 
ternité se  formant  eût  dunué  lieu  à  l'acte  de 
libéralité,  et  que,  dans  Tordre  civil,  il  ne  sau- 
rait exister,  relativement  aux  biens  qui,  en 
vertu  d'une  clause  résolutoire,  feront  retour  k 


par  les  arrêts  et  par  les  auteurs.  F.  notamment  Bor- 
deaui,  15  avr.  iSSl  (Vol.  1881.3.177),  et  Gass.  3 
janv.  1888  (Vol.  1888.1.684 —P.  1888.1.653).  V. 
aussi  Chabot,  sur  Tart  747,  n.  20  ;  TooUier,  tom.  4, 
n.  284  ;  Doraoton,  tom.  8,  n.  825,  et  tom.  6,  n.  226 
et  suiv.;  Marcadé,  sur  l'art.  747,  n.  5,  et  Aubry  et 
Bau  sur  Zacharie,  tom.  4,  S  608^  note  81.  —  Quant 
aux  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage,  le  ju- 
gement de  première  instance  ne  s'en  eipUque  pas. 


Lois  ei  Déeisionê  diverses. 
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Thoirie  de  l'adopté,  aucune  distinction  entre  les  * 
adoptés  et  les  enfans  issus  de  la  Cliation  naiu-  ' 
relie  etiégitime;— Considérant  que  la  loi  elle-  , 
même,  par  une  heureuse  fiction,  se  substitue 
à  la  nature  en  créant  à  Padopté  privé  de  pos- 
térité une  descendance  légitiiue,  en  lui  engen- 
drant en  quelque  sorte  un  véritable  héritier 
que,  par  préférence  aux  enfans  naturels  eux- 
mêmes,  elle  appelle  à  concourir,avec  les  enfans 
légitimes  nés  depuis  Tadoption,  au  partage  de 
Thérédité  de  l'adoptant  sur  laquelle  une  ré- 
serve légale  lui  est  attribuée,  et  à  plus  forte 
raison  h  recueillir  les  biens  soumis  au  retour, 
qui  ne  sont  qu'une  part  du  patrimoine  éven- 
tuellement réversible,  n'excluant  de  la  légi- 
timité qu'elle  lui  confère  que  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  biens  des  parens  de  Tadoptantj 
— Que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  législateur, 
agissant  sous  l'influence  d'un  sentiment  d'é- 
quité envers  la  famille  de  laquelle  les  biens 
proviennent,  a  dû  prescrire  la  réversibilité, 
soit  à  l'adoptant,  donateur  lui-même  quand  il 
survit,  soii  aux  personnes  qui  sont  vis-à-vis 
de  l'adoptant  dans  la  classe  des  enfans  légiti- 
mes proprement  dits  ou  des  adoptés,  é(;ale- 
ment  investis  par  la  loi  de  la  qualité  d'enfans 
légitimes,  sauf  l'exception   unique  ci-dessus 
rappelée; — Qu'en  disposant  de  cette  manière, 
le  législateur  ne  fait  que  consacrer  une  règle 
de  rémunération  et  de  justice,  qu'on  le  verra 
suivre  plus  tard,  dans  le  cours  de  la  confection 
du  Code,  vis-à-vis  les  donateurs  ordinaires,-— 
Que,  si  le  législateur  n'avait  point  voulu  éten- 
dre auxaduptésiebénélicedu  retour  des  biens^ 
il  n'aurait  pas  employé  une  expression  telle- 
ment large  qu'elle  bannit  toute  exception,  et 
il  se  serait  burué  à  appeler  les  enlans  et  les 
desceudans  de  ces  enfans  par  l'emploi  de  quel- 
que expression  analogue,  mais  clairemeutres- 
iriciive  de  la  qualité  et  des  droits  qu'il  avait 
conférés  aux  adoptés  par  l'art.  350  du  même 
Code  ; —  Qu'en  appelant  l'adoptant  et  ses  en- 
fans adoplifs  à  prendre  part  aux  biens  dont 
le  retour  s'est  ouvert  par  le  décès  de  l'adopté 
sans  postérité,  la  loi  a  également,  par  une 
juste  distribution  ,  interdit  l'exercice  de  ce 
même  retour,  toutes  les  fois  que  l'adopté  a 
laissé  lui-même  quelque  enfant  adoptif  4ui  est 
aussi,  à  sou  égard,  un  véritable  descendant; — 
Considérant  que  ce  même  art.  351,  en  quali- 
fiant de  desceudans  la  postérité  laissée  par 
l'adopté  sans  distinction  des  enfans  légitimes 
proprement  dits  et  de  ceux  qu'il  avait  adoptés 
lui-même,  fait  suffisamment  connatlre  que  (en 
ce  qui  concerne  la  personne  de  l'adoptant) 
les  adoptés  de  ce  dernier  sont  au  rang  des  en- 
fans légitimes,  à  l'endroit  de  la  réversibilité  des 
biens;  —  Que  cette  interprétation  puise  une 
force  nouvelle  dans  la  disposition  finale  de 
l'art.  352,  où,   à  la  place  des  mots  enfans  ou 
desceudans,  est  indilteremment  employée  la 
qualification  i\'hériliers,  qui  s'applique  d'une 
manière  directe  aux  adoptés  par  l'art.  350susvi- 
séj  en  résumé,  l'eufani  adoptif  est  un  véritable 
descendant,  étant  héritier  en  fait  et  en  droite 

LIY.— Il'   PARTIE. 


«  Considérant  enfin  que  le  testament  de  feu 
Achilie  Renard,  du  26  janv.  1845,  en  faveur  de 
sa  femme,  ne  constitue  point  un  de  ces  actes 
ayant  l'efTet  de  soustraire  à  l'hoirie  les  objets 
donnés  à  Achille  par  la  dame  Suzanne  Renard, 
ou  recueillis  dans  sa  succession,  lesquels  exis- 
tent parfaitement  encore  en  nature  dans  son 
hérédité,  et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
d'en  disposer  testamentairement,  au  préjudice 
de  la  condition  légale  du  retour; — Sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non -recevoir,  ni  à  aucun  autre 
chef  des  conclusions  de  la  partie  de  M'  Gar- 
drat,  sans  s'arrêter  non  plus  à  l'acte  testamen- 
taire du  26  janv.  1845,  de  tout  quoi  elle  de- 
meure déboutée,  la  condamne  à  restituer  et 
remettre  à  Jacques-Charles  Renard  les  objets 
de  toute  nature,tant  mobiliers  qu'immobiliers, 
donnés  à  fou  Achille  Renard  par  feue  dame  Su- 
zanne Renard,  adoptante,  ou  par  lui  recueillis 
dans  la  succession  de  cette  dernière,  existant 
en  nature,  lesdils  objets,  dans  l'hérédité  de  feu 
Achille  Renard,  et  consistant  notammentdans 
ceux  énumérés  ci-après,  etc.  »  : 

Appel  par  la  dame  veuve  Renard.  —  Dans 
son  intérêt  on  a  repris  devant  la  Cour  les  deux 
propositions  déjà  soutenues  en  première  in- 
stance. 

«  1.  Jacques-Charles  Renard  n'est  point, 
dans  le  sens  de  Cari,  351^  Cod,  Nap,y  un  deS' 
cendant  de  la  mère  adoplive,  —  Ces  mots  de 
l'art.  351  :  les  descendans  de  V adoptant,  peu- 
vent-ils s'appliquer  aux  adpptés?  La  négative 
est  certaine.  11  suffit  de  lire  aitentivemeut  l'ar- 
ticle pour  s'en  convaincre.  La  loi  prévoit  le 
cas  où  Vadoplé  meurt  sans  descendans  léff^li- 
mes  :  ce  sont  ses  termes.  Immédiatement 
après,  elle  dit  que  certains  biens  retourneront 
à  Tadopiant  ou  à  ses  descendans.  L'adjectif 
légitimes  n'a  pas  été  ici  reproduit,  afin  d'évi- 
ter une  répétition. — C'est  donc  pour  les  des- 
ceudans légitimes  de  l'adoptant,  que  le  retour 
de  certains  biens  est  ordonné.  Or,  les  adoptés 
ne  sauraient  être  rangés  dans  la  classe  des  des- 
ceudans légitimes  de  l'adoptaut.  Sous  ce  rap- 
port, déjà,  la  théorie  du  jugement  se  trouve 
écartée.  —  Mais  il  v  a  mieux  :  le  mot  descen- 
dant, même  sans  l  addition  du  mot  légilime^ 
n'a  jamais  pu  s'appliquer  à  un  adopté.  En 
droit,  par  descendant  on  a  toujours  entendu 
celui  qui  est  né  d'un  autre  et  dans  les  veines  de 
qui  coule  le  mémo  sang.  V.  Merlin,  Rép.y 
v**  Descendans,  Fa\ard,]¥^p.,  tom.  2,  pag.76. 
—Dans  le  langage  légal,  les  descendans  d'une 
personne  ont  donc  toujours  été  ceux  qui 
étaient  issus  d'elle  ou  des  enfans  qu'elle  avait 
eus  en  légitime  mariage.  11  ne  faut  pas  con- 
londre  un  descendant  et  un  héritier.  Les  lé- 
gataires universels  ou  à  titre  universel,  les 
adoptés,  sont  héritiers ,  mais  ils  ne  sont  pas 
descendans.  En  effet,  ils  ne  puisent  leurs  qua- 
lités et  leurs  droits  que  dans  un  acte  ou  un 
contrat;  et  la  nature  n'a  établi  aucun  lien  en- 
tré eux  et  le  testateur  ou  l'adoptant.— Le  Code 
civil  n'a  point,  dans  l'art.  351,  détourné  le 
mot  descendans  de  sou  acception  naturelle  i 
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il  n'a  rien  dit  qui  pût  faire  supposer  la  pen- 
sée de  lui  altriouer  un  sens  autre  que  celui 
qui  est  généralement  admis,  et  qui  se  trouve, 
du  reste,  consacré  dans   une  foule  de  ses 
dispositions.  —  Partout  ce  Code,  et  sans  ex* 
ceplion,  prend  le  mot  deseendans  dans  son 
acception  naturelle.  F.  les  art.  731,736,  740, 
742,  745, 746,  etc.,  etc.— Si  la  pensée  du  lé- 
gislateur, dans  i'art.  351,  avait  été  de  com- 
prendre les  autres  enfans  adoptifs  de  l'adop- 
tant dans  le  mot  descendans,  une  eiplication 
l'aurait  manifestée  ;  on  aurait  dit  «  aux  des- 
eendansei  aux  enfans  adopiifs  »,  ou  bien  «  aux 
desceudans  parmi  lesquels  sont  compris  les 
adoptés»,  ou  enûn,  se  serait  produite  toute 
autre  expression  analogue  etsignificaiivepour 
mettre  une  pareille  pensée  en  lumière.  Mais 
rien  de  tout  cela  n'existe  ;  le  mot  descendant 
a  été  écrit  sans  aucune  addition  modiûcative 
qui  pût  le  détourner  de  son  acception  ordinai- 
re.—Après  avoir  interrogé  le  texte  de  la  loi, 
il  est  facile  de  pénétrer  dans  son  esprit  et  de 
découvrir  sa  raison  d'être.  L'adoption  n'est 
permise  qu'aux  personnes  âgées  de  plus  de 
cinquante  ans,  qui  n'ont,  lorsqu'elles  adop- 
tent, ni  enfans,  ni  descendans  légitimes  (art. 
343).  Ainsi,  au  moment  de  l'adoption,  l'adop- 
tant est  censé  ignorer  les  douceurs  de  la  pa- 
ternité. Mais  il  peut  arriver  qu'après  l'adoption 
le  père  adoptif  se  marie,  et  que  de  son  ma- 
riage naissent  des  enfans.— Or,  il  ne  faut  pas 
avoir  fait  une  élude  bien  profonde  du  cœur 
humain  pour  apprécier  les  regrets  d'un  indi- 
vidu qui,  dans  cette  situation,  verra  des  adop- 
tés sur  la  même  ligne  que  les  enians  de  son 
union  et  appelés  un  jour  à  participer  au  par- 
tage de  sa  fortune.  L'adoption  doit,  quels  que 
soient  ces  regrets,  se  maintenir  entière,  et  il 
n'a  aucun  moyen  de  la  détruire.  Et  que  Ton  ne 
dise  pas  que  c'est  là  une  hypothèse  imaginai- 
re ;  une  pareille  hypothèse  s'est  pins  d'une 
fois  réalisée,  et  le  législateur  lui-même  l'a 
expressément  prévue  daus  l'art.  350,  puisqu'il 
y  suppose  des  enfans  légitimes  nés  à  l'adop- 
tant depuis  l'adoption.  Le  législateur  a  donc 
porté  son  attention  sur  cette  position  possible, 
fréquente.  Dès  lors,  quand  il  a  édicté  l'art. 
351,  dont  la  disposition  se  fond,  en  quelque 
sorte^avec  celle  de  l'art.  .350,  cen'estpassans 
dessein  qu'il  a  employé  purement  et  simple- 
ment le  mot  descendant,  uest  nécessairement 
au  secours  des  descendans  de  l'adoptant,  de 
ses  héritiers  du  sang,  qu'il  a  voulu  venir.— Au 
besoin,  la  corrélation  des  art.  350  et  351  lève- 
rait toutes  diilicultés,  s'il  en  pouvait  exister. 
Le  législateur  indique  le  cas  où  l'adoptant 
aurait  des  enfans  nés  depuis  l'adoption  ;  il 
crée,  immédiaiementaprès,  un  droit  de  retour 
légal  au  profit  de  l'adoptant,  ou  de  ses  desceu- 
dans, à  sou  défaut,  relativement  aux  choses 
données  à  l'adopté  ou  recueillies  par  lui.  — 
Peut-on  bésiter  à  recou naître  que  les  descen- 
dans dont  il  est  parlé  ne  sont  autres  que  les 
héritiers  du  sang?— On  peut  aller  plus  loin,  et 
lue  autre  considération  amènera  au  même  f 


résultat.  Quelle  est  la  nature  du  droit  étabh* 
'  par  l'art.  351  ?  Or  ne  peut  l'envisager  autre- 
ment que  comme  tin  droit  suceettif.  —Or,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'adoptant  survit  à  l'a- 
dopté, ou  il  meurt  avant  lui.  Si  ce  dernier  cas 
se  présente,  la  succession  de  l'adoptant  s'ou- 
vre, et  elle  est  recueillie  par  l'adopté  et  par  les 
enfans  légitimes,  s'il  y  en  a.  Tput  est  fini  quant 
à  l'adoptant;  sa  succession  ne  peut  s*ouyrir 
une  seconde  fois.  Plus  tard,  l'adopté  meurt 
sans  postérité,  et  ici  se  produit  le  droit  ^uceet- 
tif  des  descendans  sur  les  choses  recueillies 
par  l'adopté  dans  la  succession  de  radoptaot. 
A  qui  succéderont  alors  les  descendans?  Kvi- 
demment  à  l'adopté,  en  ce  qui  touche,  biea 
entendu,  les  choses  que  frappe  le  droit  suc- 
cessif dont  il  s^agit.  Ce  droit  tuceetsif  n*2L  ja- 
mais appartenu  à  l'ascendant,  car  il  est  décédé 
avant  l'adopté,  et,  pour  succéder,  il  faut  né- 
cessairement exister  à  l'instant  de  l'ouverture 
de  la  succession  (art.  725}.  Ainsi,  il  ne  se  trou- 
vait pas,  il  ne  pouvait  se  trouver  sous  aucun 
rapport  dans  la  succession  de  l'adoptant. — Si, 
par  suite,  les  descendans  ne  peuvent  puiser 
le  droit  successif  dont  il  s'agit  dans  la  succes- 
sion de  l'adoptant,  très  certainement  ils  ne  le 
tiennent  (jue  de  la  loi  spéciale,  loi  qui,  pour  ud 
cas  donne  et  pour  certains  biens,  rend  les 
descendans  de  l'adoptant  héritiert  de  l'adop- 
té. » 

«  II.  Pat  de  retour,  les  ehotet  données  ne 
testant  pat  trouvées  en  nature  dans  la  succes- 
sion de  la  mère  adoptive.  —  Le  droit  conféré 
par  l'art.  351  est  un  droit  successif  bien  ca- 
ractérisé. La  pensée  législative  s'est  manifes- 
tée une  seconde  fois  dans  l'art.  352.  Le  mot 
succédera  esU  aussi  significatif  que  possible. 
Cette  vérité,  désormais  inébranlable,  jaillit 
encore  du  rapprochement  de  l'art.  351  et  des 
art.  747,  951  et  952.  On  distingue,  en  droit, 
deux  espèces  de  droits  de  retour  ;  le  retour 
conventionnel,  le  retour  légal.  Le  premier, 
réglé  par  l'art.  951,  prend  naissance  dans  une 
stipulation  \  le  second,  résultant  de  l'art.  747, 
se  produit  par  la  seule  volonté  de  la  loi.  Le 
retour  conventionnel  est  sans  analogie  avec 
le  droit  de  succession.  Le  retour  légal  est,  ao 
contraire,  un  droit  successif.—Si  maintenaot 
on  compare  le  droit  de  l'art.  351  avec  le  re- 
tour conventionnel  et  avec  le  retour  légal,  on 
se  convaincra  facilement  que  c'est  bien  un 
retour  légal  que  l'art.  351  a  voulu  consacrer. 
—  Le  retour  conventionnel  se  fonde  sar  uoe 
stipulation  du  donateur;  rien  de  semblable 
dans  l'art.  351.— Par  le  retour  conventionnel, 
le  donateur  reprend  des  biens  qu'il  avait  doo- 
nés,  et  à  l'égard  desquels  il  s'était  résené 
l'eiTet  d'une  coi^dition  résolutoire  dans  le  seus 
de  l'art.  1183  pour  le  cas  autorisé  par  Tart. 
951.  Rien  de  semblable  encore  daus  Tart.  351  j 
les  choses  dont  il  y  est  question  n'ont  point 
été  données  sous  l'affectation  d'une  condi- 
tion résolutoire,  et  elles  l'ont  été  purement  et 
simplement  sans  condition  aucune. — Le  droit 
de  fart.  951  ne  peut  être  stipulé  qu'au  profil 
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da  donateur  seol;  il  ne  p6ul  jamaii  l'éir^  au 
profit  de  seedescendans.  Le  droit  de  Tari.  351 
est  créé  pour  Tadoptast  et  à  sou  défaut  pour 
8es  desceudais*— Quand  le  retour  couveption- 
Del  s'effectue,  le  donateur  reprend  les  biens 
aans  être  tenu  de  payer  une  portion  quelcon- 
que des  dettes  du  donataire.  La  diarge  de 
contribuer  aux  dettes  est  écritedans  Tart*  351. 
— L'effet  du  retour  conventionnel  est  de  ré- 
soudre toutes  les  aliénatioBSdes  biens  donnés, 
el  d'anéantir  tous  droits  hypothécaires  dont 
les  tiers  pourraient  se  prévaloir  relativenent 
à  ces  biens.  Les  droits  acquis  par  les  tiers 
sont,  au  contraire,  maintenus  sur  les  biens 
donnés  par  Tart,  351.— Le  contraste  ne  pent 
être  plus  complet.  U  n'y  a  donc  aucune  parité 
entre  les  deux  droits  ;  loin  de  Ik,  leur  dissem- 
blance est  absolue,  soi  tqu'on  les  envisage  dans 
leur  consiiiulion,Boii  qu'«>n  les  apprécie  dans 
leurs  effets. -*ll  en  est  tout  autrement  du  droit 
consacré  par  TarL  747.  Suivant  l'art.  747,  les 
ascendaas  ont  un  droit  exclusif  aux  choses  par 
eux  données  ï  leurs  desçeodans  décédés  sans 
postérité,  lorêçue  Uê  objeU  domnéê  tê  relrou- 
veni  #n  nalwre  dam  Ut  sueeesiian.  Suivant 
l'art.  351,  l'adoptant  ou,  s'il  est  prédéeédé, 
6es  descendans  ont  droit  aux  choêeê  donnéet 
par  Vadoptani  on  recnêmUâ  4mn$  m  ««ccm- 
aton»  si  elles  existent  en  naiur$  lor$  du  d4ei$ 
4€  V adopté  mort  «ans  dêêcendam  légUimes. — 
Suivant  l'art.  747,  les  ascendans,  quand  ils 
recueillent,  doivent' contribuer  anx  dettes. 
Même  disposition  dans  l'art.  351.  — «  Suivant 
l'art.  747,  les  ascendans  doivent  respecter  les 
droits  acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  don- 
nés* Même  disposition  encore  dans  l'art.  851. 
—  Le  droit  formulé  dans  l'art.  351  a,  dès  lors, 
des  rapports  intimes  avec  le  droit  de  Tart.  747; 
sa  constitution  est  la  même,  ses  effets  sont  les 
mêmes,  ses  termes  sont  presque  entièrement 
les  mêmes  :  il  n'a  donc  point  une  autre  na- 
ture. •—  Or,  il  est  de  principe  et  de  jurisprn-» 
dence  -*  ce  point  ne  pourrait  être  ccmtesté  — 
que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  747,  les 
eboses  ne  se  rairowDtnt  pni  «n  nature  quand 
lea  descendans  gratifiés  en  ont  disposé  par 
vente,  donation  ou  testament.  l>e  même,  dans 
le  ca»  de  l'art.  351,  elles  n'esBûtêni  pa$enna* 
$ur0,  si  Tadonté  décédé  les  a  ^enénet,  données 
ou  léfuéet.  F.  Marcadé,  tom.  %  pag.  113  $  Ya- 
leUesur  Proudhoo,  tom.  2,  png.  315;  DalloZ| 
Rép.,  v**  Adopiimk,  png.  391,  etc.  » 

Enfin  on  soutenait,  en  troisième  lieu,  que 
la  donation  contracioelle  faite  ent^e  les  époux 
a.vaiteu  le  même  effet  de  Caire  eectir  les  cbose$ 
données  de  la  suceesaian  de  répouxdiNiateur. 
Pour  le  sieur  Eenard,.  on  a  répondu  :  Le 
Code  Napoléon  accorde  à  L'enfant  adoptif  les 
mêmes  droits  qu'à  l'enfant  né  en  mariage  (art. 
S5#  et  naifie6>  Pourquoi  donc  distinguer  Ik 
où  la  loi  ne  distingue  pas?  Il  y  a  des  descen- 
dans par  la  nsiure  et  des  descendans  par  la 
fiction  de  la  loi;  leur  cspaeité  est  la  même, 
leur  aptitude  identique.  On  Ta  si  bien  reconnu, 
qu'on  assimile  l'adopté  au  d^scepdsyatléj^tiine 


dans  rinterprélation  aujonrdlmi  générale- 
ment acceptée  des  premiers  mots  de  ce  même 
art.  351.  Comment  alors  décider  autrement 
quand,  au  lieu  de  la  descendance  de  l'adopté, 
il  s'agit  de  celle  de  l'adoptant?  Il  ne  peut  y 
avoir  rationnellement  deux  façons  d'entendre 
les  mêmes  mots.— Cela  posé,  il  est  certain  eue, 
dans  l'espèce,  rien  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  retour.  Il  faut,  à  cet 
égard,  éviter  toute  confusion  entre  les  diver- 
ses sortes  de  droits  de  retour,  c'est-à-dîre 
entre  le  retour  légal  (art.  747),  le  retour  con- 
ventionnel (art.  951)  et  le  retour  mixte  (art. 
352).  La  pensée  du  législateur  doit  êlre  con- 
sultée. Dans  l'art.  351 ,  le  mot  sueeéder,  qui 
se  trouvait  dans  le  projet ,  a  été  remplacé  par 
relourner.  Donc  il  ne  s'agit  plus  d'un  droit 
successif.  Si  ce  mot  se  retrouve  encore  dans 
rart.  353,  c'est  par  l'effet  d'un  oubli.  ^  Donc 
encore,  pas  d'argument  k  tirer  de  ce  qui  a  été 
décidé  sur  l'art.  747.  Peu  importe  par  suite 
que  l'adopté  ait  ou  non  disposé  par  testament 
ou  par  contrat  de  mariace  des  objets  h  lui 
donnés  par  l'adoptant,  si  en  définitive  ils  se 
retrouvent  en  nature  dans  sa  succession.  «^ 
A  l'appui  de  ce  système  en  produisait  une 
consulution  délibérée  par  M*  Dnvergier  (du 
baorreau  de  Paris)  et  par  M*  Mereau,  avocat  à 
la  Cour  de  cassation. 

▲MET. 

LA  COUR;— «Attendu  que,  quels  que  soient 
la  nature  et  les  etfeu  du  droit  de  retour  établi 
par  l'art.  351,  Cod.Nap., ce  droit  n'est  accordé 
qu'à  l'adoptant  ou  h  ses  deecendansf  que  celte 
dernière  expression  a,  dans  le  langage  de  la 
loi  comme  dans  le  langaae  du  monde,  un  sens 
précis  et  parfaitement  défini,  et  ne  s'entend 
que  de  ceax  qui  sont  issus  d'un  même  auteur 
et  se  rattachent  à  une  souche  commune; 
qu'ainsi,  dans  l'aceepiron  naturelle  et  légitime 
du  mot,  l'adopté  n'est  pas  le  descendant  de 
l'adoptant,  et  ue  peut,  par  conséquent,  exer- 
cer, dans  la   succession  d'un  autre  enfant 
adoptif  décédé  sans  postérité,  le  droit  attribué 
par  cet  article  aux  seuls  descendans;  -^  At- 
tendu que  l'adoption  est  une  institution  du 
droit  arbitraire,  une  action  qui  ne  saurait  avoir 
des  effets  pins  étendus  que  ceux  qui  lui  sont 
expressément  attribués  par  la  loi;  tfie  si,  dans 
l'ordre  des  rapporu  qu'elle  établit  entre  l'a- 
doptant et  l'adopté,  elle  assimile  ce  dernier  à 
l'enfant  légitime,  Fassimilation  ne  va  pas  Jus- 
qu'à le  placer  dans  la  famille  et  sur  la  même 
ligne  que  les  descendans;  qu'aux  termes  de 
l'art.  348,  Cod.  Nap.,  l'adopté  reste  dans  sa 
iMnlHenaturelle;  qu'aux  termes  de  fart.  ^50, 
il  n'acquiert  aucun  droit  de  suceessibilité  sur 
les  biens  des  parens  de  l'adoptant  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  ce  dernier  article  lui  accorde  sur  la 
auecesaion  de  l^adopUnt  leo   mêmes  droits 
qu'aurait  l'entost  né  du  mariage,  mêmequand 
il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  qualité  nés 
depuis  l'adoption  ;  mais  que  le  retour  établi 
par  l'art.  351  en  faveur  des  descendans  de  Pa- 
doptant  n'est  pas  un  droit  qu'ils  trouvent  dans 
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sa  succession,  puîsquUl  ne  passe  sur  leur  tète 

Su'auiant  que  l'adoptant  est  mort  avant  l'a- 
oplé;  <)u*iis  l'eiercent  dans  la  succession  de 
ce  dernier  et  sur  les  biens  quMl  a  lui-même 
recueillis  dans  celle  de  Tadoptant  ;  qu'ils  tien- 
nent donc  ce  droit  directement  de  la  loi;  d'où, 
suit  que  Tadopté,  qui  ne  peut  le  revendiquer  à 
titre  de  descendant,  ne  peut  le  revendiquer 
davantage  k  titre  d'héritier;— Attendu  que,  si 
Ton  rapproche  le  droit  de  retour  résultant  de 
l'art.  351  du  droit  de  retour  institué  par  l'art. 
747,  avec  lequel  il  a  une  grande  analogie,  on 
remarque  que  ce  dernier  n'est  accordé  qu'à 
l'ascendant  donateur,  qu'il  ne  s'étend  pas  à  ses 
descendans,  à  l'enfant  légitime  vis-a-vis  de 
son  frère  légitime  décédé  sans  postérité;  qu'il 
serait  étrange  que  l'eufant  adoptif  fût  traité 
plus  favorablement,  qu'il  eût  dans  la  succes- 
sion d'un  autre  enfant  adoptif  un  droit  que  la 
loi  refuse  au  frère  dans  la  succession  de  son 
frère  ;  mais  que  l'on  conçoit  très  bien  cette 
préférence  de  l'enfant  légitime  à  l'enfant 
adoptif;— Que  la  disposition  de  l'arl.  35! ,  en 
faveur  des  descendans,  se  lie  à  la  disposition 
finale  de  l'art.  350,  qui  prévoit  le  cas  où  l'a- 
doptant aurait,  après  l'adoption,  des  enfans 
légitimes;  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'adopté 
souffrît  de  cet  événement,  les  enfans  légitimes 
n'auront  pas  plus  de  droit  que  lui  dans  la  suc- 
cession de  l'adoptant;  mais  en  même  temps, 
et  sans  blesser  le  droit  de  radopté,elle  réserve 
aux  enfanset  descendans  légitimes  un  dédom- 
magement éventuel  :  si  l'adopté  décède  sans 
postérité,  les  biens  qu'il  tieutde  l'adoptant  ne 
passent  pas  à  une  famille  étrangère,  ils  re- 
viendront aux  descendans,  sauf  les  charges 
dont  ils  sont  grevés  du  chef  de  l'adopté  ;  — 
Qu'ainsi,  soit  qu'un  s'arrête  à  la  lettre  de  la  loi, 
soit  qu'on  interroge  son  espritet  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  on  reconnaît  que  le  droit  de 
retour,  établi  par  l'art.  35!  ,God.  Nap.,  est  un 
droit  de  famille  qui  ne  compète  qu'aux  seuls 
descendans  légitimes , et  nullement  aux  enfans 
adoptifs  ;  —  Que  c'est  donc  mal  à  propos  que 
les  premiers  juges  ont  accueilli  la  prétention 
de  l'intimé  de  reprendre,  en  qualité  d'enfant 
adoptif  de  Marie-Suzanne  Reoard,  dans  la 
succession  d'Achille-Josué  Renard,  autre  en- 
fant adoptif,  les  biens  que  celui-ci  avait  reçus 
de  Suzanne  Renard  ou  recueillis  dans  sa  suc- 
cession ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  la  veuve  d'Achille-Josué 
Renard;  infirme  ce  jugement;  déclare  Jac- 
ques-Charles Renard  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, etc. 

Du  23  août  185i.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.— Prés.,  M.  de  La  Selglière,  p.  p.  — 
Pf.^MM.  Brochon  et  Vaucher.  ^ 

HYPOTHÈQUE.—  RESTnicTioif.— Expertise. 
Au  cat  d'une  action  en  reitrietian  d^hjfpo- 
thèque,  la  voie  de  l'expertise  n'est  pas  indis- 
pensable  pour  la  constatation  de  la  suffisance 
de  valeur  de  l'immeuble  auquel  le  débiteur 
demande  que  V hypothèque  soit  restreinte  :  les 
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juges  peuvent  se  former  eux-mêmes  une  opi- 
nion  sur  ce  point,  d'après  les  faits  et  cireon^ 
stances  de  la  cause.  (G.  Nap.,  216i,2165.)  (1) 
(Buisson— G.  Chevalier  et  Chaboul.) 
Après  le  décès  de  la  dame  Buisson,  qui  avait 
institué  pour  légataire  universel  son  mari,  et 
pour  légataires  particuliers  la  dame  CheTalier 
et  le  sieur  Chaboul,  ces  derniers,  en  deman- 
dant la  délivrance  de  leurs  legs  au  mari  de  h 
défunte,  en  sa  qualité  de  légataire  universel, 
ont  formé  en  même  temps  contre  lui,  pour 

rirantie  des  mêmes  legs,  une  action  tendant 
être  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  dé- 
funte sur  les  biens  de  son  mari.  Sur  cette  ac- 
tion, le  sieur  Buisson  a  conclu  h  ce  que  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme  fût  restreinte  à 
un  seul  de  ses  immeubles  désigné,  soutenant 
qu'il  était  d'une  valeur  suffisante  pour  garan- 
tir les  legs  des  demandeurs,  et  il  a  demandé 
qu'il  fût  procédé  par  la  voie  d'expertise  à  la 
constatation  de  cette  valeur.  Mais  les  conclu- 
sions du  sieur  Buisson  ont  été  rejetées  par  nn 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  restriction  d'hypothèque  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  explications  des 

garties  et  des  documens  fournis,  que  l'immeu- 
le  de  la  rue  Saint-Georges  est  de  valeur  in- 
suffisante pour  garantir  Texécution  des  legs 
dont  il  reste  grevé  ;  qu'ainsi  la  prétention  de 
Buisson  à  cet  égard  «'est  pas  fondée.  «—Ap- 
pel. 

Devant  la  Cour,  le  sieur  Buisson  a  soutenu 
que  sa  demande  au  fond  ne  pouvait  pas  être 
rejetée  de  piano  sans  une  expertise  préalable. 

IRRfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  législateur, 
en  indiquant,  dans  les  art.  2I()4  et  2165,  Cod. 
Nap.,  les  moyens  par  lesquels  le  juge  doit 
constater  la  valeur  de  l'immeuble  hypoiht'qué, 
a  clairement  manifesté  parlai  l'intention  qu'on 
ne  recourût  pas,  au  moins  sans  grande  néces- 
sité, au  recours  dispendieux  d'une  expertise  ; 
—Considérant  qu'il  existe  dans  la  cause  des 
documens  suffisaos  pour  déterminer  la  con- 
viction de  la  Cour  ;  qu'il  résulte  notamment 
de  l'impôt  foncier  de  la  maison,  mis  en  rap- 
port avec  son  état  de  vétusté,  et  avec  l'obli- 
gation de  reculement  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise, qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
devant  offrir,  surtout  ài  une  époque  éloignée, 
une  suffisante  garantie  aux  créances  auxquel- 
les on  voudrait  l'affecter  seule  ;— Adoptant  aa 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges; — Con- 
firme, etCp 

Du  10  mai  1853.  —  Cour  imp.  de  Lyon.— 
!'•  ch.  —  Prés.y  M.  Durieu.— ConeL,M.  Fal- 
connet,  1"  av.  gén.-^Pi.,  MM.  Piue-Desgran- 
ges  et  Jules  Côte. 

FAILLITE.  —  CONCOROAT.—  GOKPEiniÀTfOlC. 

—Seconde  faillite. 
Le  failli  concordataire  peut  compenser  le 
dividende  par  lui  dû  à  l'un  de  ses  créanciert 


(1)  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Troplong,  des 
Hyp„  tom,3,n.77&« 
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avec  le  prix  des  travaux  par  lui  faits  pour  ce 
créancier  depuis  le  concordat.  El  ces  compeii^ 
salions  ne  sont  pas  annulées  par  Veffel  d^une 
nouvelle  faillile  ,  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  en 
temps  non  suspect.  (God.  Nap.,  1289  et  s.) 

(Querment— G.  faillite  Bazire.)^ arrêt. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu'h  la  première  fail- 
lite de  Bazire.  déclarée  le  12  mars  1846,  Quer^ 
ment  a  été  admis  comme  créancier  chirogra- 

Ehaire  pour  30,690  fr.,  et,  comme  créancier 
ypothecaire,  pour  38,000  fr.  ;  —Qu'il  est  in- 
tervenu, le  23  août  suivant,  entre  Bazire  et 
ses  créanciers,  un  concordat  par  lequel  Bazire 
8*obrigc  ait  à  payer  Fintégralité  de  ses  dettes  par 
dixième,  tous  les  six  mois,  le  premier  paie- 
ment devant  être  fait  le  1"  déc.  1846  ;— Que, 
si  Querment  ne  pouvait  figurer  et  n*a  figuré 
au  concordat  que  comme  créancier  chirogra- 
phaire,  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire 
lui  donnait  droit  de  se  faire  payer,  comme 
pour  sa  créance  chirographaire,  les  dividen- 
des promis  ;— Que,  c'est  dans  cette  situation, 
qu'à  la  date  du  28  fév.  18i7,  et  suivant  acte 
enregistré  au  droit  de  4^0  fr.,  Bazire  s'engagea 
à  faire  pour  Quermedt  diverses  constructions 
dont  le  prix,  (Ixé  à  2*2,000  fr.,  devait  être  payé 
en  compensation  des  sommes  qui  étaient  dues 
^  Quermentpar  Bazire  ^—Attendu  qu'au  mois 
de  juillet  1847,  Bazire  qui^  depuis  son  con- 
cordat, avait  repris  les  affaires,  a  été  consti- 
tué de  nouveau  en  faillite  ;— Qu'alors  les  con- 
structions, qu'il  était  convenu  de  faire  sur  le 
terrain  de  Querment,  n'étaient  pas  terminées, 
et  que  leur  valeur,  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
valent,  est  fixée,  par  les  syndics,  à  14,760  ïr. 
44  c.  ; —  Attendu,  qu'en  présence  de  consen- 
tements, le  débat  se  réduit  à  savoir  si,  d'une 
part,  le  chiffre  de  14,760  fr.  H  c.  doit  subir  la 
modification  demandée  par  Querment,  et  si, 
d'autre  part,  celui-ci  s'est  trouvé  libéré  jusqu'à 
concurrence  des  dividendes  échus  et  non  payés 
sur  les;  deux  créances  chirographaire  et  hy- 
pothécaire ;—  Attendu,  sur  le  premier  point, 
qu'il  résulte  de  la  vérification  de  l'état  des 
travaux  et  des  documents  de  la  cause  que, 
dans  le  chiffre  de  14,760  fr.  44  c,  ont  été 
compris  des  travaux  et  fournitures,  payés  par 
Querment,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
1,091  fr.  44  c,  ce  qui  réduit  la  valeur  des 
travaux  dus  à  Bazire  à  13,669  fr.  ;— Attendu, 
sur  le  second  point,  qu'il  était  convenu  que  le 
prix  des  travaux  de  Bazire  serait  payé  en 
compensation  des  sommes  qui  étaient  dues 
par  celui-ci  à  Querment  ;— Que  celte  coifven- 

(1)  V.  en  ce  tens  Cass.  29  août  18Ô8  (S.V.  88.1. 
760  _  P.  1838.2.3&3)  ;  Toulouse,  6  déc.  iS2h  (S.V. 
26.2.106;  CollecU  nouv.  7.2.Â55)  ;  Merlin,  Ripert., 
T*  Deuil,  S  1«',  n.  8  ;  Touiller,  1 13,  n.  269  ;  RoHand 
de  VlUargues,  Bépert.  du  nou,  y*  Hypoth.,  n.  872. 
Mais  ces  auteurs,  du  moins  Merlin  et  Touiller,  ainai 
que  Benoît,  de  la  Dot,  tom.  2,  m  25,  soutiennent 
que  la  femme  n'a  pas  d'hypothèque  légale  pour  les 
.  habits  de  deuil  qu'elle  réclame  en  vertu  de  Fart 
i&81,  Cod.  Nap.,  et  en  dehors  de  toute  stipulation 
du  contrat  de  mariage*  —  Du  reste,  c'est  une  ques- 


tion, que  les  faits  et  circonstances  du  procès 
prouvent  d'ailleurs  avoir  été  faite  avec  une 
entière  bonne  foi,  a  eu  pour  résultat  de  libé- 
rer Querment  envers  Bazire,  à  l'échéance  de 
chaque  dividende  ;--Qu'ainsi,  non-seulement 
il  y  avait  lieu  d'admettre,  comme  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  la  compensation  des  3,069  fr. 
pour  le  deuxième  dividende,  échu  le  1"^  déc. 
1847  de  la  créance  chirographaire  de  Quer^ 
ment,  mais  que,  de  pUis,  la  même  solution 
doit  être  adoptée  pour  les  deux  dividendes, 
échos  le  1"  déc.  18i6  et  1"  juin  18i7,  sur  le 
capital  de  la  créance  hypothécaire;— Que  res 
paiements,par  compensation,  étaient  définitifs 
et  irrévocables  près  de  deux  mois  avant  la 
nouvelle  fiûllite;— Infirmant  le  jugement,  ré- 
duit à  3,000  fr.  la  condamnation  prononcée 
contre  le  sieur  Querment  ;  dit  qu'au  moyen 
du  paiement  de  .cette  somme  dans  le  mois,  et 
sans  intérêts jusquelë, il  sera  entièrement  li- 
béré des  causes  de  la  demande  des  syndics 
Bazire,  etc. 

Du  12  nov.  1853. — Cour  imp.  de  Rouen. — 
2'  ch.—Prés.,  M.  de  Tourville.  —  Concl,  M. 
Milleroy,  T'av.  gén.  —  PL,  MM.  Desseaux  et 
Deschamos.  • 

1*  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Deuil. 

2»  Séparation  db  biens. -— Feuhe.  —  Dé- 
penses nu  MÉNAGp. 

3»  OrDBE.—FoRCLUSION.— CONTBEDIT. 

lo  ^hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
sUtend  d  la  créance  de  ses  habiu  de  deuil 
qu'elle  aurait  itipulée  formellement  par  son 
contrat  demariage.  (C.  Nap.,  1481, 2135.)  (1) 

V  L'obligation  imposée  à  la  femme  après 
la  séparation  de  biens,  et  en  cas  d'insolvabi- 
lité  du  mari.de  supporter  entièrement  les  frais 
du  ménage  commun  et  de  Véduealion  ou  dé- 
penses des  enfans,  est  une  obligation  directe 
et  personnelle,  pour  la  femme, en  ce  sens  qu'elle 
ne  peut  exercer  ultérieurement  pour  cette  cause 
aucune  répétition  contre  son  mari.  (G.  Nap«, 
1448.) 

3*  L'exception  de  forclusion  en  matière 
d'ordre  peut  être  proposée  en  lout  état  de  eau-» 
se,  et  spécialement  en  appel  pour  la  première 
fois.  (God.  proc,  756.)  (2) 

Un  contredit  doit  avoir  effet  covime  sérieux 
et  positif,  alors  quHl  contient  les  élémens  né~ 
cessaires  pour  faire  connaître  sommairement 
les  points  contestés  :  quant  aux  détails,  ils 
peuvent  être  exposés  dans  de  nouveaux  dires, 
même  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
présentation  des  contredits  (3). 

tîon  fort  controversée,  que  de  savoir  si  le  deuil  de 
la  veuve  ne  rentre  pas  dans  les  frais  funéraires  du 
mari,  et  si,  par  suite,  il  n*est  pas  garanti  par  le  pri- 
vilège attaché  à  ces  frais.  V.  sur  ce  point  la   Table 

^  généraU  DevilU  et  Gilb. ,  v»  PHviUge,  vu  396. 

\  (2)  C*est  là  un  point  qui  a  été  nombre  de  fois  jugé 
comme  ci-dessus.  V.  suprd,  1"  part ,  pag.  257,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  déc  1853,  et 
les  renvois  de  la  note. 

l      (3)  V.  diverses  décisions  analogues  dans  la  Table 

■  généraU  de  Perill.  et  GUh.,  v«  Ordre,  n.  168  et  s^^ 
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(Douhet--C.  MaUiîeu.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— CoDsidérant  que  la  fiD  de  doot 
recevoir  proposée  par  les  parties  de  M*  Salvy, 
constitue  uoe  exception  pérempioire  ;  que, 
dès  lors,  elle  peut  être  présentée  en  tout  état 
de  cause,  et  même  eu  appel  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d^examiner  si  elle  est  fondée  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  contre- 
dit élevé,  le  23  mai  1851,  par  les  parties  de 
M'  Salveton  est  intervenu  dans  le  délai  léj;al  ; 
—  Considérant  que,  si  ce  contredit  contient 
peu  de  détails,  il  n'en  renferme  pas  moins  les 
élémens  nécessaires  pour  constituer  un  con- 
tredit sôrieux  et  positif,  puisqu'il  fait  connat* 
tre  que  les  collocaiions  faites  au  profit  de  la 
dame  Mathieu  sont  attaquées,  non  quant  à  leur 
légitimité  ou  au  rang  qui  leur  avait  été  assi- 
gné, mais  bien  en  ce  que  M.  le  juge-commis- 
saire aurait  accordé  à  cette  dame  des  sommes 
supérieures  à  celles  qui  lui  étaient  dues;  que 
91,  plus  tard,  et  hors  des  délais  de  Tart.  756, 
Cod.  proç.  civ.,  de  nouveaux  dires  ont  été 
faits  pour  justifier  le  premier,  la  réduction  par 
eux  demandée  Favait  été  en  termes  précis  et 
dans  les  délais  de  la  loi  ; 

Au  fond  :— Et  d'abord  en  ce  qui  touche  la 
nullité  prononcée  par  les  premiers  juges  du 
'ugement  de  séparation  obtenu  par  la  dame 
Saspard  Mathieu  le  16  juin  1832;... 

En  ce  qui  touche  les  habits  de  deuil  : —Con- 
sidérant que,  par  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Mathieu,  il  avait  été  stipulé  que  la  dame 
Mathieu,  survivant  à  son  mari,  aurait  droit  à 
des  habits  de  deuil  ;  que  cette  partie  des  con- 
ventions matrimoniales  a  pour  garantie,  com- 
me les  autres,  l'hypothèque  légale  accordée  à 
la  femme  par  Tart.  2135,  Cod.  Nap.;  que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges 
on  fait  figurer  la  valeur  de  ces  habits  au  nom- 
bre des  sommes  pour  lesquelles  coilocation  a 
été  accordée  du  chef  de  la  dame  Mathieu;— 
Mais  considérant  que  la  valeur  de  ces  habits 
doit  être  fixée  eu  égard  à  la  fortune  du  mari  et 
aux  usages  des  lieux  habités  parla  veuve  ;  que 
ces  bases  ne  permettent  pas  de  fixer  à  plus  de 
250  fr.  la  somme  à  allouer  du  chef  de  ladite 
dame  Mathieu  pour  cet  objet; 

En  ce  qui  touche  lesintéréts  de  la  dot  de  la- 
dite dame  Mathieu  .-—Considérant  que  ce  qui 
précède,  en  ce  qui  concerne  la  validité  du  ju- 
gement de  séparation,  oblige  la  Cour  à  distin- 
guer les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  prononcée  par 
le  jugement  du  16  juin  jusqu'à^  la  mort  de  Gas- 

Îiard  Mathieu,  et  ceux  qui  ont  couru  depuis  le 
ourde  cedécèt;'— Considérantien  effet,  que 
a  dame  Mathieu,  quoique  séparée  de  biens,  a 

(1)  F.  sur  ce  point  controversé,  et  réaoivL  ici  con- 
tnârement  à  la  doctrine  embrassée  par  la  Goor  su- 
Iiréme,  les  arrête  rapportés  auprà,  pag.  297  et  d99, 
ainsi  que  ceux  qui  y  sont  indiquée  aux  nole8.*^Par 
un  jugement  du  22  août  1854  (aif.  Liasse—^  JuUh)^ 
la  deuxième  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  rendu 
une  dédùau  oonfarme  à  la  solutiofi  ci-dessus;  niais 


continué  d'habiter  avec  son  mari;  que  cette 
séparation  qui,  surtout  sous  le  régime  dotal,  a 
pour  but  de  conserver  les  revenus  de  la  femme 
pour  les  besoins  de  la  famille,  ne  dispense 
pas  cette  dernière  d'employer  ces  revenus  à 
l'entretien  du  ménage,  à  pourvoir  aux  besoins 
des  enfans,  et  même  à  ceux  du  mari,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  ne  peut  pas  contribuer 
aux  charges  résultant  du  mariage;  aue,  si! 
n'a  été  fait  entre  les  époux  séparés  de  biens 
aucune  convention  sur  la  part  pour  laquelle 
chacun  d'eux  contribuerait  aux  besoins  du 
ménage,  il  est  évident  que  chacun  y  apportait 
ce  dont  il  pouvait  disposer,  sans  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ait  pu  espérer  d'en  rien  conserver  ;  — 
Considérant  dès  lors  que,  pour  toute  cette 
première  période,  la  dame  Mathieu  doit  être 
censée  avoir  cnnsommé  ses  revenus;... — Con- 
sidérantqu'il  ne  saurait  en  être  de  même  pour 
les  intérêts  et  pour  la  pension  due  à  ladite 
dame  Mathieu,  a  compter  du  jour  auquel  son 
mariage  a  été  dissons,  où  par  conséquent  la 
vie  commune  a  cessé  ;  qu'il  n'est  pas  établi 
que,  depuis  cette  époque,  ladite  dame  ait  per- 
çu les  revenus  du  domaine  de  Chelades,  dont, 
du  reste,  Jérôme  Mathieudevra  rendre  compte 
en  la  qualité  au'il  a  prise  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  jugement  dont  est  appel  doit  en  ce  point 
recevoir  son  exécution;— Par  ces  motifs,  etc 
Du  20  juin.  1853.— Cour  imp.  de  Biom.  — 
1**  ch.  —  Prés.,  M.  Grelliche.— ConcL,  M. 
Burin-Desroziers,  av.  gén.— P{.,  MM.  Salve- 
ton  et  Salvy. 

COMMUNaVTÉ.— Reprises  de  la  femu.  — 

PROPRIÉTÉ.--CEÉANCfiS. 

téa  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ne 
peut  exercer  êe$  reprises  à  litre  de  propriété 
et  par  voie  de  prélèvement  sur  les  biens  de  la 
communauté  :  elle  ne  peut  venir  que  concur^ 
remmenlavec  les  autre t  créanciers fSaufVexer' 
cice  de  son  hypothèque  légale.  (Cod.  Nap., 
1492,1493.)  (1) 

...£l  cette  règle  est  applicable  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal ,  avec  société 
d'acquêts. 

(V  Moinet— C.  hérit.  Moinet.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Hoinet 
se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  avec  so- 
ciété d'acquêts  ;  que  le  mari  étant  décédé  in- 
solvable, sa  veuve  a  renoncé  à  ladite  société, 
mais  qu'elle  a  intenté  contre  riiérltier  bénéfi- 
ciaire une  action  tendant  â  faire  ordonner 
qu'elle  serait  remplie  du  mohtant  de  ses  repri- 
ses matrimoniales ,  comprises,  suivant  elle, 
dans  l'actif  de  cette  société^  «u  moyen  de  la 
délivrance  qui  lui  serait  faite,  à  litre  de  pro- 


une  dédnon  ûontraire  a  été  rendue  par  la  pre- 
mière diambre  du  même  Uribuûal  le  dl  juiiL  i85A 
(air.  BunevUtê—^  Deb«my),  —  Ajouloi»  que,  pour 
le  cas  de  iaiUite  du  mari,  le  même  tribunal,  deuxième 
chambre»  par  un  jugement  du  35  JuUL  1654  (alC 
Dwimni^^  arepoosiéla  iff^voDent {MPéteodu  jiark 
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griëudre,  et  par  Toîe  ûé  prélèvement  préalft- 
\e  ayant  tous  antres,  jusqu'il  concurrence  de 
Taetif  mobilier  et  immobilier  de  la  société 
d*acquéls  et  subsidialrement  de  celui  de  la 
saccession  i — Attendu  que  les  premiers  jo^es 
ont  renvoyé  la  veuve  Moinet  à  la  distribution 
1  par  contribution  ouverte  sur  les  deniers  pro* 
venant  de  Taciif  de  Moinet ,  pour  faire  valoir 
le  droit  de  prélèvement  qu'elle  réclame  à  titre 
de  propriétaire^— -Sur  Tappel  decette  décision: 
— '  Attendu  que  la  qualité  prétendue  de  pro<- 
priéiaire  des  deniers  mis  en  distribution  est 
exclusive  de  celle  de  créancier  se  faisant  payer 
sur  ces  deniers  ;  que  la  question  de  propriété 
est  donc  préjudicielle  ^  celle  de  paiement, 
privilégié  ou  non,  qui  se  présenterait  k  la 
contribution,  et  que  les  premiers  juges  de** 
valent  la  décider  d'abord  ;« —  Attendu  que  les 
parties  ont  conclu  au  fond  devant  la  Cour, 
comme  en  première  insunce  ;  que  la  cause 
est  en  état,  et  vu  Tart.  473,  dernier  aliéna, 
du  Gode  de  procédure  civile;  —  Au  fond: -^ 
Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  1492,  Cod. 
Nap»,  la  femme  qui  renonce  perd  1011(0  espèce 
de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et 
que  cette  disposition,  applicable  k  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  l'est  conséquem- 
ment  k  la  société  d'acquêts  autorisée  par  l'art. 
1581  du  même  Gode;— Attendu  que  la  femme, 
par  la  généralité  des  termes  employés  pour 
exprimer  l'effet  de  sa  renonciation,  est  exclue 
nécessairement,  et  par-dessus  tout,  du  droit 
de  propriété  ou  de  copropriété»  qui  est  le 

{premier  des  droits  qu'elle  aurait  pu  avoir  dans 
a  société  d'acquêts;  que  c'est  d'ailleurs  la 
.  conséquence  inévitable  du  principe  suivant  le* 

3uel  cette  société,  en  vertu  de  la  renonciation, 
isparatt  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé, 
le  mari  est  censé  avoir  toujours  été  le  seul 
propriétaire  de  tout  ce  qui  la  compose,  et  la 
femme  y  avoir  été  toujours  en  tièrementétran« 
gère  ;-^Attendu  que  cette  confusion  de  la  so» 
ciétc  d'acquêts  avec  la  fortune  personnelle  du 
mari,  après  la  renonciation  de  la  femme,  est 
tellement  absolue  que  J'art.  1495  donne  à  la 
renonçante  le  droit  d'exercer  ses  actions  et 
reprises  sur  les  biens  de  la  société  et  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  sans  aucune  dis-» 
linetion,  mais  non  pas  dans  un  ordre  succès* 
sif,  comme  le  conclut  l'appelante  ;  -^  Attendu 
dés  lors  que  la  femme  n'a  pas  plus  de  droits 
de  propriété  ou  de  co-propriété  sur  les  biens 
de  la  société  d'acquêts  a  laquelle  elle  a  renou* 
ce,  qu'elle  n'en  a  sur  les  biens  propres  de  son 
mari,  parce  que  les  uns  et  les  autres  sont  dé* 
sorfliais  également  personnels  à  celni->ci  ; 
Qu'elle  ne  peut  donc,  sous. ce  premier  point 
de  vue,  prétendre  à  un  prélèvement,  k  titre 
dm  propriétaire,  snr  aucune  de  ces  valeurs, 
comme  remplaçant  celles  composant  sa  dot, 
par  préférence  aux  droits  des  tiers  créanciers) 
— Attendu  que  l'on  ne  peut  davantage  invo^ 
-quer^  en  faveur  de  la  femme  renonçante,  le 
droit  de  rétention  des  effets  appartenant  à  la 
•odété  d'atquêts,dont  elle  serait  saisie  comme 


d'un  gage,  puisque,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, le  mari  seul  a  la  possession  de  ces  ef- 
fets, et  que,  par  la  renonciation  de  la  femme, 
qui  rétroagit  au  jour  de  la  dissolution,  ils  n'ont 
pas  cessé  d'être  en  ta  saisine  du  mari  et  de  ses 
héritiers;  qu'il  manquerait  donc  à  ce  prétendu 
gage,  la  condition  essentielle,  exigée  par  l'art* 
2076,  God.  Nap.,  d'avoir  été  mis  et  d'être 
resté  en  ta  possession  du  créancier  ;  que, 
d'ailleurs,  ce  quasi-nantissement  ne  résulte» 
ni  du  consentement  du  débiteur  (art.  2071  du 
même  Gode;,  ni  d'aucun  texte  de  loi  ;  que  ce- 
pendant une  disposition  expresse  eût  été  n^ 
cessaire  pour  constituer  ce  gage  et  le  privi** 
lége  qui  en  serait  la  suite  ;— Attendu  que  vai-> 
nement  encore  on  prétendrait  que  les  valeurs 
dotales  delà  veuve  Moinet  ne  sont  pas  entrées 
dans  la  société  d'acquêts,  sinon  à  titre  de 
dépôt,  et  qu'elle  a  le  droit  de  les  y  reprendre 
par  voie  de  délibation;  —  Attendu,  en  effet, 
Que  le  dépôt  entraîne,  pour  le  dépositaire, 
I  obligation  de  rendre  identiquement  la  chose 
déposée,  tandis  que,  d'après  la  combinaison 
des  art.  1540  1549, 1564  et  1565,  God.  Nap., 
le  mari  a  la  disposition  de  la  dot  mobilière  de 
la  femme  pendant  la  durée  du  mariage  ;  qu'il 
ne  peut  en  user,  surtout  quant  aux  capitaux, 
que  par  leur  consommation  même  ;  qu'il  est 
bien  difficile,  à  de  pareils  caractères,  de  re* 
connaître  un  dépôt  ;  mais  qu'en  toute  hypo- 
thèse, la  femme  renonçante  ne  peut  avoir  le 
privilège  de  reprise  directe  des  choses  dépo«» 
sées  qu'à  l'égard  de  celles  qui  se  trouvent  ca 
nature  dans  la  société  d'acquêts  au  moment 
de  la  dissolution,  et  que,  pour  celles  qui  ne  s'y 
retrouvent  pas  in  specie^  elle  demeure  teu* 
lement  créancière  de  leur  valeur,  comme  11 
en  serait  de  tout  autre  déposant  dans  fa  même 
situation  ;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
veuve  Moinet  a  obtenu  la  remise  de  son  trous- 
seau et  de  certaines  pièces  d'argenterie,  le 
tout  retrouvé  en  nature  k  l'inventaire  dressé 
après  le  décès  de  son  mari  ;  que,  pour  le  sun 
plus,  composé  de  valeurs  qui  n'existaient  plus 
identiquement, il  ne  lui  appartient  qu'un  slm** 

S  le  droit  de  créance  ;  <—  Attendu  que  le  Gode 
iapoléon  a  donné  à  la  femme  une  hypothèque 
générale  sur  les  immeubles  de  son  mari,  mais 
qu'il  ne  lui  accorde  aucun  privilège  sur  les 
meubles  de  celui«ci  en  général,  ni  sur  cer- 
tains d'entre  eux  en  particulier,  pour  la  sâreté 
de  ses  reprises  ;  que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  qu'ils  ne  peuvent  être  étendus,  et 
que  ce  serait  en  créer  un  au  profil  de  la  fem«- 
me  que  de  Ini  laisser  reprendre,  par  voie  de 
distraction,  ses  deniers  dotaux,  sous  te  pré^ 
texte  de  leur  consignation  ;  que  la  consigna- 
tion de  dot,  dont  le  nom  est  emprunté  à  là 
Coutume  de  Normandie,  où,  d'ailleurs,  elle 
produisait  des  effets  tous  différens  de  ceux 
dout  il  s^agit  Ici,  est  une  institution  absolu- 
ment étrangère  à  notre  législation  actuelle;—* 
Attendu,  enfin,  que  la  stipulation  d'une  so- 
ciété d'acquêts,  ajoutée  au  réf;ime  dotal»  a 
pour  unique  objet  de  faire  participeic  la  femme 
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au  bénéfice  provenant  de  l'industrie  commune 
et  des  économies  effectuées  sur  les  fruits  et 
revenus  des  deux  époux,  mais  non  pas  de  lui 
assuriT  un  moyen  de  recouvrement  particulier 
qu'elle  n'aurait  point  sans  cela,  pour  sa  dot; 
que  c'est  cependant  iVfTet  que  la  veuve  Moi- 
net  prétend  faire  produire  à  cette  conven- 
tion ;  que  l'inanité  d'une  pareille  prétention 
est  rendue  plus  sensible  encore  ,  lorsque , 
comme  dans  le  cas  actuel,  la  renonciation  de 
la  femme  a,  par  rétroactivité,  fait  disparaître 
la  société  d'acquêts  ab  initiOy  et  que  les  bé- 
néfices dont  celle-ci  devait  se  composer  ont 
été,  en  fait,  remplacés  par  des  dettes  ;— Cor- 
rigeant et  réformant,  dit  et  juge  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  renvoyer  la  dame  veuve  Moinet  à  faire 
valoir  à  la  distribution  par  contribution  les 
droits  de  propriété  qu'elle  prétend  avoir  sur 
les  deniers  à  distribuer;  qu'il  échéait,  au  con- 
traire, de  statuer  surraclion  en  revendication 
portée  devant  le  tribunal;  procédant  par  voie 
d'évocation  de  la  cause  trouvée  en  état  d'éire 
jugée,  statuant  au  fond,  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  à  tort  la 
demande  de  la  dame  veuve  Moinet  tendant  à 
obtenir  la  délivrance,  par  voie  de  prélèvement 

f>réalable,  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  de 
a  société  d'acquêts  ayant  existé  entre  elle  et 
son  mari,  et  subsidiairement,  de  celui  de  la 
succession  dudit  Moinet;  en  conséquence, 
Fen  déboute  ;  sauf  k  elle  à  faire  valoir  ses 
reprises  et  créances  matrimoniales,  comme  et 
ainsi  qu'elle  avisera  bien,  etc. 

Du  22  juin.  1854.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 
—  2*  ch.  —  Prés.,  M.  Detourville.  —  Concl., 
M.  Jolibois,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Taillet  et 
,  Deschamps.         

EXÉCUTION.  —  JuGBMBiiT.  —  Tribunal  db 
COMMàECB.— TURS.—  Cbrtificàt  db  grbp- 
FIBR. 

Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
qui  ordonnent  un  paiement  à  faire  par  des 
Uers,  sont  exécutoires  contre  ces  derniers, 
Mans  quHl  faille  produire  les  certificats  de  non- 
opposition  ou  appel  exigés  po^  les  jugemens 
des  tribunaux  civils  par  l'art.  5i8  ,  Cod» 
proc.  (1). 

(Lhantoine— C.  Blondel.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  autorisait  le  sieur  Blondel  à  toucher  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme 
qui  y  avait  été  déposée  par  son  débiteur.  Après 
Texpiralion  du  délai  de  l'appel,  il  se  présenta 
à  la  caisse  pour  recevoir  paiement.  Mais  il 
éprouva  un  refus  motivé  sur  ce  qu'il  ne  pro- 
duisait pas  le  certificat  prescrit  par  l'art.  548, 
Cod.  proc.,  aux  termes  duquel  les  jugemens 

(1)  La  même  dijficulté  s^élève  à  Tégard  desjoçe- 
mens  des  juges  de  paix.  Elle  est  résolue  dans  le  sens 
ci-dessus  par  Pigeau,  Comm.,  tom.  i,  p.  40,  et  par 
M.  Chauvcau  sur  Carré,  n.  95  bis.  —  V,  toutefbis 
en  sens  contraire,  Carou,  Juridict.  des  juges  de  paix, 
tom.  1,  n.  643,  et  Gilbert,  Cod,  proc,  armoté,  art. 
548,  n.  13. 


qui  prononcent  un  paiement  k  faire  par  un 
tiers  ne  sont  exécutoires  par  ce  tiers,  même 
après  les  délais  de  Topposiiion  ou  de  l'appel, 
que  sur  Tatteslation  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  contre  le  jui^enient  ni  opposition 
ni  appel.  Le  sieur  Blondel  s'adressa  donc  au 
greffier  du  tribunal  de  commerce  pour  obte- 
nir celle  attestation.  Mais  le  greffier  lui  ré- 
pondit être  dans  l'impossibilité  de  la  lui  dé- 
livrer, parce  que  le  registre  dont  parlent  les 
art.  163  et  549,  Cod.  proc,  sur  lequel  doivent 
être  faites  les  mentions  d'opposition  ou  d'ap- 
pel, n'est  pas  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. — Alors  le  sieur  Blondel  assigna  le 
greffier  (le  sieur  Lhantoine)  devant  le  tribunal 
civil  pour  obtenir  la  délivrance  du  certilicat 
exigé. 

25  juin  185i,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande dans  les  termes  suivans  :  —  «  Atiendu 
que  l'art.  548,  Cod.  proc,  dispose  que  l'exé- 
cution des  jugemens  ne  pourra  être  poursuivie 
à  l'égard  des  tiers,  même  après  les  délais  de 
l'opposition  et  de  Tappel,  que  sur  le  certificat 
de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur 
l'attestation  du  greffier  constaUnt  qu'il  n'existe 
contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel; — 
Que  l'avoué  de  l'opposaut  ou  de  l'appelant  est 
tenu,  aux  termes  des  art.  54y  et  163,  Cod, 
proc  civ.,  de  faire  mention  de  l'opposition 
ou  de  l'appel  sur  le  registre  qui  doit  être  tenu 
an  grefle  à  cet  eflet;  que  les  art.  548  et  549 
du  même  Code,  rappelant  l'art.  163  précité , 
sont  placés  sous  la  rubrique  des  règles  gêné* 
raies  sur  Texécution  forcée  des  jugemens,  et 
s'appliquent  dès  lors  à  tous  les  jugemeus  à 
exécuter  vis^à-vis  des  tiers,  sans  disiiaction 
des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  civils 
ou  par  les  tribunaux  de  commerce  -,  —  Qu'an 
surplus,  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
la  mesure  est  aussi  nécessaire  au  cas  d'exé- 
cution de  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce, qu'au  cas  d'exécution  de  jugemens  des 
tribunaux  civils; — Que  l'obligation  imposée 
aux^voués  de  l'opposant  ou  de  l'appelant,  par 
les  articles  précités,  découle  de  leur  qualité 
de  mandataires  légaux  et  obligés  des  parties 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et 
d'appel;  d'où  il  suit  que  lorsqu'il  s'agit  de 
tribunaux  devant  lesquels  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  nécessaire,  l'obligation  dont 
il  s'agit  incombe  aux  parties,  tenues  dans  ce 
cas  de  veiller  par  elles-mêmes  à  leurs  inté- 
rêts;— Qu'ainsi,  dans  ce  cas,  le  certificat  de 
signification  à  délivrer  par  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  j.ugement  doit  être  remplacé 
par  la  dédarati'ou  de  la  partie  elle-même  ap- 
puyée par  la  production  de  l'exploit  de  signi- 
fication ,  et  la  déclaration  d'opposition  ou 
d'appel  à  la  charge  de  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  succombé,  par  celle  de  cette  niéuie  partie 
ayant  intérièi  à  empêcher  l'exécution  du  juge- 
ment et  qui  l'appuiera  de  la  production  de  i'ex- 
plolt  d'opposition  ou  d'appel;  ^  Qu'il  résulte 
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de  ce  qui  précède  que  les  greffiers  près  les  tri- 
bunaux de  commerce  sont,  a  régal  des  greffiers 
près  les  iribunaui  civils,  astreints  à  tenir  le 
registre  prescrit  par  Part.  163,  Cod.  proc- 
civ.;— Que  si  les  art.  642et6i3,  Cod.  comm., 
portent  que  les  dispositions  du  tit.15  du  liv.2 
de  la  première  partie,  et  celles  des  art.  156, 
158  et  159,  Cod.  proc.  civ.,  sont  applicables 
aux  tribunaux  de  commerce,  on  n*en  saurait 
conclure  qùMIs  ont  proscrit  Tapplication  des 
art.  548  et  519  du  même  Code,  alors  surtout 
que  ceux-ci  sont  rangés  sous  une  rubrique 
commune  intitulée  :  «  Règles  générales  sur 
l'exécution  forcée  des  jugemens  etdes  actes  »; 
— Qu'ainsi,  Lhantoine  est  mal  fondé  à  préten- 
dre qu'il  n'est  point  obligé  à  tenir  le  registre 
prescrit  par  les  arU  163,  5i8  et  5i^,  et  ^  déli- 
Trer  le  certificat  prescrit  par  l'art.  550,C.  proc. 
civ.;— Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts, 
qu'Us  ne  sont  pas  justifiés  ;  —  Ordonne  que, 
dans  lestrois  jours  du  préseut  jugement,  Lhan- 
toiue  délivrera  à  Blondel  le  certificat  prescrit 
par  Part.  548,  Cod.  proc  civ.,  sinon  il  sera 
fait  droit;  déclare  Blondel  mal  fondé  en  sa 
demande  à  fin  de  dommages-intérêts;  condam- 
ne Lhantoine  aux  dépens.  »— Appel. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  art.  64!2  et 
643,  Cod.  comm.,  en  réglant  laformede  pro- 
céder devant  les  tribunaux  de  commerce,  ont 
expressément  déterminé  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  qui  recevraient  en 
ce  cas  leur  application  ;— Que  les  art.  163, 164, 
548  et  5t9  n'y  sont  pas  compris;— Que,  quel- 
que regrettable  que  soit  cette  omission,  il 
n'appartient  pas  aux  tribuuaux  de  suppléer  à 
la  loi  ;— Infirme,  etc. 

Du  22  juill.  1854.—  Cour  imp.  de  Paris.  — 
!*•  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL 
conf.y  M.  Goujet,  subst.— P/.»  MM.  Guinet  et 
Huard.  __ 

INCENDIE.  —  RssPONSABiLiTt.  —  Sous-lo- 
GATÀ1RB.— Action  directe. 
Au  cas  d'incendie  d'une  maison  habitée  par 
un  souS'loeataire ,  te  propriétaire  n'a  pas 
d'action  directe  et  personnelle  contre  eeîui'ci 
pour  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l'incendie  :  il  ne  peut  agir  contre  lui  à  celte 
fin  que  du  chef  du  principal  locataire,  lequel, 
tient  lieu  de  propriétaire  vis-à-vis  du  sous^lo- 

(i-3)  La  doctrine  que  consacre  cet  arrêt  est  en- 
seignée, d'une  manière  plus  ou  moins  explicite,  par 
MM.  Touiller,  tom.  il,  n.  169  ;  Duranton,  tom.  17, 
n.  113;  TroplODg,  du  Louage,  tom.  3,  n.  373;  Du- 
▼ergier,  ibid,,  tom.  1,  n.  â3Â,  et  Marcadé,  sur  les 
art,  17Sd-173Â,  n.  3.— -Mab  la  doctrine  contraire  a 
été  embrassée  par  la  Cour  de  Paris,  dans  deux  ar- 
rêts des  13  fév.  et  18  juin  1851  (VoL  1851.3.307  et 
1853.3.335— P.  1851.1.475),  lesquels  ont  décidé  que 
le  propriétaire  avait,  au  cas  d'incendie,  les  mêmes 
droits  et  actions  contre  le  sous-locataire  que  contre 
le  locataire  principal  ;  que  Tun  et  Tautre  étaient 
obligés  à  la  surveillance  vis-à-vis  du  propriétaire 
personnellement  et  à  titres  pareils,  et  que,  par  suite, 


cataire,  et  à  ce  titre  peut  invoquer  contre  ce 
dernier  la  présomption  de  faute  établie  par 
iWt,  1733,  C.  Nap,y  contre  les  locataires  (1). 
En  conséquence,  en  un  tel  cas,  le  sous-lo- 
cataire  peut  opposer  à  Vaction  du  proprié- 
taire Vexception  prise  de  la  circonstance  que 
le  principal  locataire  habitait  lui-même,  au 
moment  de  Vincendie,  une  partie  des  bâii^ 
mens  incendiés.  (Cod.  Nap.,1733,  173i.)  (2) 
(Comp.  le  Soleil—C.  Court  et  Gaillard.) 

AEEÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  les  conclusions  principa- 
les de  la  compagnie  le  Soleil  .-—Considérant, 
en  droit,  que  le  preneur  s'oblige  envers  le 
bailleur  ë  conserver  la  chose  louée  ;  que  c'est 
en  vertu  de  son  contrat  qu'il  répond  de  rio- 
cendie,  comme  de  toutes  autres  dégradations 
ou  pertes;  qu'une  semblable  responsabilité 
n'est  pas  attachée  au  seul  fait  de  l'occupation  ; 
—  Considérant  que  le  propriétaire  qui  n'a 
contracté  qu'avec  les  locataires  principaux  a 
ces  derniers  seuls  pour  obligés  personnels  et 
directs;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  former  que 
contre  eux  l'action  directe  et  solidaire  résul- 
tant de  Tart.  1734,  Cod.  Nap.;  que,  lorsqu'il 
poursuit  un  sous- locataire  sans  avoir  traité 
avec  lui,  il  exerce  les  droits  du  locataire  prin- 
cipal, son  débiteur;  que,  si,  dans  le  cas  des 
art.  1753,  Cod.  Nap.,  et  820,  Cod.  proc.,  la 
lui  ouvre  au  propriétaire  un  recours  direct, 
elle  n'établit  à  son  proGt,  par  les  limites  mê- 
mes où  elle  circonscrit  ce  recours,  qu'une 
subrogation  spéciale  aux  droits  du  locataire 
principal  ;  —  Que  celte  solution  paraît  con- 
forme au  principe  général  écrit  dans  les  art. 
1165  et  1166,  Cod.  Nap.;  qu'elle  l'est  aussi 
aux  règles  ordinaires  d'interprétation,  qui  ue 
permettent  pas  d'étendre  des' dispositions  ex- 
ceptionnelles et  rigoureuses; — Considérant, 
en  fait,  que  la  compagnie  le  Soleil^  représen- 
tant Chàney,  est  étrangère  au  sous-bail  con- 
senii  par  Court,  son  locataire,  à  Gaillard: 
qu'elle  ne  peut  donc  exercer  contre  Gaillard 

Sue  les  droits  qui  appartiendraient  à  Couit; — 
onsidérant  que,  vis-à-vis  d'un  sous-locataire, 
le  locauire  principal  tient  lieu  de  propriétaire, 
et  est  fondé  à  invoquer  l'art.  1733,  Cod.  Nap.j 
mais  que  ce  principe  ici  devient  inapplicable; 

?ue  Court,  aux  termes  du  sous-bail  du  26  nov. 
»5l,  n'avait  loué  à  Gaillard,  dans  la  grande 
écurie  ou  écurie  uord,  qu'une  place  pour  cinq 

le  sous-locataire  ne  pouvait  se  prétendre  affranchi  de 
la  responsabilité  de  Pincendie  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, par  la  circonstance  que  le  locataire  principal 
habitait  lui-même,  au  moment  de  rincendie,  une 
partie  des  bâtimens  incendiés.— 4}uaDt  au  droit  que 
rarrêt  ci-dessus  reconnaît  implicitement  au  locataire 
principal,  de  se  prévaloir  personneUement  contre  son 
sous-locataire  de  la  présomption  de  faute  établie  par 
Tart.  1758,  Cod.  Napé ,  au  profit  du  propriétaire 
contre  le  locataire,  il  a  été  formeUement  consacré 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  10  fév.  18A3 
(Vol.  18Â5.3.334— P.  1843.1.659),  conforme  à  l'opi- 
nion des  auteurs  cités  plus  haut. 


cbeTaux  ;  que  réenrid  restait  ainsi  en  com- 
lûun  entre  le  sous-bailleur  et  son  preneur» 
qu'ils  pouTaient  y  exercer  tons  deux  une  égale 
sunrelllance,  eiqueTincendie,  s'il  y  a  éclaté, 
a  commencé  chei  Tun  et  chei  Taulre  ;  que, 
dans  celte  situation  respectiye  des  parties,  la 
présomption  de  faute  qui  sert  de  base  à  Tan. 
1733  ne  saurait  exclusivement  peser  contre 
le  sous-locataîre  ;  —  Par  ces  motifs  déclare  la 
compagnie  le  Soleil  non  fondée  II  invoquer 
contre  Gaillard  les  dispositions  des  art.  1733 
él  173i,God.Nap.,elc. 

Du  It  mai  t854.  —  Cour  imp.  de  Besançon. 
^Préi.,  M.  Jobard.— Con^l.,  M.  Alviset,  av. 
gén.— Pï.,  MM.  Clerc  de  Landresse,  Guerrin, 
Làmy  et  Oudet. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE.  ^  RroonaATio». 

-^RéSBIVB.— QtOtlTÈ  DISPONIBLB.—GUIIUL 

—Imputation.— RBSTiTimoN. 

L'enfant  donataire  en  avancement  d*hoirie 
qui  renonce  d  la  tuceeaion  pour  i*en  tenir  à 
ion  don,  ne  peut  cumuler  la  quotité  diiponi" 
ble  et  la  réserve.  ft:od.  Nap.,  8*5.)  (1) 

La  donation  fatte  d  F  enfant  renonçant  doit 
être  imputée  iur  la  quotité  disponible  exclu- 
sivement ;  de  telle  sorte  que,  si  cette  quotité 
se  trouvait  épuisée  par  d*autres  donations 
antérieures  à  celle  du  r énonçant, eelui'^  doit 
rapporter  d  la  succession  le  bien  qui  lui  a  été 
donné  (2). 

Et  même,  en  un  tel  cas,  Fenfant  renonçant 
ne  saurait  se  faire  restituer  contre  sa  renon- 
ciation i  cette  renonciation  n'est  pas  de  plein 
droit  réputée  conditionnelle  ;  elle  est  au  con- 
traire  en  elle-même  pleinement  aléatoire  et 
irrévocable  (3). 

(Boucheret— C.  Gardon. )~ÀBBÈt. 

LA  COUR;  —  En  Ce  qui  toucbe  l'appel  in- 
terjeté par  Antoine  Boucheret  et  consorts:— 
Considérant  que  la  quittance  de ^,000  fr.  insé- 
rée dans  le  contrat  de  mariage  du  16  juin 
1821,  en  vertu  de  laouelle  Annet  Gardon  se 
prétend  créancier  de  la  succession  de  Fran- 
çois Boucheret.  son  beau-père,  est  arguée  de 
simulation  et  ae  Fraude,  et  que  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  1353,  Cod.  Nap.,  le  juge  peut 
se  décider  d'après  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  ^-^-Considérant  qu'on 
ne  peut  méconnatire,  dans  ce  contrat  de  ma- 
riage, rinteniion  de  François  Boucheret  d'à* 
Tantaçer  Marguerite  Boucheret,  sa  fille,  puis^ 
que,  indépendamment  du  trousseau  qu'il  lui 
constitue  en  avancement  d'hoirie^  il  l'institue 

#111     ■    ». »■     in.      ■     ■■■     ■ ■     Il  I       lÉl    ■       .     

(i-a*9)  Là  première  de  ces  aalulioMi  dont  loi 
•ntrUi  BB  tout  que  des  corollaires  i  est  encore  une 
protestation  contre  la  jurisprudence  nouvelle  de  la 
Gourée  cassation  par  laquelle  elle  admet,  oontraire- 
■lent  à  sa  jurisprudence  ancienne,  le  cumul  de  la 
quotUé  diqionible  et  de  la  réserve.  Pour  lei  pi^oé- 
âens  sur  cette  grare  question,  à  Fégard  de  laquelle 
un  nouveau  et  solennel  débat  semble  prei  à  ae  rou- 
vrir, noua  renroyotts  k  lecteur  aua  observations  dont 
nous  avons  accompagné  un  récent  airèl  de  la  Cour 
de  cassation,  du  17  julll.  iSSA,  suprà,  I**  paru» 


Loii  et  Déeiii&ni  diverses. 


héritière  du  quart  en  précipot  des  biént  dont 
il  mourra  saisi,  quoique,  par  le  contnl  de 
mariage  du  95  mal  1817,  aux  minutes  dn 
même  notaire,  il  eût  déjk  fait  la  semblable  in* 
stitution  en  faveur  d'Antoine  Boucheret ,  son 
(Us  I  —  Que  celte  institution  n'avant  |>u  se 
réaliser  utilement  par  la  donation  directe 
qu'une  libéralité  antérieure  rendait  lllunoire, 
il  est  permis  dé  présumer  qu'on  aura  cberché 
à  la  réaliser  par  une  donation  déguitée  ;  — 
Considérant  que  cette  quittance  de  3,000  fr. 
du  beau-père  au  gendre  n'est,  en  effet*  qu'une 
donation  indirecte  et  par  personne  interposée, 
en  faveur  de  l'épouse,  puisque,  par  le  même 
contrat,  Annet  Gardon  rait  donation  b  Hargne* 
rite  Boucheret  de  pareille  somme  de  2,000  fr., 
quHl  y  ait  enfant  ou  non,  et  que  ces  deux  dis- 
position^,  simultanées  et  corrélatives,  a'onl 
évidemment  qu'un  seul  et  même  objet;...  *- 
Considérant  que  de  ces  diverses  présomptions» 
h  la  fois  graves,  précises  et  concordantes,  ré- 
sulte la  preuve  que  la  quittance  dont  il  s'agit 
n'est  qu'une  libéralité  déguisée,  faite  en  fraude 
des  autres  enf^ns  de  François  Boucheret,  et 

2u*il  y  avait  lieu,  par  suite)de  débouter  Annet 
ardon  de  sa  demande  ; 
En  ce  qui  touche  l'intervention  :  —  Consi- 
dérant qu^en  supposant  que  cette  libéralité, 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreut, 
pût  avoir,  b  l'égard  de  Marguerite  Boucheret, 
les  effets  d'une  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie, on  ne  saurait  néanmoins  l'admettre  b  re- 
tenir la  somme  ainsi  donnée,  ni  jusqu'à  con- 
currence  de  la  quotité  disponible»  puisque 
cette  portion  était  déjb  acquise  à  Antoine 
Boucheret,  son  frâre,  par  le  bénéfice  d'une 
donation  antérieure,  ni  même  jusqu'à  concur- 
rence  de  sa  réserve  légale;  —  Qu'il  est  tout 
simple  que  l'héritier  renonçant  puisse  néan<* 
moins  retenir  le  préciput,  puisque  la  quotité 
disponible  peut  être  donnée  à  un  étranger 
aussi  bien  qu*à  un  successible;  mais  qu'il  y  a 
contradiction,  dans  les  choses  autant  que  dans 
les  mots,  à  ce  que  celui  qui  a  renoncé  à  l'hé- 
rédité retienne  la  réserve  légale,  qui  n'est 
qu'une  part  de  l'hérédité  elle-^méme  ;  —  Que 
toute  donation  s'impute  nécessairement  sur 
ce  qui  est  disponible  non  sur  ce  qui  ne  l'est 
pas,  et  qu'il  suit  de  Ib  que  la  donation  faite  par 
un  père  à  son  enfhnt,  après  épuisement  du 
préciput,  ne  peut  être  qu'un  avancement  d'hol* 
rie,  c'est-b-dire  un  élément  du  patrimoine 
réservé  ;<^Qu'on  n'a  pas  droit  à  la  réserve  lé- 
gale  par  deux  qualités  distinctes»  mais  bien 

pag#  513,  auquel  il  faut  joindre  un  arrftt  d'Aix,  da 
X7  juin  186S,  supnU  pag^.  548»  rendu  daos  le  aitaïf 
•ensi  c*es(-è-dire,  contrairement  à  la  solotîcm  ci-dci» 
saa.»M^ant  à  la  question  d^impnteUon  de  la  doaa» 
tion  ftdte  à  Tenfant  renonçant,  et  à  celle  de  la  restl- 
Uition  de  cet  enfant  contre  sa  renondatioa*  queatioBs 
qui  sont  aussi  asses  fortement  oentroveraées,  voy. 
Tabk  générais  de  DevUL  et  Qilb.,  v*  Awanctment 
d* hoirie,  n.  il  et  suiv.,  pour  la  première»  et  pour  Is 
seconde,  ibid,»  a.  XI  tt  suiv.»  et  v*  Sueesêsim, 
m  A30  et  fuiv. 


Lois  et  Déeiiiùm  dtoêrêêg. 


P*r,  ^?.^  <l»^»^  réunies,  oelle  d'enfant  et 
celle  d  héritier,  dénvant  Tune  de  l'autre,  et 
qu'en  les  séparant,  comme  il  en  a  la  faculté, 
par  QQ  acte  de  renonciation,  celui  qui  éfait 
appelé  à  succéder  cesse,  quoique  enfant,  d'ê- 
tre héritier,  et  abdique  par  là  même  tout  droit 
à  la  succession  ;~-Que  la  prétention  de  l'enfant 
qui  a  renoncé  k  retenir  le  don  jusqu'à  concur- 
rence de  la  réserve  légale,  est  manifestement 
incompatible  avec  le  principe  de  l'art*  785, 
Cod.  Nap.,  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé 
n  avoir  jamais  été  héritier,  et  plus  incompa- 
tible encore  avec  la  conséquence  de  ce  prin- 
cipe exprimée  dans  l'art.  785  que  la  part  du 
renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  :  car  l'en- 
fant qui  a  renoncé,  en  retenant  le  don  sur  la 
masse  indisponible  jusqu'à  concurrence  de  sa 
portion  dans  cette  masse,  diminue,  au  lieu  de 
1  accroître,  la  réserve  de  chacun  des  autres 
cohéritiers  ;— Qu'ainsi,  Marguerite  Boucheret 
n  est  pas  fondée  à  retenir  cette  somme  de 
2,000  fr.  jusqu'à  concurrence  de  sa  réserve 
légale  dans  la  succession  de  François  Bou- 
cheret, son  père  ; 

Considérant  qu'elle  n'est  pas  même  fondée 
à  demander  d'être  relevée  de  sa  renoncia- 
tion, parce  que  la  renonciation,  comme  l'ac- 
ceptation, est  un  fait  aléatoire  et  irrévocable, 
contre  lequel  on  ne  peut  être  restitué  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  qui 
ne  sont  pas  même  articulées,  et  qui  d'ailleurs 
ne  se  présentent  pas  dans  l'espèce;— Qu'en  ou- 
tre, cette  renonciation  est  pure  et  simple,  et 
non  conditionnelle,  et  que,  si  elle  a  été  le  ré- 
sultat  d'une  erreur,  cest  d'une  erreur  de 
droit,  ce  qui  n'est  pas  une  cause  de  restitu- 
tion ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  simulée  la 
quittance  d'une  somme  de  2,000  fr.  donnée 
par  François  Boucheret  à  Annei  Gardon,  son 
gendre,  dans  le  contrat  de  mariage  du  16  juin 
i8ii;  déboute  aussi  Marguerite  Boucheret  des 
fins  de  son  intervention,  et  déclare,  au  sur- 
plus, qu'il  n'^  a  lieu  de  la  restituer  contre  sa 
renonciation  a  la  succession  de  François  Bou- 
cheret, son  père,  etc. 

Du  16  fév.  185*.  —  Couf  imp.  de  Rîom.  -^ 
2»  ch.-^Préi.,  M.  Dumoulin.— ConcZ.,  M.  Du- 
rin-Desrotiers,  av.  gén.—i»/.,  MM.  Chirol  et 
Godemel. 

PÉREMPTION  D'INSTANCE.-CA8SATiO]f.-. 
'  Rkiivoi. 
La  péremption  d*in»lance,  après  arrêt  de 
cassation,  a  lieu  par  discontinudlion  de  pour- 
suites pendant  le  laps  de  temps  ordinaire  qui 
ùourtdujour  même  de  Varr et,  de  cassation, 
sHl  est  contradictoire f  et  du  jour  de  sa  signifia 
cation,  s'il  est  par  défaut  ;  il  n'est  pas  néces» 
sairBj  pour  le  cours  de  la  péremption,  que 
Vinstance  ait  été  reprise  devant  Ca  Cour  de 
renvoi.  (God.  proc,  307.)  (!) 

T , 

(i)  C'est  là  un  point  déjà  nomUb  de  Ibis  jugé.  V. 
Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v"  Péremption,  tu  99 
et  s,  Junge  Riom,  8  juin  16M  (VûU  i85a,l.^|). 


(616>-4il 
(Gomm.  de  Hanfnirillers  —  G.  Helmsteller  el 

Wolf.)-AmRÈT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  397,  God.  proo«  civ*,  toute  instance,  en* 
core  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué, 
est  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  ;  que  leditarticle  ajoute  que 
ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  k  demande  de  reprise 
d'instance  ou  de  constitution  de  nouvel  avoué; 
—Attendu  qu'un  arrêt  delà  Gourde  cassation 
a  pour  effet  de  fduvrir  l'iâstanoe  à  laquelle 
l'arrêt  annulé  avait  mis  fin,  et  que  cette  In-- 
stance  est  réputée  pendante  devant  la  Gour 
d'appel  à  laquelle  le  jugement  de  la  cause  a 
été  renvoyé)  que,  conséquemment,  la  pérerap*» 
tion  de  l'art.  397  commence  à  courir  du  jour 
même  de  l'arrêt  d'annulation,  s'il  a  été  rendu 
contradictoirement,  et  du  jour  de  la  signifl- 
cation,  s'il  a  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  faut 
que  la  péremption  soit  demandée  âontt^e  là 
partie  défaillante  $— Attendu,  en  fait,  que,  par 
arrêt  du  99  déc.  18i5,/  rendu  en  la  sectiOu 
civile  de  la  Gouf  de  cassation  (1),  l'arrêt  de  la 
Gourde  Nanci, du  4 déc.  1838,  qui  a  adjugé  k 
Ghrétien  Wolf  la  propriété  d'un  terrain  de 
cinquante  ares,  dit  le  Vieil-Etang,  a  été  an«« 
nulé)  et  que  les  parties  ont  été  renvoyées  de- 
vant la  Gour  de  Metz  pour  procéder  sur  l'appel 
interjeté  par  Ghrétien  Wolf  du  jugement  dit. 
tribunal  de  Sarrebourg  du  18  juill.  1837)  -^ 
Attendu  que  l'arrêt  dudit  jour,  29  déc.  1845, 
a  été  rendu  entre  Gatherine  Reeb|  veuve  de 
Ghrétien  Wolf,  décédé  le  3  nov.  1841,  et  con- 
tre Adam  Helmstelier,  nommé  tuteur  aux  en« 
fans  mineurs  dudit  Ghrétien  Wolf  (  que  ledit 
arrêt,  rendu  par  défaut,  a  été  signifié  à  ladile 
veuve  et  au  tuteur,  parlant  k  leurs  personnes» 
le  28  mars  1846  ;--Attendu  que  cette  sigoifi* 
cation  est  parfaitement  régulière  et  k  l'abri 
de  toute  critique,  puisque  la  délibération  da 
18  mars  1844,  qui  avait  rendu  la  tutelle  des 
enfans  mineurs  à  la  veuve  Wolf,  leur  mère, 
n'a  été  notifiée  en  cours  d'instance  ni  depuis» 
soit  par  Adam  Helmstelier,  soit  par  Gatherine 
Reeb,  veuve  Wolf;  que  l'arrêt  ne  pouvait  dès 
lors  être  signifié  qu'aux  personnes  contré  Ifes- 

Suelles  il  avait  été  rendu,  qui  s'y  trouvaient 
énommées,  et  dans  les  qualités  que  l'arrêt 
leur  attribuait  ;  qu'en  procédant  ainsi,  non<« 
obstant  la  cessation  de  fonctions  d'Adam 
Helmstelier,  si  tant  est  qu'elles  aient  cessé  de 
fait,  la  commune  d'Augewillers  s'est  confort 
mée  aux  règles  tracées  par  l'art.  344  et  345« 
God.  proc.  civ.  ; — Attendu  que,  depuis  la  si- 
gnification du  iS  mars  1846,  la  veuve  Wolf  et 
ses  enfans  n'ont  fait  aucune  diligence  pou» 
faire  statuer  par  la  Gour  de  Mets  sur  l'appel 
du  jugement  du  13  juill.  1837  {^Attendu  que 
la  péremption  de  l'instance  d'appel  a  été  de» 
mandée  contre  eux  parles  exploits^d'assigla* 
tion  des  i*À  et  15  nov.  1853  $  que  la  péremp« 
lion  est  donc  acquise,  et  que,  suivant  l'arr. 

(i)  V.  \oL  i6A0.iaoeb 
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469,  Cod.  proc.  civ.,  elle  a  pour  effet  de  don- 
ner au  jugement  dont  était  appel  Taulorîté  de 
la  chose  jugée;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
éteinte  et  périmée  Tinstance  pendante  devant 
la  Cour  par  suite  du  renvoi  fait  de  la  cause 
parTarrétdu  'i9déc.  18i5,  etc. 

Du  11  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Aud.  sol.  —  Prés.,  M.  Charpentier,  p.  p.  — 
Concl.y  M.  Briard,  av.  gén.  —  PL»  MM.  Dom- 
manget  et  FauUriei\ 

PARTAGE.— Attribotioïi  db  bibns. 
'  En  malière  de  partage,  il  n'est  pas  permis 
aux  juges  de  se  départir  des  règles  tracées  par 
la  loi  pour  la  formation  des  lois.  Ainsi,  par 
exemple^  le  tribunal  ne  peut,  en  homologuant 
«n  procès-verbal  de  liquidation,  constatant  que 
les  dettes  absorbent  la  totalité  de  Vaetif,  attri- 
buer cet  actif d  Vun  des  copartageans  sous  fo* 
bligation  d'acquitter  toutes  les  dettes.  (Cod. 
Nap-,  826,  8-27,  831.)  (1) 

(Yves— C.  Lachaud.) 
Il  s'agissait  du  partage  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  les  époux  Yves  :  le  mari 
était  décédé  laissant  trois  enfans  dont  deux 
mineurs.  Du  procès-verbal  de  liquidation 
dressépar  le  notaire  commise  cet  effet,  résul- 
tait que  Tactif  de  la  communauté  était  insuffi- 
sant pour  payer  les  dettes  et  remplir  la  veuve 
de  ses  droits  et  reprises. — Par  un  jugement 
du  26  août  1853,  le  tribunal  de  Montiuçon, 
en  homologuant  ce  procès-verbal,  ordonna 
que  la  veuve  Yves  conserverait  toutes  les  for- 
ces actives  mobilières  et  immobilières  com- 
posant la  communauté,  pour  en  jouir  et  dispo- 
ser comme  de  choses  lui  appartenant  en  pro- 
pre, avec  obligation  par  elle  d*acquitter  toutes 
les  dettes  et  charges,  de  quelque  nature  qu'el- 
les seraient,  grevant  la  communauté. 

AppeX  par  les  enfans  Yves,  soutenant  que 
Pattribulion  contenue  au  jugement  était  con- 
traire à  la  loi,  qui  veut  que  les  biens  à  parla- 
Ser  soient  divisés  en  autant  de  lots  qu^il  y  a 
e  copartageans  ou  licites,  s'ils  ne  peuvent 
être  commodément  divisés. 

ABEÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  matière  de  par- 
tage entre  majeurs  et  mineurs,  la  loi  a  créé 
des  formalités  rigoureuses  dont  il  n'est  pas 
permis  de  se  départir,  soit  quant  à  la  forma- 
tion des  lots  quand  la  division  en  nature  est 
possible,  soit  quant  à  la  licitaiion  qui,  dans  ce 
cas,  ne  peut  se  faire  qu'en  justice  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs;— Attendu  que,  même  entre  tou- 
tes personnes,  chaque  copartageant  a  le  droit 
de  prendre  en  nature  ce  qui  peut  lui  revenir, 
ou  de  faire  ordonner  la  licitaiion  s'il  y  a  lieu; 
— Attendu  que,  par  son  jugement  en  date  du 
26  août  1853,  le  tribunal  de  Monlhiçon,  après 
avoir  entériné  le  rapport  de  l'expert  et  homo- 
logué le  procès-verbal  de  liquidation  du  no- 


(1)  La  jurispnideDce  a  consacré  la  règle  ci-des- 
sus dans  des  hypothèses  diverses.  V.  TabU  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v«  Partage^  n.  139  et  suiv. 


taire,  dit  et  ordonne  que  la  dame  Tenve  Yves 
conservera  toutes  les  forces  actives  mobiliè- 
res et  immobilières  composante  communauté 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari, 
pour  en  jouir  et  disposer  comme  de  choses 
lui  appartenant  en  propre,  avec  obligation  par 
elle  d'acquitter  toutes  les  dettes  et  charges, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  grevant  la- 
dite communauté  ;  —  Attendu  que  cette  ma- 
nière de  procéder  et  de  faire  cesser  Tiodivi- 
sion,  est  contraire  aux  art.  831,  838  et  839, 
Cod.  Nap.,  971, 972  et 957,  Cod.  proc.  civ.;— 
Qu'après  l'homologation  du  rapport  d'expert 
et  du  procès- verbal  de  liquidation,  il  y  avait 
lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  notaire 
liquidateur  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'exerciee 
des  reprises  de  la  veuve  et  aux  autres  opéra- 
tions du  partage,  conformément  k  la  loi  ;  — 
Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé  ;  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  transmission  faite 
à  la  dame  Yves  par  le  jugement  dont  est  appel 
de  toutes  les  forces  actives  de  la  communauté, 
à  la  charge  par  elle  de  payer  les  dettes;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  ;  dit  que  les  parties  se  retire- 
ront devant  M*  Mazeron,  notaire  liquidateur, 
pour,  que  la  dame  Yves  exerce  ses  reprises  sur 
la  masse  des  biens  de  la  communauté,  et  ces 
préièveinens  opérés,  il  soit  procédé  aux  au- 
tres opérations  du  partage  conformément  à 
la  loi  ;  desquelles  opérations  il  sera  dressé 
procès-verbal,  lequel  rapporté,  il  sera  conclu 
pour  les  parties  et  statué  ce  qu'il  appartiendra 
par  te  tribunal  civil  de  Monlluçon,  etc. 

Du  1*'  avr.  1854.— Cour  imp.  de  Riom.  — 
2'  ch.—Prés.,  M.  Dumolin.— P/.,  MM.  Cban- 
temille  et  Mazeron^ 

IMPRIMEUR.  —  Société.—  Faillitb.— Ces- 
sion. 

Bien  qu^un  brevet  d'imprimeur  ne  soitfHu 
une  valeur  vénale,  il  peut  néanmoins  faire 
l'objet  d*un  apport  dans  une  société  commer- 
ciale établie  pour  son  exploitation,  et  il  ap^ 
pariient,  dès  lors,  à  la  société  pour  la  valeur 
qu'il  représente.  (C.  Nap.,  1128  et  1833.)  (1) 

Dans  ce  cas,  si  la  société  tombe  en  faitlite, 
le  syndic  peut  valablement,  avec  le  concours 
du  titulaire  {et  l'autorisation  de  Vadministra" 
tion),  céder  le  brevet  à  un  tiers  i  mais  il  ne 
peut  abandonner  au  titulaire  une  partie  du 
prix  de  cette  cesiion,  comme  condition  du 
consentement  que  celui-ci  donne  à  la  trans- 
mission :  le  prix  entier  doit  revenir  à  la  fail^ 
lile. 

En  conséquence ,  le  traité  consenti  par  le 
syndic  sous  cette  condition  doit  être  honwUh' 
gué  quant  à  la  cession  ;  mais  il  doit  être  an- 
nulé en  ce  qui  concerne  l'abandon  fait  au  ti- 
tulaire d'une  partie  du  prix. 

(Faillite  Maisiras  etWiart.) 

Le  9  avr.  1846,  une  société  lut  formée  en- 

(1)  En  ce  qui  touche  la  transmisdon  ou  ces^ 
des  brevets  d*impr!meur,  voy.  Table  générale  DevilL 
et  Gilb.,  V»  Imprimeur,  $  !•'• 
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Ire  les  sieon  Maistras  et  Wiart  pour  Texploi- 
tation  d'une  imprimerie,  dont  le  premier  était 
titulaire.  Maistras  apportait  dans  la  société  son 
brevet  estimé  16,000  fr.,  et  Wiart  apportait, 
en  argent  et  en  matériel,  une  yaleor  égale. 
— Moins  d'une  année  après,  la  société  tom- 
bait en  faillite.  Le  syndic  s'occupa  de  réaliser 
l'actif  de  cette  faillite,  qui  consistait  principa- 
lement dans  le  brevet  d'imprimeur.  Mais  ce 
brevet  ne  pouvait  être  cédé  sans  le  consente- 
ment du  titulaire  ;  celui-ci  promit  de  donner 
son  consentement,  à  la  condition  toutefois  que 
sur  le  nrix  de  10,000  fr.  qu'offrait  un  acqué- 
reur, il  lui  serait  remis  3,500  fr.  Le  syndic 
consulta  le  juge-commissaire  sur  ce  qu'il  y 
avait  à  faire,  et  tous  deux,  craignant  que  les 
créanciers  ne  perdissent  tout  s'ils  refusaient 
la  condition  apposée  au  consentement,  réso- 
lurent de  l'accepter.  En  conséquence,  une 
ordonnance  du  juge-commissaire  autorisa  la 
vente  do  brevet  dans  les  termes  imposés  par 
Maistras  :  3,500  fr.  furent  remis  à  ce  dernier, 
et  6,500  fr.. versés  dans  la  caisse  delà  faillite; 
Après  cette  vente,  le  syndic,  voulant  régu- 
lariser sa  position,  demanda  au  tribunal  dç 
commerce  de  la  Seine  l'homologation  du  traité 
dont  il  s'agit.  Mais  le  tribunal  rejeta  cette  de- 
mande par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu 
Sue  des  pièces  produites  et  des  explications 
es  parlies,il  ressort  que  le  prix  du  brevet  d'im- 
primeur vendu  par  Maistras  est  de  10,000  fr.; 
—  Attendu  que  si  la  propriété  dudit  brevet 
avait  été  maintenue  an  failli  comme  un  droit 
personnel  qui  ne  pouvait  lui  être  enlevé  que 
par  l'administration  dans  certains  cas  déter- 
minés, il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  cédant  ce  droit 
à  prix  d'arffent  il  ait  la  faculté  d'en  retirer  une 
partie  au  détrlmentde  ses  créanciers,  auxquels 
son  actif  appartient  tout  entier; — Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  Tordonnance  de 
M.  le  juge-commissaire  que  c'est  par  Tabus  de 
pouvoir  qu'exerçait  Maistras  de  refuser  son 
concours  pour  tirer  parti  du  brevet  au'il  avait 
volontairement  aliéné  au  profit  de  ta  société 
Maistras  et  Wiart,  que  le  failli  a  retenu  une 
partie  du  prix  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu 
par  le  tribunal  d'homologuer  la  transaction 
dont  s'agit;— Attendu  que  de  ce  qui  précède 
il  résulte  que  c'est  àla  société  Maistras  et  Wiart 

3ue  doit  être  attribuée  la  totalité  de  la  valeur 
u  brevet,  soit  10,000  fr.;—  Far  ces  motifs, le 
tribunal,d*oHice,  avec  Gliton,  Goisue  et  Wiart, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'homologuer  la  transaction 
dont  il  s'agit;  dit  que  c'est  à  la  faillite  Maistras 
et  Wiart  que  doit  être  attribuée  la  valeur  du 
brevet,  soit  10,000  fr.;  déclarele  préseul  juge« 
ment  commun  k  toutes  les  parties,  et,  vu  les 
circonstances  de  la  cause,  condamne  le  syndic 
aux  dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Maillet,  syndic.  —  Son 
avocat  a  d'abord  expliqué  la  position  inextri- 
cable dans  laquelle  l'appelant  se  trouvait  placé 
par  suite  du  jugement  attaqué  :  il  ne  pouvait 
ni  ressaisir  la  valeur  qui  avait  été  l'objet  du 
marché,  ni  distribuer  les  fonds  qui  en  prove- 


naient, puisque  ces  fonds  n'avaient  d'antre 
origine  que  ce  traité,  qui  n'était  pas  homolo- 
gue.—En  fait,  a-t-on  dit  ensuite,  le  syndic  a 
agi  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  et  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  possible.  Et, 
en  droit,  nulle  disposition  de  la  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  brevet  d'imprimeur  entre 
dans  une  société  comme  apport  :  c'est  ce  qui 
se  pratique  journellement.  Par  là,  le  brevet 
devient  une  propriété  sociale  et  peut  dès  lors 
être  vendu  au  proGt  de  la  société.  La  condi- 
tion imposée  par  le  titulaire,  et  que  le  syndic 
avait  été  obligé  de  subir,  ne  devait  donc  pas 
empêcher  l'homologation  d'un  pareil  traité, 
utile  à  la  masse  de  la  faillite. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  lois  qui 
réglementent  la  délivrance  et  Tusage  des  bre- 
vets d'imprimeur  ne  défendent  pas  aux  titu- 
laires de  ces  brevets  de  faire  pour  leur  ex- 
ploitation tous  traités  utiles  à  leur  intérêt, 
pourvu  qu'ils  ne  portent  pasatteinte aux  droits 
de  l'autorité;  qu'ainsi,  c'est  en  usant  de  son 
droit  que  Maistras  a  formé,le9avr.  18i6,  avec 
Wiard,une  société  pour  l'exploitation  du  bre- 
vet d'imprimeur  qu^il  avait  obtenu,  et  qu'il  a 
apporté  ce  brevet  dans  la  société;  aue,  sans 
doute,  ce  brevet,  malgré  la  valeur  vénale  qui 
lui  était  donnée  par  Tacte  de  société,  n'aurait 
pu  être  mis  en  vente  comme  une  autre  valeur^ 
ni  transmis  à  un  tiers,  sans  la  volonté  du  ti- 
tulaire et  sans  l'autoiisation  de  radminisira- 
tton  ;— Mais,  considérant  que  Maistras  ne  pou- 
vait, sans  manquer  à  ses  engagemens  et  sans 
se  rendre  coupable  de  mauvaise  foi,  refuser 
son  concours  et  son  consentement  pour  pro- 
curer aux  créanciers  de  la  société  les  moyens 
de  réaliser  la  valeur  de  ce  brevet  qui  leur  ap- 
partenait, comme  tout  le  reste  de  Tactif  de  la 
société,  leur  débitrice  ;  —  Considérant  que 
Maistras  a  accompli  ce  devoir  en  donnant  son 
concours  au  traité  fait  avec  Delcambre,  le  31 
mai  1853,  en  donnant  sa  démission,  au  moyen 
de  laquelle  Delcambre  a  obtenu  un  brevet 
d'imprimeur;—  Considérant  que  l'indemnité 
de  10,000  fr.,  stipulée  par  le  traité  et  (layée 
par  Delcambre,  est  en  rapport  avec  les  avan- 
tages qui  lui  ont  été  faits,  et  qu'à  cet  égard 
les  intérête  des  créanciers  ont  été  respectés; 
—  Mais  considérant  que  cette  somme  de 
10,000  fr.  est  la  propriété  de  Maistras  et 
Wiart,  comme  le  brevet  qu'elle  représente  ; 
que  l'attribution  d'une  partie  de  cette  somme 
à  Maistras  personnellement  est  illicite,  et  qu'à 
ce  titre,  les  tribunaux, protecteurs  des  intérêts 
des  créanciers  en  matière  de  faillite,  doivent 
annuler,  même  d'office,  cette  stipulation;  — 
Homologue  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur  le  traité  fait  entre  Maillet,  Maistras 
et  Delcambre,  le  31  mai  1853,  et  néanmoins 
annuité  d'office,  à  l'égard  de  Maistras  et  des 
créanciers  Maistras  et  Wiard,  la  stipulation 
qui  attribue  à  Maistras  une  somme  de  3,500  fr. 
sur  celle  de  10,000  fr.  payée  par  Delcambre; 
ordonne  que  la  somme  de  10,000  fr.  sera  ré- 
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partie  entre  les  créanciers  de  la  société  Mais- 
tras  et  Wiard,  etc. 

Du  16  nov.  185t.  --  Cour  imp.  de  Paris.-^ 
?•  ch.  ^  friê.,  M.Delahaye.— Coficj.  eontr., 
M.  Moreauy  av.  gén.—PL,  MM.  Da  et  FerouU- 
lat.  

1«  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.-- Litteb 

PB  CHiUGB.— iNCOMPfiTBNOE.—ExCBmOll. 

2^  ÉYOCÀTIOM.^-lNGOMPtTBHCB,--  DbBNIBR 
BSSSORT. 

i'  Vineompéi€nc9  des  tribunaux  d€  com- 
merce pour  connailre  des  demandes  en  poie^ 
metU  de  lettres  de  change,  lorsqu'elles  ne  sont 
en  réalilé  que  ds  simples  promesses,  n'est  pas 
absolue  ;  elle  doit  être  proposée  in  limine  li- 
lis,  et  se  couvre  par  les  défenses  au  fond,  (C. 
proc.  169;  Cod.  comm.,  636.)  (1) 
2®  JLes  juges  d'appel  qui  infirment  un  juge- 

.  ment  par  lequel  le  tribunal  s'était  à  tort  dé- 
claré incompétent,  peuvent  évoquer  U  fond, 
alors  màne  que  la  voleur  du  litige  n'excédant 
pas  le  taux  du  damier  ressort,  la  contutation 

.  aurait  éd  être  jugée  sansappelf  (Cod.proc, 
473.)  (2)  ^ 

(Oelmas— C.  Mootané.)— abbét. 
LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  se  déclarer  incompéient, 
en  se  fopdant  sur  l'art.  636,  Cod.  comm., 
qu'autant  qu'il  en  a  été  requis;  que,  d'un  au- 
Hrf  cOté,  les  demandes  en  renvoi  devant  le 

.  tribunal  civil  doivent  être  Tormées  avant  tou* 
tes  autres  exceptions  ou  défenses,  coorormé- 
ment  aux  prescriptions  de  Fart,  169,  Cod. 
proc  civ  $— Que,  dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'a- 
près que  le  tribunal  de  commerce  de  Tou- 
louse avait  renvoyé  deux  fois  les  parties  de- 
vant un  commissaire,  l'un  decesrenvoisayant 
été  ordonné  sur  les  conclusions  de  Mooiané 
lui-même,  que  celui-ci  a  prétendu  quesa  lettre 
de  change  de  1265  fr.,  en  daiedu  16  juin  1853, 
devait  éire  réputée  une  simple  promesse,  et 
^u'il  a  décliné  la  compétence  des  premiers 
juges;  que,  par  conséquent,  ledit  Montaoé 
n'était  plus  recevabledans  son  exception,  non 
présentée  in  limine  /i£û;— Attendu, d'ailleurs, 
Que  ceue  demande  en  renvoi  n'était  pas  fon- 
oée  ;  —  Qu'il  résulte  des  documens  du  procès 
qu'en  lS5i  Moniané  a  négocié  une  lettre  de 
change  au  comptoir  d'escompte  de  cette  ville, 
à  la  faveur  d'une  signature  de  complaisance 
que  Deluias  lui  avait  fournie;  que  ledit  Mon- 
tané  ne  l'ayant  pas  acquittée  à  l'échéance,  le 
comptoir  d'escouipte  en  a  poursuivi  le  paie- 
ment contre  Delmas  ;  que  c'est  par  suite  de 

(i)  C'est  la  doctrine  la  plus  généralement  admise; 
Il  existe  cependant  des  décisions  contraires.  Y.  TabU 
générale  Devill.  et  Ûiib.,  v*  Dédinatoire,  n.  A5  et  s. 
et  ?*  Trib,  de  comnu^n.  60,  ainsi  que  le  CodL  eonmm 
mmoti  de  Gilbert,  art.  686,  n.  9  et  suln 

(S)  La  question  eit  fort  divenement  jugée.  V. 

dans  le  sens  ci-deasut  :  Lyon,  8  aoQt  1827  (b-V.  S7. 

a.S58{  CoUmcu  wmv.  8,S.40A);  Mmes,  di  juilL 

.  iU%  (Vol.  iWL.XIM)\  Montpellier,  10  déuiSAO 


ce  paiement  et  pour  Teo  indemniser  que  Dd- 
mas  a  exisé  de  Moniané,  le  16  juin  1853,  dm 
lettre  de  change  de  1)65  fr,;  que,  s'il  est  inco^ 
testable  que  cet  effet,  revêtu  de  toutes  le^for. 
mes  d'une  lettre  de  change,  contient  aaesD^ 
position  de  lieu  qui  le  fait  dégénérer  en  si»- 
pie  promesse,  il  est  également  certain  que 
ledit  effet  n'en  conserve  pas  moins  un  ctnc- 
tére  conunercial,  parce  qu'il  a  été  sonMrii  ï 
l'occasion  de  l'opération  de  èbange  qui  étiii 
intervenue  entre  les  parties  en  l'année  1851; 
—Attendu  que  Montaoé  ne  peut  pas  se  refauer 
k  payer  la  somme  de  1965  fr.,  dent  il  s'esi 
reconnu  débiteur  envere  Oelgaas,  dans  les 
circonstances  qui  vîeaneat  d'élre  rappelées; 
-^Que  la  cause  est  donc  en  étai  de  recevoir 
une  décision  définitive,  ei  que  la  Cour  est 
autorisée  à  la  retenir,  quoique  le  jugeoiiit 
attaqué  ne  sutue  que  sur  la  eompéteace,  ei 
quoique  la  valeur  du  litige  n'excède  pas  1500  f.; 
que  ce  droit  d'évocation  se  puise  dans  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  473,  Cod.  procdv., 
qui  est  attributif  de  juridiction  et  qai  doit  être 
d'autant  moins  restrictif  dans  son  applicaiioD, 

2u'il  a  pour  olyet  d'économiser  les  frais  ei 
'accélérer  la  marche  de  la  justice  ;--Par  ces 
motifs,  met  au  néant  le  jugement  du  tribunl 
de  Toulouse  du  29  déc  1853,eendainDeMoo- 
uné  II  rembourser  li  Delmas  la  sosuie  k 
1295  fr.  avec  les  intérêts  légitimes,  etc. 

Du  «20  mars  1854.— Cour  imp.deToalm. 
—  1-  cb.— Pr^i.,  M.  Piou,  p.  p.  —  i*'.,  MM. 
Albert  et  Faure. 

Nota.  Le  19  du  même  mois  de  mars,  la  troi- 
sième chambre  de  la  même  Cour  (afT.  lk\i^ 
— C.  I>«6^xtf)  a  également  évoqué  lefomldaDS 
une  espèce  où  elle  annulait  un  jugement  4d 
tribunal  de  commerce  ponr  n'avoir  pas  statue 
par  deux  dispositious  UiKtinetes  sur  la  ooaie- 
tence  et  sur  le  fond,  contrairement  à  lads- 
position  de  l'arU  435,  Cod.  proc. 

OCTROI.-^FiuiJDB(pnfi80MPTiOKii4.-Viiin 

DOMlClLIAiai. 

Us  préposés  de  Vooir^  qui  ont  leisU  fv- 
ser  une  voilure  sans  interpeller  le  eonduc^' 
n'ont  pas  ensuite  le  dreél,  sous  k  f^^^f^Z 
soupçon  àe  fraude,  de  pénétrer,  **>"  j''"!'/ 
des  /ormaUtés  prescrUes  pa/r  l'ein*  337  tf'  » 
loi  du  28  avr,  181§,  dans  la  muen  <m  k  fu- 
ture est  entrée  après  aivoir  parcouru  ne  W' 
long  trajet,  —  Le  propriélaife  de  /a  la^w** 
peut  donc,  dans  ces  circonstances,  ^J'^^^v 
l'entrée  aux  préposés  non  assistés  de  •  «•* 
fonctionnaires  désignés  en  l'atticle  préws. 


S^ol.  18a.2.M0),  et8  juilL  18A3  (VoL  i8A4.2|6Aj). 
riéans,  22  mars  1851  (Vol.  185i.2.234).-ï'n«j; 
contraire  :  Poitiers,  29  julU.  4824  (S-V.  W.z»  • 
6'.n.  7.2.416);  Paris,  26  août  1825  i^J'^'J-J^: 
C.  n.  8.2.185);  Lyon,  21  jubi  1826  (9-V.27.12j»; 
C.  n.  6.2.246);  Douai,  141^.1827  {^^'!^2Z'' 
€.  n.  8.9.833).  Jutège  Caire,  a.  1706,  »  **ÎT; 
Ghauveau  sur  Carré,  n.  1701,  J  8  ;  W^<*^;S 
M  n.  377;  de  Frémfaville.,  Org.  et  «oiV»'**^ 
Cours  d'appa,  tom.  2.  n.  iH% 


toU  #1  PéeiHani  4U>frê$ê. 


(I»2>^I5 


(L'octroi  de  RibeiOTillé-^  G.  Steiner.) 

ARUfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  faculté  de  pé^ 
nétrer  daos  le  domicile  des  citoyeus  sans  iW 
Gomplissemeot  des  formalités  protectrices  du  g 
l^'derart.  337  de  la  loi  du  Sèavr.  1816,  ne 
saurait  appartenir  aux  préposés  de  l'octroi  t^ue 
dans  le  cas  où  Tintroduclion  serait  nécessaire 
à  l'effet  de  constater  le  transport  frauduleux 
de  marchandises  qui,  au  moment  d'être  sai- 
fiies,  seraient  recueillies  dans  une  habitation 
pour  être  soustraites  aux  employés;— Attendu 
que  si  la  circonstance  que  les  préposés  ont 
iiégligé  d^inierpeller  le  conducteur  de  la  mar* 
chandise,  à  rentrée  de  la  ville,  n'est  point  un 
obstacle  à  l'exercice  de  cette  faculté,  il  faut, 
dans  tous  les  cas,  reconnaître  que  le  droit  de 
suivre  la  marchandise  dans  les  conditions  du 

{;  2  dudit  art.  237  ne  saurait  exister  lorsque 
es  employés  ont  eu  la  faculté  de  constater 
régulièrement  la  fraude  pendant  le  trajet 
qu'elle  a  fail^  sur  la  voie  publique  ;— Attendu 
que  s'il  en  était  différemment,  et  si  les  prépo- 
sés pouvaient  ù  leur  gré  et  à  leur  convenance 
personnelle  saisir  la  marchandise,  soit  sur  la 
voie  publique,  soit  en  la  suivant  dans  Tinté- 
rieur  du  domicile,  la  disposition  loui  excep* 
tionnelle  du  S  2  de  l'art.  237,  ainsi  entendue, 
perdrait  ce  caractère,  et  apporterait,  contrai* 
rement  au  vœu  du  législateur,  une  atteinte 
graye  aux  principes  protecteurs  de  l'inviola* 
bilité  du  domicile  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
documens  du  procès  que  Jeau-Baptiste  Dell, 
conduisant  un  chargement  de  paille,  est  entré, 
le  5  février  dernier,  dans  la  ville  de  Ribeau- 
irillé,  sans  que  les  préposés  de  l'octroi  l'aient 
interpellé;  que  néanmoins  Fun  de  ces  prépo- 
sés ayant  soupçonné  la  fraude,  suivit  ou  ac- 
compagna la  voiture  ;  que  Jean-Baptiste  Dell, 
contmuant  sa  route,  sans  presser  le  pas  de 
%e&  chevaux,  parcourut  dans  les  rues  et  fau- 
bourg de  Ribeauvillé  un  trajet  de  deux  kilo- 
mètres ;  qu'il  ne  tenta  en  aucune  manière  de 
soustraire  son  chargement  à  la  saisie  du  pré- 
posé; que  ce  dernier  aurait  pu,  s'il  l'avait 
voulu,  interpeller  le  conducteur  et  faire  arrê- 
ter la  voiture  ;  mais  que,  par  un  motif  qui 
n'est  pas  indiqué,  il  a  préféré  la  suivre  et  ne 
visiter  son  contenu  que  lorsqu'elle  serait  ar- 
rivée dans  le  lieu  de  sa  desiinatiouj  c'est-à- 
dire  dans  l'intérieur  du  domicile  du  sieur  Stei- 
ner ;  qu'autoriser,  dans  ces  circonstances,  les 
préposés  de  l'octroi  à  pénétrer  dans  le  domi- 
cile d'un  citoyen  serait  méconnaître  l'esprit 
de  l'art.  237  de  la  loi  d'avr.  1816;— Attendu 
que  si  le  sieur  Steiner  et  son  portier  se  sont 
opposés  k  l'exercice,  par  le  motif  que  l'intro- 

(i)  Cette  décision  nous  parait  faire  une  juste 
application  de  la  règle  écrite  dans  l'art  383,  God. 
proc,  dont  les  termes  sont  Fonnels,  et  qui  a  eu  pour 
oui  de  proscrire  toute  attaque  Inconsidérée  contre  la 
déposition  des  témoins  reçue  sans  protestations.  Gela 
n'empêche  pas,  du  reste,  la  partie  de  dire  contre  la 
déposition^  lors  de  la  discussion  sur  les  résultats  de 
l'enquête»  tout  ce  qui  peut  en  affaiblir  l'autorité» 


duction  du  domicile  n'était  point  requise  dans 
les  conditions  du  S 1'*  de  l'art.  237  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  ils  étaient  dans  leur  droit  ;  que 
dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a 
renvoyé  les  deux  prévenus  ;— Confirme. 

Du  20  juin  1854.— Cour  imp.  de  Colmar,— 
Ch.  corr.— Prrf*.,  M.  Pillot.  —  ConcL  conf., 
M.  Terau,  av.  gén. 

ENQUÊTE.  —  Repioches.  —  Pekjtb  pà» 

ÉCRIT. 

La  règle  partant  qu^aucun  reproche  contre 
les  iémoint  d'une  enquête  ne  pourra  être  pro- 
posé après  leur  déposition^  s'il  r^^est  justifié 
par  écrit,  est  applicable  alors  même  que  le  fait 
motivant  le  reproche,  tel  que  celui  d'avoir  bu 
et  mangé  avec  Vune  des  mrties  le  jour  même 
de  Venquéte^  n^aurait  été  connu  qu^aprês  la 
d/position.  (Cod,  proc,  282.)  (1} 
(Fauré-C.  Fauré.) 

Dans  un  procès  existant  entre  les  sieurs 
Fauré  oncle  et  neveu,  la  preuve  testimoniale 
de  certains  faits  avait  été  ordonnée.  L'enquête 
et  la  contre-enquête  eurent  lieu  sans  qu'aucun 
reproche  fût  proposé.  Mais  devant  le  tribunal, 
Fauré  neveu  conclut  à  être  admis  à  prouver 
que  des  témoins  produits  ^ar  son  oncle  avaient 
bu  et  mansé  avec  celui-ci  et  à  ses  frais  le  jour 
même  de  l'enquête,  fait  dont  il  n'avait  pu 
avoir  connaissance  avant  la  déposition  de  ces 
témoins.— 19  janv.  1852,  jugement  du  tribunal 
de  Foix  qui  admet  la  preuve  du  fait  allégué 
et  commet  un  juge  pour  procéder  à  la  nou- 
velle enquête. 

Appel  par  Fauré  oncle,  Invoquant  les  dis- 
positions des  art.  270  et  *282,  Cod.  proc,  qui 
prohibent  les  reproches  non  justifiés  par  écrit, 
une  fois  la  déposition  des  témoins  reçue. 

▲IRfiT. 

LA  CQUR  ;— Attendu  que  de  la  combinai- 
son des  art.  270  et  282,  Cod.  proc»  il  résulte 
que  les  reproches  proposés  contre  un  témoin 
produit  d^ns  une  enquête  doivent  être  propo- 
sés avant  sa  déposition,  afin  que  le  témoin 
puisse  s'expliquer  sur  iceux}— Ou'il  n'est  ad 
mis  d'autres  exceptions  à  ce  principe  que  cel- 
les qui  résultent  de  Tart.  282,  lorsque  le  re- 
proche est  justifié  par  écrit»  cas  auquel  le  re- 
proche peut  être  proposé  après  la  déposition  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  dans  la  contre-en- 
quête qui  a  eu  lieu  le  10  avr.  1851,  Bernard 
Fauré  neveu  n'a  proposé  aucun  reproche  con- 
tre les  témoins  produits  par  Bernard  Fauré  ; 
que^  par  conséquent,  il  ne  pouvait  plus  à  cette 
période  d'euquète  proposer  aucun  reproche» 
a  moins  qu'il  ne  le  justifiât  par  écrit;  —  Que 
cependant  Fauré  neveu  a  été  admis  à  établir 


et  en  s'étayant  à  c0.  égard  même  de  circonstanoes 
postérieures  à  la  déposition. —  F.  toutefois  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar,  du  19  nov.  iS&i,  décidant 
que  le  reproche  peut  être  admis,  quoique  proposé 
après  Tandition  du  témoin,  lorsque  la  cause  n'en  a 
été  révélée  que  par  le  témoin  lui-même^  dans  sa 
déposition  (VoL  i8A2.S.A9A). 
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Lois  et  Déeiiioni  diverêes. 


(624) 


Sar  témoins  des  reproches  contre  les  témoins 
e  la  contre-enquête  après  la  déposition  des 
témoins,  et  cela  sans  justiûcation  écrite;  — 
Qae  sans  cette  sévérité  de  procéder»  il  en  ré- 
sulterait que  les  enquêtes  seraient  sans  cesse 
entravées,  et  que  le  législateur  n'aurait  pas 
atteint  son  but  en  imprimant  à  cette  procédure 
des  formes  rapides  ;  —  Attendu  qu'en  suppo- 
sant que  la  loi  permette  aux  juges  d'ordonuer 
d*ofûce  des  enquêtes  pour  éclairer  leur  reli- 
gion, alors  même  qu  une  enquéle  proposée 
par  les  parties  se  trouverait  nulle,  il  n'en  peut 
être  de  même  lorsque  les  parties  ont  provo- 
qué elles-mêmes  une  nouvelle  enquête  sur  le 
reproche  non  autorisé  par  la  loi,  et  que  par 
un  moyen  détourné  les  premiers  juges  arrive- 
raient au  but  qu'il  leur  est  interdit  d'atteindre; 
— Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  atta- 

?ué,  déclare  Toffre  en  preuve  offerte  par 
'auré  neveu  non  recevable,  etc. 
Du  25  août  1852.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—1"  ch.— Pr^«.,M.  Pech.— Conc/.,Bérigaud, 
av.  gén.— Pi.,MM.  Touruayre  et  Albert. 

DERNIER  RESSORT.  ~  Demaicdb  collec- 
tive. —  Ouvriers. 

Eti  en  premier  ressort  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  supérieure  à  1500  /r. 
formée  collectivement  par  plusieurs  créanciers 
pour  une  cause  commune,  quoique  la  part  de 
chacun  d'eux  dans  la  somme  demandée  soit 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  (L.  11 
nov.  1838,  art.  1  ;  Cod.  proc,  453.)  (1) 

Spécialement,  est  en  premier  ressort  le  ju* 
gementqui  statue  sur  la  demande  formée  con- 
tre un  entrepreneur  par  ses  ouvriers  en  paie* 
ment  de  leurs  salaires  s*élevant  en  total  à  plus 
de  1500/'r.,  quoique  la  part  de  chapun  d'eux 
soii  inférieure  à  cette  somme  (2). 
(Roulet-Jardel  —  G.  Reynaud  et  consorts.) 

Les  sieurs  Roulet-Jardel  et  comp. ,  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  dans  le  lit  du  Rhône, 
avaient  sous-traité  avec  un  sieur  Bonoei  pour 
le  transport  des  graviers  proveuaut  de  leurs 
travaux.  Celui-ci  employa  de  nombreux  ou- 
vriers qu'il  ne  paya  pas.  Par  suite,  et  suivant 
exploit  du  9  août  1853,  ces  ouvriers  au  nom- 
bre de  trente,  agissant  tous,  est  il  dit,  dans  un 
seul  et  même  intérêt,  ont  fait  assigner  devant 
le  tribunal  de  commerce  le  sieur  Bonnet  ei  les 
sieurs  Roulei-Jardel  à  tin  de  condamnation 
soFidaire  au  paiement  de  la  somme  principale 
de  3>242  tr.,  à  répartir  eutre  les  demandeurs 
qui  se  trouvaient  chacun  créanciers  d'uoe 
somme  d'environ  100  fr.— 2  mars  1854,  juge- 
ment qui  prononce  la  condamnation  deman- 
dée, en  se  fondant,  quant  aux  entrepreneurs 
principaux,  sur  la  prome8s%  qu'ils  avaient  faite 

(1-2)  Ce  point  est  des  plus  controversés.  On  peut 
voir  à  cet  égard  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
du  même  jour  iO  janv.  1854,  rapportés  suprà, 
V  part,  pag.  1S5,  et  la  note  qui  raccompagne,  où 
Ton  renvoie  aux  précédens  et  où  est  indiquée  l*opi-  i 
nion  des  auteurs.  Junge  Bourges.  15  mai  185&,  suprd,  ] 
pag.  522.  ! 


de  payer  les  dettes  du  sous-entrepreneur. 
Appel  par  les  sieurs  Roulet-Jardel.  —  Les 
intimés  leur  opposent  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  la  condamnation  étant  divisible 
entre  les  demandeurs  ,  et  n'atteignant  pour 
aucun  d'eux  le  chiffre  do  premier  ressort^  le 
jugement  se  trouvait  en  dernier  ressort  et  dès 
lors  non  susceptible  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir: 
—  Attendu  que  les  intimés ,  agissant  collecti- 
vement et  dans  un  intérêt  commun,  avaient 
assigné  les  appelans  en  paiement  d'une  somme 
supérieure  k  1500  fr.; — Attendu  que  celle  de 
mande  reposait  sur  une  cause  commune: 
rengagement,  contracté  d'une  manière  géné- 
rale par  les  appelans  ; — Attendu  qu'il  importe 
peu,  dès  lors,  que,  divisée  entre  touslesinli- 
mes  dans  la  proportion  de  leurs  droits  respec- 
tifs, la  somme  demandée  fût  à  Tégard  de  cha- 
cun d'eux  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort ;  —  Qu'ainsi,  l'appel  est  recevable.  —  Au 
fond,  etc. 

Du  24  mai  i85l.  —  Cour  imp.  de  Ntmes.- 
1"  ch.  --  Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.  — ConcL 
M.  Thourel,  proc.  gén.  —  FL,  MM.  Redon  et 
Rédarès.  

USUFRUIT.  —  Amélioratioïis.  —  QcoTiit 

DISPONIBLE. 

Lorsqu'au  cas  d'un  don  ou  legs  d'usufrwi 
excédant  la  valeur  de  la  quotité  disponible, 
Vhéritier  à  réserve  use  de  la  faculté  que  lui 
attribue  Vart.  917.  Cod.  iVap.,  d'abandowur 
au  donataire  ou  légataire,  en  éckavge  de  «w 
usufruit,  la  toute  propriété  de  la  qualité  dis- 
ponible, cet  usufruitier  ne  peut  réclamer  wf 
indemnité  pour  les  améliorations  quHl  auroU 
faites  au  fonds  soumis  à  Vusufruil,  el  cela 
quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  atanl 
que  Vhéritier  ait  usé  de  la  faculté  dont  i/  s'a- 
git :  la  règle  générale  en  matière  d'utufruit, 
d'après  laquelle  Vusu fruitier  n'a  droit  à  au- 
cune indemnité  pour  ses  améliorations,  ne 
souffre  pas  d'exception  pour  ce  cas,  (Cod. 
Nap.,  5îi9.) 

Des  constructions  élevées  par  Vusufruilier 
sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  peuvent  n'être 
considérées  que  comme  de  simples  améliord- 
lions  pour  lesquelles  il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité à  l'usufruitier  au  moment  de  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  lorsqu'elles  n'ont  été  éle- 
vées qu'en  remplacement  d'autres  construc 
lions  que  l'usufruitier  a  détiuites  comme 
n'étant  plus  suffisamment  propres  à  l'usage 
auquel  elles  étaient  destinées.  (Ibid.)  (3). 
(JehI-C.  JehI.) 

En  1822,  après  le  décès  du  sieur  Jehl,  qu' 

(3)  Le  principe  de  cette  décision  a  été  plusieurs 
fois  consacré  en  jurisprudence  ;  mais  il  y  a  un  point 
qui  fait  doute,  celui  de  savoir  si,  en  Uièse  générale, 
rusurruitier  n'aurait  pas  au  moins  le  droit  d'enk^a 
ses  matériaux  :  V.  sur  ces  questions  la  Table  géu>.rau 
de  Devil .  et  Gilb. ,  v«  Usufruit  n.  2i3  el  2ii 
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avait  laissé  pour  héritiers  directs  plusieurs 
enfans,  sa  veuve  prit  possession,  à  titre  d'u- 
sufruitière, en  vertu  de  son  contrat  de  maria- 
ge, d'un  immeuble  qui  composait  la  plus  forte 
partie  de  la  succession.  La  liquidation  de  celte 
succession  n*eut  lieu  qu'en  1850.  A  cette  épo- 
que, les  enfan^  Jelil,  dont  la  quotité  disponi- 
ble se  trouvait  entamée  par  l'usufruit  donné 
à  leur  mère,  déclarèrent  vouloir  user  du  béné- 
fice de  l'art.  917,  C.  Nap.,  en  optant  pour  l'a- 
bandon de  la  propriété  de  la  quotité  disponi- 
ble à  leur  mère.  Par  suite  de  cela,  le  notaire 
chargé  de  la  liquidation,  pensant  que  les  frères 
Jehi  devaient  en  un  tel  cas  tenir  compte  à  Tusu- 
fruiiière  des  améliorations  et  augmentiattions 
qu  elle  avait  faites  à  l'immeuble,  mit  à  leur 
charge  une  somme  de  4,000  fr.,  à  raison  d'un 
bâtiment  que  leur  mère  avait  élevé  pendant  la 
durée  de  son  usufruit.  Hais  les  fils  Jehl  ont 
contesté  cet  article,  en  se  fondant  sur  ce  que, 
en  droit,  il  n'est  dû  à  l'usufruitier  aucune  in- 
demnité, au  moment  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, pour  les  améliorations  qu'il  aurait  faites 
au  fonds  (Cod.  Nap., 599),  disposition  qui,  sui- 
vant eux,  était  absolue  et  applicable  à  tous  les 
cas  de  cessation  d'usufruit;  et  sur  ce  que,  en 
fait,  le  bâtiment  élevé  par  l'usufruitière  ne 
constituait  véritablement  qu'une  simple  amé- 
lioration, et  non  pas  une  augmentation  du 
fonds,  parce  qu'il  ne  faisait  que  remplacer  un 
autre  bâtiment  de  même  nature  et  destination 
que  l'usufruitière  avait  faiidémolir»nele  trou- 
vant pas  suffisamment  propre  à  l'usage  qu'elle 
en  voulait  faire  personnellement. 

25  mars  1852,  jugementdu  tribunal  de  Scbe- 
lestadt  (juï  admet  le  système  des  fils  Jehl,  par 
les  motifs  suivans  :  —  «  Considérant  que  la 
veuve  Jehl,  en  sa  qualité  d'usufruitière,  devait 
se  borner  à  jouir  de  l'immeuble  soumis  à  son 
droit  dans  l'état  oii  il  se  trouvait,  sauf  à  l'en- 
tretenir dans  cet  état;  qu'il  ne  pouvait  dépen- 
dre d'elle  d'aggraver  la  condition  des  nu-pro- 
priétaires en  faisant  à  l'immeuble  des  impen- 
ses et  desconsiructions  nouvelles,  dont  ceux- 
ci  seraieut  obligés  de  lui  rembourser  la  valeur; 
— Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  599,  Cod. 
Nap.,  dispose  que  l'usufruitier  ne  peut,  ii  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  in- 
demnité pour  les  améliorations  qu'il  préten- 
drait avoir  faites,  encore  que  la  valeur  du 
fonds  en  serait  augmentée  ;  que  la  veuve  Jehl, 
en  constituant  au  prix  de  5,000  fr.  un  séchoir 
à  tabacs,  qui  a,  selon  les  experts,  augmenté  la 
valeur  du  fonds  de  4,000  Ir.,  a  agi  à  ses  ris- 
ques et  périls  et  dans  la  seule  vue  d'une  jouis- 
sance personnelle,  dont  elle  devaitsavoir  que 
ses  enfans  ne  lui  devaient  aucune  indemnité; 
— Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  de 
tiius  les  faits  et  documens  de  la  cause  que  la 
veuve  Jehl,  en  faisant  sa  nouvelle  construc- 
tion» aété  obligée  de  démolir  un  autre  séchoir 
à  tabacs  et  une  écurie  avec  différentes  dépen- 
dances, changement  dont  les  nu-propriétaires 
seraient  en  droit  de  demander  indemnité,  si 
le  nouvel  œuvre  n'en  présentait  la  valeur; 

LIV.— H*  PARTIE. 


2u'il  y  ^  donc  lieu,  sous  ce  rapport,  de  recti- 
er  le  travail  du  notaire  :••..  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme. 

Du  18  mars  1853.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
l'*  ch.  —  Prés.,  M.  Cautrelet.  —  ConcL.  M. 
Lecauchois-Feraud,  1*''  av.  gén.  —  PLf  BIM. 
Fuchs  et  Chauffour. 

DONATION  ENTRE- VIFS.— Mineur.  —  Su- 
BROGfi  TUTEUR.— Acceptation.— Conseil  ps 

FAMILLE. 

La  donation  entre^vifs  faite  au  mineur  par 
son  tuteur  ne  peut,  à  peine  de  nutlité,  être 
acceptée  par  le  eubrogé-tuteur  qu^avec  VauiO' 
rUaiion  du  conseil  de  famille  ;  et  celte  nullité 
peut  être  apposée  par  le  donateur  lui-même. 
(Cod.  Nap.,  463  et  93&.)  (I) 

(Poirier— C  Leprince.) 

22  avril  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  la  reven- 
dication formée  au  nom  de  la  demoiselle  Poi- 
riex  est  fondée  sur  un  acte  de  donation  passé 
devant  M'  Longuemare,  notaire  à  Caen,  le  7 
mars  1851,  acte  par  lequel  la  veuve  Poirier, 
sa  mère  et  tutrice,  lui  donne  la  rente  saisie  à 
la  requête  de  Leprince  ;— Attendu  que  celui-ci 
soutient  que  la  donation  dont  il  s'agit  est  nulle 
comme  ayant  été  acceptée  seulement  par  le 
subrogé-tuteur,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  ;— Attendu  qu'il  suffit  de  parcourir 
le  titre  deux  du  troisième  livre  du  Code  Na- 
poléon pour  reconnaître  que  le  législateur  a 
voulu  soumettre  les  dispositions  à  titre  gratuit, 
soit  quant  à  la  capacité  de  disposer  ou  de 
recevoir,  soit  quant  à  la  forme  dans  laquelle 
devait  se  manifester  la  volonté  des  parties,  k 
des  conditions  spédales  beaucoup  plus  stricies 
et  plus  solennelles  que  celles  des  autres  con- 
trats ;  qu*on  doit  donc  naturellement  induire 
de  Ik  que  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  est  essentiel  k  Texistence  même  da 
contrat  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  spécia- 
lement l'acceptation  des  donations  entre-vifs, 
que,  dans  le  chapitre  quatre,  deuiième  sec* 
tion  de  ce  titre,  en  s'occupant  de  cette  accep- 
tation, on  ne  s'est  pas  contenté  de  dire  que 
la  donation  devrait  être  acceptée,  mais  on  a 
indiqué  avec  soin,  dans  les  art.  933  et  suivans, 
les  formes  dans  lesquelles  l'acceptation  devait 
être  faite  suivant  la  position  du  donataire,  ce 
qui  prouve  l'intention  de  ne  pas  s'en  référer 
pour  l'acceptation  des  donations  aux  règles 
générales  du  droit  sur  la  manière  dont  le  cou- 

(1)  Toutefois,  le  père  ou  la  mère  tuteurs  n*ont 
pas  besoin  de  Tautorisation  du  conseil  de  famille 
pour  accepter  la  donation  faite  au  mineur.  F,  notre 
Table  générale,  v*  Donation  entre-vifs,  n.  299.— 
Sur  la  question  de  savoir  à  la  nullité  est  absolue  et 
si  elle  peut  être  proposée  par  le  donateur  lui-même, 
V,  en  sens  divers,  ibid.,  n.  301  et  suiv.  K  aussi  le 
Code  civil  annoté  àe  M.  Gilbert,  sur  l'art.  935,  n,  iO 
et  suiv. 
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seoteinent  doit  être  etftitùé,  mais  de  îa  sort- 
mettre  ^  des  conditions  sans  Paccomplisse- 
ment  desquelles  la  volonté  d^accepier  sera 
répntéen'atoir  point  été  manifestée  ;— Atten- 
du que  cet  esprit  de  la  loi  est  clairement  dé- 
montré par  les  expressions  de  Tart.  938,  qui, 
{»lacé  immédiatement  a]>rès  ceirx  dans  lesquels 
es  formes  et  les  conditions  de  l'acceptation 
sont  indiquées,  porte  que  la  donation  aûfitent 
acceptée  sera  parfaite  pftrieseul  consentement 
de^  partiet;^Altenâii  qu'aui  termes  4e  Tan. 
9^,  la  d^natioM  fiùte  ^  va  mioeur  doU  è4re 
acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  Van. 
463,  Cod«  Na|^«,e'6sl-k*dire  a¥ecraut4Nriflali«n 
du  conseil  de  famiUe  ^  —  Âltenda  que ,  dans 
respôce^lesttlMrogé-tuteurdela  mineure  Poi- 
rier, remplissant  dans  celte  eirconstance  les 
fondions  de  vutenr^ne  s'est  pas  fait  autoriser 
à  accepter  la  donation  faite  à  cette  demoiselle  ; 
que  l'acceplatkNi  ayant  eu  lieu  sans  l'accom- 
plissement d'une  des  formalités  exigées,  n'a 
donc  pu  rendre  la  donation  parfaite  et  trans- 
férer a  la  demoiselle  Poirier  la  propriété  de  la 
rente  saisie,  puisque  cette  donation  n'a  pas 
été  dûvMnl  aecêpiée  ;  —  Attendu  que  Ton  ob- 
jecte yainement,  dans  rintérét  de  la  demoi- 
selle Poirier,que  les  mineurs  pouvant  toujours 
faire  leur  condition  meilleure,  et,  d'nn  autre 
côté,  les  personnes  capables  de  s'engager  ne 
pouvant  opposer  l'incapacité  du  mineur,  aux 
termes  de  l'art.  1125,  Cod.  Nap.,  le  droit  de 
demander  la  milité  de  la  donation  ne  peut 
appartenir  k  la  dame  Poirier  ou  à  ses  ayant 
c^use,  la  mineure  Poirier  pouvant  seule  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  de  la  donation  taite 
a  son  profit  ;  —  Attendu  que  les  principes  in- 
voqués doivent,  sans  doute,  recevoir  leur  ap- 
plication lorsque  les  formalités  omises,  les 
conditions  non  remplies  étaientprescrites dans 
l'intérêt  unique  du  mineur,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  des  conditions  et  des  formes  de 
l'acceptation  des  donations;  Qu'effectivement, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  i'acoeptaiion  des 
donations  faites  k  des  incapables  que  ces  for- 
malités ont  été  imposées  par  le  législateur; 
qu'il  en  prescrit  également,  dans  l'art,  933, 
pour  les  donations  faites  k  des  majeurs,  ce  qui 
démontre  que  s'il  a  imposé  pour  l'acceptation, 
comme  pour  la  donation  elle-même  ou  le  tes* 
tameut,  certaines  conditions  de  formes,  c'é- 
tait dans  une  idée  aordre  public  et  pour  obte- 
nir une  garantie  plus  complète  que  l'acte  avait 
été  accompli  par  la  volonté  libre  et  éclairée 
des  parties  ; — Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
le  système  invoqué  par  la  mineure  Poirier 
paraît  contraire  a  l'essence  même  de  la  dona- 
tion entre-vifs,  dont  l'eCTet,  d'après  les  dispo- 
sitions de  Fart.  894,  dépouille  actuellement  et 
irrévocablement  le  donateur,  puisque,  le  mi- 
neur conservant  le  droit  de  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  de  la  donation  pour  la  faire  an* 
anler,  la  propriété  resterait  en  quelque  sorte 
incertaine  jusqu'à  samajorité  ;— Attendu  que, 
d'après  les  considérations  qui  précèdent,  la 
donation  faite  au  proût  de  la  demoiselle  Pdi«> 


[  rier  étant  irrégulière  et  ùune,LêpTioce,  créan- 
cier de  Ta  teuve  Poirier,  a  pu  faire  saisir  la 
rente,  obiet  de  Tacte  du  7  mars  1851,  et  dooi 
sa  débitrice  n'avait  pas  ce^^sé  d'être  proprié- 
taire ;  que  la  veuve  Poirier  devait  donc,  pour 
arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  elle , 
offrir  non-seulement  le  capital  dû  et  les  frais 
de  condamnation,  mais  encore  les  frais  de  U 
saisie,  de  sorte  que  (es  offres  du  %  fév.  1853 
doivent  être  déJaréesinsuflf&antes^— Alteuà 
que  dn  moment  où  la  donation  est  reconoue 
nuTle  pour  défaut  d*acceptation,  il  est  soperilo 
d'examiner  le  point  de  savoir  si  Ton  De  de- 
vrait pas  Fanéantir  dans  tous  tes  cas,  parce 
que  la  venve  Poirier  se  serait  volOûiairemeDi 
etfraudufeusement  rendue  insolvable  au  iDoycD 
de  cette  donation  faite  à  sa  fllle  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nulle,  coiïime  n'étant  pas  dû- 
ment acceptée,  la  donation  entre-vifs  du  7 
mars  185f,  reçue  par  M'  Longiiemare,  nouire 
à  Gaeiï  ;  par  suite,  dit  k  tort  la  revendicalioD 
formée  par  la  demoiselle  Poirier,  et,  sans  avoir 
égard  aux  offres  faites  par  la  veuve  Poirier  le 
25  fév.  1853,  lesquelles  sont  déclarées  insuffi- 
santes ,  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux 
poursuites,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  î  —  Considérant  que  l'avoué  de 
rappelante,  en  ne  se  présentant  pas  pour  coq 
dure,  fait  présumer  que  sa  cliente  n'a  aucuns 
moyens  k  faire  valoir  pour  faire  réformer  k 
décision  des  premiers  juges,  et  qu'il  reucnce 
à  son  appel  ;— Considérant,  d^ailleurs,  que  le 
jugement  dont  est  appel  est  régulier  en  la  for- 
me et  parait  juste  an  fond  ;— Prononce  défaut 
contre  l'appelante ,  faute  par  son  avoué  de 
conclure,  et,  pour  le  profit,  confirme,  etc. 

Du  8  mai  1854.  —  Conr  imp.  de  Caen.  - 
l"  ch.  —  Prés,,  M,  Souéf,  p.  p.  —  ConcL, M. 
Mabire,  1*'  av.  gén. 

GOMMCNE.— DiSTiiACTioii, — CoBromoiis.— P»é«î. 

— Excks  VE  POVYOltLi, 

Les  préfets  ne  pettvent,  sans  excès  de  pauvoin, 
dam  té  silentê  de  Ut  toi  qui  prommee  ta  diBiractm 
d*um  section  ds  commuM  êi  f*éri^  en  eammvM 
distincte,  fixer  tes  tonditUms  de  cette  distraetimi  tt 
droit  noppartient  ^'em  chef  de  VEua,  svrUra^ 
port  du,  ministre  de  t'intériew.  (L.  i9  joiO-  i^^T» 
art.  7.) 

(Gomm.  de  Gatillon— a  comm.  de  la  Groise.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  pour  la 
comltiunede  Catilion,  agissant  poursuites  et  diiigen- 
ees  de  son  maii«,  ladite  requête  enregistrée  au  se- 
crétariat dn  contentieux,  le  30  jtiHl.  18A9,  et  tendant 
à  ce  qull  plaise  ;  I''  annuler,  attendu  qn^elle  aurait 
pour  résuHat  de  détruire  les  effets  de  deai  ordoih 
nauees  royales,  des  6  ja«r.  tsaa  et  11  Juia  i8&^  ^ 
dispoaHioa  d*«i  nr^iè,  en  date  dm  7  inai  1SA9, 
par  laqueUe  le  préfet  éa  NonI  •  dédaié  la  coDmooe 
de  GaSiUeB  débitrice  eaver»  eelie  es  la  Groiss,  •« 
!•'  janv.  1849,  d^une  sosane  de  i2»SS5  fr.  37  c 
pour  fonds  disponibles  et  fruits  perçus,  k  la  cbiif  ^ 
par  la  commune  de  la  Groise  de  continuer  à  pa)er 
à  celle  de  CatîHon  un  loyer  annuel  de  671  fr.  80  c 
pour  rodage  de  Téglise,  jusqu*â  ce  qu'elle  ail  obtenu 
son  érection  en  succursale  :...^Vu  le  jugement,  eo 
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datedli»t?jiiilLt8ft6,  ftrteqoelle  tribanatchUi 
de  rarroRdJBseoMit  de  Cambrai  ordonne  qa*il  sera 
procédé  ao  pavlage  des  bieDS-commonaiiz  de  Fan- 
demie  oooiiBuae  de  Catittoit,  entre  cette  eoMorane 
et  e^le  de  le  Croise;  que  ce  paftage  sera  ellectaé 
par  km  ;  iitt*ll  lera  égàestÊOt  prooéd6  as  paitaj^ 
dee  findts  perças  depak  gue  la  seotioB  et  la  Groise 
a  été  séparée  de  Gatitton  et  érigée  en  ooMimHie  4S^ 
tinefe  ;  reofoieles»  parties  défont  rauterilé  adminj»»' 
tratWe  peer  les  fofinaiitéfrdu  portage^-^Vtt  ranUé^ 
en  daiedn  7  mol  %SA%  par  leqnellepréfet  de  Nord, 
apiès  «voir  appnmvé  (dass  I^art^  f  y^^eapioeèe-vep- 
bal  d^esperts^  en  dote  de  S»  aoftt  i8&5,  oontenant  lo 
partage  et  la  division  des  biens  immeuble»  éte^  Pan** 
cienne  comBraie<de  GatHloDf  eobe-ta  aeuvclte  cem- 
mime  de  ce  wmuk  et  celle  de  la  GroiK,.défilBn  (art 
2)  que  1»  eommone  de  GatittBii  est  débèHice  evisn 
celle  de  la  69raise,.au  i«' janv^  iSà9 ,  de  la  somav  de 
12,99&  fr.  87  Ck>  poor  fonds  (MspomUes  et  fniitapeiw 
cas,  à  charge  par  la  commune  de  la  Graiae  de  coa» 
timier  à  lui  payer  un  loyer  annuei  de  é7lr  ir»  80  e. 
poup  Tusage  de  TégHae,  josqn^à  ce  qa^eHe  ait  ohém» 
son  érection  en  aucounale  ;...-*yu  la  loi  du  iS  jniil. 
18d7,  sur  Kadministraiion  mnnicipelef  notammoat 
rarL  7  ;  -^  Vttla  loi  dn  la  juin  ïèà^  tfû  distrait 
de  11  oommvne  de  Catillon  la  seetio»  de  k  6nne, 
et  Térige  en  ocmmuine,.  notamment  Fait*  8,  po0iaait{t 
c  Les  disposilionB  qni  pinéoèdeat  aaMait  Uea.  sona 
pré^dBce  dea  droits  d'usege  et  autaqBipit' seraient 
reapecHTomeHt  acquis*  Les  antres*  ofmdrtiOflB  de  la 
dÂstredioe  pvononoée»  seront,  s-il  y  a  lieuv  nltéiiea» 
romeat  détanninèes>pair  uneoréonBaBce  du^ieft  »  p*^ 
Va  la  loi  dea  MAoot  1790;-*Goa«idÉmnt.qpssv  par 
soo  JQgementy  em  dtÊàt  da  VJ  juilK  idéJ,  passé,  ev 
foitse  de  chose  ittgée^  le  tribenal civil  ér  PantenéiBani 
ment  de  Candhsaiy.  après  amop  décidé  que  le  con»* 
mme  de  la-  Groiae  avak  droit  an  paotege  ilesi  Wbns 
commenauxda  l^anoiemie  commune  de  Catilloiaet  à 
celui  des  finit»  perças  dqMiia  la  séparation,^  a  «anvoyé 
les  parties  devant  rautorilé  administratife  pmnr  la; 
fonaalité  du^  partage^qu'ensuite  de  ce  jngoaasnt»il  a 
été  procédé  par  experts  au.  partage»,  entie  Ih  neu- 
velie  oommimedBGatiUoo  et  celle  de  la  GfttMse»  das 
immenblca  possédés  parindiviB,  et  à  la  répaititiaii  dn 
produit  des  f rails  perças  depaia  la  séparation  ;  fae 
la  coaunnne  de  Gattlion  a  contesté  cette  répartition^ 
cnoame  ayant  été  faite  en  nolation  de  droits  acqnia^ 
en  tant  qa*eUe  cosHM-onait  une  sonaasde  28«il00fr. 
provenant  dn  délnobeaneni  d*an  boia  commonal  qoi 
se  trouvait  dana  la  oaisse  mnniteipale  ani  rnoosent  de 
la  séparation,  mais  ^  aamit  été  apéaatanunt  affieo* 
tôe  par  de»  ordonaanoe»  royales  dn  5jmm^  188»  et 
dnâi  juin  i8&i»  au  paiement de^  fraiadecoaslmetion 
d'une  égUae;  qve,  diaprés  sa  notnre  et  le  renvoi  fait 
par  le  tribeaal  de  Gaôibrai»  cette  oontestatioa  devait 
ôtre  apipiMée  par  Tautorilé  administrative;  mai» 
qu'aux  tenaes  de  VdÊL  7  delà  loi  da  18  julU^  1887 
et  de  Taft.  8  de  la  loi  do  18  joie  18él»  c'est  au  chef 
do  povToir  eyécolif  qu'il  appartient  da  régler  la  si« 
tuation  dos  deui  coduimuhs^  que»   d'atteuis,  U  y 
avait  lien  dedéleiminar  le  sens  A  les  effets  deedeni 
ordoonBDoe»  oagpdeo  in^aipiépi  par  la  jieaiuaune  de 
Catillon  à  l'appui  de   ses  prétentions  ;  qu'il  soit  de 
là  que  l'aoétédu  7  mill8é9*aété  piésper  le  préfet 
du  Nord  en  dehors  de  la  limite  de  aei  penvato^HiM 
la  commune  de  GatiUon  est  recevable,  aux  termes 
de  la  Iw  des-  T^l^etL  êfmhj  à  noas^  déférer  œl  ar«^ 
rété  en  notre  consili'd^lBtat^  tUKSfM  y  alleu  par  nous 
dVn  prononeep  1»  réfoiamtiont  -^  Èau  1*^;  L^art^ 
pria,  le  T  mai  Mâ9y  paf  le  préfet  da  Nord»  est  an- 
nulé pow  eaoèa  4a  powNili%  daoa  la  disposItkMs  pai^ 


laqn8ile«a.«fidbrétaFeaMmunedeGatiUan  débi* 
trice  enrers  oelle  de  la  Groise,  d'une  somaie  de 
lly9M>  fr.  87  c  pour  fonds  disponibles»  au  moment 
oà  la  section  diè  la  Croise  a  été  érigée  en  commune 
distincte,  et  pomr  fruits  perças  depuis  cette  érection. 
Il  sera  statué  ultérieurement  par  nousysur  le  rapport 
de  notre  ministie  Hà  l'imérjeur,  sur  les  prétentions 
respectlMesides  eoasmuaesde  Gatillon  et  de  la  Croise. 
Du  48  auA  i85A.  ^  Gons.  d'ElaU  —  Bapp,,  M. 
Baalafeigniei>-^1'4«  MM«  de  Saiat^fiialo  et  Prigneu 


(X^mERr  wmKWJkU  —  BirraMâiioir.^-«^Gei0é* 


C^st  ^  l'm9&tité  aéntalstrafiae  ^<  «ppnrf tMt 
ii«f«ONttafcre  dsi  rédamationt  4l»  eStotfm»  qm  se 
priteAégm  pgrwmuiMieimnt  tésés  par  na  acte  da 
amteHnufiUéïKd:  parêsemple,  si»  m  qut  cet  acH 
eoattUmârmt  aae  éiffàmtoion  owers  eius  :  («a  trUm^ 
nâÊnsant  intamipétemi  àe$t  é^xriL  (L.  14  déc«  1789, 
arti  8*,)  (*)> 

(IbeMleas  et  Savalle*^.  Qnenael  et  aritres.) 

Pav  une  délibération  dn  18  juin  1888,  le  qpnseil 
munkilpal-  de  1»  cemmnnr  de  RoiviUe  (Seine-inlé- 
rieare)v  slsâeaat  sar  une  demande  présentée  par  la 
demoiselle  SavaUe,  à  FeAet  d'étie  admise  à  la  jouia» 
sanoe  du  droit  de  pfttnre  dans  lea  manda  de  la  com- 
mune, a  rejeté  cette  demande,  par  le  motif  que  la 
dcoaoiselle  Savaile  ne  peoMait  pas  être  regardée 
coaune  chefdeménagey  i  écant  comme  pour  demeu- 
rer avec  M  sienr  leCriieox^  avec  lequel  elle  vit  en 
cononbinagev.  et  dnqndelle  a  des  enlhns^  » 

A  saison  de  cette  éaoociatioa  de  la  délibération 
munidpaie,  la  demoiselle  Savaile  et  le  sieur  Lefri- 
leoar  ont  intenté,  une  aotion  en  diliimotion  devant 
le  tribunal  de  policecorrectionnelle  de  Bawe,  contre 
lea  neul  eanseillors  signataôres  de  ectta  délibération. 
Geux-ci  ont  opposé  l'iDcompétence  de  la  juridiction 
ordinaire  pour  statuer  dans  l'espèce.  Mais  cette  ex- 
ception a  été  repoussée  par  un  jugement  da  31  août 
1853,  qui  a  été  confirmé  en  appeU-*-L*aihire  étant 
revenue  devant  le  tribuncd  eorNClkmael  do  Havre, 
pour  y  recevoir  jugement  ao  Ibnd,  le  préfet  de  la 
Sehie-Inférieure  est  intervenu  et  a  proposé  le  décll'- 
natoire,  sur  le  motif  que,  diaprés  l'art  80  de  la  loi 
du  ià  déc  1789,  les  citoyens  qui  croient  être  per- 
sonnellement leste  par  quelque  acte  du  corps  muni- 
cipal n'ont  que  la  IhcuHé  d'exposer  leurs  sujets  de 
plainte  à  l'autorité  adndnislrative  supérieure,  laquelle 
y  feiil  droit,  sll  y  a  lieu,  après  vérification  des  Aiits. 
Ce  dêdinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  lé 
fér.  1854.— GoniBit. 

NAPOLéoir,  etc.;— Vu  l'arrêté  de  conflit,  pris  1018 
fév.  185&  por  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  dans 
une  -instance  pendante  devant  le  tribunal  oivH  de 
ranondissement  du  Havre,  jugeaiit  correctionnelle» 
ment  entre  le  sieur  Leflrileuxet  la  demoiselle  Savaile, 
d'ane  part,  et  les  sieurs  Quesnel  et  antres  conseiUen 
municipaux  deBlorville,  d'antre  part»  ledit  arrêté  de 
conflit  et  les  pièces  à  Tappui  enregistrées  au  seeré- 
tafriet  de  la  section^  dn  contentleax- de  notre  conseil 
d'Btat  les  80  mars  et  90  avr.  185>&  ;...  -«-  Vu  les  lois 
des*  IMS-  dée4 178»  (ark  60  et  61),  des  fO'^Sftaoùt 
1790  (arti  18),  du  16  flniet  8(n»  et  du  18  juiil. 
ig]^7 1 .  Vu  les  ordbmiaiiceB  déa  «^  julkt  1818  et  U 
mars  1881;  -^  V^  le  décret  du  ^5  janv.  1881  t  — 
Considérant  que  les  steoWQMsnel  et  autres  conseil- 


Ci^  G'estlà  oftpeiat  ao^uid  bai  eonitant  dMs  In 
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lera  munidpauz  de  la  oommmie  de  Noryflle  'sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle du  Havre,  à  la  requête  du  sieur  Lefrlleux  et  de 
la  demois<^lle  Savalle,  comme  ayant  signé  une  déli- 
bération prise,  le  13  juin  1853,  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  qui  contiendrait  une  imputation  qualifiée 
dâramatoire  par  les  plaignans  ; — Considérant  qu^anx 
termes  de  Tordonnance  ci-dessus  visée,  du  !•'  juin 
1828,  il  y  a  lieu  d^élever  le  conflit  en  matière  cor- 
lectionnellc  toutes  les  fois  que  la  répression  du  fait 
poursuivi  comme  délit  est  attribuée  à  Tautorité  ad- 
ministrative par  une  disposition  législative  ;— Consi- 
dérant que,  diaprés  Tart  6d  de  la  loi  pareillement 
visée,  des  1&-22  déc.  1789,  tout  citoyen,  qui  croit 
être  personnellement  lésé  par  un  acte  quiconque  du 
corps  municipal,  ne  peut  qu'exposer  ses  sujets  de 
plainte  à  Tautorité  administrative  supérieure,  laquelle 
y  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  après  vérification  deS  faits; 
—  Considérant. d'ailleurs  que  la  revendication  faite 
par  Tarrèté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  conforme  au 
principe  de  la  séparation  du  pouvoir  administratif 
et  du  ppuvoir  judiciaire  consacré  partoute  législalioa; 
—Art  1«'.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  28  fév.  185â , 
par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  confirmé  ;— 
Art  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l"*  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  en  date  du  18  juilU  1853  ; 
U^  le  jugement  rendu  le  31  août  1853,  par  le  tribunal 
de  Tarrondissement  du  Havre  ;  d*"  l'arrél  rendu  par 
la  Cour  impéria'e  de  Rouen,  le  17  nov.  1853; 
à*  l'exploit  d'assignation  en  date  du  lik  janv.  185^  ; 
5<*  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  dn  Havre,  par  le  sieur  Lefrileux  et 
la»  demoiselle  Savalle;  6«  le  jugement,  en  date  du 
14  fév.  1856,  rendu  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionneliedo  Havre. 

Du  18  mai  185^  — -  Cons.  d*EUt*  —  ikrpp.,  M. 
Boulatignier.  

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.,—  Soche.  —Fa- 
brication. ^~  DÉGAiVEmm.— COMPÉTBflCB. 

Cett  aux  trilnmaiuo  ordinaires,  à  Vexelusion  de 
Vautorité  administrative,  qu'il  appartient  de  eon- 
naître  des  contestations  qui  s*éUeent  entre  Vadmi- 
nisfraiiou  et  M»  fabric€tns  de  sucre  indigène,  au 
sujet  des  déçrèvemens  de  droits  que  V administration 
peut  accorder  à  raison  de  pertes  opérées  dans  le 
cour*  àe  la  fabrication,  (L.  5  vent,  an  12,  art.  88.) 
(Caullet) 

D'après  la  législation  actuellement  existante,  le 
sucre  i;idig^ne  est  soumis  à  un  impôt  dont  la  quo- 
tité est  déterminée  d'après  les  quantités  de  sucre 
fabriquées,, et  d'après  un  inventaire  général  fait 
avant  la  reprise  et  après  la  cessation  des  travaux  de 
ckaquQ  campagne,  ainsi  qu'à  la  fin  des  défécations 
(L.  31  mai  1846,  art.  8).  Toutefois,  afin  de  prévenir 
des  détoumemens,  la  même  loi  (art  7)  fixe  un  mi- 
nimum de  rendement  du  jus  soumis  à  la  défécation, 
minimum  dont  le  fabricant  doit  compte,  à  peine  de 
payer  le  droit  sur  les  qui^ntités  manquantes.  Mais  il 
y  a  une  exception  à  cette  obligation  du  fabricant  : 
c'est  lorsque,  par  le  résultat  d'accideos,  il  a  éprouvé 
des  pertes  matérieUes  de  jus,  de  sirops  ou  de  su- 
cres; en  pareil  cas,  et  pourvu  que  les  pertes  aient 
été  dénoncées  aux  eipployés  de  la  régie  dans  le  délai 
de  douie  beures,  -  l'art  18  de  l'oiâonnance  du  29 
août  1848  (remplacé  aujourd'hui  par  l'art  18  du 
décret  du  1*'  sept  1852)  autorise  l'administration  à 
accorder  au  fabricant  un  dégrëvement  sur  la  prise 
en  charge. 

Le  sieur  Caullet,  fSibricantde  sucre  àlwuy  (Nord), 
a  réclamé  le  bénéfice  de  Mtfte  dernière  dispoûtion 


I  pour  un  manquant  de  11,650  kttog.,  constaté  dans 
I  sa  fabrication  à  la  fin.de  la  campagne  185(U861, 
et  qu^il  attribuait  à  l'aUération  de  ses  sirops  et  de 
ses  mélasses,  lesquels  seraient  devenus,  suivant  lui, 
par  l'effet  des  gelées  de  janv.  1851,  tout  à  fait  im- 
propres à  la  cristallisation,  ainsi  qu'il  l'avait  dédaië 
en  temps  utile  aux  employés  de  l'adminîstratioD. 
Mais,  par  une  lettre  du  17  fév.  1853,  le  ministre 
des  finances  a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  ac- 
cueillir œtteréclamation,  attendu  qu'il  n'y  avait  lieo 
à  d^rèvement  qu'en  cas  de  perte  matÊrielle  de  jus, 
de  sirops  ou  de  sucres,  et  non  pas,  comme  dans  Te»- 
pèce,  à  raison  de  la  mauvaise  qualité  des  betteram 
employées. 

Le  sieur  Caullet  s^est  pourvu  contre  cette  lettre, 
qu'il  qualifiait  de  décision.  Mais  le  ministre  des 
finances  a  opposé  à  ce  pourvoi  une  fin  de  non-rece- 
volr  prise  de  ce  que  la  question  qu'il  soulevait  n'é- 
tait pas  delà  compétence  de  l'autorité  adnûnistra- 
Uve,  mais  qu'elle  appartenait  aux  tribunaux  ordinai- 
res, d'après  l'art  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  11, 
comme  intéressant  le  fond  des  droits  à  percevoir. 

Napolsoh,  etc.;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémobre  ampliati/produits  au  nom  du  sieur  Caullet, 
fabricant  de  sucre  à  Iwuy  (Nord),  ladite  requête  et 
mémoire  enregistrés,  les  19  mai  et  10  sept  1853,  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  pfaiise  annuler  une  excision,  en  date  da 

17  lév.  1852 ,  parlaquelle  notre  ministre  des  flnaa- 
oes  anrait  rejeté  sa  demande  en  décharge  des  droits 
assis  sur  un  manquant  dell,650  kilog.  constaté  dans 
le  décompte  général  de  fabrication  de  1850  à  1851, 
parcominraison  avec  le  minimum  de  rendement  da 
jus  fixé  par  l'art  7  de  la  loi  du  31  mai  18Â6;  ce 
faisant,  dire  que  décharge  desd-ts  droits  doit  être 
accordée  au  sieur  Caullet,  par  application  de  Tart 

18  de  l'ordonnance  ^u  29  août  18&6,  à  raison  des 
accidensqui  ont  rendu  impropres  à  la  cristallisation 
les  jus  par  lui  employés  ;...— Vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  17  fév.  1852,  qualifiée  dé- 
cision dans  les  requête  et  mémoire  ci-dessus  visés  ^« 
—  Vu  la  loi  du  18  juilL  1867  et  celle  du  3  joilL 
18&8;  —  Vu  la  loi  du  5  vent  an  12  ;  —  Vu  la  lot 
du  31  mai  18&6  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  29  août  suivant  ;  —Considérant  que  le  sieor 
Caullet  soutient  que,  pour  le  calcul  du  droit  de  fobri- 
cation  des  sucres  indigènes  auquel  il  a  été  soumis  es 

1851,  une  quantité  de  11,050  kilog.  de  sucre  doit 
être  déduite  du  minimum  de  prise  en  charge  Gxé  par 
l'art  7  delà  loi  du  31  mai  18A6  ;  que  notre  minis- 
tre des  finances,  par  sa  lettre,  en  date  du  17  fér» 

1852,  a  refusé  d'aocueilUr  ladite  demande;  qu'il  s'a- 
git, dans  l'espèce,  d*une  question  relative  au  fond 
des  droits  à  acquitter  par  un  redevable,  à  raison  d'un 
impôt  perçu  par  l'administration  des  contributioDS 
indirectes;  que  les  contestations  de  cette  natoie  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art  88-  de  la  loi  du  5  vent. 
an  12,  ètl«  portées  devant  les  tribunaux  dvils;  qiK 
la  lettre  de  notre  minisire  des  finances,  du  17  fér. 
1852,  ne  fait  pas  obstacle  à  oe  que  le  sieur  Caullet  se 
pourvoie,  sll  s'y  croit  fondé,  devant  Tautorité  com- 
pétente ;^Art  i*'.  La  requdie  du  sieur  Caullet  est 
rejetée. 

Du  11  mai  1864.— Cons.  d'EUU-^Bapp,,  H.  U- 
viei.-—  PU,  M.  Thiercelin. 

DETTES  DE  L'ÉTAT.— PamiBn>Ttoir,  ^CAVfto»- 

nemÊHt  bb  titvlaiii. 

La  déchéance  au  prescription  de  cinq  ans  itabUei 

Végard  de»  dMtes  de  l'Etat  par  les  art.  9  et  10  de 

la,  loi  du  39  Janv,  1861  ett  ùusppHcaMâ  mtssmÊ^ 


IjoU  .ei  DéeisUnu  diverses. 
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déposées  au  trésor  jmblie  à  titre  de  cautionnement. 
Cette  inapplicabilité  existe  d'ailleurs  aussi  bien  à 
Cégard  des  bailleurs  de  fonds  qui  ont  fourni  le  cau- 
tionnement, qu'à  Végard  du  titulaire  lui-même. 

Cette  inapplicabilité  a  lieu,  même  au  cas  où.  PEtat 
aurait  remboursé  le  cautionnement  à  un  tiers  sans 

rlité  pour  le  recevoir  :  ce  paiement  ne  change  pas 
lature  de  la  créance  et  ne  la  transforme  pas  en 
une  créance  ordinaire  de  l'Etat  (1). 

Mais  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  applicable  ause 
intérêts  des  capitaux  de  cautionnement. 
(Dame  Largey.) 
Le  19  juin  18&6,  le  sieur  Varambon,  nommé  per^ 
ceptear-rt^eur  du  A*  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  déposa  en  cette  qualité  au  trésor  public  un 
cautionnement  de  129,000  fr.  Les  fonds  de  ce  cau- 
tionnement appartenaient  à  la  dame  Largey,  fille  du 
sieur  Varambon^  qui  les  avait  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère,  et  se  les  était  constitués  en  dot, 
mais  sous  la  réserve  d'en  foire  emploi.  En  versant 
au  trésor  son  cautionnement,  le  sieur  Varambon  re- 
quit rinscription  du  privilège  de  second  ordre  au 
nom  de  sa  fille,  en  vertu  du  décret  du  22  déc.  1812. 
Il  est  décédé  le  7juill.  1847.  Alors  le  sieur  Largey, 
muni  d'une  procuration  de  sa  femme,  a  réclamé  du 
Trésor  la  restitution  du  cautionnement  de  son  beau- 
père.  Le  8  déc  1847,  le  Trésor  remit  en  effet  aux 
mains  du  sieur  Largey  le  capital  du  cautionnement, 
plus  les  intérêts  d'une  année. 

Ultérieurement,  et  par  suite  du  désordre  des  affai- 
res de  son  mari,  la  dame  Largey  poursuivit  sa  sépa- 
ration de  biens,  qui  a  été  prononcée  par  un  jugement 
du  15  juin.  1851.  Ensuite,  n'ayant  pu  obtenir  sur 
Tactif  de  son  mari  le  remboursement  de  ses  reprises, 
elle  a  assigné  TEut  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  le  faire  condamner  à  lui  rembourser  de 
nouveau  et  à  elle-même  la  somme  représentative  du 
cautionnement  de  son  père,  attendu  que  le  paiement 
de  pareille  somme  qu'avait  fait  le  trésor  aux  mains 
du  sieur  Largey  était  irrégulier  et  nul,  faute  par  l'E- 
tat d'en  avoir  exigé  le  remploi,  conformément  aux 
clauses  de  son  contrat  de  mariage. 

Le  tribunal,  faisant  droit  à  la  demande,  a  con- 
damné TEtat,  par  un  jugement  du  8  juiU.  1853,  à 
payer  une  seconde  fois  à  la  dame  Largey  la  somme 
de  129,000  fr.,  montant  du  cautionnement  réclamé. 

Aprèi  avoir  fait  signifier  ce  jugement,  la  dame 
Largey  a  adressé  au  ministre  des  finances  une  de- 
mande en  paiement  de  la  somme  dont  il  s'agit  Par 
une  lettre  du  20  août  1855,  le  ministre  a  répondu  : 
i"*  que  l'Etat  se  proposait  d'interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  l'avait  condamné  ;  2«  qu'à  tout  événe- 
ment, les  droits  de  la  dame  Largey,  en  les  suppo- 
sant reconnus  et  définitivement  consacrés,  se  rédui- 
raient à  une  simple  créance  de  dommages-intérêts 
née  en  1847,  par  suite  du  paiement  irréguUer  qui 
aurait  été  fait  à  cette  époque,  et  que  cette  créance 
remontant  à  plus  de  cinq  ans,  se  trouverait  atteinte 
par  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
29  janv.  1831  ;  et  le  ministre  déclarait  qu'il  enten- 
dait se  prévaloir  de  celte  déchéance  contre  la  dame 
Largey. 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  soumise  à  la  dé- 
chéance quinqueimale,  par  un  arrêt  du  19  mai  1853, 
rapporté  suprà,  pag.  157,  une  action  formée  contre 
l'Etat  dans  des  circonstances  analogues  à  celles  de 
l'espèce  actuelle,  et  où  il  s'agissait  du  rembourse- 
ment d'une  somme  réclamée  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  nonobstant  un  premier  paie- 
ment fiiit  par  le  trésor  aa  mari  de  là  réclamante,  et 


La  dame  Largey  s'est  pourvue  contre  cette  déci- 
sion, en  soutenant  que  sa  créance  contre  l'Etat,  qui 
était  dans  l'origine  une  créance  de  fonds  de  cau- 
tionnement, n'avait  pas  pu  changer  de  nature,  et 
devenir  une  simple  créance  de  dommaf^es-intérêts, 
par  suite  du  paiement  irrégulier  que  l'Etat  en  avait 
fait  à  son  mari  ;  que  la  déchéance  prononcée  par 
la  loi  de  1831  ne  s'appliquait  pas  aux  créances  pour 
fonds  de  cautionnement  ;  que  cela  résultait  de  l'art. 
16  de  la  loi  de  finances  du  9  juiU.  1886,  et  surtout 
de  la  discussion  à  laquelle  cet  article  avait  donné 
Meo  dans  les  chambres  législatives. 

Napoléon,  etc.;  -^  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  produit  au  nom  de  la  dameLéon- 
tine  Varambon,  épouse  du  sieur  Louis-Auguste  Lar- 
gey, lesdits  requMe  et  méiaooire  enregistrés  au  se- 
crétariat de  la  section  du  contentieux,  les  12  nov. 
1853  et  14  janv.  1854,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  une  décision,  en  date  du  20  aoûtl$53, 
,par  laquelle  notre  ministre  des  finances  a  décidé  que, 
dans  le  cas  où  il  serait  définitivement  jugé  que  le 
remboursement,  effectué  le  8  déc  1847,  du  caution- 
nement du  sieur  Varambon,  ancien  receveur-percep- 
teur du  4*  arrondissement  de  perception  de  Paris, 
est  nul  à  l'égard  de  la  dame  Largey,  la  créance  qui 
résulterait  de  ce  fait  contre  le  trésor  public  au  profit 
de  la  dame  Largey,  prêteur  de  fonds  dudit  caution- 
nement et  privilégiée  de  second  ordre,  se  trouverait 
éteinte,  pour  cause  de  déchéance,  par  application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831  :  ce  faisant,  or- 
donner que,  nonobstant  le  piement  fait  une  première 
fois  de  ladite  somme  au  sieur  Largey  sans  justifica- 
tion de  l'emploi  exigé  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  dame  Largey,  mariée  sous  le  régime  dotal,  le  trésor 
public  sera  tenu  de  payer  de  nouveau  à  la  dame 
Largey,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  la  somme 
de  129,100  fr.,  montant  dudit  cautionnement  ; — Vu 
la  décision  attaquée.....  ;  —  Vu  les  lois  des  25  niv. 
et  6  vent  an  13;— Vu  les  décrets  des  28  août  1808 
et  22  déc  1812;— Vu  la  loi  du  29  janv.  1831,  art 
8,  9  et  10;  — Vu  la  loi  du  9  juilL  1836,  art  16; 
-—Vu  l'ordonn.  royale  du  31  mai  188Q  sur  la  comp- 
tabilité publique,  art  135  5*,  et  art  245  ; 

En  ce  qui  touche  le  capital  de  129,100  (V.  :  — 
Considérant  que  les  dispositions  des  art  9  et  10  de 
la  loi  du  29  janv.  1881  n'ont  pas  été  prlnes  en  vue 
des  cHpitaux  des  sommes  déposées  au  trésor  public 
à  titre  de  cautionnement  ;  qu'aucune  loi  postérieure 
n'a  rendu  applicable  aux  capitaux  de  cautionnement 
la  déciiéance  quinquennale  établie  par  les  articles 
précités  ;  que,  dans  le  but  d'assurer  la  prompte  li- 
bération du  trésor  public,  l'art.  16  de  la  loi  du  9 
juilL  1836  s'est  borné  à  donner  au  ministre  des 
finances  la  faculté  de  verser  le  montant  des  caution- 
nemens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  un 
an  après  l'époque  de  leur  exigibilité  ;  que  les  ri^gles 
applicables  aux  cautionnemeus,  en  ce  qui  touche 
la  déchéance,  existent  indépendamment  de  lu  qualité 
des  prétendans  droit,  et  tant  à  l'égard  des  bailleurs 
de  fonds  qu'à  l'égard  des  titulaires  ;  que  s'il  était  dé- 
finitivement jugé  par  Tautorilé  compétente  que  lé 
paiement  fait  le  8  déc  1847  au  sieur  Largey  sans 

non  suivi  de  remploi;  mais,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  il  n'avait  été  soulevé  aucun  doute  sur  la  qualité 
'  de  débiteur  pur  et  simple  de  l'Etat  envers  la  récla- 
mante, tandis  qu'ici  le  conseil  d'Etat  a  vu,  dans  la 
dette  dont  le  paiement  était  réclamé,  autre  chose 
qu'une  dette  ordinaire,  mais  bien  plutôt  un  dépôt, 
auquel  il  a  commencé  par  déclarer  inapplicable,  en 
principe,  la  déchéance  quinquennale. 
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justification  4*enploi  €st  nul  à  Tégard  de  la  dame 
h^rgey^  ce  paieiiiQiiCii'avrait  pu  avoir  pour  effet«  ni 
de  liJûiérer  le  Unétor  public,  ai  de  changer  la  nature 
de  sa  dette  ;  ^u^ainsi,  uoDobstaAt  ledit  paiement»  les 
droits  de  la  dame  Laif^y  n'auraient  pas  cessé  d'a- 
voir ppur  objet  le  capital  d'un  cauiionnemenl,  et 
qu'ils  seraient  4ès  lors,  jusqu'à  ixKicuRcnoe  de  ce -ca- 
pital, ailrancbis  de  la  dîëcbéance  établie  par  l'act*  9 
de  la  Loi  du  39  janv.  1331  ;  que^  par  suite,  £n  ce  ^ 
qui  touche  le  capital  de  iSO^dOO  fr«,  c'est  à  tort  que 
notre  ministre  te  finances  a  déclaré  frappée  de  dé- 
cbéance  la  4emande  de  la  dame  J^argey  i 

En  ce  qui   touche  les  intérfito  de  la  aornae  de , 
i29,100  fir.  :  — Considérant  que  les  intépéts  teca* 
pitaux  de  cau^nnemeot»  ordonnancés  et  payés  «ur 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances, 
constituent  une  créance  ordinaire  qui  fenlre  dans  la 
dasse  générale  des  créances  sur  l'Etat  «usquelles 
s'applique  la  déchéance  établie  par  l'art.  8  4ie  la  loi 
du  29  janv,  i83i  ;  fue  la  dame  Laifey  n'alloue 
pas  qu^elle  aH  formé  aucune  demande  4e  paiement , 
avant  le  A  mars  dâ&3,  date  ^  Ta ssignation  donnée  à  i 
sa  requête  au  minitire  te  finances  devant  4e  tri- 
bunal civil  de  pcemière  instance  de  la  JScinc^  qu'ain-  j 
si,  en  ce  qui  touche  les  inténéts  4u  cautioiiiaement 
échus  pendant  les  années  iB47  et  1648»  c'eat  avec 
raison  que  notie  ministre  des  finances  a  décidé  que,  i 
même  dans  le  cas  où  il  serait  4éfiuitivement  jugé 
que  le  paiement  (ait  par  le  ti4sor,  le  8  déc,  dfli&7, 
est  nul  à  l'égard  de  la  dame  I^aiyey»  la  demande  de 
ladite  dame  serait  frappée  de  déchéance  par  appfi-! 
cation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  ^  jaav.  d831<—  ] 
ArL  d*^  La  décision  ci-dessus  visée  de  notre  wiiûstre  ^ 
te  finances,  en  date  du  20  août  i853«  est  annulée 
en  ce  qui  touche  le  cag[iilaldu  cautionnement  du  sieur  { 
Varambon.  ^-^  Art  t«  Dans  le  cas  où  il  serait  défi- 
nitivement jugé  par  l'autorité   compétente  que  le 
paiement  léit  le  8  déc  i8A742ar  le  trésor  public  est 
nul  à  l'égard  de  la  dame  Lorgey,  ladite  dame  se 
retirera  devant  notre  ministre  desfinances  pour  y  être , 
procédé  à  U  liquidationf  à  l'ordonnancement  et  au 
paiement  de  sa  créance,  jusqu'à  concurrence  du  ca- 
pital du  cautionnement  du  sieur  Varambon  et  te 
mtérèts  dudit  cautionnement  autres  que  ceux  échus 
pendant  les  années  1847  et  d848. 

Du  4  mal  1854.— Gons.  à'BtèL-'JlairgK^  M*  Jjc- 
vies,— P/.  M.  Fabrq. 

DIGUE.— Terbadt  DOiuinAL.  —  Tâka  d^bhtretibn. 

Leê  terrains  du  domaine  public,  et  particuttère- 
ment  te  rouies,  peuvent,  dans  le  cas  oii  ils  profitent 
des  travaux  d^endiguement  exécutés  et  entretenus 
par  une  association  syndicale,  être  assujettis  aune 
part  contributive  dans  tes  taxes  (^entretien  de  ces 
travaux,  (t.  8  Mm.  an  7,  art.  lt)8;  14  fior.  an  11 
et  18  sept.  1807.) 

*  Mais,  pour  la  fixation  de  cette  taxe,  on  ne  doit 
avoir  égard  qiCà  ta  valeur  des  terrains,  sans  qu'il 
puisse  être  tenu  tampte  dé  VutiUté  partieuVière  de 
ces  terrains  pour  te  public, 
(Départ  du  Gard— C.  synd.  te  digues  de  Beaucaire 
&  la  mer.) 

La  vaste  plaine  qui  s'étend  de  Beaucaire  à  la  mer 
est  protégée  contre  les  inondations  du  Khône,  dans 
toute  son  étendue  (59  kilomètres  environ)  par  une 
ligne  continue  déchaussées  insubmersibles,  désignées 
sous  le  nom  de  digues  de  Beaucaire  à  la  mer.  Après 
les  inondations  de  1840  et  1841t  on  crut  devoir  ap- 
porter des  modifications  dans  le  régime  qui  avait  été 
suivi  jusque-là  relativement  à  leur  entretien.  En 
exécution  des  dispositions  nouveUes,  une  commission 


Sfpécial^  instituée  conformément  à  la  loi  du  16  sept 
1807,  a  procédé  à  la  fixation  du  périmètre  de  osd- 
tribution  et  des  bases  de  répartition  de  la  dépeosr. 
Par  une  première  décision  du  12  janv.  1849,  eDea 
arrêté  :  l"  que  le  périmètre  syndical  comprendrait 
toutes  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties  qui  en  iSâO 
et  1841  avaient  été  submeigées  par  rinondatioo; 
2<'  que  pour  la  répartition  des  dépenses,  les  terraiis 
intéressés  jeraient  rangés  en  trois  classes  :  terrains 
du  domaine  public  (roules  et  chemins),  terraÏDs  in- 
dustriels (salines  et  canauxjf  et  terrains  d'agriculto- 
ne,  contribuant  chacune  à  la  -dépense  -dans  des  pro- 
portions différentes  et  détccminées  par  la  même  àk- 
cision.  Or,  dans  la  cab^oriete  terrains  du  damai» 
public,  figuraient  quatre  roules  départementales  et 
ondiemin  vicinal  dcigrandecommiuiication,  le  toat 
appartenant  au  déparlement  «du  Gari,  dont  la  part 
contributive  aux  &ais  de  réparation  Xiit  fixée  par  li 
commission  syndicalfl^  le  12  janv.  1849,  d'après  les 
bases  dont  B  s^agU,  à  la  somme  de  18,000  fr.  Le 
département  du  Gard  a  réclamé  contre  cette  fiietion; 
mais  elle  a  été  maintenue  par  une  nouvelle  décisioo 
de  la  commission  ^ndicale  du  i4  Ôécembie  sui^aoï. 

Pourvoi  de  la  part  du  département  II  seutiot: 
i"  au  principal,  qu^il  doit  être  exempté  pour  ses 
routes  de  toute  contribution  aux  taxes  d'entretien 
des  digu^  attendu  que  ces  laxe^  assimilées  aai 
contributions  publiques  par  la  loi  du  14  flor.  ai  11, 
constituent  une  véritable  contribution  foncière,  et 
que  les  roules  sont  exen^>lécs  de  toute  contribution 
foncière  par  la  loi  du  3  Trim.  an  7  (art.  103),oomiiie 
non  productives  de  revenu;  S*"  sufisidiairement,  qœ 
c'est  à  tort  qu^il  a  ëlé  tenu  compte,  pour  la  fiiation  i 
de  sa  cotisation,  du  préjudice  résullant  de  ^iBle^ 
ruption  des  conmiunlcations,  c^est-à-dire  d'un  dom- 
mage à  l'intérêt  général  bien  plutôt  qu'à  une  pro- 
priété dépanenieiilale. 

NAt»OLÉotr,  eic.j  —  Vu  îe»  requêtes  sommaire  et 
amjiliative  présentées  pour  le  département  du  Gard, 
lesdHes  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  du  con- 
tentieux les  29  avr.  et  28  ocL  1851,  et  tendant  ï 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dédsioi^  en  date  du 
14  déc  1849,  par  laquelle  la  conunlssioD  spéciale 
des  digues  de  Beaucaire  à  la  mer  a  fixé  à  2  poar 
100  la  part  contributive  du  département  dam  les 
dépenses  de  rendignement,  en  raison  de  la  protec- 
tion qn^dtes  assurent  aux  routes  départemeniaics  et 
chemins  ^dnanx  de  grande  communication;  ce 
Taisant,  déclarer  que  le  département  ne  doit  être 
assiqettl  à  aucune  contribution  ;  8ubsidiairemen^ 
dire  que  sa  contribution,  an  lieu  d'être  de  2,000  fr. 
SUT  100,000  fr.,  sera  réduite  à  564  fr.|  plussubàHiai- 
rement,  dire  qu'ette  sera  portée  à  726  fr...  —  Vu  la 
décision  attaquée...  ;— Vu  les  lois  des  14  flor.  an  11 
et  10  sept.  1807;  Tu  fordoun.  du  28  août  1845;  - 
Vu  la  loi  du  8  fHm.  an  7  ; 

Sur  les  conclnskms  tendant  à  ce  tpie  le  dépa^l^ 
ment  du  Gard  soit  exempté  de  toute  contributioB 
aux  dépenses  des  digues  de  Beaucaire  à  la  mer  :- 
Considérant  que  l'exemption  dHrapOt  établie  par  li 
loi  du  8  fHm.  an  7,  en  faveur  des  routes,  est  spéciale 
à  la  contribution  foncière,  et  ne  peut  être  étendue  ani 
taxes  que  les  lois  du  14  flor.  an  11  et  du  16  sept  1807 
ont  autorisé  à  établir,  pour  l'acquittement  de  la  dé- 
pense des  travaux  d'endiguement,  sur  les  propriété^ 
protégées  par  lesdits  travaux  ;  que  le  département  da 
Gard  ne  conteste  pas  que  les  Uravaux  d^endiguemeat 
de  Beaucaire  à  la  mer  aient  eu  pour  effet  de  proté- 
ger plusieurs  de  ses  routes;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  qu*une  portion  de  ja  dépîense  desdils  traraiu 
u  été  mise  à  sa  charge  ; 


(«3») 

Sur  M8  C6flCRMMin  tCMHnft  m  Ct  4IK  vÊL 

do  département  du  Gard,  feée  par  la  «ooMiSBéSoa 
spédale  à  t,OM  fr.,  aoit  r6éMte  à  86i  fr.,  et  mbA^ 
diatrement  à  7t6fr.  par  clMNnieaoïniieâe  i90»#M  fr, 
de  dépense  :  —  Conrfdéniat  <|ve  ta  eoauaiMloa  a 
oiTisé  les  terraiiis eoniptis  daiB le  pefUBCwe  oe  Tchh 
sudation  en  troh  etastes,  sons  le  litye  de  «emins 
d  acfKuttoie«  TenanM  nduatnels  et  fsmlni dn  do« 
maine  pnbHCf  ces  dendeta  oaMprenant  ^naiR  ronftei 
dtoartementalesi  qve  ponr  fco'  la  pavt«sMMi«f 
B  imposer  atnt  leiinus  frapieulinpê  €K  anx  tavrauis 
îndu&ti  Msj  éRe  a  ptfe  fi^or  "base  #6  4ses  ortMÉs  4e 
montant  des  donmages  maiMïlsiiW!  les  iMudMloiii 
de  i6iO  et  18&1  «bA  Mt  «pnonter  è  ««  tsiralHSi 
que,  dès  lors^  i;*eil  à  tort  ^at^  pawapppMer  IfMé- 
Tét  des  routes  da  départanent  ««K  -Mânes  tnMHKK» 
elle  a  pris  en  coMMératim,  utm-mûmt8Êt  ledan»- 
inage  matériel  <|ae  les  Inondations  préetiêes  «ntHiit 
éprouTer  hfia  roules»  msfs  eneow  le  dwnwage  •gé- 
néral qui  serait  nésnlté  pour  les  JiÉlittMiii  é«  dépar- 
tement de  niAen'uplion  des  ^sonasnariioailoM  ;  ^** 
Considérant  «in^il  «ésnRede  rinatmotkw^piele  dam- 
maçe  éprouvé  par  les  fontes  du  dépaiaernent,  par 
suite  des  inondations  de  iStO  et  t8âl«  t'est  ^lefé  à 
la  aomme  de  WJ9W  llr.,  et  quVn  preMnt  «e  dhiffre 
pour  base  de  fa  païf  -eooiiftnÉlw  dn  dÉpaiteaMsity 
'  sa  cotisation  doit  «tre  fMt  à  Mi  fr.  par  «hafue 
somme  de  MO^OM  fr.  de  dépense^— Art.  i".  La  part 
coDtiibnfive  dn  dépaifement  dnOnrdf  dans  les  dé- 
penses d*cndlg ueaMHt  dn  RMne  de  Bt ancien  à  h 
mer,  est  lliée  à  Mh  fr.  par  ehaqve  «MMoe  de 
IM^Ota  fr.  de  dépense.  *—  Ait.  t.  La  diUdan  de 
la  comndasimi  spéciale  Insiftaée  pnr  VanÉaMunce 
du  $8  ao«tt  18&5,  en  date  «a  1&  d6c  Iftiif»,  «at  ré- 
TOI  née  en  tse  ^Vle  a  de  oonMin  nn  préiant  d^ 
eret 

Dn  11  nal  18Sâ.-«onB.  d'tat  ^  Êkipp^  U. 
Aubemon.«^K|  «IM.  Bédhaid  «t  Goant 


MjOwê  ^  vArtMowa  ^tvêT99$» 


EAU  (comB  D*).  ^  RftaitMnrv.  «^  Aasitd 
TORAiM-^lirrcarattanoi^ 

Ceii  aux  préfets,  sawf  remmtè   dcvMf  fd  ée 

drxnt,  ^'U  appttrHmt  éTinterpriitr  4e94irriêéêfriÉ 

par  eux  paw  régkr  U  iffalini)  dei  aaMp«t  montoif  .* 

le  toMtil  de  préfeeimrtttu  mmmféum  à  ut  é^mrd  (i). 

(Pond— -G.  Dèlaltre.) 

Le  denr  Delattre  et  la  deflMisélle  ^Maître,  aa 
amur,  pièpriéfaiies  d\ine  nsfaiMurla  riN#rede  Noi^e 
ÇBomme))  ont  formé  contre  le^lenrPcilety  pnprié* 
taire  d'une  antre  usine  en  atal  de  la  leur,  mm  notion 
tendante  IMre  condamnera»  denier  %  aMMorpa 
retenned'eau^  prétendant  qaTfl  faniailt  retonlade  19 
cendmètfeSf  cMftrafrement  ans  ptmailpdoni  d'an 
arrétt  puftfrctoral  dn  2  août  4«i»,  ^  «n  «fidt  i^lé 
le  nirean.  Mais  les  dediandenrs  ^ont  été  dtbiwtti  ^ 
l«ur  action  par  un  jugement  du  tdbnnri  «Mlée  ifon^ 
didierdn  H  iutai  18»0,  sur  lenaadf,  ^«anâdt,  le 
ffieuT Fnilet nHvaH  rien  tAumgéè  l>Hat  des  Haut  tel 
qu*»  avaAt  été  réglé  par  rarrélé  prèfrdtaral  da  «dl9. 
Le  sieur  et  la  demoiselie  Mttltiie  ontlnlttjeié  appel 
de  œ  jugement  La  Gonr  d'appd  d'Amiena,  ononi- 
dérant  que  les  parties  im  oquafent  «OMsi  deuK  les 
dispositions  de  IVnété  préfrctortf  du  t  «aAt  cai», 
et  qu^dfes  n*étaient  pasd^aeeoid  t«r  leur  sens  et 
leur  porl^  a,  par-atrét  du  18  dée.  f  8St»  sursis  A 
statuer  pendant  trois  mois^  durant  iflaquels  fesappo- 
lans  derraient  obtenir  de  rantotftt  ndmlnlBlnf  w 
nnterprétation  derarrêté.  — OnnfennéBMnt  à  cette 

\t)  Kenieearaa,  déeisiandnieQDaeild'fiUt<dud 


i,1edenr  et  la  demoMIe  DehrtCre  ont  formé 
une  demande  en  inteiprélation  de  Tacte  dont  91  <a- 
git,  demande  qui  a  été  portée  dorant  le  conseil  de 
préfedure.  Oe  conseil  a  donné  i^inteiprétation  de- 
mvndée  par  un  anétédn  2  jnSn  i8M. 

Le  sieur  PoMet  «^  ponrvu  eontrecet  arrêté,  qu'il 
a  atuqnéponr  cause  d'incompétence,  soutenaiH  qu'il 
«'appartenait  qu'au  préfet  dialcspréter  un  acte  éma- 
né de  t'autoritépréreclorale. 

KiLMidon,  etc.;  '—  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
«npUalftfe  présentées  pour  le  denr  FdHet,  proprié- 
té» drunmoulin  établi  aur  la  ririére  de  Noyé,  dans 
la  oomomoe  de  Berny  (80mme),  iesdites  requêtes  en- 
wghuétt  au  sociétariat  du  «ontentieni,  les  1*'  août 
<t  18  net.  4861,  «t  tendant  à  ee  qif  il  nous  plaise 
«nnuler,  soit  pour  inoompétence,  aoft  pour  excè^  de 
poBvoivs,  soH  enfin  comme  mal  «fondé,  un  arrêté  en 
date  dn  2  juin  IBSl,  par  lequel  le  couse!  de  préfeo- 
turede  la  Somme,  «Moraiément  à  la  demandje  qui 
lui  en  était  faite  par  le  sieur  et  la  demoiaelle  Delattre 
en  eséentian  d'un  arrêt  de  la  Cour  d*appd  d'Amiens, 
madu  iel8  dée.  1850,  «  délenniné  le  sens  d'une  dis- 
ysMon  d^unanélé  dn  préfet  de  la  Somme,  en  date 
du  2  aatt  1819,  qoi  fixait  le  repère  dn  point  d'eau 
de  IVuine  du  denr  follet  ;  ce  tïiisant,  évoquerl'aflaire, 
etstanamit  nu  fend,  déclarer  que  le  second  repère 
indiqué  par  l'aivélé  préfectoral  précité  est  la  pièce 
de  bas  eiistant  dans  le  ^gnou  de  la  maison  du 
acquérant;^.,  —  Vu  r»rélé  attaqué...  ;  —  Vu  la  loi 
des  12-30  août  1790^  celle  du  "26  sepL  et  6  ocL 
1791 1— Vu  IWrélé  du  <fOuv«mement  en  date  du  19 
vanu  an  «^--GonaidénHtque,  par  arrêt  rendu  le  18 
dée.  16d0,  la  Gonr  dVppel  d'Amiens  a  renvové  le 
iienr  et  la  demoiselle  Delattre  devant  l'autorité  admi- 
nistintlre  pour  ohteair  l'teterprétation  de  f  acte  par 
leqwlI'adHHnlBtratfen  a  réglé  l>Bsine  du  sieur  Fol- 
let, dantnelle  de  omdlsposMona  quilhe  le  point  de 
repère  de  la  baulnor  dn  déversoir^  —  Considérant 
qnefaoladnnt  il  «'agit  «st  un  arrêt  dupréfet  de  la 
Smnma,  en  date  dn  2  août  tU%  i^nt  certains 
travaux  à  €néafter  à  des  ouvrages  dépendant  de  l'u- 
dnedu sîonr  Failet«td6  eededu ^ieur  Dubois;  que, 
dèa  lors,  «'est  au  priTi^  sauf  le  recours  des  parties 
domnt  <pdde  dvolt,  qu^  appartenait  de  déterminer 
le  aens  dudk  aola;  qu'en  conséquence,  le  conseil  de 
préfednrc  de  la  femme  a,  dans  l'arrêté  attaqué, 
eieédé  les  limites  de  sa  oompétenoe.  —  Art  !•'. 
L*aiffélé  ci-deasus  riaé  du  oonaeH  de  préfecture  de  la 
Senme,  en  date  du  2  {«in  1«51,  estamndé. 

Dn  18  mai  18«MU— -Gens.  d'Etat*— Aiçm.,  M.  Au- 
oMV^Pt,  MV.  Fabre  et  Lenoâ. 


gfiRMEBiT  raUTiQUfi.— < 

hts  imemhrw  é»  chambrés  de  cammenog  aoiu  des 
fêncti0mnmre$  pmbUes,  et  dawem,  eêmme  teU,  pré^ 
ter  U  mrmaU  ^rMcrk  ^mt  ia  eotUÊUuHon  da  là 
18âS. 

<Adam.) 

UaneÎEtBlBiaedn  ministre  da  oosunarce,  dn  80 
nnr.  1851,  énuaérant  les  fenclianniires  de  oe  dépar- 
tennnt  qni  devaient  prêter  le  sennant  imposé  par 
i'art  lAde  la  Gonditntion  de  1862,  «  compris  dans 
oette  éDamértation  les  memhaes  des  dhambres  de 
eQHuneioe.  U  denr  Achille  Adam,  réélu  membre 
da  la  ehnmfcre  de  eooHnwce  de  fio«logne«ir-Mer 
en  18M,  a  Mfeaé  deae  soumettre  à  icatte  oMignUon. 
fin  eonaéquenoe»  une  décision  miniittfiieik,  .du  2A 
a0atl858,radéfteédémMonnaiie.  LedenrAdam 
iCegX  pourvu  «ontre  cette  décidonp 

Himmt  konnseiU^Ëtat,  l'nvQoat  dn  sicnr  Adam  a 
dlU  4'f«ipttidtt9M«»ni^<«  LM^iédeèi^joosUtu- 
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tion  n'a  guère  fait  que  reproduire  la  législation  anté- 
neureà  1848,  et  spécialement  Part.  !•'  de  la  loi  du 
M  août  1850,  qui  assujettissait  au  serment  tous  les 
fonctionnaires  publics  dans  l'ordre  administratif  et 
judiciaire.  Cette  disposition  était  même  plus  large  à 
certains  égards,  en  ce  sens,  par  exemple,  que  ces 
mots  tes  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  repié- 
sentent  une  idée  plus  étendue  que  ceux-ci  :  Us 
magistrats.  Cependant,  avant  1852,  le  serment  n'é- 
tait point  en  général  exigé  des  chambres  de  com- 
merce; leurs  membres  n'étaient  donc  point  consi- 
dérés comme  fonctionnaires  publics.  —  En  celle 
matière  il  faut  distinguer  ici  trois  choses,  que  le 
ministre  du  commerce  semble  avoir  confondues  : 
établissemens  publics,  administration  publique,  fonc- 
tionnaires  publics.  De  ce  que  les  chambres  de  com- 
merce sont  des  établissemens  publics  (art  19  du 
déCTet  organique  du  3  sept.  851),  il  ne  s'ensuit 
évidemment  pas  que  leurs  membres  soient  fonction- 
naires publics.  De  ce  qu'elles  prennent  une  certaine 
part  à  l'administration  publique,  il  ne  s'ensuit  pas 
encore  que  leurs  membres  soient  fonctionnaires 
publics.  Les  commissions  spéciales  de  dessèchement 
ou  de  travaux  publics,  par  exemple,  sont  de  véri- 
tables juridictions  :  la  loi  du  16  sept.  1807  en  a  fait 
^«.conseils  de  préfecture  spéciaux;  elles  rendent  des 
décisions  exécutoires  comme  celles  de  ces  conseils  ; 
et  pourtant  leurs  membres  ne  prêtaient  pas  le  ser- 
ment de  la  loi  de  1830,  ils  ne  prttent  pas  non  plus 
celui  de  l'art  ià  de  la  ConsUtuUon.  L'Insdtut,  dans 
1  état  actuel  de  la  législation,  concourt  à  la  nomîna- 
Uon  de  certains  prpfesseurs  en  dressant  (art  2  du 
décret  du  9  mars  1852)  une  liste  de  prtsentaUon 
(qui  à  la  venté  n'est  pas  obligatoire,  mais  les  avis 
des  chambres  de  commerce  ne  le  sont  pas  non  plus); 
une  telle  mission  a  certainement  autant  d'importan- 
ce, au  point  de  vue  social  et  politique,  que  celle  des 
chambres  de  commerce,  et  cependantles  membres  de 
llnsUlut  ne  prêtent  pas  serment  II  serait  facile  de 
multiplier  beaucoup  ces  exemples;  ceux-là  démon- 
trent amplement  qu'un  concours  quelconque  à  l'œu- 
vre de  I  administration  ne  suffit  pas  pour  caractériser 
le  roncUoimaire  public,  et  qu'il  faut  que  ce  concours 
soit  donné  à  un  certain  titre,  en  une  certaine  qualité* 
Cela  posé,  on  est  amené  à  reconnaître,  avec  un  sa- 
vant magUtrat  (M.  Blanche,  Dictionn.  d'administra- 
'*''?f.  ^"^  fonctionnaire  public),  que  le  fonctionnaire 
pubUc,  dans  le  sens  habituel  et  exact  du  mot»  est 
Pagtnt  qui  exerce,  au  nom  de  l'Etat,  une  portion 
de  l  action  publique,  de  la  puissance  publique. --^r, 
cette  déGnition  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  chambres 
de  commerce  pour  leurs  attributions  purement  con- 
sultaUvcs,  pour  les  simples  avis  qu'elles  sont  appelées 
à  émettre  sur  les  questions  qui  intéressent  le  com- 
merce et  I  industrie.  Elle  ne  peut  même  pas  s'applt- 
querà  leurs  attributions  administratives;  car  ces 
attnbuUons,  énumérées  par  les  art  13et  14  du  décret 
du  8  sept  1851,  ne  leur  confèrent  que  la  gestion 
matérielle  de  certains  établissemens  affectés  aux  be- 
soins collectif  du  commerce,  et  les  rendent  bien 
mouis  dépositaires  de  la  puùsance  publique  que  ne  le 
sont  les  commissions  spéciales  de  travaux  publics, 
llnsUtul  intervenant  dans  le  choix  des  profes- 
seurs, elc.— L'esprit  de  l'art.  14  de  la  Constitution 
achlhre  d'expliquer  son  texte.  Pourquoi  le  législateur 
de  1852,  à  qui  il  appartenait  assurément  de  remettre 
en  honneur  la  religion  du  serment,  a-t-il  imposé 
cette  obligation auxfonctionnaires  publics?  C'est  pour 
dmenterde  plus  en  plus,  par  cette  garantie,  l'unité 
de  vues  et  de  direction  dans  l'administration  ;  c'est 
pour  fortifier  cette  solidarité  intime  et  nécessaire  qui 


Lois  et  Décisions  diverses. 


doit  exista-  entre  le  Gouvernement  et  ceux  qui  le 
représentent  ou  qui  exercent  son  autorité.  Mais,  si 
tel  est  le  but  du  serment,  telle  doit  être  sa  limite: 
autaut  il  est  naturel  que  le  Gouvernement  s'assure 
du  concours  complet  de  ses  fonctionnaires,  autant  a 
serait  inutile,  parfois  même  excessif  et  dangereui, 
d'étendre  le  principe  du  serment  au  delà  des  néxy 
sites  véritables  qui  l'ont  fait  établir.— Sans  doute,  si, 
en  dehors  de  la  Constitution,  il  existait  des  lois,  cm 
des  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  qui  eussent 
imposé  le  serment  aux  chambres  de  commera, 
comme  il  en  existe  pour  certains  ofiices  publics,  il  n'y 
aurait  pas  à  discuter  ;  ce  serait  la  loi.  Mais  de  tels  a^ 
tes  offriraient  des  garanties  que  ne  peut  pas  offrir 
une  simple  instruction  ou  décision  ministérielle; ils 
auraient  été  précédés  d'un  examen  pris  d'assez  haut 
pour  que  l'on  pût  croire  qu'à  côté  des  coDsidératiom 
qui  peuvent  conseiller  d'exiger  le  serment  dans  qd 
cas  donné,  on  aurait  vu,  }^sé,  balancé  celles  qui 
peuvent  conseiller  de  ne  pas  rej[iger  indistinctement 
et  sans  discernement  Quoi  qu'il  en  soit,  la  queslioa 
se  concentre  ici  sur  l'art  lÂ,  et,  ni  dans  son  textp, 
ni  dans  son  esprit,  cet  article  n'embrasse  les  cham- 
bres de  commerce....  1 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  comballo 
ce  système  et  défendu  la  décision  ministérielle  atu- 
qnée.  Voici  le  résumé  de  ses  conclusions  : 

«  Sans  doute,  a-t-il  dit,  dans  le  sens  usuel  et 
rigoureux  du  mot,  les  membres  des  chambres  de 
commerce  ne  sout  pas  fonctionnaires  publics,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  dépositaires  d'une  portion  de  li 
puissance  publique.  Mais  ce  mot,  ainsi  qu'on  l'a 
reconnu,  peut  comporter  plusieurs  significations  ;  ii 
peut  et  il  ddt  être  entendu  d'une  façon  pins  on 
moins  compréhensive  selon  les  cirronstanceSf  seloo 
les  matières.  Or,  si  l'on  se  rend  compte  du  Lot 
que  s'est  proposé  l'art  1 A  de  la  Constitution,  de  1^ 
pensée  qui  a  inspiré  son  auteur,  on  ne  saurait  oier 
que  l'interprétation  la  plus  générale,  la  plus  éten- 
due, ne  doive  ici  être  préférée.— En  18^8,  le  Gou- 
vernement provisoire,  voulant  désintéresser  la  con- 
science dans  l'accomplissement  du  devoir  politique, 
voulant  peut-être  rel&cher  aussi  les  liens  de  la  hiérar- 
chie sociale,  a  proclamé  l'abolition  du  serment.  En 
1852,  le  Gouvernement  nouveau  a  réagi  contre  ces 
doctrines;  il  est  entré  dans  une  voie  diaroétralcineot 
contraire  ;  il  a  réhabilité,  il  a  voulu  reslaarer  i(m 
toutes  les  formes  le  dogme  de  l'autorité.  Le  rétablis- 
sement du  serment  a  été  l'un  de  ses  moyens  pour 
atteindre  ce  but  Pour  être  conséquent  avec  lui- 
même,  pour  être  complet,  il  n'a  pas  dû  borner  cette 
obligation  aux  fonctionnaires  publics  proprement 
dite  ;  il  a  dû  y  soumettre,  il  a  certainement  entendu 
7  soumettre  tous  ceux  qui  prennent  une  part  quel- 
conque à  l'action  de  l'administration,  à  la  gestioo 
des  services  publics.  Sa  volonté  à  cet  égard  ne  sau- 
rait être  douteuse;  elle  ressort,  au  surplus,  du 
préambule  du  décret  du  8  mars  1853,  imposant  le 
serment  à  toutes  les  fonctions  publiques,  y  compris 
ceUes  qui  sont  le  résultat  de  l'âcction.  —  S'il  eo  et 
ainsi,  il  ne  faut  pas  se  demander  si  les  chambres 
de  commerce  sont  ou  ne  sont  pas  dépositaires  d'une 
portion  de  la  puissance  publique,  mais  seulemeirt 
si  elles  prennent  part  à  l'œuvre  de  l'adminbtratioo, 
à  la  gestion  d'un  service  ou  d'un  intérêt  pnhl'^ 
Posée  en  ces  termes,  la  question  est  facile  à  résoudre, 
et  l'avocat  du  sieur  Adam  ne  conteste  pas  que  telle 
ne  soit  en  effet  la  nature  de  la  mission  de  ces  corps. 
—  Après  tout,  d'ailleurs,  le  serment  n'ajoute  nai 
au  devoir;  il  ne  fait  que  lui  donner  une  sancooo 
spéciale.  Les  lois  qui  l'exigeât  peuvent  donc  d  aoi- 
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vent  être  largement  entendues  ;  elles  ne  portent  an- 
cune  atteinte^  on  Ta  reconnu,  à  Tindépendance  des 
corps  ou  des  fonctionnaires  auxquels  le  serment  est 
demandé.— Peu  importe  qu'il  y  ait  des  situations 
particulières  dans  lesquelles  le  serment  n'est  pas 
exigé,  quoiqu'il  pût  l'être.  Le  conseil  d'EUtn'a  point 
à  se  préoccuper  de  ces  exceptions  ;  il  n'a  qu^à  voir 
si  la  rè{;le  générale  s'applique  à  celui  qui  en  décline 
ici  l'application. — M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment conclut,  en  conséquence,  au  rejet  du  pourvoi 
du  sieur  Adam. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  Ui  requête  produite  pour 
le  sieur  Achille  Adam,  banquier,  consul  de  Belgique 
et  consul  d'Autriche  à  Boulogne-sur-Mer,  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  ladite  ville,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'Etat,  le  2à  ocL  1853, 
et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  tant  pour 
excès  de  pouvoirs  que  pour  violation  et  fouase  appli- 
cation de  l'arL  ià  de  la  Constitution,  une  décision 
de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  date  du  24  aodt  1853,  qui 
a  annulé  son  élection  comme  membre  de  la  chambre 
de  commerce,  par  ce  motif  qu'il  avait  refusé  de  prê- 
ter,  serment;  ce  faisant  déclarer  nuls  tous  les  actes 
qui  ont  été  la  conséquence  de  la  décision  attaquée  ; 
—Vu  la  décision  attaquée...;  —  Vu  la  la  loi  du  28 
venL  an  9;  le  décret  du  23  sept.  1806;  la  loi  de 
finances  du  23  juilL  1820  ;  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  26  jqin  1832  ;  le  décret  du  3  sept  1851  ; 
la  Constitution  du  l&janv.  1852,  art  lÀ  ; — Vu  le 
.sénatus-consulte  organique  du  25  déc.  1852,  art 
16  ;— Vu  les  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  en  date  du  30  avr. 
1852  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  ci-dessus  visés  que  les  chambres  de 
commerce  sont  à  la  fois  des  institutions  consultatives 
et  des  établissemens  administratifs  faisant  partie  des 
services  publics  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  décider  que  le  sieur 
Achille  Adam,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Boulogne^ur-Mer,  était  soumis 
à  la  formalité  du  serment  <  xigé  des  fonctionnaires 
publics  par  l'art  1&  de  la  Constitution,  et  que,  sur 
son  refus  de  prêter  ledit  serment,  il  était  considéré 
comme  démissionnaire;  —  Art  1*'.  La  requête  du 
sieur  Achille  Adam  est  rejetée. 

Du  à  mai  185À.— Cons.  d'Etat  — •  Bapp,,  M.  Ri- 
chard.—Pi.,  M.  Reverchon. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Accumolation  d'eau.  — 

DoniAGBS.— IXDEMHITé.— IlITiRÈTS. 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  pour  Vétablisêemeni 
d'un  chemin  de  fer,  tes  eaux  pluviales  se  trouvent 
accumulées  sur  la  partie  abandonnée  d^une  ancienne 
route  bordant  une  propriété  privée,  le  dommage  ré- 
sultant de  cet  état  de  choses  pour  le  propriétaire 
est  un  dommage  direct  et  matériel  qui  lui  donne 
droit  d  indemnité» 

Les  intérêts  d'une  indemnité  en  maiière  de  fra- 
vaux  publics  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  oU  ils 
ont  é,é  demandés.  (Cod.  Nap.,  1153.)  (1) 
(Comp.  du  chemin  de  fer  du  Nord  —  C.  Thnillier.) 

NAPOLfoii,  etc.  ;  •—  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  de  la  compagnie  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  du  Nord,  et,  en  tant  que  de 
besoin,  au  n^  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

(1)  Jurisprudence  constante.  F.  Gooiw  d'Etat  du 
36  juin  1852  (Vol,  i959»2,8e)i  el  la  note. 


d'Amiens  à  Boulogne,  en  liquidation,  lesdites  requê- 
tes enregistrées  au  secrétariat  du  contentieux,  le  3 
janv.  1852,  et  au  secrétariat  de  la  section  du  conten-  . 
tieux,  le  19  mars  1852,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
p'aise  annuler,  avec  dépens,  un  arrêté,  en  date  du 
22  sept  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Somme  a  confirmé  sur  opposition  un  arrêté  par  lui 
rendu  par  défaut,  le  30  déc.  1850,  et  a  condamné  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  à 
payer  au  sieur  Thuillier,  à  raison  des  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  la  rectification  de  la  route 
départementale,  n"  11,  d'Amiens  à  Senarpont,  aux 
abords  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  une 
indemnité  de  750  fr.,  avec  intérêts  à  partir  du  23 
juin  1847.— Vu  l'arrêté  attaqué...  ;— Vu  la  loi  du  16 
sept  1807; — ^Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruo- 
tion  que  le  déplacement  et  l'exhaussement  de  la  route 
départementa'e,  n*"  11,  rendus  nécessaires  par  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne, 
ont  pour  eCTet  d'accumuler  les  eaux  pluviales  devant 
la  propriété  du  sieur  Thuillier,  sur  la  partie  aban- 
donnée de  l'ancienne  route,  où  elles  ne  trouvent 
plus  d'écoulement,  et  causent  ainsi  au  sieur  Thuil- 
lier un  dommage  direct  et  matériel  qui  lui  donne 
droit  à  une  indemnité  ;  qu'en  fixant  ladite  indemnité 
à  la  somme  de  750  fr.,  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  juste  appréciation  dudit  dommage; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art  1153,  Cod.  Nap.,  les  intérêts 
ne  courent  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  deman- 
dés; que  le  sieur  Thnillier  a  demandé  pour  la  pre- 
mière fois,  devfluit  nous  le  1**  juiU.  1852,  les  intâêts 
de  l'indemnité  qu'il  réclamait,  et  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  alloué  ces  in- 
térêts à  partir  du  23  juin  18Â7  ;— Art.  l•^  Le  sieur 
Thuillier  aura  droit  aux  intérêts  de  l'indemnité  due 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  à 
partir  du  1*'  juill.  1852  ;— Art  2.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Somme,  en  date  du  22  sept. 
1851,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  an  pré- 
sent décret  ;— Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  de 
ta  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  rejeté. 

Du  11  mai  1856.  —Cons.  d'Etat  —  Rapp.,  M. 
Marbeau.  —«Pi.,  BIM.  Fabre  et  Hardouin. 

TRAVAUX  PUBUCS.— ExpERTiSB.— TiKBs  expert. 

DoM  les  expertises  ordonnées  en  manière  de  trtf 
vaux  publics,  le  tiers  expert  peut,  sans  qu'il  en 
résulte  nullité,  opérer  simultanément  avec  les  experts 
nommés  par  les  parties, 

(Jolivier^-C.  comm.  de  Severac.) 

Après  l'achèvement  des  travaux  de  reconstruction 
de  l'église  de  Severac  (Loire-Inférieure),  adjugés  au 
sieur  J  olivier,  divers  vices  ont  été  signalés  dans  la 
toiture,  soit  quant  à  la  qualité  des  matériaux,  soit 
quant  à  l'exécution  du  travail.  Un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  enjoignit  à  l'entrepreneur  et  à  la  com- 
mune de  choisir  chacun  un  expert  pour  reconnaître 
les  malfaçons  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer, 
et  en  même  temps  le  conseil  a  nommé  un  tiers  ex- 
pert pour  départager  les  deux  premiers  au  cas  de 
désaccord. 

Les  trois  experts  procédèrent  ensemble  à  leurs 
opérations.  Au  fond,  tous  les  trois  reconnurent 
l'existence  des  vices  signalés ,  mais  ils  se  divisèrent 
dans  l'appréciation  de  leur  gravité  et  de  leurs  con- 
séquences. L'expert  du  ûeur  Joliviér  estimait  qu'ils 
ne  pouvaient  en  rien  compromettre  la  solidité  de 
l'édifice,  et  par  suite,  il  a  conclu  au  maintien  pur  et 
ample  de  la  toiture.  Au  contraire,  l'expert  de  la 
fi^F"""^  et  le  tiers  expert  sâgnalérent  de  prochaines 
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«t  iDévf fiiMci  dêtérioralioiis,  oomme  devMt  résulter 
des  vices  d«  la  tottore,  et  par  soiffe,  41s  «x|irfanèrent 
ravis  que  reatreprenevir  remplaçftt  le  lattis  ^i  ^ap- 
fwtaân.  les  ardoises  par  àes  tnatéHam  de  meilleare 
4|ualité,  et  qnm  replaçât  les  ardoises  d*ttMe  maAièTe 
plus  conforme  aux  règles  de  Tart — Sar  ce,  11  jttln 
1852,  an^té  du  conseH  de  piéfeeture  qui,  «dojMattt 
le  dernier  atis,  condamne  le  rieur  loKvier  à  eié- 
cnter  les  opéraliiins  indicpiées  par  l^expert  de  la 
CDoymme  et  le  Hers  expert. 

Le  siear  Joifrier  s'eat  pourfn  ôontre  cette  éftel- 
sion,  sontenant  <|«e  rexpertise  diaprés  laqoelte  41 
avait  été  oondamné  ^tait  irréfl^ière,  en  œ  qM  le 
tiers  expert  avait  procédé  aux  opérations  dcIVxper- 
ttse  sinuitanéoient  et  av«a  les  experts  des  parties. 

NâPOLéoif,  eic«;  —  Vu  la  reqnéte  soaamaire  «tie 
méKOire  aonpliatif  présentés  an  nom  d«  «leur  MIU 
vier,  entrepreneur  des  travaux  de  igoonstirwaiqp  de 
i'égttse  de  Severac,  >adlte  Y«q«éle  et  le<St  «aénMfre 
enrapslrés  an  secrétariat  de  la  section  du  «eonlen- 
lâen,  le  M  sept.  18St  et  28  fév.  1858,  et  tendant  à 
ce  qn'U  nous  ^tàse  annuler  «•  arrêté  en  date  du 
11  juin  lS5t,  par  lequel  le  conséH  de  préfecture  de 
«a  Loirt-Inférienre  a  condamné  le  «leur  Jolivler  à 
teftire  «n  leniier  à  aes  frais  la  loUore  dft  fégllse  de 
Sefcrnc,  «t  à  pajFer  une  partiedes  frais  des  opérations 
d^expertise  et  de  tierce  expertise  ancnelles  il  a  4té 
procédé,  ce  faisant,  prononcer  la  nullité  des  -opéra- 
tions dVxpertise  et  de  lieKe  expertise,  par  le  motif 
que  le  fiers  expert  a«niit  opéré  simùttanénent  avec 
les  experts  déëigiiés  par  les  parties...  ^  ¥tt  l'arièté 
«aaqné...<— Vu  la  toi  du  28  ]duv.  m  8i  —Sur  les 
eonclusioBS  du  rieur  iriivfer  tendant  à  fannulation 
de  IVxpertise  :  Conridérant  qu'ancnne  disposition 
té^irifllive  nlnterdit  an  tiers  expert  d^opéter  rimul- 
tanteent  vwc  lesexperts  dérignés  par  les  parties..» 
--Art.  1**'.  La  requête  d«  sienr  MSni&t  eA  rejétée. 

Du  21  mai  4B5&.  —  €onB.  d'Etat.  —  t^app,,  IL 
Lemarié.  ^  PL,  MM.  DeSvtecOiirt^ft  IMre. 


1SUVÂUX  i>CBLIG& 

VÉaancATioM. 

Au  cas  de  demande  en  indemniii  pour  téumtea 
causées  à  un  partiadwr  dttns  Inexécution  de  travaux 
pmhtits,  îes  vérifUxaîons  ordonnées  par  le  wnseil 
de  préfeeturtt  à  Pefpfi  de  coitstater  îa  natufe  et  les 
conséquences  de  ces  tieseures,  ne  9ont  pas  aâsuft^tîes 
aux  règle»  des  expertises  orihiâires.  Par  stHte,  ée  ^ 
conseil  de  préfecture  peut  nommer  d^ofiee  k$  méde- 
cins chargés  de  ces  vérifications,  sans  mettre  les 
parties  en  dcmetare  êe  faire  etles-^mêmes  la  déngnOf 
tian, 

^^kmgler— C.  iWe  de  WarariBe.) 

Le  48  août  18i^9,  Gliarles  Roug^er  fut  bleaié  griè- 
vement par  les  éclats  d'une  mine  pratiquée  dansTo- 
pération  des  travaux  du  canalde  Maraeiileé  Par  sui- 
te, Bougier  père  fntenla  one  a<AMn  en  poHce  ooi^ 
reotiottndie  contK  tes  ^ienrs  Manecler  ^  Mathieu, 
considérés  comme  les  antenfS  de  la  blessure  par  Im- 
prudence on  négligence,  et  en  même  temps  foma  ' 
contre  la  ville  de  Marseille,  comme  responiBfllMe  dn 
feit  de  tes  «nq>loyés,  «ne  demandé  en  Indemnité 
consistant  dans  le  remboursement  des  fraiis  de  mala- 
die et  dans  fe  paiement  dNme  somme  de  5,000  fr., 

el^*une  nente  annueDe  et  vfeg^re  de  4280  fr.  Sur  I  1851  et  1 .  «,,.  ^w^,^  ««^..«.^  «-  , ^ 

cette  dertijîère  demande  portée  devaiA  le  eoneU  de  I  annuler  un  anélé  du  conseil  defrtdBCioK^uo^ 
préfecture  des  Boudie»4u-mOne,  le  conseil «onmit  \  p^lunual  de  l^Vmwi^  «n  date  «du  4A  maiiddAf  4» 


demnité,  nais  fl  ne  Tu  ftiée  qn*à  une  somme  de 
8,000  fr.  une  fois  pajée. 

îiO  rieur  Rougier  s^est  ponm  centre  cette  déri- 
rion ,  -qu^il  a  attaquée  pour  viee  de  forme,  en  ce 
queVexpertise  avait  été  frite  par  des  experts  non- 
nés  d^olfioe  par  le  oons^  de  préfectare  et  sans 
mise  en 'demeure  préalable  des  parôes,  et  ence  que 
néanmoins  fl  n^y  avait  eu  qne  deux  expem  aa  lin 
de  trois,  oomme  le  prescrit  la  loi  au  cas  de  Domi- 
nation dV)fiice. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  sommarett 
ampKative  présentées  pour  le  slear  IStienmf  ItoDgier, 
agissant  eu  nom  du  sioor  Charles  Rongîer,  non  ^ 
mineur,  lesdttes  requêtes  enregïstrées  aa  sccrétarist 
dn  contentieux,  les  12  déc  4851  et  2  mai  iSS2,  et 
tendant  ft  cequV  nous  plaise  renfermer  an  arrMéda 
cottsen  de  préfecture  des  Boucnes-du-nliMie,  en  dite 
dn  2  sept.  1851,  qnî  rfa  «fixé  ^"^  la  somme  ^e 
8,000  fr.  rindemnfté  à  payer  parla  vWe  de  Mar- 
seHIe,  pour  réparation  du  préjudice  r^Hsnt  d'âne 
blessure  que  l^explorion  dVnie  mine  anrait  Taite  »• 
dit  sieur  Charles  Roogier;  ce  ftdsant,  condanmar  \t 
dite  ville,  en  la  personne  de  son  maire,  à  payer  m 
requérant  es  nom  :  1*  les  frais  de  médecins  et  an- 
tres occarionnés  par  ladite  blessure  î  î*  une  Mmmc 
de  5,000  fr.,  et  en  outre  une  rente  annuelle  etrâ- 
gère  de  1200  fr.  au  profit  dtidH  Gliailes  Roogier;... 
—Vu l'arrêté  attaqué  î...—  Tu  la  loi  da  28  pluT.  an 
8  ;  — Sur  le  grief  tiré  de  rirrégufaiité  deTexpertise  : 
—  Conridévent  que  fa  vérification  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfectnr^  à  f eltel  de  constater  fétat  de 
la  Messore  du  rieur  Chartes  Bouger,  ne  poavaii 
être  assujettie  aux  règles  d\me  expertise  ;— Sur  te 
conclusions  tendant  à  ce  qn^  nous  fSaîse,  annt  Cure 
droit,  ordonner  une  nouvelle  vérification  :— Consi- 
dérant que  Hnstroctien  de  raffirire  est  complète  et 
permet  de  statuer  imméduftement;— An  fond...;  - 
Art.  !•*.  ïl  est  alloué  au  rieur  Etienne  Rougier,  es 
nom,  en  sus  des  -8,000  fr.  ffpï  lai  ont  été  accordé 
par  te  conseîi  de  préfecture,  une  somme  de  800  fr. 
pour  frais  de  médecin,  mé<Hcamens  et  anlres;— Art. 
2.  L'arrêté  du  consefl  de  préfecture  des  BoadhcHlo- 
RhOne,  en  date  du  2  sept.  IdSl,  estiéformé  ence 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret.. 

tovL  11  mai  l«5a.-^Cons.  dTBtat  —  Bapp,,  BL  de 
^eTbeut—PLj  MM.  Lanvin  et  5an^e. 

TRAVAUX  PUBLIC»»— eii.TOawBB»ot.-*ÉaAaA- 
ttow.*— ■PéoBÉâiHau 

Lorsqu'un  entreprmesar  éetraiommimblm  atn 
instance  devant  le  conseil  de  préfecture  à  raùon  k 
réeiamatima  par  irni  présesuéeâ  coarns  ta  éiâtsét 
situation  prvûeoireée  mmentrepriÊe,  ei  que  pc»- 
dsmt  fimstan»  mn  ééampu  défmitifluiesi  prts^n- 
té,  «st  entreprmeur  m'€St  pas  tenm  as  rcHOwèkr. 
dam  iedéUA  ée  di»  jo^s preêcnt  par  Vm.  lîf 
€lm^eftc(mditi9mfféstérmteê^msptmdÀrctred^ 
matîon»  coMfie  4e  décompte  ééfmdf^  dpeme  é4irt 
présumé  y  iwoir  reimnci, 

(Bertrand.)  .     . 

NAFViioir,  elB.)  -^  Vu  les  leiaMei  ^oamaoe^ 
ampUativeprésenldes  pmir  le  rieor  dirtaine  Bertrand. 

entrepreneur  de  travaax  paUlcs,  daaiearaiit  à  Too- 

neme,  lesdiles  rofuéCes  «nnglriiéeB  an  sfloéuna 

du  contendeux  de  mMn  censeU  d'ËM,  les  nj(M 

17  lév.  18i9,«t  tendaritàfle  qu'il  «^1*? 


te?, 
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sur  ce  quTÏ  résultait  du  rapport  lies  higèniettr»  <qiie 
ses  préleotioDS  D'étaîent  pas  fondées  ;  ce  faisant,  or- 
donner qu'A  sera  alloué  audit  sîeur  Bertrand  ht  som- 
me de  11,6^7  fr.  25  c.  en  sus  des  sommes  afiouées 
par  le  décompte  de  son  entreprise;-.  — Vu  rarrtté 
attaqué  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an8  ;— Vu  le  caihier 
des  clauses  dt  conditions  généraSes  Imposées  aux 
entrepreneurs  de  trayaux  pâ)lics  ; 

Sur  ia  déchéance  opposée  par  le  consèH  de  ptè- 
feclucc  de  ITonne  h  ta  demande  du  fâeurRertrâad: 
—  Considérant  que  le  sieur  Beitrand  arait  saisi  le 
conseil  de  :préfecture  de  TYonne  d'an  recours  contre 
les  états  de  situation  provisoire  de  son  entreprise 
•dans  .les.  délais  fixés  par  Part.  32  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  et  que  ledit  coaseil  n^avait  pas 
encore  statué  lorsque  le  décompte  définitif  a  ^té 
communiqué  &  Tentrepreneur;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  sflence  gardé  par  le  àcor  Bertrand  ne 
peut  être  considéré  comme  l^Ed>a^don  des  réclama- 
tions antérieures  qu'ail  avait  fiormées  et  qui  n^awlent 
pas  enccTe  ét£  jqgées  ;  que,  dès  lors,x'est  à  tortipie 
le  conseil  de  préfecture  lui  a  opposé  la  déchéance 
prononcée  par  fart  32  do  eahier  des  danses  et  con- 
ditions générales  ci-dessus  visé; — Au  fond.... 

Du  4  mai  185&.  —  Cons»  d*Etat.  —  Rtipp,,  M.  ' 
Blchaud.— jPC»  M.  î)cvaux. 


.JUKI- 


noir  MBUsséwzuA '-«-Aicouaik 
Le  rrfuê  parie  mimBir»  dea  trgumup  qmUios  de 
d^i^ner  9wUe  4  la  demande  d'un  propriétaire  tendant 
à  obtenir  la  modification  du  règiement  d*eau  4e  ton 
Heine  eu  un  4iae  4a  pure  tt£adautra\Àon,  4fui  ne  ^ 
peut  être  attaaud  devtM  Uconseil  d'Etat  par  ia  vçie 
teontentmue  (ij. 

•(JOallei.)  , 

Le«îeiur  HaHeit,  profriélaÂm  d^nne  juine  à  Aague- 
«Ml  (Bas-fUiin),  sur  la  Moder^  dont  le  -n^gine  a  été 
réglé  par  une  OEdoBoanee  royale  du  22  mm  ièàà, 
a  4lcBuindé  ^e  des  «odiftcations  lussent  amiortées 
k  ioeUe  ordov^ttAce»  en  oe  gu'eUe  annât  réduit  de 
quinaecentimàtre^  au  i^(U4w4B0ttliBS  sujiérieurs,  \ 
la  cbnie  d!eau  concédée  k  son -usine,  |»ar  un  brevet 
r»yal  du  S7  «aai  i77â.  Maii^  par  une  dédisien  du  20  , 
avr.  i8ô2,  ie  raioistre  des  txavaux  publics  a  dédaré  ' 
qu'il  .n'y  wnit  pas  Uasi  de  donner  siûte  à  cette  xécla-  ] 


Le  sieor  Aallec  s'est  pourvu  contre  cette  dédsipo,  . 
prétendant  ^ue  le  ministre  des  tcavaux  p«blîcs  avait 
«x£édé  ses  pouvoirs  ea  statuant  sur  une  demande  en 
iévisioB  qwi,  «e^m  lui»  ne  pouvait  être  admise  ou  ', 
rcjeiée  qpie  par  le  chef  4a  Gouv«co«Biûat  «a  «opseil  ', 
d'Etat. 

NAKXukoXf  etiM — ^Vu  la  requèlR  psésentée  pour  le 
sieur  Anatole  llallei»  propriétaire  à  Haguenau,  et 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  \ 
le  5  août  4852,  ladite  lequfite  tendant  à  ce  qu'il  \ 
nous  plaise  aniHiler  une  dédsion,  en  date  du  20  avr.  | 
1852,  par  Jagaelle  notre  ministce  des  travaux  publics 

($}  7.  anaL  en  ce  sens,  les  décisions  Indiquées 
dans  la  Table  généraU  de  DevilK  et  GUb.,  v*"  Uiine», 
n.  48  et  &9. 

(2-3-&-5-6)  Voici  encore  dès  décisions  nouvelles  sut  * 
des  questions  assez  délicates  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  examinées.  ' 

C'est  un  point  aujourd'hui  bien  fixé  par  la  Juris* 
prudence,  et  sur  lequel  on  n'essaie  plus  d'élever  de 
controverse,  que  les  contrats  de  mariage  aaxfjoels 
o'ontjpas  assisté  1^  futurs  époux  on  Tun  d'eux,  dans  ^ 
lesquels  on  à  cru  pouvoir  se  passer  de  leur  partici- 


arelMéde  doBnersuileààa  demande  qiie  le  sieur 
Hallez  avait  formée  à  Teffet  d'obtenir  la  révision  et  la 
mo^fication  de-l'ordonnanceMyale  du  22  mai  iftâif 
portant  règlement  svr  la  polioe  des  eaux  de  la  Médo-, 
dans  les  ^BspocHtioiis  rriadvieB  à  4a  chute  d'eau  de 
fusinedite  la  Ae^Am-MMI/sitiiée  surladHe  rivière 
dUagnenau,  el  éont  le  «slewfiaUei  est  propriétaiic  ; 
—Va  la  décision  attaquée...^ — V«i  rordonnanceroyade 
du  92  msA  4«&&;-^a  le  ééerel  d«  S5  mars  â85dl; 
—Considérant  que  la  dfidéon  par  laqueMe  noire  mi- 
nhlre  des  travaux  publies  ^  #fclarè  qu'il  n'y  «fiit 
pas  lieu  dedomer  «uile  à  la  demande  présentée  par 
le  sieur  BtdleE,  à  Peflet  d^bfenir  les  «nodiftcations  du 
règlement  éTeau  de  son  «sine,  est  «n  ade  d'adnmas- 
tration  ftiit  par  votre  mjniftre  dans  la  IWfte  de  ks 

nvoirs,  A  qid  n^eA  pas  de  natnpe  à  être  attaqnô 
antiious  en  tiotre  coineil  d^Btnt  par  la  Toie  cmn 
tctffieusg;  -^  Alt.  fl^.  lia  TCqoéte  du  ^enr  llal^z 
est^etéê. 

Du  t&  mai  i65i.^GeM.  d%l«t.--*-Aipp., M.  ifar- 
taniw^fN.,  M.  LmoA. 

CONTRAT  DE  TaAlUAGÎL  —  Pbésencé  i«8 

FUIVRS.— NcLUTt.—  DOX.  •—  COMMUNAUTE. 
---*PS0r«B8,.-^MUj|CI«ll».— J>OBr  MA»€ëL. 

La  nmUlM  4^wl^  aoiUrgd  de  amrmge  patfd 
^ni^Êétemeée  i\tk  des  fitâmn  dpms  enHr^^ne 
la  M^liié  40  te  mipukàim  ém  n^égipte  éêtal 
fai^  (kmê  ee  cemfréit;  él,  pttr  tme  e^nêé^qwmce 
nécessaire, îet  éprmx  wîrtmwnt  matiéB  4ttuê  le 
régime d;e  la  eommttncMé,  TCod.  lfarp.,19H8  et 
1394.1  {% 

Maïs  la  nutlîlê  ne  ê^tlenâ  pas  à  ia  consti- 
tulion  dotale  jQuî  y  a  été  faite  à  la  future  par 
son  pàr€  :  ^eUe  umsiUulion  vaut  à  la  future 
épouse  eemme  donation  eu  fav£$ur4umaric^e. 
{Ged.JNapu,i5il.)(3.) 

En  un  4el  «os^  ia  thMS  ou  valpmr  fiui  fiait 
Vobjet  de  la  donation  ms  iomte  pm  métess^i- 
Ttnvenl'domUi  ûommunsmté  légiie  t  etiepeul 
être  réputée 'pvfsiprt  à  ta  fmnme,  tormfiu  ies 
clauses  d»  contrai  et  let  cirffomtaMiesde  ^es- 
pèce témoignent  avec  étiâence  de  la  vohmté 
du  père  d'attribuer  cette  chose  ou  vtûeur  à  sa 
fille  exelusisjement  (4). 

Eti  si  c'est  la  future  épouse  qui  n'a  jiat  été 
présente  à  Ut  signature  du  contrat  de  maria- 
gCy  ûUie  demation  à  titre  4e  firoprene  swarait 
être  considérée  tomme  nuUe  peur  défaau  d'ac- 
icepêeâion  deia  pprt  de  ia  donalmre  .•  la  dona- 
tkm  doit  être  rêpmtée  valaèiemen$  aceepiée 
pour  Is  femme  par  mmi  mars,  etgisspnt  en  wla 
tn  qualité  de  proturew général  d/esonépmue. 
(Cod.  Nap.,^.)  (S) 

Elle  peut  même  étrevatidée  wmme  dan  ma- 
nuel, hrêqu'elle  consisle  en  une  iomme  d'ar- 
gent versée  au»  mains  des  époux  (6). 

pation,  en  les  felsant  repi^ésenter  par  leurs  pères  ou 
mères,  sont  Frappés  de  nuMlté;  que  cette  ntdlité 
s'étend  à  la  stipulaUon  du  régime  dotal  ou  de  com* 
munauté  conventionnelle  auquel  on  a  entendu  les 
soumettre^  et  que^  par  une  conséquence  nécessaire, 
fassoclation  conjugale  des  époux  ainsi  mariés  sans 
contrat  se  trouve  soumise  au  régime  de  la  commu- 
nauté l^ale. 

Mais,  ce  premier  point  admis,  fl  reste  à  détehni- 
ner  quel  aéra  le  sort  des  donsrtions  on  constitutions 
dotales  fldt^  aux  6poux  dans  ^un  pat^  contrat  de 


4S8-(6«1) 


Laii  et  Déeithnê  dioênes. 


En  tout  cas,  et  quand  même  la  danaiion    serait  nulle  pour  défaut  d'accepUUion,Um- 


mariage,  et  c^est  là  queues  opinionft  et  la  jurispru- 
dence eUe-môme  se  partagent  encore. 

On  9*est  d*abord  demandée  la  donation  faite  dans 
an  tel  contrat,  ainsi  reconnu  nul  comme  contrat  de  i  eflet,  que,  pendant  le  mariage,  les  père  et  mère  deli 
mariage,  pouvait,  à  raisM>n  du  mariage  qui  a  suivi,  |  femme,  comme  toute  autre  personne,  ont  pa^fait^ 
valoir  avec  les  caractères  de  dotalité  ou  de  propre  que 


du  moins  comme  don  manyef,  par  Feffet  seal  dv 
versement  de  la  somme  donnée  aux  mains  des  époot. 
A  cela,  nous  aurions  à  dire  qu'il  est  incontestable,  en 


lui  avaient  voulu  donner  les  contractans,  ou  si  plu- 
tôt la  donation  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
absolument  nulle  pour  défaut  d*acceptation  de  la 
part  du  donataire,  lorsque  d'ailleurs  celui-ci  ne  Pavait 
pas  acceptée  par  un  acte  postérieur.  C*est  ce  dernier 
ajstème,  celui  de  la  nullité  absolue  de  la  donation 
pour  défaut  d*acceptation,  qui  a  été  récemment  con- 
sacré par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  il 
juin.  1853,  que  nous  avons  rapporté  suprd,  i'*  part, 
pag.  49,  et  où  il  s*agissaif,  comme  ici,  d'une  consti- 
tution de  dot  faite  à  la  future,  qui  n'avait  pas  été  pré- 
gente  au  contrat  de  mariage.  L'arrêt  se  fonde  sur  ce 
motif  c  qu'il  n'était  intervenu,  lors  du  contrat,  ni  de- 
puis, de  la  part,  soit  de  l'épouse,  soit  de  l'époux  lui- 
même,  ni  acceptation  expresse,  ni  acte  ou  fait  quel- 
conque impliquant  acceptation.  >  Et,  en  effet,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  la  somme  constituée  en  dot  à  la 
future  n'avait  pas  mêmeété  remise  auxépoux.  —  Daos 
Te  «pèce  actuelle,  il  en  était  autrement  :  la  somme  con- 
stituée en  dot  par  les  père  et  mère  de  la  future  avait 
été  plus  tard  versée  aux  nuiins  des  époux.  Mais,  à 
part  cette  circonstance  sur  laquelle  nous  reviendrons 
tout  à  rheurc,  l'arrêt  que  nous  recueillons  juge  que 
la  présence  du  futur  au  contrat  de  mariage  et 


ment  le  droit  de  lui  faire  toute  danation  de  sommes 
ou  objets  mobiliers  qu'il  leur  plaft,  et  qu'une  telle 
donation,  comme  don  manuel,  serait  parfaitement 
valable  entre  le  donateur  et  le  donataire.  —  Mais», 
plus  tard,  à  l'égard  du  mari  ou  des  tiers,  la  femme 
prétend  que  cette  donation  lui  a  été  faite  à  titre  de 
propre,  dans  les  termes  de  l'art  1401,  Cod.  Nap.,et 
si  elle  entend  se  faire  de  cette  donation  un  objet  de 
reprises  garanti  par  son  hypothèque  légale,  loi  sen- 
t-il permis  d'invoquer  les  stipulations  de  son  coo* 
trat  de  mariage  pour  soutenir  que  la  somme  lui  a 
été  donnée  en  dot  et  qu'elle  n'a  pu  tomber  dans  la 
conmiunauté  ?...  C'est  là  encore  un  point  sur  leqad 
s'élèvent  pour  nous  les  doutes  les  plus  graves.  De 
deux  choses  Tune,  en  effet  :  la  donation  a  son  piiit- 
cipe  dans  l'acte  qui  a  précédé  le  mariage,  oa  dans  le 
don  manuel  qui  l'a  suivL  Si  l'on  veut  qu'elle  aitsoo 
principe  dans  l'acte  qui  a  précédé  le  mariage,  noos 
dirons  que  cet  acte,  absolument  nul  comme  contnt 
de  mariage  (personne  ne  le  conte^e  plus),  est  nnl 
aussi  comme  donation  non  suivie  d'acceptation  :  c'est 
la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  plus 
haut:  donc,  jusque^à,  impossibilité  d'invoqaerle 
prétendu  contrat  de  mariage,  pour  en  déduire  la 
preuve  d'une  donation  et  surtout  l'existence  dis cob- 


signature  à  l'acte  (du  moins  est-ce  ainsi  qu'à  défaut  '  ditions  particulières  sous  lesquelles  elle  aurait  été£u- 


d'explication  bien  précise  sur  ce  point  nous  semble 
devoir  être  entendu  l'arrêt)  auront  valu  acceptation 
pour  la  femme,  son  mari,  dans  ce  cas,  devant  être 
considéré  conune  «  son  procureur  général ,  ayant  le 
pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  pourraient  lui 
être  faites.  »  Or,  c'est  là  une  solution  qu'il  nous 
parait  impossible  d'admettre. 

En  principe,  le  mari,  même  durant  le  mariage, 
n'est  pÂs  le  procureur  ou  mandataire  général  de  sa 
femme  pour  accepter  les  donations  qui  peuvent  lui 
être  faites,  donations  qui,  parfois,  pourraient  lui  être 
plus  onéreuses  que  profitables.  Pour  une  telle  accep- 
tation, il  faut  au  mari,  comme  à  toute  autre  personne, 
on  pouvoir  spécial  et  authentique  (Cod.  Nap.,  983, 
93A).  A  bien  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  acceptation  que  l'on  suppose 
faite  avant  le  mariage  par  un  futur  époux,  alors 
qu'il  n'a  encore  aucune  qualité  acquise  pour  repré- 
senter la  fenune  qu'il  doit  épouser.  Dira-t-on  que 
le  mariage  accompli  plus  tard  est  venu  rétroactive- 
ment consolider  le  mandat  tacite  ou  présumé  de  la 
future  et  donner  au  mari  une  qualité  qu'il  n'avait 
pas  au  moment  du  contrat?  Ce  serait  là  une  théorie 
que  rien  ne  justifie  et  qui  ne  saurait  être  admise. 
Nous  croyons  donc  devoir,  sur  ce  point,  nous  en 
tenir  à  Ta  doctrine  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  ne  voit  dans  une  donation  ou  constitu- 
tion dotale  faite  à  la  future,  hors  de  sa  présence,  dans 
un  prétendu  contrat  de  mariage  auquel  elle  est  res- 
tée étrangère,  qu'une  donation  nulle,  si  cette  ilona- 
tion  n'a  été  plus  tard  acceptée  par  el!e  ou  par  son 
mari,  expressément — ^Mais  pourrait-elle  l'être  tacite- 
ment?—  Ici  nous  arrivons  à  cette  circonstance  par- 
ticulière, que  depuis,  et  postérieurement  au  mariage, 
la  somme  donnée  a  été  versée  aux  mains  des  époux, 
ou  du  mari  seulement;  d'où  l'on  induit  la  con^ 
quence  que,  si  la  donation  ne  vaut  pas  comme  di 


quence  que,  si  la  donation  ne  vaut  pas  comme  dor    de  communauté  légale  sous  lequel  se  troaveni  mM^ 
natioQ  foite  par  le  contrat  de  mariage,  elle  vaudra  r4es  époux.  Telle  est  Topinion  que  noos  avons  déji 


te.  Si  l'on  veut  que  la  donation  ait  son  principedins 
le  don  manuel  qui  a  suivi  le  mariage,  alors  nous 
dirons  qu'il  faut  se  renfermer  dans  ce  fUt,  et  qii*i 
plus  forte  raison  il  np  doit  pas  être  permis  de  re- 
chercher les  conditions  de  la  donation  dans  un  cod- 
trat  antérieur  qui  ne  la  contient  pas.  —  Sans  contre- 
dit, si  Ton  s'en  tient  à  Phypothèse  du  don  manuel, 
nous  admettrons  que  les  juges  puissent  rechercber 
dans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ou  soin 
les  conditions  apposées  à  ce  don  :  il  se  pourrait,  par 
exemple,  que,  reçu  par  le  mari,celui-d  eût  donné 
une  déclaration  par  laquelle  il  reconnaîtrait  qne  le 
don  doit  rester  propre  à  la  fenune  et  ne  doit  pastoo- 
her  dans  la  communauté.  Mais  une  telle  déclaration. 
bonne  entre  le  mari  et  la  fenmie,  aurait-elle  quelque 
elTet  vis-à-vis  des  tiers?  Certainement  non  :  à  leu 
égard,  le  don  restera  pur  et  sûnple  ;  ce  sera  une  do- 
nation de  chose  mobilière  tombant  dam  la  comouh 
nauté,  aux  termes  de  l'art  IdOl,  Cod.  Nap^  Dt» 
cette  hypothèse  comme  dans  la  précédente,  impos- 
bUité  encore  de  remonter  au  prétendu  contrat  de 
mariage  pour  caractériser  une  donation  qui  n'y  preod 
pas  sa  source.  —  Mais  veut-on  supposer  que  la  dooa- 
tion  faite  dans  ce  contrat  ait  été  r^lièremcnt  accep* 
tée,  et  que  le  contrat,  nul  comme  contrat  de  mariafe, 
doive  valoir  comme  donation  ?  Dans  ce  cas  encore, 
sera-t-il  permis  d'invoquer  les  stipulations  du  contrat 
de  mariage  annulé,  pour  en  déduire  les  conditions  de 
la  donation;  pour  décider,  par  exemple,  que  ce  (pu 
avait  été  donné  à  titre  de  dot  dans  le  r^ime  de  do- 
talité  que  le  donateur  avait  en  vue,  deviendra juj 
propre  dans  le  régime  de  la  communauté  auquel  li 
n'avait  pas  songé?...  Nous  ne  le  pensons  pas  :  doib 
ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  de  fbiire  rerivrc  aiiti 
des  conventions  matrimoniales  annulées,  pour  lesap- 
pliquer,  avec  plus  ou  moins  d'analogie,  au  régime 
de  communauté  légale  sous  lequel  se  trouvent  mand 


tMiê  e$  Déeitionê  ài»er$€$. 
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ri,  eî  par  suite  auui  $e$  erétmei$rs  agUsatU  en 
son  nom,  seraient  sans  quàlUé  pour  se  préva- 
loir de  cette  nuUHé. 

(Lisside— C.  Nissole.) 
Le  tribunal  civil  du  Vigan,  par  un  juge- 
ment du  ^  îéy.  18S4,  avait  statué  sur  les 
questions  du  piDcès,  dans  les  ternies  suivans  : 
—  n  Attendu  ifue,  s'il  est  constant  que  les 
époux  Nissele  doivent  être  considérés  comme 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale, par  suite  de  l^absence  de  la  future  épouse 
lors  de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du  4 
déc.  18^,  passé  devant  M*  Capion,  notaire  au 
Vigan,  il  n'en  reste  pas  moins  k  rechercher  si 
la  somme  de  2,000  fr.«,donnée  à  la  fuiure 
épouse  par  ses  père  et  mère,  est  ou  n'est  point 
tombée  dans  la  communauté;— Attendu,  à  cet 
égard,  qu'en  principe  général  le  mobilier  des 
époux  tombe  dans  la  communauté,  mais  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  le  donateur  de  ce 
mobilier  a  exprimé  une  volonté  contraire  (art. 
1401,  Cod.  Nap.);— Attendu  que,  dans  l'espè- 
ce, les  père  et  mère,  donateurs  de  ladite  som- 
me de  2,000  fr.,  ont  suffisammeut  exprimé 
cette  volonté,  puisqu'ils  ont  dit,  dans  l'acte 
contenant  la  donation  :  l**  qu'ils  entendaient 
que  leur  fille  fût  mariée  sous  le  régime  dotal  à 
rexdusion  de  celui  de  la  communauté;  2  '  qu'ils 
lui  donnaient  et  lui  constituaient  en  dot  la 
somme  de  2,000  fr.  ;  3<»  qu'ils  se  réservaient  le 
droit  de  retour  sur  les  objets  par  eux  donnés; 
d'où  la  conséquence  que  la  somme  dont  il  s'a- 
git n'est  point  tombée  en  communautéet  qu'elle 
doit  être  allouée  à  la  femme  avec  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  (art.  2135,  Cod.  Nap.}.» 
—Appel. 

AMÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  de  la  nullité  des 
stipulations  matrimoniales  entre  Pierre  Nis- 
sole et  Lucie  Fabre,  résultant  de  la  non-pré- 
sence de  celle-ci  au  contrat,  il  ne  suit  pas  né- 
cessairementque  les  autres  conventions  con- 
tenues audit  acte  soient  également  nulles,  si 
pour  les  faire  on  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tions delà  loi; — Que  notamment  la  donation 
de  la  somme  de  2,000  fr.  faite  par  le  père  et 
la  mère  à  leur  fille,  future  épouse,  en  faveur 
du  mariage,  reste  entière  malgré  l'objection 
prise  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  valablement 
acceptée;— Attendu  que  les  appelans,  créan- 
ciers du  mari  et  qui  ne  sont  k  aucun  litre  les 
représentans  ou  ayant  cause  des  donateurs 
ou  de  la  donataire,  seraient  sans  qualité  pour 
opposer  ce  défaut  d'acceptation  d'une  dona- 
tion, d'ailleurs  complètement  exécutée  par  les 
donateurs  qui  ont  payé  la  somme  promise  aux 
époques  convenues;— Qu'au  reste,  la  présence 
du  donataire  à  l'acte  de  donation  et  son  ac- 
ceptation dans  ledit  acte  ne  sont  point  indis- 

exprimée  dans  nos  observations  sur  rarrêt  précité  de 
la  Cour  de  cassation  (i**  paH.,  pag.  50,  in  fine), 
opinion  partagée  par  d'autres  jurisconsultes,  consa- 
crée par  des  anî^  et  dans  laqueDe  nous  croyons  de- 
voir persister.  U-IL  Dinuu 


pensables;  que  ladonation  a  été  snffisammeni 
acceptée  pour  la  femme  par  le  mari,  son  pro- 
cureur général,  ayant  le  pouvoir  d'accepter  les 
donations  qui  pourraient  lui  élre  faites;— Mais 
qu'en  supposant  que  cette  donation  ne  fût  pas 
valable  et  que  les  appelans  fussent  admissibles 
à  en  opposer  la  nullité,  il  resterait  toujours 
un  don  manuel  de  2,000  fr.  auquel  le  père  et 
la  mère,  donateurs,  étaient  bien  libres  d'im* 
poser  certaines  réserves  ou  conditions,  et  qu'il 
faudrait  dans  cette  hypothèse,  comme  dans 
toute  autre,  examiner  s'ils  ont  exprimé  selon 
le  vœu  de  l'art.  140t,  Cod.  Nap.,  l'inientioD 
que  la  somme  donnée  ne  tombât  pas  dans  la 
communauté;— Attendu,  à  cet  égard,  que  la 
clause  de  l'acte  par  laquelle  on  constitue  cette 
somme  en  dot  et  on  soumet  les  époux  au  régi- 
me dotal  à  l'exclusion  de  la  communauté,  celle 
par  laquelle  les  donateurs  stipulent  en  leur 
faveur  le  droit  de  retour,  et  au  besoin  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  démontrent 
à  la  Cour  que  les  donateurs  ont  suffisamment 
manifesté  l'intention  que  ladite  somme  restât 

Propre  à  la  femme  et  ne  fût  pas  comprise  dans 
actif  de  la  communauté  ;— Attendu  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  par  ce  système  l'équité 
se  trouve  blessée  en  ce  que  la  femme  aura  le 
privilège  de  conserver  la  propriété  exclusive 
de  son  mobilier,  alors  que  celui  du  mari  est 
versé  dans  une  communauté  imprévue,  puis- 
qu'il ne  s'agit  d'y  soustraire  que  des  objets 
reconnus  n'avoir  été  donnés  à  la  femme  que 
sous  cette  condition,  et  que  tout  le  surplus  de 
son  mobilier,  et  notamment  celui  dont  le  con- 
trat de  mariage  contient  la  nomenclature,  et 
que  certainement  aucun  des  contracians  n'a- 
vait l'intention  d'englober  dans  la  communau- 
té ,  est  néanmoins  soumis  à  ce  régime  de  la 
même  manière  que  le  mobilier  du  mari;— Par 
ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  a  démis 
et  démet  les  appelans  de  leur  appel  ;  ordonne, 
en  conséquence,  que  le  jugement  rendu  le  23 
fév.  1854  par  le  tribunal  civil  du  Vigan  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  et  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  30  août  1854.— Cour  imp.  de  Ntmes.— 
3*  ch.— Pr^s.,  M.  de  Labaume.  —  ConcLy  M. 
Tourné,  subst.— P^,  MM.  Laget  et  Fargeon. 

1*  ENDOSSEMENT.-EcHtANCB. 

2''  Billet  à  ordre.— Compétbrcb.—  No9- 

COnBRÇÀlIT. 

l**  La  propriété  des  effets  de  commerce  peut 
encore,  après  leur  échéance,  être  transmua 
par  endossement.  TCod.  comm.,136.)  (1  j 

2"  La  règle  de  Vart.  637,  Cod.  eomm.,  qui 
attribue  compétence  aux  tri&unaux  de  com^ 
merce  relativement  aux  billets  à  ordre  portant 
à  la  fois  des  signatures  de  personnes  eom» 

(i)  La  question  est  controversée  ;  mais  la  jurispru- 
dence bicline  sensiblement  à  la  solution  donnée  par 
Tarrèt  ci-dessus  :  F.  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2S  mars  1858 ,  et  le  renvoi  de  la  note  (VoL  i853, 
1.&69.— P.ia58.2.il09)* 
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merçanies  et  des  tfgnatMrts  4^  pertowMi  non 
commerçantes,  n^eœigs  pas  qn'au  moins  le  sou-- 
scriptewr  de  Veffei  soit  commerçant  :  cette 
règle  est  générale  et  oppHcaète  mime  au  cas 
où  le  souseriptenr  est  un  non-eommerçant,  du 
moment  qu'il  y  a  éles  commerçons  parmi  les 
endossettrs  (t). 

(Santini— G.  Tiik)B.)-^^v*^- 

L.4  COUR  j—Coiisîdérait  qv^lf  est  de  Tes- 
selice  du  biHet  k  ordre  d^élre  transmtsslble  p»r 
la  voie  de  FeDdossement;— Que  réchéaneedvr 
btMec  ne  Le  dépouille  pas  âe  son  caractère 
propre  et  ne  Dorte  aucune  atteinte  à  sa  trans- 
missibilité;— Considérant  que  Fendesseraent, 
même  postérieur  à  réehéance,  a  pour  résultat 
de  rendre  celui  en  faveordequ!  il  est  souscrit 
créancier  direct  du  tireur  de  reffeii 

Considérant  que  vainement  la  teuveSantinf 
soutient  qu^elle  n*a  consenti  qu'un  esgaffe- 
ment  civil  qui  ne  saurait  la  soumettre  à  la  ju- 
ridiction consulaire ,  les  endosseroens,  bien 
qu'émanés  de  négocians,  n'ayant  pu  changer 
la  nature  de  Teflet,  ni  modifier,  quant  à  elle, 
les  règles  de  la  compétence  ;  —  Considérant 
que  celui  qui  souscrit  une  valeur  négociable 
par  la  voie  de  Tendossement  doit  nécessaire^ 
ment  subir  tontes  les  conséquences  nui  résul^ 
tcnt  du  caractère  propre  du  titre;— 0««  f  a»rt. 
637,  Cod.  comm.,  disposé,  en  termes  eiprès, 
que  les  tribunaux  consulaîres  connaissent  des 
contestations  nées  des  bHlels  à  ordre  portant 
en  même  temps  des  signatures  d'indfvidns 
négocians  et  d'individttS  non  négocians;  — 
Considérant  que  ces  principes  sont  applicables 
même  dans  le  cas  où  le  souscripteur  originaire 
n'est  pas  négociant,  et  que  les  endosseurs  seuls 
sont  revêtus  de  cette  qualité ;--Qtte,  par  co»- 
séquent,  c'est  avec  juste  raison  que  Vé  tribu-» 
nal  de  première  instance  a  rejeté  Fexceptton 
d'incompétenoe  proposée  par  la  veuve  San- 
tini }— Par  ces  motifs^  a  demis  et  démet  l'ap- 
pelante de  son  appel,  etc. 

Dn  '28  août  t85f.— Cour  fmp.  deBastfa.  — 
Prés,^  M.  Caimètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
trand, av.gén.— P/.,  MM.Gavini  et  Montera. 

AVOUÉ.  —  RESPONSABifiirt.  —  Rvhouvhlb- 
iniiT  D'rivfMiRirvifm» 

Vavoué  chargé  de  produire  dans  un  ordre 
est  responsable  du  défaml  de  reno%»9oUemmii 
deVinseriptiùn  fhfpotkéeaih*efendaniqu*iéét«Ut 
délenteur  des  titres,  (Cod.  Nap.,  i3^)(V) 
(X...— C.  Pohi.) 

Le  trilmnal  de  Sarregnemines  avait  résolv 
ainsi  cette  question  par  un  jugement ^ conçu 
en  ces  termes:—»  AUendu  qu'il  échet d'exa- 
miner si  le  renouvellement  de  IHnscriptio» 
périmée  incombait  h  AT  X...,  commeconsé**» 

(1)  Telle  est  la  doctrine  la  plus  généralement  ad- 
mise: V,  à  eel  égard  nos  obMrf«lioD»en  aete  d!«n 
anet  delà  C<Nir daLyon  d«â janvw  iM»  (Vok  4!8â& 
3.70&.-*Pvl949.9.544).  K  en  outre,  pourrenonr 
ble  des  questions  auxquelles  a  dMinéNea  l'ialecpi^ 
tation  de  TarU  637,  Cod.  comm,  hi  Tsèlê^dtUtaU 


qnenee ,  soît  de  sm  ninisière  ftvoté»  Mil 
dhin  mandat  tacite  h  lui  donné...  -y  —  Auendu 
que  le  devoir  d'un  avoué  qui  esi  chargé  ^ 
poursuivre  un  ordre  et  qui  a  ealre  ses  mains 
l'état  des  inscriptions  grevant  les  biens  des 
débiteurs  s«r  lesquels  l'ordre  doit  être  ouTert 
est  d'examiner  tout  d'abovd  cet  élalpourooa- 
nattre  tes  droit»  de  son  dîeniel  ceux  des  au- 
tre» créanciers  iMorics  7^ Attendu  que,  si  H* 
X...  eût  seulement  jeièlea  yeux  sur  l'étil  qà 
lui  était  produit  et  q«i  portail  aMT  la  première 
pagel'inscriptLma  de  son  client,  it  aurait  aperçi 
que  celte  inscrl^on  avait  besoin  d'être  sou 
peu  reoewelée  ;  —  Attend»  fue,  a^il  ett  coa- 
stant  que  le  nmndatdomié  à  uft  avoué  à  l'effet 
de  poursuivre  une  procédure  comprend  les 
actes  qui  sont  rdatifa  à  cett*  procédure  ou 
qui  en  sont  une  eonséquente  nécessaire,  il 
reolèrme  par  svite  les  acte»  sandluMi^eis  le 
mandat  deviendrait  impossible  eu  inuiike;-* 
Que  le  renouvellement  d'une  inscription  doii 
être  considéré  eomme  la  conséquence  nécei- 
saire  de  la  procédure  de  Tordre  j  —  Que  c'est 
à  ts¥t  qu'il  a  été  seuteau  qoe,, diaprés  les  eoa- 
sidérans  d'un  arrés  de  la*  Cour  de  eatsaiiott 
do  94  janv.  tM8  (3>;  costanalir  d'an  aaiie 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  en  date  du  7 
aoÉi  181^  Faveeé  n^éuit  tenu,  dans  aono 
cas,  e»  sa  qualité  d'avoué,  de  roUîgaAioa  de 
renouveler  une  hiscriptien  f  -^  Que  par  sas 
arrêt  la  Cour  suprême  a  senlcBMirt  déclaré 
que  la  Cour  de  Montpelliar,  avant  fondé  sa 
décisiim  en  ftiit  sur  les  prinopea  féoéravi 
du  mandat,  elle  n'avait  pas  k  staleer  aar  les 
moyens  de  droit  invoqnée^r  k  demandeur 
en  cassation  ;•— Que  l'obligation  pour  un  avaoé 
de  faire  tous  les  actes  sana  lesquels  son  man- 
dut  àd  mem  deviendrait  iaetiie  ei  dérisoire, 
fondée  smr  In  saine  raison*,  aélé  consacrée 
notamment' par  unarrêt  de  In  Cour  de  Limo- 
ges du  11  jinHI;  1889  (4);  —Attend»  que,  lors 
même  queterenouvelfement de  lUnscripiioa 
de  PoIti  ne  résulterait  pua^  peur  M.*  X—,  du 
maaadtrt  de  penrsnivre  l'erét e  sur  les  Gouwa- 
lôa,  il  lui  incemkaitd'afrès  le»  principes  gé- 
néraux do  mandaa,.  en.  vertu,  demandât  tadis 
qui  Mil  avait)  été  dooné  par  le  demandeur  i 
cet  effet  f-HJee  le  powvoir  eonl^éré  aux  iios  (le 
recouvrer  une  créanoa  eôpnrie  nécessaire- 
méat  eeiiiit  défaire  tous  kaaeteeeonservaioi- 
res  de  cette  créanoa  ;  -—  Qu'il  att  de-  priaciiie 
el  de  saine  raison^fW)  qui  veut  la  in  veut  les 
moycDS  ;— Attendu,  d'aiHeurs,  qocy  si  M' IL.. 
avait  entendu  ne  jamais  se  soumettre  à  l'oMi* 
gaition.  de^  reneuveler  l'inscription  de  sod 
client^  il  a«rait«dèau  meina,  camnie manda- 
taire aoecieux des intététe deceleiKH,  i-aver- 
tiodel»  néeeasiiéde  faire  4ai»«iêuieeerenau- 


Devill.  et  Gilb.,  v»  BHUt  d  ordre^  n.  77  et  saiy. 

(2)  K..k&anêlBoiaêidaiMtenK>iil»dii>aaaen(, 
adoptês^par  raivèl^  et.ceurclasiés;d^la  TeêUfe- 
nérale DevilLet ôiib^, v* Avoui,  J6- 

S  F,  Vttk  i84a.ft.S7&--Pii6é^»7. 
.  V.  Vol..lMLS.17.'-P.i8d0.i.7afc 
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vellemeDi;  — •  AMendii  que  l'allégation  élevée 
par  le  dëfeodeor  Polii,  quUI  n'avait  paa  entre 
les  Doams  les  docomena  néeesaaires  pour  re- 
nouveler rinacriptîon  ,  est  sans  fondement, 
puisqu'il  pNoasédalt  ces  inscriptioos  et  même 
(ce  qui  était  inutile  pour  un  renonvellement) 
la  grosse  de  l'acte  de  1840  et  la  grosse  ou 
Testraît  de  la  cession  du  16  mars  1840;  — 
Aueudu  qu'il  résulte  de.  la  lettre  écrite  par 
M-  X...  à  Hoiti,  le  13  avr.  1840,et  dans  laquelle 
ce  dernier  était  averti  que  son  inscription  de- 
vait être  renouvelée  avant  le  13  mai  ISaO , 
alors  qu'elle  était  déjà  périmée  dés  le  31  mars 
précédent,  la  preuve  que  M*  X...  n'avait  pas 
pris  connaissance  des  pièces  qu'il  avait  entre 
les  mains  depuis  déjà  quinsemois;  ---Gott^ 
damne  M'  X...  à  remboursera  Polttla  somme 
de  3,131  fr.42  c.  (formant  la  différence  entre 
sa  créance  et  la  somme  pour  laquelle  il  avait 
été  colloque).  »— Appel. 

AEEtT. 

LA  COUR  f-^  Adoptant  les  motifs,  etc.;  •— 
Confirme^  etc. 

Du  14  déc.  1853.  --  Cour  imp.  de  Metz.^ 
1"  ch.  —  Prés., M.  Charpentier,  p.  p.  —PL, 

Boullangé  et  Gollot. 


CONCILIATION.  —  Excbption.-Dépbus»  au 
fond.—Officb  nu  jugi. 

Le  préliminaire  de  conciliatioH  e$t  une  for* 
maiilé  d'ordre  public  dont  l'inobservation  au- 
torise les  juges  à  rejeter  d'office  la  demande, 
alors  même  gue  les  parties  ont  conclu  au  fond, 
(Cod.  proc.,48.)(l) 

(Amat— C.  Pourcel.) — arrêt. 

LA  COUI&;  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
an.  48  ev  &S,  Cod.proc.,et  delà  nature  même 
de  rinstitutlon  du  préliminaire  de  conciliation, 
que  cette  institution  est  d'ordre  public,  du 
moins  à  ce  point  de  vue  oue  les  tribunaux 
peuvent  d'office  rejeter,  in  Umine  litis,  la  de- 
mande qui  n'a  pas  subi  le  préliminaire  de 
conciliation,  alors  même  que  les  parties  ne  se 
seraient  pas  prévalues  de  l'absence  de  ce  pré- 
liminaire et  auraient  conclu  au  fond; —  Con-^ 
sidérant  qu'on  invoque  vainement  les  dis- 
positions de  TarL  173  du  même  Code,  qui  ne 
sauraient  trouver  ici  d'application,  l'essai  de 
conciliation  ne  pouvant  être  considéré  comme 
un  acte  de  procédure  ;•— Considérant,  en  fait, 
que,  relativement  aux  quatre  premiers  chefs 
de  conclusions,  la  demande  n'en  avait  pas  été 
formée  dans  la  demande  en  conciliation  ;  — 
Que,  dés  lors,  c'est  à  bon  droit  et  avec  juste 
raison  que  le  premier  juge  a  déclaré  cette  de- 
mande irrecevable»  quant  à  ces  quatre  chefs  $ 
--Confirme»  etc. 


(1)  La  que^on  avait  été  jugée  en  ce  sens  dans 
Torigme  ;  mais  depuis  longtemps  la  jurisprudence 
avait  consacré  la  doctrine  contraire.  La  décision  ci- 
dessas  seraH-eHe  le  signal  d'un  vetour  à  la  prendère 
opInkmP...  V.  au  reste  llndiatlen  des  maïmam 


Du  33  fév.  1854,  Cour  imp.  de  Montpellier. 
—  l"ch.—  Prés.^  MM.  Caussin  de  Perceval, 
p.  p.-'Pl.y  MM.  Gervais  et  loly  de  Cabanons. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— CoMcauTioii.— 

DfiFBRSB  AU  FOND. 

La  tentative  de  conciliation  devant  le  pré' 
sident  du  tribunal^  prescrite  par  la  loi  avant 
les  demandes  en  séparation  de  corps ^  est  d*or- 
dre  public.  En  conséquence^  si  cette  tentative 
n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  d'un  vice  dans  la 
citation  donnée  à  l*époux  défendeur,  la  pro- 
cédure qui  a  suivi  est  radicalement  nulle,  et 
cette  nullité  peut  être  prononcée  même  après 
défensesau  fond.  (Cod.  proc,  876  et  877.)  (2) 
(Rigaud— C.  Rigaud.) 

14  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Selue  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  le 
moyen  de  nullitié  tiré  de  ce  que  Rigaud  n'au- 
rait pas  été  réjgulièrement  cité  à  comparaître 
devant  le  président  du  tribunal,  et  la  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  aurait  conclu 
au  fond  avant  de  proposer  ce  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  loi>  à  Tégard  de  la  séparation  de 
corps,  s'est  plus  occupée  des  mesures  préli- 
minaires à  la  contestation  que  du  mode  de  ter- 
miner un  tel  procès  quand  il  est  engasé;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'une  instance  en  sépara- 
tion de  corps  est  un  différend  grave  ;  qu'il  est 
soumis  non-seulement  aux  formes  communes 
des  procédures,  mais  même  à  des  dispositions 
particulières  et  spéciales  ;  que  plus  la  société 
doit  s'affliger  d'un  pareil  débat ,  plus  il  im- 
porte de  le  prévenir  et  d'en  arrêter  le  cours  ; 
—Qu'un  simple  exploit  ne  suffit  pas  pour  sai- 
sir les  tribunaux  d'une  cause  de  cette  nature, 
et  que  l'ordre  public  aurait  été  même  peu  sa- 
tisfait, si  l'on  weùi  procédé  aux  voies  de  con- 
ciliation que  comme  dans  les  causes  ordinai- 
res }  —  Attendu  qu'il  (allait  ici,  à  raison  de  la 
gravité  des  circonstances,  un  magistrat  ^lus 
eminent  pour  exercer  le  ministère  de  paix  et 
de  conciliation  ;  —  Que  ce  n'est  plus  le  juge 
de  paix,  mais  le  président  du  tribunal  même, 
que  la  loi  charge  de  cette  fonction  délicate  et 
importante }  que  les  parties  ne  peuvent  se  faire 
représenter  par  leurs  conseils  ou  leurs  avoués^ 
qu'elles  sont  tenues  de  comparaître  en  person- 
ne ;  que  le  président  adresse  aux  deux  époux 
les  représentations  qu'il  croit  propres  à  opé- 
rer un  rapprochement,  et  que  c'est  seulement 
après  qu'il  n'a  pu  y  parvenir  qu'il  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  i — Qu'il  résulte  donc  et 
de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi,  qu'en  matière 
de  séparation  de  corps,  le  préliminaire  de 
conciliation  est  d'ordre  public  ;  que  la  nullité 
tirée  de  l'inobservation  de  celte  formalité  peut 


aottmtés  jurispradealfèlles  cS  dodrinalei,  dani  la 
TaUe  généraU  D«rilt  M  Oilfai,  v*  ConeHittfioH,  n. 
95  et  suiv.,  et  daosie  Cod.  proe»  mn^  ds  âiUiorti 
ait.  &8,  lu  9  el  iO. 
(2)  y.  coHflie  anal.  VwH  quîpiteèda. 


J 


Bt-^m) 


JMl  il  IfMtkm  di^efHé. 


lîon,  t%  ^11  à^lMrtUmi  pas  aui  magistvats 
de  suppléer  au  siience  de  la  loi  et  de  cré#p 
ane  excepiioii  qu'elle  a^a  pas  créée  \  —  Qu'il 
B'y  a  pas  lien  iiob  plua  d'appliquer  la  règle  ; 
Utile  per  inutile  non  viHatw,  ni  l'art.  68  de 
la  loi  du  notariat,  parce  que  la  révocation  étant 
mêlée  aux  autres  dispositioM  cootenaee  dans 
le  tesUDuent  ntiJ,  est  elle-même ,  comme  il  a 
èé^  été  dit,  one  disposition  testamentaire  qal 
augmente  les  dispositions  universelles  de  tout 
ce  qu'elle  détruit  dans  le  testameoi  précédeM, 
et  qui  ne  peut  par  oonséquentsubsiscer  qu'au- 
tant qu'elle  serait  pronvéedaus  lesformes  des 
teatamens,  lesquelles  sont  indivisiblei  pour 
toutes  les  dispositions  ei  pour  chacune  d*elle8; 
«-^ Qu'il  sntt  doue  delà  que,  si  le  testament 
poblio  du  9  déeembre  1840  Tenait,  par  suite 
de  If  inscription  de  faux,  kétre  annulé  pour  dé* 
ftnede  formes,  la  clause  révocatoire  qu'il  ren- 
ferme ne  produira  aucun  effet  et  sera  nulle 
elle-même;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du9  aolht  1854.--€our  împ.  d'Agen.— Pr^fy., 
M.  Sorbier,  p.  p^— Con<;(.  M.  Réquier,  1"  av. 
9éiK  *-  PLj  MM.  Brocv  Neboui,  Riberot  et 
Fourlanier. 

SliBROGATION^^CnÉANCiBn  btpothIcai&i* 

—  ÉTICTI01«.*-RÉPBTrF10K. 

U  eréêmeier  hy'potkécmre  qui^  ayant  petyé 
nu  autre  créancier  qui  lui  étaii  préférable  à 
taûon  de  l'antérioriié  de  $on  hypoikéque^  m 
obtenu  ainri  la  subrogation  légale  danê  les 
droits  de  es  eréaneÛTy  nspeut^  a»  cas  où  Vhg»- 
pcihèfus  «tenté  i^ éteindre  pair  suite  d'éviction 
du  fonds  kgpotké^  prononcée  contre  le  dé^ 
bitsur  comsmtnf  exsrosr  d^action  en  répétHion 
contre  bs  sréanoier  rssnbowrsé,  (Cod.  Nap^» 
lââi  et  1377.) 

En  ssrait^ilde  mène  deVaoquérsur  de  l'im* 
Wismbls,  qui  auraU  employé  son  prix  d'acquit 
sUion  au  paiement  dés  eréasiciers  hypothécai- 
res ?^Arpnég.  (1). 

(Leeoq— €.  Drogy.) 

lies  fail»  Béceasaires  k  rintelKgence  de  la 
queatiott  sont  suffisamment  retmcés  dans  le 
pigeraeni  suivant  éa  tribunal  de  la  Seine, 
rendu  le  9  juitt.  18S3  :-*^  «>  Attendu  que,  sui- 
vant contrat  passé  devant  Carré  et  son  eoUè^ 
gue.  nouireaau  Hàflrre,  le  -28  septembre  18Si, 
kl  fenunn  de  Beannaj  n  vendu  à  Tarlost  un 
terrain  situé  au  Havre; ^ue,  sur  lespouriiui- 
M  de  smsie  imnaeMliére  difigées  contre  Tar>- 
losty  Advisd  s'eai  reodn  adjudicataire  dudit 
terrain,  suivant  jttgememt  du  5  isars  1831  ;— 
Etqii'enfin,  snivomt  contrat  passé  devant  Lo- 
rignel  etson  coUépie,  notaires  au  Havre,  à 
la  date  dn  13  fév.  18â8s  Laveuari  a  acouis 
ledit  terrain  d' Advise  ;^Aiieudu  qu'à  la  date 
du  8  avril  .1839,  suivant  acte  reçu  par  Bénar d» 
notaire  au  Havre,  Laveizari  a  payé  son  prix 
d'acquisition  entre  les  mains  de  Leeoq,  créan* 


(i)  F.  en  ce  sens  M.  Rfourlon,  deê  Sudrof.  ,po!g, 
SOI  et  siiiv.  ^  V.  aus^  M.  Gauthier,  de  la  Smbrog,, 
A.  29S  et  suir. 


cier  Inscrit  et  délégatalré;  -^  Oli'én  ISIH,  \H 
héritiers  deBeaunat  ont  retendl^oéeetlm^ 
meuble  oontreLavez'zari,  tiers  détentenr,  pré- 
tendant que  la  femme  de  Beannay ,  mariée 
sons  le  régime  doial  et  sons  la  eouMne  de 
Normandie,  n'nvaitpn  FaliénerTalablfiment; 
^Attendu  que  cette  prétention  foi  admiso  par 
jugement  d«  tribunal  du  Havre,  du  3  anât 
1848^  confirmé  par  arrétde^  la  Conr  impériale 
de  Rouen  le  ^  juhf  t849  ;-*-At(endn  oue  Xjs 
vezzari,qnl4  suivant  la  qnidattee  sua>éBtbfirée 
du  8  avril  1839,  avait  payé  sonprix  svr  Tindi- 
cation  et  la  déléi^Mlon  d'AdIrlee,  9<m  vendenr, 
entre  les  main»  de  Lecoq,  a  appelé  ce  dernier 
en  garantie,  et  que  les  jugement  et  arrêt  dont 
s'agit,  en  annulant  In  vente,  ont  condamné 
Lecoq  à  restituer  les  sommes  par  lui  reçues  ei 
qili  étaient  la  représentation  du  prix  de  celte 
rente  ;-^Attettdo  quHI  s^aglt  aojourd*tioi  d'ap- 
précier si  Lecoq  est  fonde  S  exercer  sfra  re- 
cours contre  les  héritiers  Drogy;  — •  Attendu 
qu'il  résulte  d'un  acte  passé  devant  Bénard  tn 
sort  collègue ,  notaires  au  Havre,  les  2d  cl  21 
nov.  1888 ,  que  Lecoq,  créancier  inscrit  sur 
l'immeuble,  mais  postérieurement  k  Drogj, 
créatrcier  de  li.OCK)  fr.,  a  volontairement  dé- 
sintéressé ce  dernier,  qrfi  a  accepté  son  paie- 
ment ;— Qne,  par  suHe  et  cooformémetit  aux 
disposilioits  de  Part.  125t,  Cod.  Nap..  une  so- 
brogattott  légale  s'est  opérée  au  profit  de  Le- 
coq; -Attendu  que  le  tiers  détenteor  d**po5- 
âédé  a  incontestablement  une  action  en  répé- 
tition de  son  prix  connue  son  vendetiT;  que  Ton 
peot  même  préiendieet  ainsi  qne  l'n  d/xli'é 
rarréi  sus-énofrcé  de  la  Gotnr  impériale  de 
Rouen,  que  cette  action  peut  s'exercer  vis-à- 
vis  des  créanciers  inscrits  entre  les  mains 
desquels  le  prix  aurait  été  payé  ;  -^  Attendu, 
en  effet,  que  Ie«  cr(^nci«»r9  iK^crhs  n'ont  au- 
cune action  personnelle  contre  le  tien»  déten- 
teur j — Qu'ils  ne  peuvent  le  ponrsuitre  qu'en 
cette  dernière  qualité  ;-Hîtf  eu  coasé<|nence, 
étant  les  reprt^sentans  et  exerçant  àr  sou  égard 
les^droita  du  vendeur,  on  peut  exercer  contre 
eux  toutes  actions  m  répétitiott^  coii|fne  dd 
les  exercerait  contre  le  vendeur  lui-même  ;— 
Attendu  qU'tl  ne  peut  en  être  de  même  du 
créancier  antérieur  ;  qn^à  la  différence  du  tiers 
déientear ,  qui  paie  Coinmo  contraint  et  forcé 
et  en  vertu  des  obligatrons  de  son  contrat ,  le 
créancier  acqoiHc  volontairement  une  tfcne 
qui  n'est  pas  la  sienne,  è  misoo  de  InqueHe 
on  n'a  aucune  action  contre  lui,  61  qn^îl  croit 
avoir  intérêt  à  acqnitter;^Atlendtt  qn^il  n'est 
pas  obligé  de  subir  ceue  posiUoii  qu'il  s'im- 
pose au  contraire^  qu'il  ftilt  disparattre  le 
créancier  antériettr  et  se  sobeUtue  volontaire- 
ment à  son  lieu  et  f»tace  ;  —  Attendu  que  ce 
n'est,  dans  ee  ca&,  ni  un  transport,  ni  une  ces- 
sion de  créance  :  le  eréannler  désintéresse 
donne  une  quittanco  pure  et  simple;  il  y  a  li 
»n  égard  estiiietion  «om^te  de  la  dette  ;  ce 
n'est  pan  par  sa  volonté  o»  par  l'effet  d'une 
convention  <|u?elle  survit  et  proicek  un  tiers , 
mais  parlnvolentéet  Ivièreedeinloi,  etqu'en 
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coQséqueoGe  il  ne  peut  être  soumis  ii  ^'aatre  | 

garantie  qu'à  celle  de  reiisience  de  Ucréanee 
au  raomeiil  du  paiement; — ^Atiendu,  au  sur- 
plus, qu'en  admettant  même  qu'il  put  y  avoir 
un  transport  ou  une  cession  de  créance,  ii 
résulte  de  Tactf  des  20  et  21  nov.  1^38  qu'il 
a  été  formellement  stipulé  que  Drogy  eniea- 
dait  s'affranchir  de  toute  espèce  de  garantie) 
—  Attendu  que  Lecoa  est  c^Ugé  de  subir  la 
loi  de  son  conirat^  qu'il  y  aurait  eu  cession 
faite  à  ses  risques  et  périls,  et  qu*il  ne  peut 
revenir  aujourd'hui  contre  son  aeceplatjon  et 
les  conséquences  d'une  coirvaBÛoo  iihrement 
contractée  par  lui^  ^  En  ce  qui  touche  la  4e-. 
maiHle  ep  garantie  formée  contra  les  parties' 
de  Glandaz  et  de  Ohauveau  : -^  Attendu  que, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit  cî>dessus,  elle 
n'a  plus  d'objet  ^—Déboute  Lecoq  de  la  de- 
mande par  lui  intentée  contre  les  héritiers 
Drogy,  etc.  » 

Appel  par  W  sieur  Lecoq.— Sans  doute,  a«- 
t^*on  dit,  c'est  volontairement  que  Lecoq, 
usant  de  son  droit,  a  désintéressé  Drogy, 
cri-ancier  qui  lui  était  préférable,  et  a  acquis 
par  là  les  droits  de  ce  créancier,  au  moyen  de 
la  subrogation  légale^  mais^s'il  l'a  fait,e'était 
pour  acquérir  une  créance  hypothécaire  qu'il 
croyait  dûment  assise  sur  Timmeuble;  c'était 
UDC  inscription  en  bonne  forme  qu'on  cropil 
lui  donner,  un  droit  de  vendeur,  un  priviiege, 
qu'on  croyait  lui  transmettre  et  qu'il  croysii 
acquérir.  Or,  il  est  arrivé  que  ventes  et  Hi» 
sci-iptions reposaient  sur  une  erreur;  que  fce 
paiement  de  Lecoq  à  Drogy  était  une  erreur. 
Partant,  il  y  a  lieu  à  la  restitution  par  apph- 
c^iion  de  Tart.  1377,  God.  Nap.,  de  même  et 
au  môme  titre  que  cette  restitution  devrait 
avoir  lieu,  d'après  les  premiersiuges  eux«-mé- 
mes,  si  le  paiement  avait  été  efiectué  par  Tac- 
quéreurde  l'immeuble  grevédes  hypothèques. 

'    ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juses  ; — Et  considérant,  en  outre,  que 
l>rogy  na  reçu  aucune  partie  Ae&  prix  des 
différentes  ventes  qui  ont  eu  lieu  de  l'immeu- 
ble dont  Lavezzari  a  été  évincé;  qu'il  ne  sau- 
rait donc  exister  contre  lui  d'action  en  resti-* 
tiition  à  raisou  de  celte  éviction  ;  —  Que  la 
créance  qui  lui  a  été  remboursée  par  Lecoq 
avait  pour  origine  un  prêt  par  lui  fait  direcie- 
niont  et  personnellement  à  Advise  ;  que  si 
Advise  l'avait  remboursé,  il  aurait  éteint  sa 
dette  sans  recours  possible  contre  son  créan- 
cier; que  l'emploi  fait  par  Advise  de  la  somme 
prêtée  au  paiement  du  prix  qu'il  devait  de 
rîmmeuUe,  oliyetdej'éviction,  D*a  rien  changé 
à  la  nature  ^u  contrat  ni  à  ses  conséquences; 
qu'il  a  eu  seulement  pour  résultat  de  donner 
une  garantie  à  Drogy,  prêieur;---Qu'il  en  a  été 
de  inéme  du  remboursemedt  fait  par  Lecoq  à 
Drogy;  que  Lecoq.  subrogé  lé^plement  ^  Dro- 
gy, avait,  comme  lui,  Tobligaiion  pers^nelle 
d' Advise  et  la  garantie  sur  rimmeuble}  que 
s'il  avait  poursuivi  personnellement  Advise  et 
s'il  avait  obtenu  son  paiement  par  cette  voie. 


il  D'aiMnsIl  élésouttis  à  aooniie  restitution,  et 
qu'elle  n'a  été  prononcée  eontre  lui  que  par 
suite  de  la  préférence  qu'il  a  donnée  k  l'action 
hypothécaire  pour  se  nire  payer  sur  le  prix 
de  vente  consentie  par  Advise  à  Laveszari  ; 

2ue  cette  restitution  est  donc  la  conséquence 
u  fait  personnel  de  Lei*oq,  et  que  les  héri- 
tiers Drogy  ne  lui  en  doivent  pss  la  garantie; 
-^Considérant  que  l'application  de  ces  prin- 
cipes est  d'antant  plus  Juste  et  nécessaire  dans 
l'espèce,  fu'au  moment  où  la  subrogation  lé* 
gale  des  20  et  21  nov.  1838  s'est  réalisée,  la 
créance  Ae  Drogy  était  exigiMeç  que  depuis  ce 
moment  josqu'4  celui  où  réviction  a  été  pro- 
noncée, iJ  s'est  écoulé  plus  de  dix  années  pen- 
dant lesquels  Drogy,  s'il  était  resté  proprié- 
taire delà  créanee»  aurait  pu  utilement  exer- 
cer son  action,  personnelle  contre  Advise^  et 
que  Lecoq  ne  saurait  replacer  Drogy  dans  la 
position  qu'il  lui  a  fait  aèaiidonner  a  son  pro- 
fit;-^Confirme,  elc* 

l^  5  juin.  1854*  — -  Cour  inp.  ëe  Paris.  — 
2*  cb.^Pr^*,M.Delahaye.-*C'oiicL,  M.  Mey- 
nard  de  Franc,  av.  géa.^i'L,  MM.  Hébert, 
Senard,  Gazelles  et  Ceb^quier. 

SOGIÉTÊ  GOHMEttGlAL£.-^AcnoNifA»B.-. 
ÎRAKSiiissiOif  .«-Appel  db  fomos. 

Bien  que  let  tteAuU  d'une  soeiélé  eommer'^ 
cialê  par  aeUone  parlent  quê  la  po$se$$ion 
d^une  action  0nporle  adhénom  à  ces  etalutiy 
et  que  lee  droits  et  omgations  attachée  à  Tor- 
Itou  suivent  te  titre  dans  quelques  mains  qu'il 
passe^  U  ne  suffit  pas  de  prouver  que  la  per^ , 
sonne  à  laquelle  un  appel  de  fonds  est  fait^  ' 
comme  actionnaire^  a  eu  à  une  certaine  époque 
des  actions  entre  les  mains  :  U  fauit  qu'il  soit 
établi  qu^ elle  les  possède  encore  au  moment  de 
V appel  de  fonds  :  ce  n'est  pas  d  elle  d  faire  la 
preuve  contraire.  (G.  Nap,^  1845}  G.  eomm., 
18  et  suiv.) 

£t  au  cas  où  la  société  a,  en  vertu  d'une 
clause  des  statuts^  fait  c^mdamner  le  porteur 
primitif  d'une  action  au  paiement  des  appels 
de  fonds  qui  y  sont  afférens^  elle  n'est  pas  r«- 
cevable  à  poursuivre,  en  son  propre  nom,  les 
mêmes  condamnations  contre  unjiers  auquel 
elle  préiendrait  que  Vaclion  a  été  transférée 
par  ce.  dernier. 
(Société  de  Los-Santos— G.  Noreau.>— ÀiAfir. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  Moreau  ayant 
soutenu  aue  m  coiu mission  de  liquidation  de 
la  société  des  mines  de  Los-Ssntos  lui  impu- 
tait mal  à  propos  h  qualité  d'acijonnaire  dans 
ladite  société,  et  cette  qualité  n'étant  établie 
contre  lui  que  par  les  déclarations  émanées  de 
Kysœus,  qui  aurait  cédé  à  Moreau  les  actions 
•faisant  l'objet  du  procès,  le  tribunal  arbitral 
a,  par  la  sentence  dont  est  appeli  jugé  ces' 
déclarations  insuffisantes  pour  Mire  attribuer 
^  Moreau  un  titre  qu'il  répudie^  et  a,  en  oob- 
séquence,déclaré  la  commission  deiiquidation 
non  recevabie  dans  sa  demande  en  paiement 
des  arrérages  des  actions  dont  la  cession  au- 
rait été  faite  par  Kysœusii  Moreai»)— Attendu 
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Sue,  sur  rappel,  la  commission  de  liquidation 
e  la  société  des  mines  de  Loft-Santos,  pour 
justifier  cette  qualité  d'actionnaire  toujours 
déniée  par  Moreau,  produit  un  certificat  du- 
quel il  résulterait  que  les  livres  de  la  maison 
Kysœus  contiennent,  à  la  date  du  23  janvier 
18i6,  diverses  mentions  constatant  de  la  ma- 
nière la  plus  régulière  et  la  plus  exacte  la  sor- 
tie de  cent  actions  de  la  société  des  mines  de 
Los-Saotos  au  profit  de  Morean,  et  le  paie- 
ment par  ce  dernier  de  2,500  fr.  pour  achat 
desdiies  cent  actions  ;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  les  extraits  des  livres  de  Kysœus 
puissent  prouver  et  prouvent,  en  effet,  qu'une 
cession  de  cent  actions  aurait  eu  lieu,  de  la 
part  de  ce  dernier,  an  profit  de  Moreau,  à  la 
date  du  23  janv.  18i6,  rien  n'établit  qne^  de- 
puis celte  époque  jusqu'à  ce  jour,  Moreau  soit 
resté  possesseur  desdites  actions  ;  qu'évidem- 
ment Moreau  peut,  comme  il  le  prétend,  ne 
plus  en  être  détenteur  ;  quetoutserédultdonc 
a  déterminer  la  nature  et  l'étendue  des  obli- 
gations qu'a  pu  créer  à  la  cliarge  de  Moreau 
la  détention,  en  janvier  1816,  de  cent  actions 
de  la  société  des  mines  de  Los-Santos;  —At- 
tendu que  si,  d'après  les  statuts  de  la  société, 
la  possession  d'une  action  emporte  adhésion 
auxdits  statuts,  il  ne  s'ensuit  pas  assurément 
que  la  possession  momentanée  d'une  action 
soumette  k  toujours  le  possesseur  passager  de 
ce  titre,  essentiellement  transmissible,  a  une 
loi  qui  cesse  d'être  la  sienne  dès  qu'il  a  cessé 
de  posséder  l'action  j— Que  si,  d'après  les  mê- 
mes statuts,  les  droits  et  obligations  attachés  à 
l'action  suivent  le  titre  dans  quel([ues  mains 
qu'il  passe,  il  n'en  résulte  pas  davantage  que 
ces  obligations  s'arrêtent  et  se  perpétuent  chez 
les  personnes  dans  les  mains  desquelles  le 
titre  a  pu  passer;— Qu'aussi  la  commission  de 
liquidation  ne  va-t-elle  p^s  jusqu'à  dire  que, 
détenteur  ou  non  des  actions,  Moreau  doive 
payer  les  sommes  réclamées  pour  les  troisiè- 
me etquatrième  vcrsemeus  du  capital  desdites 
actionii,  mais  qu'elle  demande  contre  lui  con- 
damnation au  paiement  de  ceé  sommes,  sauf  à 
Moreau  à  recourir  contre  son  cessionnaire  ou 
contre  le  détenteur  actuel  des  actions  dont  il 
s'aj^it; — Attendu  que,  pour  faire  accueillir  une 
telle  prétention,  la  commission  de  liquidation 
de  la  société  des  mines  de  Los-Santos  ne  peut 
invoquer  aucune  disposition  des  statuts  ré- 
gissant les  rapports  de  cette  société  avec  les: 
aciioHiiaires;  — Qu'en  effet,  pour  arriver  au 
paiement  des  arrérages  d'actions,  la  société, 
si  elle  ne  veut  pas  opérer  la  vente  de  Faction 
sur  duplicata  après  publication,  pour  le  compte 
et  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  en  re- 
tard, suivant  le  mooe  indiqué  en  l'art.  15  des 
statuts,  ne  peut  évidemment  poursuivre  ce 
paiement  que  contre  lesouscripteur  originaire 
d'actions,  ou  contre  celui  dont  le  nom  serait 
inscrit  sur  les  registres  de  la  compagnie  par 
suite  d'une  cession  d'actions  nominatives,  ou 
enfin  contrôle  détenteur  actuel  d'aaions  dont 
la  cession  n'aurait  pas  été  inscrite  sur  les  re- 


gistres, à  supposer,  dans  ce  dernier  cas,  que 
la  détention  actuelle  soit  avouée  par  le  porteur 
du  titre  ou  clairement  prouvée  contre  lui  ;— 
Attendu  que  Moreau  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  précités;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  sous- 
cripteur originaire  des  cent  actions  dont  les 
arrérages  sont  réclamés  ;  que  la  c  ession  de  ces 
cent  actions ,  souscrites  originairement  par 
Kvsceus,  n'a  point  été  mentionnée  comme  faite 
à  Moreau  par  une  inscription  du  nom  de  ce 
dernier  sur  les  registres  de  la  compagnie,  con- 
formément aux  art.  13  des  statuts  de  1845  et 
12  des  statuts  de  1847  ;  qu'enfin  Moreau  dénie 
formellement  la  détention  actuelle  desdiies 
actions;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  ce 
n'est  pas  h  Morean,  qui  n'a  personnellement 
contracté  aucuq  engagement  vis-à-vis  de  la 
compagnie,  que  peut  incomber  l'obligation, 
soit  de  prouver  qu'il  n'est  pas  possesseur  des 
actions  dont  il  s'agit,  soit  d'en  désigner  ou 
rechercher  le  possesseur  actuel  ;  ()ue  c'est  au 
contraire  à  la  commission  de  liquidation,  de- 
manderesse, à  prouver  que  Moreau  est  actuel- 
lement détenteur  des  actions  dont  elle  réclame 
les  arrérages;— Attendu  que  la  commission 
de  liquidation  n'a  pas  administré  cette  preuve; 
qu'en  admettant  que  les  productions  faites  par 
elle  sur  l'appel  soient  de  nature  à  justifier 
qu'il  y  a  eu,  eh  i%\S,  cession  de  cent  actions 
par  Kysœus  à  Moreau,  ces  documens  ne  dé- 
montrent nullement  l'actualité  de  la  détention 
par  Moreau  de  tout  ou  partie  des  cent  actions 
a  lui  cédées  par  Kysœus;— Que  la  commission 
de  liquidation   ne   peut  donc  légitimement 
exercer  à  ce  sujet  aucune  action  directe  con- 
tre Moreau  ;  que  c'est  au  surplus  ce  qu'a  paru 
reconnaître  la  commission  de  liquidation,  eu 
actionnant  pour  le  paiement  de  ces  mêmes  ar- 
rérages Kysœus,  souscripteur  originaire  des 
actions  et  garant,  aux  termes  des  st:Uuts,  dos 
versemens  à  faire,  jusqu'à  concurrence  du 
quart  desdites  actions;  que,  dans  ces  circon- 
siances,  Kysœus  étant  condamné  à  faire  à   la 
compagnie  les  3*  et  4*  versemens  de   fonds 
pour  les  cent  actions  qu'il  dit  avoir  cédées, 
c'est  à  lui  qu'il  appartenait,  en  vertu  de  cette 
condamnation,  d'actionner  en  garantie   son 
cessionnaire  Moreau,  tout  s'ëtant  consommé 
entre  eux,  sans  aucune  intervention  de  la  so- 
ciété, qui  est  demeurée  étrangère  à  la  cession; 
—Qu'en  vain  dirait-on  que  la  commission  de 
liquidation,  aujourd'hui  créancière  de  Kysœus. 
en  vertu  des  condamnations  qu'elle  a  obtenues 
contre  lui,  peut,  aux  termes  de  la  loi,  exercer 
les  droits  et  actions  de  son  débiteur,  et  que 
par  conséquent  Kysœus  ayant  contre  Moreau 
une  action  en  garantie  à  raison  desdites  con- 
damnations, la  commission  peut,se  substituant 
à  Kysœus,  poursuivre  directement  Moreau  en 
paiement  des  arrérages  d'actions  dont  il  s*est 
rendu  cessionnaire;  —Qu'au  cas  particulier, 
l'action  «n  garantie  qui  appartient  à  Kysœus 
contre  Moreau  ne  dérive  pas  d'un  droit  pré- 
existant, antérieur  à  là  poursuite  de  la  com- 
mission de  liquidation  contre  Kysœus;  que  ce 
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droit  éTentuel  à  une  action  récursoire  ne  s'est 
ouvert  au  profit  de  Kysœus  que  par  TefTet  des 
co.idahi nations  demandées  et  obtenues  contre 
lui  par  la  commission  de  liquidation  ;  qu'il  est 
donc  vrai  de  dire  que  la  commission  de  liqui- 
dation se  serait  d'abord  créé  en  Kysœus  un 
débiteur  pour  exercer  ensuite  au  nom  de  ce 
dernier,  et  k  raison  de  la  mémecréance»  les 
droits  et  actions  que  ce  débiteur  n'a  eus  qu'é- 
venluillemeut,  et  par  le  fait  de  ladite  com- 
mission de  liquidation,  contre  Moreau  f  que 
t^l  ne  peut  être  le  sens  dans  lequel  il  convient 
d'entendre  et  d'appliquer  les  dispositions  de 
r.iru  1166,  Cod.  mp.;  que  d'ailleurs,  ce  mode 
d'action  fût-il  régulier,  il  n'y  aurait  pas  lieu 

{)our  cela  de  faire  droit  k  la  demande,  puisque 
a  commission  de  liquidation  ne  se  présente 
pas  au  procès  comme  exerçant  les  droits  et 
actions  de  Kysœus  ;  —  Qu'ainsi,  et  sous  tous 
les  rapports,  la  commission  de  liquidation  de 
la  société  des  mines  de  Los-Santos  doit  élre 
déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  ;  -— 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  eic- 

Du  1 1  août  1854.~Gour  imp.  de  Metz.— Ch. 
correct.  »  Prés.y  M.  Sirot.— P/.,  MM.  Dom- 
maugetetLeneyeux. 

SOCIÉTÉ.— Fonds  de  x:oimbrck.^Paeta6b. 
— Liberté  de  l'inousteib. 

Lorsque  y  dans  le  partage  d'une  sociélé  ayant 
pour  objet  C exploitation  d*une  industrie,  le 
fonds  de  commerce  et  l'achalandage  ont  été 
attribués  d  à'un  des  associés^  et  des  valeurs  en 
argent  à  l'amtre,  celui-ci  a  le  droit ,  à  moins 
de  clause  contraire,  d'exploiter  ultérieurement 
tous  son  no^m  un  fonds  de  commerce  vareil  d 
celui  qu^ exploite  son  ancien  associé,  à  la  char- 
ge toutefois  de  ne  rien  faire  de  contraire  à  la 
bonne  foi  commerciale.  (God.  Nap.,  884  et 
1872.) 

(Pettmann— G.  Gartier.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  dé- 
cidé le  contraire  par  un  jugement  du  16  déc. 
1853,  ainsi  conçu  :  —  «  Aitendn  qu'il  résulte 
des  débats  et  documens  de  la  cause  qu'à  la 
daie  du  20  septembre  dernier  il  a  été  formé 
une  société  en  nom  collectif  entre  Gartier  et 
Pettmann  pour  l'exploitation  de  la  maison  de 
commerce  de  brasserie  dont  Gartier  était  pro- 
priétaire ; — Attendu  qu'à  la  suite  de  coniesta- 
tions  élevées  entre  les  parties,  il  est  iniervenu 
entre  elles,  à  la  date  du  18  mars  1853,  une 
transaction  sur  procès,  aux  termes  de  laquelle 
Cartier  est  resté  seul  propriétaire  de  l'actif  de 
la  société,  à  charge  d  en  payer  toutes  les  det- 
tes, de  reml>ourser  à  Pettmann  la  somme  à 
laquelle  ont  été  fixés  ses  droits  dans  ledit  ac- 
tif ;—Auendu  qu'il  est  établi  par  les  documens 
produits  et  l'examen  des  livres  de  la  société 
que  cet  actifcomprenatt,  entre  autres  Taleurs, 
la  clientèle  et  l'achalandage  pour  une  somme 
de  110,000  fr.  ;  —  Qu'en  conséquence,  et  par 
suite  de  la  liquidation  dont  s'agit,  Petlmauu  a 
eédé  à  Gartier  sa  part  dans  ledit  achalandage 
dont  il  était  copropriétaire  etena  reçuieprix^ 


— Qne  cette  cession  lui  impose  l'obligation  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  atténuer  la  valeur  de 
la  chose  cédée  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des 
débals  et  des  pièces  produites  qu'au  mois  de 
juin  dernier,  Pettmann  s'est  rendu  aciruéreur 
d'un  fonds  de  commerce  de  brasserie  faisant 
concurrence  à  rétablissement  de  son  ancien 
associé;  qu'il  exploite  ledit  fonds  en  son  nom 
et  pour  son  compte; — Attendu  qu'en  agissant 
ainsi,  il  a  eu  évidemment  pour  but  de  profiter 
de  la  notoriété  acquise  à  son  nom  par  l'exis- 
tence de  la  société  Pettmann  et  Gartier,  et  de 
détourner  à  son  profit  la  clientèle  de  ladite  so- 
ciétés—Que ce  fait  est  contraire  à  ses  obliga- 
tions et  aux  droits  de  Gartier  ;  qu'en  consé^ 
quence,  il  y  a  lieu  d'interdire  k  Pettmann 
l'exploitation  de  l'établissement  dont  s'agit, 
sinon,  conformément  à  la  demande,  de  le 
condamner  à  indemniser  Gartier  du  préjudice 
que  lui  cause  le  fait  de  cet  établissement,  et 
que  le  tribunal,  d'après  les  élémens  d'appré* 
dation  qu'il  possède,  fixe  à  10,000  fr.;— Or- 
donne que,  dans  les  deux  mois  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  Pettmann  sera 
tenu  de  cesser  d'exploiter  pour  son  compte 
ou  toute  participation  à  l'exploitation  du  fonds 
de  commerce  de  brasserie  dont  s'agit;  sinon, 
et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui 
passé,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  par  le 
présent  jugement,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre,  condamne  Pettmann  par  toutes  les 
voies  de  droit,  et  même  par  corps,  conformé- 
ment aux  lois  des  17  avril  1832  et  13  déc. 
1818,  à  payera  Gartier,  pour  tous  dommaces- 
intérêts,  la  somme  de  10,000  fr.  »— Appel. 
AKRfrr. 
LA  GOUR  ;— Gonsidérant  que,  par  acte  du 
18  mars  1853,  Gartier  et  Pettmann  ont  fait  le 
partage  de  la  société  qui  avait  existé  entre  eux. 
depuis  le  1"  oct.  1849;— Que  pour  éviter  les 
lenteurs  d'une  liquidation  et  sans  prendre  eo' 
aucune  manière  pour  base  de  leur  partage  ni 
les  stipulations  de  Tacte  de  société,  et  notam- 
ment l'art.  13  relatif  au  cas  de  dissolution  soit 
avant  le  terme,  soit  k  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  leur  association,  ni  les 
livres  et  comptes  relatifs  aux  opérations  de  la 
société,  les  droits  de  Pettmann  sur  l'actif  ont 
été  évalués  à  119,000  fr.,  monUnt  approxi- 
matif de  rapport  versé  par  lui  en  partie  lors 
de  la  formation  de  la  société  et  complété  suc- 
cessivement depuis  à  l'aide  des  béueûces  réa- 
lisés; que  le  surplus  de  l'actif  a  été  attribué  à 
Gartier,  qui  devait  être  tenu  à  ses  risques  et 

Ï»érHs  de  toutes  les  dettes  passives  et  de  toute». 
es  charges  delà  société;— Gonsidérant quecet 
acte ,  qui  n'a  pour  objet  qu'une  liquidation 
pure  et  simple  à  forfait  et  à  titre  de  transac- 
tion, ne  contient  aucune  réserve  ni  clause 
restrictive  des  droits  de  Pettmann  ;  qu'il  ne 
résulte  ni  des  termes  dudit  acte,  ni  de  l'en- 
seiiible  de  ses  dispositions,  que  l'intention  des 
parties  ai^^tQ d'interdire  à  Pettmann  de  fonder 
ou  d'exploiter  sous  son  nom  un  établissement 
de  brasserie^  qu'il  s'enauit  que  les  parties  se 
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sont  ralnHlvëes  avméoie  et  semblaMe  état  où 
elles  étaient  lors  de  la  foodatlon  de  la  sodé- 
lé  ;--- Considérant  dès  lors  que  Petlmann  a 
conservé  la  liberté  de  jooir  et  de  disposer  de 
son  industrie,^  la  charge  de  n'en  pas  faire  un 
usage  contraire  aux  conventions  intervemies 
avec  Cartier  et  h  la  bonne  foi  conumerclale;— 
Que  Cartier  n'allègue  contre  Pettmann  aueon 
fait  de  concurrence  déloyale  dans  te  but  de 
déiouraer  sa  clientèle  ou  d'établir  une  confur 
aion  préjudiciable  vis^à^vis  des  aebeteurs;— 
Qu'ainsi,  Pettmann  n'a  fait  qu'user  de  soti 
4roit  et  ée  la  liberté  du  oonmerce  en  achetant 
la  brasserie  dont  il  s'agit  et  en  l'exfloiUni 
S4>us  son  nom,  dont  la  ppoprîété  ne  peut  lui 
être  coDieatée,et  qui  n'a  été  réservée  ni  allé* 


(1)  Dans  l^dden  droit,  une  action  en  domiaagea» 
imérèts  était  «ooordée  à  la  dUe  iëduite  oontoe  ion  j^ 
duoteur,  et  cette  ecllon,  dom  ht  4wée  était  Uaiitée 
&  cinq  anné^  i«po^it  sur  ia  présompli^o  de  drok 
que  la  fille  séduite  n'avait  succombé  qu'en  raison 
d'une  promesse  de  mariage  à  elle  faite  par  son  sér 
ducteur,  et  sans  qu'elle  fût  tenue  à  cet  égard  de  rap- 
porter aucune  preuve  de  cette  promesse.  C'est  ce 
qu'enseigne  Foumel,  en  son  Traité  de  la  aéduc- 
twn,  pag.  8,  où  H  invoque  à  l'appaî  de  cette  doc- 
trine le  seatiment  unanime  des  docteum,  Meoechhis, 
Jul.  €lani6,  Raymldas,  Farinadus,  Dii«iliouâeriu«, 
M ascardiis,  FootanellHi ,  ete.  c  G*«it  de  «eite  prome»- 
se,  dit-il,  pag.  9,  que  résulte  Vaction  civile  «ocordéa 
à  la  fille  :  Anio  civilUa  «rtrur  r«ttaiie  okligfltUnm 
miam  stuprtdor  coniràhiU  àiu^.  W¥^^  dfiifir§i$^^t 
(Raynald.).  »  —  FoumeJ  développe  ensuite  cetta 
proiM)sition  en  ce»  termes  :^  €  Lorsque  la  fille,  deve- 
nue enceinte,  ne  trouve  point  son  séducteur  disposé 
à  remplir  la  condition  sous  laquelle  die  a  eu  la  fai- 
blesse de  se  livrer  à  lui,  efle  n'a  point  d'action  pour 
le  contraindre  au  mariage,  parce  que  l'essence  de  ce 
sacreaient  est  ennemie  de  toute  oontrainte;  mais  au 
mûim  elle  a  une  action  en  dommages^intérfits  pour 
reaécutioB  de  sa  promesie^  Et  observei  ici  que  la 
fiUe,  en  demandant  des  dommages-iotértta,  ne  sêh- 
licite  point  le  prix  de  son  déshPMieur,  Ce  qu'elle  da*- 
maode,  c'est  le  dédommagement  césultant  de  l'ioexé* 
cution  d'un  pacte  légitime  (le  contrat  de  fiançailles), 
de  manière  que,  si  le  séducteur  offrait  de  remplir  la 
condition,  eue  se  trouverait  sans  action.  Au  moyeQ 
de  la  présomption  d'une  pareille  promesse,  il  n'y  ^ 
plus  d'absuraité  dans  l'action  formée  par  la  fille 
abusée.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  demande  la  ré- 
paration d'un  préjudice  survenu  par  son  fait  et  son 
consenteoient  )  on  ne  peut  pas  (fire  également  qu'elle 
demande  la  r6eompeiûe  de  son  inconduite.  6a  réda* 
matioD  n'a  pas  pcâir  ofaiet  l'attentat  commis  aur  sa 
personne.  EUe  ne  aa'plaiat  pat  d'un  antraga  jq^MIe 
a  permis  ;  elle  se  plaint  seulepi^mt  d'une  infidiUié» 
d'un  manque  de  parole,  enfin  de  l'inexécution  d'un 
contrat.  Son  titre  ne  dérive  poÎAt  de  sa  grossosse;  la 
grossesse  n'est  que  le  témoignage  de  la  conventio^i 
antérieure  faite  entre  les  parties.  -—Ce  pacte,  ajoute 
Foumel,  n'est  autre  chose  qu^un  contrat  appelé,  en 
droit,  faciû  ut  fadas,  par  lequel  l'une  des  parties 
consent  de  fiaiire  une  chose,  à  condition  que  l'autre 
partie  en  fera  une  autre.  L'action  qui  dérive  de  ee 
contrat  est  nommée  actio  civilU  m  faetum  prœ*erip~ 
tUverhii.  G«6it  celle  dantU  est  traité  au  Gode,  Uv.^, 


née  an  profit  de  Cartier,  son  ancien  associé  ; 
—  Que  le  préjudice  qui  en  peut  résulter  pour 
ce  dernier,  n'étant  que  la  conséquence  d'une 
industrie  licite,  ne  doit  soumettre  Peumaoo  à 
aucune  réparation  ni  k  aucuns  dommages- 
intérêts  ;  •—  infirme  ;  au  principal ,  déboule 
Cartier  de  sa  demande  contre  Pettmann,  etc. 
Du  89  juin  1854.  —  Cour  Imp.  de  Paris.- 
♦•eli.— |V^#.,  M.  ferey.— FI.,  MM.  Dutardei 

Puyen. 

■  tf* - 

8ËDCJGT10N.— DoHVAGVs-iNTftmÊTS. 

'  La  êéduciion  d'une  fille,  même  suivie  de 

ffroêseêêe^  neioutaii  moHver  de  sa  part  «v 

ésmsmde  «n  domm^es-iniéréts  contre  le  lé- 

éiêetemr.  (€od.  Nap.,!982.)(i} 


fit  6&  ;  au  Digeste,  Uv,  19,  dt.  5 ,  qui  a  pour  objrU 
■ou  dé  eontraMre  la  partie  réfiractaire  à  f^ire  et 
qu'eue  s'est  obligée  de  foire,  mafs  à  pa^er  des  doo- 
mages*4btéieiB  qui  eontr^ialanoent  le  préjudice  rs- 
sullant  île  llaeiéaatioa.  • 

Telle  élatt  1^  théorie  de  l'ancieu  drait  «ir  l*acti« 
en  dommages-intérêts  résultant  de  la  séttudinn.  K 
encore,  pour  ce  qui  regarde  la  fixation  de  ces  dont- 
mage^intéréts,  ^'purjoel,  aux  pag.  ^73  et  suiv.,  « 
pour  la  prescription,  pag.  108  et  suiv. 

Sans  contredit,  celte  théorie  ne  pourtaîl  être  admi» 
aujourd'hui  dans  son  ensemble,  en  présence  des  règ  « 
plut  positives  de  notre  droit  actuel  :  elle  manquerait 
de  base  létale  quant  à  l'admission  de  la  présom|>- 
iSoii'delWkience  d'une  promesM  de  mariage,  dont 
awnMB  preuve  na  serait  pnppanâe  par  la  fiUe  aédmite. 
Mais  a'enAutt-il,  d'unu  aDii^ia  alMolue,  qu\esk  attcui 
oasla^Mf  aédii^e  ne  pounait  avoir  d'adian  en  don* 
m^es-intéréU  contre  son  aéducteur,  datas  <ies  ck^ 
constances  données  de  min^wité,  4'^l^V^  ^  ooiiiiaoce 
ou  d'aïUorité,  de  contraiule  moiale,  ço  qn  mol,  in- 
su ffisantes  cependant  pour  caractériser  un  attentat 
punissable?...  C'est  sur  quoi  nou;s  conserverions  des 
doutes.  A  notre  avis,  il  pourrait  se  rencontrer  des  cas 
(rares,  si  l'on  veut)  où  la  séduction  accomplie  sur  une 
jeune  fHIe  (et  par  suite,  sa  grossesse)  présenterait  tous 
les  oaraclàias  d'un  préjudice  mord,  pouvant  donner 
lieu,  tOMt  aussi  bien  qu'im  pr^udlce  matériel,  à  des 
dommages-intérêts,  et  nous  craymis  que,  du»  cette 
matière,  les  juges  ae  sont  pas  liés  par  une  rèsile  abao- 
lue,  qui  les  (^Mge  à  rejeter  ie  pUmo  et  smis  eu- 
men  toute  demande  de  dommages-iat^iéts  41Û  fren- 
drait  son  principe  dans  des  tîvts  de  séduction.  -- 
Il  semble  résulter,  il  est  vrai,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  10  mars  1808  (S-V,8. 1.231  »  ColUrt. 
nouv,  2.1.&99),  que,  dans  les  principes  de  notre  droit 
nouveau,  les  filles  ou  les  fenunes  n'auraient  aucune 
action  en  dommagef-hitérèts  pour  fhit  de  séduction; 
mais  il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  d&  rejet,  qui 
éaooca  seuiement  oeMe  proposition  dans  INm  de  ses 
motifs,  ue  juge  pas  et  ne  pouvait  pas  même  juger  la 
question  im  urminia,  puisque,  dans  l'espèce»  la  de- 
mande de  4oiU!viages4ntéréts  de  la  fiUe  séduite  avait 
été  écartée  par  les  juges  du  fmid«  et  que  c'était  le 
prétendu  séducteur  qui  attaquait  leur  aiîét  seulement 
au  cher  qui  l'avait  condamné  à  payer  vif^  pension 
alimentaire  à  l'enfant  dont  cette  fille  était  accouchée. 
La  question  dédommages-intérêts,  envisagée  en  prin- 
cipe général,  reste  donc  à  peu  près  entière  en  pré- 
seiice  de  oet  arrêt 


loir  et  Dieitiom  diverses. 


{«S9)-m 


Il  en  est  ainsi^  alors  snrtoMi  que  peM-ci 
pourvoit  aux  besoins  de  VenfanL 

(Bartoli— C.  Bartoli.)— iMtt. 

LA  COUR;— Considérant  quMI  est  de  prin- 
cipe constant,  sous  la  législation  actuelle,  que 
les  filles  et  les  femmes  qui  se  prétendent  sé- 
duites et  délaissées  D*0Qt  point  d'action  en 
justice  envers  leur  séducteur,  pour  en  obtenir 
des  dommagesHotéréts  ;  —  Copsidérant  qu'il 
n'est  d*aiJleurs  articulé  dans  la  cause  aucun 
fait  précis  de  séduction  ;  —  Que  les  relations 
intimes  qui  ont  existé  entre  MaHe-€atherine 
i^rtoti  et  te  sieur  Bartoli  ont  é\é  le  résultat 
d'un  entraînement  réciproque  et  d^ine  vo- 
lonté libre  et  réfléchie!  quefon  ne  saurait 
sérieusement  soutenir,  dans  de  telles  circon- 
stances, qu'une  femme  peut  être  admise  h  ré» 
clamer,  par  U  voie  judiciaire,  le  prix  de  sa 
faiblesse,  de  son  déshonneur  ou  de  son  Nber- 
linage  ;  —  Considérant  que  vainement  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  déclaré,  dans 
sou  jugement,  que  les  écarts  de  Marie-Cathe- 
rine Bartoli  ont  dû  être  précédés  d^unepro-» 
messe  de  mariage;  que  la  Cour  ne  peoi  con- 
sacrer la  légitimité  d*une  semblable  présomp- 
tion ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Ba^ 
toi]  ne  s^est  lié  envers  Marie-Catherine  Bar- 
toli par  aucune  promesse  de  mariage  ;  qu'il  a 
satisfait  à  toutes  ses  obligations  naturelles  et 
civiles  en  se  chargeant  de  l'avenir  des  deux 
eufaus  nés  de  ses  relations  avec  l'intimée  et 
par  lui  reconnus;  que  de  ce  qui  précède  H 
résulte  que  cVst  par  une  inexacte  apprécia- 
tion des  f^its  de  la  cause  et  une  violation 
manifeste  des  principes  de  droit  que  le  tribu- 
nal de  première  instance  a  condamné  l'appe- 
lant k  payer  h  Marie-Catherine  Bartoli  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  la  somme  de 
i<M)  fr,;-  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28  août  1851  -^Cour  imp.de  Bastia.— • 
Prés.,  M.  Galmètes,  p.  p.— iPL,  BiM.  Ollaguier 
et  Emanuelii. 


On  sait  du  reste  que,  lonqn*il  y  a  en  promewedp 
mariage  et  que  cette  promesse  est  prouTéev  la  juris- 
prudence moderne,  rentrant  en  ce  pmnt  dans  les  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  ancienne,  nliésHe  pkis,  m» 
eas  de  relUs  d^iécution  de  la  proMiesse^  à  accorder 
des  dommages-intérêts  à  la  fille  abusée.  K  4  cet 
égard  la  Table  générale  Devill.  etOilb.,  v"  Promesse 
de  mariage. —  Jun^  Bordeaux,  23  nov.  4852  (Vol.' 
i85d.2.2Â5)  ;  Douai,  3  déc  1853,  sufrd,  pag.  ^92, 
et  les  noies  accompagnant  ces  arrêts. 

Ito-M.  Detill. 

(1)  CeUe  solution  est  formellement  adoptée  par 
WA.  Valette  mv  nroadlian,  ton.  A,  pag.  àXS%  Mar- 
cadé,  surVart.  18A;n.  9»  et  D««iote«ihe,  toi^  ^  n« 
305,  Du  reste,  ces  auteurs  enseignent,  d'une  mar 
oière  générale,  que  Tintérét  auquel  Tart  184,  Cod. 
Nap,,  rattache  le  droit  de  demander  la  nullité  d*un 
mariage,  dans  les  divers  cas  de  oullités  absolues  dont 
parie  cet  «rtide,  peut  être  un  simple  intérêt  pécu- 


i»  M ABIAOE.— Nourrit.-- CEtàKCisRs.  — 

nTPOTRllQUB  LfiGALB.— BONHB  FOI.— EUMEOft 
DB  DROIT. 

2»  AuniRfCS  SOLBlflCBLLK.  —  QUESTION  D'B-» 
TAT.— iHCIDglfT. 

!•  Un  mariage  conlraeté  au  mépris  d'un 
empêchement  résultant  de  l*exJstenee  d'un  lien 
d'alliance  entre  les  époux  peut  être  atlaqu^ar 
les  créanciers  du  mari,  qui  ont  intérêt  à  faire 
écarter  Vhypothéaue  légale  qu'un  mariage  va- 
lable assurerait  a  là  femme  de  leur  déàiieur 
sur  les  tiens  de  celui-ci.  (Cod.  Nap.,  162, 
t84.)(i)  * 

l4M>  bonne  foi  exigée  par  la  loi  pour  qu'un 
mariage  nul  produise  néanmoins  des  effets 
civils  peut  aussi  bien  résulter  d'une  erreur  de 
droit  que  d'une  erreur  de  fait  (2).— iHtwi,  un 
mariage  nul  comme  contracté  entre  beau- frère 
et  beUe-scBur,  avant  la  loi  du  16  avril  1832, 
peut  produire  ses  effets  civile  au  profit  des 
épouXy  dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  ceux-^ 
ignoraient,  en  se  mariant,  Vempéchement  que 
la  loi  mettait  d  leur  union.  (Cod.  Nap.,  201.) 

T  Les  questions  d*état  ne  sont  pas  soumises 
à  la  nécessité  du  renvoi  en  audience  solennelle 
(Oécr,  30  mars  1808, art.  22),  lorsqu'elles  sont 
soulevées  incidemment  dans  le  cours  d^une  ^ 
instance  principale  (3).  —  Spécialement,  une  '  - 
question  de  nullité  de  mariage  soulevée  dans 
une  procédure  d'ordre^parun  simple  contredit 
d'un  créancier  colloque,  dans  le  but  de  faire 
tomber  Vhypothique  légale  de  la  femme  dont  * 
le  mariage  est  attaqué,  peut  être  jugée,  comme 
les  autres  contredits,  en  audience  ordinaire. 
(Delorme— C.  Brunet.)— ahbêt. 

LA  COUK  ;— En  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions que  soulève  Ta  demande  en  nulliK^  du 
mariage  célébré  à  Strassen  le  26  sept.  1821  : 
—Attendu  que  le  décret  du  SOIaiars  1808,  qui 
attribue  aux  Cours  impériales  les  questions 
d'éut,  n'oblige  pas  ^  renvoyer  à  l'audience 
solennelle  l'instance  dans  laquelle  une  ques- 
tion d'état  est  incidemment  soulevée  ;  que  sur 
cette  question  la  jurisprudence  des  arrêts  est 


niaire»  et  qu'on  ne  doit  pas  restreindre  TefiGst  de  cette 
disposition  au  cas  d'un  intérêt  de  succession  Toute* 
fois,  la  doctrine  contraire  a  été  émise  dans  les  mo- 
tîh  d'un  arrêt  de  Douai,  du  12  jujll.  1838,  portant 
«  qu'il  résulte  de  ses  dispositions  (du  chap.  àt  Cod. 
dv.)  que  les  nullités  des  actes  de  mariage  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  la  famille  et  le  ministère  pu- 
blic, etc.  >  (Vol  1889.2.256). 

(2)  La  question  Id  résolue  est  fortement  contro- 
versée. F.  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurispm- 
ëcMedans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v  Ma- 
riaga,  n.  &98  et  suiv.  -<  ^«ii^  M,  Dcmotombe,  tom. 
3,  n.  367,  qui  M  prononce  dans  la  sens  de  la  solution 

I  ci-deasus» 

i  (5)  La  iurisprudenoe  est  fixée  en  ce  sens.  V.  k 
Tabfe  générale  Devill.  etGiU).,  v*  Audience  solennelle, 
n.  25  et  miv.—Àddê  Cass.  3  fé^.  1851  (Vol.  1851.1. 
225.— P.  1851.1.  A8A),  et  supra,  i^  part.,  p.  689,  un 
autre  arrêt  du  f  'anv.  185/î. 
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Loiê  ei  Déeiiiani  divenes. 


d'accord  avec  l'opiDion  des  auteurs  les  plus 
considérables;  — Allendu  que,  siégeant  en 
audience  ordinaire,  la  Cour  a  été  valablement 
et  compétemment  saisie  des  demandes  en  col- 
local  ion  formées  dans  Tordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  d^Antoine  Rer- 
tbelemy;  sfii^elie  doit  aussi  examiner  le  mérite 
des  contredits  dirigés  contre  lesdites  deman* 
des  et,  par  conséquent,  la  question  de  savoir 
«i  le  mariage  dont  il  s'agit  est  valable,  puisque 
cette  question  a  été  soulevée  incidemment 
dans  Tinstance  d'ordre  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  surseoir  au  jugement  de  ladite 
instance  pour  laisser  aux  appelans  le  moyen 
de  se  pourvoir  par  action  principale  en  nullité 
du  mariage; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  tendant 
à  faire  prononcer  cette  nullité  :— Attendu  que 
la  qualité  de  créancier  d'Antoine  Berthelemy 
D*est  pas  contestée  aux  appelans  ;  qu'ils  ont 
donc  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  tomber  le 
titre  qui  a  donné  naissance  à  l'hypothèque 
légale  invoquée  par  les  intimés  pour  les  pri« 
mer  dans  l'ordre;  —  Attendu,  en  droit,  que 
Fart.  184,  Cod.  Nap.,  range  au  nombre  des 
personnes  qui  peuvent  attaquer  le  mariage 
contracté  en  contravention  de  l'art.  162  dudit 
Code  €  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt»;  d'où  il 
suit  que  l'action  en  nullité  est  recevable;  — 
Attendu  que  cette  action  est  également  fon- 
dée; qu'en  effet,  d'après  l'art.  162,  le  mariage 
en  ligne  collatérale  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  et  les  alliés  au 
même  degré;  que,  dès  lors, il  y  avait,en  1821, 
un  empêchement  dirimant  k  ce  qu'Antoine 
Berthelemy  épousât  Marie-Barbe  Piette,  qui 
était  sa  belle-sœur,  et  que  le  mariage  qu jls 
ont  contracté  est  radicalement  nui; 

Attendu  que  l'art.  201,  Cod.  Nap.,  dispose 
que  le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  qu'à  l'ésard  des  enfans,  lorsqu'il  a  été 
contracté  de  bonne  foi  ;  qu'en  annulant  le 
mariage  dont  il  s'agit,  il  convient  donc  d'exa- 
miner si  les  époux  Berthelemy  étaient  de 
bonne  foi  lorsque,  le  26  sept.  1821,  ils  ont  fait 
cMébrer  leur  mariage  par  Toflicier  de  Tétat 
civil  de  la  commune  de  Strassen  ;— Attendu 
que  l'art.  201  ne  fait  aucune  distincllon  entre 
la  bonne  foi  qui  peut  exister  par  suite  d'une 
erreur  de  droit  et  celle  qui  petit  résulter  d'une 
erreur  de  fait;  que  sa  disposition  est  générale 
et  paraît  devoir  s'appliquer  h  tous  Irs  cas;  que 
Terreur  de  droit  qui  se  fonde  sur  Tignorance 
du  droit,  quand  celle  ignorance  estjusiiûée, 
parait  devoir  mériter  autant  de  faveur  que 
celle  qui  dérive  de  Tignorance  de  fait;— At- 
tendu d'ailleurs  que  presque  loujoursles  ques- 
tions de  bonne  foi  se  résument  en  questions  de 
fait,  dont  la  loi  abandonne  Tappréclation  aux 
lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats;  — 
Attendu  que  la  bonne  foi  est  la  juste  opinion 
que  ce  nu'on  a  fait  on  avait  le  droit  de  le  fai- 
re, ou  Tignorance  du  vice  qui  entache  Tacie 
que  Ton  a  fait;  que^  dans  Tespèce,  il  s'agit 


donc  d'examiner  si  Antoine  Berthelemy  et 
Marie-Barbe  Piette  ont  cru  faire  quelque  chose 
de  sérieux,  s'ils  ont  cru  contracter  unnaariage 
valable*  lorsqu'ils  se  sont  présentés,  le  % 
sept.  1821,  devant  Toffîcier  de  l'état  civil  de 
Strassen  ;  — Attendu  qu'en  pareille  matière  li 
loi  n'interdit  pas  aux  magistrats  de  consulter 
la  posiiion  sociale,  le  degré  d'intelligence  et 
d'instruction  des  parties;  qu'ils  doivent  aussi 
examiner  les  faits  et  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  ou  suivi  la  célébration 
du  mariage;— Attendu  qu'Antoine  Berihelemj 
et  Marie- Barbe  Piette  étaient  de  simples  cam- 
pagnards, d'une  intelligence  peu  développée, 
et  vivant  dans  une  commune  presque  limi- 
trophe de  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  où  le  mariage  entre  beau-frère 
et  belle-sœur  était  permis  avec  Tautorisaiion 
du  roi  ;  que,  mus  par  le  désir  de  faire  cesser 
le  scandale  de  leurs  relations  antérieures  et 
de  donner  un  état  aux  enfans  qui  en  étaient 
issus,  ils  ne  reculèrent  devant  aucun  sacrifice 
pour  atteindre  ce  double  but  :  en  conséquen- 
ce, ils  quittent  la  commune  deLandreset  vont 
s'établir  à  Strassen,  commune  du  grand-duché 
de  Luxembourg  ;  ils  y  prolongent  leur  rési- 
dence jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  le  domicile 
nécessaire  pour  ^  contracter  mariage  suivant 
les  lois  du  pays;  ils  s'adressent  ensuite  au  roi 
des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  en 
obiiennent  les  dispenses  nécessaires  pour  cod- 
iraèter  mariage  et  légitimer  leurs  enfans;  — 
Allendu  que  les  époux  Berthelemy  avaient  une 
telle  confiance  aans  le  mariage  célébré  à 
Strassen,  qu'ils  ne  paraissent  même  pas  avoir 
songé  à  profiter  des  dispositions  de  la  loi  do 
16avr.  1832  pour  faire  réhabiliter  leur  maria- 
ge ; — ^Alteodu  que  tous  ces  faits  et  circonslan- 
ces  établissent  que  les  époux  Berthelemy 
avaient,  au  moment  de  leur  union,  la  con- 
science de  la  validiiéde  celte  union,  et  étaient 
dans  Tignorance  complète  du  vice  qui  devait 
en  faire  prononcer  la  nullité;  qu'en  un  mot, 
ils  étaient  de  bonne  foi,  et  que,  dès  lors,  leur 
mariage,  quoique  nul,  doit  néanmoins  pro- 
duire les  enets  civils  et  par  conséquent  assurer 
l'existence  de  Thypoihèque  légale  dont  les 
effets  ont  été  consacrés  par  le  jugement  atta- 
qué;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  fév.  185i.— Cour  imp.  de  Metz.— l" 
ch.— Pr««.,  M.  Charpentier,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Briard,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Dommaugetei 
Fauitrier. 


CHASSE.— Permis  db  chasse.- Dispbnsb.  — 

OiSBADX  DE  PASSAGE. 

Les  préfets  ont  sans  doute  k  pouvoir  d'ofi- 
toriser  la  chasse  des  oiseaux  de  passage  ause 
époques  et  par  tes  moyens  exeeptionnets  qu'ils 
jugent  convenables  [tels  que  ta  prise  des 
alouettes  à  l'aide  de  lacets  à  ertn),  mais  ils 
n'ont  pas  àelui  de  dispenser  de  tobligaHondi 
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prendre  un  permis  pounee  genre  de  chsuse. 
(L.  3  mai  1844,  art.  1,  9  et  11.)  (1) 

(Gootrastie.)-—  arrêt* 

LA  COUR;  —  Attendu  que  dans  la  journée 
du  7  octobre  dernier,  dans  la  commune  de 
Loupes,  et  vers  sept  heures  du  matin,  Gon- 
trastie  fut  trouvé  chassant  aux  alouettes,  à 
l'aide  de  lacets  ^  un  crin  posés  sur  le  sol;  — 
Attendu  que,  sur  Tinterpellation  des  gendar- 
mes, Gon trastie  répondit  (lu'il  n'avait  pas  de 
permis,  et  qu'il  n*en  avait  nul  besoin  pour 
chasser  aux  alouettes  ; — Attendu  que  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Bordeaux  a  consacré  ce 
système,  parce  que,  suivant  lui,  la  loi  de  1844 
a  besoin  d'être  interprétée,  et  encore  parce 
qu'en  présence  de  certaines  considérations 
que  le  jugement  énumère,  le  fait  reproché  à 
Contrastie  cesse  d'avoir  le  caractère  d'une 
désobéissance  à  la  loi  de  184i;— Attendu  que 
ces  deux  motifs  sont  également  inadmissibles; 


(i)  Cette  solution,  qui  a  sa  base  dans  la  généralité 
du  principe  posé  dans  rarUl*'delaloi  daS  mai  1844, 
dans  les  circulaires  des  ministres  de  la  justice  et  de 
rintérieur  des  9  et  20  mai  1844  (LoU  annotées^  Vol* 
2>  pag.  796),  et  dans  l^arrêt  de  la  Gourde  cassation 
du  18  avr.  1845  (Vol.  1845.1.888.— P.  1845. 2. 124) 
(V,  aussi  en  ce  sens  MM.  Gamusat-Busserolles,  pag. 
34,  et  Berriat-Saint-Prix ,  pag.  11  et  125),  consa- 
cre cette  règle,  à  savoir  :  que  la  délégation  confé- 
rée aux  préfets  en  cette  matière  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que,  s'ils  ont  le  pouvoir  d'autoriser  la 
chasse  de»  oiseaux  de  passage  aux  époques,  à  l'aide 
des  moyens  exceptionnels  qu'ils  jugeront  convena- 
bles, ils  n'«)nt  pas  néanmoins  càui  d'exonérer  les 
oiseleurs  de  l'obligation  de  se  Aiire  délivrer  un  per^ 
mis  de  chasse.  En  effet,  il  est  hors  de  doute  que  les 
préfets  qui,  dans  leurs  arrêtés,  entendent  autre- 
ment la  portée  de  la  délégation  résultant  de  l'arL  9t 
dépassent  le  cercle  de  leurs  pouvoirs,  et  que  leurs  ar- 
rêtés ne  peuvent  lier  les  tribunaux,  qui  doivent  s*en 
tenir  à  Tapplication  de  la  loi,  ainsi  que  l'a  décidé  l'ar- 
rêt ci-dessus  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise.  — 
Cependant  constatons  ici  que,  pour  sousUnire  les 
oiseleurs  aux  conséquences  derinflexibilité  de  la  règle 
précitée,  et  en  tourner  les  effets  d'une  manière  licite, 
certains  préfets  du  Midi,  sur  Tavis  de  quelques  con- 
seils généraux  qui  voiraient  venir  en  aide  à  cette 
fraction  de  la  classe  pauvre,  avaient  imaginé  de  ran- 
ger les  alouettes  dans  la  catégorie  des  animaux  nui- 
sibles. Le  préfet  de  Tam-t!t-<}aronne  ayant  répudié, 
par  son  arrêté  du  ^4  juill.  1849,  les  traditions  de  ses 
prédécesseurs,  et  décidé  que  nul  ne  pourrait  se  livrer 
à  la  chasse,  même  des  alouettes,  sans  permis,  cet 
acte  administratif  donna  lien  à  une  consultation  por- 
tant la  date  du  24  sept  1849,  que  M.  Delpecb,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  publia  dans 
l'intérêt  des  oiseleurs,  et  dans  laquelle  il  s'efforça  de 
soutenir,  nolanmient,  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  était 
il  égal,  comme  ayant  été  rendu  contrairement  à  l'avis 
du  conseil  général.  A  nsi,  il  concentra  le  siège  de  la 
discussion  dans  rinlerprélation  dont  TarL  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844  était  susceptible.  Noos  nous  hâtâmes 
de  protester  contre  son  système  dans  une  disserta- 
tion de  laquelle  nous  extrayons  le  passage  suivant  sur 
cette  fàce  de  la  question,  comme  pouvant  servir  k 
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qu'il  l'égard  du  premier,  la  loi  du  3  mai  1844 
est  tellement  claire,  lorsqu'elle  dit  :  «  Nul  ne 
pourra' cbasser  s'il  n'a  obtenu  un  permise, 
qu'on  ne  peut  trouver  la  plus  peiiie  place  k 
l'interprétation  ;  qu'en  ce  qui  toucbe  le  se- 
cond, il  importe  peu  que  des  fonctionnaires 
haut  placés  aient  pensé  que  la  chasse  aux 
alouettes  devait  être  autorisée  sans  permis*, 
que  leurs  intentions  et  leurs  vues  sont  parfai- 
tement honorables,  sans  doute,  mais  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  permettre  que  Ton 
résiste  à  la  loi;  que  distinguer  et  interpréter 
là  où  le  législateur  n'a  pas  distingué,  là  encore 
où  la  clarté  du  texte  doit  frapper  tous  les  es- 
prits, c'est  ouvrir  la  porte  aux  abus  les  plus 
paves  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'appel 
interjeté  par  M.  le  procureur  de  la  République; 
—Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel,  dé- 
clare Contrastie  coupable  du  délit  de  chasse 
sans  permis,  etc. 
Du  21  mars  1830.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 


fixcr  le  sens  qu'A  faut  attribuer,  dans  notre  opinion, 
à  rartide  déjà  dté  :  c  Sans  doute,  le  législateur  a 
c  pensé  qu*en  cette  matière,  et  à  regard  des  mesures 
c  d'un  certain  ordre,  les  connaissances  locales  du  con- 
c  sdl  général  pourraient  éclairer  la  religion  des  pré- 
«  fets  et  leur  être  de  quelque  utilité  pour  l'objet  de 
«  leurs  arrêtés.  Mais  aucun  motif  ne  révèle  l'inten- 
«  tion  du  législateur  d'avoir  voulu  fave  de  ces  ma- 
«  gistrats  les  exécuteurs  ajeugles  de  l'opinion  de  ce 
c  corps  délibérant,  quelle  qu'elle  soit  Conunent  est- 
«  il  possible  de  supposer  qu'il  a  youlu  imposer  an 

<  préfet  Tobligation  d'adopter  Tavis  d'un  conseil  gé- 

<  néral  qui  aura  délibéré  que  les  alouettes  doivent 
c  être  comprises  au  nombre  des  animaux  nuisibles, 
t  si  la  haute  raison  et  la  conscience  de  cet  ad- 
t  ministrateur  lui  crient  que  les  alouettes  ne  doi- 
«  vent  être  considérées  que  comme  oiseaux  de  pas- 
«  sage  (F.  à  cet  égard  Berriat-^int-Prix ,  p.  93), 
t  et  que  le  sentiment  contraire  n'a  pour  but  que 
«  de  dénaturer  la  pensée  de  la  loi  et  de  fournir  le 
«  moyen  d'en  éluder  l'exécution?  C*est  donc  à  des- 
c  sein  que  le  législateur  a  pesé  toutes  les  expressions 
«  de  son  texte,  et  que,  pour  manifester  clairement 
«  sa  pensée,  il  a  employa  celle  locution  remarquable: 
c  Les  préfets,  sur  Tavis  des  conseils  généraux,  pren- 
c  dront  des  arrêtés  pour  déterminer  :  1*  Tépoque 
«  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage,  etc.,  etc.  » 
«  Or  si,  dans  son  esprit,  Tavls  du  conseil  général  eût 
«  dû  lier  les  préfet<t,  n'est-il  pas  évident  qu*il  aurait 
c  dit  naturellement  :  Les  préfets,  conformément  à 
«  l'avis  des  conseils  généraux,  prendront  des  arrfr* 
«  tés,  etc.,  etc.  ?  F.  en  ce  sens  circul.  du  œinisL  de 
c  Tint,  du  20  mai  1844  (suprà,  loc.  cit,,  et  Jurisp, 
€  mtiitst.,  sol.  n.  5,  Devill.  41.2.340)  ;  MM.  Gillon 
«  et  de  Villepin,  Nouveau  Code  de  chasêes,  n.  184. 
c  Attachons-nous  donc  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
c  Part.  9,  et  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  pose  ainsi 
c  la  base  des  droits  et  des  devoirs  des  préfets  et  des 
«  conseils  généraux.  A  ceux-ci  le  devoir  d'exprimer 
tf  leur  avû,  à  ceux-là  le  droit  de  lés  peser  et,  par 
«  conséquent,  de  les  suivre,  ou  de  s'en  écarter,  si 
«  leur  conviction  s'y  oppose...  » 

(Noie  communiquée  par  M.  LatailhIoi  ,  Juge 
d'instruction  près  U  trUmnal  de  CasteifSar- 
roztfi,) 


deanx.^  Ch.  correct.— Pr^<., M.  Desgranges. 
^ConcL,  M.  Troy,  av,  gén. 

^OTA.  Dn  28  fér.  18S0,  deux  autres  arrêts 
sembtables  aratent  été  rendus  par  la  même 
Cour.— !■•  espèce  (aff.  Ratiê),  2*  espèce  (aff. 
Jaimban), 

COMMUNAUTÉ.  —  Ritriit  B^mBivisiow.  — 

USAGB  (DROIT  D^). 

Lorsque  le  tnari^  toui  le  régime  de  la  com- 
munauté, $'e$t  rendu  acquéreur  d*un  immeu- 
ble fd*un  boU)  iur  lequel  $a  femme  a,  non  pas 
un  droii  de  prof^riété  indivise  y  mait  un  simple 
droit  d'usage,  cet  usage^  fût-il  même  suscep- 
tible i'étre  cantonné^  ne  donne  pas  droii  à  la 
ff^mme  d'exercer  le  retrait  d'indivision  contre 
son  mari  pour  IHmmeuble  par  lui  acquis,  (Cod. 
Nap.,1408.) 

(Dusfour-C.  Ricard.) 

Après  le  décès  de  la  dame  Ricard,  qui  éiait 
nianée  sous  le  régime  de  fa  communauté,  ses 
iiéritiers  ont  f(»rmé  contre  son  mari,  1<»  une 
demande  principale  tendant  à  faire  déclarer 
propre  de  la  dame  Eioard  un  j^i«  dit  4e  èa 
Malime,  nonobsUQt  Taçquisitit^o  que  le  aieur 
Rioird  préteadait  «q  avoir  taite  d'tip  préoé** 
deni  propriétaire,  en  vermd'uD  actedeveete 
t4t*  1818;  2'  i»ee  dettiaiMk  subsidiaire  tendant 
Il  faire  admettre  le  retrait  de  eet  immeuble 
pour  cause  d'indivision,  qu'ils  prétendaient 
exercer  du  chef  de  la  dame  Ricard,  en  sq 
roiidant  sur  ce  que,  en  fait,  cette  dame  avait 
diins  tous  les  cas  sur  te  bois  de  la  Maline,  anr 
lérieurenieni^  l'acte d^acqulsition  rapporté  par 
le  sieur  Ricard,  un  droit  de  déj[)aissaace  sms« 
ceptiUle  d^éire  caotoooé«  droit  qui,  suivant 
euK,  par  cela  seul  qu'il  poi»vali  être  converti 
eu  un  droit  de  prepriété  %w  uee  perlieii  de 
rimmeubie,autof  iaaàt  Tefter^oedii  retrait  aussi 
bien  qu^un  droit  ectuel  de  propriété  par  in- 
divis. 

i4  avril  1852,  jugement  qtû  repousse  h  de- 
mande principale,  mais  qui  omet  de  statuer 
quant  ii  la  demande  subsidiaire.— Appel. 

AAEfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  des  conclu^ 
sions  subsidiaires  formelles  avaient  été  prisi^s 
au  nom  lU  VicM)ire  Dusfour,  épouse  de  Louia 
Ricard,  d«i^aut  1q  iribimAl  de  première  ie-» 
staace,  d  l'effet  de  la  fisire  adneitre  à  exercer 
le  reirtiit  d'iodivialoa;  «^Que  le  tribunal  a'» 
pas  siatué  sur  ce  chef  de  eoneluetone  (  que  le 
jugemeui  dooiest  appel  doit  donc  être  annulé  i 
pour  omisstou  de  prononcer  &uf  le  chef  dont  I 
il  s*agit;— Mais  considérant  que  la  cause  étant  l 
disposée  ^  recevoir  une  décision  définitive,  i!  I 
V  a  lieu  d'évoquer  et  de  juger  le  fond,  coq-  j 
formétueni  à  Tart.  473,  Cod.  proc,  civ.  ' 

Au  fond  :  .•«•••^.--Coo3idéraot»  quant  à  la  ' 
demande  subsidiAire  tendant  ^  rezercice  du 
retrait  d'iiMbvisio».  quA  (k'9^i$  les  aiieieos 
principes  remontant  à  la  loi  78,  ff.  Re  jure 
doi>9  coioitte  d*après  l'art.  Ii08,  Cod.  Nap., 
ce"  i^eiraU  iMsaimMt  avoir  lieu  que  lorsque  la 
femme  se  trouve  coprop^  claire  d'imtttculiles 
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par  Indivis  avec^  des  tiers  dont  les  parts  et 
portions  sont  ach'etées  par  le  mari  ;— Consi- 
dérant qu'un  simple  dreât  d'asa^e  n'équivaut 
pas  à  un  droit  de  copropriété  immobirière; 
qu*en  admettant  quMI  fût  susceptible  d'être 
converti  en  cantonnement,  tant  que  ce  can- 
tonnement n*a  pas  été  effectué  et  réalise,  il 
ne  saurait  rendre  Tusager  copropriétaire  et 
autoriser  le  retrait  d'indivision  ;  —  Considé- 
rant dès  lors  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'examiner  les  autres  moyens  plaides  contre 
la  demande  en  retr?U  d'indivision  formée  par 
la  dame  Ricard,  née  Dusfour,  cette  demande 

doii  ôtrerejetée; — ^ar  ces  motifs,  disant, 

quant  h  ce,  droil-à  l'appel  des  mariés  Ricard, 
annule;  évoquant,  rejette  les  demandes  uut 
principale  que  subsidiaire  formées  au  nom  de 
la  femme  Ricard,  etc. 

t)u  9  ianv.  1854.— Cour  Imp.  de  Montpel- 
lier. —  l-  ch.  —Prés.,  M.  Caussin  de  f*ercc- 
val,  p.p.  —  Conct.,  M.  Besset,  subst.  —  P/., 
MM.  Jajue  et  Daudé  de  LAvalette. 


INHUMATION.  ^  AoTOiifAnoii.  -*  Enfuit 
■onT-Kft. 

L*art.  8S8,  Cod.  pén.^  qui  punit  le  fait  dïn- 
humation  sane  autorisation  préalable  de  fof" 
fleiér  de  Vétat  civil,  est  applicabU  même  oh 
cas  d'inhumation  d'un  entant  mort-né  (1). 
(Fttss.)  —  abrEt« 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  établi  qu'Eve 
Dietrich,  veuve  de  CbairlesFusS)  a«  le  16  mars 
1854,  à  AlfkorA»  Imbumé  dajsA  le  eMnelière  de 
ladite  coaiiiMtne,  saas  antorisatîeA  préalaltle 
de  rofôcier  pablie,  un  enfast  asorV-iié  dont 
aa  ille,  Catherine  Fuas,  venait  d'aceovcher; 
—  Attendu  que  la  chpconstanee  qu'un  enfant 
est  né  sans  vie  ne  dispense  pas  de  faire  la 
déclaration  Imposée  par  la  toi  aux  personnes 
chargées  de  remplir  ce  devoir  ;  qu'elle  n'af« 
franchit  pas  non  plus  de  robliaation  d'obtenir 
préalablement  de  l'officier  de  Fétat  civil  l'au» 
torisalioo  d'opérer  rinhumattooi-- Qu'en  effet, 
UQ  cléicret  spécial  du  4  jiûll.  1806»  tésalement 
pumié,  régie  ee  ^ui  doit  ébre  fait  pour  tes  en* 
fans  saai  vie,  en  ee  qui  eoneerne  Ice  déclara- 
tîMis  et  inscriptions  snr  les  ref[is»tre8  de  l'état 
eivti  9  que,  d'un  autre  cdté,  les  dispositions 
de  i'art.  77,  Ced.  Nap.,  qui  veut  qu'aucune 
inhumation  ne  soit  faite  sans  une  autorisation 
préalable  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  les  dis- 
positions non  moins  précises  de  l'art.  358, 
Cod.  pén.,  prononçant  une  peine  contre  ceux 
qui  ont  fait  inhumer  sans  cette  autorteation 


(i)  F.  conf.,  Cas8.  2sepL  18&d  (Vol.  18^3.1.801. 
— P.18A&.1.72e);Grenoble,  22 janv.  18Â&  (Vol.  ISâA. 
2.125.— P.184A.1.727}.  V.  aussi  HH.  Chauveau  et 
HéUe,  Thior,  du  Cod.  pén. ,  tom.  6,  pag.^9&  (!*« 
édit),  et  tom.  4,  pag.  A09  (S*  èdttj,  aiosi  que  le 
Cod.  pén.  annoté  de  M.  Gtmert,  ail.  358,  n.  4  et 
suIy.  L^arrèt  ci-dessus  a  été  rendu  sur  un  rapport 
remarquable  de  M.  le  con^clfTer  P.  Grand,  que  Too 
irouvera  dans  la  Gat.  des  Ttib.  du  9  sept.  185i. 
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lin  individu  décédé,  sont  générales  et  abso- 
lues ;  qu'elles  ne  fonipasde  distinction  entre 
le  décès  de  Tenfant  mort-ué  et  celui  de  Ten- 
faot  qui  a  eu  vie  extra -utérine;  quMl  faut  donc 
recounatire  querobligation  de  demauder  une 
autorisation  préalable  d'inhumation  s'appli- 
que h  tous  les  cas  de  décès  de  Findividu  dont 
une  femme  est  accouchée,  (|uelles  que  soient 
les  conditions  dans  lesquelles  ce  décès  ait  ou 
lieu  i  qu*it  suffît,  pour  nécessiter  Taiitorisa- 
lion  préalable  d'inhumation,  qu'il  y  ait  un  in- 
dividu décédé,  c'est-à-dire  un  être  organisé, 
appartenant  à  Tespèce  humaine^;  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  Tautorisalion  de  l'ofiicier 
de  l'étal  civil  ne  soit  p»s  exigée  pour  rinbu- 
mation  d'un  simple  fœlus^d'vi)  embryon^  c'esi- 
à-dire  d'un  être  inorgauisé,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  personnes  privées  de  déterminer  les 
Innites  c'ai^s  lesquelles  eommence  ou  cesse 
Tobligation  de  demander  TaMiorisation préala- 
ble d  inbumatiuo  ;  que  ce  soin  a  été  dévolu 
par  la  loi  à  uq  homme  public,  qui  seul  a  le 
droit  de  constater  l'état  de  l'individu  décédé; 
—Aitendu  qu'àdéfautderoflRcier  public,  lors- 
qii  11  n'a  pas  été  mis  eq  cpesure  de  faire  çett^ 
Constatation,  c'a<^t  aux  magistrats  qu'il  appar- 
tient de  statuer  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de 
faire  la  di^claration  prescrite  par  le  décret  de 
1806,  ainsi  que  ta  demande  d'autorisation 
pour  inhumer,  dont  l'omission  est  punie  par 
l'art.  358,  Cod.  péfl.;—  Qu'il  serait oangereux 
et  difficile  de  préciser  Us  cas  dans  lesquels 
raccomplfssement  des  formalités  ci-dessus  est 
nécessaire  ou  inutile  ;  qu'il  est  impossible, 
en  effei,  de  prendre  pour  règle,  à  cet  égard, 
la  durée  souvent  inconnue  ou  incertaine  de 
la  gestation  de  ta  mère,  les  conditions  béga- 
ies ou  physiologiques  de  viabilité  de  l'euftot 
décédé,  ou  tout  autre  moyen  de  décision  pu- 
rement doctrinal  5  que  pour  iuger  si  l'enfont 
mort-né  est  arrivé  h  un  degré  cTorganisution 
tel  qu'on  doive  y  voir  Pindividualité  dont  parle 
la  loi.  Il  convient  plutôt  de  consulter  les  faits 
particuliers  du  procès;  les  rapporls  des  gens 
de  l'art,  et  toutes  les  circonstances  dont  rap- 
prédation  est  abandonnée  à  l'arbitrage  des 
magistrats  ;^Âtiendu,  qu'au  cas  particulier, 
il  résulte  de  l'insiruction ,  des  débals  et  dea 
déclarations  de  la  veuve  Fuss  etie-méme,  qu^ 
Catherine  Fuss  est  accouchée,  après  six  mois 
et  demi  de  gestation,  d'un  enfant  du  sexe 
masculin,  bien  constitué,  lequel  était  mort 
dans  le  sein  de  sa  mère  ;  qu'il  y  avait  donc 
Décessité  de  nç  procéder  à  l'inhumation  de 
cet  injdividu  décédé  qu'après  en  avoir  demandé 
et  obtenu  préalablement  rautoriSationderof- 
flcier  public  j  jjue,  par  conséquent,  la  veuve 
Fuss,  pour  avoir  opéré  cette  Inhumation  sans 
y  avoir  été  autorisée,  est  passible  des  peines 
édictées  dans  Tart.  358^  Cod.  pén.  ;  ^  Mais 
attendu  qu*il  est  constant  que  la  veuve  Fuss 
n'a  nullement  cété  l'accouchement  de  sa  fille  : 
qu'elle  l*a  fait  connaître  immédiatement,  ainsi 
que  les  circonstances  dans  lesuuelles  il  avait 
eu  lieu,  Si  ta  teo^me  de  rad}^oint  au  maire  de 


la  commune,  et  ensuite  &  cet  adjoint  lui-mê- 
me; qu'elle  n>  d'ailleurs  inhumé  l'enfant 
dans  le  cimetière  du  village  que  d'après  l'avis  ' 
de  la  sage-femme  appelée  à  raccouchement  ; 
que  ces  circonstances,  si  elles  sont  insuffi- 
santes pour  disculper  la  veuve  Fuss  d'une  né- 
gligence qui  constitue  une  contravention  ma^ 
térielle  tomours  piinissable,  doivent  du  moins 
être  considérées  comme  très-atténuantes  eu 
faveur  de  ceite  feuune;  que  c'est  donc  le  cas 
de  (iure  applioilion,  dans  une  large  mesure, 
des  dispositions  de  l'arL  463,  Cod.  pén.  ;  — 
Statuant  sur  l'appel  du  procureur  général  im- 
périal et  y  faisant  droit}— Vu  les  art.  358  et 
463,  G.  pén.,  réforme  le  jugement  de  première  . 
instance  du  tribunal  de  Sarreguemines,  en  ce 
qu1l  a  annulé  la  citalian  et  tout  ee  qui  a  suivi, 
ei  renvoyé  rinculpée  des  pout suites  ;  déclare 
Eve  Dietrlch,  veuve  de  GhaHes  Fuss,  coupa- 
ble d'avoir,  le  t§  mars  1854,  à  Althorn.  in- 
humé dans  le  cimetière  de  ladite  coiqmune^ 
sans  autorisation  préalable  de  l'officier  public, 
un  enfant  mort-né,  doiH  sa  filDe,  Cailierine 
Fuss,  veuaH  d'aecoucber  -,  en  conséquence, 
condamne  ladite  veuve  Fuss  en  S  francs  d'a- 
mende. 

Du  24  août  1854.  —  Cour  imp.  de  Mi  tz.  — 
Ch.  eorr.—  Prés.,  M.  Sérot.—  C/oncl.,  li.  Be- 
n^ytoB,  subst. 


if  ittRS-mTtaftTa* ---REfvoicAAWLiTfi^  6a««k 
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Larsqufi^  dan«  le  emrs  ies  |w«r4iMiM  d'uM 
%mi^  ip^mQbil'ère,  des  forvmtiliis  oui  élé  omi» 
9es  (n^amn»en/  la  sommaiion  mu  se^isi  de  juen* 
4re  cpmmunicaiion  d¥  çaMe^  des  ahmsges^  ei 
Vaffiehe  4  la  porte  du  domicile  da^  sM$i  d'un 
placQTdannonçtwl  V  adjudication,  Cod*  prec, 
69i  ^  699) ,  ei  quHl  est  reeowww  q««  eeH9 
omission  a  causé  u%  préjudice  au  eaisi  e% 
éeariofui  les  enchérisseurs  et  en  amenant  Vad^ 
judication  de  Vimmeuble  à  un  pr^  inférieur 
d  sa  véritable  valeur,  le  $aisi  a,  pour  cette 
cause,  une  action  en  donmage9^térét$  eon-^ 
tre  le  créancier  poursuivant  te  saisie,  et  ce^a^ 
quoiqne  Vomission  des  formalités  n*ait  pro^ 
e%T4  à  ce  dernier  aucun  bénéfice. 

*^.Ao$t  égatdy  U  créancier  poursuivant  esi 
tenu  de  V action  en  dommofcs^ntéréts  comme 
responsable  de  la  fauta  éieThiuàssieit  qui  avaii 
été  chargé  d'eaéeuter  leâ  forwialités  omiéest, 
(Cod.  Nap,.  13830  (1) 

^t  mr  ce  point,  la  siaspU  fasUe  de  Vbuis^ 
sier,  en  Vabsence  de  toute  espèce  de  dot  et  de 
fraude  de  sa  part,  suffit  pour  motiver  traction 
en  dommagei^'^inléréts. 


(1)  r,  eu  ce  lens  Bruxelles  2  juin  1806  (S-V.  15, 
^,205 iCoUecu  nouv.  2.2,149)  ;  MM..  Cjirré  et  Choii^ 
▼eau,  Proc,  qaçgt,  376,  çt  BcjrriMt.SalnJrPrix#  tms^ 
|1,  pag.  81,  note  68.  ^  F,  tout/eJC<MS  npf^  qt)^jy^\mfi 
dans  notre  Coileci.  îutuv»,  toc.  cit. 


4l4-(666) 

Un  jugement  éTadjudiealion  sur  saisie  im- 
mobilière, qui  contient  la  mention  générale  : 
Vu  la  procédure  et  les  pro  cès-verbaux  d'ap- 
posilion  de  placards,  ne  forme  pas  chose  jugée 
relativement  d  V accomplissement  de  chacune 
des  formalités  de  la  saisie  en  particulier  :  dès 
lors,  ce  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  saisi  intente  contre  qui  de  droit  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée  sur  Vo- 
mission  de  certaines  formalités  de  la  saisie 
immobilière,  et  sur  le  préjudice  qui  en  serait 
résulté  pour  le  saUi  (Cod.  Nap.,  1351.)  (1) 
(Àndrieux— G.  FresquetO^iitRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  aue  le  sieur  Fresquet, 
après  avoir,  le  9  avril  1842,  vendu  au  sieur 
Andrieux  père  plusieurs  pièces  de  terre  , 
moyennant  5,000  fr.  payés  compunt,  prati- 
qua, le  7  avril  1847,  une  saisie  immobilière 
sur  le  même  bien,  faute  par  l'acquéreur  d*a- 
voîr  payé  en  temps  convenu  le  surplus  du 
prix  de  vente;  mais  que,  contrairement  à  Tart. 
699,  Cod.  proc.  civ.,  il  ne  fit  pas  apposer  des 
placards  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  que 
notamment  il  n'adressa  pas  au  sieur  Andrieux 
la  sommation  prescriteparTart.  691  du  même 
Code,  formalité  capitale  qui,  seule,  rend  le 
débiteur  partie  dans  la  saisie,  le  met  en  étal 
de  se  défendre  et  de  veiller  ^  ce  que  Pim- 
meuble  soit  vendu  au  plus  haut  prix  possible  ; 
— Que  les  énonciations  du  jugement  d'adjudi- 
cation du  20  juin.  1847  porUnt  :  Vu  la  pro- 
cédure  et  les  procès-verbaux  d'apposition  de 
placards,  ne  prouvent  pas  que  les  art.  691  et 
699  aient  été  observés  à  Pégard  d* Andrieux  ; 
que  ces  mentions  vagues  ne  peuvent  suppléer 
au  défaut  absolu  de  copies  et  des  originaux 
relatifs  au  procès-verbal  d'apposition  et  à  la 
sommation  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  71 5>  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu  que  de 
Ja  violation  de  ces  formes  essentielles  il  est 
résulté  que  les  biens  dont  s'agit  ont  été  vendus 
à  vil  prix;~Que  le  sieur  Fresquet,  créancier 
poursuivant,  s'est  présenté  seul  pour  enchérir 
et  que  les  immeubles  lui  ont  été  adjugés  pour 
nne  somme  inférieare  de  moiiié  au^  prix  de  la 
vente  du  9  avril  1842  ;  que  le  résultat  de  l'ad- 
judication du  20  juin.  18  n  a  causé  évidem- 
ment un  préjudice  considérable  au  sieur  An- 
drieux père,  et  que  Fresquet  est  tenu  de  le 
réparer  aux  termes  des  art.  1382  et  suiv.,  Cod. 
Nap.;— Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  eu 
dol  de  la  paît derofQcier ministériel  qu'il  avait 
dû  charger  de  remplir  les  formes  dont  parlent 
les  art.  691  et  699  sus-énoncés  ;  que  Fresquet 
est  responsable  de  la  simple  faute,  de  la  né- 


(i)  Décidé,  en  principe,  que,  quelque  générales  que 
soient  les  expressions  d  un  jugement,  iJ  doit  toujours 
être  entendu  en  ce  sens,  quMl  n^  a  eu  de  jugé  que 
la  question  en  litige,  et  que  la  chose  jugée  doit  être 
restreinte  à  la  matière  da  procès  jugé  :  in  tantum 
judieatum  tu  quantum  litigatum,  Cass.  37  août  1817 
(S-V.  17.1.586;  CotUeU  fiant;.  5.1.870). 


Lois  et  Décisions  divenei. 


gligence  qu'il  a  pu  commettre;  qu'il  est  de 
principe  que  factum  procuratoris  est  facium 
partis  ;  que  le  mandant  doit  se  reprocher  d'a- 
voir choisi  de  mauvais  mandataires  et  de  ne 
lesavoirpas  surveillés;— Que  la  loi  ne  subor- 
donne pas  non  pins  la  responsabilité  du  com- 
mettant à  la  condition  qu'il  se  soit  enrichi,  par 
suite  de  la  faute  de  son  représentant  ;  qu'il 
suffît  qu*un  préjudice  ait  été  causé  ;  que  dans 
l'espèce,  un  dommage  réel  existe  par  la  faute 
du  sieur  Fresquet  ou  de  ses  a^çens,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  déclarer  qu'il  sera  obligé,  }k  titre  de 
paiement  dédommages-intérêts,  de  tenir  An- 
drieux père  quitte  envers  lui  pour  tout  ce  qu*il 
resterait  devoir  sur  le  prix  de  vente  du  9  avril 
184*2,  et  qu'en  outre  Fresquet  devra  lui  payer 
une  somme  de  1,000  fr.;  que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges,  tout  en  reconnaissant 
l'inaccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  691  et  699,  Cod,  proc,  et  l'exis- 
tence du  préjudice  causé  k  An«lrieux  par  le 
résultat  de  Padjudlcation  du  20juill.  1847„Iui 
ont  cependant  refusé  tous  dommages-intérêts, 
sous  le  prétexte  que  la  violation  de  ces  forma- 
lités n*a  procuré  aucun  avantage  au  sieur 
Fresquet,  et  qu'il  n'y  avait  ni  «loi  ni  fraude 
à  reprocher  à  l'officier  ministériel  chargé  d'ac- 
complir ces  formes  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  août  185i.  —  Cour  imp.  d'Affen.— 
Ch.  civ.  ^Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p. — ConcL, 
M.  Drème,  av.  gén. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.— Chârgembiit.— 
Présence  des  parties. 

L'art.  1396,  Cod.  Nap.^  qui  défend,  sous 
peine  de  nullité,  de  faire  aucuns  changements 
aux  contrats  de  mariage  sans  la  présence  et 
le  consentement  simultané  des  personnes  qui 
ont  été  parties  dans  le  contrat^  s'applique  tout 
aussi  bien  au  cas  où  les  deux  futurs  époux 
étaient  seuls  parties  au  contrat,  qu'au  cas  où 
ils  étaient  assistés  de  tiers.—En  conséquence, 
est  nul  le  changement  apporté  d  un  contrtu  de 
mariage  lorsqu'il  n'a  été  stipulé  et  signé  par 
les  deux  futurs  époux  qu'isolément,  en  Vab- 
sence  Vun  de  l'autre  et  à  des  dates  différentes. 
(Willaumez— C.  Leroy.) 

Par  acte  passé  devant  M'  Mention,  notaire, 
le  21  juin  1850,  le  sieur  Leroy  et  la  demoiselle 
Willaumez  réglèrent  tes  conventions  civiles 
du  mariage  qu'ils  se  proposaient  de  contrac- 
ter :  les  futurs  époux  coiuparaissaicnt  seuls  à 
cet  acte  et  sans  l'assistance  d'aucuns  parens; 
le  régime  qu*ils  adoptaient  était  celui  de  la 
communauté  ;  l'apport  de  la  demoiselle  Wil- 
laumez était  fixé  à  une  somme  de  5,000  fr. 
exclus  de  la  communauté,  et,  au  cas  de  mort 
de  l'un  des  époux,  le  survivant  devait  avoir 
l'usufruit  des  biens  du  prédécédé. 

Il  ne  fut  pas  donné  immédiatement  suite 
au  mariage  projeté  :  ce  ne  fut  que  deux  ans 
après,  au  mois  de  juin  1852,  qu'il  fut  célébré. 
Mais  auparavant  les  parties  avaient  mooifié 
leurs  premières  conventions  matrimoniales. 
Le  1**  juin  1852,  le  sieur  Leroy,  et  le  9  du 
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même  mois,  la  demoiselle  Willaumei  s'étaient  ; 
rendus  séparément  chez  le  noiaire  Mention,  J 
il  y  avaient  signé,  hors  la  présence  Tun  de 
Tauire,  uu  acie  aux  termes  duquel  l'apport  de 
la  futurecousîstaii  en  une  somme  de  8,000  fr., 
formellement  exclus  de  la  communauté  ;  au 
cas  de  prédécès  de  la  future  épouse,  le  futur 
époux  ne  devaij  pas  avoir  l'usufruit  de  cette 
somme;  seulement  il  était  accordé  terme  et 
délai  d'un  an  à  partir  du  décès  pour  faire  le 
remboursement,  sans  intérêts,  aux  héritiers 
Willaumcz. 

Peu  de  temps  après  son  mariage,  la  demoi- 
selle Willaumez,  épouse  Leroy,  est  décédée. 
—  Aussitôt  ses  héritiers  ont  assigné  le  mari 
en  remboursement  des  8,000  fr.,  montant  de 
l'apport  de  la  défunte,  exclu  de  la  commu- 
nauté par  l'acte  des  l"et  9  juin  1852.— S'ap- 
Suyant  sur  la  disposition  de  l'art.  1396,  God. 
[ap.,  qui  prohibe  tout  changement  au  contrat 
de  mariage  sans  la  présence  et  le  consente- 
ment simultané  de  toutes  les  personnes  qui  y 
ont  été  parties,  le  sieur  Leroy  a  soutenu  que 
Tacte  modlQcatif  de  185-2  était  frappé  de  nul- 
lité, comme  ayant  été  consenti  séparément 
par  chacune  des  parties;  que  l'acte  de  1850 
devait  seul  régler  la  condition  des  époux  ;  et 
qu'en  conséquence,  il  ne  se  trouvait  débiteur 
envers  les  héritiers  de  sa  femme  que  d'une 
somme  de  5,000  fr.,  grevée  d'un  droit  d'osu- 
f'*int  à  son  profit,  d'après  ce  même  acte  de 
1850. 

5  janv.  1 850,  jugement  du  tribunal  de  Ya- 
lencienneSy  qui  statue  en  ces  termes  :— Consi- 
dérant que ,  dans  l'art.  1396,  God.  Nap.,  S  2, 
on  lit  :  «  Nul  changement  ou  contre-lettre 
«  n*esi  au  surplus  valable  sans  la  présence  et 
«  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
«  personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  cou- 
«  irat  de  mariage.  »  —  Considérant  que  le 
changement  ou  modification  apportée  au  con- 
trat de  mariage  des  époux  Martial  Leroy  et 
Sophie  Willaumez,  passé  les  1«'  et 9  juin  1852, 
devant  le  notaire  Mention, n'a  été  stipulée  et 
signée  par  les  deux  futurs  époux  qu'isolément, 
en  l'absence  l'un  de  l'autre,  et  à  des  dates 
différentes,  savoir:  par  Leroy,  lel",  et  par  la 
future,  le  9  juin  1852  ;  —Considérant  que  ces 
faits  présentent  uue  violation  manifeste  des 
termes  comme  de  l'esprit  de  l'art.  1396,  Cod. 
Nap.,  c'est-à-dire  sont  contraires  à  une  loi 
d'ordre  public  h  laquelle  chacun  desdits  époux 
devait  ponctuellement  se  conformer  ;  — Que 
cette  modification  apportée  au  contratde  ma- 
riage du  ^21  juin  1850  (chose  remarquable) 
postérieure  de  deux  ans  à  ce  contrat  anténup- 
tial  étant  donc  contraire  k  la  loi,  ne  peut  sor- 
tir efiTet  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  l'offre 
du  défendeur  de  se  conformer  purement  et 
simplement  à  son  contrat  de  mariage  du  21 
juin  t850se  trouve  pleinementjusiifiee;— Par 
ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  irré^ulier,  nul 
etde  nul  eff^et,  ledit  acte  des  1"  et  9  juin  1852, 
modificattf  de  eelui  anténuptialdu  21  juin  1850; 
condamne  Leroy,  en  conformité  de  son  offre, 


h  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  5,000  fr. 
sous  la  réserve  de  son  usufruit  ;  déboute  les 
demandeurs  du  surplus  de  leurs  conclu- 
sions, etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Willaumez.'— Dans 
leur  iqtérêt,  on  dit  :  Si  l'art.  1396 ,  Cod. 
Nap.,  s'appliqne  aux  époux ,  c'est  seulement 
dans  le  cas  oii  ils  ne  sont  pas  seuls  parties 
dans  le  contrat  et  dans  la  contre-lettre  ;  ce 
cas,  en  effet,  est  celui  qui  se  présente  le  plus 
fréquemment,  et,  par  conséquent,  celui  que 
le  législateur  devait  avoir  en  vue  :  lex  slatuit 
de  eo  quod  plerùmque  fit.  Il  est  rare  que  le& 
deux  époux  seuls  figurent  dans  un  acte  qui 
intéresse  deux  familles;  cela  est  même  impos- 
sible, si  les  deux  époux  ou  l'un  d'eux  sont 
mineurs  :  le  législateur  a  donc  dû  se  préoc- 
cuper et  s'est  préoccupé  du  cas  le  plus  com- 
mun. Les  motifs,  d*ailleurs,  de  l'art.  1396^ 
sont  complètement  étrangers  à  Tespèce,  c'est- 
i^-dire  au  cas  où  les  seuls  époux  figurent,  soit 
dans  le  contrat  de  mariage,  soit  dans  la  con- 
tre-lettre. Quels  sont  ces  motifs?  Tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  pour  les  indiquer  :  «  Qui 
«  ne  sent,  disait  M.  Berlier  au  conseil  d*Etat 

<  (Locré,  1. 13,  p.  173),  la  corrélation  et  Tin- 
«  divisibilité  qui  existent  en  celte  matière  ! 
«  Le  mari  reçoit  20,000  fr.  d'une  personne 
«  qui  peut-être  ne  les  lui  eût  pas  donnés,  si 
«  pareil  avantage  n'avait  été  fait  à  la  femme 

<  par  une  autre  personne;  s'il  était  permis 
«  de  révoquer  ou  de  modifier  cette  dernière 
«  disposition  sans  que  l'auteur  de  la  première 
«  fût  présent,  ne  serait-ce  pas  souvent  une 
«  fraude  envers  lui  ?  Il  faut  donc,  en  cas  de 
«  changement,  que  toutes  les  parties  y  con- 
«  courent,  et  les  donateurs,quels  qu'ils  soient, 
«  ne  sauraient  être  considérés  commme  des 
«  tiers  on  de  simples  témoins.  » — «  On  a  vou- 
«  lu,  dit  M.  Duranton  (t.  14,  n.  52),  que  les 
«  changements  ou  contre-lettres  ne  pussent 
«  s'opérer  qu'en  présence  et  du  consentement 
(c  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont 
a  été  parties  dans  le  contrat,  parce  que  l'ex- 
«  périence  a  démontré  que  desconsentemens 
«  8'accordaient  plus  facilement  séparément 
«  qu'en  commun,  où  ils  sont  ordinairement 
tt  le  produit  d'une  discussion  propre  à  en  faire 
«  ressortir  les  avantages  et  les  inconvéniens.» 
—  Evidemment,  cette  corrélation^  qu'on  si- 
gnale entre  les  diverses  dispositions  du  con- 
trat de  mariage,  ces  discussions  qu'on  juge 
nécessaires  pour  éclairer  les  parties  intéres- 
sées, tout  cela  est  sans  objet  lorsqu'on  sup- 
pose que  les  époux  sont  seuls  parties  dans  le 
contrat.  Si  celte  corrélation  ne  leur  paraît  pas 
suffisante,  ils  ont,  pour  l'obtenir,  un  moyen 
facile  qui  manque  aux  autres  parties  :  c'est  de 
ne  se  marier  qu'après  l'avoir  obtenue.— Quani 
aux  discussions  qu'on  suppose  nécessaires, 
elles  seraient  impossibles.  D'où  viendraient- 
elles  ?  du  donataire  ?  A  coup  sûr  il  ne  disputera 

Sas  pour  répudier  l'avantage  qu'on  lui  ferait. 
n  donateur^  qui  voudrait  obtenir  l'équivalent 
de  l'avantage  qu'il  fait  k  son  conjoint?  Mais 
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alors  le  moyen   d^obleoir  ce  résultat  serait 

BrécUêmeol  dTemployer  des  intermédiaires. 
>onc,  pour  aboutir,  ce  serait  l'assistance  «uc* 
eessivê  et  noo  Tassisiance  simultanée  des 
époux  qu'il  faudrait  demander.  Donc  ici  se 
rencontrerait  précisément  le  contraire  de  ce 
qui  se  passe  dans  le  cas  que  Fart,  1396  a  eu 
en  vue.— Ainsi,  des  deux  motifs  de  l'art.  1396, 
aucun  n*est  applicable  au  cas  où  les  deux  époux 
étaient  seuls  parties  au  contrat  de  mariage« 

—  Dans  l'espèce,  les  époux  ont  comparu  seuls, 
sans  Fassistance  d'aucuns  parents,  d^aucuns 
tiers,  sans  aucune  personne  faisant  des  do- 
n:ilions  ou  des  stipulations;  la  conlre-leUre 
des  1**  et  9  juin  185i  a  donc  pu  être  faite  sans 
la  présence  et  le  consentement  simultané  des 
deux  futurs  époux. 

ARRÊT. 

LA  COUft  ;—  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges  ;  —  Met  Tappellation  au  néani^ 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor* 
lira  sou  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  1"  août  1S5Î-.— Cour  imp.  de  Douai,  1« 
ch.—Pré$»,  M.  Le  Sérurier,  p.  p. — ConcL,hi. 
Demeyer,  av.  gén.;— P/.pMII.  Jules  Leroy  et 
Dupont.  .     

LETTRE  DE  CHANGE.  --  PRBSCmipnoH.  ^ 
Action  nu  Tiat.-^RuiBouRfliaiBai?* 

La  pret9riplûm  d$  cinq  ntu  éêaèUe  en  meu- 
lière de  kltres  de  ekemi§e  «•!  mappUedble  4 
VacUon  du  lier$  qui,  e^ffant  aequiUé  la  lettne 
de  choMge,  demande  $ùn  rembourument  au 
tireur  :  celle  aelion  ayant  ea  oetute  non  dam 
le  conlral  de  change,  mais  dans  k  eontnU  au 
quasi'Conlral  de  mandai  en  vertu  duquel  h 
lire  a  foyé,  n'est  soumite  qu'à  la  preseripséan 
Irentenaire,  (Cod.  coukh^  «  1^0  (i) 
(Lafi^nt---^»  Lafooii) 

Dans4ecoars  des  années  1844  6ll845,deuK 
lettres  lie  change  s'élev«ii  «  nsembie  à  iK,0 19  f. , 
ont  été  tirées  par  Gaspard  Lafoot  sur  Fran- 
çois LnfonL,  qui  tas  a  acquittées  à  leur  écliéan- 
ce,  sans  avoir  de  proviëioB.à  ce  qu'il  parait. 

—  Ne  pouvant  obtenir  son  remlNHirsemenâ  à 
l'amiabie,  Francis  Lafont  a  exercé  des  pcmr- 
suites  contre  les  bériliers  da  Gaspard  Lafoni. 
Mais,  lors  de  ces  poursuites,  plus  de  oiih| 
années  s'étaient  écoulées  di^uis  le  paiement 
des  traites.  De  là  les  défcndours  eut  tiré  une 
exceptiou  de  prescription  fesilée  Itur  la  dispo- 
sition de  Tart.  189,Cod.  eoinn« 

9  mars  1853,  jugement  du  lrib«nal  eivil  du 
Puy,  qui  r^ette  cette  eiceptioa  per  les  motifs 


(A)  Kaan84»«eMTmilmis«,10iiitflki820(&>V. 
S0.S.77:  ColkoL  tuhmi.  9.1.197)  t  Goajtl  et  Mev" 
ger,  Dieu  de  droit  comm,,  t"  Lettre  de  ekange,  n, 
ààé»  et  M.  Nouguier,  Lettrée  de  ckemge,  ton*  1« 
u.  980  (2«  édiL).— En  sens  contraire,  MMtpeUiei^ 
2i  janv.  i839  (Vol.  iSSS.  2.a8$)« 

(2}  V.  en  effet  Table  générale  DeriH.  et  GUb., 
V*  Conlrib»  direct»,  d.  ft05  et  306. 


suivans  :---«  Âttendi  que  la  prescription  iren- 
tenalre  est  de  droit  commun,  ei  que  toutes 
autres  prescriptions,  nouunment  celle  éublîe 
par  l'art.  189,  Cod.  comm^,  de  leur  aature  ex- 
ceptionnelles ,  doivent  être  rigoureuêemeot 
restreintes  au  cas  spécialement  prévu  par  la 
loi  ;  —  Attendu  qu'en  restreiy^nani  à  cinq  ans 
la  durée  de  toute  action  relative  à  ia  keiire  de 
change,  l'ait.  189,  Cod.  comm*,  d'après  ia 
lettre  et  l'esprit  de  sa  disposition»  suppose 
rcxisieiice  de  la  lettre  de  change  ellep-niéiBe  ; 

3 n'en  eiïet,  le  protêt,  dont  la  date  sert  de  point 
e  départ  à  la  prescription,  sauvegarde  loua  les 
eitets  légaux  de  la  lettre  de  change  i— Q««  si, 
dans  un  intérêt  commercial,  le  légisfaiieiir  a 
dû  réduire,  par  la  menace  d'une  prescription 
d'une  courte  durée,  ia  valeur  négociée  d'u«e 
lettre  de  cbange,cet  intérêt  n'est  plus  le  même 
quand  il  se  règle  entre  mandani  et  mao<1aiai» 
re }— Attendu  que  l'aru  158,  Cod»  comm»,  n^est 
que  Tapplication  de  la  même  théorie,  et  sop- 

Kose  également  l'existence  de  t'effei  nég<>cia- 
le  don  ton  réclame  le  paiemeaten  invoquant 
le  bénéfice  de  la  qualité  qui  lui  eai  proore; — 
Attendu,  dans  Tespèce,  que  François  Lafont, 
en  payant  k  leur  échéance  les  lettres  de 
change  tirées  par  GasfMrd  LaCoM  sur  lui  et 
sur  Laurent  Lafont.  a^  au  nom  du  tireur, 
anéanti  PefTet  légal  des  lettres  de  change,  qui 
,  n'existent  plus  ^u  leur  qualité  primitive;  — 
,  Que  l'action  en  remboursement  qu'il  exerce 
^  par  voie  de  saisie-arrêt  ne  procède  pas,  soil 
en  vertu  de  la  loi  commerciale,  soit  dans  le 
.but  de  donner  aux  lettres  de  change  dont 
s'agit  l'efTet  que  leur  attribue  la  toi  spéciale  ; 
-rUu^elle  a,  au  contraire,  son  fondemenl  et 
sa  cause  dans  le  contrat  et  le  quasi -contrat 
de  mandat,  dont  l'effet  n'est  anéanti  que  par 
la  prescription  tren  ten  ai  re  ^—Atlendu  qu'une 
jurisprudence  constante  fait  l'application  du 
même  principe  en  matière  d'impôt,  dont  le 
naiemeui  se  poursuit  à  courte  durée,  et  dont 
le  remboursement  à  un  tiers  n'est  atteint  que 
par  la  prescription  du  droit  commun  (2) }  — 
Pïir  ces  motifs,  le  tribunal  valide  la  saisie-ar- 
rêt Jusqu'à  concurrence  des  causes  poiur  les- 
quelles elle  a  procédé  ;— Condamne  en  consé- 
queuce  les  héritiers  L;tfont  à  paver  à  François 
Lafont  la  somme  de2,0i9  fr.  3b  c,  niootaot 
des  deux  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  etc.  » 
— Appel. 

AREfiT, 

LA  COUR  ;  —  Déterminée  par  les  motifs 
exprimés  au  jugement  dont  est  appel  ei  les 
adoptant;— Dtt  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Bu  3  mars  1854.— Cour  imp.  de  Kiom.-^2 
ch.— Pfi^*.,  H.  Dumolin.— (JW/.,  M.  burin- 
Desrozier^,  av.  $én.—PL,  MM.  Itoux  etGrel- 
Ici.  

GARANT.—  Subaogatio!!.  —  Oanu.*  Ex- 
ception. 
L$  tarant  d*ttne  obligalion  hypothécaire 
qui,  postérieurement  à  Vacle  de  garantie,  a 
été  subrogé  aux  droits  d*un  créancier  hypo^ 
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théeairt  aniérimr^  p^ui  éWe  ééwrii  ée  V  ardre 
par  L'effet  de  Vemcepliim  de  garantie,  lorsque 
s(m  excluiion  suffit  fimr  faire  arriver  en  or- 
dre  utile  la  colloeation  du  garanti.  (God.  Nap.» 
2011,2021.) 

Il  en  est  oiiui  alors  d'ailleurs  i/u'il  n'y  a 
pas  su  de  saisie-arrét  ou  de  demande  de  soue^ 
ordre  de  la  partd"a%Ures  créanciers  du  garant^ 
sur  la  colloeation  de  eelui^ei. 

Et  en  un  tel  cas,  Veateepti^n  de  gmremtie 
n'est  pas  seulement  opposable  au  garant  per^ 
lonnsllement  :  elle  est  pareillement  opposable 
'  au  créancier  antérieur  auquel  eeM^^ei  û  été 
subrogé  et  qui  prétendrait  ee  faire  eoilopter 
lui-même  dans  Vinéérét  de  son  eubrogéé 

(SouiUan*— €.  Fo«rtiierO 
^  Les  époux  HavranMrt  ont  vendu  mi  tiêat 
Fauve! ,  notaire»  divers  immottbiea  grevés  de 
plusieurs  hypothèque». 

Le  sieur  Fauvel  est  déeédé  sans  avoir  payé 
sou  firix,  et  sa  succession  bénéflciaire  a  re- 
vendu les  immeubles.  Alors  un  ordre  s'est 
ouvert  pour  ia  distribution  du  nouveau  prix 
de  vente  enire  les  eréancîers  inscrits.  A  eet 
ordre  ont  produit,  la  demoiselle  Fournier,pour 
une  créance  de  9,700  Ir.,  inserite  à  la  date  du 
25  avril  lSi3,  et  la  dame  Souillart ,  pour  une 
créance  de  10,000  fr.,  inserite  à  la  date  du  9 
sept.  184S ,  et  qu'avait  garantie  le  sieur  Fau- 
vel lui-même. 

,  U  dame  Souillart,  sur  laquelle  les  fonds 
devaient  nasquer,  a  formé  un  contredit  con- 
tre la  dennoiselle  Fournier,  qui  demandait  à 
être  colloquée  au  premier  rang  pour  la  totalité 
de  sa  créance  de  9,700  f.;  elle  a  prétendu  que 
ceue  créance  devait  être  réduite  de  la  somme 
de 6,158 fr., parle  motif  que  la  demoiselle 
Fournier  avait  été  remboursée  de  pareille 
somme  par  le  sieur  FauveL  Et,  comme  sur  ce 
poiot,  la  demoiselle  Fournier  défendait  sa  de^ 
mande  en  colloeation  dans  rioiérét  de  la  suo« 
cession  Fauvel,  par  le  aotif  que  celui-ci  avait 
été  subrogé  à  son  droit  hypothécaire  par  suiie 
du  paiementqa'il  luiavait  fait,  la  dame  Souil- 
lart a  répondu  qne  sa  créance,  à  elle,  ayant 
été  garantie  par  le  sieur  Fauvel,  celui-o^  n'a- 
vait pu  acquérir  un  droit  de  préférence  vis*-à- 
vis  d'elle,  postérieurement  k  l'acte  de  garan- 
tie qu'il  lui  avait  souscrit. 

^  11  juin  1853,  jugement  do  tribunal  civil 
d'Arras,  qui  repousse  le  contredit  de  la  dame 
Souillart,pnr  le  motif  que  la  garantie  invoquée 
par  celle«ci  ne  pouvait  donner  lieu  k  uUe  ex- 
ception contrôla  dame  Fournier,  qui  y  était 
personnellement  étrangère,  et  qu'il  ne  restait 
à  la  dame  Souillart  que  la  voie  d'une  action 
directe  en  garantie  contre  la  succession  Fat»* 
vel. 

Appel  par  la  dame  Souillart.  -^  Devant  la 
Cour,  on  a  dit  pour  l'appelante  :-^En  admet- 
tant qne  Ton  puisse  agir  en  justice  et  produire 
dans  un  ordre  par  un  préte*nom,il  est  constant 
que  le  préte^nom,  qui  n'est  que  le  mandataire 
de  celui  qui  l'emploie,  est]Mssîble  des  même» 
excepiioBs  que  eehit*e>.  Dès  UnOf  oâ  peut 


opposer  k  la  demoiselle  Fovrnter  qui,  dans 
l'ordre,  est  le  préle-nom  de  Fauvel  jusqu'à 
conourrence  de 6,158  fr.  90  c,  les  exceptions 
qu'on  pourrait  opposera  Fauvel.  Or,  Fauvel, 
après  avoir  garanti  à  la  demoiselle  Perrot  le 
pincement  de  10.000  fr.  fait  aux  époux  Ha- 
vransart ,  ne  peut  exercer  ni  nn  droit  de  re- 
vendication, ni  aucun  autre  droit  réel  sur  les 
immeubles  hypothéqués ,  qui  ait  pniur  consé- 
quence de  porter  atteinte  anx  droits  hypothé- 
caires des  appelam  :  toute  action  Intentée 
par  loi  serait  repoussée  par  l'exef'ption  de 
garantie*  Quel  serait  cependant  l'effet  de  la 
production  faite  pour  le  compte  dto  la  suc-^ 
cession  Fauvel  >  si  elle  était  définitivement 
adiUlse  ?  Ce  serait  de  paralyser  rexereice  du 
droit  réel  conféré  k  la  demoiselle  Perrot  sur 
les  biens  des  épout  Havransart,  et  garanti  pair 
le  notaireFauf  el  :  la  demoiselle  Perret  a  donc 
le  droit  de  lui  opposer  l'exception  de  garantie, 
ei  de  demander  le  fejet  dosa  ooilocation,  par 
application  de  la  maxime  :  Quem  de  epictione 
tenet  acHOf  eumdem  agenUmrepsUiê  exôsytio. 
Pouf  riotiraée,  on  a  répondu  î  L*appliea- 
tion  de^a  maxime  Quemde  evictioli>e,  etc.,  est 
restreinte  au  cas  où  le  garant  intente  une  ac^ 
tion  contre  le  garanti  :  c'est  Ik  eH  effet  une 
exception  qni  suppose  nécessairement  une 
action  :  or,  dans  l'espèce,  que  demande  la 
succession  Fauvel  au  garanti?  Absolument 
f\^n  :  elle  produit  k  un  ordre,  elle  Réclame  le 
paiement  k  un  débiteur  commun.  Rienlk-de- 
daus  qui  ressemble  k  une  action  directe  con- 
tre le  garanti, la  seule  qui  puisse  être  repoos- 
sée  par  l'exf-eption  de  garantie  D'ailleurs, 
l'effet  de  la  garantie ,  c'est  uniquement  de 
donner  k  celui  k  qui  elle  est  promise  une  ae- 
tron  contre  le  garant }  jamais  elle  ne  peut  pro- 
duire une  subrogation.  Legarantipoiirrait.il 
primer  d'autres  créanciers?  Pourrait^il,  par 
exemple*  s'il  y  avait  avant  lui  d'autres  créan- 
ciers non  payés,  venir  avant  eux  comme  su- 
brogé k  Fauvel?  Evidemment  non.  Comprend-* 
on,  dès  lors,  qu'il  puisse  demander  le  rejet  de 
la  colloeation  de  son  garant?  La  seule  chose 
qu'il  puisse  faire,  ce  serait  de  recourir  an 
moyeu  indiqué  dans  l'on.  778,  God.  proc. , 
c'est-à-4tire  de  provoquer  un  sous-ordre,  oH 
de  saistr^arréter  le  montant  de  la  colloeation 
de  son  garant.  En  un  mot,  créanciers  pure- 
ment cbirographaires  du  chef  de  la  garantie, 
les  appelans  réclament  un  privilège  sur  la 
somme  qui  va  revenir  dans  Tordre  k  la  suc- 
cession Fauvel }  mais  ce  privilège  n'est  établi 
nulle  port. 

LA  COURi^Attendu,  en  droit,  que,  s'il  est 
I  vrai,  comme  l'ont  décidé  justement  les  pre- 
I  miers  joges,  que  rintfmée  a  pu  produire  k  Tor- 
;  dre  dans  Tintérét  el  comme  pfèfe  nom  de  la 
I  stfooession  Fairvel,  Il  est  également  de  principe' 
I  que  le  préte^nom  est  passible  des  exceptlout 
i  qui  pourraéent  être  opposées  à  cel\iî  qu'il 
représente^  -^  Que, dans'  la  eauée,  les  droits 
des  punies  doivei(i:$  dès  \mi,  éire  envMgés 
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et  appréciés  comme  si  la  succession  Faovel 
était  elle-même  et  directement  partie  dans 
ri nstance; —Attendu  que  le  garant  d'une  obli^ 
gation  ne  peut  rien  faire  qui  porte  atteinte  à 
rexercice  des  droits  qu'il  a  garantis  ;  —  Que 
toute  action  directe  qu'il  exercerait  contre 
le  garanti,  et  qui  devrait  avoir  ce  résultat, 
serait  repoussée  par  Texception  de  garantie  ; 
—Que,  par  sa  nature  même,  cette  exception, 
introduite  dans  le  but  de  prévenir  les  circuits 
d'actions,  doit  recevoir  son  application  en 
matière  d'ordre  comme  en  toute  autre  matiè* 
re  ;  —  Que,  dans  un  ordre,  chaque  créancier 
produisant  se  constitue  demandeur  à  fin  de 
préférence,  adversativement  }k  ceux  des  autres 
créanciers  qui  lui  sont  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  ;— Qu'il  en  résulte  que  le  garant, 
créancier  hypothécaire  antérieur  au  créan- 
cier garanti,  qui  demande  à  être  colloque  à 
son  rang  d'inscription  ,  et  par  conséquent 
avant  le  garanti,  est  passible  de  l'exception 
dont  il  s'agit,  et  que  celui-ci  peut  demander 

Ju'il  ne  soit  pas  colloque  k  son  préjudice; — 
u'aucun  recours  utile  pour  le  garant  ne  peut 
s'établir  entre  son  hypothèque  et  celle  qui 
est  attachée  à  l'obligation  par  lui  garantie;— 
Qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  s'abstienne  de  toute 
critique  contre  cette  dernière  hypothèque,  et 
que  riuscription  k  laquelle  elle  sert  de  base 
produise  dans  l'ordre,  en  tant  que  colloquéc 
au  rang  qui  lui  appartient,  Teffet  dont  elle  est 
susceptible,  si,  en  définitive,  et  par  le  résul- 
tat du  règlement  de  l'ordre,  cet  effet  est  rendu 
illusoire  par  la  collocation  du  garant;— Que 
cette  collocation,  si  elle  était  maintenue,  don- 
nerait ouverture  à  l'action  de  garantie,  et 
produirait  ainsi  le  circuit  que  l'exception  de 
garantie  a,  comme  il  a  été  dit,  pour  but  de 
prévenir;— Que,  relativement  au  garanti,  le 
garant  ne  peut  pas  plus  se  prévaloir  du  droit 
dérivant  de  son  hypothèque  et  de  son  inscrip- 
tion, que  le  débiteur  principal  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  son  droit  au  prix  de  l'immeuble 
qui  était  sa  propriété,  pour  empêcher  ce  prix 
d'arriver  à  ceux  auxquels  il  a  hypothéqué  cet 
immeuble;  —  Que  si  l'obligation  de  garantie 
consentie  envers  un  créancier  hypothécaire, 
par  celui  qui  est,  ou  qui  (comme  dans  l'espèce 
de  la  cause)  devient  ultérieurement  créancier 
préférable  eu  ordre  d'hypothèque ,  ne  va  pas 
jusqu'à  subroger  de  plein  droit  le  garanti 
dans  rhypoilièque  du  garant  et  dans  le  rang 
qui  lui  appartient,  du  moins  lui  donne-t-elle 
le  droit  de  demander  à  être  colloque  au  rang 
de  sa  propre  hypothèque  ,  sans  égard  aux 
droits  du  garant  et  par  préférence  à  lui  ;  — 
Qu'il  ne  serait  inhabile  à  user  de  ce  droit 
qu'autant  que  son  rang  hypothécaire  serait 
tel  que,  même  en  l'absence  de  production  de 
la  part  du  garant,  il  n'aurait  pas  pu  être  utile- 
ment colloque,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  fait 
de  la  production  du  garant  ne  serait  pas  la 
cause  de  l'inutiliié  de  sa  collocation  et  ne  lui 
occasionnerait  pas  an  préjudice  réel;  —  Qu'il 
n'aurait,  dans  ce  cas,  d'autre  droit  que  celui 


qui  appartient  k  tout  créancier  d'un  créander 
utilement  colloque,  c'est-à-dire  le  droit  de 
saisir-arrêter  le  montant  de  la  collocatioa  de 
celui-ci,  ou  de  demander  le  sous-ordre  au* 
torisé  par  les  principes  de  la  matière;  —  Que 
son  droit  au  rejet  de  cette  collocation  cesserait 
également,  si,  au  cours  de  l'ordre,  d^autres 
créanciers  avaient  usé  de  l'une  de  ces  voies 
et  fixé  ainsi  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
le  gage  commun  des  créancers;  mais  que, 
dans  le  silence  de  ces  créanciers,  le  garant 
ne  peut  s'autoriser  de  leur  droit  pour  faire 
maintenir  sa  collocation  au  détriment  du  ga- 
ranti;—Attendu  que ,  dans  la  cause,  c'est  sur 
l'appelante  que  les  fonds  manquent  immédia- 
tement; qu'il  n'existe  ni  saisie-arrét,  ni  de- 
mande eu  sous-ordre;  qu'il  n'est  pas  non  plus 
établi  qu'il  ait  été  formé  aucune  opposition 
de  l'espèce  de  celles  dont  il  s'agit  en  l'art.  808, 
God.  Nap.,  au  titre  du  bénéfice  d'inventaire; 
—Que  c'est  dès  lors  k  bon  droit  que  l'appelante 
demande  que,  dans  son  intérêt,  la  collocation 
faite  au  profit  de  l'intimée  soit  réduite  de  la 
somme  de  6,158  fr.  90  c.  afférente  k  la  succes- 
sion Fauvel  dans  le  montant  de  ladite  collo- 
cation ;— Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'importe 
que  Fauvel  n'ait  pas  été  originairement  créan- 
cier de  la  somme  dont  il  s'agit,  et  que  cette 
créance  ne  lui  appartienne  que  comme  su- 
brogé aux  droits  de  l'intimée,  non  obligée 
envers  l'appelante;  qu'il  suffit  de  sa  qualité  de 
garant  au  moment  où  il  fait  un  acte  qui  en- 
trave l'exercice  des  droits  par  lui  garantis, 
pour  qu'il  doive  subir  les  coivséquences  et 
les  exceptions  nées  de  l'obligation  par  hii  con- 
tractée;—Qu'il  suit  de  ces  considérations  que 
c'est  k  tort  que  la  demande  de  l'appelante  a 
été  rejetée  par  le  jugement  dont  est  appel; 
—  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  dit  que  la  collocation  faite 
au  profit  de  l'intimée  sera  réduite  de  la  somme 
de  6,1 58  fr.  90  c.  qui  lui  a  été  payée  par  Fau- 
vel, etc. 

Du  21  déc.  1853.  ^  Cour  imp.  de  Douai.-— 
1"  ch.— Pw.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Concf., 
M.  Demeyer,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dumon  et 
Jules  Leroy.  ^ 

REQUÊTE  CIVILE.  —  DoL  PKBSONifiL.  — 
Fai3x.  — Délai.— Fin  de  noh-recbtoib. 
Il  y  a  ouverture  à  requête  civile  contre  un 
jugement  qui  a  été  turpris  à  l'aide  de  faux 
titres  fabriqués  par  l'une  des  parties  en  cause 
et  intercalés  frauduleusement  parmi  les  ar^ 
ehives  d'une  ville,  (Cod.  proc,  480.)  (1) 

En  un  tel  casy  si  les  titres  faux  ne  sont  pas 
revêtus  de  signatures,  leur  fabrication  et  leur 
production  en  justice  ne  constituent  pas  le 
crime  de  faux,  et  dès  lors,  la  requête  dviU 
n'est  pas  soumise  aux  règles  de  procédure 
établies  pour  le  cas  de  faux  :  ce  sont  les  régies 
relatives  au  cas  de  dol  personnel  de  l'une  des 
parties,  qui  seules  doivent  être  suivies  (2). 

(i-2)  La  question  de  aavohr  si  le  ftit  servant  de 


Lois  €t  DéHHons  dherses. 
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Au  eoê  de  requête  dmlê  fondée  eur  le  dol 
personnel,  le  délai  de  troismois  dans  lequel  la 
requête  doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance, 
court  du  jour  même  où  le  dol  a  été  connu  de 
la  partie  requérante,  et  non  pas  seulement  du 
jour  où  te  dol  aurait  été  soit  reconnu  par 
la  partie  qui  Va  commis,  soit  constaté  en  jus-- 
tice  :  sous  ce  rapport,  le  cas  de  requête  civile 
fondée  sur  le  dol  personnel  est  assimilable  à 
celui  ois  la  requête  est  fondée  sur  la  décou» 
verte  de  pièces  nouvelles,  et  nullement  au  cas 
de  requête  civile  fondée  sur  le  faux.  (God. 
proc,  484,  iSS.)  (I) 

Un  jugement  frappé  d'aune  première  requête 
civile  par  V'une  des  parties  avec  lesqtielles  il  a 
été  rendu,  peut  être  l'objet  d'une  nouvelle  re^ 
quête  civile  de  la  part  d'une  autre  partie 
ayant  un  intérêt  distinct  :  en  ce  cas  est  inap- 
plicable  fart.  503,  Cod.  proc. 

...El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  par^ 
tie  qui  forme  la  seconde  requête  civile  est 
intervenue  dan$  l'instance  ouverte  par  suite 
de  la  première,  tant  sur  le  rescindant  que  sur 
le  rescisoire,  si,  en  fait,  la  rescision  du  juge^ 
ment  prononcée  erUre  les  parties  principales 
et  le  nouveau  jugepient  rendu  entre  elles  a 
laissé  subsister  l'effet  du  premier  jugemenié 
regard  de  la  partie  intervenante. 

Une  requête  civile  motivée  sur  le  dol  per-- 
sonnet  de  l'une  des  parties  en  cause  n'est  pas 
recevable  à  Vencontre  d*une  autre  partie  qui 
a  été  étrangère  au  dol,  quand  même  ce  dol 
aurait  déterminé  à  son  égard  des  solutions 
avantageuses. 

(Gomm.  d'Huismes— G.  dame  de  la  Rocheja- 
quelein.) 

La  décision  contre  laquelle  était  dirigée  la 
requête  civile  dans  Tespèce  était  un  arrêt  de 
la  Gour  d'Orléans  du  29  août  1843,  qui,  sta- 
tuant sur  un  litise  élevé  entre  TEtat  (aujour- 
d'hui représenté  par  la  fabrique  de  l'église 
cathédrale  de  Tours),  la  commune  d'Huismes 
et  la  dame  de  la  Rochejaquelein,  relativement 
à  la  propriété  de  divers  terrains,  avait  jugé 


que  ces  terrains  appartenaient,  partiel  TEtat, 

{»artie  ^  la  dame  ae  la  Rochejaquelein,  et  que 
a  commune  d'Huismes  n'avait  que  de  simples 
droits  d'usage  sur  ces  mêmes  terrains.  Get 
arrêt  fut  attaqué  une  première  fois  par  voie  ' 
de  requête  civile  au  nom  de  l'Etat,  sur  le 
motif  que  la  solution  de  l'arrêt  favorable  aux 
prétentions  de  \z  dame  de  la  Rochejaquelein, 
avait  été  surprise  à  l'aide  de  prétendus  titres 
anciens,  qui  n'étaient  que  des  pièces  fausses 
fabriquées  par  un  ageqt  de  cette  dame,  et  in«» 
tercalées  parmi  les  archives  de  la  ville  de 
Tours.  Et  ce  recours  fut  admis  par  un  arrêt 
de  la  Gour  d'Orléans  du  17  juin  1852,  main- 
tenu en  Gour  de  cassation  par  un  arrêt  du  8 
mars  1853  (Yoy.  ces  deux  arrêts  rapportés 
ensemble  dans  notre  vol.  1853.1.710.)— Ulté- 
rieurement, la  commune  d^fiuismes  a  exercé 
à  son  tour  un  semblable  recours,  fondé  sur  le 
même  motif,  contre  la  décisiçn  de  l'arrêt  qui 
lui  faisait  grief  ;  et  c'est  sur  cette  seconde 
requête  civile  que  statue  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  En  cq  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  la  requête 
civile  de  la  commune  d'Huismes  serait  juirdi- 
ve  :— Attendu  que  l'art.  488,  God.  proc.  civ., 
porte  !  «  Lorsque  les  ouvertures  de  requête 
civile  sont  le  faux^  le  dol,  ou  la  découverte 
de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courent  que 
du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront 
été  reconnus,  ou  les  pièces  découvertes,  pour- 
vu que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ail 
preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement  ;  » 
—  Attendu  que  les  détendeurs  k  la  requête 
civile  opposent  cette  disposition  comme  éta- 
blissant contre  la  commune  d'Huismes  une  fin 
de  non-recevoir,  qu'ils  tirent  de  ce  qu'elle 
aurait  connu  l'emploi  dolosif  de  la  sentence 
de  1231  depuis  plus  de  trois  mois  avant  sa  de- 
mande en  requête  civile  ; — Que  la  bommune 
d'Huismes  soutient,  en  droit,  que  le  délai  de 
trois  mois,  qui  court  du  moment  que  le  dol 
est  reconnu,  suivant  l'expression  même  de 


base  à  la  requête  civile,  dans  Tespèce,  était  de  na- 
ture à  motiver  un  tel  recours  contre  le  jugement  ou 
l*arrèt  qui  avait  été  surpris  par  ce  moyen,  ne  pouvait 
faire  aucun  doute  sérieux  :  elle  avait  déjà  été  résolue 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars  1853 
{Vol.  1853.1. 7i0).— Mais  quant  à  la  qualification  de 
la  cause  de  la  requête  civile,  c'est-ànlire  quant  au 
point  de  savoir  si  le  fait  dont  il  s^agit  constituait  un  cas 
de  faux  ou  bien  un  cas  de  dol  personnel  à  Tune  des 
parties,  Tarrêt  ci-dessus,  qui  se  prononce  pour  la 
seconde  solution,  est. sur  ce  point  en  opposition  avec 
deux  arrêts  de  la  Gour  de  cassation  des  16  nov.  1850 
(Vol.  1851.1.144.— P.1852.2.188)  et  8  août  1851 
(Vol.  1852.1.588.— P.  1853. 1.512),  qui  ont  reconnu  à 
un  fait  semblable  les  caractères  du  crime  de  faux. 

(1)  Toutefois,  Topinion  contraire  a  été  soutenue 
par  Pigeau,  qui,  dans  son  Comment,  sur  le  Cod, 
proc,  tom.  2,  pag.  94,  art  488,  fait  robserration 

LIV. — ^11*   PAETIB. 


suivante  :  c  La  loi  se  sert  d'expressions  différentes  à 
regard  du  dol  et  des  pièces  retenues;  il  faut  que  le 
dol  soit  reconnu,  il  faut  que  les  pièces  soient  décow 
vertes  ;  cependant  l'expression  dont  on  s*est  servi  à 
regard  des  pièces  pouvait  également  convenir  au  dol» 
et  le  projet  ne  distinguait  point;  il  disait  :  le  dol  ou 
les  pièces  découvertes.  An  conseil,  on  assimUa  le  dol 
au  faux  qui  doit  être  reconnu  par  la  partie  ou  par  la 
justice,  et  à  Tégard  duquel  les  déiaisne  courent  point 
du  jour  de  la  découverte,  mais  du  jour  du  jugement» 
Ce  sera  donc  du  jour  où  le  dol  aura  été  reconnu,  et 
non  de  celui  où  il  aura  seulement  été  présumé  ou  éém 
couvert  par  la  partie  lésée  que  les  délais  doivent  cou- 
rir ;  et,  en  effet,  tant  que  la  justice  n*a  point  statué. 

n  AS»  ;mtwva«;KlA  A^   Ai.^  ».*M   »  «    A^l   ..a^^..»..     i_ 


qu'un  ju- 
gement déclare  qu'il  n'y  en  a  point,  et  dès  lors  U  n^v 
a  plus  lieu  à  requête  civile.  » 

S9 


«flH^« 


{Aie  ^  J)M9Umi  4<iim«i« 


jum  1^2,  |Our  4»  l>rréi  de  la  Cour  qui  9^ 
4ec)f^ré  la  senteqce  de  l^dt  »itps  fqrce  m  ^^r 
leur  prpbaale  ;— Que,  de  leur  cèté,  lesdéfeu- 
déu/rs  à  la  requête  civilie  prétendent  qu'il  suffit 
ope  1^  aol  ait  étii  cooou  et  ((écouver^  par  )^ 
partie  g|i|  ep  a  ^oqffert,  ppurqpple  délai  cour^ 
du  jp^r  pu  il  e^t  constaté  p^r  écrit  qu'elle  a 
acquis  c^^te  coquaissance; —Attendu  qu'il 
p'e$^  pas  nécessaire,  en  efffs^  pour  f«  dol, 
cqpipie  il  l'est  pour  le  faux,  q^^'il  aif  été  rfîpp|[)7 
pi^  ou  ()éc]ar^  par  justice,  pour  que  la  parUe 
^ui  pq  exicipe  ait  été  misp  eu  deipeure  dp  sp 
ppuryoïr  par  la  vo|e  (^  la  reqqête  civile;  qu'il 
^u|6t  qu'elle  a|t  eu  personnellement  la  con- 
paissancé  certaine  qe  l'existeqce  du  dol,  a| 
gu^u  y  ait  preuve  delà  4ate  k  laquelle  elle  a  eu 
cette  copuaissaopef--AtiendM  que,  si  l'expre^- 
çiop  reconnue  appliquée  au  do)  pst  la  même 
qu^'jiV^icle  précité  emploie  pour  |e  faux,  il 
p'en  iBSt  p^s  moins  vrai  que  ce  mot  relatif  à 
deux  cbp9p9  différentes,  a  deux'  acceptions 
également  dlfférenies^  selon  qu'il  se  réfère  au 
^pl  pu  ^u  faux  ;  —  Attenpu  que  les  situa^ons 
np  ^ont'pas  les  ipémes  pour  les  dpux  pas  ;  que 
la  p^f'tifi  victîn^  d'un  faui:  peut  brmer  une 
l'n^rîptiQa  de  faux  inci^enf  pu  ppp  plainte 
cWmiùellie,  par  suite  desquelles  elle  obtiendra 
1^  preuve  du  laux  qui  fui  cause  préjudice; 
àff  }\  en  esf  autrement  4u  'do|,  qui  np  saurait 
devenir  l'objpt  d'pnp  act|oo  principalp  dis- 
iincie  par  laquelle  la  partie  lésée  fef aH  4écla- 
r^r  préalablement  le  do|  pour  revenir  ensuite 
a  fa  requétie  civilé,4pu|>ie  proc^cbirequi  n*a  pu 
^tjrè  4^qs  Tintpption  dû  législateur,  et  que 
nHudiqué  p^s  le  tèxtp  4e  l'ar^  4^;  —Que  la 
commune  d'Huiso^es  est  donc  P9a|  fondéie 
dài^s  pepiQven,  et  qu*i|  y  fi  lieu  de  rechercher 
Piénpque  \  lai|ue|le  elle  a  ei^  conpaissance  du 
dpi  prs^ijqpi^  1^  son  égfird  par  la  pro4uction  4p 
)a  sentence  de  1231;— Aitendu  .(|u'i|  est  pop- 

Î^inL..  (suit  l'énoniéiaiion  de  divers  faits),— 
Ltténdu  qi^e,  dans  un  \d  étai  de  choses,  fl 
(feviënt  évident  que  (a  pomn^ine  d'Huismes 
n^a  connu  la  fraude,  dans  le  séiâs  de  l'art.  488, 
God.  proc.  civ.,  qu'au  moment  soii  de  l'arrêt 
du  17  juin  1852,' qui  l'a  constatée,  soit,  au  plus 
tôt,  le  13  mai  1.852,  date  de  la  requête,  oii  sont 
énoncés  les  faits  admis  plus  tar4  par  la  Cour 
eomme  preuve  du  dol;— ^Attendu  que,  la  rè- 
miête  civile  de  la  commune  ayant  été  produite 
&12  août  1852,  moins  de  trois  mois  depuis 
^rf;^t  (du  }7  jui^  ou  la  reqjiétedu  13  mai,  la  lin 
fif  çofj'-r^cevQir  j6ppps(ép  par  lies  déteodeurs 
i^ce  pml  ^  uAl  ioim»  ; 

Ëq  p«  qui  toAch£  la  (iii  de  iion-«ee6voîr 
jîr^d  46  l'art.  fi03,  God.  proc  dv.  s--  Attendu 
i^UA  i'anét  du  29  août  1843  coodeni  deux  par- 
4îes  bica  distinctes,  et  deux  dispositions^  dont 
¥nn%  intéresse  la  commune  d'Huismes,  lada- 
jae  de  ia  Rochejaquelein  et  f  Ëtat,  tandis  que 
l'autre  n'avait  d'intérêt  qu'entre  elle  et  la 
dàiine  de  la  Rochejaquelein  ; — Que,  parla  pre- 
mière disposition,  la  commune,  déclarée  usa- 
gère,  succombe  su^  ses  4^vers  mpyens,  no?- 


I^Riment  sut  criiil  d«  priscri|i(ioQ  qo^elU  op« 
posait  k  SOS  adyeasaires  ;--  Qtxe  la  reqnéu  ci- 
yiU  formée  par  TégUse  de  Tours  contre  Tarrét 
de  1843  n'a  porté  que  sur  la  deuxième  dispo- 
sition dudit  arrêt,  létrapté  seulenent  en  ce 
qu'il  a  attribué  k  la  dame  de  la  Rochejaqne* 
lein  la  propriété  despàturtaux  de  la  Psietre, 
4o  Parfait-Cbaud  et  du  gué  llotterean  ;— At- 
f^ndu  que,  la  requête  civi|e  de  la  ooramuiie 
d'Quismes  af ant  pour  objet  de  faire  retracer 
U  première  disposition  de  l'arrêt,  il  serait 
contraire  à  toste  espèce  4e  raison  de  l|ii  op- 
poser les  termes  de  Tart.  503,  pod.  proc. 
civ.;— Attendu  que  ledit  article,  en  disposant 
qu'aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en 
requ^e  civile  contre  |e  jugement  déj^  attaqué 
par  cette  voie,a'entend  pas  interdire  la  même 
voie  de  recours  à  celui  qui  n'en  a  poini  en- 
core usé,  parce  qu'une  tierce  partie  aurait  déjà 
formé  une  requête  civile;  —  Attendu  que  sa 
disposition  finale,  par  laquelle  des  dommages- 
intérêts  sont  prononcés  contre  l'avoué  qui, 
ayant  qccupé  sur  la  première  demande,  occu* 
pefait  sur  la  seconde,  prouve  bieo  que  la 
requête  civile  a  été  proscrite  uniquement  dans 
le  cas  où  elle  est  une  deuxième  demande  ;~ 
Qu'au  surplus,  cet  article  ne  saurait  recevoir 
application  dans  l'espèce,  où  il  s'agit,  en  quel- 
que sone,  de  deux  arrêts  distincts,  pendus  en- 
tre parties  différentes,  quoique  réunies  daas 
une  mtoie  instance; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  noBrrecevoir  ti- 
rée dp  l'intervention  de  la  commune  d'Huis- 
mes dans  l'instance  sur  le  rescisoire  entre 
madame  d^  1#  Ro<cbj(iaqueleiA  et  la  fabrique  : 
—  Attendu  que  si,  par  suite  des  réserves 
qp'elle  i^  faites  l^s  de  l'arrêt  du  17  Juin  1652, 
la  commune  d'Huismes  est  Intervenue  dans 
rinstance  pendante  en^re  la  fabrique  de  fé- 
glise  de  Tpiirs  et  la  dame  de  la  Rocbejaqudein 
sur  ce  rescisoire ,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'plle  soit  ppn  recevable  k  demander  la  res- 
cision, 4ans  son  propre  intérêt,  des  disposi- 
tions dp  l'arrêt  4e  194^  qui  lui  pj»rleot  pr^o- 
dice  ;  —  Qu'en  effet ,  les  parties  adverses  de  la 
compauPiS  d'Huismes  ne  paraissent  pas  ad- 
mettre que  la  rescision  prononcée  en  faveur 
de  la  fabrique  de  Tpurs  doive  profiler  à  la 
commune  d^tuispies  et  remptl^e  e^  «luestioi» 
1^  pl^pse  jugée  contre  CjM^  4m»  par  TarrÀ 
de  1843;  qu'eUes  ne  la  désiptéresseni  nulle- 
ment à  cet  égard  par  tours  conebisioas  ;  que 
l'intérêt  de  la  commune  d'Huismes  k  faire 
pronoocer  sur  sa  requête  civile  est  doue  évi- 
dent ;  ^ue,  dès  lors,  les  défendeurs  sont  eux- 
mêmes  non  recevables  et  tout  à  la  fois  mal 
fondés  dans  cette  fin  de  nourrécevôlr; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  deff^u^;  — 4l- 
^endu  que  la  commune  d'Huismics'  à'nr^pié 
comme  second  moyen  jd'ouverture  d^  «a  ror 
quête  le  taux  doq^  elle  prétend  la  sentenpe  de 
l'iSl  entachée  ;  —  Mais  attendu  que  iusqu  à 
nréseat  il  n'a  été  ai  reconnu  par  la  «nie  de 
la  Rochejaquelein,  ni  déclaré  par  iustice  que 
ladite  sentence  fût  le  résultat  d'un  faux^ 
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qu^aÎDSÎ,  ce  moy^n  manque  k  la  commun^ 
d*B[uîsnies,'dWêft  les'dlôposlliôçs'  jles  art. 
480,  J  9,  et  «8»  Ciod.  pro<*.  èlv.  j 

Attendu  qqli  Toccasion  du  moyen  eMes- 
sus,  ÎT  y  à]ièp  d'écarter  une  objection  propo- 
sée par  la  dame  de  la  Rbeh^srtjueleih  contre 
celui  du  dol  personnel  qu^nvôque  la  coinmu- 
ne,  objection  consistant  à  dire  que  le  dol  tel 
qini  e^t  alFégn'i^  constUuerait  urffau^  oui  ne 
devrait  ^ti*e  ëmolbyé,  comme  ouverture  de 
requête  ciViie,1quapVès  avoir  été  reconnu  con- 
formément àuïÀitd  article»  ;  —  Attendu  que 
rîDtercalaiion  par  delTillers  dan^  les  archives 
de  Tours  dé  la  copie  Informe  de  là  sentence 
de  i23t  ',  ne  pourrait  caractériser  un  faux 
qu'autant  que  reicpédition  fiiite  à  sote  instiga- 
tion constliterait  qu'elle  est  la  reproduction 
d'uD  titre  revêtu  ^e  signatures  ; — Attendu  que 
Texpéditlon  dont  de  yiMers  s'est  servi  a  été 
rédigée  dé  manière  que  son  auteur,  à  Taîde 
d'une  équiypque  habilement  conçue  ,  pût 
échapper  à  une  accusation  dé  fkux,  en  soute-^ 
nant  qu'eHe  ne  contient  que  les  noms  des  si- 
gnataires indicés  sur  la  copie  informe^  sans 
attester  feiistence  des  signattnres  \  — -  Que  de 
Villers  a  évité  ainsi  sa  mise  en  accusation  par 
la  €ottr  d'Angers  (1),  et  que,  par  suite,  k'arrêl 
dulT  juin  1652  a  dé  voir  dans  les  faits  dé  de 
Villers  des  manœnwes  dplosives,  et  non  un 
fanx  caractérisé  i 

En  ce  qui  touche  les  biens  attribués  li  PEtat 
par  r<irrêt  de  f  849*:— Attendu  cra'tl  est  con- 
stant et  qu'il  résuhe,  d^ailleurs,  des  motifs  de 
rarrétWl?  juin  1859  que  i^fifàt  a  été  la  vic- 
time et  nullement  fauteur  bà  le  complice  du 
dol  résultifnt'de  la  production  frauduleuse  dé 
ta  sentence  de  im  ;  —  AtteédU  que  h  com- 
mune d^HuIsmes  ne  prétend  pas,  en  effet,  que 
l^Etat  ou  ses  agens  aieni  personneilemencpar-^ 
tieipé  à  œtte  frau^ie  ;  quelle  soutient  seule- 
ment  qv'ayant  employé  le  ministère  de  de 
Villers,  ou  au  moins  accepté  les  conclusion^ 
qu'il  Mi  dictait;  et  s^ant  servi  du  litre  qu'if 
lui  indiquait  comme  fondement  de  sa  proprié- 
té, l'Etat  aurait  par  ceki  même  accepte  de'  Vil- 
lers  pour  son  a);ent;  et  serait  responsable  de 
sM  Mts,  dViprèis^  la  inrisprudënee  tiul,  en  ina- 
tiére  de  requête  civile,  asslmiiè  le  dol  du  man- 
daiairtfaudol  de  la  partie;  — Attendu  que  ce 
&7gtèi»«  ne  pevi  être  admis,  puisque  jamais 
de  Villers  ira  ev  de  rapports  akree  f  £(at  ;  que 
l'interWhtlon  de  ce  dernier  a  été  provoquée, 
ainsi  que  le  constate  i'arrèt  du  Vf  jutir ,  à 
raide  dVme  révélaiios  faite  li  PBlat  le  13  mal 

^'lU  '  .JU'"  'J      J ' ' '  '    ' 


(1)  Mhia une  yutrr  ^clilo»  «ei^abl»  delà 
b^  ésfi  mm  en  aocinatipy  de  la  Coiar  dVAngtn,  à 
)^ra^4  V)0Dtâqu«s  ^f^^m^n\  repmahii»  à  de 
k  a  é^  ca^  mu-  an  wt^  du  46  «pTn  i8^ 
(Vol.  J[a;5i.ia4À.T-r.ia52.2.i88)  {  et  U  p^enu, 
renvoya  cTçTant  là  Cour  d'assises  de  la  Vieipe»  7  a  été 
condanmé  pour  crime  de  I^u|l  :  wfi  nourroi,  contre 
l'arrêt  de'  condanmation  a  éA  revsik  le  8  août  iÔH 
(foi  l85J.i.688.-^P.185a.i.5li),  '    '  * 


1843,  au  cours  des  plaidoiries  sur  l'appel,  m^s- 
térieusement  et  par  un  sieur  Leboucnçr*,  peiy 
sonne  interposée  et  salariée  p^r  la  dame  de  la^ 
ftochejaauelein  ;— 'Attendu  que,  si  ce  révéla- 
teur a  été  mis  en  œuvre  bar  de  Tillers  et  a 
fburni  à  TBtat  la  prétendue  sentence  de  <28f 
comme  étant  le  fondement  desë$  droits  €01111*0 
la  commune  d'|fuismes,  de  Tillers  ne  saurait 
être  considéré  compie  ayant  sefT^l^Elàt,  qtt^l 
trompait  en  réalité,  puisque  ce  titre  devait  çâ 
déllditive  le  priver  oè  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  p&tureaux  dont  la  dame  de  la  Roche- 
jaquelein  voulait  s'emparer  ;— Que  Tlnterven- 
tlon  précitée  de  l'Etat,  saps  éludes  nî  instruc- 
tions préalables  du  directeur  deè  domaines  de 
fia  situation  dés  biens  litiffieyx^  par  le  minis- 
tère d^uh  avoué  qui  n'étaU  pas  celtil  de  TElàt, 
a  été,  ainsi  que  le  constate  )Wêt'dul7juin 
1852,  le  résultat  des  manœuvres  de  de  Tillers, 
manœuvres  ignorées  de  l'Etat  ;— Attiendu  que 
l'Etat  ne  peut  être  responsable  des  efTeîs  d'une 
fraude  qtiMl  a  ignorée,  et  que  ses  mandataires 
eux-mêmes,  soit  H*  Rochcrax,  spit  ensuite  M« 
Debrînay,  avoué  à  la  Cour,  n'ont  jamais  con- 
nue  ;— Attendu,  en  droit,  que  le  dol  d^un  tiers 
ne  vicie  pas  les  conventions  faites  de  bonne 
foi  entre  les  parties  contractantes;  que  si, 
dans  les  contrats  ordinaires,  l'erreur  devient 
une  cause  de  rescision,  lorsqu'elle  est  le  résul- 
tat d'un  dol  étranger  aux  parties,  il  en  est 
autrement  des  jugements  et  arrêts  qui  ne  sont 
STisceptlbles  de^  réformation  uniquement  nue 
par  les  voies  qui  leur  sont  applicables  ;— Atten- 
du que  le  Gode  de  procédure  Civile  a  déterminé 
les  cas  d'ouverture  de  requête  civile;  qu'il  n'y  a 
pas  compris  celui  où  le  jugement  ou  l'arrêt  se- 
rait le  résultat  d'aune  erreur  causée  par  le  dol 
d'un  tiers  ;  —  Que  la  seule  ouverture  de  dol 
est  celle  du  dot  personnel,  c'est-à-dire  d^un 
dol  imputable  k  la  partie  ou  k  son  agent  ;  — 
Attendu  qn\iueun  dol  de  cette  nature  ne  pou- 
vant êti*e  imputé  k  l'Etat,  la  commune  d^Huis- 
m^  est  inadmissible  dans  sa  requête*  civile 
cOFUtrela  fabrique  de  Tours,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  accordés  k  l'État  par  l'arrêt  du 
»Wtl8*3; 

En  ce  qui  touche  les  biens  ^ttHbuéa  kla  dame 
delà  Rochejaquelein  :— Altèndiî  qu^lestfSVî- 
dent  qi^e  la  Sentence  de  1931  a  eiercê  une  in- 
fluence décisive  sur  le  litige  qii\ 'sVi{;ilatC  de 
1840kl8%3,tout  aussi  bien  contre  la  commuté 
d'Huismes  que  contre  l'Etat  |--Aliendu  que  la 
commune  d'Huismes  était,  depuis  nn  rompis 
immémorial;  en  possession  dej  biens  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication 
introduite  contre  elle  par  la  dame  de  la  Roche- 
jaquelein;—Que  son  ^stème  dedéfensecon- 
sisiait  k  soutenir  qu'elle  était  propriétaire^des 
pktureaux  et  landes  revendiqués  ;  qu'elle  lés 
avait  toujours  possédés  animodominii  qu'elle 
invoquait  diffévens  actes  et  articulait  suhsi- 
diaîrement  des  faits  pour  établir  sa  possession 
immémoriale  k  titre  de  propriétaire  ;  qu'eain, 
elle  opposait  à  la  dame  de  la  Rochejaquelein 
son  dénm  de  qualité  résultant  de  ce  quecetie 
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dame  ne  produisait  aucun  titre  établissant 
qu'elle  Tût  aux  droits  de  l'ancienne  église  de 
Tours,  à  laquelle  on  prétendait  que  les  biens 
communaux  d'Huismes  auraient  été  donnés 
par  Gbarlemagne,  au  neuvième  siècle  ;  —At- 
tendu que  la  dame  de  la  Rocbejaquelein,  re- 
poussée de  sa  demande  par  le  tribunal  de  €hi- 
non  et  frappée  des  motifs  adoptés  par  les 
premiers  juges,  comprit  qu'elle  ne  pouvait 
suppléer  au  défaut  de  qualité  qu'on  lui  oppo- 
sait qu'en  faisant  intervenir  l'État  pour  faire 
reconnaître  avec  lui  son  droit  de  propriété  à 
la  partie  la  plus  importante  des  pàlureaux  en 
litige;— Attendu  que  la  prétendue  sentence  de 
1231  servait  merveilleusement  les  intérêts  de 
la  dame  de  la  Rochciaquelein  \  qu'en  effet,  il 
résultait  tout  à  la  fois  de  cette  sentence  la 
preuve  :  1®  que  les  p&tureaux  et  landes  accor*- 
dés  à  la  dame  de  la  Rochejaquelein  avaient  été 
acquis  par  ses  auteurs  du  doyen  d*Huismes; 
2*  que  la  possession  de  ces  mêmes  pàtureaux 
et  landes  par  les  habitans  d'Huismes  n'était 
que  précaire  ;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que 
Tarrêt  de  1843,  après  avoir  posé  «  que  la  do- 
nation deCharlemaf^ne  avait  approprié  l'église 
de  Tours  du  territoire  d'Huismes  avec  toutes 
ses  dépendances  et  dans  toute  son  intégrali- 
té, y  compris  la  population  domestique  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  les  prés, les  pâturages,  etc., 
ce  qui  excluait  tous  droits  primitifs  des  habi- 
tans d'Huismes,  et  d'où  il  résultait  que  nul  ne 
pouvait  prétendre  propriété  ou  droit  sur  les- 
dits  terrains,  s'il  ne  justifiait  pas  les  tenir,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'égnse  de  Tours 
ou  de  son  doyen ^  etc.,  »  examinant  les  droits 
des  parties,  en  ce  qui  touche  la  grande  lande 
et  les  pàtureaux  situés  entre  le  port  Gauthier 
et  l'ancien  bois  Telot,  pose,  comme  raison  de 
décider,  les  trois  premiers  considérans  qui 
suivent,  et  qui  exerceront  une  influence  né- 
cessaire sur  tous  ceux  qui  viendront  k  la  sui- 
te : — «  Considérant,  dit  l'arrêt,  que,  si  madame 
de  la  Rochejaquelein  ne  produit  pas  le  titre 
émané  directement  de  l'église  ou  du  doyen  de 
Tours,  qui  aurait  approprié  ses  auteurs  d'une 
partie  des  pàtureaux  et  laudes,  elle  produit  un 
compromis  suivi  de  sentence  arbitrale,  en 
date  du  25  fév.  1231,  qui  prouve  que  ce  titre 
a  existé  et  qui  en  relate  suffisamment  la  subs- 
tance, pour  une  époque  aussi  reculée,  d'après 
la  maxime  :  In  anliquis  enuntiaUva  probant; 
—Considérant  qu'il  résulte  de  celte  sentence, 
qui  maintient  chaque  partie  dans  ses  droits, 
qu'en  aliénant  antérieurement,  par  bail  àcens, 
au  profit  du  seigneur  d'Ossé,  la  propriété  de 
la  partie  de  la  grande  lande  sur  la  lisière  d'un 
bois,  qui  ne  peut  être  que  celui  de  Rassay,  et 
les  pàtureaux  situés  entre  le  bois  Telot  et  le 
port  Gauthier,  le  doyen  n'avait  retenu,  quant 
à  ce,  que  les  prérogatives  seigneuriales,  tandis 
qu'il  avait  conservé  la  pleine  propriété  de  la 
partie  inférieure  de  la  grande  lunde  et  celle 
des  pàtureaux  situés  à  la  partie  inférieure  du 
bois  Telot  et  ses  dépendances;  et  ,  d'autre 
part,  qu'il  avait  converti  en  droit  d'usage»  au 


profit  des  habitans  d'Huismes,  la  contnmeoù 
lis  étaient  de  couper  avec  des  faux  et  de  ra- 
masser des  joncs  ou  roseaux  dans  tous  lesdits 
pàtureaux,  comme  aussi  celle  d'envoyer  paî- 
tre leurs  bestiaux  dans  tous  les  lieux  situés  à 
la  fois  dans  la  circonscription  d^Huismes  et 
dans  la  mouvance  du  doyenné,  où  le  seigneur 
d'Ossé  percevait  un  droit  d'herbage,  ce  qui 
comprend  singulièrement  tous  les  terrains 
faisant  l'objet  du  premier  et  du  second  chef 
de  la  demande  de  madame  de  la  Rochejaque- 
lein et  de  l'intervention  de  l'Etat  ;— Considé- 
rant qu'on  ne  prouve  pas  que  cette  sentence 
ait  jamais  été  réformée  ;  qu  il  est  constant,  au 
contraire,  qu'elle  a  été  visée  et  vérifiée  dans 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  sept. 
1704,  où  elle  est  employée  comme  moyen  de 
décision  (à  l'occasion  seulement  d'un  droit  de 
pêche),  ce  qui  lui  imprime  le  caractère  d'un 
véritable  titre  ;  »  —  Attendu  que  la  Cour, 
voyant  dès  lors  d^ns  la  sentence  de  1231  le 
titre  primordial  des  habitans  d'Huismes,  qui 
constitue  la  précarité  de  leur  possession,  par 
cela  même  que  leur  seigueur  (qui,  d'après  la 
théorie  de  l'avocat  de  la  dame  de  la  Rocheja- 
quelein, les  représenuiit  légalement)  stipule 
pour  eux  la  concession  d'un  droit  d'usage  en 
échange  d'une  simple  coutume  de  tolérance, 
examine  ensuite  sous  l'influence  de  cette  idée 
les  autres  titres  et  documens  du  procès  ;  — 
Attendu  qu'en  se  rendant  compte  de  fintérét 
dans  lequel  ces  titres  et  documens  ont  été 
produits  par  les  parties,  il  est  facile  de  voir 
qu'ils  ont  été  envisagés  par  comparaison  avec 
la  sentence  de  1231  au  point  de  vue  de  la 
question  de  savoir  si  la  possession  de  la  com- 
mune, frappée  de  précarité  dans  son  principe 
par  cette  sentence,  a  été  intervertie,  point  de 
vue  évidemment  vicieux  et  funeste  pour  la 
commune  d'Huismes  si  ladite  sentence  n'a  ja* 
mais  existé  (au  moins  dans  la  partie  qui  con- 
cerne le  droit  d'usage  dont  il  s'agit); — Atten- 
du  que  cela  ressort  de  l'ensemble  des  motifs 
de  l'arrêt  de  1843  et  du  texte  même  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  ;  —  Attendu,  dès  lors»  qne 
les  énonciations  contenues  dans  les  titres 
dont  la  dame  de  la  Rochejaquelein  prétend  se 
servir  à  l'appui  de  la  sentence  de  1231  pour 
confirmer  la  qualité  d'usagère  de  la  commu- 
ne, ou  dans  ceux  dont  la  commune  excipe  de 
son  côté  pour  prouver  sa  propriété  ou  l'in- 
terversion du  titre  précaire  que  lui  inflige  la- 
dite sentence,  ont  dû  nécessairement  tourner 
^contre  cette  dernière,  quels  que  pussent  être 
d'ailleurs  le  vague  de  ces  énonciations,  la 
contradiction  entre  les  documens  invoqués  de 
part  et  d'autre  et  l'incertitude  de  leur  appU- 
cation  à  l'objet  réel  du  litige  ;— Qu'en  effet,  la 
sentence  de  1231  semblait  tout  éclairclr,  lever 
tous  les  doutes,  et,  par  cela  même,  exercer 
une  influence  décisive  :  qu'elle  n'en  a  pas 
exercé  une  moins  décisive  sur  la  question  de 
propriété  entre  la  dame  de  la  Rochejaquelein 
et  l'Etat,  ainsi  que  l'a  proclamé  l'arrêt  du  17 
juin  1852;  *-.  Attendu  que,  sans  entrer  dans 
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Texamea  de  tous  les  titres  et  documens  da 
procès,  pour  savoir  sMi  en  résulle  que  la  corn- 
muDe  d  Huismes  est  propriétaire  ou  simple 
usagère  des  biens  dont  il  s^agit,  question  qui 
ne  peut  être  décidée  que  par  les  juges  du  res- 
cisoire,  il  faut  reconnaître  que  le  débat  devant 
la  Cour,  en  1843^  a  été  vicie  par  la  production 
dolosive  de  la  sentence  de  1231  ;  que  Tarrét 
manque  de  l'autorité  que  la  loi  n'attache  à  la 
chose  jugée  que  parce  qu'elle  est  réputée  pour 
la  vérité,  et  qu'il  y  a  lieu  d'accueiUir  la  requête 
civile  qui  remettra  les  parties  en  présence 
avec  des  titres  sincères,  dont  un  nouvel  exa- 
men fera  sortir  le  bon  droit  en  faveur  de  qui 
il  appartiendra  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  commune  d'Huîs- 
mes  mal  fondée  dans  sa  requête  civile  contre 
la  fabrique  de  l'église  de  Tours  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dont  la  propriété  a  été  attri- 
buée à  l'Etat  par  l'arrêt  du  29  août  1843;  sans 
s'arrêter  aux  autres  moyens  et  uns  de  non- 
recevoir  opposés,  soit  par  la  fabrique,  soit 
par  la  dame  de  la  Rochejaquelein ,  non  plus 
qu'au  moyen  fondé  sur  le  faux,  admet  la  re- 
quête civile  de  la  commune  d' Huismes  en  ce 
qui  concerne  les  biens  attribués  à  la  dame  de 
la  Rochejaquelein  par  le  môme  arrêt}  en  con- 
séquence, rétracte,  etc. 

Du28avr.  1853.  —  Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  —  ConcL^ 
M.  Lenormand,  1*'  av.  gén.—  PL,  MM.  Mou- 
roux,  Genteur  et  Johannet. 

ÉTRANGER.— M111SUR.—DÉPBII6BS  BB  NOUR- 

RITUEB.-~CONTRAINTB  PAR  CORPS. 

Le  mineur  étranger  (non  accompagné  de 
ses  parens)  peut  Rengager  personnellement 
pour  dépenses  d'aUmens  et  de  loyers  pendant 
son  séjour  en  France  (1). 

L^étranger  mineur  est  soumis  à  laeontrainte 
par  corps,  aussi  bien  que  Vétranger  majeur,  à 
raison  de  set  dettes  envers  Ufk  Français.  (€od. 
Nap.,  2064;  L.  17  avr.  1832,  art.  14.)  (2) 
(Husson— C.  Aslan.) 

Par  un  jugement  du  16  sept*  1854,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  avait  ordonné  la  nûse  en  li- 
berté du  mineur  Aslan,  étranger,  détenu  à  la 
requête  du  sieur  Husson ,  son  maître  d'hôtel, 
en  se  fondant  sur  les  motifs  suivans  :— «  At- 


(1)  F.  dans  le  même  sens  Paris,  19  mars  1830 
(S-V.  80.2.322;  CoUeet,  nouv.  9.2.AÂA);  et  sur  la 
capacité  générale  des  mineurs  étrangers,  voy.  le  Code 
des  étrang.  dé  M.  Gand  (1853),  n.  281  et  suiv.,  385, 
305et6U* 

(2)  Déjà  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  précité  du 
19  mars  1880,  ainsi  que  ceUe  de  Bordeaux,  par  un 
arrêt  du  23  déc.  1828  (S-V.  29,2.152  ;  C.  n.  9.2.178), 
avaient  décidé  que  Tarrestation  provisoire  autorisée 
contre  les  débiteurs  étrangers  peut  être  exercée  même 
à  regard  des  mineurs.  C*est  aussi  ropinion  de  M. 
Coin-Dciisle,  Contr.  par  corps,  pag.  102,  n.  2.  — 
Cependant  cette  opinion  est  combattue  par  M.  Tro- 
plong,  id.,  n*  5dii,  y 


tendu  qu'il  résulte  des  explications  données  k 
l'audience  que  Husson  n^a  pas  traité  avec  As- 
lan fils,  alors  à  peine  &gé  de  seize  ans,  mais 
bien  avec  Aslan  père  ;  qu'en  exécution  de  ce 
qui  avait  été  convenu,  Husson  a  fourni  sur 
Aslan  père ,  à  Jassy  en  Moldavie ,  plusieurs 
traites  dont  les  premières  ont  été  acquittées  ; 

2uMl  suit  de  là  que  c'est  contre  Aslan  père, 
ont  il  a  suivi  la  foi,  que  Husson  aurait  dû 
former  sa  demande^  et  non  contre  Aslan  fils, 
qui  n'a  point  contracté  d'engagement  avec 
lui;  qu'ainsi,  l'opposition  est  justifiée...  » 

Sur  i'appely  il  a  été  prononcé  en  ces  ter- 
mes : 

arr£t. 

LA  COUR;  ^  En  ce  qui  touche  la  validité 
de  l'arrestation  et  de  l'action  intentée  contre 
Aslan  personnellement  :  —  Considérant  qu'il 
s'agit  de  fournitures  d'alimens  et  de  loyers  ; 
qu'Aslan  n'était  point  accompagné  de  son  pè- 
re j  qu'il  a  pu,  pour  les  causes  susdites,  s'enga- 
ger personnellement;  qu'en  sa  qualité  d'étran- 
ger, il  était  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  et 
que  son  état  de  minorité,en  le  supposant  établi, 
ne  pouvait  le  soustraire  ni  à  l'action  de  Hus- 
son, ni  à  la  voie  d'exécution  spéciale  dont  la 
loi  du  17  avr.  1832  n'affranchit  que  les  femmes 
et  les  septuagénaires  étrangers  ;— Infirme,  etc. 

Du  19  oct.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
Ch.  des  \2Lt.—Prés.y  H.  d'Esparbès  de  Lus- 
san.— Conc/.^  M.  de  Gaujal,  av.  gén. — PL,  M. 
Arnault.  

!<»  CRÉANCIER.— Partage.— Mmsuft. 

^  Partage.— CEÉAifCiER.—OpposiTioN. 

i^  Le  créancier  d'un  mineur  peut  former, 
au  nom  de  celui-ct ,  une  action  tendant  à  faire 
cesser  les  effets  d'^un  partage  provisionnel  de 
succession ,  et  d  faire  opérer  un  partage  dé^ 
finitif:  ce  n'est  pas  là  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  du  débiteur.  (Cod.  Nap». 
810,  1166.)  (3) 

Et,  cette  action,  une  fois  qu'elle  a  été  in- 
tentée, ne  peut  être  arrêtée  par  Veffet  d^une 
ratification  du  partage  provisionnel,que  vien- 
drait  à  consentir  dans  l'intervalle  le  mineur 
devenu  majeur  :  une  telle  action  ne  doit  pas 
avoir  moins  de  force  qu'une  opposition  à  par- 
loge  formée  en  vertu  de  l'art.  882^  Cod.  Nap. 


(3)  La  Cour  de  Douai  a  encore  rendu,  postérieu- 
rement à  TaiTÊt  ci-dessus,  le  2â  mai  iSsA  (V.  suprà, 
pag.  À33),  une  décision  semblable  à  celle  que  nous  g 
rapportons  ici,  en  jugeant  en  outre,  qu'en  pareil  cas, 
Faction  du  créancier,  bien  qu^elle  soit  relative  aux 
droits  immobUiers  du  mineur  (en  supposant  que  la 
succession  à  partager  comprenne  des  immeubles),  est 
valablement  formée  sans  une  autorisation  préalable 
du  conseil  de  famille.  Ces  deux  arrêts  concordent  avec 
un  arrêt  delaGourdeBa8tia,du  30  août  iS5à  (suprà, 
pag.  481),  jugeant,  en  principe,  que  les  actions  en 
nullité  fondées  sur  la  minorité,  ne  sont  pas  des  ac« 
tions  attachées  à  la  personne  du  n|iiieur,  dans  le  sens 
de  Paru  1166,  Cod.  Nap. 


4d4-(e8i) 


LoU  éï  hêdHon»  iMrM. 


SI*  Un  partage  4é  tûe\ceêikà^^ap'é¥i  àé  mi- 
f¥û  Û%nê  oppoHlioii  fôHnéê  pir  te  eréaneier 
Hé  Vundet  eopartapeani,  est  nul  d'iiHe  fhit- 
niêre  !t6«6fo»  à  V égara  de  ee  f^éaHeier  :  il 
n^eapûi  êimpîeMenî  êéscepUble  ti*étrt'auà4^é 
par  lui  pour  eanse  de  frakdie  où  de  tésUm. 
(God.  IVap.,  889.) 

(LegroUt— C.  Pan.)— AkkÊT. 

LA  COlIR;— En  ce  qui  lobche  la  demande 
en  Kqmdatioa  et  ttartage  :  —  AKeâdu  qu'aux 
termes  de  Tàrl.  890,  Cod.  Ifap.î  les  partages 
auxquels  leè  mineurs  sotii  intéressée;  ne  sont 
réguliers  et  définitib  qu'autant  \^'\\i  ont  été 
faits  en  justice,  dans  les  formes  présentée  par 
la  loi  ;--(îu'à  défaiil  é'éb^ervatiou  de  ces  for- 
ttles,  Us  ne  àoni  que  provision  iiels>  et  que  les 
mlneulrs  peuvent  demander  ultérieurement 
qu'il  soit  procédé  à  un  partage  définKif;  ^ 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1166  du  même 
Gode;  le^  créadclers  peuvettt  exercet  tous  les 
droits  et  actioUs  de  leur  débiteur  (—Que  cette 
disposition  i'applique  à  l'action  en  partage, 
comme  à  lome  autre  aetioU  qui  n'est  pas  ex- 
clusivement Attachée  k  lA  pet^Bohne  du  débi* 
teur;— Que  le  droit  dû  créancier  de  deman- 
der le  partage  est  spécialement  bonsacré  par 
l'art.  2205,  qui  lui  impose  même  Tobligation 
de  le  provoquer,  comme  uki  piréalébte  néces* 
saire  aux  poursuites  de  la  saisie  immobilière  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  l'appelant  est  créan* 
cier  de  Gfarysdstônui  Pau ,  Tua  '  des  intimés, 
héritier  pour  partie  de  Pierre-Josepb  Pau^  sea 
aïeul,  et  de  Marie-Josèphe  Flinpis^  femme  de 
ce  dernier  ;  que  le  partage  opéré  par  l'acte  du 
9  sept.  1850  Va  été  sans  observation  des  for* 
malités prescrites,  tant  parle  Gbde  Napoléon, 
que  par  le  Gode  de  procédure  civile,  et  que 
Gbrysostôme  Pau,  Ton  des  rôpartageans,  était 
alors  ml^ieur  )  —  Qu'il  s'ensUit  que  ce  partage 
n'était  que  p^ovisionUël  |  que  CbrysoâlOme 
Pau  pouvait  en  demander  un  nouveau  et  dé* 
finitif  ;  que  le  même  droit  appartient  ^  l'appe- 
lant, sbn  bréancier,  et  que  celui-ci  a  valable- 
ment hi  t'éffUtièremeUt  procédé  en  agissant  à 
cette  fin,  à  Ta  date  des  38  et  29 mai  1852,  avant 
la  tutiûcatlon  souscrite  pw  son  débiteur,  le  !•'' 
juin  suivant; 

Attendu  que  Ghrysostôme  Pau  n'a  pu,  bar 
celte  ratification,  enlever  h  l'appelant  le  droit 
acquis  résultant  pour  lui  de  son  action^  ei 
conférer,  au  préjudice  de  eette  aetion,  un  ca* 
ractére  définitif  au  partage  provisionnel  ;  — 
Que  la  simple  opposition,  autorisée  phr  l'art. 
88i«  Cod.  Map.,  eût  sttfll  pou^  inierdife  aUx 
héritiers  li|  faculté  de  tflroeédel*  9i  un  nouveau 
partage ,  sans  ^  At>peler  l'oppo^Ani*  que  l'ac- 
iiob  en  partages  duit,&  plus  forte  raisou,  plro- 


(i)  C'est  eu  eM  ce  qui  a  été  fermellement  Jufcé 
par  arrètB  de  la  Cour  de  cassation  da  SO  janv.  18!IS 
(VoL  1848.4.119.— P.1848.f.58),  et  de  la  Cour  de 
Pollien,  du  10  juin  1851  (Vol.  1831.2.609.-^P. 
f  85t.a.M).— Ji««  SacliariiB  où  ses  annotateurs,  ttfc 
Aubry  et  Rau,  tom.  A,  $  «99,  note  8, 


duM  ¥b  blême  effet  Hîlativettient  k  là  HMlIte- 
tion  i^manée  de  l'un  des  copartag^dsi 

Attendu  que  le  bénéfiee  résuHàht  pbiit>  le 
dréAttciel*  non  appelé,  ttë  l'oppoiiitioii  on  fie 
l'action  par  lui  fbirméé,  né  cottsilte  pil  seu- 
lement i  lui  donner  le  droit  dé  cbntrOliKlr  ei 
d'arguer,  soit  de  fraudé,  soii  de  lésloti,  les 
opérations  auxquelles  il  a  été  pfocédé  sans 
lui  ;  qu'il  a  pour  conséquence  légale  de  Vk\ft 
considérer  ces  dpérétions  comine  HoA  ^'t- 
nues  relàtivemeut  l  M  ;— Que  la  ménie  con- 
séquence s'applique  nébeasairenient  ft  lA  rafi- 
fication  souscrite  par  le  cohéritier  débiteur, 
postërleuremeut  I  la  demadde  en  pi^nase  ;— 
Quç,  dans  la  cause,  la  ratification  de  Obry- 
sostOme  Pau  peut  d'AutAnt  moins  eàtraver 
ractibtt  de  l'appelabt,  que,  considéré  en  fui- 
mêrae,  le  partage  de  1850  ne  satisraii  h  «ticune 
Aéh  prescriptions  de  la  lot,  notamment  en  ce 
que  lés  biebs  n'ont  pAS  été  l'Objet  d'uAe  esti- 
matioti  p^éAlable,  et  eH  ce  ^u%U  lien  d'avoir 
été  distribués  l^r  la  vbie  du  sort^  lea  lots  Toat 
été  par  voie  d'aUributiott  ;  -^  Que  le  droit  éa 
c^eaneier  oppbsabt,  ou  deMaUdeur  en  paria- 
f  e;  peut  bien  ne  pua  aller  jukqu'à  «uleTer  abx 
béritiers  la  faculté  de  proëéder  amhiblemait 
au  partage  (1),  ou  de  euitre  ce  ptiiage  en 
justice,  celui-ci  dûmeiK  appelé  à  toutes  les 
opérations;  datts  un  cas  comibe  da^is  t*autre  ; 
mais  ^[u'aU  tien  d'oser  de  bette  îàtMé  àmni  la 
cause,  l%s  intimés  se  bornent  b  dénier  à  l'i^ 
pelant  le  droit  de  dettiabdeir  un  Ubuvead  par- 
tage ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  entre 
l'appeMtat  et  les  béritieri  Pbu,  net  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  n^Ut,  et  sana  s'arrê- 
ter aux  aetea  des  9  sept  18S0  et  t" Juin  185i, 
dît  qu'aux  requête  ^  poursukea  et  dilif  eiiees 
de  l'appelant,  Il  sera  procédé  Mhi  compte, 
liquidation  et  partage,  tant  dé  la  comatnnauté 
qui  aexistë  entire  Pietretieaepfa  Pau  et  Marie- 
Joaèpfae  FlinoiSi  que  des  AueeeiBiena  de  ees 
de^niersj  etc; 

Du  M  dée.  1853.  ^  Qeur  linp.  de  Douai.  — 
1"  ch.—Préê.\H.  Leroy  (de Falvj).— Co«ct, 
M.  Demeyeri  at«  (M.  —  PLi  MM.  Tadon  et 
Dumon. 


CHASSB.  -^fiiBitft  wunêÈi  •*-  Tuajim  d'au- 

TEUI. 

/{n'y  apaêdéUêétehaêêedelapmridêêe- 
lui  qui,  ayant  bleue  une  pièce  de  gibier  sur 
un  Urraie^où  il  omU  Is  drotf  4e  thauer,  se 
fait  rapporter  par  eon  chien  la  pUcë.  de  gibier 
^  ëiaii  tombée  eur  ir  iêrr^Èêm  eoMo  o*  d 
ehien  e  péiiélré  ^bwt  là  teMer'.  (L«  S  mai 
1844,  art.  1  et  11.)  (1) 


(1)  ou  i^bncêdait^  dabs  restsèee;  ifue  «eM  qui  a 
blessé  moHellèment  eue  plèoe  dé  alMei'  qlil  eèt  allée 
tomber  sor  bh  têhralta  eU  y  »*a  pas  te  dftiit  tie  eitessir, 
peët,  laiM  boiilinetttt  le  délit  de  ebèsse^  €iuttoMit 
sans  ariies  ltti»eê  ttn-dta  pour  p  radMbèfct  le  fM? 
qui  y  est  timbé.  C'est  aussi  ce  qWI  dèsiUé^bift«ff«t  de 


Lois  €i  DéeiHom  diverses. 

(Pèreire— 6.  FôrésiierJ  , 
Lft  Bieor  Forestier  a  afferinéi  avec  plasieurs 
autres  chasseurs,  le  droit  de  cbaçse  sur  une 
propriété  contigué  ^  la  .forêt  d'Arminvilliers 
appartenaut  au  sieur  Pereire*  .Uu  procès- 
▼erbàl  dressé  par  le.  garde  de  cette  forêt  con- 
statait, à  la  charge  du  sieur  Forestier  les^fai^ 
suivants;  «  Nou9,avons aperçu  plusieurs  indi- 
vidus en  action  de  chasse  dans  la  plaine;  Tun 
d'eux  (c'était  le  sieur  Forestier)  ayant  tiré  un 
faisan  à  environ  150  mètres  de  ta  forêt,  cet 
oiseau  a  continué  son  vol,  poursuivi  par  un 
chien  au  pelage  noir,  et  est  revenu  se  poser 
dans  les  taillis,  k  environ  50  mètres  de  prp- 
fondeur  du. périmètre}  le  chien,  d'une  grande 
vitesse  et  d'une  forte  laille,  a  pénétré  dans  la 
forêt  suivant  tovtjours  le  laissun  oes  y^ ux  et  l'a 
saisi  au  moment  où  ranimai,  ^  bout  de  vol, 
se  posait.  Le  garde  entra  dans  .hi  forêt  }k  la 
saite.dn  chien,  et  environ  dix  ipinutes  après, 
le  chien  reparaissait  tenant  le  faisan  dans  sa 
gueuieei  rapporta  à  son  maître,  qui  l'appelait 
en  sifflant.  » 

Traduit  devant  le  tribunal  cor^e^ctionnel  de 
Melun  «sous  la  prévention  du  délit  de  chasse, 
le  sieur  Forestier  a  été  renvoyé  de  de  la  pour- 
suite par  un  jugement  du  7  nov.  1S54|  ainsi 
conçu  :  -«  «  Attendii,  en  fait,  que  Viriot,  gar- 
de^ rédacteur  du  procès-verbal,  entendu  à 
l'audience,  reconnati  que  Forestier  a  tiré  un 
faisan  qui  s'est  .levé  sur  sa  propriété;  qu'il  a 
frappé  cotte  pièce  ^  une  distance  de  150  mè- 
tres de  la  forêt  d'Ârminvilliers;  appartenant  à 
Perdre^  et  que  ce  faisan  ainsi  blessé  es^tqmbé 
à  peu  de  distance,  dans  la  bbrdure  de  la  forêt 
non  close  où  le  chien  de  Forestier,  que,  sui- 
vant le  même  garde,  le  jnaltre  rappelait»  est 
allé  le  chercher; —Attendu  que  lé  fait  de 
chasse  a  été  ainsi  accompli  sur  le  terrain  de 
Forestier  et  pcin  sur  celui  de  Perejre»  où  ce 
n'est  qu'accidentellemeàt  que  le  gibi^er.  frappé 
par  le  chasseur,  et  qui  était  devenu  ta.  pro- 
priété de  celui-ci,  est  allé  tomher;r-Attendu 
que  l'art.  11  de  la  loi  du  3  m^i  1^44  ne  punit 
que  ceux  qui  ont  chassé  sbr  le  terrain  d'au* 
Iriii  sans  permission  du  prctpriétaire,  et  nod 
celui  qui,après  avoir  accompli  le  fait  de  chassé 
sur  son  propre  terrain,  relève  sur  celui  d'au-* 
trui  le  gibier  qui  y  est  tpmb^  après  avoir  éié 
mortellemeut  atteint;— Queues  peines  ne  peu* 
veat.êire  étendues  à  d^  ca^  non  spécifiés  par 
la  loi|  :—  Attendu  que  Pereire,  en  dehors  du 
fait  de  la  levée  sur  son  terrain  de  la  pièce  de 

5 ibier  frappée  par  Forestier,  nejustiûepas 
'un  domqiage  quelconque  qui  lui  aurait  été 
causé  par  l^ntrée  du  chien  de  ce  dernier  sur 
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sa  propriété  ;^Par  ces  motifs,  renvoie  Fores- 
tier de  la  demande  de  Pereire  et  des  conclu* 
sions  du  ministère  public  » 

Appel  par  le  sieur  Pereyre,  sauteqiint  que 
le  fait. dont  il  s'agit  constituait  véritablement 
un.  délit  de  chasse  ;  que  sans  doute  le  chasseur 
qui  a  mortellement  blessé  un  animal. peut  l'al- 
ler prendre  de  sa  personne  sur  le  terrain 
d'autrui,  pourvu  qu'il  y  pénètre  sans  armes 
et  sans  allure  de  chasse}  mais  y  eni[oyer  oiu 
y  laisser  entrer  son  chien,  c'est  continuer  la 
quête,  c'est  prolonger  la  série  des  actes  qui 
constituent  à  proprement  parler  la  chasse.  Il 
n'y  a  qu'un  seul  cas  où  le  chien  de  chasseur 
peut  entrer  sur  le  terrain  .d'autrui  pour  en 
rapporter  le  aibier,  sans  qu  il  y  ait  délit  \  c'e^t 
d^ns  le  cas  de  chasse  au  chien  courant  (arl. 

Îl,  $  5,  de  la  loi  du'3  mai  4844),  et  encore  le 
élit  est-il  alors  présumé  :  seulement  la  loi 
permet  aux  jupes  de  ne  pas  considérer  ce^  fait 
comme  un  délit.  Mais  lorsque,  comme  dans 
respèce,  c'est  un  chien  d'arrêt  qui  est  entré 
sur  le  terrain  voisin  et  y  à  ramassé  une  pièce 
de  gibier,  il  y  a  toujours  délit  ;  c^est  ce  qu'a 
déciaéla  Cour  de  Rouen  par  un  arrêt  du  30 
oct.  1825  (V.  suprày  à  la  note.}* 
ârUt. 
LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers iuff es  ; — Confirme,  etc. 

Du  2  déc.  1854.  -r  Cour  imp.  de  Paris»  — 
Ch.  cori*.  T-Pr^«.,M.  Zangiacomi.  -^  Cçncl. 
èQnf.,}i.  deOaujal,  av.  gén.— Pi.,  MH.  Baud 
et  Dejouy. 
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la  Gour  d'Ainîenf  du  17  Janv.  t8A9  (YoL  16412. 
104)»  —  Bfeii,  d'un  autre  côté,  il  a  été  déddé  par  un 
arrtt  de  la  Cour  de  Rouen  do  U  oct  i8S5  (CoiUcU 
luwv.  8.1.  iU)*  ^  r<iik  B'étayiût  de  oette  déci«ioiH  qub 
celui  qui  B^introdifit  dans-UD  fonds  où  il  n'a  P9fi  le 
droit  dechaflfer.  po,urv  fidre  pii;el)^e  par  son  (jmeb 
ùiie  pièce  de  fpbièr  qû'u  a  blessée  sur  un  terram  ou 


C0MMtJNÂbtÉ.--RBPRI8B8  DÉ    Là 
PB0PllltXfi.^CEtA9CB.  . 

Les  rejpriies  de  la  femme  dans  la  commif- 
nautéy  soit  qu'elle  tacceple^  soii  q^i^eile  y  re- 
nonce, ne  ^exercent  qu'à  iiire  dé  $imp]e 
créance  en  concurrence  avec  les  autres  créan- 
cierSy  et  non  à  titre  de  propriété  et  par  voie 
de  prélèvement  à  leur  exclusion  iCod.  Nan., 
1470 ,  1471 ,  ii83,  i494).  -  Rès.  dans  lil^ 
espèce  (1).  . 

Jugé  en  sens  contraire pouf  U  cas  a^çLccep- 
talion  :  les  reprises  s'' exercent  alors  à  tilr'e  de 
propriété.— RéSé  dans  la  x  e^èce  (S). . 
1'* -fejpictf .— (lilarUn  —  C.  Dupréa^. . 

Sui*  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême  ()u  41  ^vril  1854,  rapporté  suprà^l^ 
par^.^  y,  161,  et  portant,  cassation  d^un  arrêt 
contraire  de  la  Cour  impériale  d'Orléans,  il  a 
été  prononcé  coinmè  il  suit  par  celle  de  Bour- 
ges. 

ÂRaÊTf 

LA  COUR  i— Considérant  qu'il  échoit  d'éxa- 


tt  avait  ee  droit,  coffiaoet  un  délit  de  e]ias8e.~Fl  Sur 
ces  deux  pOlnU  M.  Berriit-Saiat-PHii  Ugkt.  4ê  ta 
ehasse^  pig.  10, 18d  et  187. 

(1-))  F.  tes  arrêts  ilyportés  ou  Miqués  e^d^ 
pag.  297-490  et  609«  jugeant  la  qoestico  d-dcssus, 
les  uns  pour  le  cas  d'acceptation  4e  la  eommunauté, 
les  autres  pour  le  cas  de  renonciatlo)]. 
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miner  d'abord  si,  comme  le  prétendent  les 
intimés,  ils  ont  droit  de  prélever  le  montant 
des  reprises  préférablement  à  tous  autres,  et 
en  thèse  générale,  d'après  la  doctrine  par  eux 
invoquée,  si  la  femme^mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  (ou*  ses  héritiers  en  son 
^lieu),  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renon- 
ce, exerce  ses  reprises  k  titre  de  propriétaire, 
par  préférence  ou  privilège  ;  de  telle  sorte 

Sue  ce  ne  soit  qu'après  ses  prélèvements,  et 
istraction  faite  de  toutes  ses  reprises,  ^ue  les 
créanciers  puissent  exercer  leurs  droits;  — 
Considérant  que,  dans  l'absolu  de  son  prin- 
cipe ,  cette  théorie  nouvelle  n'implique  au 
profit  de  la  femme  commune  rien  de  moins 
qu'un  droit  de  propriété  non-seulement  pri- 
mordial, mais  permanent,  perpétuel  et  inad- 
missible, de  telle  nature  que,  bien  que  ce  droit 
s'éclipse  momentanément,  tout  le  pouvoir  du 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  ne  sau- 
rait en  définitive  lui  faire  préjudice,  et  de  telle 
conséquence  qu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté il  ne  revit  pas  seulement  pour  s'exercer 
sur  ce  qui,  du  propre  de  la  femme,  peut  se 
retrouver  intact  et  en  nature,  mais  se  mani- 
feste et  s'affirme  sans  considération  de  la 
transformation  des  biens  née  des  faits  accom- 
plis, réputant  comme  nuls  et  non  avenus,  au 
respect  de  la  femme,  les  actes  de  Tadminis- 
traiion  et  les  engagemens  du  mari,  mécon- 
naissant les  droits  acquis  aux  tiers,  et,  par 
le  bénéfice  d'une  préférence  arbitraire  et  d'une 
rétroactivité  sans  limites,  s'adjugeantpar  prio- 
rité et  exclusivement  le  ga^e  commun  jusqu'à 
paiement  intégral  des  reprises  et  des  créances 
de  la  femme; 

Considérant  que  contre  celte  prétention  à 
ane  faveur  si  exorbitante^  protestent  manifes- 
tement, et  les  plus  graves  autorités  de  l'an- 
cienne doctrine ,  et  la  jurisprudence  la  plus 
constante  des  pays  de  coutume,  et  la  pratique 
invétérée  encore  presqu'universellement  sui- 
Tîe  sons  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ;  —  Qu  en 
effet,  imbus  de  l'esprit  de  la  coutume,  les 
anciens  juristes  acceptaient,  avec  les  seuls 
tempéramens  reconnus  justes  et  nécessaires 
lors  de  la  réformation  de  1580,  le  régime  de 
la  communauté  tel  que  l'avaient  constitué  les 
mœurs  nationales  et  le  pratiquaient  dans  sa 
sincérité,  jaloux  avant  tout  de  prouver  l'ho- 
mogénéité, l'harmonie,  la  moralité  et  l'hon- 
neur de  la  société  conjugale  ;  animés  d'une 
raisonnable  sollicitude  pour  la  femme,  et  lui 
offrant,  sans  parler  de  l'hypothèque  tacite,  la 
triple  protection  de  la  séparation  de  biens,  de 
la  renonciation  et  de  l'engagement  limité 
même  au  cas  d'acceptation,  mais  constituant 
dans  sa  puissance  l'autorité  maritale,  avec  sa 
liberté  d  allures  et  la  légitimité  de  sa  préroga- 
tive :  confiante  dans  le  chef  de  l'association, 
compagnon  de  la  femme  et  père  de  famille,  se 
résignant  pourtant  à  la  possibilité  de  dissipa- 
tion et  de  l'abus;  offrant  aux  époux  {per 
amnis  t>itœ  eonsorlium)  toutes  bonnes  chances 
au  prix  de  quelques  risques,  mai&  sans  sacri- 


fier jamais  à  une  protection  plus  complète, 
arbiti'aire  ou  malentendue,  des  intérêts  de  li 
femme,  la  foi  des  conventions,  la  sécuriié  des 
transactions  et  les  droits  des  tiers;  n*ignoraDt 
rien  du  régime  dotal,  mais  lui  préféranl,  en 
grande  connaissance  de  cause,  un  régime  cod- 
traire;  d'où  cette  doctrine  des  Bacquei,  Boitf* 
jon,  Perrière,  Pothier,  Denisart  et  tant  d'au- 
tres :  «  que  si,  par  le  droit  civil,  la  femme, 
pour  la  répétition  de  sa  dot,  primait  les  créiD- 
ciers,  privilège  outré  !  parmi  nous  la  femme 
n'a  pas  de  privilège  ;  elle  n'a  pas  sur  les  meu- 
bles plus  de  droits  que  les  autres  créanciers; 
elle  y  vient,  comme  eux,  k  contribution  ao  sol 
la  livre.  »  ïel  est,  proclament-ils,  le  droit 
commun  du  pays  coutumier^ — Que  s'il  enéiaii 
ainsi,  avant  d'argumenter  en  tourmentant  les 
textes,  il  faudrait  démontrer  que  la  commu- 
nauté, telle  qu'elle  s'entendait  et  se  pratiquait 
alors,  n'est  plus  celle  qui  nous  régit,  que  ce 
régime,  qui  a  pour  caractère  saillant  de  di- 
vergence avec  le  régime  dotal,  la  présomption 
de  la  bonne  gestion  du  mari,  Textension  de  sa 
prérogative  avec  chances  de  gains  ou  pertes 
pour  la  femme  commune,  a  été  intentionnei- 
lenient  et  sans  ambiguïté  répudié  ou  modifié 
par  le  législateur  en  vue  de  mœurs  ou  d'inté- 
rêts nouveaux  ;—  Mais  que  tous  les  docomeos 
d'élaboration  préliminaire  dans  lesquels  se  ré- 
vèlent la  pensée  do  système,  le  vrai  sens  et 
l'exacte  portée  de  la  loi,  attestent  au  contrai- 
re: —  r  Que  le  régime  de  la  communauté  a 
été  accepté,  on  dirait  mieux,  transcrit  dans 
le  Code  Napoléon  teUque  l'avaient  fait  la  cou- 
tume et  la  jurisprudence  coutumière  (Porta- 
lis)  ;— 2»  Que  si  la  lutte  fût  ardente  entre  li 
communauté  et  le  régime  dotal,  cbacno  des 
deux  systèmes  entre  en  lice,  ferme  dans  sob 
principe,  sans  équivoque ,  sans  sublerfuge, 
avec  tous  ses  avantages  et  ses  inconvéniens; 
— 3*  Qu'alors  qu'il  eût  suffi  d'un  mot  :  à  Tex- 
clusion  des  tiers,  pour  fonder  un  droit  nou- 
veau, non  seulement  on  ne  citerait  aucune 
assertion  précise  ou  indirecte  du  droit  pré- 
férable ou  privilégié  de  la  femme,  mais  qu'en- 
core se  rencontrent  d'énergiques  proiesutions 
(Duveyrieir)  en  faveur  du  droit  des  tiers  cl  de 
l'intérêt  si  respectable  des  créanciers,  qui  ont 
pour  gage  commun  les  biens  de  leur  débiteur; 

—  Qu'il  n'en  pouvait  être  autrement  et  qu'il 
fallait  bien  maintenir  la  logique  au  sjstèmei 

—  Que  si  son  caractère  essentiel  est  la  libre 
disposition  aux  mains  du  mari  (art.  1421,  Cod. 
Nap.),  comment  méconnaître,  cas  de  fraudes 
exceptés,  la  légitimité  des  droits  constitués  en 
vertu  de  et  par  ce  pouvoir  même  ;  et  si  l'on 
entendait  les  subordonner,  eût-il  échappé  aux 
savans  jurisconsultes  de  1804  que  le  privilège 
n'existe  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  que  $*il  n'est 
clairement  édicté,  le  principe  du  gage  com- 
mun ne  doit  souffrir  aucune  atteinte  ;—Qt|e  le 
droit  de  propriété  de  la  femme,  jus  domifiii, 
jus  in  r*,  avec  la  revendication  pour  consé- 
quence, quelque  faveur  qu'on  lui  veuille  ac- 
corder,  manque  d'assiette  et  ne  se  conçoit 
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même  plus  qoand,  par  la  force  des  choses» 
par  suite  des  agissements,  bons  ou  mauvais, 
du  mari,  après  transformation  des  biens  et 
appropriation  aux  mains  des  tiers,  il  n'a  plus 
pour  s'exercer  que  la  répétition  de  l'équiva- 
lent en  deniers,  une  action  ou  droit  de  reprise 
pour  se  faire  indemniser  ;  —  Qu'il  se  résout 
dès  lors  évidemment  dans  le  jus  ad  rem,  con- 
dictio  debiti,  ou,  dans  Tacceptation  la  plus 
▼raie  du  langage  juridique,  en  une  simple 
créance  ; 

Considérant  qu'en  vain,  à  l'appui  de  l'opi- 
nion contraire,  invoque-t-on  les  arU  1470, 
1471  ou  autres  pour  relever  les  mots  prélever 
et  prélèvemens  /—Qu'on  pourrait  remarquer 
d'abord  qu'au  cas  de  la  renonciation,  qui  est 
celui  de  l'espèce,  ce  n'est  plus  de  prélèvemens, 
mais  d'action  et  de  reprises  que  parle  la  loi, 
art.  1495,  Cod.  Nap.;  •—  Qu'au  reste,  et  pour 
enibrasser  une  thèse  plus  large,  ces  termes, 
dont  la  propriété  est  incontestable  en  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  au  point  de 
vue  du  partage  et  du  mode  d'opérer  entre  le 
mari  et  la  femme,  sont  sans  influence  au  cas 
de  concurrence  entre  la  femme  et  les  créan- 
ciers; et,  pour  le  démontrer,  il  suffit  d'un 
mot  :  ces  mêmes  termes,  en  effets  sont  appli- 
qués tant  au  mari  qu'à  la  femme.  Il  Csiudrait 
donc  leur  faire  produire  effets  tout  aussi  bien 
au  profit  du  mari  qu'au  profit  de  la  femme, 
ce  qui  assurément  ne  se  peut  soutenir;— Que 
Tart.  1483  n'a  non  plus  qu'une  portée  toute 
relative  ;  qu'il  n'a  pas  innové  en  la  matière  ; 
qu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  régler  l'étendue 
de  la  responsabilité  de  la  femme,  de  la  limiter 
au  cas  où,  par  la  témérité  de  son  acceptation, 
elle  se  serait  ut  socia  trouvée  trop  compromi- 
se ;  de  lui  permettre  encore,  bien  qu'accep- 
tante, de  se  porter  créancière  de  ses  reprises^ 
de  se  montrer  même  sans  crainte  de  répéti- 
tion, si  elle  a  fait  diligence;  de  lui  conférer 
enfin,  même  dans  ces  limites,  un  privilège 
qui,  quoique  moins  étendu,  a  une  étroite 
analogie  avec  celui  qui  est  accordé  à  Théritier 
bénéficiaire  ;  —  Que  l'art.  149i  n'est  pas  plus 
concluant  ;  qu'il  décrète,  sans  doute,  la  com- 
plète immunité  de  la  femme>  soit  à  l'égard  du 
mari,  soit  envers  les  créanciers  ;  mais  qu'il  rè- 
gle uniquement  la  situation  respective  et  les 
intérêts  des  époux  entre  eux  ;  et  tant  s'en  faut 
que  ces  articles  déclarent  ou  impliquent  l'at- 
tribution exclusive  par  priorité,  autrement  dit, 
le  privilège  de  la  femme  et  le  principe  qui, 
qu'on  l'avoue  ou  non,  est  le  dernier  mot  du 
système  contraire,  k  savoir  que  la  femme  ne 
doit  jamais  perdre  ;  —  Que  la  femme  ne  perd 
pas  tout  ce  qu'elle  manque  à  reprendre,  mais 
que  de  même  qu'elle  perd  tout  là  oà  il  n'y  a 
rien  à  prendre,  elle  perdra  partie  là  où,  sur 
un  gage  commun  insuffisant,  elle  sera  empê- 
chée par  des  prétentions  rivales  en  concours  ; 
— Que  ce  résultat  éventuel  rentre  essentielle- 
ment dans  les  prévisions  du  régime  de  la  com- 
munauté ;—  Et  qu'après  tout,  si  la  conserva- 
tion des  dots  est  d'intérêt  public,  la  foi  des 


contrats  est  sacrée  ;  qu'il  faut  déplorer  sans 
doute  la  dilapidation  d'un  patrimoine,  derniè- 
res ressources  de  la  famille,  mais  que  la  mo- 
ralité publique  a  eu  trop  souvent  à  gémir  de 
ces  opulences  scandaleuses  conquises  par  d'ha- 
biles désastres  au  mépris  et  à  la  ruine  du  droit 
des  tiers; 

Considérant  qu'aucune  clause  particulière 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Dupré  ne 
fait  obstacle  à  l'application  des  principes  ci- 
dessus  éiablis  ;— Que,  d'une  part,  la  stipulation 
de  l'art.  5,  qui  fait  réserve  des  propres  con- 
ventionnels et  les  exclut  fie  la  communauté, 
n'empêèhe  pas  le  mari  de  disposer  des  mo- 
biliers réalisés,  et  n'a  d'autres  effets,  comme 
s'en  explique  l'art.  1503,  que  d'assurer  en 
définitive  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  une 
créance  de  reprise  de  leur  valeur,  le  mari, 
comme  l'enseignent  Pothier  et  Lebrun,  res- 
tant toujours  maître,  nonobstant  la  réalisa- 
tion, fiction  qui  ne  regarde  pas  V étranger 
(Lebrun)  ;— Que,  d'autre  part,  la  clause  énon- 
cée en  l'art.  8,  par  laquelle  la  femme  se  réserve 
de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte,  lui 
profite  en  ce  sens  que,  même  au  cas  de  re* 
nonciation,  elle  peut  s'en  faire  un  chef  de 
reprises,  mais  sans  lui  créer,  alors  que  le  mari 
a  disposé,  un  droit  privatif  an  préjudice  et  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers;— Qu'au  cas 
de  l'espèce,  le  transport  fait  par  le  mari  doit 
d'autant  mieux  prévaloir,  qu'il  n'a  eu,  en 
définitive,  pour  résultat  que  de  céder  le  prix 
de  meubles  affectés  pendant  la  communauté 
au  privilège  de  bailleur  pour  la  garantie  de 
loyers  çon  contestés  ;  —  Qu'il  doit  donc  pro- 
fiter pour  le  tout  aux  appelans  et  que  les  sai- 
sies-arrêts faites  par  les  intimés  sont  sans 
droit  et  mal  fondées;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé;  en  conséquence,  a  mis  et  met  ce  dont 
est  appel  au  néant;  déclare  nulles  les  saisies- 
arrêts  faites  par  les  intimés  tant  entre  les 
mains  de  M*  CoUeau  qu'-en  celles  des  divers 
adjudicataires,  etc. 

Du  4  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
Ch.  réon.— Pr^#.,  M.  Gorbin,  p.  p.  —  Vonel. 
conf.,  M.  Tenaille,  subst.  —  P/.,  MM.  Guillot 
et  Planchât. 

«•  Eepêee.  —  (Bellot— C.  N....)—  ambèt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  d'après  les 
principes  admis  par  les  anciens  auteurs  et 
l'ancienne  jurisprudence  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  la  femme  commune  et  ae- 
cepunte  était  considérée,  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  comme  une 
créancière  privilégiée  saisie  de  son  gage  à 
raison  de  ses  reprises  et  indemnités,  autori- 
sée à  reprendre  ses  propres  et  son  domaine 
sans  charge  des  dettes  créées  parle  mari  ;  que 
le  prélèvement  par  préférence  fait  par  la 
femme  n'était  que  la  représentation  de  ses 
reprises,  dentelle  n'avait  pas  cessé  d'être  pro- 
priétaire, et  sur  lesquelles  les  créanciers  ae  la 
communauté  n'avaient  aucun  droit,  lorsque 
la  femme  n'était  pas  obligée  personnellement 
envers  eux  ;— Considérant  que  les  dispositions 


J 
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Lois  et  Dédiions  diver$ei. 


du  Gode  NapoléoD  sar  le  régime  de  la  com- 
monaoté  n'ont  fait  que  reproduire  et  confir- 
nler  ces  principes)  qu'en  eitet.  aux  termes  des 
arc.  1470»  1471  et.  l4^3,dudil  Code,  Chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève»  lors  du  partage 
de  la  communauté,  ses  biens  personnels  ou  le 
prit  de  ses  immeubles  aliénés  ;  que  les  pré- 
lèyetaients  delà  femme  s^ex^rcent  ayant  ceux 
du  mari  sur  les  diverses  valeurs  qui  peuvent 
exister  et  dans  uu  ordre  ihdiaué  et.  obliga- 
toire, c^est-à-dire  d^aoord  sur  1  argept^  comp*- 
tântj  ensuite  sur  le  jqiobilier,  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  immeubies.de  la  communauté  ( 
qu'enfin,  la  femme  n'est  tenue  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ;  — 
Qu'il  résulte  du  rapprochement  et  de  la  com- 
binaison de  ces  articles  que  les  reprises  de  |a 
femme  ne  constituent  pas  (les  créances  ordi- 
naireSfPOur  lesquelles  elle  soit  obligée  de  con-- 
courir  avec  les  créanciers  de  la  communauté 
sur  les  valeurs  mobilières  ^ui  en  dépendent  $ 
^-Que  c'est  à  titre  de  propriétaire  que  la  rem» 
me  qui  a  fait  inventaire  et  accepté  la  commu- 
nauté a  droit  au  prélèvement  de  ses  propres 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté»  et 
que  la  loi  l'autorise  ainsi  à  se  faire  payer  in- 
tégralement du  montant  de  ses  reprises  et  in- 
demnités par  préférence  et  avant  les  autres 
créanciers;  —  Que  l'émolument  dont  parle 
l'art»  144^  doit  s'entendre  des  bénéfices  que 
présente  la  communauté,  après  les  prélève- 
mens  de  la  femme  opérés  conrormément  aux 
règles  ci-dessus  (—Et  que  c'est  seulement  sur 
ces  émolnmens  que  1  action  des  créanciers 
peut  s'exercer,  et,  en  cas  dlnsuflSsance,  sur 
les  biens  personnels  du.mari;— Considérant, 
en  fait,  que  la  veuve  Bellot  a  fait  régulière 
ment  inventaire  et  accepté^  la  .communauté  ; 

Sue  sesxeprise^  et  indemnités  fixées  par  l'état 
e  liquidation  du  li  mars  1853  des  commu- 
nauté et  succession  de.  son  mari  n'ont  pas  été 
contestées,  mais  qu'elle  a  droit  d'en  obtenir 
le  paiement  par  préférence  à.  tous  créanciers 
sur  les  valeurs  mobilières  de.  la  communauté  ( 
-^in^me;  au  principal,  ordonne  la  eolloca- 
tion  de  la  femme  Bellot,  par  privilège  et  pr^ 
férenee  à  tous  autres  créanciers  àp,  la  eom- 
muna^uté,  sur  les  valeurs  qui  en  dépendent, 
pour  le  montant  de  ses  reprises  et  indemni- 
tés, en  capital,  intérêt^  et  ft*ais,  etc.  , 

Du  2  déc.  18S4., —  Cour  imp.  de  Paris,  r— 
3«cb.— Pr^«.,  M.  Ferey- — ,Concf,  çotiA,  M. 
Sailiard»  av.  gén.  —  Pl.^  MM.  Leberquier, 
Duffauli,  Lignereux  etBinocne* 


(1)  La  Coui-  de  MéttttJèUiël'  Takit  dëjfii  àiil^  dé- 
eMé)  tiMAUrtiieilt  pëi*  un  aitèt  du  il  hôv«  IBBo 
(VoL  iSé7.S;i8a).  —  Centra,  TtaHer^  éê  iM  Sk^, 
toih.  1,  paf.  i70. 

(t)  Le  pridcipe  peut  ètîne  regardé  aujourd'hui 
ooumie.  certain»  V.  à  cet  égvd  Gam.  23  npv.  1853 
(VoL  1852.1.769),  et  nos  observations,  r- «/«M^e  IL 
Sourdat,  traité  de  la  responsai,,  tooL  ï,  n,  i72. 


DOT.— Rippout^  succBdsioH.-^t^itnGi.  - 

QpA8I-n£LIT.-:-GA|tJLNTIE.—: PÀaiPHERHApi. 

torsqu*une  femme  qui  àmit  ÙipjfU  dolm 
certains  inimeubies  à  elle  donnée  en  âbam- 
ment  d.'hoirie,  a  iié  obligée  de  rappoTler  ctt 

fient  a  la  succession  du  donateur  ^el  que  par 
^effet  du  partage  elle  a  reçii  a'âulr»  Um 
dans  èon  lot,  ces  aulres^biens  prennent  la  fku 
de  ceux  primilivemetii  constitués  /in  doi»  t\ 
sont  comme  euxdolduxet  InaliéiiablesitunLi 
concurrence  de  la  valeur  qu'ils  avaient,  [God. 

Nap.,  883,  1552  et  1554.)  ÇiJ 

La  femme  mariée  sotis  le  régiiki  dotal  m 
responsable,  sur  ses  biens  d,oiaux,  de  sfii  ffàu 
peràonnels  ayant  le  caractère  de  quasi-4eUu. 

Telle. cas  ou  elle  à  /employé  dès  manŒutrts 
fr,auduleuse$  pour  faire  regiai'i'er  corme  noi 
affectés  de  dolalilé  des  immeubles  dolauifQT 
elle  vendus  ou  hypothéqués  xommcharasker- 
haux  (Çod.  Nat>.,  1384  et  l55i.J  (2) 

Lfi  femme  peut  valablement  gàraklir  k 
veni^  de  son  bifn  aotàl  sur  ses  .tm.me^Mii  pa* 
raphernçiuXf  et  c^etli  garantie  doit  obtenir  tout 
son  effet  lorsque  la  venle  du  bien  dotal  tiini 
à  être  annulée  sur  là  den^ande  de  ta  fam 
où  de  ses  héritiers  (Cod.  Nip.,  1560.)  (î] 

(Privât,— C.  Verniére  et  autres.}— Aiafit. 

LÀ.  COUR  ^— Aii£^du,  Sur  le  moyen  pris  de 
ce. que  les  immeubles  venaiis  à  ternière  et 
autres  échus  k  la  dame  Privât»  née  ^ian,  dans 
le  t>artage  de  la  succession  de  son  [jère,  es 
remplacement  de  beiix  qui  lu)  avaient  été 
constitues  en  dot  n^ étaient  point  a()Uui  ;  que 
les  terres  de  frousses  et  de  Guejchalma  coû- 
sli|uées  eu  dot  à  la  femme  de  Siaîi,  épousé 
Pnyat,  ont  été  rapportées  par.  ^llè  dans  le 

Sartage  ae  la  succession.de  son.père  et  qae 
'autres  immeubles  sont  tombés  dans  son  lot; 
--Que  ces  derniers  immeubles  sont  devenus 
dotaux  jusques  et  ^  due  concurrence  de  li 
valeur  des  ipmeubles  constitués  ^ndoi^dV 
phès  la  maxime  :  Subfogatum  sqj>%l  fialvraiR 
subrogati  i  SL\x^  la  fiction  introduite  par  Tari. 
S83,.Cod.  Nap«).fn  matijère  de  partage,  par 
laquelle  chacun  des  cohéritiers  cet  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  aux  objets 
compris  dans  son  lôt^  ne  peut  avoir  pour  el^ 
d'anéantir  la  dot  constituée  dans  uQ  çonipt  de 
mariage  qui  doit  être  îq^moable;— ÂllenJu  ed- 
fin  que  le  p^rt^ge  constitue  un  échange  forcéda 
fonds  doUl^  et  que  le  fonds  reçu  en  ecbabgede 


ce  fonds  doit  être  considër^  comme  dotalj  que 
telle  e^t  d'ailleui;^  la  jurisprudence  consUole 
de  la  tour  (arrêts  des  17  noy.  iàâO,  U  no*. 
î836èt5iuill..lM&);-Qu'i 


jeter  ce  moyen  ; 


ii'il  y  a  ueu  de  re- 


(8)  Gette  dèdMou  est  connnlhe  I  la  ddttl4Mfi|^' 
mellèliieut  tongacrèe  par  là  Go«r  ée  uaSHtfom  dt» 
un  arrêt  du  d  juin  1851 1  nuis  elle  est  vtrenait  CM- 
IrttverBèft  F.  àceMtjMlAdisiértttlMidinilDooitn»^ 
acoorapagné  Tarrèt  précité»  et  éani  lecodrsde  i»- 
quelle  se  trouvent  rappelées  toutes  j«  aotofit^  P^ 
on  coQtre.  V.  aussi  TeikU  géféroU  DetiU.  etGiUk,  v* 
Dot,  n,  ItiZ  et  suit. 


(688)  Lais  ei  DéeUioUt  dA)èriêè. 

Atieniia,  sur  le  moyeh  pris  à^  q[uasl-d^It 
i  la  femme  Privât,  qu'il  i'ésulte  det  actes 


(telHfeà 


de  la  femme  Privât,  qu 
visés  an  procès  et  notamment  des  actes  pti- 
blicç  d'obli^tiÔD  9es  29  mars  t830,  È  thai 
1^30,  9  janv.  183Î  iel  de  IMcte  dii  11  mars 
1^3^,  que  là  danie  Siati,  éj^biise  Privât,  é*ést 
rendue,  né  concert  avec  son  liiari,  coupable 
d'une  sorte  de  stellionat,  d*un  véritable  quasi- 
délit,  ed  hypothéquant  et  vendant  âciediment 
comme  libres  çt  parapherdaûx  des  immeubles 
dotaux  ;  que  toutes  les  circonstance^  de  la 
cause  prouvent  que  la  bopne  Foi  oeé  créan- 
ciers a  été  surprise  ;  que  MM.  Yertaet  et  Yallet 
t\ech  ont  renoncé  notamment  ^  leur  ratig  hy- 
pothécaire sûr  là  foi  des  déclarations  qui  leuir 
avaient  été  faites  t^ar  leâ  ét^bui  Privai;  — 
Attendu  que,  d'après  Vart.  1^8^,  Cod.  Nàp., 
tout  fait  de  Thômme  qui  porte  préjudice  ^  au- 
trui, oblige  éeiûl  par  là  latite  duquel  il  a  é|ë 
commis  i  le  réparer,  et,  qu^en  f^iÇ  là  faute  de 
la  dame  Privai  est  brouvéë  :  —  Atteiidû  bue 
Fart.  U54,  tod.  Nad.,  qui  décUre  la  dbt  ib- 
aliénàble,  n'a  rien  de  contra'dicldiré  avec  ce 
principe;  que  hnaliénabililé  du  h>nds  dolal 
ne  peut  deVenir  une  pirotecliob  .pour  lés  dé- 
litset  quasi -délits  de  la  femme,  ei  un  privilège 
pour  les  fraudes  qu'elle  pourrait  commettre; 
qull  j  a  Ueu  dès  lors  d'accueillir  ce  Inoyëii, 
et,  par  suite,  aé  rejeter  ta  demanda  des  hé- 
ritiet's  dé  de  la  dame  Siàn,  épousé  Jacqiies 
Privât; 

Attendu,  d'aillj^urs,  que  ia  dame  Sian  s'ét.aii 
obligée  sônaaireinént  iaveÈ  son  mairi  dans  lés 
actes  d'polJgatioii,.  et  avait  jp^-omis,  par  une 
clause  expresse,  sa  garantie  dans  les  actes  de 
venle;  que  ses  héritiers  purs  et  siniples  fle- 
uraient^ dans  loiisltscasi  fartotie  à  Yemiére 
el  aux  béritiers  Yaliet  Recli  «ar  Its  Mebs  pé- 
raphérftiMtt  tegéi  eiisient  et  sur  tMin  Itieds 
persotihels  aatriM  qtle  lesttleil«  doikittxi— Qttll 
j  a  lieu,  fAv  suites  de  reietët  la  demande  ((fa 
rêvocaiion  formée  par  leè  héritiers  purs  et 
sîfaaples  de  la  dame  Sian,  é|>od^e  Jacqtieé  Pri- 
vât;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  tm  1854.— Cour  uûp.  de  Monlpeliier. 
—  Préê»,  H.  Espéronnier. 

MÂ^bATAlkk.— ÂGBKT  d'affâiiss«— îtoNO- 
lAIEBS»— FjxAnoii» 
Le  paiewiênê  à*hQnêrairesewiivenu$  a«<c  un 
mandataire  agnu  d'uffairêi  nv  fait  pai  ob$ta^ 
eleàcêquêiê  mandant  ne  pmkée^  pM  ittrd, 
dêmandHer  fe  règlemtiM  de  tes  hoUoraireM  et 
ta  TeitiluliôH  de  ee  iftt'fl  a^rijiiï  payé  du  dislà 
de  ce  qui  Hait  légUimetàei/ii  clU  et  arbitrio 
jtidicls.  (Cod.  Nap.,  19.)  (1)  . 

{i)  G*est  ce  que  la  Cotir  de  câssatioà  a  défà  juj^ 
par  ttA  arrM  dtk  il  akaH  18)4, 0ù  U  s*a(tlssait,  cbnlfaie 
ici,  d^honohdres  l^romlt  à  un  agent  d'àBhiics  poar 
liquidation  d*une  Âuccessfori  {puileeu  hoûv:  7.1. Ml). 
C'e^t  aussi  la  doctrine  enseignée  par  .M.  tVoplong, 
dansson  Comment,  dû  rnén&it,  suf  Tati.  1986,  n. 
SA6«— Ott  dédde  de  ittème  k  l*é|ard  des  hoUohiit^s 
des  ttotaitès.  V.  Ca«ft  ti  adfit  185a,  tti^à-,  !»•  paR, 
pag.ei4i 


(De  LarochëNUëatild-DÀud'âittVllte— C.  M...^) 
Il  s'agissait,  dansVeèdècë,  de  la  liquidation 
de  la  siiccession  de  la  ouchesse  douairière  iè 
Larodiefbucaûld.  éValuée  ISi  ehVirôti  6  tniU 
lions.  Le  siei^r  M...,  qui  avait  2t^  thdi-gé  de 
cette  liquidation,  rëbiam^t  30,t)u0  fr.  d^hn^ 
noràireô,  pluà  II.ÎOO  fr.  de  fValé  et  dëboiùK 
ses.— 30,000  fr.,  à  titre  d'honoràlr'e^,  SlVaiéttI 
été  alloués  i\^  sieur  M...  datas  \h  compte  défr- 
ntlirdë  li^liidaiion^  àitétè  et  ^\ûiié  (iar  le  siébt 
Sosibène^  de  Larochefodbuld-Dôudleâbvillë  ; 
maii  le  iSiëor  M...,  féctadiaiit  en  butr^  kf) 
ll,2()0  f^«  de  frais  et  déboursés,  le  siëuf ,  ijfe 
Larocb^fbocàul'd  é'eèt  rèAisé  Si  ce  naieiiiëht, 
et  a  assigné  le  sléut  M...  eiî  fépétliioii,  attetij- 
du  (lue  leà  30,000  H*,  côtiteniis  étaiëi&t  de 
forfait  coihpbéhant  \ei  âébbiirsés: 

30  dét  1853,  jugement  du  tribunal  de  M 
Seine,  qui  âbcneille  cette  dedlande  et  ÛMktl 
le  sieUr  dé  Lârocheroucauld  libéré  moyëhnattt 
le  paienientdeè  30,000  ir.— AptielparleMëdir 

ÀttkÊT. 

LA  COOR  i^CdUsidêratat  que  toute  ttlloeH^ 
ttoh  de  éalair«  atiint  bbbr  fbbde'ôiettt  et  pdUr 
cause  lés  sblni  donnés  ^àt  le  mandataire  lilik 
afl^ires  dn  mandant,  il  appartient  es^énuéll^ 
ment  à  la  justice  de  téififier  iti  les  stipulatidlib 
retsitlvés  1  la  fixatidn  d'un  i^âlairesoâtjuhi- 
Aéesparles  fàitâ.etne  conétituieraiebt  point 
en  tout  oh  eb  t(ari\e  due  obiig^tlbb  sabs  cau- 
se ;  —  Que  ce  qui  a  été  payé  par  erlreur  ou 
éahs  cauke^duVatittdtijobl's  éifeirepëté,rëxl^ 
cutibû.  <ie  conventions  de  bette  uaïui'e  tei§lk 
intact  le  droit  du  mandant;— Que  la  irémubé- 
ration  atirilmée  par,  le^  jqgeoiei^j^  àii,  §îenf  $1... 
06t  suffisanle  *,— AdopUnia  au  surplus,  les  bo- 
tifs  des  preaiiets  iu^jes^T-Goniirme»  e\c,, 
.  Dq  iO  AdVi  1854.-^  Cour  iuip.  de  Pariirir 
i"  cli.-^rét.,  M.  Delaagle»  p.  p4— iPi.>  MM. 
GefiHiei-d'Aâgè  ei  âenard; 

PARTAGE  D'ASCENDANT.—  Lots  (forma- 

TlOfI  M^).— RâPKNIT  â  SbCCMtfOlf.        ^ 

Dam  tes  pàftatfêÈ  dntMpIfè  fv't'to  /bnl  ée 
Imrs  bténsehlrê  leurt  9Hf<iHi,  tes  pères  et  m#- 
fes  ne  sont  pas  affthncms  d^s  règles  des  pdf- 
tajes  ordinaires,  et  nbtàmnierit  de  (r^tlé  gui 
veut  que  lès  lots  enlre  cohéritiers  sàiekï  et)fii- 
p9sès  à^ objets  dç  même  nalurie  (Cod.  Nap.,  art. 
832),  ainsi  qui  de  celle  portant  que  le  rapport 
de  i*argent  dpnni  se  fait  en  moins  pfenaiii 
dans  le  numéraire  de  la  succession  (art.  669). 
^Cependant  les  pères  el  mères  peuvent  s^écat' 
ter  de  ces  irègtes  jusqrk'd  tiH  eerfatH  peint  et 
dans  de  eertainn  nmiies^  en  evMsUtaînt  les 
hèséiiù  véritables  et  bien  emendm  dés  ewfïim. 
(Cod.  Nap.,  1075.)  (1) 

(1)  G*est  dans  ce  sens,  et  ktodgrë  quelque»  dissl- 
dences,  que  tendent  à  se  fixei*  la  doctrine  et  la  juH^ 
prudence  j  ainsi  que  Uous  Tâtons  indl<)ué,  en  nous 
résuîiianti  dsns  les  ofMervatloiis  dont  boUft  avOttl  aè- 
eOMpai^  en  dernier  lieU  dltert  èitèts  de  la  VMr 
d'A^h,  rsppbHésdMsilbtteVnl'.  ttêi85»;  Sapait, 
pag.  i24.->-Anx  autorités  que  nbUs  y  a^tmé  dlél^ 


(Damas— C.  Clarcton.) 
Le  16  janv.  1853,  Glarclon  père  fit  le  par- 
tage anticipé  de  ses  biens  entre  ses  six  enfans. 

11  composa  les  lots  de  la  manière  suivante  : 
l""  Henri  Clarcton,  en  immeubles,  13,714  fr« 
56  c.  ;  en  objets  de  ménagerie,  2*25  fr.,  et  en 
mobilier,  181  fr.  75  c;  total:  14,121  fr.  31  c, 
préciput  et  réserve  légale  j  ^  Véran  Clarcton, 
en  immeubles,  pareille  somme  de  13,714  fr. 
56  c.  i  en  objets  de  ménagerie  et  en  mobilier, 
aussi  pareille  somme  de  406  fr.  75  c;  total 
égal,  préciput  et  réserve  :  14,121  fr.  31  c.  ; 
3<»  Xavier-Michel  Clarcton ,  en  immeubles;, 
7,202  fr.  47  c,  et  en  numéraire,  à  prendre 
fiur  le  rapport  de  Rosalie  Clarcton,  épouse 
Duma8,l,96lfr.;total:9103fr.47c.;  4»  Fran- 
çois-Xavier Clarcton,  en  immeubles,  7^969  fr. 
06  c,  chargés  d'une  soulte  de  150  ff .;  5"*  Ma- 
rie Clarcton,  en  jmmeubles,  5,457  fr.  02  c.; 
la  soulte  due  par  le  troisième  lot  150  fr.  sur 
la  soulte  de  Rosalie,  femme  Dumas,  1,234  fr., 
et  à  prendre  sur  le  rapport  de  ladite  dame, 
439  fr.;  total:  7,280 fr.02  c;  6^  Rosalie  Clarc- 
ton, épouse  Dumas,  en  immeublés,  7,996  fr. 

12  c,  grevés  d'une  soulte  de  1,234  fr.,  et  de 
l'obligation  de  rapporter  en  espèces  les  2,400  f . 
qu'elle  avait  reçus  en  avancement  d'hoirie 
lors  de  son  contrat  de  mariage. 

Clarcton  père  décéda  quelques  jours  après, 
le  22  janv.  1853.— Dans  le  mois  de  juin  sui<- 
yant,  Rosalie  Clarcton  et  Dumas,  son  mari, 

il  faut  joindre  une  dissertation  récente  de  M.  Da- 
bemet  de  Boscq,  conseiller  à  cette  même  Cour, 
insérée  dans  la  Revue  crit,  de  jurisp*^  cahier  d*août 
i85&,  pag.  iÂ5. 

Mais  le  savant  auteur  de  la  dissertation  va  plus 
loin.  Il  soutient  que,  par  cela  seul  qu^il  serait  reconnu 
que  le  patrimoine  de  Tasoendant  n*était  pas  œmmo^ 
dément  partageabU,  cet  asœndant  auraitle  droit,dans 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfaus,  d'at- 
tribuer la  totalité  de  sonpatriB^oine  à  Ton  en  nature, 
et  aux  autres  des  valeurs  en  argent;  et  sur  cela  il 
dte,  pag.  i5i,  un  arrêt  de  la  Cour  d^Agen,  du  2 
janv.  185Â,  qui  Taurait  ainsi  jugé.— Nous  ne  croyons 
pas,  quant  à  nous,  que  le  pouvoir  du  père  de  fa- 
mille puisse  aller  jusque-là,  et,  sur  ce  point,  nous 
nous  référons  à  nos  observations  précitée. 

Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que,  dans  la 
critique  que  fait  de  notre  opinion  M.  le  conseiller 
Dubemet  de  Boscq  (pag.  i&8  de  la  dissertation  pré- 
citée), il  nous  parait  s'être  mépris  sur  le  sens  d*un 
passage  de  nos  observations,  d'où  il  induit  des  con- 
séquences étranges  et  exorbitantes  qui  ne  sont  jamais 
entrées  dans  notre  pensée.  Pariant  du  cas  où  les 
biens  sont  reconnus  impartageables,  nous  avions  dit, 
peg.  laS  de  notre  Recueil  :  «  Ce  s<mt  les  mêmes  rè- 
gles, les  règles  générales  des  partages,  dont  l'obser- 
vation est  Imposée  aux  ascendans  comme  aux  tribu- 
naux, soit  qu'il  s'agisse  de  la  composition  des  lots 
en  biens  de  même  nature,  soit  qu'il  s'agisse  de  re- 
courir à  la  licitation,  dans  le  cas  de  biens  impar- 
tageables; et  de  même  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux 
doivent  ordonner  la  licitation  (God.  Nap.,  827  ),de 
même  aussi  l'ascendant,  procédant  au  partage  an- 
ticipé entre  ses  enfans,  ne  peut  se  dispenser,  sinon 
d'ordonner  lui-même  cette  licittaion,  du  moins  de 
,  kur  laisser  toute  faculté  rf'y  ruowir,  »  Au  lieu  de 


Loi»  et  DédUons  diverse»» 


formèrent  une  demande  en  partage  de  h 
succession  de  Pauteur  commun,  et  mcidem- 
ment  à  cette  instance ,  ils  demandèrent  ia 
nullité  du  testament-partage  du  16  janv.  1853, 
comme  contraire  à  la  règle  fondamentale  ea 
matière  de  partage,  qui  veut  que  les  lots  de 
chaque  copartaseant  soient,  autant  que  possi. 
ble,  composés  d'objets  de  même  nature  (art 
833,  Cod.  Nap.),  et  aussi  à  celle  d'après  la- 
quelle le  rapport  de  Targent  reçu  en  avance- 
ment d'boirie  se  fait  en  moins  prenant  dans 
celui  de  la  succession,  tandis  quMci  Clarcioa 

Î>ère  avait  imposé  à  sa  fille,  la  femme  Dumas, 
'obligation  d'un  rapport  effectif  d'un  don  eu 
argent  qui  lui  avait  été  fait  antérieurement. 

16  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  d'Avi- 
ffnon,  qui  repousse  la  demande  en  nulliié, 
dans  les  termes  suivans  :— «  Attendu,  quelles 
que  soient  les  contrariétés  et  les  incommodités 
qui  résultent,  pour  les  mariés  Dumas,  du  sys- 
tème de  lotissement  adopté  par  Clarcton  daus 
son  partage  testamentaire,  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas,  aux  yeux  du  tribunal,  une  violaiion 
de  la  loi  qui  soit  de  nature  k  entraîner  la  nul* 
lité  de  l'acte  ;  que  le  père  de  famille  a  po, 
malgré  les  dispositions  des  art.  832  et  869, 
Cod.  Nap.,  placer  dans  le  lot  delà  femme  Da- 
mas un  Immeuble  dont  la  valeur  excédaiide 
beaucoup  sa  portion  héréditaire,  et  obliger 
ainsi  la  femme  Dumas,  non-seulement  k  payer 
une  soulte  considérable,  mais  encore  à  rap- 


cette  dernière  phrase,  Fauteur  delà  dissertation doqs 
fait  dire,  pag.  1Â8,  que  «notes  estimons  que  l^aitenr 
dont  doit  se  borner  à  ordonner  la  licitalion,et  laisser  s 
ses  enfans  toute  faculté  d'y  recourir  en  justice  f,  ce 
qu^il  appelle  un  c  ressort  de  plus»,  un  «  expédient 
nouveau»,  introduisant  dans  le  partage  on  soicroit 
de  frais  donunageables,  «  surcroît  de  frais,  dii-il  (pag. 
i&9),  en  tous  cas  inopportun,  proposé  avant  Theure, 
puisque,  si  tant  est  que  la  licitation  soit  désormais 
inévitable,  die  sera,  après  la  mort  du  disposant, 
aussi  bien  ordonnée  par  le  juge  qu'elle  le  serait 
maintenant  par  le  disposant  lui-même,  etc.,  etc.  >^ 
Evidemment,  M.  Dubemet  de  Boscq  nous  prête  id 
une  pensée  qui  n^est  pas  la  nôtre,  en  supposant  qiie 
nous  avons  entendu  parler  d'une  licitation  à  opën^ 
du  vivant  de  l'ascendant,  au  moment  même  où  0 
fait  ses  dispoûtions,  tandis  que  nous  n'aTons  tooIu 
parler  que  d'une  licitation  à  faire  après  son  décès, 
pour  rectifier  ce  que  le  partage  aurait  de  défectueox 
dans  les  attributions  par  lui  fiâtes  de  ses  immeubles  à 
quelqu'un  de  ses  enfans,  à  rexciusion  des  autres, 
licitation  qui  n'est  possible  qu'à  ce  moment,  puisqae 
l'ascendant  doit  ordinairement  conserver  de  soo 
vivant  l'usufruit  ou  la  jouhsance  des  biens  partagée; 
et  c'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  dit  qu'alors 
l'ascendant  devrait,  sinon  ordonner  lui-même  celle 
licitation,  du  moins  laisser  à  ses  enfans  toute  (acuité 
d'y  recourir...  Ceci  entendu,  nous  n'avons  point, 
comme  on  le  voit,  à  nous  occuper  des  conséquences 
que  M.  Dubernet  de  Boscq  tire,  pour  le  réfuter,  d'an 
système  qui  n'est  pas  le  nôtre.  —  Sur  le  fond  de  h 
question  en  elle-même,  sur  les  tempéiameu  qu'eue 
admet  dans  sa  solution,  nous  nous  bornons  donc  à 
renvoyer  à  la  dissertation  de  M.  puberoetde  Boscq 
età  nos  propres  observations  ;  le  lecteur  apprécicn. 
L.-M.  Deviu. 


Lois  et  DéeiiUmi  divêri€$» 
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porter  réellément  à  la  succession  les  2,44)0  fr. 

ÏA^lle  aTait  eus  en  avancement  d'hoirie  ;  — 
ue,  d'ailleurs,  Fart.  932,  outre  qu'il  ne  paraît 
pas  devoir  s'appliquer  aux  partages  testamen- 
taires qui  ont  été  autorisés  par  le  législateur, 
précisément  pour  accorder  plus  de  latitude  au 
père  de  famille,  et  qui  par  cela  même  doivent 
être  affranchis  de  certaines  entraves  utiles 
dans  les  partages  ordinaires,  n'a  jamais  été 
entendu  aans  un  sens  tellement  rigoureux, 
que  la  seule  inobservation  de  la  régie  qu'il 
prescrit  puisse  frapper  de  nullité  l'acte  auquel 
on  la  reproche,  lorsqu'il  n'en  résulte  pas  un 
préjudice  évident  pour  celui  qui  se  plaint;— 
Que,  si  Tart.  869  met  en  principe  que  le  rap- 
port de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  pre- 
nant, ce  principe  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation qu^autant  qu'il  y  a  suffisance  de  numé- 
raire, et  l'article  ajoute  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  numéraire,  le  donataire  ne  {)eut  se 
dispenser  du  rapport  en  abandonnant  jusqu'à 
due  concurrence  du  mobilier  et,  à  défaut  du 
mobilier,  des  immeubles;  ce  qui  prouve  que  ce 
mode  de  rapport  fictif  n'a  rien  d'obligatoire, 
et  que,  lorsque  les  circonstances  ne  permettent 
pas  à  l'enfant  de  manifester  sa  volonté,  com- 
me dans  le  cas  d'un  partage  testamentaire,  le 
rapport  en  nature  peut  être  exigé ,  on  du 
moins  que  la  nécessité  de  ce  rapport,  impo- 
sée au  donataire,  ne  rend  pas  nul  l'acte  de 
partage  ;•— Qu'il  importe  peu  que  le  nombre, 
la  nature,  la  contenance  et  la  valeur  des  di- 
Ters  objets  de  la  succession  eussent  permis  de 
combiner  les  élémens  de  partage  de  manière 
à  ne  pas  imposer  aux  époux  Dumas  cette  dou- 
ble charge;  qu'il  importe  peu  aussi  que  le 
mobilier  tout  entier  ait  été  donné  à  un  seul  de 
ses  enfans  au  lieu  d'être  partagé  entre  tous;— 
Qu'en  effet,  le  père  de  famille  a  pu  avoir  de 
justes  raisons  de  croire  que  le  système  de  di- 
vision auquel  il  donnait  la  préférence  offrait 
des  avantages  sérieux  que  lui  seul  était  en 
mesure  d'apprécier,  par  la  connaissance  qu'il 
avait  du  caractère  et  de  l'aptitude  de  ses  en- 
fans....  » — Appel. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  grief  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  869,  Cod.  Nap.,  se  con- 
fond dans  Tespèce  avec  le  grief  tiré  de  la  vio- 
lation de  Fart.  832  ;  qu'en  effet,  la  condition 
imposée  par  le.  père  à  la  femme  Dumas  de 
rapporter  en  nature  la  somme  de  2,400  fr.  par 
elle  reçue  en  avancement  d'hoirie  à  l'époque 
de  son  mariage  équivaut  en  réalité  à  un  sup- 
plément de  soulle  à  igouter  k  celle  de  1234  fr. 
exigés  d'elle  dans  le  testament-partage,  pour 
consolider  sur  sa  tête  la  propriété  des  biensr 
fonds  qui  lui  ont  été  attribués  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs^  que,  quelle  que  soit  la  dénomina- 
tion, êouUe  ou  rapport,  par  laquelle  ou  veuille 
caractériser  le  paiement  de  ces  2,400  fr.  en 
sus  des  1,234  fr.,  toute  la  question  consiste  à 
savoir  si,  en  soumettant  sa  fille  au  paiement 
de  ces  sommes,  le  père  a  excédé  ou  non  la 
limite  de  ses  droits  {—Attendu  qu'il  est  en  de- 


hors de  doute  oue  le  père  n'est  pas  maître 
absolu  en  pareille  matière  et  ne  saurait  être 
considéré  comme  purement  et  simplement 
affranchi  de  l'observation  des  règles  énoncées 
aux  art.  832  et  869  ;— Mais  attendu  qu'il  y  au- 
rait aussi  danger  de  tomber  dans  l'absolu  en 
sens  inverse,  si  on  l'assujettissait  d'une  ma- 
nière tellement  littérale  et  stricte  à  cette  ob- 
servation, qu'il  en  résultât,  dans  bien  des  cas, 
l'impossibilité  pour  lui  de  procéder  à  son  par- 
tage dans  la  meilleure  et  la  plus  légitime  pré* 
vision  des  besoins  et  même  des  désirs  de  ses 
enfans  ;  —  Qu'en  effet,  les  conséquences  du 
cercle  étroit  où  il  serait  réduit  à  serenfermer, 
sous  peine  de  voir  annuler  son  œuvre,  se- 
raient d'exposer  ses  enfans  à  se  trouver,  après 
sa  mort,  vis-k-vis  les  uns  des  autres,  dans  une 

Sosition  moins  favorable  que  si,  en  présence 
'une  succession  ab  intestat,  ils  eussent  pu 
incontestablement  renoncer,  par  un  concert 
commun,  à  l'application  rigoureuse  des  arti- 
cles susénoncés  ;— Qu'il  est  donc  nécessaire, 
sous  peiue  de  manquer  ce  but,  de  laisser 
quelque  chose  à  l'appréciation  paternelle  et 
d'admettre  qu'elle  est  susceptible  d'être  subs- 
tituée, jusqu'à  un  certain  point  et  dans  de  cer- 
taines limites,  à  l'appréciation  commune  des 
f  nfans,  que  la  loi  autorise  lorsque  le  père  n'a 
pas  parlé  pour  eux  ;— Attendu  que  tout  con- 
siste,, dès  lors,  k  savoir  si  ce  point  et  ces  limi* 
tes  n'ont  pas  été  dépassés,  et  que  la  meilleure 
règle  que  la  justice  puisse  se  tracer,  en  pa- 
reille matière,  est  de  rechercher  si  le  père  a 
consulté  réellement,  dans  sa  distribution,  les 
besoins  véritables  et  bien  entendus  de  ses  en-» 
fansy  auquel  cas  il  serait  déplorable  que  le 
caprice  de  l'un  d'eux  compromit  le  sort  d'un 
acte  aussi  considérable  que  celui  qui  aurait 
sagement  et  j^aternellement  réglé  leur  sort  ; 
ou  bien  si  le  père,  écartant  les  prudentes  pré- 
cautions de  la  loi  par  l'effet  d^un  sentiment 
aveugle  de  prédilection,  a  réellement  méconnu 
l'intérêt  d'un  de  ses  enfans  et  l'a  dépouillé,  à 
la  légère,  d'avantages  réels  et  sérieux  que 
cette  loi  avait  entendu  lui  assurer  ;— Attendu 
que,  poser  la  question  en  ces  termes,  dans 
l'espèce,  c'est  la  résoudre,  et  que  tout  donne 
à  la  Cour  la  conviction  qu'en  procédant  à  son 
partage  du  16  janv.  1853,  Glarcton  père,  non- 
seulement  a  voulu  faire,  maisa  fait  réellement 
une  distribution  bonne  et  équitable  de  ses 
biens  ; — Confirme,  etc. 

Du  20  nov.  1854.— Cour  imp.  de  Ntmes.  — 
3«  ch.  —  Prés.,  M.  de  Clausonne.  —  Canel.^ 
M.  Brun  de  Villeret,  subst.  —  PL,  MM.  Bal- 
melleetBaragnon. 

DOT. — IifÀLifiNÀBarrÉ.— OBUGATioifS.— Dfi-' 
CES.—- Héutiers. 
Les  obligations  contractées  durant  le  mo- 
riage  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  en  admettant  qu'elles  ne  ^isserKt  être 
exécutées  sur  les  biens  dotaux,  après  la  dw- 
solution  du  mariage,  n'en  sont  pas  moins  oa- 
kUfles  au  fond  :  dès  larêj  elles  eonstitueni  une 


««•H«« 


M^  a  lÈMiom  di^êrm^ 


ekmm  ^  '•  memnpn  éh  la  fmm4,  qm 
l'kérithr  ifH^l  (^enfant  w^me  4«  ia  4<^AmM4) 

9aii«  à$  QeHi'^fi,  €t  wiévM  sur  9U  (<«•«  fnr." 
<0f»n#(i,  4-i(  a  «eaep(4  la  nt«««iiio»  ]n4r«vft#«(' 
fi  «iffip4wtfn4.  (C^d.  Hap.,  1SiS4,  iSoûO  (1) 
(Barrer— C.  flouchop.)  -^ark^z. 
LA  GaUR;--Coii»idéraQl  %n'\\  as(  coQsUot» 
en  £aU,  q«e  Bacrcar  ^  porteuB  d*«f)  jugement, 
p^$lé  em  force  dii  ct^Me  jugée,  qui  condamne 
BiHicli^  et  CM^th  Cof oei,  sa  femme,  au 
paiement  4*une  leitre  <le  chaBjKe  au  capital  de 
Looq  (tm  fMuaerite  ^  sen  prefit  par  les  deujL 
épo^uK  peadam  rexifiteoce  du  mariage,  con- 
tracté ^pua  l'empire  du  régime  dotal  \  -*  Que 
9^mr  qiH,  du  vivant  d'Elisabeth  Cocnet,  n*a 
p^a  dirigé  de  pourauUes  coutre  elle ,  a  fait. 
cq4pmande»eAt  epfès  $a  mort  à  seatroia  eu*- 
i^us,  iutimés  au  procèa^  pour  avoir  paiement 
dp  ^  créance  ep  principal,  intérêts  et  fcaif^ 
âree  déclaration  qu>  défaut  de  paiement  de 
aa  (H'é^ce  ils  y  aéraient  cpntraiqla  par  la 
sairierexécq^iep  d^  leurs  meubles,  marchan- 
dises et  efeta  mobiliers  ;-HiueQe  commande- 
mept  ^yapt  été  suivi  d'une  oppqsiiion  faite  à 
bi  reqpéte  dea  héritiers,  Rarrer  a  déduire,  par 
deff  conclusions  signifiées  au  mrQcôs  et  repris 
I^S  formiellemeiii  h  la  barre  de  )a  Coui;,  qu'il 
a'eutepciait  pas  aaî#ic-exécutec  les  biens  pco- 
len^pl  d'Pisebeth  Cornet,  mais  unique^pent 
to>  ehi^t^  mobiliers  et  marchandises  propres 
\  ^haeHD  de  s«s  héritierf ,  et  qui,  n*ayant  j|a- 

SU  appant^nu  h  leur  mère,  p^viûeni  point 
frapvée  de  dotalitéi  —  Considérant  qu'il 
eil  également  constant  en  (ait  et  reconnu  par 
{quUM  lea  pacties  que  les  héritieri  iouvs^ivia 
MT  fiafircB  sont  héritiers  purs  et  simples  de 
kur  mîi!e;—tiu'il  ^'aglt  donc  de  savjoir,  en 
duqitv  ^  raditjop  puae  et  simple  de  l'hérédité 
divine  femme  mariée  sous  le  régime  dotai  im- 
nqaa  à  rbérUier  ^obligation  de  payer  ^r  ses 
Wtt§  ppapce»  une  dette  contractée  par  k 
iémmp  qifcant  le  mariage,  ab)B$  que  les  biens 
4i»iauiL  de  celte  fenmie  sont  paesés  entre  les 
pim  ^  rhévilier  afrrani4ii9  de  eeMe  dette  ) 
-^  {Considérant  qve,  fi  la  femme  mariée  soui 
ik  régime  dotal  ne  peut  grever  ses  biens  ^o^ 
t^JL  dQ»qWSA^iP»«  qu'elle  contracte  ci^lniae 
«HUrimpnie,  il  e^t  cerlain  qu'elle  a  cs^iiaçité 
m  9*Phii.g«ri  Qu'ainsi  elle  reste  engagée 
is  les  lien^  d  une  obligatiQn  civile ,  el, 

<i)  M  dédsien  ci-dessus  a  pour  effet  de  cireoii- 
scrira  dans  leurs  justes  Ibnites  les  conséguences  d« 
i^  <]octnne  qui  fait  survivre  la  dotalité  à  la  dissolu- 
tion du  marîage,  en  continuant  à  prut^çr  les  biens 
dotaux,  soit  dans  la  main  de  la  femme,  au  cas  où 
c*Q)t  elle  qui  survit,  poit  dsijpç  |a  main  ^e  9e»  enfims^ 
contre  les^obligations  qu^elle  aurait  contraclées  pen- 
dant le  mariage.  Or,  éette  doctrine,  quoique  la  ju- 
rispradoioe  semble  aujourd'hui  incHne^en  sa  Tavetur, 
eir  encore  robfet'  d*une  asset  rive  controveese,  un 
certain  nombre  d'auteurs,  et  pami  eut  M.  Troplong,' 
soutenant  que  )e  privilège  de  la  dotaUté  ne  pent 
pins  être  ittVQqné  après  la  disiointiai  éa  maA^ 
aiW^lf  liWUetPiRfar^  héritfPBPb  F.àcetégard 


comme  ieKe,  tenue  de  jMyev  e«  dKt^  sa?  s«i 

biep%  piaraiAeniauf  v^^e  l'^adUion  d'héridiié 
pure  f  t  simple  a  peur  ifffet  V  Âa  cenftiQdre 
les  biens  dé  rhénéflUé  avec  lei  biens  peisoa- 
nel^  de  rhériiier,  et  ^  d'obliger  l'hériiier  à 
payer  toutes  leadftteada  débuai,aloraDiéiDc 
qu- elles  dépiteraient  lea  foroea  de  la  succeK 
sien  \  — One  ce  double  résultat  «nt  la  corné- 
quence  du  principe  qui  fait  de  l'huilier  pur  e( 
simple  le  eontiuuateur  de  la  peraonne  du  dé- 
funt, tenu  de  teute«  «es  qUigationaeemmek 
défunt  l'aurait  étéluiwi^ém^$  que  cette  ood- 
fusion  ne  sauçait  élra  évitée  qnVn  moyeo  ée 
l'aceeptation  de  ht  çuooeseion  sous  bénédoe 
d'inventaire;  que  cette  veie^a  été  euvectepar 
le  légiabteur  pçur.  maintenir  ké  patriaMines 
séparée  ei  qu  ai^  l'héritier  qui  n'y  a  pu  n 
recqurfi  est  préaumé  de  droit  s'être  rhndo  dé» 
bileur.  direct  et  personnel  dee  eréancesdeta 
suceessîon;  «^  Qu'il  auit  de  Ui  que  Psdiiioi 
pure  et  aiinple  de  l'hérédHé  d'une  femme  do- 
tale Iran^met  aux  hért^ers  aooeptans  UHite  a 
spcGessiQu  et  toftea  ses  obligations  \  qo^ileo 
résulte  bien  que  le9  meubler  et  immeobiei 
det^u^  passent  au^  béritiem  onmmp  ils  éuieot 
vx\  mailla  de  la  femme,  o'^st-à^^e  affrao- 
chis  des  detlea  oontraetées  pac  eUe  pendasi  le 
murî^ige  ;  mais  qu'il  en  résulte  égalemeai  ^ 
iOfiHfi»  ses  cthligationa  nasaeat  a^ec  sa  sooxs- 
siqii  ^ur  la  iéte  des  héritiers,  eonire  lesqudi 
lea  créanciers  de  la  femme  ont  tons  les  droiig 

2u'ils  avaient  contre  la  femme  eUe-méme;- 
ensidérant  (|u*au  nombre  dea  droits  d» 
créanciers  était  celui  de  poursuivre  la  fenne 
sur  ses  biens  pampheroaiu,  et  qu'on  éeiiei 
conciliée  qu'ils  piiuYent  poursuivre  les  ooDii- 
nuateui-s  de  ssi  personne  en  remèourseuient 
d'obMgationa  deveaueslea  leurs  sur  les  bieot 
dontîM  sont  ^n  poMessinn  et  qyi  n'ont  pas  été 
frappés  de  dotalité  ;  —  Goaaicbérant  que  cetie 
4eïçtrine  ne  porte  aucune  atteinte  au  régioe 
dPtaU  qu'en  effet,  lea  biens  douui,  dsoice 
SQfsténie,  ne  sont  pa&  seulement  censerm 
penuant  le  mariage  pour  iiourvoirauxbeBaiiM 
des  époux  et  de  leur  Camille,  jn^i^  restent  es- 
core  la  ressource  dee^^mfiuis  aprâ  la  dissolu- 
tion du  mairiage  ;  q\ie,  s^îl  est  vrai  de  dire  qu'il 
y.  a  contrad^lîoQ  entre  le  principe  qni  affran- 
chit efttr4  lee  mai^  dea  enfam^  la  bien  doiii 
à^  dettes  de  bi  mère  t\  la  eooaéqueoce  de 
l'adiiion  d^béiràdtté  pure  eiaîipple  qai  les  raai 


nos  observations  en  mrtê  d'an  anêt  de  la  Cour  de 
Paria  «I  7  mars  iSH  (VoU  &aH.a.a89).  -  ^^ 
Doaal,  87  jvôlL  1859,  4«]Pr4i  pag.  iaL-Daicaa 
tout  le  mond^  convi^  qi^TÂiali^alillité  du  biee 
dotal  efi  toute  autre  chose  qy^  iaçspfKÂt^  pooç 
la  femme  4es'obnffer;  qn.Q  lof  f^b)ffAb90S  de  cxii^ 
sont  valables  en  eirés-mêmes,'  que  la  Ëmme  en  ^ 
personnellement  tenue,  quVlfe  peut  être  çonlrainlei 
lés  exécuter  sur  ses  biens  extradotaux^  et  qa^  F 
conséquent  eMe  transmet  ces  ob)iqg;at]è|B8  i  9es  bén- 
tlert  a^ee  sa  sliooession.  Cec^odhms,  od^  voit  que  a 
déeiifam  cMesius  n'est  qu'an»  appUeation  de^  ^ 
simpleB  des  principes  du  dfdl  ^  matièie  de  woctf- 


toH  •!  Wffff^w  4jt>?rif^- 


(fiS)4>-^^ 


rçsppf 


sonpelç,  |{  h\\^  reconn^flrQ  que  Jeâ  enfan 


aD9 


peuvent  s'exonérer  (Je  celle  charge  en  accep- 
tant )a  succession  sous  béné^ce  dUnventaire, 
et  quUlç  doivent  sMmputer  de  n'avoir  pas  pri$ 
cette  mesure;  —  Considérant  qu'il  résulte  (Je 
ces  faits  et  de  ces  principes  que  Barrer,  Jimj- 
tant  ses  pourspiles  aux  meubles^  effets  mobi- 
liers et  marcbandîses,  propres  aux  t^ériiiers 


itirae, 
rconiî- 


Rouchôn,  n'a  faif  qu'user  d'un  droit  légî 
et  qully  ^  li^p  jciès  jprs  d^'ordonufer  la  ( 
nuaiion  des  poursuites  ;— Par  ces  mq}îrs,etc. 
Du  18  juiU  1853.—  Cour  imp.  ^0  Riof».— 


Prés 


AUT0RIS4TIPN  PÈ  tmm  MARIAIS.  -^ 

OBLIGATION.r-faOFft.— FaUX; 

^  La  femrnf  tn^rfte  gui  à  émprunié  sans  auto- 
risatiormne  soifime  aonl  «lie  afrofi(é,'par 
exemple,  potfir  payer  )in  bifM  fatup  à  r^^iso^ 
duqiièl  Hfs  fq^fSMUçs  ailifiej^f  être  eapcrcéeJf 
contre  fllf ,  «^|  ter^uc  au  rè^àoursemehi  de 
celte  somme.  (C.  mp,,  m  .et  J3|2.î 
(Hérit.  Ppyer— p.  Durour-Dubësson.) 
13  juin  1853,  jugement  4u  tribunal  de  Bor- 
deaux ainsi  cpnçu  :— «  Atlendp  qu'ep  droit  la 
femme  ne  peut  s^obliger  valablement  sans  le 
consentement  et  l'autorisation  de  (sonipari  ; — 
Qu'en  faiijl'obligatipn  dont  les bériûers  Ppyef 
réclament  le  paiement,  contre  la  <^émoisefie 
Dufour,  (Comme  béritière  de  1^  dame  tf«.»,  n'a 
point  été  cofi^ractée  (|u  consentement  pu  de 
l'autorisation  du  sieur  tf  .*.;  d'où  suit  qrelie 
^$t  frappée  de  pulllté  ;  —  Attepdu  que,  nour 
échapper  ^'  cette  conséquence,  les  bérrti/ers 
Boyer  sepl^ceQf  daqs  l'exception  prévu&par 
Tari.  1312,  Cpd*  Nap.,  et  prétendent  que  cette 
obligation  ayant  tourné  aQ  profit  de  la  femmie, 
elle  i^e  saurait  .é^re  recevanle,  elle  ou  ses  bé- 
ritiiejrs,  ^  en  invoquer  I4  nullité  ;  —  Attendu 
que,  ^mandpur^  aans  cet^  exception,  c'est 
à  eux  a  14  justifier  et  k  rétablir,  ce  q(^%  ne 
font  ej^  aucune  façon  jr-Qu'en  admettant,  ep 
effet,  qiife  les  4^.00  ff .  empruntés  à  1^  familje 
Boyer,  pour  h  dame  M...^  aiept  servi  à  ren^r 
bourser  en  partie  une  dett^de  15,000  fr.  ponr 
tractée antériei^remept  par  là  dame  M..«,  ég^r 
kmentsans  autorisation  de  son  mari,  eoverf 
Je  sieur  fulévre,  rien  ne  prouve  qup  cette 
obligation  elle-même  dje  15,000  fr.  enveni 
ïulevre  ait'  fpurné  au  profit  de  la  feipme, 
qu'elle  ei^  ait  retiré  u^  profiLune  utilité  quel- 
conque ;— Attendu  nue  si  M...,  postérieure- 
ment, a  bien  voulu  s^obliger  personnellement 
k  V^y^^i  ^^  ^'il  ^  P^yé»  eu  effe^,  à  Tulèvre  une 
somme  de  11 ,000  fr. ,  celte  obligation  de  sa  part 
a  pu  être  .déterminée  par  un  tout  autr^  motif 
que  celui  que  l'obligation  avait  réellement 
tourné  au  profil  de  sa  femme  ;  qe'il  a  pu  re- 
douter;» par  exemple,  4e  scandale  et  4' éclat  de 
poursuites  dirigées  centre  elle;  que  son  enga- 
gement ne  peut  d^nc  avoir  d'autre  portée  que 
celle  qu'il  y  a' donnée  lui-même,  <rest-à-dire 
l'obligation  de  payer  à  Tulèvre  une  somme  de 
11,000  ir^pour  laquelle  cel|ai*pi  ipi&naçaiil^e 


rer  ni  concfuf e  r^afiyegient  h  la  nature  él  ai} 


popr^uiyrj»: 


mérite  intrijasèque'dè'^  piréance  de  ^ulêyfe 
contre  la  dame  M.. „  —Attendu  qu'en  s'épglî- 
geant  envers  Tulèvre,  qui  menaçait  de  pour- 
suites, e^  en  le  flésiniéressant  ensuite,  M.,. 
n^a  pris  «ucup  engagement  envers  la  famille 
Bô^'er;  (jui'ne  se  présentait  pas,  qui  i^e  répfà* 
mait  rien,  dont  il  ne  paraît  même  pas  qu'il  ait 
connu  tés  droits  ou  la  prétention  lors  de  l'en- 


naissance  ou  preuve  que  cette  obligation  ait 
tourné  au  profit  de  la  dame  M...';  —  Attendu 
que  les  faits  offerts  en  preuve  ne  sont  pàs'pèr- 
tinpni;,  puisque,  prouyés  qu'jls  fussent,  ils  ne 
conduiraient  pas' nécessairement  au  résultat 
que  les  héritief  s  Boyer  ont  beçbip  d'atteindre; 
mais  que,  d^ùn  autre  côté,  ils  ne  sont  appuyés 
d'aiicuQ  cpipméncement  de  pfeuv^  par  écrit 
émané  4u  sieur  M—,  et  qui  pût  permettre, 
dans  aucune  supposition ,  d'en  autoriser  la 
preuve  ;  —Par  ces  motif?,  le  tribunal,  sans 
s'arrf^ter  à  l'obligation  dont  éxcipent  les  bé- 
ritiers  Boyer,  laquelle  est  déclarée  niii|le  et  de 
nul  effet,  comme  contractée  par  la  dame  If... 
saïf  s  avoir  été  autorisée  par  son  mari,  déclare 
les  héritiers  Boyer  n)al  fondés  dgnsleurçcpb- 
clusions,  tant  principales  que  subsidiaires/ ^n 
offre  de  preuve  ^  en  relaxe  la  demoiselle  Du- 
four-Dubessan,  etc.  »  '  <     »  ff 

Appel  par  les  héritiers  Boyer. 
âRbBt  (apr^«  partage}, 

LA  COUR  ;— Attendu  que  robligalioif  (^  la 
dafne  M...  epyer^  le  sieuf  Boyer,  ayant  été 
cbptractée  sans  le  concours  ou  le  con3ente« 
ment  du  mari.'  est  nulle  dans  son  principe  ; 

Attendu  qu  en  s'engageantplus  tard  à  payer 
au  sièur  Tulèvre  la  somme  de  }l,OpO  fr.  qui 
lui  était  due  par  la  dame  M...,  le  sieur  M... 
n'a,  ni  expUciiement,  pi  implicitement,  ratiflé 
l'obligatic^ndesa  femme  epversie  sieur  Boyér; 
—Qu'à  la  vérité,  la  somme  de  4,000  fr.  prêtée 
par*  poyer  à  la  ^amè  M...  avait  servi  à  payer 
ep  p^irpe  Julèvre,  doiit  la  créance  était  origi- 
nj^irementde  15;000  fr.»  mais  que  c^est  \î  un 
f^it  entièrement  étranger  l  H.^.,  qui  a  pris  la 
créance  Tulèvre  en  Téiat  où  eUe  se  trouvait, 
et  ne  s'est  déterminé  à  lU  payer  que  par  des 
molffs  particuliiers  à  cefie  criéance,  saps  ç'oc- 
cuper  en  aucune  façôp  de  Boyer  : 

Mais  attendu  qi^'au  momeiU  pu  Bover  pava  k 
Tulèvre  la  somme  de  4,000  fr.  à  racaîiit  delà 
dafue  ^...,  ce  dernier  éiait  porteur  d'un  billet 
de  15,000  fr.  au)  lui  avait  été  remif  la  yeiile 
ou  l'avant-veille  par  b  dame  M...,'  et  qui  était 
revêtu  dé  la  fausse  signature  KeynêlU;  que  la 
fabrication  ou  l'usage  qu'eUe  avait  fait  de  ce^te 
pièce  exposait  cette  dame  è  une  doubUactjon, 
action  en'  faux  prineipaJ,  action  en  domma- 
ges-dutérêts  ;  que  ce  fut  même  pour  conjurer 
ce  péril  et  retirer  le  billet  faux  que  le  sieur 
H...  s'obligea  ultérieurement  à  payer  à  Tulè- 
vre \s»  11  Jipp  fr.  qfxï  êl^eut  eçcofe  ^^  ^  g^r 


«4-f695) 


Lois  et  Déeisiùns  diverses. 


lai-ci  ;  —Que,  de  ces  circonstances  parfaite- 
ment établies,  il  résulte  que  la  somme  payée 
par  Boyer  à  la  décharge  de  la  dame  M...  a 
contribué  k  libérer  cette  dame  d'une  double 
action  qui  menaçait  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse sa  personne  et  ses  biens;  d'où  àuit 
qu'elle  a  tourné  à  son  profit,  dans  le  sens  de 
l'art.  312,  G.  Nap.,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordon- 
ner le  remboursement;-— Infirme,  condamne 
rintimée  à  payer  aux  appelans  la  somme  de 
4,000  fr.  a\ec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
Du  16  mars.  1854.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2*cb.— Pr^f.,M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
ConeLy  M.  Damis,  ay.  gén«— P/.,  MM.  Lafon 
et  Vaucber. 

NOTAIRE.— Responsabilité.  —  iNSCiiiPTioif 

HYPOTHÉCAIRE. 

Les  notaires  doivent ^  tous  peine  de  respon^ 
sàbilité,  veiller  à  Vaceomplissement  des  for- 
malités  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  résultant  en  faveur  des  parties  des  actes 
qu'ils  reçoivent^  surtout  quand  ces  parties  sont 
des  personnes  illettrées,  et  que  le  notaire  est 
habituellement  celui  de  la  famille.  (God.  Nap., 
1383.)  (1) 

Spécialement,  le  notaire  devant  lequel  a  eu 
lieu  une  adjudication  par  licilation  entre  hé^ 
ritiersy  au  profit  de  Vun  (feux,  est  responsable 
du  préjudice  résultant  du  dé  faut  d'inscription 
du  privilège  de  copartageant  (2). 

(Hérit.  Dufour— G.  Milandre.) 

Le  tribunal  civil  d'Âvallon  s'était  prononcé 
en  sens  contraire,  dans  Tespèce,  par  jugement 
du  29  juin  1853,  ainsi  motivé  :— «  Gonsidérant 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11, 
les  notaires,  en  leur  qualité  d'officiers  publics, 
ne  sont  responsables  que  pour  cause  d'inob- 
servation des  formalités  prescrites  pour  la 
validité  des  actes  qu'ils  reçoivent  ;— Gonsidé- 
rant que  relativement  aux  mesures  de  sûreté 
ou  autres  à  prendre  par  suite  de  ces  actes, 
ils  ne  peuvent  être  tenus  que  comme  tout 
autre  mandataire  ou  negotiorum  gestor;  — 
Gonsidérant  que  l'acte  de  licitalion  intervenu 
devant  M*  Milandre,  notaire,  entre  les  béri« 
tiers  Dufour,  le  3  fév.  1850,  et  contenant  ad- 
judication au  profit  du  sieur  François  Dufour, 
Vun  d'eux,  est  régulier  ;  que  si  M"  Milandre 
n'a  pas  pris  inscription  pour  conserver  le  pri- 
vilège en  vertu  de  cet  acte,  les  demandeurs 
ne  prouvent  point  qu'ils  lui  aient  donné  man- 
datée le  faire,  ni  même  qu'ils  aient  exprimé 
lu  pensée  me  cette  inscription  peut  être  utile 
vis-k-vis  de  leurs  cohéritiers;— Gonsidérant 
que  dans  les  licitations,  surtout  entre  des  pa- 
rens  et  leurs  enfans,  les  parties  connaissant 


(i-2)  Les  circonstances  particulières  de  l'espèce 
ont  pu  sans  doute  influer  beaucoup  sur  la  solution 
qui,  en  principe  général,  pourrait  paraître  beaucoup 
iTop  rigoureuse.  Il  a,  en  eflet,  été  souvent  jugé  que 
les  notaires  sont  affranchis  de  toute  responsabilité , 
à  raison  du  défaut  d'accomplissement  de  certaines 
formalités  nécessaires  à  la  conservation  des  droits 
résultant  pour  les  parties  des  conventions  p(»téesanx 


parfaitement  la  solvabilité  de  Tacquérenr  et 
voulant  éviter  des  frais  inutiles  ne  prcDoent 
presque  jamais  d'inscription  pour  consemr 
leur  privilège;  d'où  il  résulte  que,  si  unnoui- 
re,  contrairement  à  cet  usage  généralement 
établi, requérait  une  inscription  de  sou  propre 
mouvement,  il  s'exposerait  à  des  reproches  e( 
à  supporter  des  frais  faits  sans  mandat  exprès; 
— Gonsidérant  que  les  demandeurs  ne  présen- 
tent aucuns  documens  de  nature  k  démoDtrer 
Sue  le  sieur  Milandre  eût  été  par  eux  chargé 
e  veiller  à  leurs  intérêts,  ni  qu'il  se  fût  im- 
miscé de  lui-même  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires  ;  —  Que  si  M«  Milandre  a  pris  une  io- 
scrlption  le  26  juill.  1852,  ce  fait  ne  prouTe 
nullement  qu'il  eût  eu  un  mandat  de  la  pren- 
dre lors  de  la  licitation,  mais  seulement  qa'i! 
en  a  été  chargé  tardivement  et  à  l'époque  où 
il  l'a  requise  ;  —  Gonsidérant  dès  lors  que  M' 
Milandre  ne  peut  être  responsable  du  défmt 
d'inscription  qui  lui  est  reproché,  ni  comme 
notaire^  ni  en  qualité  de  mandataire  ou  nego- 
tiorum gestor  /—Déclare  les  demandeurs  ma! 
fondés  dans  leur  demande,  et  renvoie  ledii 
M*  Milandre,  etc.  » 
Appel  par  les  héritiers  Dufour. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que  le  devoir  da 
notaire  ne  consiste  pas  seulement  à  remplir 
les  formalit<^.s  prescrites  par  les  lois  pour  la 
régularité  des  actes  qu'il  reçoit  ;  qu*il  doit  en- 
core veiller  à  l'accomplissement  des  condi- 
tions nécessaires  pour  conserver  les  droits 
des  parties,  et  que  son  obligation  est  d'autant 
plus  étroite  que  l'ignorance  des  formes  et 
l'inexpérience  des  affaires  peuvent  avoir  poor 
les  clients  qui  se  confient  à  ses  lumières  de 
plus  fâcheuses  conséquences  ;  —  Considérant 
que  Milandre,  notaire  habituel  de  la  famille 
Dufour,  était,  par  la  nature  même  du  contrat 
dont  il  avait  été  le  rédacteur,  chargé  d'en  as- 
surer l'effet;  que  les  parties  avaient  élu  do- 
micile en  son  étude  ;  qu'il  est  resté  détenteof 
des  pièces  ;-— Qu'il  est  en  effet  éubli  qu'après 
la  déclaration  de  faillite  de  François  Duroor^ 
c'est  Milandre  qui  a  fait  aux  syndics  les  pro- 
ductions exigées  pour  la  vérification  deli 
créance  des  appelans  ;— Qu'il  est  égalemesi 
établi  que,  le  26  juill.  1852,  quand  les  délù$ 
légaux  étaient  passés,  Milandre  a  requis  in- 
scription pour  la  conservation  du  privilège  de 
copartageant  ;  que  cette  mesure  tardive  m 
pu  être  que  l'exécution  du  mandat  qui  lui  avait 
été  conféré  dans  Fespèce,  et  qu'il  avait  né- 
gligé d'accomplir;— Gonsidérant  que  la  créance 
des  héritiers  Dufour  est  perdue  ;  que  ce  pre- 
judice  résulte  de  la  faute  commise  par  Milan; 

actes  passés  devant  eux.  F.  les  arrêts  de  Bordeani, 
26  mars  iSM  (Vol.  i8ÂÂ.3.A63— P.  i8M.2.Â25:; 
Cas8.-rej.  à  juUl.  i8A7  (Vol.  i8A8.i.205-P.  iWi 
1.46);  Riom,  7  déc  1848  (Vol.  18A9.2.88);  Pan^ 
28  juill.  1851  (Vol.  1851.2.794^— P.  1853.2.353); 
Rouen,  24  nov.  1852  (Vol.  1853.2.263).  Mge,  Pa- 
ris, 26  juin  1852  (a£t  Godard-FUmon)  il)^^^ 
août  1852  (afr,  Perrvguet), 
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dre,  et  que  la  réparation  doit  être  fixée  k  la^ 
somme  de  3,000  rr.;->1ii firme;  —Condamne 
Milandre  à  payer  aux  appelans  3,000  fr.  à  titre 
de  domma^es-inlt^rôlé,  etc. 

Du  13  juin  1854.  —  Cour  îrop.  de  Paris.  — 
l**  eh.— Pré?«.,  M.  Delangle,  p.  p.  --Concl. 
conf,,  M.  de  la  Baume,  r'av.  gén.— P/.,  MM. 
Maublanc  et  Binoche. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  —Obligation 

INDÉTERMIlltR.—  CaCTIONN  SUENT. 

La  règle  de  l'arU  1326,  Cad.  Nap,,  qui 
soumet  à  la  nécessité  d*un  bon  ou  approuvé 
les  agiles  contenant  une  obligation  purement 
unilatérale,  et  qui  ne  sont  pas  écrits  en  entier 
de  la  main  de  la  personne  qui  s* oblige,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  l'obligation  est  indé- 
terminée,—Spécialement  y  elle  n^ est  pas  appli- 
cable au  cas  d'un  cautionnement  souscrit  pour 
garantie  de  tous  les  placements  de  fonds  que 
le  cautionné  (un  notaire)  pourra  faire  au  nom 
d^  tierces  personnes  (1). 

(Dauchez  -C.  Foacier  dé  Rozé.) 
Le  a  avril  18i9,  les  sieurs  et  dame  Dan- 
chez  et  la  demoiselle  Dauchez  ont  souscrit  un 
acte  de  cautionnement  dans  les  termes  sui- 
vans  :  —  ««  Nous  soussignés ,  Louis*Nicolas- 
«  Joseph  Danchez  père,  et  dame  Eugénie-Ai- 
«  mable-Joseph  Lebrun ,  mon  épouse,  qne 
«  j'autorise  à  Teffet  des  présentes,  et  demoi- 
«  seile  Sophie  Dauchez,  propriétaire,  demeu- 
«  rant  tous  à  Gomiecourt,  déclarons  caution- 
«  ner  et  garantir,  aux  termes  de  la  loi,  con- 
«  jointemeiit  et  solidairement,  tous  et  chacun 
«  des  placements  de  fonds  que  notre  fils  et 
«neveu,  Louis  Augustin-Joseph  Dauchez, 
«  notaire  à  Arras,  a  ^its,  a  été  chargé  de  Taire 
•c  jusqu'il  ce  jour ,  ou  fera  à  Tavenir,  aux 
«  noms  de  M.  François-Benjamin  Daucht-z, 
«avocat,  son  frère,  Auguste  Dauchez ,  ses 
«  cliens  personnels  et  ceux  du  cabinet  Dau- 
«  chez-Huret, — Approuvé  l'écriture  ci-des- 
«  sus,  Dauchez.— Approuvé  l'écriture  ci-des- 
«  sus.  Lebrun.  S.  l)auchez.  » 

En  1851,  le  notaire  Dauchez  étant  tombé 
en  déconfiiure,  le  sieur  Foacier  de  Ruzé,  l'un 
de  ses  cliens,  pour  lequel  il  avait  fait  un  pla- 
ct-ment  de  Tonds,  n'ayant  pu  en  obtenir  le 
remboursement,  exerça  son  recours  contre 
les  sieur  et  dames  Dauchez,  signataires  de 
l'acte  de  cautionnement  ci-dessui>  transcrit.— 
Ceux-ci,  pour  échapper  à  i'eflet  du  cautionne* 
ment,  ont  prétendu  qu'il  était  nul,  pour  défaut 
de  bon  pour  ou  approuvé  en  toutes  lettres  de 
la  somme  pour  laquelle  le  cautionnement  était 
consenti. 


(1)  Le  principe  de  la  décision  ci-dessus  a  été  con- 
sacré par  un  arrêt  de  la  Cour  d*Agen  du  9  dov.  1823 
(S-V.  26.2.3;  ColUcU  nom.  7.2.266).  —  Toutefois, 
la  docUriae  contraire  a  été  adoptée  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  MeU,  du  28  mars  i833,  qui'  a  décidé 
qu'en  pareil  cas  l'acte  était  soumis  à  la  nécessité  du 
bon  ou  approuvé,  accompagné  d*une  mention  for- 
melle portant  que  l^obligation  était  indéterminée  (S- 
V.  1835.2.&9}.  —  Quant  à  l'espèce  de  l'arrêt  ci- 

LIY.— Il'  PARTIX. 


Sur  ce,  jugement  do  tribunal  civil  d'Arras, 
ainsi  conçu  :—«  En  ce  qui  concerne  la  nullité 
du  cautionnement  pour  défaut  de  bon  pour  ou 
d'approuvé  en  toutes  lettres  :  —  Attendu  que 
l'acte  de  cautionnement  du  ^  avril  1849,  en- 
registré^ a  eu  pour  but  de  garantir  tous  et 
chacun  des  placemens  (|ue  le  sieur  Dauchez  a 
faits,  a  été  chargé  de  Taire,  ou  ferait  à  l'avenÛTy 
sans  indiquer  de  borne  ni  de  limite^— Attendu 
que  l'art.  1326,  Cod.  Nap.,  dans  la  partie  qui 
exige  le  bon  pour  ou  Capprouvé  en  toutes 
lettres,  n'est  pas  applicable  k  l'espèce;  qu'eu 
effet,  il  résulte  des  termes  mêmes  de  cet  arti- 
cle, et,  dans  tous  les  cas,  de  son  esprit  et  de 
l'interprétation  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence en  ont  donnée,  que  le  bon  pour  ou  Vafh- 
prouvé  en  toutes  lettres  n'est  nécessaire  que 
quand  il  s'agit  de  sommes  d'argent  ou  de  cho- 
ses appréciables  au  moment  de  l-acte;  qu'il 
cesse  de  recevoir  son  application,  dès  que  ce 
qui  fait  l'objet  de  l'engagement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appréciation  ;  or,  le  cautionnement 
des  sieur  et  dame  Dauchez  et  de  la  demoiselle 
Dauchez  ne  s'étendait  pas  seulement  aux  pla- 
cemens effectués,  mais  encore  à  tous  et  cha« 
cun  des  placemens  à  faire,  de  sorte  qu'il  était 
indéterminé ,  et  ne  pouvait  être  apprécié^ 
quant  à  son  étendue,  l'acte  n'ayant  pas  même, 
fixé  de  maximum;  qu^on  ne  peut  donc  lui  re-. 
prôcher  un  défaut  de  bon  pour  ou  d'approuvé 
que  sa  nature  rendait  impossible  ;  ^  Au, 
fond,  etc.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dames  Dauchez. 

ABIÊT. 

LA  COUR  j— Attendu  que  le  cautionnement 
fourni  p»r  le  père,  la  mère  et  la  tante  de  Tex- 
notaire  Dauchez-Deron,  avait  pour  but  de  ga- 
rantir l'ensemble  et  le  résultat  des  opérations 
faites  ou  k  faire  par  l'intermédiaire  de  Dau- 
chcz-Deron,  pour  le  compte  de  Benjamin  et 
Auguste  Dauchez,  de  leurs  clients  personnels 
et  de  ceux  du  cabinet  de  recettes  de  Dauchez- 
Huret,  et  non  une  opération  isolée  au  profit 
d'un  créancier  déterminé,  client  du  cabinet  de 
receltes  ou  de  l'un  des  frères  Dauchez,  tel 
que  Foacier  de  Kuzé;— Attendu  que,  dans  la 
volonté  des  parties,  comme  dans  la  réalité  des 
faits,  quelque  certain  que  fût  l'objet  du  cau- 
tionnement, il  n'était  pas  possible  d'en  fixer 
le  chiffre;— Attendu  que  les  exigences  de  l'art, 
13*26,  Cod.  Nap.,  ne  s'appliquent  qu'à  la  pro- 
messe d'une  somme  déterminée  ou  d'une  chose 
appréciable  j  que  l'engagement  en  question 
échappe  à  cette  règlCi— Adoptant,  au  surplus^ 
les  motifs  des  premiers  juges; — Met  Tappella- 

dessus,  nous  ferons  observer  qu'on  a  plusieurs  Axto 
soulevé  la  question  de  savoir  si  la  règle  de  l'art» 
1326,  Cod.  Nap.  ,  n'était  pas  inapplicable  au  cas 
d*un  cautionnement,  mais  que  la  doctrine  de  TajH 
plicabillté  de  la  règle  à  ce  cas  a  prévalu  tant  en  lu^ 
risprudence  que  parmi  les  auteurs.  F*,  la  .Table  gênée 
rate  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Approbation  d*écrilure,  et 
30  et  sair*  ' 
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iAfii~ai?îàiliint;  ordonne  que  le  jugemeilf  âotft 

r  l8ir2S  boV.  ÏWX^Crour  imp.'rfê^ouâï.— 
T^àï.r^'P'ré8.,}U  tfanel.— Conc^..  M.  Blon- 
del^^^vÇéii.— P/.,  MM.  Dumoti  et  tàjon. 

BfSTfilBUflON'  PAW   contribution.  — 

'  APftL.— -SiGlIlFiCÀTiOA  Â  DOMICILE^  —  Sl- 
"  MfrlUtlOf!<  1  iVttttfi.  ♦       o      .     .  . 

i^ir  HHf  Vaet^  É*appei'efé  ntaHête  dé  disAi- 
huHfà^  par^eontritéUùii,  tignifié  fi on  an  do- 
miXHOB  deVat)&ué,'mai$  nu  dbmiciU  dèiûpdr^ 
lfe'.-ûif>^'iM))oy<é  0i«  TapptUait'èluUUe  été 
Hfêéfé  fdr  acte' d'awué  à  ctvbui.  (C.  b^o'c, 

ikil  et  antfes  ^  €.'M6rillamd  et  autres.) 

*XA  COUR  î^'Sur  i*appcl  interjeiëWU-à.tis 
de  Moniland,  Duval-De^prez, veuve  louenne^ 
]^ifcet6n  ètôôn^ofts  :~CbnsfdéraD(,en  fkit,  que 
]«  jiÉgefb^t  dû  10  juin  1853  dont  dsi  ap|)el, 
rétidu  sortneidefnten  matière  de  distribution 
(Âir  eodtribUtlon!  âi  été  siftriifiéle  3  oct.  1853; 
-M)bey  |mr  ex|ik>itdu  7  du  mémetntofs  d'oc- 
^orè,  fti^iflé  iaïudoniicile  ré^l  et  en  patriant 
à  ii  personne  dei^  intimés  susnutïiiiiés ,  les 
idèufs  Mafîietel  et  joints  otft  déclaré  itirerjeter 
irpWel  dudli  jugement;  —  Qde,  j^ar  acie'prélo- 
naVduil  du  ibéme'  mois,  cet'  acte  d*appei  a 
été'tlôtlfié  à  f'avoué  des  intimés,  auquel  on 
artféètarécflfon  se  réfédii,  pôuih  Vihdication 
è^  t^ëfe,  à  l'exptiyit tin  7,  s(ans  mémeparler 
de'la  ettâiion  j-^Considërant;  erl  droit,  qu'aux 
termes  de  Tari.  669,  Cod.  proc.  biv.,  IHicte 
d'appef  dùbt  H  s*a^it  aurait  dû  éti'e  signfflé  au 
domicile  de  Tavoué  dt^inlîmés;— Que,  s'il  est 
^i^jUm'eOj  tb^se  générale  le,  but  de  ^  lot  est 
rèiqpU'^uand'  Te^ploli  a  tjoucbé  là  |)ersdnne 
mémp  du  défendeur»  il  t'en  saurait  ét^e  ainsi 

Î'û^f^^,^  P9uir..^s^urer  la  l'apidiié  d'une  procé- 
ur^^exceptiônne||çet,eob,cilie^  les  divers  in- 
térefs  gui  s*;(  rjtttaciieht,  le  lég[islaieur  a  dési- 
£ii^,un  <)omicilç  spécial  auquel  l'appel  devait 
|U:e  néçessairemeMt  notifié  i  —  Qu  en  effet j 
cet^e  indication,  d«^us  t^espèce,  n'intéresse  pas 
^p'ulement  l'appelant  ;  qu  elie  intéresse  égaie- 
mçnt^rintiç^  d'stbord,. qu'elle, met  à  même  de 
^rofikr  |il us proroptepient des  conseils  (f^son 
avoué,  ii\  ensuite  la  'massé,  dont  la  mise  ed 
cause,  il'i lis  |â  personne  de  l'avoué  le  plus  an- 
cien dû^  oppçsans,  n'e^tpas  prescrite  à  peiné 
de  nu  m  Le,  et  a  laquelle,  cependant,  il  import^ 
que  l^  ju^e-columissairesoit  avef^ii  sans  délai 
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ôbjefeté^afC'Vainement  que  l'acte  prétoriat  do 


^e  tappui  qui  i^çit  sii^pendre soii  travail;  — 
Qu'il  liât  JQJic  vrai  de  dire  que,  dai|s  le  cas  dé 
fart.  W^K  t.Qd*'proc)  ^iv.,  |ji  si|;niricâtion  de 
fjpie4^i[j(fel  au  domicile  de  ('avoué  est  une 
copdi^i^^i  substantielle  àè  sa  validité  ;-^Oû'on 

TW  ^^^  ^  entrait  aulrement,  si  la  partie  dV 
tait  jpas  cousUtué  avoué.  K  Pipeau,  Pfoc,  civ,,  tom. 
|.>ig.  183;  Carré  et  Chauveau,b.  2i96/etFaTard, 
5*  Dùitrib^  pur  contrib,.  $  5. 

É*'  il}  Cést  la  doctrine' la  plus  géoéràlemeât  admise 
oV^  table  générale  DevilL  et  Gilb.,  V  Faillite,  n.  70 
&▼# )•  Gej^eiidant  elle  aété  réeemmeot  et  ? ivemènt 


V ^régularité  de  rexploii d  ap^eidu  t,  auméme 
inoki — yûV'f  ^^*^,^  ^^^  ^^^®  ^^  ^^^^  Ijii-méme, 
aux  termes  dé  l'art.  669^  puisqu'il  est  siaipie- 
ment  si|nilié  d*avoi^ié  à  av^u^^^él  qu'il  oe 
c\>qf|ent  paç  cidation;"— Que.,  si  la  partie  a  pu 
ne  l^nir  âuc^in  coqipié  de  ^exploit  du  jf  octo- 
bre', attendu  sa  nullité  éyidentey,ray<)uéapu, 
de  son  c6té,  par  la  même  raison,  n'inrormer 
iH  s^^rtie,  niie  ji|ge*oomf)i8^ipe  de  l'ictf 
prétorial;  du  11  et  le, oonsic^erscomme  doo 
avenu  i-^QueJes  lois  de  prpcédqre  fippartiea- 
nént  au  droit  conventionnel  .et  positif;  que, 
par  conséquent,  on  ne  sauraii,.^DS  jeter  lia- 
certitude  et  le  trouble  dans  l^esprit  des  ci- 
toyeps ,  e^i.  sans  abandonner  le  ^cirt  des  ei- 
pl^its  ^  la  jsubtilitè  des  discussions,  admettre 
que  les  régies  précises  et  les  con^itionssut»- 
tantielles  des  actes  puissent  être  rçôpiâeees 
par  de  prétendus  équivalents; — Par  cesuotifs, 
déclare;  nul  l'exploit  du  7  oct..$853  et  la  si- 
gnification prétoriale  dif  11. du  même  mois, 
cou  tenant  a(npel  et  potification  fi'appel  du  jo- 
gement'du  10iuinf853.ii  la.retqu^ie  de  Marne! 
et  joints  a^,v;s-a- vis  de  Morilland^  Diival-Des- 
prex»  la  veuve  Joueune,  Pigeon  et  consoris; 
dit,  en  conséquence,  que  leditjugemeot  sor- 
tira, à  leur  égard,  son  plein  et  cptier  effei,eV:. 
pu  9  mai  1854.  -^  Cour  ipip.  de  Caeo.- 
1"  ch..—  /^r^«.,M.Souéf,  p.f.  —  Coiic/.,M. 


Mabire,  !'•' 
Trolley. 


av. 


^jn.  ^uei,  p.«.  — 
gén.  -.,P(.,^M. 


l^eriauld  et 


r  FAILLITE.- Déclaration.  —  Teucnu 
ciYiL,— Décès. 

%'  PHÉSÇÉlPÏlOlf.  '—  iNTBRBUPTiOir.  — fti- 
ODÉTB. 

i^  Les  tribunaux  civils,  suiiis'd\Me  contet- 
iàdon' dans  le  cours  de  laquelle  se  lé  ce  inei' 
defnnient  là!  questioii  de  savoir'  séTune  dts 
parties  esï  ou  fion  en  état  dé  cessaltonde  paie- 
mens[  enlr'ûinaiîl  Imitai' Je  faittile,  sonlcom- 
pélènspour  recoinatlre  et  déclarer' Teatisitrut 
de  là  fàilliie.  (Cod.  comni.,  43T.)  (2) 

Mai^  le  droilqu*bnt  d  cec  égata  les' lifibu- 
naux  civils  par  suite  de  la  plénitude  de  juri- 
diction dont  ils  sont  investis  n'existe  qu'autant 
que  les  juges  cônAnerciaux  pourraient  eui' 
mêmes  déclarer  actuellement  la  faillite  :  il 
cesse  lorsque  la  faillite  ne  pourrait  plus  être 
déclarée  par  eux  j; par  èxentplif,  eh' ce' que  U 
débiteur  est  décédé  depuis  plus  d*ûne  annéi. 
(Cod.  comm.' 4370  (â)  ,' 

.  5*  Tfif  simpte' requête  d  fin  d'obtenir  per- 
mûiicjn  d'dssigtier  ne  peut  avoir  pour  effelj 
coinmè  uni  citation  en  juétlhe,  d^wUrirompre 
la  prescription.  (Cod.  Nap. ,  ^24l.) 


cômbaitue  par  MM.  Pelainarre  et  te,  JPoilvin  dans 
le  tom.  5  de  levir  Trjiité  du  contrat  de  comuniaio^ 
n.  53  et  9div.,  où  Ûs  éitentrôpioion  conforme  de  M. 
Massé,  thr,  conm^  U  3,  n.  215. 

(3)  F.  cOnT.,  Lyon,  21  féf.  1851  CVoL  185L1 
817-P»  185LI.856). 
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(Pannîer— C.  Pannier.)— 4iidhk^  ^ 
LA  COUR  ;-GoDsidérnnt  que,  si  la  cessa- 
lion  d^.|ièi6ineiis:U'otf  ciinUMr^^^tidnsUtue 
r«iaède'iîiiMlt«,  cetéiai  de  peut  pfbduire^  tes 
oSèlsiléaatx^si'y  isdiit  attachés  qcf à  là'Côn-' 
di|ioD#àvoiriété  dôeliiré  jiidîciairemèht;  — ' 
Ude  ceitedéctantion,  habfiaeltemenrt  pronon- 
cée par  le&tribiinaoK  de^ommerèe,  en  Vertu 
delà  coropéteii«e>spëctal«  qui"lMf  a^parUeqt, 
peut  l'étre^gatemem,  4ians  qjwiclués  cas  ex- 
cûpUonnefSjpar-l^ei^  ti1bunâux'oivil6,li  raison 
de  la  plénitude  de  juridiciioB'dQM {te  sont  in«^ 
▼estis  ;  mais  que,  quelleipte  soii  Faulorité  dont 
elle  éw^M6^.eltedoLcéUeévfë6hiiBeft(«ô'uniiso 
aii;K<mépie3{  swxkékUHo&^i^QataaaL  ternies  de 
Pan.  437  du  Code"  de  commerce,  en^éa»  de 
déc.^&.4tt  commarçaàt  qui  .a  vcessé  ses  paîe- 
iii^ijs«|a  décUraitoD.^âa,ralllile^iie'peitft  être 
prQnoQQée  di!ofl[ieeAii  demandée  par  léscréaVi- 
oierftvqve  dbpa  l'ftfinéetquàsmi  l^déoès^^^Que, 
par  cettOtdispoaitioDywle  légistaleur  a  voulu 
empêcher  ^ui^Je  abri  delaiSiicoesaion  et  œhii 
de toufi les aetesduieommeiiçant décédé  fi»^' 
seul  tenus  en  suspens  p0i)danii»n  temps'indé^ 
fiai  { '-t^ue 'oe<U>tt(  «eiiait  •  caInpIétMieiH  Rittin- 
quié,.8^  .tandis  que  la  cesaaiioa  depaîeiiiens 
ne  pouirait  p|s  ôirédéclanée  pdr  les  irîbutiaut 
de(^oiiimefiû&.»u  deli:  detj'anuée'  du  déoésv 
elle  pouvait  Pétre,  pendant  trente  ào8s,f|à^les 
lribuna(ix'«ivîlS)«^Ûû'ufleitellediiTéreiic^dans 
leâ:effeAi>  de  la. lAémeeaiifiefMMiffibil avoir,  en 
outre#ppu£f ésultat,  fiiiwi  qii^o»  raHégve^prë* 
ciséineni  dans  l'espèce,  de  làtoriser.deflr  com^ 
binaisOns»  frauduleuses  desiio^es  à  romfirê 
eiitre  to  créanciers^l'.égaèiiéfde •sttosiioni qui 
a  été  Pf^bjeti  principal  de  lUastiuuion  -du  ré«- 
giiBûde'la.CaiilMèiv— CoAsidéraot^  eu  faia,  qné 
DenÂs  Pannieff  &A  dééédéleï'aonfemk^ret'Sd^i; 
qu'en  Aierlu  d^une  requête^  préseotée  le  ^^no» 
Timbre  •1fi&3/6uillaiMBe  Pasaier' ai  li^ti  assi- 
gner 4a  veuye  d^j  Denis,  ^ii*  frère;  pâr^expicit 
diii  J^rdu  méffleinMûs  de  omyembre  1853^  en 
mainlevée,  par  applicalion>de  «l^rt^^ôOd*  du 
Coda  de^îomiiMineevde  riuicriptiod*  par  elle 
pfilse  «vr.la «maison  de  Lfisieux^  faisaiii  parMe 
de  lajBafdété  d'aequé^i  qui  «i^vait  existé  entre 
eyeiçl.^ninaili;>. 

<Geu8Âdéraut  qu^uk  termes. die  Tari.  SMI 
duiCodéi4vi4^  c'est  la  ctiatlon  en  justice  qui 
seuka  iBier^^mipiilai  prescription/  et  ^u^on'  ne 
sauraii^aiâribuerle  mémaeiTet  à  une  simple 
requête  à  fiu  d'obtenir  pemissîoD  d'assigner  ; 
-44)u*jileoitiide  là  «que  raatifMi  de  GuilTauiite 
Paiifiîier«/iptr.odaii(t  ^éulemeni  ieçô  novembre 
1853,  Ta  été  lept eoiier  joiir  de  la  seconde  an- 
néei^iaaoivi  )é  déoès  deiBeois  «Pannier,  et 
en  dehors»  «par  iconaéquem,  dU' délai  ^fijté  par 
ra(rt.  4^i7tdii  Cod^décaïudWrte^^Par  eB»iuo- 
tife,^«attirme,  ete.  .  •  >    • 

— i LL-i -^ . :---i •      '    

(1)  Vfly.,  daiDs  le  sens  de  cette  décision,  M.  Gand, 
eu-atm-Code^êê itpmger$y  D.-A03  et  suiv.   . 

(2-«)  Noas  doalDDf^tte  la  prendlitr  de  cessoli»- 
tioDS,  \pà  dn  reste  n'est  qii*un  moUf  deVàrt^  puisse 
êti»adadK!daBsiygénéi»lit&  M^CiaiUlt  (die.  tmp.  d(., 


'  Du  15  mai  1854.' Cour  imp.de  Gièn.^* 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  Souêf,  p.  p.  —  ConcL^  M. 
MaWre»,  ire  aiv.fétf.  -^  PI.,  MM.  Trôtièjf  et 

BertBuld.^  '         :  :        ^  !  >    ./        t  ..^»i-f 
-•..'.  .'    I  .-  •  i   ''     »    ï     f» -1  •  »•>•'»•-*    t' 

'  AB9ENCE.-EniÀii6VR.--CoHPfiTEirCB. 

La^ (hmanêe  êndécêaraHon ^^aê^eH^ê d^un 
élroHi^jqiii^'aini  FMUSéni^âik^iUnUrté' 
sidencè,  formée dum U'tm d«<i^Atèr^#n^(l^ 
enpo^ëfsH^n  dés  biens ^u^il'^'pàlfsêâi^mtvM^ 
péismnient  poHé9  êitmiU  Te^mbisHaê  di*lhit^ 
rondiéssment  ùù  sont  simés  cH  ikmsr  (€èd. 
Kap.^  115{  €od.  proc.,590;)  (I)       '  -^ 

Les  tribuàmùti  françeâs  peuvfent-iU'dëcUtrèr 
V4è$énc9d*un  ^(faH^ffr?'Résvtiég.  (â). 

Mcidé  qm'U  en  esi^aiinsi,  ânmùiks^Msque 
l*éts^nîgérfn*Mjàffiûês  èû  de  dbmieite  ni  de 
rësid»ncê  sn  fFmnàe,  ek  '  lette  iror'lè  fWMI  «H 
impoêàibîe  de  rsmpUr  dsovtégaUrd'  hsfofind" 
lUés  préalables  à  iû^edéclarMon  d'abséUée: 

(Ged.-Nap.,«6iH^)    '  ' *   •    '  •• 

'«(L'adm.  des  domaîneâ--'G.  Del  Catkipo.^ 

LA  COUR;— 8u¥la^com(iété&ee:'-~M!êi]da 
que  ladeinande  formel; 'par  ra.dminîstratioa 
de  l'enregHnreirient  ei.de»^omaiires,  VuiVaeC 
la  requête  par  elle  présentée  au  fribiiital  cl'iir 
de  DuÉkerqae,  le-6  avril  1853,  a  poi^f' objet 
de  faire  dé<J(arer  l'albsence  de  fietrtiO-^ Joseph' 
DehGampe,€spag«iot;'retaCivement^ui  biens 
de  cedernierj-sifuésdaiiâ  l'arrondissement  de 
ce  rribunal {-^Attendu  qué^,  tfeee^âll^lé  ou  noii 
recêvrt)le,  fondée  eu  ivon  fdndéëi''  iMie'  de^' 
mande  de  cette  nature  «est.néeëséaifetteùt  dé 
lar^ompéteneede  la  jurfdiétron  r^miça^e,  par 
ceta^ul  qu^eHe  eét  formée,'iott  par  un  partl-^ 
cuHer  Francis,  soft,  eomme  dans'la  taufié^  pmr 
unie  Administratiotî  française  ;  -^  Attendu  que 
radipn  dirigée  (iontre  celui  qui  n'a  ni  domK 
cile  ni  résidence  en  France  peut,  iga\>f  lés  bas 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridietronj  étt^ 
portée  par  te  demandeiir  devant  lé  trtbunalde 
s«u*choi>$-^Qa'elle  peut  auôsi;etît  plu$  fettô* 
raison,  lorsqu'elle  a  irait  h  dèa  inimëubles 
possédés;  et»  France  par  déd  étrangers,  êh*è 
portée  devant  le  Iribunal'de  là  siiaàtiOtf\le 
f:es  Immeubles  ;— Actertdu  que/d^na  la  cause' 
rfiepagnl»!  Del  Campo  est  étrairger,  et  qu'il 
n\a,  en  France,  ni  domiisitefti  rééidenée^  que» 
d'un  autre  (^té,  la  dcÉnandedel^dhiinlstrà^ 
tiou  à  pour  but,  exprimé -dans  fl^  requélëy 
d'arriverà  se  fàirtf  énveyei^  en  pesi^esMen  des 
bieiis  de  0eiCampo,«itué0  dtais^  rfinrroddissé- 
ment  de  Duâkerque  -,  qu'à  ce  double  tilf e  le 
tribunal'  de  cet  airondissement  a-  été  r^uHè- 
reiaenl^  saisi  de  la  demande  dont'  il  B*agil,  et 

2 MO' c- est  à  torique  les  preteiers  juges  ser^OAt 
éelaréa  incompétefnts^— Qti<$^  si  le  jog^êàt 
dont'  est  appel  peu vait  être  maintenu  sur  lé 


enseigne  au  «ont^iraque  4es  triboiMMa  firteçairf  sort 
compéleiis,  lorsque  rétranger  absent  airait  en  France 
uo  «lèndcile  eu^me  résAdemaè  ctMUMu-^hia&tf  |i  la 
secottde?  sdatSon  pour  ThypoChese  ojipoiéei  dte  ne 
nooaparait  pas  SQseepdUe  de  dMlciilt& 

'•    .  •     -  IKh    
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Lois  et  DéeitUmê  divetiei. 


fondement  quHuî  sert  de  base,  à  savoir,  que 
Del  Gampo  n'a  ni  domicile  ni  résidence  dans 
Tarrondissement  de  Donkerqoe,  il  s'ensui- 
vrail,  ce  qui  ne  peut  être  admis,  que  ce  der- 
nier n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  dans 
aucun  arrondissement  de  France,  l'adminis- 
tration ne  pourrait  porter  son  action  devant 
aucun  tribunal  français  ;  —  Qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  le  jugement  dont  est  appel 
doit  être  infirmé,  et  que  la  matière  étant  dis- 
posée à  recevoir  une  décision  définitive,  il  y 
a  lieu  d'évoquer  le  fond  et  d'y  statuer; 

Au  fond  :— Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
115,  Cod.  Nap.,celui-là  seul  peut  être  déclaré 
absent,  qui  a  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que  quatre 
ans  se  sont  écoulés  sans  qu'on  ail  eu  de  ses 
nouvelles;  —  Que,  suivant  l'art.  116,  pour 
constater  l'absence,  le  tribunal  saisi.de  la  de- 
mande doit  ordonner  qu'une  enquête  soit 
faite  contradictoirement  avec  le  procureur 
impérial^  dans  Tarrondissement  du  domicile, 
et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  dis- 
tiocul'un  de  l'autrej—Que  l'absence  déclarée 
a  pour  conséquence  d'autoriser  les  héritiers 

Srésomplifs  de  Tabsent,  et, tous  ceux  qui  ont 
es  droits  subordonnés  à  la  condition  de  sou 
décès,  à  exercer  ces  droits  provisoirement 
d'abord,  et  définitivement  après  un  laps  de 
temps  déterminé  par  la  loi  (art.  1*23  et  129)  ; 
•—Que  la  déclaration  d'absence  influe  égale- 
ment d*une, manière  considérable  sur  le  sort 
des  époux,  sur  celui  de  la  communauté,  sur 
celui  des  enrans,  et,  par  suite,  sur  l'autorité 
maritale  et  sur  la  puissance  paternelle  (art. 
124, 141  et  suiv.);— Attendu  que  des  disposi- 
tions qui  touchent  de  si  près  à  l'état  des  per- 
sonnes, et  qui  modifient  si  profondément  cet 
état,  ne  peuvent  pas  être  appliquées  à  l'étran- 
ger ;-  Qu'elles  ne  peuvent 4>as  l'être,  surtout 
lorsque»  comme  au  cas  présent,  celui*ci  n'a 
pas  et  n'a  jamais  eu  ni  domicile  ni  résidence 
en  France,  et  qu'il  n'est  pas  même  possible 
de  remplir  à  son  égard  les  formalités  tuiélai- 
res  qui  sont  la  condition  essentielle  de  la  dé- 
claration d'absence;  —  Qu'il  n'importe  que 
l'étranger  ait  ou  puisse  avoir  des  biens  en 
France  ;  que  cette  circonstance  est  indiffé- 
rente et  peut  d'autant  moins  avoir  pour  elTet 
de  soumettre  cet  étranger  à  une  loi  qui,  faite 
pour  les  nationaux,  n'a  pas  disposé  pour  lui, 
que  ceux  qui  prétendent  droit  à  ces  biens  ne 
peuvent  arriver  2i  s*en  faire  attribuer  la  pos- 
session qu^'après  avoir  fait  déclarer  l'absence, 
et  comme  conséquence  de  cette  déclaration  ; 
—Qu'il  s  ensuit  que  la  demande  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
ne  peut  être  accueillie; — Par  ces  motifs,  dit 


{i)  Il  a  ét^  jugé»  «n  eflet»  que  raction  directe 
accordée  aux  ouvriers  n'appartieut  po*  aux  foui^ 
Disseurs  de  matédaux»  mais  seulement  à  ceux  dont 
la  créance  a  pour  cause  la  inaiD-d*Œuvre«  F.  Lyon, 
2i  janv.  18À6  (Vol  i8A6.2.262— P.  1846.2.61$].— 
F.  aussi  en  ce  sens  Af*  Troplong,  du  Louage,  tonu  2, 
n.  1052. 


que  le  tribunal  civil  de  Dunkerqne  était  cou- 
pèlent  ;  infirme  en  conséquence  le  jugement 
dont  est  appel;  évoquant  le  fond  et  y  faisant 
droit,  dit  qu'il  n'échet  d'admettre  la  demande 
en  déclaration  d'absence  formée  par  Tadini- 
nistration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes; rejette  ladite  demande,  etc.  | 

Du  2  août  1854.— Cour  imp.  de  Donai.~r 
ch.— Pr^«.,  M.  Le  Sérurier,  p.  p.— C(mcl.,M. 
Demeyer,  av.  gén» 

OUVRIERS.  —  Matériaux.  —  Teahspoit.- 
£ntr£Pebii£Ur.— Action  dirbcte.— Saisie-  I 

ARRfiT.  I 

VacUon  directe  accordée  aux  ouvriers  jmt  | 
VarL  1798,  Cod.  Nap,,  apparlienl  à  eeuKi» 
ont  fait  le  transport  des  matériaux  nieeaai' 
Tes  à  une  construction,  par  exemple,  àcns 
oui  ont  transporté  U  sable  nécessaire  à  f^/o- 
blissement  du  ballast  d'un  chemin  de  fer.  Ca 
ouvriers  ne  peuvent  être  considérés  eovmeii 
simples  fournisseurs  (1). 

La  saisie-arrêt  laite  entre  Us  mains  du  nd- 
tre  pour  lequel  des  ouvrages  ont  été  failSfW 
les  sommes  par  lui  dues  à  l'entrepreneur,  nH 
obstacle  à  CacUon  directe  des  ouvriers  cwltt 
le  maîire  (2). 

(Pascal  et  autres— G.  Mackensie.) 

Les  sieurs  Pascal,  Gallon  et  Pascalet^svaieiit 
fait  pour  le  sieur  Legouge,  sous- entrepreneur 
des  travaux  de  ballastage  du  chemin  de  fer 
d'Angouléme  à  Poitiers,  des  transports  de  sa* 
ble  avec  leurs  charrettes  et  leurs  chevaDi. 
Pour  avoir  paiement  de  ces  travaux  ils  assi- 
gnèrent, les  27  et  30  août  I85:i,  Unt  le  sleor 
Legouge  que  le  sieur  Mackensie,  entrepreneur 
principal,  devant  le  tribunal  d'Angouléuie,  et 
ils  invoquaient  contre  le  sieur  Mackeosiei'ap* 
plication  de  l'art.  1798,  God.  Nap.,  sooteoanl 
qu'ils  avaient  contre  lui  un  droit  direct  par 
application  de  cet  article. 

jugement  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
gouléme qui  rejette  cette  prétention,  par  le 
double  motif ,  d'abord,  que  le  sieur  Markeo* 
sie,  étant  un  entrepreneur  de  la  Coinpaguie 
du  chemin  de  fer  et  non  de  l'Eut,  n'éuii  pas 
responsable  de  ses  sous-traitans,et  qu'ausu^ 
plus  l'art.  1798  n'était  applicable  qu'aux  ma- 
çons, charpentiers,  etc.,  et  non  à  des  enire- 
preneurs  de  charrois* 

Appel  par  les  sieurs  Pai^cal  et  consorts,  qui 
soutiennent  que  l'art.  1798  est  applicable! 
tous  les  ouvriers  sans  distinction. 

Quant  au  sieur  Mackensie,  il  persiste  à  pré- 
tendre que  ce  n'est  pas  le  cas  de  TactioD  direcie 
prévue  par  l'art.  1798;  mais  qu'au  surplus  u 
avait  été  fait  entre  ses  mains  des  saisies-arréu 
pour  des  sommes  bien  supérieures  ^  celjg 

(2)  La  même  question  s'est  élevée  relativeDcot  à 
la  cession  que  /ait  rentrepreneur  des  sooimes  qui  i» 
sont  dues  par  le  propriétaire  des  ouvrages.  V.  àft 
sujet  supra^  i^  part,  p.  Mi,  un  arrêt  de  la  Cotf 
de  cassation  du  18  janv.  18SA,  qui  repûttSBeencecas 
Taction  directe  des  ouvriers.  Voy.  aussi  la  note  aoeo»* 
pagnant  cet  arr^ 


IMi  el  DéeiiUmt  dévene*. 


dont  i]  était  débîlenr  envers  Legonge,  qnMI  ne 
pouvait  être  tenu  de  rien  payer  à  Pascal,  et 
tiinl  que  ces  saisies-arrêts  u'auraienl  pas  été 
levées. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Pascal,  Gallon  et 
Pascatet  ne  réclament  point  le  paiement  de 
fourniiures;  qu'ils  sont  créanciers  do  Legouge 
pour  transports  de  sable  opérés  par  eux-mê- 
mes avec  leurs  chevaux,  leurs  charrettes; 
qu'ils  se  trouvent  par  conséquent  dans  la  ca- 
tégorie des  ouvriers  dont  s'oocupe  l'art.  1798, 
God.  Nap.;  —  Attendu  que  ces  travaux  ayant 
profilé  à  Mackepsie,  entrepreneur  général  des 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Augouléme  à  Poi- 
tiers, les  ouvriers  ont,  conformément  aux  dis- 
f positions  dudit  article,  le  droit  de  s'adresser  à 
ui  pour  se  faire  payer  à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouvait  débiteur  lui-même  envers 
Legouge,  son  sous-entrepreneur,  au  moment 
où  Taction  a  été  intentée;— Attendu  que  c'est 
à  tort  que  Mackensie  a  contesté  ce  droit  aux 
appelaus  et  que  les  premiers  juges  ont  refusé 
de  le  reconnaître; 

Sur  le  moyen  proposé  pour  la  première  fois 
en  cause  d*appel,prisde  l'existence  de  saisies- 
arrêts  jetées  d'ins  les  mains  de  Mackensie  par 
d'autres  créanciers  de  Legouge  :  —  Attendu 
que  ces  saisies-arrêts  sont  représentées  ;  que 
les  créances  pour  lesquelles  elles  ont  lieu  s'é- 
levaient, au  moment  de  Taclion  formée  par 
Pascal,  Gallon  et  Pascalet  contre  Mackensie, 
à  une  som\ne  supérieure  à  celle  dont  ledit 
Mackensie  se  trouvait  débiteur  envers  Legou- 
ge, et  ûxée  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Angoulême  du  12  décembre  1853;— Attendu 
que  d'autres  saisies-arrêts  ont  encore  été  fai- 
tes postérieurement;  —  Attendu  que  le  tiers 
saisi  ne  peut  ni  se  rendre  juge  du  mérite  ou 
de  l'effet  des  oppositions,  ni  se  libérer  non- 
obstant leur  existence;  que  Mackensie  est 
donc  en  droit  d^exiger  que  la  mainlevée  des- 
dites oppositions  soit  rapportée  avant  qu'il 
puisse  être  tenu  de  verser  dans  les  mains  des 
appelans  une  partie  quelconque  des  sommes 
qu'il  doit  à  Legouge;— Par  ces  motifs,  déclare 
les  app'lans  recevables  et  fondés  à  reclamer 
à  Mackensie,  h  concurrence  de  leurs  propres 
créances,  le  montant  deceque  ledit  Mackensie 
devait  lui-même  à  Legouge  le  30  août  1853, 
jour  de  Tassignaliou  donnée  à  Machensie;  dît 
néanmoins  que  ce  dernier  ne  sera  tenu  de 
se  libérer  qu'à  la  charge  par  les  appelans  de 
rapporter  la  mainlevée  de  toutes  les  saisies 
ou  oppositions  faites  au  préjudice  de  Legou- 
Ke  etc* 

Du  31  mars  1851.— Gourimp.de  Bordeaux. 
—2*  ch.  — ■  Prét.f  M.  Troplong.  —  ConcL,  M, 


Darnis,  av.  gén* 
mard. 


PL,  MM.  Foing  et  Gui- 


LETTRE  DE  CHANGE.  —  Blanc  mw.  — 
'Handàtàibx.— Dficts. 
La  Uure  de  change  iignée  du  Ureur,  mais 
ians  laquelfl^.la  êm^^  à  payer  et  le  nom  du 
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preneur  ont  Hé  laUsét  en  tlane,  peut  être 
remplie  à  son  ordre  par  celui  auquel  cette 
lettre  de  change  avait  été  remise  en  paiemeni 
par  le  tireur  :  et  il  en  est  ainti  alors  même 
que  cette  lettre  de  change  aurait  été  remplie 
par  le  bénéficiaire  après  le  décès  du  tireur» 
Dans  ce  casj  le  décès  du  tireur  ne  révoque  pas 
le  mandat  donné  au  bénéficiaire  ACod^  Gomm., 

(Roudil— G.  Ithier  et  autres.) 
Ainsi  jugé  le  29  sept.  1853,  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  ,  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  qu'Ithier,  Tillot  et  Nivard  se  re- 
connaissent débiteurs  de  1,826  fr.  90  c.  en* 
vers  la  succession  Gonstaot,  el  font  offre  de 
payer  ^  qui  par  justice  sera  ordonné; — Qu'Han* 
dus  fils,  cuiateur  de  ladite  succession,  instau- 
cié  pour  entendre,  en  celte  qualité,  rendre 
commun  avec  lui  le  jugement  k  intervenir 
avec  Ithier,  Tillot  et  Nivard,  s'en  est  rapporté 
^  justice;  —  Mais,  attendu  que  s*en  remettre  à 
justice  n'est  pas  acquiescer; — Attendu  qu'il  est 
étab*i  par  les  pièces  soumises  au  tribunal,  et 
surabondamment  par  l'avev  de  toutes  les  par^ 
ties,  que  la  traite  dont  Roudil  réclame  le  paie- 
ment à  Ithier,  Tillot  et  Nivard,  lui  a  été  en- 
voyée par  feu  Constant,  avec  les  seules  indi- 
cations de  la  somme  à  payer  au-dessus  de  la 
signature,  du  nom  des  iirés  et  de  Tépoque  de 
paiement,  et  que  la  teneur  actuelle  de  cette 
traite  n*a  été  remplie  qu'après  le  décès  de 
Constant;  --Attendu  que  ce  titre  n'éiait  pas 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  110,  God. 
comm.;  que  la  signature  de  Constant  et  les 
énonciations  qui  l'accompagnent  ne  sauraient 
valoir  que  comme  procuration  pour  en  trans- 
mettre la  propriété  ou  toucher  le  montant  en 
taut  que  le  tireur  a  qualité  pour  s'obliger  ou 
donner  mandat,  mais  qu'il  n'y  a  pas  émission, 
et  par  conséquent  transmission  tant  que  le  ti- 
tre est  resié  en  blanc  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2003,  God.  Nap.,  le  mandat  finit 
par  la  mort  naturelle  soit  du  mandant,  soit  dii 
mandataire;  — Que,  dès  lors,  Roudil  n'avait 
plus  qualité,  après  le  décès  de  Constant,  pqur 
s'attribuer  la  ppopriété  dii  titre  signé  en  blanc 
dont  il  réclame  le  paiement  ;— Par  ces  motifs; 
—Donne  acte  ii  Ithier,  Tillot  et  Nivard,  de  ce 
qu'ils  offrent  de  payer  à  qui  de  droit  les  18*20  L 
90  c.  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  succes- 
sion Constant;  —-Déclare  Roudil  non  receva- 
ble  en  sa  demande.  »~Appel. 

ABRftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
lettre  de  Constant,  datée  de  Casevenil,  le  15 
août  1853.. ..,  que  l'effet  contenu  dans  cette 
lettre,  revêtu  seulement  du  bon  et  de  la  si-- 

(I)  Jugé  dan»  an  sens  analogue  par  la  Cour  de 
Riom,  le  22  juill.  1817,  que  celui  dont  4a  «ignature 
86  trouve  au  bas  d'une  lettre  de  change  régulière- 
ment formulée  ne  peut  se  prévaloir  de  Taveu  da 
porteur  que  cette  signature  a  été  donnée  en  blanc» 
Icrsqu*!!  est  d'ailleurs  constant  que  le  blanc  seing 
ayait  été  donné  pour  servir  >  nne  Içttre  de  change 
[CoUcet.  nouv*  S.2.809), 
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l/A»  fitJHeiiùm*  dwersu* 


tnaïutê de' Constant ^^tc  ceg  mots' :  à  M^. 
Tlthier,  Ti/Uoi  et  Ifivardy  négobidnlt  à  Bor- 
déaux^  était  envoyé  pat  ConsUntS  RoudiliçD 
Iraiemenl  d'une  (lareUte  somme,  et  pouij  giie 
eelor-èi  eii  rè*çôtleit)oiitanides  mains  a'Ithfer; 
Tillol  et  Nivard  ;  qu'on  voit,  parle  rappro- 
chement de  t'efTët  et  de  la  lettre  d'envpi,  qu'il 
était  destiné  à  former  une  lettre  d^  change, 
dont  le  coi^9  était  laiséë  en  folan<i  par  le  ti- 
reur, mais  4tie  le  b^néMaîre  était  parFaite- 
ment  auiorisé  ^  réttivWt'  ^  soiu  ok-dre,  en  lui 
donnant  réchéanCe  dp  ^^ept.  suivant  ; 
*  'Attendu  V^tt^il'  est  également  certain  qiie 
Mier,  TiHoi  érNiVàfd;  avaient  été  £[v)sés  par 
Constant  de  cette  ti^lte  tîffte  sUr^  eux  ad  ÎO 
geipf«mbre,  et  a^ent  promis  ff*y  faire  b/in 
«Orwell  \  <(uMls  n*6nt  pas  fait,  d'ailleurs,  diifi- 
Ctttté'defreconnattredii'ils  étaient,  dès  cette 
époque  ,  déhiietirs  envers  Constant  d'une 
sottmef  égalé,'  H  quelques  fhincs  près,  au 
meMant  de  ta  traite'; 

'Attendu  l[]de,  dans  cè's  cirdo'ristaàces;  la  let- 
tre de  éhai^ge'  a'  ë%é valableifaent  remplie,  du 
m^ds  Vii-à*vlâ  dutiré,  par  Rotidil  oi^  Leian- 
neuK  son  niandataire,  en  vertu  'du  pouvoir 
qne  Roudil  tenait  k  cet  effet  du  tireur  \  que 
ee  pèuvoi^  n*a  pas  été  révoqué  pai'  le  df'cès 
de  ce  deritiër,  parce  qu^îl  n'avait. pas  été  don- 
né dans  son  intérêt,  mais  dans  Tintérét  de 
Roudil,  son  créancier,  et  constituait  un  droit 
aupfoiltde  celuî-d;    •  '         • 

Attendb  que,  dtitns  tous  le^  Cas,  Vèffetén 
blanc  et  la  lettré  qui  raccompagnait  vaudraient 
an  moins  comme  cession  et  '  obligeraient  les 
débiteurs,  t)tii  oiit  eu  pleine  connaissance  de 
cette  cessItOTi,  à  se  libérer  dans  les  mains  du 
cessionnairé;^Qu*enfid,*ne  dût-on  y  voir, 
aVec'M  pfètnfer's 'juges,  qu^un  maMdat^  auto- 
nVaYitRoudîMi  toucher  l^^oihme  due  \  C6ii- 
8tàrit'parIth1er,TillotetNlvard,  eftSi  l'impu- 
ter sur  s^'  t!^é9nce,  ce  mandat,  psir  la  raison 
#éjà  etprimffe,  conserverait  soU  effet,  notî- 
obiAa'nt  fe  décès  du  mandaulre  ;  —  Qt/e  la 
cnirnte'manil\Ksiée  par  les  débiteurs  n*est  nwU 
lement' fondée,  parce  qu'il  n'existe  point  d^op; 
^sitioB,  et  'que,  bien  que  là  succession  dé 
Côdsiadt  boit  tombée  en  déshérence,  il  n'y  a 
point  "de  'déclaration'' de  faillite;  '—  Pai^  ces 
ntoilfs;  infirme  ;  condamné  I  Aler/Tillot  et  Ni- 
vard,  \ payera  Roudil  la  sommede  1.826 îr. 
90  c.  ....... 

Du  VI  mars  1854.— Coio*  imp.  de  Qordeaux. 
— •  !*•  ch.— l>rA.,  M.*  dé  La  Seîjjfièré,  p.  p.— 
Pf.,  MM:  ^é  Garbonnier  et  Guimard. 

SDCC£9$fDJN.  -^  Succession  sn  D^ÉsSathcB. 

^OttAIUS  m  L'KTATr—  ACGSPTATIOlfJr- 

Piiacurrioif. 

HBM  fm  ê^esi  féU^  envoyer  en  poeeeetion 

fc.i   t   '  ,        .S'; — LUL — !.. .;      ■    •*    il ! l: 


•''ff)  F.  donf.,  nû  précédent  arrêt  de  la  Godr  de 

Wm  du  ïfét.  I8A4  (Vol:  1858.2. 263<-P.  iSkAA: 

fMut.    fy  }'i  y.  '•»n    .  n  ^  ^  i.i .»:  •  i  a    ,'.    .  i 

(2)  F.  aussi  sur  ce  point  IVln^t  dtél  Ta  nde  )pté^ 
cèdentei  et  pusoiplusi  sur  les  divers  systtoei  d'iA* 


d'une  succession  en  déshérence,  ne  cotmrm 
d  pteicriré  contre' .  raèceptalion  des  suuuf 
sibles  qu*d  dater  dujfiur  de^eet  entoi'enjioh 
session  :jon  droit  fie  remipnle  pai,  comme 
celui  des  hér  (tiers  légitimes  y  au  jour  de  to^ 
verlure.d'e  la  succession»  (God.  Napi.,  lî\ 
T70,  T77  et  789.)  (f)     '.  i 

*  Lliériiier  légUime  qtii  a  laissa  écouler  p/w 
de  trente  ans  sans  accepter  ni  répudier  la  luc- 
céssiQn^  à  la  quelle,  tl  était'  appelé^  peultiucef'  i 
ter  ekicore  tanl  qu'un  autre  ne  Va  pas  ac^vui 
par  la  prescription,  (G.  Nap.,'  789  et  790.)  (i) 
(Le  domaine  de  TEial— G.  ile  Paris.)  .1 
Saisi  de  la  contestation  élevée  daôs  !>>  | 

Ï^ècesur  la  deroaiide  en  délaissement  de  bieoi 
èrméepsir  le  sieur  de  Paris  contré  le  Doiim*  | 
ne,  le  tribunal  de  la  Seine  y  avait  statué pjr 
un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  quM 
décès  de  François-Louis  Pinet,  airivé  ie  1 1 
août  1789,  et  par  suite  de  là  renonciation  de 
sa  veuve  et  de  ses  (roii  enfafis,'  en  date  du  3 
débembVe  sùivartt,  sa  succéssibij  a  été  dévoioe 
à  la  veuve  de  Paris,  aujouiV)*biJiî  représeoitt 
par'  dé  P&riè  flts,  comme  adminisiraleordf  la 
succession  de  sa  mère  ;  —  Ailefidu  quejaule 
par  les^  héritiers  de  Piris  d'avoir  réclaffiéh 
succession  âti  sieur  Pinél,  TEtat,  comme 
successeur  îrrég'uliér,  a  été.  envoyé  en  pus» 
session  par  jugement  du"3  mars  I836i-Ai 
tendu  qnll  s^est  écbiifé  t^oins  de^, trente aoi 
depuis' cet  eUvoi  en.  possession,  qui  seuli 
conféré  ad  Domaihe  une  possession  publique. 
en  vertu  dç  laquelle  il  aurai  i  pu  prescrire  ;- 
Que  si  Teff^l  de  racceDialii>n  d*'iin  successiUe 
remonte  au  jour  de  Vouveriure  de  la  suc» 
cession,  celte  disposlifon  de  la  loiesl  élnu- 
gère  à  la'  possëssio'n  de  fàft  eskentiellemeut 
requise  pour  l'acquisition  dé  la  prescripLioo, 
— Âtlehdd  que  "l'action  dé  de  Paris  ne  peut 
être  repoussée  par  le  Dorifiaine;  séus  préteiic 
qu^t  l'a  inie'ntée  plus  de  trente  ans  après 
i  ouverture  de  l'a  successiôii  ;  —  Qu'en  elîei, 
saisi  par  la  loi  même  de  ladite  succession,  il 
n'a  pu  en  être'  dépouillé  qde  par  une  teuun- 
"    *      "         "  "         •     *  iiîouat- 

u 

. 7ii, 

é*iL  subordonnait  le  droitdu  ^ucces&ibie&ii 
eofadilioù  d'une  acéeptation  dans  les  trente 
ans-;  maisqii'il  doit  se  combiner  avec  Tari. 
790,  et  s'âppriqùer  au*  cas  où  le  successiWe 
auiait  perdu  la  sahinè  ïéffalepârTe^cid'aoe 
rènonciaftioilî  bùe,'  dàh^  îcc  cai,  lion-scole- 
ment,»au<  td'ttièé^è  r!^h.789,  fl  He  peut  rd- 
clamer  rbérédité  lorsqu'il  a.  laissé  écoukr 
plvi^  de  veàte  ans  depuis  'à  rçuondation, 
mais  eiiiïôre,  a«'terùie£  Je  ViitU  790,  sa  r^ 
Clamatrbn' est'inadinisslble  ioéme  airàot  Tei' 
piration  des  trente.,  anuées,  lorsqu'un  aoire 

terpréialioti  ^t^dë'  coiid)ina&i»D  âèiirijisi  k'iÀ 
Cod.  Nap.,  toutliant  le  droit '^d1i^^>l(a,»çcc»- 
slofis  oa  <f  J'féiiôncer,  v«ky.  rës^dR&iofis'  a  les  oji- 
I1JOII9  mppâ^  éans^é'  Taète  eénéraU  OeriU*  K 
Qm.t  ^  SuC€9ê$ion,%ià. 


LaU  ff  DéiB^Hqnt  divfr$$$^ 


héritier  «  accepté  h' stkcttfsâion  ; ^^  Aitetïd^ 
que  ces  prÎDcipes  sorta  saisipe  léjgale  étaient 
consacrée  d^uhë'màfkTèire'  enc^or/e  plus  absolue 
par  l'ancffert'  di-ô1t;'s6i/i  Tempère  du qu'eî' s*csi 
ouverte'lâ'siînccessioii  djort t  s'slfeit  -,  "^  Par  céà 
motirs/décliire  dé  Pârils  fll^/commë  aditîini^- 
tratetîrdèhisiyccessîon  de  sa  nière,  bien  fondé 
h  réclamer'  rhérédlté  de  Prahçois-lotiis  Pi-» 
net;  en  cônséqurhce,  condamne  TElat,  en  la 
personne  an  préfet  de  la  pèi;fie,  à  i^endre  ^ 
restituer  audit  de  Pâîrik,  è^  nom,ttius  les  tîti'es, 
papiers  el  valeurs  dépendant  de  ladite  succeis- 
sion.  »  .  :   .       . 

Appel  par^l^.  Dpraâipei— Dais  «on  n|térét| 
on  a  soutenu  que  j'j^rt^  7^7,  Cfod.  Nap.,  qui 
fait  reipoDt^^  T^fTét  de  ràc.cepta4op  au.  jfur 
de  Touvertifre  de  la  succession.  étai^appUcai^ 
ble  au  jugement  d'envqi  en,  possession  aMpro* 
fît  d^ui)  successeur  irré^^ulièr,  aus^i  biep.  qii'à 
Tacte  d  accèpiatipn  q'ùne  suceessianJegitirae. 
— «  te  jugement  aftâqi^v  a-i-on  diU*  prétend 
<ine  la  ^isposUion  de  cet  article  est  étrjungère 
à  la  possession,  d/s  Tait  4)oui;  racqùi^ilioixae  la 
prescrïpiioii,  et  l'adversaire,  pour  éclairef  et 
expliquer  ce  motif,  s'appqie  sur  un  ai'rét  de 
la  Cour  de  Paris  du  2  fév.  18U  (  F.  ,sup.  à*  la 
Diite],  qui  fait  reposer  le  droit  dç  rqtroacliyiU 
sur  la  saisine'  légale  dont  l'art.  7zi  iqvestit 
rh(''rUier  léj^iliuie,  saisi;) e  que  ne  péqt  iovo-r 
q  lier  rbéritie^  irrégulier,  puisqu^l  aoesoio 
d*unenvqi  ep  possession:— -Maj^  s'il  eq.  était 
ainsi,  il  en  résurteraj|t  que  Theriiier  du  degr^ 
subséquent  qui  aurait  apprébjendé  la  succes- 
sion ne  pourrait  pas  prouter  de  |a  fictioa  créée 
Car  l'art.  777  h  l'écàrd  d'un  ^premier  sncc^s^- 
le  quii^e  serait  aJisiequ»  car,  eq  présence  de 
ce  premier  .suçcessible,  rbérijlier  |u^s^quen| 
D'aurajt  évidê;Qâa)ept  pa|»  la  saisine;  ^ef  cepea^ 
dant  il  à  é^é  jpgé  que  riiériliei^  ^(jî^quent 
pouviiii  ÎDvoqujer  la  rétroactivité  .^laUliç  ^n 
r:irt.777<:oritrerhériiler  d'un  û^gr^-  plp$  rap- 
proché (Ca^s.,  liiuiH.  18iÛ,S-,V.,^^  1*590; 
Rouen,  6  juin  i838^S-y.,3St.ll?ÎH-r^*»rrét 
précité  ajou;té  9,uè  l'ensemble  dès  djspositiqus 
ilu  cbapirre  où  se  trouvé  pUcé  l'art  777|)niuye 
qu'il  ne  s^a^il  que  d'hériliei^s  féguriers.  Cette 
seconde  objectiop^  n'est  pas  mieux  ,,fondéew 
Tous'IesjqursJa  jurisprudence  fait,  pour  .les 
successio^^  ir'régulières ,  des,'empruqts  aux 
[>riucipes  qiii  règlent  les,  successions  l^iti- 
nes  i  c'est  a^iisi  qu'elle  a;*riyq  ^  àccorderjiuqe 
'éserve  aui^  enfanis  naljykr^|s.  r-^  ^pnc  Irarti 
m  n'a  pa^.pour  motif  (a  saisine^  ainsi  au  U 


iouie  lacu^ne^laloi  faitr^jnont^rlaposses^Qn^ 
conséquence  dj^racccptationy  au  jour  d^.Tpur 
^erture.d^  uL!&ûccession..-r-  Or,  ce  molitesi 
également «pplicable  au  «uccesseiir  itréguKer 
31  au  jugement  d'enVDfe^'pèssegsrODr^uiyfMuf 
oi,"  (équivaut  fi  l'Wte"  ^d'afcéépiartioh. '^-Peû 
mpferte  iiil«ri;dk«r1^tlirViillé(»è^r)»^bHi^rè 
le  la  succession  au  jugement  d'envM  éirpt)s- 
»€ssioD,  le  Domaine  ait  été  administrateur  : 


il  l'a  été  potir  le  compte  de  qui  il  àpparfici^^ 
di'ah,  c'fest-à-dîre  pour  l'bédtiçr  ^é^itiqiç^j^f 
l'héritier  légitime  vient  à  réclamer  e^teoMÎ 
utile  ;  pour  le  pomaine.  b*eU  à-dîré  J[^ç(uV  Juïï 
inéhie,  le  jour  où  il  est  envoyé  en  pos^eç^qn 
définitive.  -r-Si,  au  Ijeu  d*(flre  ep  face  dfqff 


vendi(loer  un  immeuble  (déterminé,  liùlf  dduU 
qu'il  be  pût  joindre  lëédé^ux  'po^Sessiq^os  ç^ 
qn'il  ne  pût,  afnsf  se  relier  à  ^on  auteur^  le  oli. 
cii/ui,  possesseur  o^i^înairè.  Que  l'oQ^xi*Quyé 
donc  la  raison'  Ae  la  différence.  0u  rest^,  «^ 
Tarfët  de  la  Coût,  on  peut  opposcir  un  lUge- 
ment  du  tribunal  de'  fa  Seine  du  2  mai  tSo^!; 
postérleot'  à'  celui  dobt'ési  appel,  et  qui.  a 
d^autant  plus  d'autorité  qu^il  'a  été  ^enqq  e^ 
fate  du  Hugemebt  attaqué,  et  que  (T^esi  en  par- 
faite conhaissai^'ce  de  cause  et  en  pesant  la 
valeur  de  leur  dernière  senîenc'e  que  lés  in^^ 

grstrats  ont  modifié  leur  jurfsp/udepce. -4 
t.  Ce  jugeîqeni  s'appuie  éur  reflet  r/tr6àctii 
de  l'art.  777  et  aussi  suc  le  principe^e'Wloî 
des  22'nov.-l"  déc.  17ào; et  duquel  il  résu^l^ 
qwe  l'objection  virée  de  la  nécessité  de  Tenvol 
en  possession  et  de  ses  conséquences  ne  pei^ 
s'^pblicjuer'aùi  succession's  appréhendées  paii 
le  Domaine  sbus  i'em^ffe  de  cette  Joi,  qui 
régît  là  cause 'et' qui  n'etigealt  pas  d'enroien 
possés^on.  '«(  Tous  les  biebs  des  pers6nilies  qtil 
décèdent  sàbé  héritiers  ou  dont  led'  succfs*^ 
àions  sdht  aban{dbnnéés,'po)rtçl>T't:  S  dtètèttè 
6i,  appartientient  à  ta  nation.  »  Que  f époiu}r6 
à  un  texte  éussi  clair  que  possible  ?'  ' 

«  Mais  II  est'dai^sla  ca^se  une  autre  que$^ 
tîon  qiie  l'on  pourrait  appeler  '  prt%dîcie1l^, 
quoique  le  tl>ibuna1  ne  l'ait  décidée  que  h 
seconde  ;  'c'est  ceîle  de  savoiif  si  rbiibîïe  k 
snccédeï^,  qiii  a  laissé  passei'  trenié  uns  depuis 
rouvêrlure  de  la  sUccessioh,  n'a  pa*i  perdu  le 
droit  de  prendre  cette  qualité  et  n'est  pas  de^ 
venu  complètement  étranger  a  çciie  herédilé; 
•^A  eet  égard,  bdire  législâkiôd'.  ne  retoniidtl 
pfds  dTîéWtier  nécessaire,  et  tout  en  couser- 
yâtaifles  t'fTeis  dé  1^  Saisine  de  droit,  elle  n'en 
■'irvéiiit  l'habile  U  succéder  ([ju*à  nue  ti/ndiliol). 


72i,Mes  héiiiiérs  légiiime^  sont  i^Lil^i^de  \Àéiù 
droi^y'à  lâ'difrérènce  dès  béiStiers  irréguli^ï^^ 

2trî  doivent  se  fai'r^l  envoyer  ^t\  possession, 
art.  t75  ajoute  (jtie'nùl  n*est  tenu  d^accepier 
Une  sùccéssioil  qui  lui  est  éçliue:  ce  qui  cât  la 
reprod diction  de  l^knbied  priné||iè  de  notre 
d^oît  :  «  Nul  d'est  faérlAef'qi^inc  veiii  »i  avec 
cette  différence  de 'rédaction  :  «  Nul  n  ej*t  tenu 
d^aiccepter  une  s\iceession  ^quUtîv^le  ItuteD- 
ti6n  de  lia  loi  de  subordonner  h  bis; ne  k  T^Çh- 
éeptation.— L'acceptation  peut  êtt*^  ëjtijréséii 


béritier  qui  a  laissé  passer  trente  ans 
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accepter  ni  répodier  une  snccessîon  qu'il  D^a 
peuûétre  jamais  connue?  Qu'il  a  été  et  qu'il 
est  toujours  hérliier  en  \€rtu  de  la  saisine 
légale  de  r»ru  72i.  Mais,  prenez-y  garde,  si 
la  qualité  d'héritier  crée  des  droits  pour  Thé- 
ritier,  elle  en  crée  contre  lui.  Vous  l'exposez 
aux  actions  et  aux  poursuites  des  créanciers 
ui  peuvent  consommer  sa  ruine  à  l'occasion 
l'une  succession  qui  lui  sera  échue,  qu'il  aura 
ignorée  et  dont  il  n'a  rien  appréhendé. — C'est 
pour  éviter  ces  graves  incouvéniens,  disons 
plus,  ces  malheurs,  que  l'art.  789  a  limité  à 
trente  ans  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
les  successions.  Interprété  de  cette  manière. 
Fart.  789  est  clair,  précis  pour  tout  le  monde, 
et  se  comprend  de  tous.— Ainsi,  pour  nous 
résumer  sur  ce  point  :  saisine,  mais  pas  d'hé- 
ritier nécessaire  ;  saisine,  mais  subordonnée 
&  l'acceptation.  Une  option  est  réservée  k  l'hé- 
ritier (art.  775)  :  s'il  accepte,  il  jouira  du  bé- 
néfice de  la  saisine  ;  s'il  renonce,  il  ne  l'aura 
iamais  eue,  il  n'aura  jamais  été  héritier  (art. 
>785}  ;  s'il  n'accepte  ni  ne  renonce  pendant 
trente  ans,  la  faculté  d'accepter  sera  prescrite 
comme  celle  de  renoncer  (art.  789)  ;  a  l'expi- 
ration de  ce  temps,  il  deviendra  étranger  à 
cette  succession,  et  la  possession  du  Domaine 
ne  pourra  plus  éire  contestée.  —  L'arrêt  déjà 
cité  du  2  Cév.  18i4  décide  cependant  que  la 
faculté  d'accepter  n'est  pas  prescrite  par  le 
laps  de  trente  ans,  et  que  l'art.  789>  placé  sous 
la  rubrique  de  la  renonciation  aux  succes- 
sions, rapproché  du  principe  posé  par  Tart. 
7'24  (a  saisine),  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce 
sens  que  l'héritier  se  trouve  définitivement 
héritier  et  privé  seulement  de  la  faculté  de 
renoncer.  '—  Mais,  avec  celte  interprétation, 
on  retombe  dans  le  grave  inconvénient  signalé 
tout  à  l'heure  ;  on  çxpose  les  héritiers  aux 
actions  des  créanciers,  on  viole  l'art.  775.  Il 
est  vrai  que  quelqurs-uns  ont  prétendu  que 
Théritier  pourrait  encore  accepter  sous  béné- 
fice d'inventaire.  C'est  là  une  sorte  de  moyen 
terme  qui  ne  fait  que  prouver  le  vice  de  la 
solution  qui  en  a  besoin.  Comment  fera-t-ou 
on  inventaire?  Où  en  seront  lesélémens  trente 
ans  après  l'ouverture  de  la  succession  ?  Où  les 
chercner,  où  les  trouver?— Enfin,  le  jugement 
attaqué  prétend  que  l'art.  789  ne  pourrait  se 
concilier  avec  l'art.  72i.  Rien  de  plus  facile 
en  subordonnant  la  saisine  à  l'acceptation.  Il 

F  rétend,  en  outre,  qu'il  doit  se  combiner  avec 
art.  790  et  s'appliquer  au  cas  où  le  successî- 
ble  aurait  perdu  la  saisine  légale  par  l'effet 
d'une  renonciation,  d'où  il  suivrait  que  la 
prescription  d'accepter  ne  serait  acquise  que 
contre  le  successible  qui  aurait  renoncé.  De 
quels  termes  de  Tart.  789  peut-on  donc  faire 
résulter  cette  dictinction  et  cette  limitation , 
lorsqu'il  dispose  en  termes  si  généraux  et  si 
absolus?  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de  temps 
requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des 
droits  immobiliers...  »  De  tous  ces  raisonne- 
mensy  on  condiuiit  que  le  jugement  attaqué 


avait  violé  la  loi  en  repoussant  l'exception  de 
prescription  opposée  par  le  domaine. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  r<^troacti- 
vité  n'est  applicable  qu'aux  droits  bérédiiai- 
res  résultant  de  la  saisine,  et  que  par  consé- 
quent lElat  ne  peut  l'invoquer,  puisque,  jus- 
qu'à l'envoi  en  possession  ,  il  n'a  qu'une 
possession  de  fait  ;  —  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiersjuges;— Confirme, etc. 

Du  6  avril  185i.  —  Cour  imp.  de  Paris. - 
3*  ch.— Prrfi.,  M.  Poultier.— Conc/.  con/.,M. 
Melzinger,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Gressierel 
Liouville. 

DESSIN  DE  FABRIQUE.  — CoDiiiAisox  m 

C0DLBDR9. 

Un  dessin  de  fabrique,  dans  le  sens  de  la 
loi  qui  permet  d>n  conserver  (a  prupriéU 
par  le  dépôt  au  secrétariat  du  conseil  despru- 
d^kommes,  n'est  pas  nécessairementune^^wt 
ou  une  forme  déterminée  par  des  signet;  il 
peut  aussi  résulter  d'une  simple  combinam 
ou  assemblage  de  couleurs^  produisant  un  Uni 
harmonieux.  (Décr.  18  mars  1806,  art.  15  et 
suiv.)  (1) 

(Serre— C.  Morîn.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  baint-EiienBe 
avait  statué  en  ces  termes  sur  la  coiiiestaiioD, 
par  un  jugement  du  14  juin  1853  :— «  Atteodu 
qu'aux  dates  des  19  avril  et  i4  août  1852,  les 
sieurs  Serre  et  comp.  ont  déposé  au  secréui- 
rrat  du  conseil  des  prud'hommes  de  Saioi- 
Etienne  divers  échantillons  de  dessin  duo 
ruban  dit  velours  nacré  ;  —  Attendu  que  les 
sieurs  Serre  et  comp.,  prétendant  que  les 
sieurs  Morin  et  comp.  auraient  cootrefaii. 
dans  toute  leur  identité,  les  rubans  dont  ils 
voulaient  se  réserver  exclusivement  la  pro- 
priété, ont  Tait  procéder,  conformément  à  U 
loi,  le  30  oct.  1852,  à  la  saisie  des  pièces  de 
rubans  appartenant  k  Moriu  et  comp.,  ei  ar- 
gués de  contrefaçon  ;  —  Attendu  qu'à  h  daie 
du  12  nov.  1852,  après  faudition  des  parties, 
le  conseil  des  prud  hommes  a  émis  l'avis  qu'il 
y  avait  contrefaçon  et  copie  directe  du  rubaD 
dont  réchantillon  avait  régulièrement  éiédé- 
posé  par  Serre  et  comp.;— Attendu  qu'à  ladite 
du  20  nov.,  même  année,  les  sieurs  Serre  et 
comp.  ont  assigné  les  sieurs  Morîn  et  cooip. 
par-devant  ce  tribunal  aux  fins  d'ouïr  dire  et 
prononcer  que  le  dessin  dont  écfaaoïilioD  ) 
été  déposé  aux  archives  des  prud'hommes,  les 
19  avril  et  24  août  1852,  est  leur  proprutc 
exclusive;  qu'en  conséquence,  les  sieurs  Mo- 
rin et  comp.,  en  copiant  ledit  dessin,  se  sont 
rendus  coupables  de  contrefaçon  ;—AiicodB 
que  les  sieurs  Morin  et  comp.  ont  soutenu  qu« 
le  dessin  déposé  par  Serre  et  comp.  était  toD* 
bé  dans  le  domaine  public,  et  notamment  qo  h 

(1)  Cette  décîsioQ  rentre  dans  la  jarispradeoa 
la  plus  géDéralement  adoptée.  V.  T^bU  gênerait 
Derill.  cl  Gllh.,  V  Contrefaçon,  n.  S3elsuiVM  » 
yf  Fabriques,  iu  &•  Junge,Vkùmt  ISiaai  i853(V* 
i85S.2.650)« 
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avait  été  fabricpié,  aAtérienrement  au  dépôt, 
UD  ruban  identique,  et  ont  deaiandé  à  en  ad- 
ministrer la  preuve,  qui  a  éié  ordonnée  par 
jugement  du  10  décembre  ;  —  Attendu  qu*en 
vertu  de  ce  jugement,  il  a  été  procédé,  les  2i 
déc.  1852  et  tijanv.  1853, à  Tenquéte  deman- 
dée par  Morin  et  comp.;  —  Attendu  que,  de 
leur  côté.  Serre  et  comp.  ont,  le  28  janv.  1853, 
fait  procédera  une  contre-enquête  ;— Attendu 

SuMIs^aeit  aujourd'hui  de  vider  rioterloculoire 
u  10  déc.  1852  et  de  statuer  sur  les  résultats 
des  enquétt'S;  —  Attendu  que  des  documens 
de  la  cause  et  de  Penquéte  a  laquelle  il  a  été 
procédé,  il  est  bien  établi  que  le  genre  cannelé 
velours,  coupé  à  deux  poils, k  deux  cannelu- 
res différentes  et  produisant  un  effet  chan- 
geant, a  éié  fabriqué  depuis  une  époque  an- 
térieure k  la  date  du  dépôt  qu'ont  opéré  Serre 
et  comp.  au  secrétariat  des  prud*bommes  de 
cette  ville; — Aiieudu  que,  d  après  la  déposi- 
tion d'un  témoin  pouvant,  comme  acheteur, 
distinguer,  apprécier  un  article  nouveau,  le 
genre  du  ruban  Serre  et  comp.  n'était  plus 
considéré  comme  une  nouveauté,  et  que  des 
échantillons  nombreux  soumis  au  tribunal  il 
résulte  que  le  Ciuinelé  coupé  caméléon  ou 
nacré  était  depuis  longtemps  tombé  dans  le 
domaine  public,  — Attendu,  en  droit,  que  le 
privilège  de  la  propriété  industrielle  n'est  ac^ 
quisqu'à  l'invention  ou  k  la  nouveauté  ^  — At- 
tendu que  le  ruban  des  sieurs  Serre  et  comp., 
exécuté  par  des  procédés  usités  en  fabrique, 
quoique  varié  de  dispositions  ingénieuses, 
D*est  que  la  reproduction  du  cannelé  coupé 
sous  des  formes  différentes  et  ne  constitue 
point  la  création  d'une  nouveauté  ou  d'un 
effet  inconnu;— Par  ces  motirs,dit  et  prononce 
que  la  demande  formée  par  Serre  et  comp. 
contre  Morin  et  comp.  est  mal  fondée;  les  en 
déboute,  etc.  » 

Appel.  —  Après  une  nouvelle  expertise ,  il 
a  été  prononce  comme  il  suit  : 

AERÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  de  principe, 
en  matière  de  propriété  industrielle,  que  toute 
inveutiou,  quelles  que  soient  sa  forme  et  son 
iooporiance,  est  susceptible  de  propriété  pri- 
vée et  peut  dès  lors  constituer  un  privilège  ; 
— Attendît  que  la  loi  du  18  mars  i806,  en  or- 
ffanisant  la  conservation  de  la  propriété  des 
dessins  de  fabrique,  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  espèces  de  dessin,  et  que  des 
dispositions  de  cette  loi,  comme  del'ensemble 
des  monumens  législatifs  qui  l'ont  précédée 
et  suivie,  on  doit  induire  seulement  que  le 
législateur  a  voulu  proléger  d'une  manière 
efficace  la  propriété  industrielle  et  encourager 
le  zèle  des  fabricans  en  leur  donnant  le  droit 
d'exploiter  ^  leur  profit  exclusif  toutes  les 
idées  nouvelles  qu'ils  pourraient  émettre; — 
Attendu  que  toute  représentation  d'une  forme, 
d'une  figure  quelconque^  constitue  un  dessin, 
et  qu'un  dessin  de  fabrique  n^est  pas  néces- 
sairement une  figure  ou  une  forme  détermi- 
née par  des  signes,  mais  peut  être  constitué 


par  une  combinaison  de  couleurs ,  et  que 
l'art  d'employer  celles-ci,  de  les  combiner  et 
de  les  assembler  en  un  tout  harmonieux,  doit 
être  classé  dans  les  arts  du  des^^in;— Attendu, 
en  fait,  que  Serre  et  comp.  ont  régulièrement 
fait,  aux  dates  des  19  avril  et  24  août  1852, 
au  secrétariat  du  conseif  des  prud'hommes  de 
Saînt-Eiienne,  conformément  k  la  loi,  le  dé- 
pôt du  dessin  d'un  ruban  en  velours  nacré, 
dont  ils  entendaient  conserver  la  propriété  ; 
— Attendu  que  s'il  est  étab'i  au  procès  que  les 
élémens  de  ce  ruban,  pris  isolément,  étaient 
depuis  plusieurs  années  dans  le  domaine  pu- 
blic, il  est  constant,  ainsi  que  cela  résulte  soit 
des  débals  de  la  cause,  soit  des  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  soit  enfin  des  investi- 
gations auxquelles  se  sont  livrés  les  experts 
nommés  par  la  Cour,  que,  par  une  combinai- 
son de  l'armure  et  aussi  par  un  procédé  de 
découpage  qui  détermine  dans  le  ruban  de 
Serre  et  comp.  un  effet  changeant  pur,  ceux- 
ci  sont  arrivés  ^  une  disposition  qui  n'existait 
pas  jusqu'alors  et  qui,  sans  être  une  invention 
proprement  dite,  a  cependant  le  caractère 
d'une  véritable  nouveauté  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  dénié  que  les  rubans  saisis  à  la  re- 

3uéte  de  Serre  et  comp.  sont  l'imitation  directe 
u  ruban  dont  ils  ont  déposé  le  dessin,  et  que, 
dès  lors,  cette  imitation  constitue  la  contrefa- 
çon ;...  —  Réforme;  déclare  que  les  échantil- 
lons déposés  au  conseil  des  prud'hommes  de 
Saint-Etienne  constituent  desdessins  de  fabri- 
que non  tombés  dans  le  domaine  public  et 
dont  les  appelans  ont  le  droit  de  conserver 
la  propriété,  conformément  aux  lois  de  la 
matière;  déclare  que  les  rubans  saisis  chez 
Morin  et  comp.,  et  qui  demeurent  confisqués, 
sont  une  contrefaçon,  etc. 

Du  16  mai  1854.  —  Cour  imp.  de  Lyon.  — 
V  ch  —  Prtfi.,  M.  Loyson.— Cottcl.,  M.  Ono- 
frio,  subst.— P/.,  MM.  Rambaud  et  Perras. 

DESSIN  DE  FABRIQUE.— ScuLPTURB  iimus- 

TRIBLLB.—  PROPRIfiTfi   ARTISTlQUB.— DfiPOT. 

Une  œut)re  de  sculpture  indut  trie  lie  deslinée 
à  l*ornementalionde  produits  fabriqués  (vases 
de  poreelaine)n'esl  point  une  œuvre  d^art  dans 
te  sens  de  la  loi  du  19  juill.  1793  sur  la  pro^ 
priété  arliêiique;  elle  doit  être  considérée 
comme  un  destin  de  fabrique,  et  soumise  par 
suite  au dépôlpréalable  prescrit  par  Fart,  15 
de  la  loi  du  18  mars  1806  pour  s'en  assurer  la 
propriété  exclusive. 

(Fooré  et  consorts— C.  Ricroch.} 

Les  sieurs  Ricroch  et  comp.,  percelainiers 
k  Limoges,  ont  fabriqué  sur  nouveaux  modè- 
les six  vases- carafes,  qu'ils  ont  livrés  au  com- 
merce sans  en  avoir  effectué  aucun  dépôt 
dans  le  but  de  s'assurer  la  propriété  exclusive 
de  ces  modèles. —  Informes  que  des  vases- 
carafes  semblables  aux  leurs  éuient  fabriqués 
et  vendus  par  les  sieurs  Fouré,  Geslin  et 
Gringuillard ,  les  sieurs  Ricroch  ont  formé 
contre  eux  une  demande  en  domiiiages-inlé-v 
rets  pour  contrefaçon.— A  cette  denoAiide,  les 
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tféfendeim  ont  of^oéé,  entre  antres  moyens, 
ie.dëXaui  et.  déréi:au'  seoréfariaft  éa  <!0iisef1 

Îlesprud'homiaes  preroritpar  Tari.  îA  de  la 
oî  du  IS^mars  IH96  am  inirenteitr^de  dessins 
dejabriquô;  danâ  la  câilégorie  de8qlrélsrén- 
traielll,.6el^D  «m^  les  oHidèles  d<rni  il  s^g9i. 
.;.j9t  déc.  1852,  jugemeni^dn  tribunal  de  cbill> 
nierez  de  Paras,  ain^â  conçn  :  —  «  Attendu 
q^ni  r^sûrt  des tlébats'  Miles  doeumèn^  de 
la  oatisequelesdénlandeurs  ont  les  premiers 
f»briq«é et iivréau enmm^f oe  six  mr»dèles de 
vases  de  potcelaraa  d'une  forme  ei  d'nne  or- 
Deweoiaiion  nouvelles;  >r- Attendtf  que  ces 
Tases,  enrichis  do  fleurs  et- de  sujets  en  relfef, 
doivent  être  considérés  conHne  des  ofbjets  d'iirt 
^(  de  sculpture,  dune  la  -propriété  exclusive 
est  garantie, -par  la  loi  do  49jnllL  4793/  sans 
9u'il8 soient  âoumts  S  la* nécessité d'nn  dépôt 

Rréalable;  queii>pour  coi»leiter  les  droits  de 
jerocli  eft  oomp.,  Icfls défendeurs  ne  sauraient 
opposer  le  défaut  tiea  formalités  ektgées  par 
)a  loi  du  18niars'1806,  laquelle  ne  concerne 
qifte  les  decAins  de  fabrique  et  à'eit  point  ap- 
V^Keable  dana  respèce;  -^Mtenduv  en  fliit,  qqe 
les  explications  fournies  au  dé^vliéi  é  établis^ 
seni.que,>par  uneconnivent^  coupable'^  ibs 
défendeurs  se  sons  cqnceirtéspobr  contrefaire 
les  vases  donte^agit;  qu'à  c^t  effet,  Grlnguîl- 
lard,  dépositaire  des  porcelaines  de  la  manu- 
facture de  Fouré  el  Geslin,  s'est  procuré  la 
collection  des  six  modèles  et  les  a  livré»  è  ces 
fabricans,  qui  les  onl  reproduits  en  les  imiiaiit 
s^rvilementi  que,  sHt  existe  dés  différences 
entre  les  Orignaux  et  les'coipies,  elles  sont 
ipslgniliantes  etnc  peuvent  impliquer  qu'il  n'y 
a  pas  contrefaçon;  — Attendu  qu'il  doit  éire 
interdit  aux  défendeurti  de  eofitinuer  à  repro* 
duire  et  à  meure^n  vente  les  mcMèlesKtlcroch 
et  comp;;— Fait  défenses  kFouré et  (Geslin de 
coniîniier  k  fabriquer,  et  ^  Gringdillard  de 
continuer  à  mettre  en  vente  les  vases  dont  il 
s'agiti;ieie.'i>  '  •  :  *  .    i»    •  » 

Appel  par  40s  siëin*s  Fouré  'fet  Consorts.  -^ 
Devant  4a^'Côdr,  et  sur  TexIiiMiiod  faite  des 
modèles  et  des  eontrefaçonâ,  le  débat  s*est 
•ngagésdr  fo  question  de  i»avoir  sV  ces  mo' 
délesi,  par  cela  seul  qci'il^  éiaierit  la'reprb^ 
doctionid'une  œuvré  de  stulpiurè,  évatent  ou 
non  disoensés'Ylé^  la  ïdnnalHé'tiu'^epOrpVélla- 
blfe.  --'DansJlntérét  des  àppelans^  on  a  dit: 
La  jurispru^encb'  aj  II  est  vVai,  décide  qUéles 
œuvres  d*art,  telles  qu'un  tableau,  nnè  ^taluè, 
dont  la* reproduction  fiîléle  serait  M  plus  sou- 
wnt  Impossible!  l'a^iteuf  loi-niénie,  étalant 
le  tTpn  nniqbe  eit  original  doit  rester  !  l'aA- 
tevr  t  we  'sont  pas  Soumises  I  fa  forriislîté  du 
dépôt  prescrit  par  la  loi  du  t9)Uill.  1793  (V. 
¥êible i^éràre  DevfH/el  Gllb.;y\CtJnlré/h- 
ç<m,  iY.  44).  Mais  II  n''en'  est  pas  ainsi  des  (bA-- 
^rres  étr  sdàlptorer  indusirietle  qM  sont  iioio 
qoement  'déclinées  'à  être  reproduites  pat  le 
BKKtliige'éi  à^-dontiêr  aux  produits  des  fabri- 
qués itii!e»l\9riiMs/<^uié  ortiénieouliiOb^#6ifvi6lle. 
lîes  BèiiiiHUres;eiï  ^et,  ne  sollicire'nt  aticûn 
effort  do  génie  et  n'ont  d'autre  valeur  que  ie 


phrrx  ^1  s'attache  à'fdbjet  manufacturé.  Aio- 
si;  les  vas»és  représentés  péutjent  ourjr  VWt 
fi'une  forme  nouvelle  ;  maïs  de  là  k  Une  œa^ 
vre  de  Benvenuto,  de  Canpva  <jn,*>ïe  Pridier, 
il  y  à  une  distance  infinie.  Cette  fOrià^e  nouvelle 
n'e^t'donc  qu'un  dessin  de,  fabriquai  et  le$ 
inventeurs,  pour  s'en  assurer  ta  proprit'lê 
exchislve,  éiàîèhi  tenus,  d'àpfèk  Vii^i.  15  de 
Ta  loi  du  18  mars  1^6,  que  la  jurisprudeDce 
a  étendu' avec  ràîson  k  tous  l|^s  dessins  de 
rabriqpe,  d'en  df^poser  un  exejhplaire  ou  le 
dessin  aux  archiVes  du.  conseil  aes  prud*hoin- 
mrS.'  Or,dabsTë«pècej  ce  dépôt  n>  pas  élé 
l\iit.  Les  sîears  Ricrocn  et  coinp."n'oiit  dooc 
pas  un  dri)it  et'chisîf  à  la  propi-iélé  dei  modèles 
lié  vase^dontil  s'ag{t;  et  conlro^  toute  cod- 
trefaçon  suppnse'tariéatieinte  au  droit  de  pro- 
priété^ lleur  action  n'a  point  dc(,l>^Se.. 
'  Pour  Tes  ïhlîmés,  on  a  répbhdû.iXcsler- 
mes  dé  la  loi  dé  1793  n'admet l'entpafe  dedîs- 
ttnclidn  et 'suffisent  par  lëilr  'g^ériFit^*  à  as- 
slirer  Si  j'anteur' d'une  scolpiufe'un  droit  ex- 
ttasif'de  riropriéié'kul"  sriii  œuv»-é,  sâ*^*  ï^^"^' 
ilon  de<Jepôi.  Or;îéstxpes  des  modèles  repré- 
^éhtéâ  sont  évidemment  des  èeuvrès  de  seul- 
plure  ;  '  peu  iil[)|[)(^rte  te'  môpîtë  iriîsticjue  dé 
rœiivre  :  la  loi  ne  Se  préoccupe  pas  dé  ce  !»oint, 
etiln'fesi  permise  perioYinë,,  ménie  à  des  ex- 
perts choisis  dhris  le  sein  de  Tiilcade^nie  des 
beaux-afts,  depeser  là  dfose  d*es|)titbu  de  génie 
qnï  a  élé  ettipfoyée  k  ïa  création  de  l'œufro. 
Ces  Scfulptûres,'  au  d\re  'des' adversaires,  oirt 
exigé  ped  d'eifTAVls  de  génScsoilV^nâisilsne 
les  ont  pas  moins  trouvée^  bonnes  et  de  va- 
r<^ui*  silffisante.buîsqirils  Ie^'*<>ntfeonfrefaiies 
au  grand  détriment  dé  llnvenietir'ct  avec 
cbnnaissanc^e  qbeMes  sieiifà  Ufcrbcb  et  iom^ 
eh étaieot'proprîétairès.  Qcfant  'à  H  Tèi  dûlll 
mars  1806^  concernant  lesdessifis  def^lriijpe, 
elle  est  sans  application' adifœutres  prol^^^es 
par  la  loi  de  1793f,  fet  en  tous  cas  elle  ée  peut 
s'appliquer  au;L  formes  tt  Ifigures  Qiqdeléesfo 
prtrcelaîhe.  en  vérré-  ou  eh  ibuiéë  auiresr  ma- 
tières. Ainsi  ;  les  shiïptufes  cnèeéfe  pi*  'es 
sieurs  Ricrbcb  et  tomp.  et  appliquées  aux  vi- 
ses sortis  de  leur  fabrique  sont  demeurées 
lieu*  pi*opriéié,  et 'ils  sont  tecevaWcs  à.  en 
potlrsiiivreles  éo'rilr'efacteurs.'       *   '      .' 

M.  Moreau,  aVocat  généralisa  concItianD- 
fit'maiîon.  —  Sans  dbuCe,  a  dit  éë'riia^lrai, 
IfeS  œuvres  de  sculpture  iridùsirièîîfe  souipro- 
fégées  par  la  loi*  de'  1  ?93i  mais  imifay  s'agit 
dte  déiermrnér  lès colidilioiis  attidûelies  la»; 
feur  de  ces  œuvres'  en  conservé  ta  propriété 
exclusive.  Il  faut"disrlng^ei-si  foefevrt  àpoof 
dbjet  la  création  de  produite  îniWsirielâ?,  ^^f 
par  elle-méWé  elle  cbnsiimë  dtoe  teuvfe  de 
l'esprit  ou  du  génie  appàrieiaànl'  a**"*^*^.!' 
arts." Or;  dans  les  tfiodèles  le  ii^^Ms^ 
la  fâbl-iqWe  des  intimés,  il  ^étft  f  atdlr!flTcn* 
tion  d'une  forme,  d'un  dëfelW*ot^rt^,  *Pr 
claleitoenr  appnc:«bîes  k  cepfr6*itttte*Mit[^ 
mais  ri  n'y  a  pa«  (feuVte  Câti  «irirtl  Çl*^!l 
^e  la  loi  de  l'»ïattacBèJi'i*ifo«rlPèst^B« 
sculptore  industrielle  destinée  oniqoOB^^  * 


L9i9,  ft  fUdiiom  ilMifrinf^. 


3: 


<(re  répH>daite  et'i^br^qaée  à  râide  ^u  inou- 
higt  et  de$  procédés  particuliers  k  la  Ubrica- 
tipn  âe  \A  pfrfcelhînè.  C*'esi  donc  le  cas.d'appli- 
qùér  |e9  pPèscfip^ioh^'de  la  lôi'de  180^^  eide 
tfécidër  411e  s'agi's$àn{  d'pn.niodèle  ou  dessin 
tfe  fabfiqûet  la  rofmàtité  du  dépôt'  pi*'éalab1e 
était  nécessaire  pour  afiSurer  la  conservation 
dihdfoit  exclusif  de  propriété,  ^.    ;  , 

•  '  '"     .    '    ARRÊT.  '      '  .,  ' 

L^  COUR;  —  En  droit  :~C6nsî^érant  que 
Ibs' Idls^pécijiilés  dé  la  matière,  après  aijoir.rê- 
ôonnu  un  droiii  exclusif  de  propriété  au  profit 
d^e^auteiirs  d'ecriis,  des  cèmposiiéurs  de  nbu- 
«iqute;des  peintres,  des  sculpteurs,  des'  de^- 
mnaièurè  et 'inventeurs  d'objets  industriels, 
sOr  leurs  OedVres,  leur  o'n^  imposé  çerlàioes 
obligations  pour^ cori^efyation  de  ce  droit; 
-qu'elles  veulenl  une  r»ariifesiation,  publique 
le  Tintënf fondes  auteurs  et  inventeurs  dVi^er 
cer  ce  drbî^;  qu'elles  presdriveut,  comu\e  âcié 
ëe.cettè'manireslation,'Ie  dépôt,  dans  un  lieu 
pabhetiééignéj  d'exemplaires?  de  Modèles  9Ù 
ée  dessins  de  ce$  œuvresj— iQue  Talisence  de 
ce  dépôt  établît  fa  présomption  légale  que  les 
auteurs  ou  inventeurs  ont  Volontairement 
abandonné  leur  œuvre  ou  leur,  invention  ^u 
pobKc  et  renoncé  au  d^roit  exclusif  de  pro- 
priété?'^ Que,  sans  doute^  la  loi  du  19  juill. 
1793  n'assujettit  d'une  nianlère  express  à  ce 
dépôt  que  les  écrits  etgravures,  d'où  rqn  con- 
clue arec  raison  qûé  lés  'autres  (teuvres  de 
Tart,  dé  l'esprit  et  du  génie  en  sont  dispen- 
sées; mais  que  cette  exception  établie  ^  rai- 
^u  de  fa  nafufe  des  objets  pour  lesqujets  elle 
est  faite',  eti  considération  de  leur  origine  et 
du  but  de  ïteuir  création i  ne  saurait,  p,roliiet,i 
des  produits  nuk-emeii^  industriel^' ^  et  qqi  né 
sont  appréciables  que  pouf  leur  valeur  com  -^ 
merdale;'—  Etf  ftU,  conglcféi^ani que  le^  six 
modèle^  de  Vases  en  porcelaine  dont  Hic^och 
et  comp.'préieddent  ê(re  I^s  fnventeurs  n^ont 
auento  carax^tére  arlisilqué;  qû^ife  sont  d^ sim- 
ples, uroduils  industriels  ^t  Cummerçiaùx  ;,  — 
tttie  Hicrë(;h  ki  comp»  n*ont  fait  le  dépôt  préa- 
lable ni  dés  modèles  ni  dek  déssius  ;de  ces 
yases^et  qd^aiàsiils  ne  sôut  point  admissibles 
à  revendiquer  ieiir, droit  de  propriété  ;  —  In- 
firme; au  principal,  déboute.Hicrodli  et  comp. 
de  leur  demaude,  de. 

Du  3  août  l«5i.'—  Cour  împ.  de  Paris.  — 
2"  cb.— Pr^i.,  M.  Delahaye. -Conc/.,  M.  Mo- 
reau,  av.  gén.  —  PL.  MM.  Maunoury,  Cbaudé 

ctBic;.^  .',.;  "  '   '•;,:.. ,. ,   ;  ..  , 

^LIBERTÉ  DE  tilNbOSTRIB.- ÇoMMrs. 

"  ii^go^etliièvit  pris  pai^  (e  comniiM'ou  em- 
ployé Jrune  màt<oH  de  cômineree,  rn&ye!(inant 
cêriàm  aqantfigeê  {une,  a^gp^eni^iiifn  d'op- 
poinïemenls)  de  ne  fairenidirectenkâniniAnr 
direetetnenl  aucune  concurrence  à  celle  mai- 
san,!ce9$ejàfc!999r  effet  dms  éexéi'^  de  miplUre 
%UërieWré'^êl  'éoUmtairer  des  r^gppotu  i^itiani 
ênlTé  l^  parUës  /*  ^en  eons^piyitBe  , ttptrê^T  là 
eessaiion  de  èis  tàppàrUÎ  le  comthis  est  Hbh 
de  se  U/vnr  «m  même  genre  d*affaires  dont 


s'occupe  la  maison  de  eojfnmeree  qui  Vem- 
ployait.  (Çod.  Nap.,  11^,  1156  et  1175.)  » 
.  .  C^oisseau— .C.Da.vid.y  '  , , ,,,.,  ,<»-, 
.  Pmt,  çopvçriiion^ld"  %^  ocl.  lph%\t  8\eui; 
Davtd/négbctan^,. ail, Mans,  poria  \  1,204 fr^ 
les  appointements  de  Tun  ^e  ses.£omfnis*  J^ 
sieur  Boisseau,  moyennant  qucjî  ^clui-ci  p^ifc 
d^  son  côté  1  eogagemeni^  de  ne  jamai^,  lair^ 
aucune  concurrence  au  sieur  Davî4,  jsoi^  en 
vendant,, pour  so^  compte,"  soit  en,  opera/gil 
pour  le  compte .d'autrui  daqs  lé  senre  de  corn-, 
inertfe  qji*^x,erçînl  |e  sieur,  David.— Moipsji^ 
six. mois  àpi[és  ces  èQnventipna,,lé  ^leur  ^p'iki 
seau  «ornait  de  chp^  \e  sieuF.Dâvjd,..et'bîe|oijôt. 
iUe  livrait  sur  la  place  du  Mans,  à  la  vente  d^ 
marchandises  faisant  Tobjet  du  commerce  d^ç 
son  i^ncièq  patron. -^^Voyant.  dans  ceHe  con- 
duite une  infracîflon  aux  cobventions  du  2d 
octi.  18^2,  le  sîeur  David  assijgne  le  sieur  |^oi^T 
seau  en  dommages-intérêts-  '  ••  f 

Sijanv.'lSâ,!,  juRement^du  tribun?il  de  coipj 
mercç  du  Manç,  qm  tlccide  ^quç  fe  sïeur  Di^vj.d 
n**a  jfàs  éprqii^é  d^, préjudice,  et  rejH^usse,  s^a 
demande  eq  dommages-intérêts  ;  m'aiis^  qui» 
néanmoins,  consiilîéran.tciue  rengageménlprijl 
par  Boisseau  dans  la  conveqiion  du  ,:^9  oç^t, 
1852  p'a  pas  cessé  d'axistér,  fait'  dérense  à  '^ 
dernier,  à  pei^  de  /tous  dommages-intérétjBp 
de  faire;  soit  pour  âpn  cpmpte»  soit  pour  te 
compte  d'âutrui,'  des  affaires, dont  lajnai^o^ 
Qavid  se  semit  occupé.e  avec  Sa  ps^rticipauon^ 
et  dit  que  fcedé  défense  d'u|rera  un  an  a  parllr 
d'if  jour,  do  Jugement;  met,  au  surplus,,  à  néant 
la  cohveqiîon  du  29bct.  i85jî.'  ., '  ' 

Appel  principal  par  le  sieur  Boisseau;  et 
appel  }nç|dent  .par  f^^feurD^yid.^,    ,     ?^.^ 

ARftÊT.  '^..  t 

LA  COUR  ;— Considérant  que  Ton  doft  f e- 


nellëVïa  condition  doit  être  accomplie,  de  ffk 

Vnl 


ti^re  jme.les  parties  oi)t  vraisémb!lat|émqnt 
voulu  qu'eJIe  lefûlCart.  1175)  ;-T-Co^sidér;^pl 


manier 


que,  par  lei^r  traité  du^  oct.  1852,  les  paiç- 
ties  réglàicylleMr  slluaiipu.  respective,. Boi^t 
seau  restait  comme  couimïs  dans  la  m^ispu 
David  avec  des  appoiuiemeuts  plus  élev^,  çt 
en  échange  des  ayautages  que  lui  présenUnt 
cette  situation  fixe  et  qu'il  d^yait  croireci^rar 
ble,  il  preiiaU  rengagement,  ep  cas  d^  sottie 
de  Ta  maison  David>  de  qe  faire  ni  directemenl 
ni  indireclement  cpMCurrence  à  c^(te  nàaisoY^ 
s^înlerdisani  d*une  manière  a))solue  les  "arai- 
res qu'elle  ayait  Tbabitude  de  ti*àiter  ;-^ônsi- 
dt;ran(  qu'un  engagement  sen)blabi<|,  ef  dont 
la  durée  était  illimitée,  n'aurait  évîdcmmeni 
^oint  été  souscrit  par  fieitteaUj'Si  David,  l^n 
patren,<eîlt  d4  rester  m attrc  de:  faire  teswt 
les  effet»  du  traité  quaHd4l>  te-  voudfaltV.  ed 
maintenant,  à  Véga^d  dôdlt'Bols8èati,Wma 


leurs  relations  î  qu'il  est  difficile  d'assigner  la 


476-^(713) 


Loiê  €i  DéeiiUmi  diversêê. 
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cause  précise  du  parti  qui  fut  ainsi  arrêté  ; 
au*ii  V  a  lien  de  penser  et  d^admettre,  comme 
Font  fait  sur  ce  point  les  premiers  jiis[es,  que 
d'un  commun  Mcord  David  et  Boisseau  ont 
rompu  leurs  rapports  et  mis  au  néant  les  con- 
ventions arrêtées  entre  eux  ;  —  Considérant 
qu^on  ne  saurait  admettre  qn>n  se  séparant 
ainsi  volontairement,  en  rompant  leur  traité, 
les  parties  aient  entendu  laisser  subsister  la 
proliibiiion  consentie  par  Boisseau,  qui  aurait 
ali^^né  sa  liberté  sans  compensation  ;  qu'il  pa- 
raît constant,  au  contraire,  que  les  deux  con- 
tractants ont  renoncé  Tun  et  Pautre.  soit  aux 
avantages,  soit  aux  charges  résultant  de  la 
convention  ;  que  d'ailleurs  les  faits  qtii  ont 
suivi  la  sortie  de  Boisseau  de  la  maison  David 
apprennent  que  ledit  Boisseau  a  fait  des  efforts 
et  des  démarches  nombreuses  pour.se  procu- 
rer une  situation  en  dehors  des  affaires  de 
commerce  traitées  par  la  maison  David,  ce  qui 
exclut  de  sa  part  la  pensée  d'une  concurrence 
déloyale  et  préméditée;  —  Considérant,  dès 
lors,  que  les  prétentions  de  David  qui,  d'ail- 
leurs, ne  jusiifie  d'aucune  perle  ou  dommages, 
ne  sauraient  être  accueillies  ;— Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  défense  à  Boisi^eau 
pendant  un  an,  ^  partir  du  jugement,  de  faire 
pour  son  compte  ou  le  compte  d*autrui  des 
affaires  dont  lit  maison  David  se  serait  occu- 
pée avec  sa  participation;  —  Dit  qu'en  rom- 
pant voloniairement  leurs  rapports  et  rela- 
tions, David  et  Boisseau  ont  réciproquement 
renoncé  à  toutes  les  stipulations,  clauses  et 
prohibitions  du  traité  intervenu  entre  eux;  en 
conséquence»  déclare  David  mal  fondé,  etc. 

Du  2  juin  1854.  —  Cour  imp.  d'Angers.  — 
Fréi.fM.  Vallelon,  p.  p.  —  Concl.^  M.  Pou- 
haêr,  1*'  av.  gén.  —  Pl.j  MM.  Guitlon  aîné  et 
Prou.  ' 

|.  TUTELLE.— Mêm.  —  Convol.— Desti- 

TCTIOH.—GaBDE  DBS  RTIPATIS. 

2*  USUFSUIT.   —  COMTEAT  DE  MàEUGE.  — 

Dispense  de  cautioii. 

V  La  mère  desliluéê  de  ta  tulelle  légale 
pour  avoir  convolé  à  de  secondes  noces  sans 
convoquer  le  conseil  de  f'imilU,  ne  perd  pas 
de  plein  droit  la  garde  de  ses  en  fans.  Elle 
peut  y  être  maintenue  ou  en  être  privée,  selon 
les  circonstances.  (Cod.  Nap.,  374  et  395.)  (1) 

3*  La  mère  donataire  par  contrat  de  ma» 
riage  de  l'usufruit  des  biens  de  son  mari  et 
dispensée  de  donner  caution,  peut  être  tenue 
de  fournir  cette  caution  sHl  y  a  par  la  suite 
juste  sujet  de  craindre  qu'elle  n'abuse  de  son 
droit.  (Cod  *'^~    '"^'  ^  "*' 


LA  COU 


1.  Nap.,  601.)  (î) 

rC...— C.  D....)— AERÊT. 

[K; — Considérant  que  pa 


que  par  cela  seul 


(1)  F.  daiift  le  même  sens,  Bastia,  81  août  1826 
(9.-V.  28.2.56;  CoUect.  nou».  8.2.28.')).  V.  aussi 
M.  Demolombe,  tora.  6,  tL,  369  et  suiv.,  et  Zacha- 
rm  (édit.  Masé-Vergé),  tom.  1,  $  192. 

(2)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  dans 
quels  cas  Tusufruitier  peut  être  obligé  à  dernier  cau- 
tioD,  bien  qu'il  en  ait  été  dispensé  par  l'acte  consti- 


que  la  dame  C...  a  convolé  en  denxfèmes  no- 
ces sans  convoquer  le  conseil  de  famille,  et 
que  par  suite  elle  a  perdu  la  tutelle  de  ses  en* 
fans,  elle  n'est  pas  déchue  du  droit  d'en  ré- 
clamer la  garde  ;  mais  que  les  tribunaux  doi- 
vent examiner  si,  d'après  les  circonstances 
particulières,  il  n'est  pas  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  en  fans  qu'ils  soient  confiés  au 
tuteuri— Considérant  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, tout  indique  qu'il  est  convenable  que 
les  mineurs  S...  restent  conflés,  comme  ils 
l'ont  été  depuis  plusieurs  années,  ik  leur  tu- 
teur ;  qu'il  a  fallu  plaider  coutre  laaière  pour 
obtenir  leur  compte  de  tutelle  ;  que  son 
deuxième  mariage  paratl  avoir  aflaibli  son  af- 
fection pour  sesenfans  du  premier  lit;  que  le 
conseil  de  famille  crut  devoir,  en  1K50,  non- 
seulement  ne  pas  lui  rendre  la  tulelle  desdiis 
enfans,  mais  encore  lui  en  retirer  la  f^arde, 
et  qu'elle-même  avait  acquiescé  jusqu'à  pré- 
sent à  cet  état  de  choses;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  la  demande  formée  par  elle  à  cet  égard, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  preuve 
offerte  par  Tiniimé  ;  que  la  Cour  adopte,  d'ail- 
leurs, les  motifs  par  lesquels  la  contribution  de 
la  dame  C...  aux  |f rais  de  nourriture,  entre- 
tien et  éducation  desdits  enfans,  a  été  fixée  à 
100  francs  par  an  jusqu'à  leur  âge  de  17  ans; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que,  par  son  con- 
trat de  mariage  du  17  février  183i,  la  dame 
L...,  devenue  femme  C...,  était  dispensée  de 
donner  caution  à  raison  de  l'usufruit  des 
biens  de  son  mari;  mais  que  cette  dispense 
doit  cesser  si,  par  les  faits  postérieurs,  l'état 
primitif  des  choses  a  changé  de  manière  à 
faire  sérieusement  craindre  pour  les  mineurs 
la  perte  de  leurs  droits  si  elle  était  maintenue; 
que  cette  crainte  doit  nécessairement  résulter 
des  mêmes  faits  qui  viennent  de  déterminer 
la  Cour  à  ne  pas  conQer  à  la  dame  G...  la 
garde  des  mineurs  S...;— Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  aux  demandes  des  époux  C..., 
non  plus  qu'à  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  D...,  confirme,  etc. 

Du  19  mai  185i.— Cour  imp.  de  Caen.— 2*  ch. 
— -  Frés.,  M.  Binard.—  ConcL,  M.  Farjas,  av. 
%én,—PLy  MM.  Bertauld  et  Bayeux. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  —  Lbgs.  — 
Administration. 
La  condition  apposée  à  un  legs  fait  au  pro^ 
fit  d'un  enfant  mineur,  que  le  père  de  cet  en* 
fant  n^aura  pas  l'administration  des  biens  lé- 
gués, et  que  cette  administration  apparlien'- 
dra  à  un  tiers  désigné^  est  valable  :  tme  lelle 
condition  ne  saurait  être  considérée  comme 
portant  atteinte  aux  droits  de  la  puissance 
paternelle.  (Cod.  Nap.,  387  et  1133.)  (3) 

tutif,  la  TabU  générale  DeriU.  etGilh.,  v«  Usufruit^ 
n.  62  et  suiv. 

(8)  La  qoertion  a  été  résolue  direfscmem  et  dl- 
Tise  les  auteurs.  V*  Table  générale  DevilL  et  GHb., 
Y*  Puissance  patemeUe,  n.  S3  et  suir.  -^Adde  Or- 
léans, 81  janv.  185Af  suprd,  peg.  447, 
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(Rolin.-^G.  bériU  Gambnzat). 
Il  avait  été  statué  eo  ces  termes  sur  la  con- 
testation par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  :  —  «  Atiennu  que ,  par  son  testa»nent 
du  17  mars  19i6 ,  Edme-Joseph  Cambuzal  a 
institué  pour  sa  légataire  universelle  Julie- 
Emma  Rolin,  sa  nièce,  mais  en  nommant  pour 
gérant  général  de  tous  les  revenus  des  biens 
meubles  et  immeubles  légués  le  nommé  Ro- 
land, alors  nouire  à  Brèves;^  Que,  le  16 
I'uill.  suivant,  il  est  intervenu  entre  tous  les 
lériiiers  du  testateur  et  Rolin, comme  préten- 
dant k  Tadministralion  légale  des  biens  de  son 
enfant  mineur,  un  pacte  de  famille,  reçu  Vil- 
liers,  notaire  à  Clamecy,par  lequel  Texécution 
du  testament  a  été  consentie  dans  toutes  ses 
parties  et  dans  le  sens,  a-t-il  été  dit,  que  les 
contractans  ont  consiiiéré  comme  étant  Tin- 
tention  formelle  du  testaieur;  —  Qu'il  a  Mé 
stipulé  en  conséquence  que  les  revenus  des 
biens  seraient  perçus  par  Tadministiateur  dé- 
signé, pour  profiler  exclusivemenl  à  la  mi- 
neure, sans  que  ses  père  et  mère  y  puissent 
rien  prétendre  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
que  le  conseil  de  famille  réglerait  les  frais 
d'éducation,  etc.;  ~  Atlendu  qu'il  résulte  de 
ces  actes  que  la  volonté  du  testateur  a  été, 
de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  que  Rolin  ne 
fût  pas  invesii  de  l'administration  des  biens 
légués  et  qu'il  n'en  eût  pas  ta  jouissance; 
qu'il  en  résulte  également  que  Rolin  a  donné 
son  consentement  au  testament  ainsi  entendu  ; 
—Attendu  que  la  volonté  du  testateur  a  eu 
deux  objets  distincts: — Le  premier,  d'exclure 
Rolin  de  l'administration  des  biens  qu'il  allait 
léguer  à  sa  nièce  mineure;  —  Le  deuxième, 
de  désigner  Roland  dbmme  administrateur 
aux  lieu  et  place  du  père  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  le  décès  de  Roland,  survenu  en  1852, 
donne  lieu  à  lu  nécessité  de  pourvoir  à  son 
remplacement,  mais  laisse  subsister  l'exclu- 
sion qui  a  été  l'objet  principal  de  la  volonté 
du  testateur  et  la  condition  conséquemment 
de  l'institution  faite  au  profit  de  la  mineure; 
—  Attendu  que  l'adbésion  donnée  par  Rolin  à 
cette  condition  est  irrévocable  ;  qu'il  fera  va- 
loir, s*ily  a  lieu,  les  motifs  qu^il  aurait  de 
s'opposer  au  choix  du  nouvel  administrateur, 
qui.  d'après  l'esprit  de  la  transaction,  devra 
être  désigné  par  le  conseil  de  famille,  motifs 
qui  seront,  au  besoin,  appréciés  par  le  tribu- 
nal compétent  ;~  Déclare  Rolin  mal  fbndé  en 
sa  demande,  et  l'en  déboute.  » 

Appel  par  le  sieur  Rolin,  soutenant  que  la 
condition  contenue  dans  le  testament  du 
sieur  Gambuzat  est  frappée  d'une  nullité  ab- 
solue, comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
aux  droiu  de  la  puissance  paternelle. 

AEKfrr. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  condition 
apposée  par  Gambuzat  au  legs  qu'il  a  fait  à  la 
mineure  n'est  pas  prohibée  par  la  loi;  — 
Qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  essen- 
tiels de  la  puissance  paternelle;  —  Qu'elle  est 
un  mojen  d'assurer  rexécution  de  la  disposi- 


tion antorisée  par  Tart.  387,  Cod.  Nap.,  et  par 
laquelle  le  testateur  ou  le  donateur  peut  pri- 
ver les  père  et  mère  de  la  jouissance  des  biens 
donnés  ou  légués;  —  Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges  ;—Confirme.  etc. 

Du  5  déc.  185i.  —  Cour  imp.  de  Paris.  *— 
^ch.—Préi,  M.  Delahaye. —  ConcU,,  M.  Mo* 
reau,  av.  gén.— P(.^ MM.  Duvergier  et  de  Sa- 
ligny.  ^__^ 

CHEMIN  DE  HÂLAGE.  —  Pasbaqb  avec  voitobb. 

— GoitPéTBIfCB. — PlINB. 

Le  fait  d^aooir  posté  avec  une  voiture,  Mans  auto- 
riiatiun,  iur  le  chemin  de  halage  d*une  rivière  no- 
vigabU,  eonâtitue  par  lui-même  et  indépendamment 
de  toute  dégradation  du  chemin  et  d'empêchement 
d  la  navigation,  une  contravention  de  grande  voie» 
rie,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (1). 

Et  cette  contravention  est ,  aux  termes  des  dis- 
positions  combinées  de  C arrêt  du  conseil  du  2&  Juin 
1777  et  delà  loi  du  23  mars  i8A2^  passible  d'une. 
amende  de  16  /r.  à  500  fr,  (2). 
Harang.) 

Napoléoh,  etc.  ; —  Vu  le  pourvoi  de  notre  minis- 
tre des  travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  de 
la  section  du  contentieux  le  17  déc  1853,  et  ten- . 
dant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  airété,  en 
date  du  16  août  1853,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise  s*est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  un  procès-verbal  dressé,  le  8  join 
1853,  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et 
constatant  à  la  charge  du  sieur  Harang,  coqnedeTy 
demeurant  à  Houille,  le  fait  d*avoir,  contrairement 
aux  dispositions  de  Tarrèté  du  préfet  de  Seine-et* 
Oise,  en  date  du  21  sept  1852,  passé,  avec  une 
voiture  attelée  d'un  cheval,  sur  le  chemin  de  halage 
de  la  Seine,  entre  le  pont  de  la  route  et  le  pont  da 
chemin  de  fer,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 

Bezons; Vu  Tarrété  attaqué; Vu  Tarrêt  du 

conseil  du  2&  juin  1777,  art.  3  et  11  ; — Vu  les  lois 
des  29  flor.  an  10  et  23  marsl8d2  ; — Vu  Tarrétédu  ; 
préfet  de  Seine-et-Oise  en  date  du  21  sepL  1852«  ' 
aux  termes  duquel  des  autorisations  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  données  pour  la  circulation  des  voU 
tures  et  des  bestiaux  sur  les  chemûis  de  halage  de  la 
Seine; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le  sieur  Harang 
a  passé,  avec  une  voiture  attelée  d*un  cheval,  sur 
un  point  du  chemin  de  halage  de  la  Seine  où  la 
circulation  des  voitures  et  des  bestiaux  n'était  pas 
autorisée;  que  ce  foit  était  de  nature  à  faire  obsta- 
cle à  la  navigation  et  à  causer  des  dégradations  aa 
chemin  de  halage;  que,  dès  Jors,  il  constitue  une 
contraTcntion  de  grande  voirie  prévue  par  les  art  ft 
et  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  tk  juin  1777,  et  sur 
laquelle  il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  de  statuer  par  application  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10  ; 

Sur  la  contravention  : —  Considérant  que  la  con-» 
travention  est  établie  par  le  procès-verbal  d-dessos 
visé  ;  que,  par  suite,  aux  termes  des  dispositions  des 
art  3  et  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  2il  juin  1777  et 

(1-2)  Semblables  décisions  ont  été  rendues  par  le 
conseil  d'Etat,  relativement  au  AJt  d'à? oir  laissé  paî- 
tre des  bestiaux  sur  des  ouvrages  dépendant  d^un 
canal  navigable,  par  arrêts  des  28  déc  1858  (aif. 
Huard)\  18  fev. et  22  mars  1854  (ad;  Ubel  et  ait 
CnMsisr). 
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d»»^  loi^SS  mars  i%h!i  combinés,  Jeteur  Ha'> 
rang  est  passible  d'une  amende  de  16  (r.  à  500  fr.; 
Qiais  ^u'^.r^n.  des  cirçq«!i)««<;^ ,de  l>frow«b  *.y 
aÏÏéu  dfe  ipqdéier  l^wçM^e  encourue;,!—  V^,i«% 
E*at4^U  ci-dessus  visé  du  con^^eîl  de  pr^rec^ure  de 
J^ine^C-Oise/en  date  du^is  août  1853,  cstannuléj 
->-' Art'2.'  Lésleur'fiàràiig  est  cohaamné  à'  ^6  fr. 
d*amendè;        •    •       "  '  . 

DttSl 'mai  185&.  <-i<Gbtt8.  d'Etat  —  Aapp.;  M. 
Attobc  :/  . 

CHEMINS  YICINÂUX.  —  Prestations  en  natueb. 
— Ghvmix*  ' 
Le$  prestation»  en  nature  ^^^rU^^chewiitiit  vttft- 
Mx  êont  dues  par  IhabiianC  iVune  ville  qui,  peri- 


mux 


dont  le  séjour  te  Quelques  mois  ,qu*il  [çit  à  la 
pdgHe  oÛ  it  (OssèJe  un  étahlissement,  y  amîne  ses 
éHevakx'de  vïtle  et  ùontinue  à  les  y  employer  à  son 
sef^lhe,  si  d*ailteuH  il  ne  paye  pas  de  tçjaç  dmisjq 
viîlè  àU' it  à  son  domicile  {i)..  ^    .        ■! 

"*",'*  '   (Foulquier-Lonjon.) 

!tAiH)L^oiv,  etc.;  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Foulquier-Lonj^h ,  ladite  requête  enregistrée 
anrS^étadat  de  la  section  c'u  contentieux,  le  £3,  ^éc 
(S^,  et  tendant  à  ce  qu*il  nous  plaise  aiinullér  un 
arrêté  en  date  dn  22  j^in  i^5<^9  par  lequel  le  conseil 
de  prtfect^ire  de  THérault  !a'ioaintQ|it|  s^r  lç.r(fcle 
ifé,  la  cfotnmane  de  "Mudàison,*  polir  la  prestation  à 
léf^ë!Ie  it.  a^  été  imposé  ù  raison  de  cinq  chevaux, 
eB  ïb5À  i'èé  faisant  Ordonner  quMI  ne  sera  imposé 
qb^  ntisoVi  de'trOis  chevaux,  aUen^ù  qu^shi  î\oiinbrë 
tfës  eiîiiq  chevaux  portés  au  rôle  ^es  prestations  ^en 
naturéj  R  y  en  àVait  deux  qui.  n'épient  i^as  imposa^ 
hVês,  parce;qu11s  étalent  affectés  au  service  person*? 
ne!  dû'  requérant  à  Montpellier,  lieu  dé  soi^  doràicile, 
eff'qtië^'ils  Suivent  ledit  sieur  Fonlquier-L.oujoi:^.à 
Mtidafsotf,  |iei)dant  fe  >éJoi^r'^u)îl  y  fait,  Hs  n  31*17 
rSidint  cepeitdunt  jamais  été  eipplo^és  à  l^exploita-* 
tiHn  dé  ses  propriétés  4^tà  cette  commune;  —  Vu 
rkrreié  attaqué  î...-;^Vu  V  Joi'du  âl  mai  1836  ;  — 
Gtilisidéranl  qu'aux  ternies  de. Fart.  ^  do  fa  loi  susr 
YÎKe,  ioût  halt)itant,  chef  de  lamillé  oh  d'^tablisse- 
nilèht,'  pbtté  an  fOlè  dés  çontribuiîôns'  airecleis,  doit 
ll^prestatibn  ppur  eha<^uï)e  des,  bêtes. de  sonime,^^  de 
UWt,  àë  Àellé  'pittachéés  au  service  de  la  famille  ou 
de  rétàl^tissement  dans  la  commune  ;,—-  Considérant 
qdi^'si  le  sit^ur  Foufquler-Lonjon  a  son  ujnmicilé.  dan^ 
ltf*Tine  de  Montpellier ,  il  résulte  de  rinstruc^op  ; 
i''qîy*it  possède  <lails  la  conlmune  de  Mudaisoi)  un  • 
étalniissenient  où  il.  réside  jine  parjUe  de T^niié^^ 
2*  dllVn  '1Ô3S,  lé  deux  chevauiL  qui  font' robjet  de 
8a<rectàriiatlon  oht  été  employés  à  son^  scryice.daiu 
laftîTe  commune,  et  ii*oùt  pas  (Tailleurs  é\é  aasujeFr 
tî^  (l  ta  preslalion  daiis  la  ville  de  Montpellier/  pqUr 
lattJte  aimée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  |e  sieyr 
Foolqnier-T^onjon  n'était  pas  fondé  à  réclamer  con- 
tré'icn)  tmpositiod  à  raison  de  cinq  chevaux  au  rôle 
déà  'prestations  de  la  commune  de  Mudaison  ;  ^- 
AA.  -i'*'.  l!a  requête  du  sieur  FouIquier-^Lonjon  ept 
rejetée.  -  ,  . 

l)n  81  mai  185&«—  Cens.  d'Etat.—  Ràpp.,  ii.  de 
PdhS-Kenepont. 

Du  même  jour,  d^sion  semblable  (ait  Ledanoyt 
di-rdùfhm. 

i  '.   '         

(1)  Hêmes  décisions  ont  déjà  été  rendues  par  le 
coqp^dUJt^ujçs,».  juin  19A2.  {»9*  .4e  Ifi  CHtitai- 
gnm-aii^;  39  avr.  i8&|  (VoU  jl^8^9,568},  etJtSjiiilL  > 
d8Â9  \èSL  ChabouHU'Saint'PluU). . 

(2)  Ç'«8t  Pappiication  d'un  principe  oMUBuaé  pur 


jQIEISaflîiS  VICINAUX.  —  PuBTAT 

— Taxe.--Saisi»-ex£cutior«— CobpAtbigb. 

Au  cas  jkf  ,ii0i$iiti^fmtMfé  fitaliqM  09r  orotr 
paieukeiH  i&  î^jk^.^m.  çoti^afipns  rfftM  «m  matière  àe 
prestations,  en  nature ^vouf  ks  çM^fnpu  vicintass» 
clest  aux  trilmnauj^^  à  (\^jççlusion  M  Cjoutorité  adr 
min\strative,au*it  appartient  d* apprécier  la  réguUh 
f^itê  et  la  vattdité  de  ta  saisie,  comme  jôtuit  de,  sta- 
tûtr  ntr  tés  dommages-intérêts  qité  le^'càntribuahk 
prétândrait'HA  être  dus  d  raison  de  eetd  sai^* 
exécution.  (LV  21  ttiai  tB3^,  art.  &.)  (2).    ' 

Mài».tot%ifà*il^s^açitéeîa  rttétédiéêuiiM  êtes  mnf- 
bte$  9t  effetf  smêiSf-eêlui  qui  ftnrm^  nppOBition  doit 
prètUMUment  ^soumeUÊPR-Ma  wéèkortat iûH  dVmuorifi 
admi^isiratiff^^  afin  git.*Hle  puisâe  ordonner,  à*U  y 
a  ItfUfla  cessation, .  despo^suHu»  (U  VI  .noiw,  1868^ 
"^  A.)     .  ,   ..   ..    .,,.     ...... 

(Robert)*       .        -    ^ 

NAPOLioN,  etc.;  —  Vu  la  requête  du  sieor  Jean 
Robert,  demeurant  à  Toufaridias,  commune  de  Saint- 
Niéôlas  '(Hàute-Vîenne);  ^ladite  Requête  enregistrée 
aa'tecrétarlatde-la  seetion  dtt  coutentîenx,  lé  30 
jàd^  iSSà,  é.  tendaMt  à  ce  qà'il  nèùs  piailiel  ânnn- 
ier  bn  aivèlé'du  oÀnsefl  de  pféfeetnre'  de  là  Hanto- 
Viaine,  en  data  dn  27  août  l«S6  :  i«.^.:«  r  t*  en  « 
que  le  même  conseil  de  préfectitte  annût  i^cooipé- 
t^mment  prononcé  sur  L'oppeaiiion  que  le  aiear 
Jean  Robert.avait.forpiéeà  l'e^el^de  faire  dédaKr 
nulle  et  imégulière  la  saisie:«x^c|Uio^  pc^tiquie  sor 
ses  meubles,  â  là  requête  ^u  percepteur  de  la  réu- 
nion de  Châlus;-Vu  rari;êt#^Uaqué;...«.  — •  Va  les 
lois  du '3  rrim.  an  "7,  (lû  28  pluv.  an  8  ét^'du'S^  avriL 
1832  t^W  tes  lots  âes  26  septànbre,  28  oct«  ^791, 
l'arrêté  du  Gouvernement  eti  dkte'âu  16  i^emu  an 
8,  et  la  lof  du  12  novembre  18t>8V—  Vu  lealoà  dei 
28  juiU.  162A  et  21  mai  1686  r ' 

Sur  les  questions  rdatifes  à  l'irrégularité  et  à  la 
validité  de  la  saisie-exéculiDn  pratiquée  |ur  les  meu- 
bles du  sieur  Robert,  pour  l'acquit  de.  la  evtiatfoa 
dont  il  s'agit^  ei  aiux  dommages-intéréta  qui  pour- 
raient être  dus  andit  sieur  Robert  à  raison  de  oetle 
saisie  :  —  Gonsidéranl'qi^e.le  sieur  Robert  préleod 
qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  saisie-exécution  cou- 
formément  aux  règles  établies  par  la  Ipi  ;  que»,  .d'ail- 
leurs, cette  saisie  est  nulle,  attendu  que  les  mcur 
blés  saisis  'étaient  sa'))roprîétë  et  ne  pouvaient  être 
^isis  poilr  le  |>aiement  d'hde  dbtlsatîon  aflérente  bu 
sieur  Labronsse,  piVipriétaite  du'  domaine'  de  ^ou- 
iBBdias,  :  qni  seul  éuioinèérit  ao  rftle  ;-:-Canaidérant 

Îue.la  saisifrexécution  est  un  acte  de  poursuite  ju-  . 
iciake  d«nLM  appartient  aux  tnbunaui;  d'ai^nMer 
la  régularité  etia  validité,,  aux  termes  dea  loîa  sos- 
^isées,  et  f^otamment  de  celle  du  O  nor.  t80&; 
(tucv/seulem^t^.d'qpr^s.  l'a^  ^ 4e. cette  demitoe 
loi,  lorsqu'il  y  a  revendication  d^  môd)!^  et  cfTels 
Saisis,  celui  qui  forme  oppositiç^  doit,  commue  fa 
mit  le  sieur  Robert'' par  sa  lettre  àu'jfi 'nui  1^853 
ci-dessus  visées  adressée  au  préfet  4e  là  Ëiutie-ilènnei 
aoomellre  préalablement  sa  rêclàfnation'  à  Thiiloiité 
administrative,  afin  que  cMte  *ahtOriJé  puisse»  ^.y 
à  lieu,'  ordonner  la  cessation  dés  jjibursuîtea  ;-^Coô- 
sidérant,  d^illeurs,  que  leeonaeil  de  phÊfcKtare  -de 

Ï -Haute-Vienne  .a  sutnésn  dehors  de»  linfles  de 
•Gon^tanpa«.'en  iifttmançant  sus  le  a^érile  de  la 
sai&ie-exécu^n  pratiquée  aiur  .le. sieur  Jcaa Robot; 

b  j[uriyrudence  en  matière  de  contributioiis  diiea- 
ies,  auxquelles  sont  assimilées,  pour  là  ^r^lfcs  con- 
cernant lèi/r  recouvrement,  lâ  "taxés  dnieir  en  ma- 
tière de'cfceànns  Ticinaux.  V.  Tèibtt  gérëMè  tleviU. 
at  6UK,  ^  OmttihaUm  dhrectm^  n.  JMS7  el  amr. 
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•Alt  4«,  L*arreté  da  consdl  de  pfêfettufe  de^'^*' Vcftf  ^ti'rf  ptàrtir  du  jour  ok  U»  ont  été  régulière- 

aute-Vienne,  en  date  dq  27  aoùliSSâL,  ^t  anoul^  "  ^         ^"   "'-'   '^'"'     *"^'»  ^  "^ 

|AH.  f;:;..iAlL»Aft.  3."]pésîëijrRoi|erl  se  retirer^ 

"^V  cfoit  fondé,  dévaA  le$  Uibqnaux,  pour. y  être 

'ué  ce  quMl  apparliendi-a,  sqr  la,  régularité  et  la 

dite  de  la  saisie-exécution  {iratiquée  le  22^  avril 

>^,  à  la  requête  du  percepteur  de  la  réunion  4è 

s^us,  ei  sur  les  domdiages-inlér&ts  qu'il  pré^ten- 

BLÎt  lai  être  'dU^  à   raison  de  lidite  saisié^xé- 

ttoii.   ■    •  '    \  '•  •■    ..  ' 

Dn  31  niai  1884;—  Cdns.  d'EJtaL— Rapp.,  M.  de 

8>eut 


CONSUL.— Vica-coiWDU—VKfTB  db  natirk. 
Le»  viçe-cotisuls  et  agen»  cormiUùre»  dans  les  pags 
an^ri  w/it  san$.  paumrs^  d  moina  d'autorisa* 
n  tpéciali  à  etu^^  aecftrdéet  par  Uê  minUtre».  de$ 
aire*  étKfingèrifft^  .et  de  la, marine,  -pour  oréamat 
vente  ,d]unna^ire^  rép¥té,inna»igâb{e^En  con$ém 
ei^,  51  ,^^ç//^,  vffite  a  été.çrdoimée  at  que  le 
ê-^orisul  en  ail  touchfiefirisCt.Ujftvpriélairedu 
vire  ne  peut  exercer  de  recour»  contre  CEtat  à 
'son  des  sommes  toucfiées  et  non  remises  par  cet 
mt,  (Q5(l,f6  0!pL483a,  an,r%)  .  ;  »        ♦  ^  /    . 

..    ,   ,.  ,.    ..  (FréreU)      .  \     .     ^   . 
"Napoléon,  el<^  ; — ^Vu  la  requête  produite  pour  le 
ar  Adrien  Fréret,  annateurt)  demeurant  àFécamp, 
îte  requéteg^rqifistjn^.  fiu  aecrétariai  de  la  section 

contentieux  ^  notiB  con^il4*Ëlat4.  le  à  n|aiB 
^S,  et  tendant  à  ce,  4u*il  nous  plaise  animleE  ^ix 
;iâion  dé  notre  ministre  des  affaires  .étfaogères,  ^ 
js  du  10  janv.  18d2,*j)tar  laquoltet  il  a  refusé  de 

tenir  Qoqapte  4es  ^mn^es.  touqbées  ,pai  te  sieur 
ys,  ancien  vice-consul  de  Frapce  en  Califomie,  «I 
•venant  diç  la  yepte  qu'il  àvait^rdonnée^  le  19  ian¥« 
>6,  à  Saii-Franciscp,  du-  navire^  la  Martiniquaise 
ir  cause  d  innavigàbilité;  ce  faisiAt,  déclarer  que 
tat  sera  responsa|>le  des  SQmmes  totickées  et  non 
lises  parcetiagen^  çt  qu'il  sera  tenu  de  payer 
iites  sommes  avec  les  intérêts,  depuift  le  jour  de  la 
ite,  déduction  faite  des  frais,  du  soldede  l'équipage 
ies  frais  du  vic^-c^nsulat  ;  «—  Vu  la.  décifloa  at<- 
uée...  2 — Vu  r.ordopfiauçe  royale  du  26. oct*  iftdd; 
Considérant  que  roridonaance  royale  >du  26  ocL 
là  a  limité  aux. a)qt^.qu'ell^  d^teimine  les  fonc- 
is  et  Jes  pouvoirs  des  yÛ3e-coQ8uU.et.  des  agpens 
^ul'aires  qui  n'aiiraieqt  pas  reçu  .d'autorisations 
;iaies  de  ^qs  ministres  des  aCDÎires  étrangères  et 
à  marine;  que  jaditie.ordonAauce  n'autorise  pas 

vice-consuls  à  ^'étranger  à  procéder  à  la  con** 
ination  et  à  la  ^en^éaprès  expertise  d'un  navire 
Lité  ionavigable  et  ,qu'U  n'est  pas  justifié  que  le 
tr  Guys,  ancien  vice-^consuldeFranceà  ^-Fran- 
ck» ait  été  autorisé  ^.prqcéder;  auxdits  actea^;-^ 
isidéraut  d'ailleurs,,  qu'çn  apposant  .queiesieur 
rs  aurait  eu  le  droit  df  procvédeir.  à.  ce»  opératiom, 
t.  7  de  l'ordonna^cf  sosvis^  Uii  interdUait  de 
!Voir  aucun  dépôt  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  été 
Paiement  autorisé»  et  que  ipême  en  recevant  ledit 
51  cn^  vertu  d'une  autorisation,  il  n'aurait  pu 
ïger  La  responsabilité  du  Gouvernement  que  dans 
:as  od  ce  dépôt  aifrait  eu  le  caractère  d'un  dépôt 
gatoire  ;— ^  Art.  i*\  La  requête  du  sieur  Fréret 
•éjetéei 

lu  i«'  juin  iSSÂ.  —  Gons,  d'Ëtat  —  Mapp.,  M. 
laudl  —  PU,  M.  Hérold. 


ÏTE  DE  L'ÉTAT.  —  Iniébêts.—  Dmahdb.— 

iNCOKPÉTElfCB, 

€ê  imtérétê  ée$  sommes  dues  par  CEtat  ne  couf 
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ment  demandés,  .U^od.  ii^]f,f  iiô^i}  [i)  ,  , 
.  Oiizdi^it  considérer  cf^nji^;  iiiif  demande'.ré^wCj^ik 
faisant  çùuriir  les  if^iérêt$»  Ic^  deifuuuù  formée  paie 
une  Ictirç  adressée  au  mmistre  dç^  fLiances.i^)* 
\[  M(.ns  une  assignation  devant  un  juge  incomfféteni 
ne  fait  pas  courir  les  intérêt^,  si  cè,tle  demantle  j^ 
étéreje  &  par  un  jugement  déclaraniTïncompètef^ 
(Cod- I^ap.„  224Ô  ei  2247.)  .(3)       ,  ,  ,, 

.   ,  '^     ;.      ^   (Duval-Yaucluse.) 

Le  sieur  Duvàl-Vaucluse,  agissant  en  qualité  dé 
fiquidateui  <fe  l'actif  abandoz^oé ,  par  un  sieur  Pau» 
wels  à  ses  créanciers,  as^^gjgta  le  dîr^euf  général  dés 
postés  devant  le  tribunal  de  jcoimnercé  de  1^,  Scine^  ' 
en  paiement  :  1*  d'une  somme  ae '39, 335' fK  pour 
p^x4e,mac^oes.àvapeurffjDunii^  J^\e  sieur.  P^ 
wels  à  Tadministratiop  des.postea  ;  2*'  des  intérêts  de 
çet^  spmipe>  .pa^t^r  du  jour  de  la  de^i^ndiç.;  Sur 
cette  demande*  iqteryiat  up  Jjdigement  .d'inqonip^ 
»Poce,,,,    ..      ..,  .     .    ,.    .     ......  ,,-..'" 

.  Alors,!  le  aieur  DuvaWaudqse.  s'est  adressé  direq- 
tement  aq  ministre  des. finances,  et  il  lui,  a  réclamé^ 
par  uQ^  c  lettre  ^  M  août  i852>  je  capital  de  là 
lomu^e  en .  litige  .et  les  intérêts  çouru^  depuis  je 
jçk^r  dç  la  demaade  form^  devant  le  trijbunal  aé 
commerce,  ^lais,  par  décision  dii  2^  sejpteiiibre  sui;- 
vant,  le  ministre,  aprè^'  ayoir  statué  au  fond,  a  dé^ 
dan^  quant  aux  Mtéri^  qu'ils  ne  sef aient  pajfés 
qu?à  partir. du  ^  a^^  1852,  date  de  (a  f^lamatioii 
qiii  lui  avait  été  adressée,  attendu  que  le  jugement 
d'inçooapétencé  rendu  par  le  triJt)unal,  de  cpmmerc^ 
avait  anéanti  la  dçaoande  portée  devant  ce  tribuÀ;^- 

Pourvoi  de  la  part,, du  sieur  Duval-Vauciuse,  ,,  " 
'  .I^A?pt^.,  etc.  ;  <—  Vu  les  requê^e^  sommaire  et 
amplintixe  présentées  an  nom  tdu  sieur  Duvai-Vau^ 
cluse,  agifiaant  en  quarté  .de  Liquidateur  de.  l'actif 
abandonné  jwr  le  sieur  pauwçfs  à.  ses  créanciers, 
l^it^  requêtes.  ei|registrées  au  secrétariat  de  la 
s^Uoi^du  Qoqtentieux,  les  4  janv.  et  10  macs  18^.3 
a  tendapt  à  ce^u'jl  uou^  plaise  annuler  une  déçjï- 
sioa  en  date  dn  ^  «ept.  A8ô2,  maintçnuç  par  ,une 
lettre  mipistérielle  du  3  jaqv.  .1853,  et  par  laquelle 
nQtre  ministre  des  finances,  a  refusé .  d'allouer  ^.  la 
ii<{Utdatton  PauwelS;  les.  Intérêts  de  la  .fpmix^  4§s 
39,335  fr.  03  c.  à  elle  due  paie  l'administration  def 
posl^f  spit  à- partir  du  20  oct.  i8Àp,  da,te;  4e  la  fie- 
qatande  qui  en  a  été  fuite. par  le  j-eqiiéraot  devantjle 
tribupnl  de  comiàeroe  de  la  Seine,  soit  à  nartir  du 
23  déc  i850»  daite  d'vu  mémoire  dans  .lequel  .le 
requérant,  a  reproduit  ladite  demandp.  devient  notre 
minbtie  ées  finances,  apiès  que  Je  ti;»buiial  dfi  com*- 
merce  se  fut  déclaré  inçpmpétenV  et  n'i  fait  courir 
ces  intérêts  qu'a  .oooi^er  du  24  août  1852  ;  ce  fai- 
8aat,<jdéctder  jque  lesdit»  intérêts  doivept  coprir  à  j^aiv 
ticdaj2Q  octr.d849$  r-r  Vp  la  décisiop  attaquée.,!,,.; 
-rVu  h»  9tL  if53^t  1996,  Cod,  Nap.  ;  :7^Xojisidé- 
rantqpe,  d7après  l'arL  1153*  Gop,  Napi,  ji^ipléf- 
réla  ne  peuveot  être  allqués  qu'à, partir  du  jour  où 
ils  ont  étérégaliôreiuent  demandés;  que  l'assignaf* 
tion  contenant  la  demande  desdjts  intérêts,  qui  ,^ 
été  4wuiôe,.  le  20  oO»  1849,.  au  directeur  général 


(^-2-3)  Le  principe  dé  ces  solutions  et  les  con* 
séquences  qui  en  sont  ici  déduites,  ÔYit' déjà  été 
plusieurs  fois  consacrés  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  notamment  dans  un  arrêt  du  26  juin 
1Ô52  (Vol.  1853.2.86),  rendu  en  matière  d'indem* 
iiîté  due  par  suîle  de  travaux  publics.  V.  nos  obser- 
vations à  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt  —  K 
aussi  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb, 
yulfiiqi^»  n.  Icl8tti?.,et#ii;w'd,pag.e87, 
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des  postes,  derant  le  tribunal  de  commerce,  est  de- 
venue sans  eflet  par  suite  du  jugement  par  lequel 
ledit  tribunal  s*est  déclaré  incompétent,  et  n^a  pu, 
par  conséquent,  feire  courir  lesdils  intérêts;  que  le 
mémoire  présenté  à  notre  ministre  des  finances,  le 
S8  déc,  1850,  parle  sieur  Duval-Vaucluse,  ne  con- 
tient aucune  demande  d*intérèts;  que,  dès  lors,  c*est 
avec  raison  que  notre  ministre  des  finances  ne  les  a 
alloués  qu'à  partir  de  la  demande  qui  lui  en  a  été 
régulièrement  adressée  le  2i  août  1852  ; — Art  1*'. 
La  requête  du  sieur  Duval-Vaucluse  est  rejelée. 

Du  2à  mai  185i^.  —  Gons.  d'EtaL  ^-  Rapp.,  M. 
Harbeau.  —  PL,  M.  Groualle. 


TRAVAUX  PUBLICS. —  DéGOMPTB.— RAclamation. 
—  DicnkANCB. 

La  déchéance  prononcée  par  l'arU  32  des  clauses 
et  conditions  générales  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, pour  défaut  de  réclamation  de  l'entrepreneur 
dans  les  dix  jours  du  décompte  de  ses  travaux, 
est  applicable  même  aux  réclamations  ne  s'atta- 
ifuant  pas  directement  au  décompte  lui-même,  mais 
gui  auraient  j.our  objet  d'obienir  une  indemnité  à 
raison  du  préjudice  ou  des  pertes  que  la  résilia^ 
tion  de  ^entreprise  aurait  pu  lui  causer, 

(Juve.) 
^  Le  là  janv.  18A8,  le  aeur  Juve  se  rendit  adju- 
dicataire de  travaux  à  exécuter  au  port  du  Tréport  : 
mais  par  suite  des  événemens  politiques  qui  suivi- 
rent, cette  entreprise  fut  résiliée  en  vertu  d'une  dé- 
dsion  ministérielle  du  3  juill.  1850.  Le  décompte  des 
travaux  exécutés  par  Tentrepreneur  a  été  alq^s  établi, 
et  la  valeur  de  ces  travaux  fixée  à  176,716  fr.  :  ce 
décompte  a  été  accepté  par  le  sieur  Juve.  —  Cepen- 
dant, le  12  décembre  suivant,  le  sieur  Juve  a  pré- 
senté à  Tadministration  une  demande  tendant  à  ob- 
tenir, à  raison  des  pertes  qu'il  prétendait  avoir  su- 
bies par  suite  de  la  résiliation  de  son  marché,  une 
indemnité  de  22,99à  fr.  ;  mais  cette  demande  a  été 
i^etée  par  une  décision  du  là  nov.  1851.  Le  sieur 
Juve  a  alors  porté  sa  demande  en  indenmité  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  ;  et  ce 
conseil  Ta  accueillie,  par  un  arrêté  du  15  juilL  1852, 
jusqu'à  concurrence  de  1â,615  A*. 

Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  contre 
cette  décision,  soutenant  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  dû  repousser  la  demande  du  sieur  Juve  par 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'elle  n'avait 
pas  été  formée,  avec  les  motifs  à  l'appui,  dans  les 
dix  jours  à  partir  de  la  présenUition  du  décompte, 
conformément  à  l'art  32  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales.— Le  sieur  Juve  répond  que  la 
disposition  invoquée  n'est  pas  applicable  à  sa  de- 
mande, par  la  raison  que  cette  demande  ne  s'attaque 
pas  au  décompte,  qu*il  a  même  accepté,  mais  à  des 
indemnités  réclamées  en  dehors  de  ce  décompte. 

Napolboh,  etc.;— Vu  lé  recours  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux,  le  3  nov.  1852  et  tendant  à 
ce  qu*il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
nrèfecture  delà  Seine-Inférieure,  en  date  du  15  juil- 
tet  précédent,  ledit  recours  fondé  sur  ce  que,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art  32  des  clauses 
et  conditions  générales,  ledit  conseil  de  préfecture 
aurait  statué  sur  les  réclamations  tardivement  pré- 
sentées par  le  sieur  Juve,  entrepreneur  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  prolongement  et  l'amélioration  des 
jetées  du  port  du  Tréport,  et,  par  suite,  lui  a  accordé 
diverses  indemnités  montant  ensemb  e  à  la  somme 
de  14,615  fr,  47  c  ;  — •  Vu  rarrôlé  alUqué...  ;— Vu 
la  loi  du  28  piuT.  an  8;  —  Va  Tart.  32  du  cahier 
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des  clauses  et  conditions  générales  noposèes  anxoi- 
trepreneurs  des  ponts-et-chaussécs;  —  Considénal 
qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  décompte  ds 
travaux  exécutés  par  le  sieur  Juve  pour  le  proloo- 
gement  et  l'amélioration  des  jetées  du  port  du  Trt- 
port,  dressé  par  suite  de  la  résiliation  de  son  entre- 
prise, lui  a  été  présenté  le  15  nov.  IfôO  et  qu'il  ni 
déduit,  dans  le  délai  de  dix  jours  de  cette  pr^seoU- 
tion,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art,  il 
des  clauses  et  conditions  générales,  aucune  réciaiu- 
tion  contre  ledit  décompte  ;  —  Considérant  dès  Ion, 
que  la  demande  d'indemnité  formée  par  ledit  ûm 
Juve  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  SeintlD- 
férieure  était  non  recevable  ; — Art  i".  L'arrtié  dn 
conseil  de  préfecture  de  la  Sdne-Inférieuie,  en  date 
du  15  juill.  1852  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  réclao» 
tions  présentées  par  le  sieur  Juve  contre  le  décoopie 
de  son  entreprise  sont  déclarées  non  lecevablei 

Du  24  mai  1854.— Cous.  d*£taU  —  Aai»p.>  M.  de 
Beibeut  —  PI.,  M.  CareUe. 


TRAVAUX  PUBLICS.— DoMiùicB.-TiasnFnT, 
Au  cas  oii  il  y  a  lieu  à  expertise  pour  apjmacr 
les  dommages  causés  à  un  particulier  par  de*  tn- 
vaux  publics  exécutés  par  CEtaty  le  conseil  à  jn- 
fecture  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  se  dispensa  à 
cjnfier  les  fonctions  de  tiers  expert  à  Cingéninra 
chtf  désigné  dans  ce  cas  par  Cart,  b6  delaloid*li 
êepu  1807  (1). 

(Detraux-Bouquillon.) 
.  Napoléor,  etc.; — ^Vu  le  pourvoi  de  notre  mioiitrc 
des  travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat  de  It 
section  du  contenUeux,  le  9  déc.  1853  et  tendaoti 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  1«  un  arrêté,  en  daie 
du  25  mars  1853  par  lequel  le  conseil  de  préfecloit 
du  Pas-de-Calais,  statuant  sur  une  demande  fora» 
par  le  sieur  Detraux-Bouquillon  à  l'effet  d'être  in- 
demnisé des  dommages  directs  et  matériels  qui  au- 
raient été  causés  à  sa  propriété  par  suite  des  tra- 
vaux de  reconstruction  du  pont  de  Salnt-Aotoine,  i 
Arques,  route  impériale  n«  43,  a  désigné  pour  ma- 
plir  les  fonctions  de  tiers  expert  le  sieur  Poubin, 
ancien  adjoint  au  maire  de  Saint-Omer,  quoiqa'aia 
termes  de  l'art  56  de  la  loi  du  16  sept  1807,  rio- 
génieur  en  chef  fût  de  droit  tiers  expert..  ;-Va  b 
loi  du  28  pluv.  an  8  et  celle  du  16  sept  1807;- 
Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  cootn* 
dictoire  pour  l'appréciation  des  dommages  qu*auiait 
éprouvés  la  propriété  du  sieur  Detraux-Boaquilloo 
par  suite  de  la  reconstruction  du  pont  Sainl-Âiitoiiie, 
route  impériale  n«  43,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Pa^de-Calais  a  désigné  un  tien  ei- 
pert  autre  que  l'ingéi^ur  en  chef,  et  qu'en  oelalcfS^ 
conseil  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de 
l'art  56  de  la  loi  du  16  sept  1807;— Art  1".  Vv- 
rèté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de^lai>>  «• 
date  du  25  mars  1858,  est  annulé;— Art  2.  Lesi^ 
Detraux-Bouquillon  est  renvoyé  devant  le  coosôS 
de  préfecture  du  Pas-de^^alais  pour  être  statuer 
qu'il  appartiendra  après  qu'il  aura  été  procédé  à  oie 
Uerce  expertise  faite  en  confonnité  de  l'art  56  deb 
loi  du  16  sept  1807. 

Du  Zi  mai  1854,— Cons.  d'Etat— /tew».,  M-  ^ 
marié. 


(1)  Le  conseil  d*État  a  déjà  statué  en  ce  teott 
notanunent  par  arrêts  des  19  janv.  1850  (alC  L^ 
rin),  et  8  déc  1853  Imprà^ftig.  AUJ. 


LoU  et  DéeitUmi  âiverêéê. 


1«  ENFANT  NATUREL.—  Dmom  raâcis- 

8IP8.— RÉDUCn01l.--ACCEPTATION. 

2*  Jugbmiut.— Pebsgription.—  SicmpiCA- 

TION.— ElÉGUTIOK. 

l**  La  réduetiony  autorisée  par  VarU76i, 
Cod^  Nap»,  des  droits  de  C enfant  naturel  dans 
la  succession  de  ses  pire  et  mêrcy  n'*e$t  pas 
tubordonnée  au  consentement  de  Venfant  et  à 
ton  acceptation  de  la  portion  de  biens  qui  lui 
fst  assignée  par  ses  père  et  mère  :  la  seule  vo- 
lonté de  ces  derniers  fait  loi  à  cet  égard  (1). 

2o  Un  jugement  eomradictoire,  spéciale-^ 
ment  un  jugement  statuant  sur  une  quesUon 
i'état,  ne  peut  plus  être  atteint  par  la  prescrip^ 
lion  de  trente  ans  pour  défaut  d'une  significa- 
tion régulière,  du  moment  quHl  a  été  exécuté 
volontairement  par  toutes  tes  parties.  (God. 

(Lanher-^G.  Bccquer.) 
La  demoiselle  Lanher,  mariée  le  16  août 
L820,  aa  sieur  Beequer,  avait  deoDé  le  jour^ 
leStév.  18-il,  moiosdesix  mois  après  son 
mariage,  k  on  enfant  mÂle,  qui  fut  inscrit  à 
'état  civil  sous  les  noms  de  Gabriel  Lanher* 
dais  le  sieur  Becquer,  protestant  contre  cette 
inscription/  avait  aussitôt  formé  une  action 
îD  désaveu  de  cet  enfant,  et  cette  action  avait 
§té  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Briey,  du^l  marslS21. 
^  Le  il  déc.  185t,  la  dame  Becquer  fit  dona^ 
Lion  à  Gabriel  Lanber,  en  sa  qualité  d'enfant 
naturel  de  la  donatrice,  d'une  somme  de 
1,000  fr.,  déclarant  qu'elle  entendait  réduire 
I  cette  somme,  en  vertu  de  l'art*  76t,  God. 
Sap.,  la  part  du  donataire  dans  la  succession 
le  sa  mère.  En  même  temps,  elle  fit  somma- 
ion  à  Gabriel  Lanber  de  faire  acceptation  de 
A  donation  dans  les  formes  légales.  Mais  ce- 
ui-ci  ayant  refusé  de  âiire  cette  acceptation, 
a  dame  Becquer  l'a  assigné  devant  le  tribunal 
:ivii  de  Briey,  peur  s'y  voir  contraindre  par 
es  voies  de  droit.  —  La  dame  Becquer  étant 
lécédée  peu  de  temps  après,  rinstance  a  été 
*eprise  par  les  enfans  légitimes  de  la  dame 
becquer. 

A  la  demande  formée  contre  lui,  Gabriel 
janher  a  d'abord  opposé  une  fin  de  non-rece- 
oir,  tirée  de  ce  fait,  que  le  jugement  du  21 
nars  182t ,  qui  lui  avait  enlevé  la  qualité 
l'enfant  légitime  pour  lui  conférer  celle  d'en- 
ant  naturel,  ne  lui  avait  pas  été  signifié  à 


(i)  La  question  est  très  controversée  parmi  les 
ateurs,  mais  la  jarisprudence  Ta  jusqu'ici  généra- 
^ment  décidée  dans  le  sens  delà  solution  ci-dessus. 
^.  sur  œ  point  les  observations  détaillées  de  M.  Pont, 
ne  nous  avons  insérées  dans  notre  Vol.  de  18&7.3. 
99,  en  rapportant  :un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
u  ai  août  même  année  (P.  d8d7*2«548).  F.  en  ou- 
re  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
ans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*"  Enfant 
aturel,  u.  278  et  suiv. 

(2)  Cette  déclsipu  fait  une  application  exacte  des 
rindpes  en  matière  de  prescription.  En  cflet,  si, 
*uu  côté ,  la  prescription  trentenaîre  atteint  toutes 
spèces  de  droits  ou  actions^  si  elle  atteint  particu- 
èrement  les  jugemens  ou  le  droit  de  les  rendre 
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personne  ou  domicile,  mais  uniquement  à 
avoué;  qu'en  conséquence,  ce  jugement  resté 
sans  eiécution,  n'avait  pas  d'eiistence  légale 
à  son  égard,  et  que  plus  de  trente  années  s'é- 
tant  écoulées  depuis  sa  date,  il  se  trouvait  dé- 
finitivement frappé  de  prescription.  Puis,  se 
fondant  sur  ce  qu'il  résuliatt  de  \\k  que  lui; 
Gabriel  Lanher,  avait  légalement  la  qualité 
d'enfant  légitime  des  époux  Becquer,  il  a  formé 
une  demande  reconventidnnelle  tendant  ï 
faire  déclarer  qu'il  avait  droit  de  prendre  part^ 
avec  les  demandeurs,  et  en  la  même  qualité 
d'enfant  légitime,  au  partage  de  la  succesiSon 
de  la  dame  Becquer.  —  Subsidiairement,  et, 
pour  le  cas  ou  la  fin  de  non-recevoir  et  la  de« 
mande  reconventionnelle  seraient  rejetée8,'H 
a  soutenu  que  la  demande  principafe  fortnée 
contre  lui  était  mal  fondée  ;  qu'en  droit,  un 
enfant  naturel  ne  pouvait  être  contraint  de 
subir  la  réduction  de  droits  successifs  quér 
prétendraient  lui  imposer  ses  père  et  mère  en 
invoquant  l'art.  761,  God.  Nap.,  attendu  bue 
la  disposition  de  cet  article  était  purement  ra>^ 
cultative,  aussi  bien  pour  Tenfant  naturel  que 
pour  ses  père  et  mère. 

5  août  1852,  jugement  qui  rejette  Ya  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  Gabriel  Lanfaèr,  «I 
par  suite  aussi  sa  demande  reconvention nelleir 
mais,  qui  d'un  antre  côté,  admet  son  système 
en  ce  qui  touche  le  fond  de  la  demande  prin- 
cipale, et  déclare  que  Gabriel  Lanher  a  droit 
à  la  totalité  de  la  portion  que  la  loi  lui  assi- 
gnait dans  la  succession  de  sa  mère,  en  sâ* 
qualité  d'enfant  naturel.  ' 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement^  quailt'àtt 
fin  de  non-recevoîr  et  à  la  demande  recon-* 
ventlonnelle  : — «  Considérant  que  Je^n^imon' 
Becquer  et  Jeanne-Marguerite  Lanher  se  sont 
mariés,  le  16  août  1820;  que,  célle-ci 'ayant 
donné  naissance  au  défendeur,  le  5  fév.  1821,' 
l'acte  constatant  cette  naissance -contient  i'é-^ 
nonciation  suivante?  «  Ledit 'Bec<|tuer  nous  a< 
déclaré  formellement  qu'ii  s'opposait  ^  ce  que 
cet  enfant  fût* inscrit  en  son  nom;  qu'il  le 
désavoue  dès  ^  présent  ;  qu'il  se  réserve,  iH* 
surplus,  de  suivre,  dans  le  mois,  l'action  en 
désaveu,  conformément  h  l'art.  316,  Cod. 
Nap.  ;  «—Considérant  que,  sur  l'action  en  dé-' 
saveu  formée  par  Becquer,  le  5  mars  1821. 
contre  Jeanne-Marguerite  Lanher  et  Gabriel' 
Lanher,  nommé  par  un  conseil  de  famille  tu«- 

exéculoîres  par  une  signification  (K.  les  motifs  d*un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  15  mars  1828,  S-V*  . 
28.2.265;  Colleet,  nouv,  9.2.5À),  d*un  autre  côté,  U 
n*est  pas  douteux  que  Texécutlon  Tolontaire  du  jnge*  ' 
ment  de  la  part  de  celui  contre  qui  il  a  été  rendu  ' 
ne  mette  ce  jngemateàrabridetéUte  preseriplioK  ^ 
Quelque  laps  de  temps  qui  se  soft  écoulé*  depuis  le  » 
jugement,  bi  partie  condamnée  qui 'Ta  caéeulfrBe  * 
peut  donc  se  prévaloir  du  défaut  desiguifieatioa4iti<: 
jugement,  pour  cesser  de  rexécuter  à  Vttvenir.coiane) , 
elle  Ta  fait  dans  lé  passé.  Elle  ne  ^pourrait  pas.da- ., 
yantage  en  interjeter  appel,  puisque  son  esfteutioii  > 
emporte  acquiescement  au  jugement,  bien  qu  U  n'ait  ^ , 
pas  été  siguifié.  K  sur  ce  point  la  Table  péneraU  ' 
Devill,  et  Gilb.«  v*  Appel  en'maiière  civile,  n:  f^.'   ' 
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leur  <u(  koç  »u4h  #nfani«  iotertiiit,  le  31  du 
il4p9Q  Vholn,  an  iim^m^nt  contrtdictolre  du 
(ribup^l  de  ce  «Uge,  qui  faii  droit  k  eeue  de^ 
m^nàùp  et  qui  liquide  les  frais  k  50  fr.  44  «.  ; 
-«-  Considérant  qu'il  a  été  plaidé  que  le  re-^ 
gisire  àe  H*  HolUn  père,  avoué  lors  du  pro* 
<^,  auesiait  que  cas  frais  avaient  été  payés  ; 
U^Q^idéraut  que  les  deniaudeurs  soutien # 
oent  que  le  défendeur  a  toi^ours  été  regardé 
et  traité  par  eux  comme  Teufant  naturel  de 
/«ann^Marguerite  («autier»  et  que  le  défen* 
Beur  n'allègUie  aucun  fait  contre  cetie  prêtent 
pon  {—Considérant  que  les  demandeurs  pré> 
tendent  que,  lora  du  tirage  en  venu  de  la  loi 
9a  recrutement,  le  défendeur,  alors  majeur , 
l?est  présenté  sous  le  nom  de  Lanhert  et  que 
cette  prétention  n^est  pas  contestée;  -^Cod** 
fidérant  que,  dans  son  acte  de  mariage  du  29 

Îvr«  1951 ,  il  se  donne  ce  nom,  se  disant  fils  de 
canne-Marguerite  Lanher;  que  ceLlenci,  pré* 
aepte  à  l'acte,  donne  son  consentement,  et 

2u*il  n'v  est  pas  fait  mention  de  Becauert  — t 
opsiderant  que,  sommé  d'accepter  la  dona-« 
tiou  entre^vifs  du  11  déc*  1851,  il  est  énoncé, 
daùs  Tacte  public  du  24  du  même  mois,  qu'il 
a  été  sommé  de  comparaître  pour  accepter  la 
donation  que  lui  a  faite  Jfanne  Ltmher,  su 
fÊÛrcs  épaïué  de  J^n^Sivum  Beçquer  i-^CoU'^ 
sidérant  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  31  janv» 
185'2  qu'il  déclare  devant  le  juge  conciliateur 
f  u'il  prétend  é^re  le  Ûls  légitime  dudit  Bec* 
qu^  ;  <-*-  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits 
oue,  depuis  ledit  jugement  contradictoire,  le 
néfendeur  a  la  possession  constante  d'enfant 
iiaturel  de  Jeanne-Marguerite  Lanher  \  que, 
QC  jugement  ayant  été  constamment  mis  à  exé* 
qutionpar  toutes  les  parties,  le  moyen  de  p?ea^ 
eription  n'a  aucune  force*;  qu'il  constitue,  dès 

SirSf  un  titre  qui  ne  permet  pas  au  défendeur 
^  réclamer  la  qualité  d'enfant  légitime  de 
lean-Simon  Becquer,  quoique  la  preuve  de  la 
signification  de  ce  jugement  à  partie  ne  soit 
pas  rapportée,  etc.  » 

.^  Appel  principal  par  Lanber  ;—  et  appel  in- 
cjûient  par  les  bériiiers  Becquer. 
AnaaT« 
LA  ÇOU|l  ;-*-Sur  l'ap|>el  principal  :-*Adop- 
tint  les  moiiù  des  premiers  ju^es; 

Sa  ce  qui  toucbe  l'appel  incident  :  -<-  At- 
tendu, en  fait)  que*  par  acte  public  du  11  déc 
1851,  Marguerite  Lanber,  femme  de  Jean-Si* 


\  Beeuuer,  voulant  user  de  la  faculté  que 
lut  accordait  Part.  761.  Cod.  Nap.,  de  réduire 
Gabriel  Lanher,  son  nls  naturel,  À  la  moitié 
d^  droits  qui  lui  étaient  assurés  dans  sa  suc^ 
cession,  a  déclaré  lui  faire  donation  entre- 
Tijk  de  La  somme  de  1,000  fr. ,  à  laquelle  elle 
entendait  expressément  restreindre  les  droits 
dtsoiidit  fils,,  eu  lui  assignant  et  payant,  par 
anticipation,  ladite  somme,  aussitôt  son  ac- 
ceptation ;  que  l'aete  ajoute  que  la  présente 
donation  sera  soumise  k  Taceeptation  dudit 
Gabriel  Lanher,  et  qu^en  cas  de  refus  d'en  con- 
sentir f  acte  devant  notaire,  et  aux  frais  de  la 
comparante,  elle  entend  qu'après  une  mise 


eft  demeure  iégalenlètit  Alto,  11  Urà  ptocédé 
contre  lui,  ainsi  qne  de  droit,  pour  le  coa^ 
4ralndre  à  l'acceptation  i  »-^  Attendu  que,  par 
exploit  du  22  dudit  mois  de  décembre,  somma- 
tion a  été  faite  audit  Gabriel  Lanher  de  com- 
paraître, le  samedi  24,  devant  le  nouire  ré* 
dacteur  de  l'acte  du  11,  dont  il  lui  fut  donné 
copie,  pour  accepter  la  donation  et  recevoir 
la  somme  de  1,000  fr«  y  portée}  lui  déclnnnt 
que,  sur  sOn  refus,  Il  serait  dressé  procès* 
verbal,  et  que  la  requérante  se  pourvoirait 
ainsi  que  de  droit;  -^Attendu  que,  Gabriel 
Lanher  n'ayant  comparu  oue  pour  refuser 
d'acoepter  la  somme  de  1,000  fr.  à  lui  offerte, 
il  fut,  ledit  jour,  24,  dressé  procès^verbnl  de  os 
refusi  et,  le  27,  assignation  lui  fut  donnée 
pour  comparaître,  le  90,  devant  le  jufe  de 
paix,  à  l'effet  de  se  concilier  sur  In  demande 
que  Jean  Lanber  enlendaîl  former  pour  le 
oentratodre  à  passer  acte  d'aceeptntlott  pure 
^t  simple  de  la  donation  du  11  déceml^re  ;  -* 
Attendu  que,  lors  de  la  comparution  au  bureau 
de  pafx,  Gabriel  Lanher  s'est  borné  i  décla- 
rer que  la  tentative  actiielie  disslmalait  une 
action  en  désaveu  de  la  paternité;  mais  que, 
comme  il  était  protégé  par  le  fait  même  de  sa 
naissanoe,  qui  lui  donne  pour  père  le  mari  de 
sa  mère,  qui  ne  peut  ni  ne  veut  sérieusemeut 
porter  atteinte  a  ses .  di^plts,  il  refeee  de  ss 
eoncitier  et  se  réserve  expressément  nea  droits; 
—  Attendu  que  la  demande  aunoneée  a  été 
formée  le  4  fév.  1852,  et  qu'après  le  décès  de 
Marguerite  Lanher^  survenu  quelque  temps 
après,  l'instance  a  été  régulièr«iietta  reprise 
par  ses  héritiers  ; 

Attendu,  en  droit,  que  le  père  ou  le  mère 
d'un  enfant  naturel  fait  un  acte  d'autorité  pa* 
ternelle,  lorsque,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
aecordée  par  l'art.  761,  God.  Nap»,  il  donne 
à  son  fils  naturel,  de  son  vivant,  la  moitié  de 
ce  nui  lui  reviendrait  danç  «a  auccesnioD,  avec 
déclaration  expresse  queaon  intenlioe  est  de 
le  réduire  à  oette  moitié;  qu'il  n'y  a,  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  ni  une  transai^tion,  ni 
une  convention  entre  le  père  ou  la  mère  et 
reniant,  mais  simplement  un  abandon  anti- 
cipé, de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  d'une 
partie  de  l'hérédité  pour  conserver  le  surplus 
aux  héritiers  légitimes  ;*-Altendu  que  Texer» 
cice  de  ce  droilr  ne  peut  être  subordonné  à 
l'adhésion  ou  à  l'acceptation  de  l'enfant  ; 

3u'en  effet,  le  droit  serait  illusoire,  s'il  dépen- 
ait  de  la  volonté  de  l'enfani  d*en  empêcher 
raccomplisseroent  par  son  ^cfus;  -^  Attendu 
que,  si  le  concours  de  l'enfant  s'est  pas  né- 
cessaire, il  suffit,  pour  faire  produire  à  i'aeie 
tous  ses  effets,  que  l'enfant  ait  été  mis  en  d^ 
meure  d'accepter  la  somme  qui  lui  a  été  assi- 
gnée, et  que  le  pore  ou  la  mère  aient  fait  tout 
ce  qui  dépendait  d'eux  pour  que  l'enfant  reçût, 
de  leur  vivant, ladite  somme:  -^  Attendu  que 
des  faits  rappelés  ci-dessus,  il  i^ésulte  que,  de 
la  part  de  Marguerite  Lanher,  il  a  été  satisfait 
)i  ces  conditions  ;  —  Attendu  que  le  seul  droit 
qui  reste  à  Gabriel  Lanher  est,  atix  termes  de 
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IHiri.  761,  CM.  Nap.,  de  pouvoir  réclamer  le 
supplément  oécessalre  pour  parfaire  la  moUié 
à  laquelle  il  a  été  restreint,  si  la  somme  de 
1^000  flr.  est  inférleore  ^  ladite  moitié;— Sans 
s'arrêter  à  l'appel  principal,  qui  est  mis  au 
iiéant;-«Sur  l'appel  incident^  émendant,  con- 
damne Gabriel  Lanher  à  passer  acte  authenti- 
que d^accepiation  pure  et  simple  de  la  dispo- 
aition  contenue  en  Taete  du  11  déc.  1891,  et 
ce,  dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du 
présent  arrêt;  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  dit 
que  ledit  arrêt  en  tiendra  lieu,  etc. 

Du  27  janv.  1853.— Orar  imp.  de  liett.  — 
Aud.  8olenn.-^Pr^«.,  M.  Charpentier,  p.  p.-— 
CwmL,  m.  Scrot,  fav.  gén.  ^  PL,  MM,  de 
Faullrier  et  Bonlanger. 

D0NATI0N.**-TiiÀii8CRiPTioiv.— IbannEa.^ 
DoMATAïass. 

Le  défaut  é9  irûntcriptiùn  d'aune  donation 
ne  peut  être  opposé  por  tee  liéritier$  du  donti- 
i€ur.  (Cod.  Nap.,  ^1;)  (1) 

Il  ne  peut  Nlre  non  plus  par  un  donataire 
ultérieur...  alors  eurtout  que  eelui^d  connaie^ 
»ait,  au  moment  de  la  donation  à  lui  faite,  la 
donation  antérieure  non  transcrite  (2j« 
(Guidet-C*  Guidet.)*-AamÊT. 

LA  COUR  i— Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  941,  Cod.  I^ap.,  Xavier  Guidet  n'aurait 

gu,  comme  doDateur,invoquer  oontreAuguste 
uidet,  son  fils,  le  défaut  de  transcription  de 
la  donation  qu'il  lui  avait  consentie  par  con- 
trat de  mariage,  le  3  avr.  1829  ;  —  Qu'Olympe 
Guidet  ou  ses  représentansi  qui,  incidem- 
ment  il  l'instance  en  liquidation  etparuigede 
là  succeasion  paternelle,  a  diemandé,  pour  dé- 
faut de  transcription ,  et  à  l'effet  de  conser^ 
ver  intégralement  le  bénéfice,  de  celle  qui  lui 
avait  été  postérieurement  consentie,  l'annu- 
lation de  la  donation  faite  à  son  frère  Auguste 
Gaidet,  ne  pettt>  en  droit,  eiercer  comme  hé- 
ritière et  comme  donataire  de  son  père,  qua- 
lités dans  lesquelles  elle  agit  au  procès,  d  au- 
tres droits  que  ceux  qui  appartiennent  à  son 
auteur  (  qu*en  effet  l'héritier  continue  la  per- 
sonne du  défunt,  qu'il  lui  succède  in  univer- 
sum;  qi|e  le  donataire,  qui  tient  tous  ses 
droits  a  la  chose  donnée  du  donateur  seul, 
n'est  pas  ua  Mers  excipant  d'un  droit  qui  lui 
est  propre,  mais  un  ayant  cause  qui  ne  peut, 
par  rappiNTt  à  cette  chose,  se  prévaloir,  ainsi 
que  l'héritier,  que  des  droits  afférens  à  celui 

âa'ils  représentent;  que  telle  a  été  l'intention 
u  législateur,  manifestée  au  sein  du  conseil 
d'Ëtai  par  la  discussion  sur  le  titre  des  dona- 
tions  et  testamena,  devant  le  Trihunat  par  le 

(i-9)  La  docirioe  consacrée  par  hi  première  solu- 
tioD  concernant  les  MriUers  du  donateur,  est  depuis 
longtemps  fiiée  par  la  jurisprudence.  Cependant»  la 
doctnne  «sntraire,  d*apr9»  laqueUe  1«  héiiUeit  du 
donetewr  ayant êiidemment intérêt  à  la  nullité  delà 
donation,  aqnd^ot  par  cela  seul  qualité  pour  septié- 
valoir  du  défaut  de  transcriptioD,  et  qui  avait  eu 
seulement  quelques  partisans  après  la  publication  du 
Code  Napoléon,  a  été  .reprise  dans  ces  demiera 
tempe  par  M;  Bugnet,  dans  ses  notes  mr  PoOiier, 


rapporteur  du  même  titre,  enfin  dans  la  loi 
elle-même,  par  l'art.  1072  ;  —  Qn*il  importa 
peu  que  cet  article  se  trouve  compris  au  chas 
pitre  des  donations  entre-viis  et  testamemai- 
res  grevées  de  restitution;  qu'en  effet,  la 
transcription  prescrite  par  Part.  1069  Ta  été 
dans  le  même  intérêt  que  celle  édictée  pair 
l'art.  939,  et  que,  dès  lors,  ce  qui  est  dit  su^ 
l'art.  1072  doit  s^appliquer  aux  eflfets  du  défaut 
de  la  transcription  exigée  par  l'un  et  l'autre 
article,  sans  qu'il  y  ail  lien  de  distinguer;  ^ 
Qu'Olympe  Guidet  ou  ses  représentans  di- 
raient en  vain  qu'ils  ont  intérêt  h  paralyse!* 
l'effet  de  la  donation, faite  à  Auguste  Guidei, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  941  précité,  le  défaut 
de  transcription  peut  être  opposé  par  toute 
personne  cn/ant  intérêt  i  qu'il  est  manifeste 
que,  maigre  la  généralité  de  Ses  termes,  cet 
article,  qui  n^estque  la  conséquence  évidente 
et  nécessaire  de  l'art.  939,  ne  comprend  et  ne 
peut  comprendre  que  les  personnes  dont  ce 
dernier  article  a  voulu  sauvegarder  les  droits 
par  la  publicité  de  l'acte  qui  pouvait  leur  cau- 
ser préjudice  ;  que,  dans  l'état  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence,  11  ne  peut  y  avoir  de 
doute  aujourd'hui  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  939,  Godr  Nap.;  que  la  formalité  de  U 
transcription  qu'il  ordonne  (et  qui  n'a  rien 
de  commun  dans  son  objet  et  ses  conséquen- 
ces avec  l'insinuation,  abolie  d'ailleurs  par  le 
Code),  empruntée  à  la  loi  du  It  brum.  an  7, 
a  été  établie  exclusivement,  comme  sous  l'em- 
pire de  la  législation  transitoire,  dans  l'inté- 
rêt des  tiers  acquéreurs  et  de  ceux  qui  ont 
iraifé  k  titre  onéreux  avec  le  donateur  dans 
l'ignorance  des  donations  qu'il  aurait  pu  an- 
térieurement consentir ,  ^  Que  la  prétention 
des  intimés  n&i  d'autant  moins  recevable  que 
leur  auteur,  en  acceptant  la  donation  qui  lui 
était  faite  en  1^6^  avait  eu  nécessairemenl 
connaissance  de  celle  précédemment  faite  k 
son  frère,  et  dont  ils  demandent  ai^urd'hui 
rannulaiion  ï  leur  profit,  puisque  celle  douar 
tion  est  rappelée  dans  celle  qWils  iuvoqueu^ 
et  que  la  seconde  n'avait  été  consentie  qu^ 
sous  la  condition  que  la  première  en  date  ser 
rait  respectée;—  P^r  ces  motifs,  infirme,  ete* 
Du  6  juin  18S4.  «-  Cour  imp.  de  Besançoa, 
--V*  ch.-^Prés.,  M,  Dufresne,  p.  ^.^Conei^ 
M.  Neveu*Lemaire,  1"  av»  géo. 

VOITURIEIL— DiSTiNATAinE.— Réckptiok  Dt 

MAECHANDISBS. —  ACTIOIC. 

Uaction  du  destinataire  contre  le  voiturier 
n*est  éteinle  que  par  ta  réception  de  la  chose 
transportée  et  le  paiement  du  prix  de  trans-  ' 

Traité  dès  donations  entr&^ifs,  note  »ur  le  a«  ii6 

(tom.  8,  pag.  389),  et  Mourlou,  Répét.  éerites,  tooL 

2,  pag.  80i  et  suiv. 
Quant  à  la  question  résolue  par  la  seconde  déci* 

alott  de  Tarret  ci-dessus,  elle  est  encore  controversée. 

Toutefois,  la  jurisprudence  incline  sensiblement-  daiv 

le  sens  de  la  eoluliou  de  rarrët  ç|ue  nous  recu^tUons 
j  ici.  F.  du  reste  sur  ces  deux  pouts  le  tableau  de  fa 

doctrine  et  de  la  jurisprudence  dans  la  TaUe  gii^ 
I  raU  Derillf  et  GUb.»  V  Z^oiuKi^m^  n.  S80  et  suiv, 
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Lais  el  DéeiiionM  diverteê. 


(W) 


portf  elle  eoiUinue  de  «u^mCtffy  si  le  detlina- 
taire  a  reçu  la  choie  eam  en  payer  le  tram- 
port.  rCod.  comm.,  t05.)  (i) 

(Roux~C.  Messageries  impériales.) 

Le  12  avr.  1851,  deux  caisses  sont  remises  à 
la  dame  Roux  par  les  Messageries  impériales  ; 
celte  dame,  eu  recevant  ces  deux  caisses,  re- 
fuse d'en  payer  le  port  et  consigne  des  réser- 
ves sur  la  lettre  de  voiture.  Six  jours  après, 
elle  présente  requête  à  fin  de  nomination 
d'experts,  et  le  2*2  avril,  elle  assigne  le  voi- 
tnrier  pour  assister  à  la  vérification.  A  cette 
date,  au  lieu  des  objets  expédiés,  on  ne  trouve 
dans  les  caisses  ^ue  des  objets  sans  valeur.  — 
La  dame  Roux  intente  une  action  contre  les 
Messageries  ;  mais  elle  en  est  déboulée  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
Beille,  du  18  mai  1853,  sur  le  motif  que,  ne 
8'agissant  pas  de  marcbandises  dont  l'identité 
peut  toujours  être  reconnue,  la  dame  Roux, 
par  la  négligence  qu'elle  avait  apportée  à  faire 
constater  l'état  desdites  caisses,  s'était  rendue 
non  recevable  dans  son  action. 

Appel  par  la  dame  Roux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  consigna- 
faire,  tout  en  xecevant  les  deux  colis,  a  re* 
fusé  d'en  payer  le  transport  et  consigné  ses  ré- 
serves sur  la  lettre  de  voiture  demeurée  entre 
les  mains  du  voiturier  ;  qu'il  a  pu  valablement 
provoquer  une  expertise  même  six  jours  après 
la  réception  des  colis,  alors  surtout  qu'aucun 
soupçon  de  fraude  ne  s'élevait  contre  lui,  et 

Sue  rien  n*autorisait  à  croire  que  ridentlté 
es  colis  ne  fût  plus  reconnaissable  ;  —  In- 
firme, etc. 

Du  25  mars  1851.— Cour  imp.  d'Aix.— 2*  ch. 
—Prés.,  M.  Castellan.— P/.,  MM.  de  Séranon 
et  Pascal  Roux.  ^^^^^^^^ 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  —  OrFicmBS. 
— Clbf. 

Les  pharmaeiem  et  autres  débitam  de  m6- 
etaneee  vénéneuses,  astreints  par  l'ordonnance 
royale  du  29  oet.  18^6  {art.  11)  d  VoOligalion 
de  tenir  ces  substances  dans  des  endroits  sûrs 
et  fermés  à  clef,  doivent,  sous  les  peines  por^ 
Ues  par  la  loi  du  19  juilU  1815  {jart.  1"),  gar- 
4er  euX'>mémes  cette  clef:  cette  obligation, 
écrite  dans  la  loi  du  21  germ.  an  11  {art.  34), 
6»eii  que  non  reproduite  textuellement  par  la 
législation  nouvelle,  n'en  résulte  pas  moins  de 
ses  dispositions. 

(Larousse.) 

Le  7  sept.  1854,  un  commissaire  de  police, 
accompagnant  les  membres  du  jury  médical, 
le  présente  âi  Marseille  chez  le  sieur  Larousse, 
«pharmacien,  et  constate  qu'ayant  demandé  la 
•clef  de  l'armoire  renfermant  les  subsiauces 
vénéneuses,  un  élève  en  pharmacie  présent 
'dans  l'officine  fa  prise  dans  le  tiroir  du  comp* 


(I)  C'est  un  principe  consacré  par  plusieurs  ar- 
-  rets  et  enseigné  par  les  auteurs.  V.  Table  générale, 
V*  Voiturier,  d.  35  et  snir.,  et  Cad,  eomm,  'annoté 
'ée  GObeil,  art  i05,  o.  a. 


toir,  tiroir  qui  était  complètement  ouvert,  et  a 
ouvert  ladite  armoire.  A  la  récepllon  de  ee 
procès-verbal,  le  ministère  public  poursuit  le 
sieur  Larousse  pour  divers  autres  faili  consb- 
tés  dans  ce  procès-verbal,  et  pour  n'avoir  pis 
tenu  les  substances  vénéneuses  dans  no  lien 
sûr  et  fermé  à  clef. 

26janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Uar- 
seille»  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites, 
par  les  motifs  suivans  :—«  Attendu  qu'il  a  été 
constaté  que  la  def  de  l'armoire  renfermaotles 
subsUnces  vénéneuses  avait  été  déposée  mo- 
nientanément,  et  en  l'absence  du  sieur  La- 
rousse, dans  le  tiroir  où  se  trouvait  Targest; 
qu'on  ne  peut  donc  pas  dire  que  cette  clef 
n'était  pas  dans  un  lieu  sûr;  que  c'est  là  toat 
ce  qu'exige  aujourd'hui  Tordonnance  du  29 
ocC.  1846,  à  la  différence  de  la  loi  du  ïf  gem. 
an  11,  qui  se  trouve,  quant  à  ce,  formelle- 
ment abrogée  par  celle  du  19  juili.-ISIS.i 

Appel  par  le  ministère  public,  souienant, 
d'une  part,  que,  dans  Pespèce,  les  subsuuces 
vénéneuses  n'étalent  pas  dans  un  lieu  sAr, 
puisque  la  clef  de  l'armoire  était  ï  la  dispoti- 
lion  d'un  commis  et  de  tout  employé  de  Peu- 
blissement;  et,  diantre  part,  que  ceue  def  oe 
doit  être  qu'en  la  possession  du  pharmacieD 
seul.  Si,  disait-il,  Fordonnance  du  29  od. 
1846,  rendue  en  exécution  de  la  loi  do  19  joilL 
1845,  n'est  pas  aussi  explicite  sur  ce  poiutqie 
la  loi  du  21  aerm.  an  11,  il  résulte  des  débats 
qui  ont  prêché  la  nouvelle  loi,  que  le  législa- 
teur de  1845  a  voulu  user  de  plus  de  rigoeor 
que  celui  de  l'an  1 1 ,  et  sans  diminuer  U  respoD- 
sabilité  des  pharmaciens  et  rétendue  des  obti- 
gationsqui  leur  étaient  imposées, assurer, daffi 
tous  les  cas,  par  une  sanction  pénale,  toutes  les 
contraventions. 

AtafiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  H  de  l'ordonnance  du  29  oct.  18l6,itf 
substances  vénéneuses  doivent  toujours  étit 
tenues  par  les  pharmaciens  dans  un  eudroft 
sûr  et  fermé  à  clef;  —  Attendu  que  le  siev 
Prat,  commissaire  de  police,  s'éunt  présenté, 
le  7  septembre  dernier,  chez  le  sieur  Larousse, 
pharmacien  à  Marseille,  a  demandé,  en  Fab* 
sence  momentanée  de  celui-ci,  au  sieur  Liei- 
tatid,  son  commis,  la  clef  de  l'armoire  renftf* 
mant  les  substances  vénéneuses,  et  que  Lie» 
taud  l'a  prise  dans  le  tiroir  du  comptoir,  t^ 
roir  qui  était  parfaitement  micfrl;— Atieoà 
qu'en  Téut  de  ces  faits  établis  par  le  proc^ 
verbal  du  commissaire  de  police  et  par  les  (ié- 
bats,  il  est  constant  que  les  suhstauces  Téoé* 
neiises  de  l'officine  n'étaient  pas  dans  un  liei 
sûr,  puisque  la  clef  de  l'armoire  qui  les  ren- 
fermait se  trouvait  à  la  disposition  des  persoi* 
nés  de  la  maison  ;— Far  ces  motifs,  etc. 

Du  15  nov.  185i.--€oor  imp.  d'Aix.-<} 
correct.  —  Prés.,  M.  Bédarride.  —  VoncL,'* 
Roque,  av.  %én,^PL,  M.  Arnaud. 

MINES.-*U8imuiT. 
La  disposition  de  Vart.  598,  Cod.  «ft 


Lois  ei  Déeitionë  diverses, 


d'après  laquelle  Pusufruitier  n*a  pas  droU  à  la 
Jouissance  des  mines  non  encore  ouvertes,  n*a 
point  été  modifiée  par  les  lois  ultérieures  sur 
les  mines  (1). 

Et  à  cet  égardt  une  mine  ne  doit  pas  être 
réputée  ouverte  par  cela  seul  que  deux  puits 
provisoires  d'extraction  auraient  été  creusés 
dans  les  propriétés  voisines. 

Bien  que  l'usufruitier  n'ait  aucun  droit  aux 
mines  ouvertes  seulement  depuis  que  l'usufruit 
a  pris  ncUssance,  st,  en  fait,  les  travaux  d'ex- 
ploitation  de  ces  mines  amoindrissent  les  droits 
de  l'usufruitiery  une  part  doit  lui  être  aceor- 
dée  dans  l'indemnité  payée  par  les  conces» 
sionnaires  (2). 

(Guillot-G.  Curieux.) 

^  juin  1852,  jugement  du  tribunal  de 
Roanne,  ainsi  conçu  :  —  «  AUendu  que  Tart. 
598,  God.  Nap.,  refuse  à  l'usufruitier  tout  droit 
sur  les  mines  qui  n'étaient  pas  encore  ouver- 
tes au  moment  de  la  création  de  l'usufruit;^ 
Attendu  [lue  l'on  peut  d'autant  moins  suppo- 
ser que  l'intention  des  parties ,  et  notamment 
du  père,  donateur,  était  de  déroger  aui  dispo- 
sitions de  l'art.  598,  «{ue  l'on  ne  Ironve  dans 
l'acte  aucune  stipulation  à  cet  égard,  quoique 
les  travaux  de  recherches  eussent  été  déjà 
faits  dans  le  voisinage  le  plus  rapproché,  et 
la  demande  de  concession  déjà  faite  ne  leur 
ayant  pas  permis  d'ignorer  la  nouvelle  source 
de  produit  qui  était  sur  le  point  de  leur  être 
offerte;— Qi^insi  ceue  circonstance  de  l'exis- 
tence de  stravaux,  loin  d*étrede  nature  à  faire 
écarter  l'application  des  dispositions  de  l'art. 
5d8,  l'appelle  au  contraire  d'autant  plus;— Al- 
tettdu«  néanmoins,  qu'il  est  constant  en  fait 
que  les  travaux  d'exploitation  de  la  mine 
amoindrissent  les  droits  de  l'usufruitier  en 
nuisant  à  son  exploitation  ;  qu'ainsi,  tout  en 
reconnaissant  la  femme  Guillot  propriétaire  et 
ayant  un  droit  exclusif  sur  la  propriété  de  la 
mine,  il  paraît  juste  et  raisonnable ,  du  mo- 
ment où  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'empé- 
eher  l'exploitation  des  concessionnaires,  qui 
n'est  pas  son  fait,  de  lui  accorder  une  part  dans 
l'indemnité  payée  par  les  concessionnaires, 
cette  indemnité  représentant  tout  à  la  fois  la 
valeur  du  tréfonds  et  la  valeur  du  préjudice 
causé  par  l'exploitation  à  la  surface;  qu'eu 
égard  aux  circonstances ,  il  parait  convenable 
de  fixer  les  droits  de  l'usufruitier  au  tiers  de 
la  redevance  ;— Attendu  que  Curieux  ne  mé- 
connaît pas  que,  depuis  la  mise  en  exploi- 
tation de  la  mine,  il  doit  être  condamnée 
rendre  compte  aux  demandeurs,  jusqu'à  con* 

(1)  Un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
i«-  jnilL  18^0  (Vol.  i8Ai.2.8A  —  P.  i8&1.2.708), 
offrait  uo  argameot  en  sens  contraire;  mais  il  est 
éfident  que  la  solutloo  d-dessus  est  seule  légale.  V, 
nos  observations  sur  TaiTèt  précité. 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à  Topinion  de 
Proodhon,  I/fitfr.,  tom.  8,  n.  iSOS,  et  à  celle  de 
H.  Peyriet-Lallier,  Tr.  sur  la  tégisL  des  mines, 

»m.  i,  n.  92i. 
(8)  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  par  un  arrêt 
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currence  de  deux  tiers  ;— Par  ces  motifs,  co^* 
damne  Gurieux  à  faire  compte  des  deux  tiers, 
aux  demandeurs,  le  troisième  tiers  lui  appar-* 
tenant  comme  usufruitier,  de  toutes  les  som- 
mes venues  des  concessionnaires  de  la  mine 
dont  il  s'agit,  depuis  le  moment  où  l'exploita- 
tion a  commencé  jusqu'à  ce  jour;— Dit  et  oi%< 
donne  que,  pour  l'avenir,  l'indemnité  qui  sera 
fournie  par  les  concessionnaires  appaitiendra 
au  défendeur  pour  un  tiers  pendant  toute  la 
durée  de  l'usufruit,  et  que  le  surplus  sera 
perçu  et  touché  par  les  demandeurs.  »— Appel 
par  Gurieux. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  Gurieux,  en  don^ 
nant  à  ses  enfans,  par  acte  entre-vifs,  le  do-> 
maine  de  Blétery,  s'en  est  expressément  ré- 
servé la  jouissai  ce;  —  Que  la  question  est  de 
savoirs!  cette  réserve  comprend  la  mine  d'an- 
tliraciie,  aujourd'hui  exploitée  sous  ce  do« 
maine  ;— Attendu  que  cette  question  est  réglée 
par  les  dispositioos  de  l'art.  598,  God.  Nap.;*-- 
Qu'aux  termes  de  cet  article,  la  mine  qui  n'est 
pas  ouverte  au  moment  de  la  constitution  de 
l'usufruit  n'en  fait  pas  partie;  — -  Attendu  que,  ' 
dans  l'espèce,  la  mine  n'était  pas  ouverte  sous 
le  domaine  de  Blétery  au  moment  de  la  con* 
stitution  de  l'usufruit;  —  Qu'à  la  vérité,  deux 
puits  provisoires  d'extraction  avaient  été  creu* 
ses  dans  deux  propriétés  voisines,  l'une  ap- 
partenant au  sieur  Desvernay,  l'autre  apparte^ 
nant  au  sieur  de  Berchoux;  mais  quêtant  que 
le  Gouvernement  n'avait  point,  en  érigeant  une 
concession,  réuni  les  tréfonds  des  divers  par- 
ticuliers en  une  propriété  unique,  ces  ouvra- 
ges ne  se  rattachant  par  aucun  liçn  au  éo^ 
maine  de  Blétery  étaient,  pour  lui,  chose  en* 
tièrement  étrangère;  —  Par  ces  motifs,  rece^ 
vaut  l'appel  et  statuant  sur  icelui,  le  déclara 
mal  fondé  ;  en  conséquence,  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  eie 
tier  eflet,  etc. 

Du  24  mai  1853.  —  Goar  imp.  de  Lyon.  — ^ 
!'•  ch.—  Prés.,  M,  Durieu.— Conc/.,  M.  Fal- 
connet,  T' av.  gén.  —  PL,  MM.  Octave  Vin- 
cent de  Saînt-Bounet  etBoussand. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-^Dbbouté  d'op- 
position.—Si«RiFiCÀTiO!f.—Hi)issiRa  COH- 
■18.— Ghosb  jugêb« 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signifleaiion 
d'un  jugement  par  défaut  statuant  sur  Toppo- 
sition  formée  à  un  premier  jugement  par  dé» 
faut^  soit  fait»  par  huissier  commis.  (G.  proc, 
156.)  (3)  ^^^ 


de  Bottiiges  du  21  fév.  1829  (S-V.  29.2.17a;  Co^ 
leet.  nouv,  9.2.216).  ^  Du  reste,  la  question  a  une 
grande  analogie  avec  celle  de  savcnr  si  les  joge^ 
mens  de  déboutés  d'opposition  rendus  par  défaut 
sont  susceptibles  d'être  atteints  par  la  péremptioii« 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  suivant  la  règlâ 
générale  en  matière  de  jugemens  par  défont,  d'an-* 
tant  plus  que  cette  règle  et  la  disposition  relatire  1^ 
la  n^:e8sité  de  la  signification  de  ces  ingemens  pai; 
un  huissier  commis  se  trouvent  établies  dans  le 


Il  en  est  ainti,  bien  que  le  second  jugement 
pett  défaut  ûU  eomniis  istpressément  un  huis- 
Her  pùur  pn^eider  à  ea  êignifleation  :  cette 
dUpoêiHon  tutérogntoire  ne  fait  point  partie 
de  la  chose  jugée.  (Cod.  Nap.,  1351.) 

(Ldumond-^C.  FilUon.)— abrêt. 
-  LA  COUR?  —  Attendu  que  s'il  i  avait  lieu 
d^examiner  la  Talidité  des  actes  faits  k  Paris 

tour  mettre  à  exécution  le  jugement  du  tri- 
unal  de  commerce  de  la  Seine  du  3  oct.  1851, 
Aoiamment  celle  de  la  signification  du  18  nov. 
185t,du  commandement  et  du  procès- verbal 
èeMisie^etécution  qni  ont  suivi,  on  devrait 
décider  que  ces  actes  ont  été  valablement  no- 
tifiés au  parquet  de  la  Seine,  conformément  à 
h  disposition  derarl.69,n.8,  G.  pr.  civ.;...  — 
Mais,  attendu  qu'indépendamment  des  signifi- 
cations filles  k  Paris,  celles  qui  lui  ont  été  fai- 
tes (au  défendeur)  dans  la  coiÉmune  de  Can- 
ténac  sont  parfoitement  régulières  et  se  suffi- 
sent k  elles-mêmes;  qu'en  effet,  le  jugement 
Ha  8  oct.  1851  lui  a  été  de  nouveau  signifié  k 
la  résidence  de  Gantenac,  le  11  déc.  1851,  en 
tête  du  commandement  du  même  jour  ;  que 
Sf,  aux  termes  de  l'art.  156,  Cod.  proc.»  tout 
jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué  deit  être  signifié  par  un 
huissier  commis,  cette  disposition  était  inap- 
filicablean  jugement  du  3  octobre,  qui,  statuant 
sur  roppositïon  formée  k  un  précédent  juge* 
ment  par  défaut,  équivalait  k  un  jugement 
contradictoire;  —  Qu'on  objecte  en  vain  que 
ee  jugement  commettait  expressément  un 
huissier  pour  procéder  k  sa  signiflcalion  ;  — 
Qu'indépendamment  de  ce  qu'il  avait  été  sa- 
tiifaît  k  cette  disposition  par  la  signification 
dul8  nov.  1851,  ce  n'était  Ik  qu'une  mesure 
snrabondaD te  prise  d'office  par  le  juge,  qui  ne 
fiisait  point  partie  de  la  chose  jugée  et  dont 
Pomission  ne  sautoiit  vicier  une  signification 
ïl^illeurs  régulière  en  elle-même  ;  —  Par  ces 
nimil^  ;  met  au  néant  rappel  interjeté  par  Lau- 
mond  dq  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Bordeaux,  le  19  jnill.  1859,  etc. 
-'  Du  6  juill.  1853.— Cour  imp.de  Bordeaux.— 
I^ch.— /Vw;,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— /*/., 
MM.  Rouslalng  et  Gardrat. 

!•  COMMUNAUTÉ.  —  Apport  mobilibe.— 

OECVRRS   LlTTtRAiaBS. 

9»  Usufruit  légal.  —  Obist  MOBaitR.  — 
Journal.  —  Dépréciatioh. 
''  i*  Souê  le  régime  de  la^eommunauié,  lors- 
que  Vun  des  futurs  épouiy  apportant  dane  la 
e&mmunauté  un  objet  mobilier  d'une  valeur 
malurellement  incertaine  ei  êusceptiàle  de  vd* 
riations  {la  propriété  d'oeuvres  littéraires),  a 
aiiribué  a  cet  objet  une  valeur  déterminée,  et 


Lois  et  Dédiions  diverses^ 


Âème  art.  156,  Cod.  proc  Or,  cette  dernière  qaes- 
HoQ  est  généralement  décidée  par  la  jurisprudence 
é(  par  les  auteurs  dans  le  sens  de  la  négaiive.  F.  la 
Table  générale  Derill.  et  Gllb. ,  v*  Jugement  par  dé- 
faut,  n.  A09  et  soi?.,  et  MM.  Thomine-Desmazures, 
art  i5ê,  Cod.  proc  ;  Bonoenne,  tom.  8.  pag.  73  ; 
Chauveau  sur  Carré»  quest.  6âl  ter.  K  toatelbis 
ëo  sens  opposé,  ^gean,  Comment,,  art  150,  n.  S. 


aue  Vaulre  futur  conjoint  a  accepté  eetts  fn- 
lion  de  valeur,  une  telle  clause  eontiitue  m 
forfait  qui  lie  les  époux  et  leurs  héritiert.  È% 
conséquence,  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  Vépoux  qui  a  apporté  Vobjet  dwi 
il  s'agit  a  le  droit  de  prélever  la  somms  fixét 
éUms  le  contrat  de  mariage,  quand  mime  il 
n*aurait  été  vendu  que  pour  une  somme  bin 
inférieure.  (Cod.  Nap.,  1502, 1503.) 

2*  Lorsque,  parmi  les  biens  d'un  enfant  dont 
ses  père  et  mire  ont  Vusufruit  légal,  se  Irowt 
un  objet  mobilier  d'une  valeur  nalurellmnl 
incertaine  et  susceptible  de  variations  {m 
quote-part  de  la  propriété  dans  un  journal^ 
les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus  pour  cela  de 
le  faire  vendre  /  ils  peuvent  le  garder  en  na- 
ture jusqu'à  la  cessation  de  Vusufruit,  et  iUni 
sont  pas  responsables  de  la  dépréciaùou  fvti 
aurait  subie  à  cette  époque  (Cod.  Nap.,  4&S.] 

S)e  Genottde-^C.  de  Genoude.) 
21,  le  sieur  de  Genoude  se  maria  iTee 
la  demoiselle  Lecaron  de  Flenry,  sous  le  ré{i« 
me  de  la  communauté  réduite  aux  acqoéu. 
L'apport  mobilier  du  mari  consistait  eo  créas* 
ces  et  dans  la  propriété  de  ses  ceuvres  liuérai* 
res,  estimée  à  50,000  Cr.  -j-  Le  24  Juiii.  1836, 
les  époux  se  firent  une  donation  rédproqiie 
de  tous  biens,  réductible,  en  cas  de  sorve* 
nance  d'enfans,  à  rusufruii  de  la  moitié.— Le 
28  rév.  1834,  décès  de  la  dame  de  GeDSode, 
laissant  quatre  enfans  mkicura*— Au  soDbn 
des  valeurs  aciives  de  la  communauté  se  iroQ- 
vait  une  part  dans  la  propriété  (jUi  jouroal  b 
Gazette  de  France^  dont  le  sieur  de  Qtnovès 
continua  à  conserver  la  direction. — Le  19arr. 
1819,  décès  du  sieur  de  Genoude,  qui  ventilée 
pi^qvoquer  la  liquidation  de  cette  commuaauii 
Sa  succession  fut  acceptée  sous  bénéliee  d'io- 
venuire  par  ses  deux  fils  survivants,  et  la  li- 
quidation se  suivit  en  présence  d^un  curateur 
sommé  à  la  sucoession  bénéficiaire,  en  raisoi 
des  intérêts  opposés  existant  entre  le  père  ei 
les  enfans. 

La  liquidation  de  cette  succession  donaa 
lieu^à  de  nombreuses  contestations  de  la  part 
du  sieur  René  de  Genoude,  resté  seul  des  en- 
fans, et  de  la  part  du  curateur.  L'une  de  €a$ 
difiiouiiés,  soulevée  par  le  premier,  avait  trait 
^  rapport  des  œuvres  littéraires  de  son  père, 
évaluées  k  50,000  fr.,  qu'il  prétendait  faire  ré- 
dnire  au  prix  produit  par  la  vente  des  droiu 
d'auteur  en  18i9.— Quant  au  curateur,  il  toa" 
levait  une  difificulté  plus  sérieusoi  qu'il  résu- 
mait en  ces  termes  :  c'est  pendant  la  coDUoa* 
nauté  que  le  sieur  de  Genoude  avait  acquit  r 
avec  d'autres  personnes,  la  propriété  du  joiu^ 
nal  la  Oazette  de  France,  dont  il  avait  con- 
servé jusqu'à  sa  mort  la  direction  politique  et 
commerciale,  tant  comme  propriétaire  qut 
comme  usufruitier.  Four  quet  prix  cette  pco- 
priété  devait-elle  être  portée  dans  la  liquidt- 
tiou?  £uit-ce  la  valeur  qu'elle  avait  au  moocoi 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  en  1834 , 
soit  900,000  fr.,  ou  bien  seulement  la  valear 
produite  par  la  vente  effectuée  lors  de  la  ces- 
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sation  d«  rusufruit,  ea  1849,  &oU  ^,050  fr.  ? 

29  août  185i,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  proqpnce  dans  les  termes  sulvans  : 
~  «  En  ce  qui  touche  les  50^000  fr.  apportés 
par  de  Gepoude  comme  valeur  représentative 
de  ses  œuvreslittéraires:— Attendu  quereiis^ 
lence  et  la  valeur  desdites  œuvres  ont  été  tout 
^  la  fois  reconnues  et  acceptées  par  la  femme 
lors  du  copirat  de  mariage»  et  que,  dès  lort, 
cette  convention  lie  àuiourd'liul  ses  héritieri, 
aux  termes  de  Tart,  150*2^  Cod.  Nap*  »  que, 
i  ailleurs,  il  est  certain  que  de  Genoude  n'a- 
vait traité  avec  les  frères  Méquignon  que  pour 
des  éditions  à  vendre  desdits  ouvrages,  et  que 
la  propriété  des  manuscrits  lui  était  restée; 
que  la  contestation  élevée  par  René  de  Ge- 
noude contre  Tallocation  des  5O,0OO  fr.  faite 
par  le  notaire  est  donc  mal  fondée  $ 

«  En  ce  qui  touche  les  parts  ou  intérêts  ap- 
partenant à  la  communauté  dans  la  Gazette  de 
France ,  lors  du  décès  de  la  dame  de  Genou-; 
de  :  ---  Attendu  qu'il  résulte  d'actes  dûment 
enregistrés  et  des  documens  du  procès,  aue 
rindivision  a  subsisté  entre  de  Genoude  père 
ei  ses  enfabs  jusqu'à ^^  mort;  qu^il  a  constam- 
ment voulu  la  maintenir,  etqu^en  cela  U  s^ 
usé  de  son  droit;  —  Attendu ,  en  effet,  qu'il 
joignait  à  sa  qualité  de  copropriétaire  du  jour- 
nal celle  d'usufruitier  pour  les  parts  et  por- 
tions appartenant  à  ses  enfaqts ,  parcq  qu'il 
était  à  la  fois  donateur  de  leur  mère  et  investi 
de  l'usufruit  légal  pendant  leur  minorité;  — 
Qu'il  ne  s'agMsait  pas  de  l'usufruit  d^une  chose 
fon^ible  dont  il  serait  devenu  propriétaire  de 
droit  par  le  simple  usage  p  auiL  termes  de  l'ari^ 
587,  Cod*  Map.,  mais  biep  de  l'usufruit  d'une 
chose  non  foogibie  dans  le  sens  de  Part.  ^i9 
du  même  Code,  c'est-à-^ire  d*une  chose  dont 
il  pouvait  jouir  et  qu'il  pouvait  rendre  à  la  fin 
de  l'usufruit,  lors  même  qu^eile  aurait  été  dé- 
tériorée par  l'usage ,  pourvu  que  celte  déié*> 
rioralion  ne  provint  ni  de  son  dol  ni  de  sa 
faute;—  Que  ce  caractère  de  chose  non  fon- 
gîbie  appartient  à  une  entreprise  de  journal» 
parce  qu^une  pareille  entreprise^  loin  de  pé- 
rir par  Tusage ,  ne  vit  et  ne  s'entretient  au 
contraire  qu^autant  qu'elle  est  exploitée,  quelle 
que  soit  la  foriùe  de  rexploitation,  soit  qu'elle 
procède  du  titulaire  seul,  ou,  selon  la  coutume 
la  plus  ordinaire^  d^une  société  formée  par  ac- 
tions ou  autrement;  —  Qu'il  a  été  appliqué 
par  la  jurisprudence  k  certains  foi^ds  de  com* 
merce  dont  l'objet  est  purement  mercantile, 
et  qu'il  doit ,  k  plus  forte  raison ,  être  rendu 
propre  k  un  journal,  dans  la  marche  et  le  suci 
ces  duquel  le  travail  dei'dsprit  a  la  plus  gran- 
de part;  —  (^l'enfin,  dans  respèce  du  procèsi^ 
rusufrniiier  devait  avoir  le  droit  de  continuer 
rexploitation  indivise  du  journal  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que,  s'il  n'avait  pas  fondé 
ce  journal,  il  s'en  était  constitué  le  rédacteur 
en  chef  et  le  propagateur  dans  l'intérêt  des 
ofiinions  ptUtiques  et  reUgiense^  qu'il  aspirait 
k  représenier  ;  que ,  par  ses  travaux  et  son 
talent,  U  l'avait  ^ievô  a  un  état  de  très-grande 


prospérité,  et  que  la  communauté  conjugue 
lui  devait  le  principe  essentiel  de  sa  foriune; 
—  Attendu  qu'en  sa  qualité  de  tuteur^  de  Ge- 
noude n'était  pas  non  plus  obligé  de  faire  ven- 
dre les  portions  indivises  appartenant  k  ses 
enfans  mineurs ,  aux  termes  de  l'art»  453  > 
Cod.  Nap.  ;  qu'il  est  admis  aujourd'hui  que 
cette  disposition  ne  s'applinue  qu'aux  meubles 
meublans)  que,  d'ailleurs,  l'art.  453  laisse  aux 
père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  lé- 
gale, la  faculté  de  garder  les  meubles  de  leurg 
enfans  mineurs,  sauf  k  les  leur  remettre  en 
nature  après  ladite  jouissance;  que,  si  elle 
prescrit  pour  ce  cas  aux  père  et  mère  Tac*^ 
compUssement  de  certaines  formalités  préala** 
blés,  elle  n'attache  point  k  l'inobservation  de 
ces  formalités  l'obligation  de  payer  aux  enfant 
le  prix  de6  effets  mobiliers  suivant  la  valeur 
qu'ils  pouvaient  avoir  au  moment  où  les  père, 
et  mère  en  ont  pris  la  garde; — Attendu,  d'au* 
tre  part,  qu'on  ne  peut  adresser  auciin  repro*'* 
chede  mauvaise  aaministration  k  dé  Genoudef 
que,  s'il  a  fait  entrer  les  parts  de  ses  enfans 
dans  des  associations  commerciales,  il  a  pu. 
croire  ce  mode  d'exploitation  plus  uiile  dans 
leur  proi)re  intérêt,  soit  d'après  la  nature  de 
la  chose  indivise,  soit  parce  qu'elle  se  trou^^ 
vait  déjk  en  société  au  moment  du  décès  dé 
leur  mère  ;  que ,  d'ailleurs ,  il  ne  pouvait ,  k 
raison  de  leur  minorité,  les  obliger  légalement 
aux  conséqueûces  sociales  envers  les  tiers,  et 
que,  dans  le  fait»  aucune  action,  aucun  pr^^. 
judioe  de  ce  genre,  nW  sont  résultés  pour 
eux;^Atteodu  enfin  que  si,  postérieurement 
au  décès  de  de  Genoude  père,  le  journal  a  ét^ 
vendu  aux  end&ères  publiques  pour  le  prix  dej 
25,050  fr»  seulement,  cette  dépréciation  con« 
sidérable  et  inattendue  a  été  la  conséquençt 
des  circonstances  politiques  survenues,  et  d^ 
ce  décès  lui-même,  qui  avait  enUvé  au  jour<9 
oal  le  nom  et  la  direction  de  son  chef,  c'esU> 
k-dire  qu!elle  a  été  le  résultat  d'un  événemeiit , 
de  force  majeure  qui  doit  retomber  sur  toufi 
les  copropriétaires  de  la  chose ,  et  non  sur  la 
succession  seule  de  de  Genoude  père  ;  —  At^ 
tendu  qu'il  suit  de  tous  ces  motifs  que  l'on  na 
doit  porter  k  la  masse  active  de  la  communaux 
té,  pour  la  valeur  de  la  {fa^^Me»  que  la  jpor^ 
tion  qui  peut  lui  appartenir  dans  les  25,050  Ir»i 
prix  de  l'adjudication  opérée,  » 

Appel  par  le  sieur  ^  Genoude  et  par  le  ç^ 
rateur. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  part  a^. 
férente  aux  enfansjde  Genoude  dans  lejoujr-* 


nal  la  Gwetie  de  francé  :  ^  Considérant»  eq 


noude  y  figurait  pour  96  pour  100;— Que,  di| 
consentement  des  partie^  intéressées,  cette 
société,  dont  le  terw^  éohéait  en  ISaàt  a  élii 
prorogée  de  trois  ans  ;  qu'en  lSd6,  une  socié^ 
nouvelle  s^éunt  formée  enUe  de  Genoude, 
Auhry-Foucault  et  de  Puységur,  de  Gei^o^d^ 


*88-(7»> 


Lois  ei  Déeiêions  diverses. 


déclara  agir  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tuteur  naturel  et  légal  de  ses  enfans 
mineurs,  et  aoe  les  droite  de  ceux-ci  sont  fixés 
à  48^  pour  100;  —  Que,  le  5  mars  1846 ,  une 
troisième  couTention  eut  lieu,  dans  laquelle  de 
Genonde  comparait  et  agit  comme  il  avait  Tait 
en  1836 ,  pour  lui-même  et  pour  les  mineurs 
placés  sous  sa  tutelle;  —  Que,  dans  les  deux 
derniers  actes,  la  valeur  de  la  GcasUe  a  été 
portée  k  900,000  fr.;  que  le  17  ocU  1849,  après 
fa  mort  de  de  Genoude  père,  la  Gaxetxe  a  été 
mise  en  vente,  les  enfants  de  Genoude  oûment 
appelés,  et  aliénée  moyennant  25,050  fr.  ;  — 
Considérant  que  le  notaire  chargé  de  prépa- 
i^r  la  liquidation  de  la  communauté  dissoute 
par  le  décès  de  la  femme  de  Genoude,  le  28 
rév.  1834,  et  de  déterminer  les  droits  des  en- 
fans,  a  considéré  qu'en  apportant  dans  les  se 
clétés  contractées  en  1836  et  \  846  la  Gazeile  de 
France  j  de  Genoude  père  s'en  était  emparé, 
qu'il  en  avait  disposé  comme  de  sa  ebose  pro- 
pre, et  qu'en  conséquence  il  en  devait  repré- 
senter la  valeur  k  répo(]ue  de  la  dissolution 
de  la  c6mmunaut(^;— nais  attendu  que,  si  lelle 
eût  été  réellement  la  pensée  de  de  Genoude, 
il  n'aurait  pas  suffi  de  sa  volonté  pour  s'ap- 
Hnroprier  un  bien  appartenant  à  des  enfans  mi- 
neurs;—Que  des  formalités  snéciales  auraient 
été  nécessaires,  et  qu'en  l'absence  des  condi- 
tions imposées  par  la  loi ,  la  propriété  ne  s'est 
point  déplacée;  — Attendu,  d'autre  part,  que 
du  texte  même  des  actes  il  résulte  que,  loin  de 
se  considérer  et  d'agir  comme  propriétaire 
exclusif  du  journal,  de  Genoude  a  toujours  en- 
tendu contracter  pour  ses  enfans ,  en  même 
temps  Gu'il  traitait  pour  son  compte  person- 
nel ;  quil  rappelle  leurs  droits,  en  détermine 
Plmportance ,  et  que,  suppléant  au  consente- 
ment, en  raison  ae  leur  &ge ,  ou'ils  ne  peu- 
tent  donner  eux-mêmes.  Il  stipule  peureux  et 
en  s*en  portant  fort  ;  —  Que,  de  pius^  en  dé- 
cembre 1848,  après  te  décès  d'un  de  ses  fils, 
de  Genoude  a  provoqué  la  liquidation  de  la 
communauté,  jusqu'alors  indivise,  comprenant 
dans  les  biens  à  partager  le  journal  dont  il 
était  directeur;  qu'ainsi  disparaît,  en  fait  com- 
me en  droite  toute  idée  d'appropriation  per- 
sonnelle ;— Considérant  que,  de  Genoude 
étant  investi  par  la  toi  de  la  jouissance  légale 
des  biens  appartenant  à  ses  enfanu  mineurs, 
aucune  disposition  ne  l'obligeait  à  liclter  ou 
vendre  la  Gaxettey  dont  il  était  copropriétai- 
re, afin  de  convertir  en  une  somme  d'argent 
la  part  afférente  aux  mineurs;  —  Que,  d'une 
part,  en  effet,  l'art.  453,  Cod.  Nap.,  autorise 
l'usufruitier  légal  à  conserver  les  objets  mo- 
biliers dépendant  de  la  fortune  des  mineurs, 
quelque  périssables  qu'ils  soient,  et  à  en  jouir, 
sans  autre  obliaation  que  de  les  rendre,  l'usu- 
fruit cessant,  dans  l'éiat  où  ils  sont  alors  ;  — 
Que  la  responsabilité  de  l'usufruitier  est  res- 
treinte au  cas  de  dol  ou  de  fraude;  —  Consi- 
dérant, d'auure  part,  que  la  nature  de  l'objet 
soumis  k  l'usufruit  ne  pouvait  imposer  au  tu- 
teur l'obligation,  même  morale, de  le  transfor- 


mer en  l'aliénant;  qu'un  journal  constitue  on 
genre  de  propriété  à  la  fols  întelleciael  et 
matériel,  subordonné,  par  son  existence,  soo 
exploitation,  sa  djurée,  à  des  conditions  par- 
ticulières ;  —  Que  le  succès ,  dépendant  des 
circonstances ,  de  l'habileté  de  la  direclion, 
du  talent  des  écri?ains  qui  concourent  ^  \i 
rédaction,  de  l'objet  et  de  la  forme  de  la  polé- 
mique, des  caprices  de  l'opinion,  est  sujet  \ 
de  brusques  variations;—  Que  le  même  jour- 
nal peut,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  pas- 
ser, à  des  intervalles  rapproprochés ,  par  les 
alternatives  de  la  fortune  et  de  la  détresse ;- 
Qu'ainsi  la  Gaxeite  de  France  était  tombée, 
quand  M.  de  Genoude  en  était  devenu  pro- 
priétaire, dans  une  situation  des  plus  fâcheu- 
ses, et  qu*en  quelques  mois,  sous  l'influeDce 
de  circonstances  nouvelles,  elle  a  conquis  la 
vogue  et  la  prospérité  ;  —  Qu'un  journal  ne 
peut  donc  être  assimilé  aux  choses  fongibles 
ni  aux  objets  mobiliers  qui  se  détériorent  par 
l'usage  ;  et  que,  de  même  qu'on  ne  pourrait 
prétendre  raisonnablement  que  l'usufruitier 
légal  qui  trouve  dans  la  fortune  de  ses  enraDs 
des  actions  représentant  une  part  dans  la  pro- 
priété d'un  journal  commet  un  ^abus  en  les 
gardant,  de  même  on  ne  peut  exiger  de  iV 
sufruitier  qui  joint  k  ce  titre  celui  de  proprié- 
taire et  de  rédacteur  en  chef,  qu'il  vende,  pour 
éviter  les  chances  de  dépréciation,  ce  qui  re- 
vient à  ses  enfans;— Attendu,  d*ailleurs, qu'en 
continuant  l'exploitation  de  ï^Gazetie  de 
France,  de  Genoude  ne  pouvalVIn courir  le 
reproche  d'imprudence;  que  la  Gaxeite  énïi 
la  source  véritable  de  la  prospérité  de  la  fa- 
mille, et  que  c'est  avec  les  gains  recueillis  anot 
et  après  la  dissolution  de  la  communauté  que 
de  Genoude  a  pu  acquérir  et  payer  les  immeu- 
bles qui  composent  sa  succession  ;  —  Que  si 
l'exploitation ,  toujours  conforme  aux  erre- 
mens  du  passé,  a  cessé  d'être  fructueuse,  ce 
n'e&t  pas  à  la  faute  de  de  Genoude  qu'il  faut  at- 
tribuer ce  résultat,  mais  aux  événemens,  qaii 
en  donnant  une  consécration  apparente  aux 
doctrines  que  soutenait  la  Gazelle^  ont  affai- 
bli riniérét  de  sa  polémique,  aux  cbangemeDS 
opérés  dans  le  Gouvernement,  à  la  création 
d'organes  nouveaux,  aux  retours  de  ropinioDi 
—  Que  si  le  journal,  ^u  lieu  de  tomber  en  dé- 
cadence, avait  augmenté  de  valeur,  les  enfaos 
en  auraient  incontestablement  profité;  qu'ils 
doivent,  par  une  juste  réciprocité ,  suppor- 
ter la  dépréciation  procédant  de  chances  in- 
hérentes k  la  nature  même  de  la  chose  qui 
leur  appartenait;— Qu'aucune  faute  n'est  im- 
putable k  de  Genoude;  que,  conséquemmeot, 
c'est  d'après  la  valeur  du  journal  tel  qu'il  exis- 
tait à  la  cessation  de  rusuftruit  qu'il  faut  ré- 
gler leurs  droits; 

En  ce  qui  touche  les  autres  chefs  d'appel  : 
—Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  - 
Confirme,  etc. 

Du  14  mai  1853.— Cour  imp.  de  Paris.—  T 
ch.—  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  CimcLi^» 
Barbier,  subst.  —  PL,  MM.  Limet,  Liouvilie) 
Pauille,  Paillet  et  Duvergier. 
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ARBITRAGE.  --  AFFBL.--Oppositioif .-~Ncl-  i 

LlTfi.— DMONAYlOlf  BU  LinGB.— RaTIVTCA-  I 
TIOR. 

Les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance 
fux  voies  d'opposition  et  d*appel  contre  les 
entences  arbitrales,  dans  les  cas  prévus  par 
*art.  1028,  Cod.  proc.  :  la  nullité  d'une  telle 
enonciation  estabsolw  et  d*ordre  public  (1). 

Dans  le  cas  où  un  compromis  ne  désigne  pas 
quelques-uns  des  objets  en  litige ,  la  nullité 
provenant  de  cette  cause  s'étend  au  compro- 
mis entier,  s'il  apparaît  avec  évidence  que  Us 
>arties  ont  entendu  qu'il  ne  fût  pas  scindé. 
Cod.  proclOOe.) 

Le  fait  d'une  confirmation  ou  ratification 
?un  compromis  susceptible  d^étre  annulé  pour 
lé  faut  de  désignation  des  objets  en  litige,  n^est 
>as  valablement  éUU^li  par  une  simple  décla- 
ation  des  arbitres  insérée  dans  leur  sentence. 
Ibid0(2) 

(Hérit.  Ghevassu.)— ARBfiT* 

LÀ  GDtJR; — ^En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
'ecevoir  ré>ultaat  de  ce  que  les  Darlies  au- 
raient dans  le  compromis  renonce  aux  voies 
Toppositioa  ei  d'appel  contre  la  sentence  ar- 
Mirale  :  —  Vu  les  art.  6 ,  Cod.  Nap.,  et  1028 
]od.  proc»  ; — Gonsidérant<que  les  arbitres  vo* 
OQtaires  ne  sont  jugea  qu'en  vertu  du  mandat 
les  parties  ;  que,  lorsqu'ils  statuent  sans  pou- 
roirs  ou  par  exciès  de  pouvoirs,  ils  entrepren- 
lent  sur  Tordre  des  juridictions;  que,  dans 
:e  cas,  TarL  âÊÛS  irappe  leur  décision  d'une 
iu!liié  radicale ,  lui  deuiâ;  même  le  caractcrd 
Ij  jugement,  et  ouvre  centre  elle  un  recours 
exceptionnel  ; -«  Gonsfiérantque  ce  recours, 
lesiiné  à  prévenir  toir.4e  usurpation  de  la  part 
les  arbitres  ou  prétendus  arbitres,  est  insti- 
ué  dans  un  intérêt  d'ordre  public  comme  dans 
^ialérét  des  parties;  que  celles-ci,  dès  lors,  n'y 
enoAcent  pas  valablement  par  le  compromis; 
[ue  d'ailleurs,  si  elles  n'ont  point  autorisé  les 
arbitres  à  prononcer  ou  ne  leur  ont  donné 
lu'une  autorisation  nulle,  elles  ne  peuvent 
^tre  censées  avoir  à  l'avance  approuvé  leurs 
ictes; 

En  ce  qui  touche  le  compromis  :  —  Gonsi- 
lérant  qu'aux  termes  de  l'art.  iOU6,  G.  proc, 
es  objets  litigieux  doivent  être  désignés  dans 
e  compromis  d'une  manière  certaine  ;  que 
«t  acte  est,  en  effet,  l'unique  source  du  pou«- 
(OÎT  des  arbitres,  et  que  l'indication  sjiéciale 
lu  litige  fixe  leur  compétence;— Gonsidérant 
[ue,  le  compromis  du  22  mai  1853  étant  nul, 
it  conséquemment  le  uribunal  arbitral  sans 
loovoir,  la  preuve  d'une  confirmation  ou  rati- 
Ication  ne  pourrait  résulter,  comme  l'ont 
>eusé  les  premiers  juges,  que  d'oa  fait  pro> 

(1)  La  question  Id  résolue  est  très  Tivement  con- 
roversée  ;  toutefois,  la  solution  ci-dessos  est  la  plus 
:énéralenieiit  admise.  K  Table  générale  Devill*  et 
iilb.,  T*  Arbitrage,  n.  AS9  et  suiv. 

(3T  II  est  certain  que  la  nullité  dont  H  s'agit  n'est 
as  (Tordre  public,  et  que  par  conséquent  elle  peut 
tre  couverte  par  une  ratification  expresse  ou  tacite 
es  parties.  F.  en  Ce  sens  Table  générale,  ubi  suprà, 
.55  et  50» 


préaux  parties;  quêtes  consentemens  qu^elles 
auraient  donnés  ne  sont  pas  constatés.fégale- 
ment  par  les  seules  déclarations  des  arbitres  ; 
— GonsidérantlBnfin  que  le  compromis  ne  peut 
être  scindé;  que,  par  la  généralité  de  ses  ter- 
mes et  de  ses  dispositions,  les  parties  avaient 
suffisamment  exprimé  leur  intention  commu* 
ne;  que  cet  acte,  en  facilitant  toutes  compen- 
sations entre  elles,  devait  aboutir  à  une  liqui- 
dation complète  de  leurs  droits  litigieux,  et  au 
règlement  définitif  de  leur  situation  respec<* 
tive  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7  juin.  1854.  —  Gour  imp.  de  Besançon. 
~2»  ch.-'Prés.,  M.  Jobard.— CoiwîL,  M.  Al- 
viset,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Qerc  de  Landresse' 
et  Guerrin. 

CESSION.— OEovBBs  uttâeaiiss.  —  Ageut 

DB  hk  SOClÉTt  DBS  AOTBUaS.  — -  NOTiriGA- 
TION. 

L agent  de  la  société  des  auteurs  drama- 
tiques  n*est  que  le  mandataire  et  non  le  débi^ 
leur  de  chacun  des  membres  composant  cette 
société.  —  En  conséquence,  lorsque  Vun  de  ces- 
auteurs  a  cédé  à  un  tiers  le  produit  de  ses  «u- 
vres,  la  signification  de  la  cession  d  cet  agent 
a  pour  effet  unique  de  donner  au  cessionnaire 
la  saisine  des  deniers  dont  Vagenl  était  alors 
détenteur  pour  le  compte  du  cédant,  mais  non 
de  ceux  gui  viennent  à  lui  être  remis  uUérieU'' 
rement  par  les  débiteurs.  (God.  Nap.,  1690.) 

Le  produit  d'csuvree  littéraires  simple9nent^ 
projetées ,  mais  non  composées,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  cession  .*  une  cession  de  cette  na- 
ture ne  saurait  donc  saisir  le  cessionnaire ,  à 
Végard  des  tiers,  des  deniers  provenant  des 
œuvres  composées  éUpuis  la  signification  du 
transport.  (Cod.  Nap.,  1598  et  1690.)  (S) 
(Doyen  —  G.  Alexandre  Dumas  et  sa  faillite.) 

7  déc.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, ainsi  conçu  :— «  Attendu  que  Dumas  avait 
cédé  à  Doyen  et  autres  le  produit  de  ses  œu- 
vres dramatiques  faites  et  à  faire  ;— Que  l'acte 
de  cession  a  été  signifié  à  Dulouie,  agent  des 
auteurs  dramatiques;  -^  Que  Dulong  n'étaii 
pas,  à  proprement  parler,  le  débiteur  de  Da<^ 
mas,  mais  son  mandataire;— Que  la  signifi- 
cation du  transport  à  lui  faite  a  pu  avoir  pour 
effetxie  donner  à  Doyen  la  saisine  des  deniers 
dont  Dulong  était  alors  détenteur  pour  le 
compte  de  Dumas ,  mais  non  de  ceux  qui  ont 
pn  lui  être  remis  depuis  par  les  débiteurs; 

Attendu  que  personne  ne  peut  être  déla- 
teur des  produits  d'une  chose  4|ui  n'existe  pas 
—Que  le  produit  des  œuvres  littéraires  qu  un 
auteur  a  projetées,  mais  qu'il  n'a  pas  encore 
composée,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  ces* 
sion;  d'où  il  suit  qne  le  cessionnaire  ne  peut 


(3)  Jugé  de  même,  que  la  cession  de  sommes 
dont  le  ^ant  n^était  pas  encore  créancier  au  mo- 
ment de  la  cession  (telle  que  la  cession  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  d  faire),  ne  saisit  pas  le  ces- 
sionnaire» vis-à-vis  des  tiers,  des  sommes  qui,  posté- 
rieurement, viennent  à  être  dues  au  cédant  :  Cass»' 
7  août  18^3  (Vol.  18d3.â.735—  P.  i8A&.l.ii76).  — 
V.  encore  anal.  Aix,  15  juin  1838  (VoU  i839,2,93 
—P.  i838.S.59i). 
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eue  raUi  par  un  acia  de  catte  nature»  k  Fégard 
des  liers»  das  danieri  provenant  des  œuvres 
composées  après  la  date  de  la  siapiOcation;-* 
Attendu  que  toutes  sommes  que  Daiong  ou  les 
syndics  ont  reçues  pour  le  compte  de  Uumas> 
postérieurement  à  cette  date ,  sont  entrées 
dans  Taoïif  de  la  fsiUUe;-^Déclare  nulle  et  de 
nul  effet  la  signiGcatîon  du  transport  du  9  déc. 
1B47  k  la  requête  de  D>yen,  mais  seulement 
pour  toutes  tes  sommes  reçues  ultérieurement 
pour  la  portion  à  laquelle  Poyen  doit  avoir 
droit  ;  ordonne,  en  ponséquence,  que  Duloag, 
s^il  n'en  est  empêché  pat  d'autres  oppositioas 
et  sigoificatlons  de  transport»  sera  tenu  de  ver- 
ser entre  les  mains  de  Lefraqçois,  syndic  des 
créanciers  de  Dumas,  les  sommes  par  lui  te^^ 
çues  et  celles  qu'il  pourra  recevoir  par  la  suite, 
sauf  les  modifications  précédemment  exprl- 
nSées,  etc.  «—Appel. 

▲BHfiT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des pre- 
BBîers  îuges  ;  —  Contlrme,  etc. 

ï)tt  31  janv.  185i.— Cour  fmp.  de  Paris.— 
!••  ch.—  Prés,,  M.  Dôlangle,  p.  p.  —  ConeL, 
M.  de  la  Baume,  1*'  av.  gén.—  PL,  MM.  Lan- 
drf A  et  Paillard  de  Villeneuve. 

SÂISIE^BRàMDON.-^Délai.— Matoaité  OBa 

.  Bêi  nulle  to  êûiâie^àranion  faiie  ovanl  Uê 
iim  mMi%e$  gui  ^icèieni  VéfWfue  ordintiire 
de  la  mtUuriié  dtt  fhnU.  (Cod.  proO., 
MÛ-)  (I) 

(Bianiiit-^G.  Bigot^HanniT. 

'  LA  COUR  {«-Sur  ta  demande  en  nullité  du 
procès-verbil  de  saisie  du  2S  mal  1853,  oom- 
n»e  comprenant  des  grains  et  récoltes  frappés 
lie  saisie*  brandon  plus  de  six  semaines  avant 
leur  maturité  i^Yu  TarU  63tt,  Cod.  proo.  civ«s 
—Attendu  que  le  procès-veriNd  desaisie»bran- 
4on,  da  ift  mai  1853,  comprend  des  récoltes 
sur  pied  dont  la  maturité  ordliaire  ne  devait 
avoir  lieu  que  plus  de  sis  semainesapràs  ladite 
â>oqttei ^Attendu que Tart.  590,  Cod.  Nap., 
déclare  immeubles  les  fruits  non  encore  le^ 
cueillis  et  les.  récoltes  pendantes  par  racines; 
que  rexcepiioti  apportée  li  ce  prtaeipe  par  le 
Usde  de  procédure  civile  «  au  litre  de  la  sai- 
sie-brandon, loin  de  pouvoir  éure  étendue , 
doit  être  maintenue  dans  les  limites  où  la  loi 
Ta  renfermée  et  strietemenl  assojettie  à  la 
condition  qui  lui  a  été  imposée  dans  rintérét 


(1)  (Te^  ce  que  la  Cour  de  cassation  ft  aussi  décidé 
parua  arf«t  du  99  aoftt  1859  (VoL  185S.I.6di).>- 
Mais  la  quesUen  divise  les  aateUM«  Dans  le  sens  de 
laiehition  cMessus»  on  pent  eiterftge^u^  Cmimmu 
4U  Coé,  proc»,  loBL  I9  pag.  ai8«  et  M.  Ohauveau 
8wr  fîairé»  Un*  ds  la  pro«,, qucst*JXiié,  qui  étend 
la  solution  même  an  cas  où  Vtm  attendrait,  pour 
vendre,  Tépoque  de  la  maturité  des  fruits,  et  où  le 
s&bissant  paierait  les  IVals  de  garde  jusque-là.-— En 
sébs  euntraU-e,  c*est-à-dirâ  pour  la  validité  de  la  sai- 
sie, vov.  Locré,  Ëèprit  du  Cod.  prôe,,  tom.  d,  pag. 
71  ;  Mitftin,  Qmt.,  v*  NuUité^  $  1,  n.  8  (add.}| 
Carrée  toc  du;  Thomine,  Ôùmmnt,  du  Cod.  prot., 
xm^'t^  n.  é98$  9ioe|ie,  DietUmK  duproc^y*  Sai^ 


de  ragrienlture ,  lieondiliondelapiPOdMiH 
maturité  des  fruits  salsis^brandonBéi;  —  At» 
tendu  que  cette  condition  venant  à  délaillir, 
la  fiction  qui  donnait  le  caractère  mobilier 
aux  fruits  saisis,  mais  bientôt  mûr6,s'évaDouii, 
la  réalité  reprend  son  empire,  et  II  ne  reste 
plus  que  des  objets  immooiliers  par  nature; 
d^où  il  suit  que  Télément  d'une  saisie  de  celte 
nature  purement  mobilière  ne  subsiste  méise 
plus  et  que  la  saisie  doit  être  annulée  soosct 
rapport  substantiel;— Réforme  et  déclare  oolle 
la  saisie-brandon,  etc. 

Du  5  mai  1851.  —  Cour  Imp.  de  Rouen.- 
Pr^i.jM.  Letendre  deTourvIlle,— ConcL  coiif., 
M.  Jolibois,  av.  gén.  —  PZ.»  MM.  Chassaoet 
Renaudcau  d*Are> 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.^  StGKArai 

"^Lectcm. 
.  Il  fCtêt  poê  néceuairê,  à  pHM  U  nulVM  Ai 
tesUanenl,  que  lecture  soit  donnée  au  iêi\aM 
et  aux  témoint  de  la  déelaratioU  du  lettainr 
de  uê  pouvoir  iigner,  et,  par  contéqutuljp 
mention  y  soit  fatte  de  tettê  k^ure*  (Cod. 
Nap.,  973  et  973.)  (2) 
(Poulain-^C.  Gauthier  et  consorts.)  •-'AUir. 
LA  COURi  -*  Sur  le  moyen  de  oollitéiifé 
de  ce  que  les  testamens  de  la  teuve  Héi»rt, 
des  20  oct.  1846  et  16  juill.  1S47,  nseosiiei' 
draient  pas  mention  de  la  lecture  »  eop^ 
sence  des  témoins^  de  la  déclaratlou  de  l«  t^ 
Utrice  de  ne  pouvoir  signer^  k  cause  delà  wh 
blesse  de  sa  vue  ;  —  Considérant  4tne  lei  irt. 
9'Ze  et  973,  Cod*  Nap.,  ont  régléies  formalitH 
auxquelles  serait  soumise  la  rédactîehdeitei« 
tamtns  par  acte  public }— Qne  Tart.  f!%  «^ 
tiné  à  assurer  contre  toute  erreur  su  tonte 
fraude  la  constatation  de  la  voloaié  dn  lesl^ 
teur,  a  prescrit  des  formalités  miouUettseai  a 
dehors  des  régies  ordinaires  des  acM  p 
blics»  et  dont  il  ordonne  Tobservaiion^  peine 
de  nullité;  --Qu^uoe  fois  ce  besela  sstisriiis 
lorsqu'il  ne  s'est  plus  agi  que  de  la  clôture  di 
l'acte,  le  législateur  est  rentré,  par  Tan.  vlh 
dans  le  droit  commun,  consacré  par  l'art.!* 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  en  y  ajoutant  WJ* 
lement  robllgationi  pour  le  noiaire,  dansK 
cas  où  le  testateur  ne  pourrait  signer,  deiair^ 
mention  expresse  de  U  cause  qui  l'es  eop^ 
cbei  mais  qu'il  n'a  point  etigé,  plas  qo^àiiA 
la  loi  sur  le  noUriat,  que  les  énonsiations  re- 
latives  au  défaut  de  si  gnature  fuesentliigj 

sU-brandotty  n.  lô  (j*  édit,),  et  Aodlèf«,  1^ 
Cl».,  tom.  S,  pag.  Jes.  La  plupart  de  ««  *™^ 
auteurs  appoient  leur  opiuion  sût  la  diMwofi  4« 
eut  Uea  au  coaseU  d*Btat,  et  daaslè  court  dei» 
queUe  il  fui  eoteudu  que  rineteerratioa  do  «a 
filé  parrart.  alfi  a'entrataierait  PUBflUttèd^ 
rail  seulement  le  saisissant  à  9QPfKnteî  !«  "f* 
gardé  iusqu'âi  Tépoque  déternàinéB  par  »  Iw  PJJ 
la  saûiè  (K  Lôcré 
pag.- 813). 

(S)  Cette  dédHon  viem  nMtBrmf  ^  i^ 
dénce  résultant  de  eluiieurs  arfèu  sàfeneor».  r.  1» 
ûu,  16  avr,  i$5A  (tupfd,  peg.  n%  cl  U  »««• 
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la  partie  et  aus  témoins,  et  que  monlioo  fût 
faite  de  cette  lecture  ;  —  Considérant  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  n'est  pas 
permis,  dans  le  silence  de  la  loi ,  de  les  sup- 
pléer ou  de  les  faire  résulter  de  simples  induc- 
tions;—Conflrme,  etc. 

Du  17  juin.  1854..  —  Cour  imp,  de  Caen.— 
Prés.,  M,  Souéf ,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Mabire, 
!••  av.  gén.—  PL,  MM.  Trébulien ,  Trolley  et 
Bertauld. 

TESTAMENT  MÎSTIQUE.—ÉcutTOiifi. 

Le  testament  mystique  peut  it,re  écrit  par 
êoute  pertonnë  du  choix  du  testateur ,  et  même 
par  le  légataire  universel  qu'institue  ce  tes- 
tament. (Cod.  Nap.,  976.)  (1) 

(Deymard— C.  Ravaud.)— AitÊT. 

LA  COUR  ;—  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de 
ce  que  le  testament  est  écrit  de  la  main  de  Ra- 
vaud ,  dont  la  femme  est  institoéé  léf  autre 
uDiverselleet  dontia  fllle  reçoit  un  legs  partie 
Cttlier  i^Attendtt  que  l'art.  OT6,  C.  Nap.,  qui 
traoeles  formes  du  testament  mystique,  auto- 
rise le  testateur  qui  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
écrire  lu- néme  ses  dispositions,  à  le  faire 
écrire  par  un  autre;  que  cette  expression  est 
générale  et  n'exclut  personne  »  pas  même  le 
légataire  uqiverseU  -**  Qu'on  doit  mé^nere^ 
connaître  que,  la  forme  mystique  ét^nt  paiti* 
culjérement  introduite  pour  assurer  le  secret 
des  dernières  volootés,  to  légataire  universel 
semble  être  la  personne  qui  doit  inspirer  è  cet 
égard  le  plus  de  confiance  et  de  sécurité  au 
testateur;  ^  Que  la  garantie  de  ces  sortes  de 
testamens  n'est  pas  dans  récriture,  mais  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  que  le  testateur 
sache  et  puisse  lire  (art*  978},  afin  de  véri- 
fier lui-même  si  le  testament  est  Vçxpr^ssioo 
fidèle  de  sa  volonté,  dans  la  présentation  qû^il 
en  fait  an  notaire  en  présence  de  nombreux 
témoins,  enfin  dans  les  précautions  que  prend 

(1)  Kcont  Nîmes,  JOfér.  4820  (iWl)  (S-V.  îi. 
S.37&  ;  Coltecu  nauv.  6.2.208]  |  Touiller,  tom.  5, 
n.  &60;  Duranton,  tom.  d,  n.  126);  Zacharise, 
tom.  5,  )  671,  pag,  ill;  Poujo),Bar  l^rt  976,  n.  A; 
Coin-Detisie,  ibid,,  n.  28. 

(2)  Sur  cette  question,  qui  ne  manque  pas  dMnté- 
r6t  pratique,  nous  avons  rapporté  dans  notre  9*  ca- 
hier, S*  part,  pag.  608,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
RIcMU,  du  20  juill,  1855,  qui  la  ràsoQt  dans  le  sens 
de  rarret  d*dessus.  — •  Voici  toatèfbis  sur  ce  dernier 
arrêt  des  obserrations  de  M.  Laiaifliède,  où  la  ques- 
tion est  envisagée  sous  toutes  ses  fiices,  et  qui  nous 
paraissent  pleines  d'intérêt. 

«  La  lot  est  muette  sur  les  fbrmes  relatives  à  la 
rédaction  du  contredit  Mais  il  ne  fkut  pas  induire 
lie  son  silence  qu'elle  a  abandonné  aux  partia  inté- 
ressées le  ciioix  arbitraire  de  la  formule.  Comme 
acte  introducdf  de  Tinstaoce  sur  incident  en  matière 
d'*ordre,  le  conb^dit  doit  renfermer  certaines  ênon« 
ciatlons  sans  lesquelles  il  ne  peut  être  déclaré  vala- 
ble. Ainsi,  dans  la  pratique,  on  est  généralement 
d^accord  qu^  doit  être  inscrit  à  la  suite  du  procès-' 
Yerbal  du  règlement  provisoire,  daté  et  signé  par 
Ta  voué  du  contredisant*  et  énoncer  Totîjet  et  le  motif 
de  la  contestation,  le  tout  |  peine  de  nullité.  H  est 
mral  que,  rélatlvemeni  S  la  nullité  résultant  de 


la  loi  pour  en  assurer  rideitité$*«*  Attendu 
quç  le  testament  de  h^B,  Pa^ie  aatiifail  à 
toutes  ces  conditions  ^  qu'il  est  revêtu  de  Ie{ 
signature  du  testateur*  qui  a  même  approuva 
de  sa  main  le  legs  fait  en  faveur  de  la  damei 
Ravaud  \  qu'ainsi  il  est  régulier  dans  la  former 
—Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  propesî 
cbntre  la  forme  du  testament,  avant  de  statner 
sur  les  autres  moyens,  permet,  etc. 

Du  6  avril  1854«— Cour  imn.  de  Bordeaux^ 
—  l'*  ch.  —  Prés.M  M.  de  la  SeigUère*  p.».*— 
ConcL,  M.  Dofour»  1"  av,  gén.  -^  PLt  Mll^ 
de  Carbonnier  et  Râteau, 

1"  HYPOTHÈQUE.— Succession.— SÈPiUi- 

TION  DES  PATniMOlNBS.— HvPOTBkQCB  lÉGAtl. 

— VuwTa  coifFCsn.  —  VawTitAtioN, 
2*  Oanag.  —  CofiTRKDiT.  —  Motifs. 
l**  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  <il- 
seritê  §wr  les  immeubles  de  son  débiteur  ooàM 
le  décès  de  celui^,  et  étant  ainsi  sans  intérêt 
pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  séparation  dsi 
patrimoines,  n*a  besoin  de  prendre  aucune 
inscription  après  cet  éi^énément  pour  la  coit- 
servation  de  ce  privilège  ;  en  telle  sorte  que 
son  hypothèque  prime  i^ hypothèque  légale  d», 
la  femme  de  l'héritier  de  son  débiteur ^  qui  n'a. 
pu  atteindre  les  biens  eu  àéfuHi  qu'au  «ioiR#nl 
même  où  ils  sent  paeêés  sur  la  tête  éê  cet  hé^ 
Htier»-^  Peu  imporêe  que  les  biens  du  déb^ 
ieur  et  de  son  héritier  aieni  été  tendue  ton* 
fusémeniy  et  pour  un  prix  unique,  puisque,  a» 
moyen  d'nne  v^titalton,  on  pourra  distinguer 
la  part  du  prix  afférente  aux  biens  provenant 
de  chaque  origine.  (Cod.  Nap.,  9135,  316$.) 

^"^  Un  contredit  formé  en  tempe  utile  ei 
énonçant  que  la  partie  conteste  une^ollocaHow 
indiffuée^  par  le  motif  que  cette  eolloceUiên 
provisoire  embruspe  des  sommée  qui  me  seul 
pas  dues^  mais  semé  enêrer  dans  d'emiree  d^ 
tails,  est  euf/isammênt  libeUé.  (C«  pr.,7W>)(t) 

l^sence  de  la  lignature  de  Tayoué,  on  cita  en  sens 
contraire  Un  arrëi  de  la  Cour  de  cassation,  du  i  août 
1626  (S-V.27.1.121;  Collect.  nouv.  S^i.m),  rendn. 
dans  une  espèee  présentant  cette  circonstaooe  par- 
ticuUèfe,  que  le  débiteur  saisi  avait  déclaré  s^appro*, 

Srier  un  contredit  non  signé  ni  du  contrudtsàiU*  ni 
e  Inavoué  ;  mais  la  doctrine,  quoique  déterminée 
par  des  motifs  dlfférens,  ne  s'est  pas  ralliée  ^  cetti^. 
décision.  V.  Bloclie,  Dict.  de  proe,,  t"*  Ordre,  i^  izi 
(2«  édit  )  *,  Chauveau  sur  Carré,  n.  2566  bis. 

I  A  r^ard  des  deux  dernières  formalités,  on  peut 
dire  quMI  entre  dans  Téconomie  de  la  loi,  ik  simpU'» 
dté  et  la  célérité  de  Tordre,  que  le  contredisant  soi( 
ténu  de  faire  conuatlre  les  chefs  de  Pélat  de  coQo- 
CBtion  provisoire  dont  il  entend  demander  la  réfor-' 
mation,  et  les  moyens  quil  veut  employer  poiir 
atteindre  ce  but  ;  car  sll  lui  suffisait  d'énoncer  va- 
guement et  sans  aucune  eiipUcation,  qu*il  contredit 
le  traTail  du  juge-commissaire,  il  dépendrait  de  lui 
de  tenir  en  suspens  Indistinctement  les  droits  de  tous 
les  créanciers  colloques,  de  placer  le  juge -commis- 
saire dans  Timpossibilité  de  Èdre  à  Taudience  un 
rapport  propre  à  éclairer  le  tribunal  sur  une  contes- 
uition  dont  toutes  les  pardes  intéressées  et  ce  ma- 
gistrat lui-même  ignoreraient  Tobjet,  et,  en  outre» 
d^aecompagner  Tétat  de  coUoeation  |^r(Msoîre  d'un 


(Vallet  —  C.  Rostaîng).— A»BtT. 
LA  COUR  ;  —  Aliendu  que  Vallet  n'a  pas 
besoin  dMnyoqner  le  privilège  de  séparalion 
des  patrimoines,  puisque  ayant  une  hy  pot  lié- 
que  régulièrement  inscrite  sur  les  immeubles 
de  Rostaing  père,  il  a  sur  ces  immeubles  un 
droit  réel,  qui  en  alTecte  le  prix,  et  doit  sortir 
son  effet,  si  la  femme  Rostaing  n*a  pas  une 
hypothèque  antérieure  ^  la  sienne,  et  si  d'ail- 
leurs, il  a  utilement  et  valablement  contredit 
l'allocation  faite  k  cette  dernière;  —  Attendu 
que  Marie  Molmerret,  femme  Rostaing  n*est 
pas  créancière  de  Rostaing  père;  que  les  im- 
meubles vendus  de  celui-ci  sont  seulement 
soumis  à  son  hypothèque  légale»  qui  les  a  frap- 
pés au  moment  où  ils  sont  entrés  dans  le  pa- 
trimoine de  son  mari,  c'est-à-dire,  en  I80O, 


Lois  et  DédHons  diverses. 


règlement  partiel  définitif  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  qui  seraient  contestées  ultérieurement 
dans  des  conclusions  tardives  prises  à  la  barre  du 
trlhunaU  G^est  donc  avec  raison,  selon  nous,  que  la 
Cour  de  Bordeaux,  par  un  arrêt  du  16  août  18AA 
(Vol.  1845.2.34— P.  1845.1.186)  a  déclaré  nul  un 
contredit  dans  lequel  son  auteur  s^était  borné  à  dire 
qu'a  entendait  demander  la  réformation  de  Vital 
de  eoUoeation  provisoire  dans  les  cltefs  et  par  tes 
motifs  qui  seraient  ultérieurement  indiqués, 

c  Mais  le  rice  d'un  contredit  n*énonçant  pas  les 
causes  d^oppoiition,  peut-U  être  réparé?  La  solution 
de  celte  question  est  subordonnée  à  une  distinction 
qui  nous  parait  résulter  implicitement  de  rairtt  de 
Bordeaux  que  nous  citions  tout  à  Theure,  distinction 
qui  a  été  consacrée  d'ailleurs  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  :  ou  bien  le  renvoi  à  Taudienoe  a  été 
ordonné  par  le  juge-commissaire,  et  Taudience  a 
été  suivie  avant  Texpiration  du  délai  fixé  pour  con- 
tredire, on  t>ien  ces  faits  se  sont  accomplis  après  Tex- 
piration  du  même  délai  ;  dans  le  premier  cas  l*aflir- 
mative  est  incontestable,  puisque  le  droit  du  conUv- 
disant  est  encore  entier;  mais,  dans  le  second,  la 
négative  doit  être  adoptée,  par  le  motif  que  le  con- 
tredisant qui  serait  forclos  du  droit  de  former  un 
contredit  qui  ne  Taurait  pas  été  en  temps  utile  doit, 
par  identité  de  raison,  être  déclaré  forclos  de  celui 
de  réparer  le  vice  dont  le  contredit  est  infecté.  V. 
dans  ce  sens  Bioche,  v*  Ordre  ^  n.  260;  Carré, 
n.2571;  Cass.  rej.  16juhil820  (S-V.  21.1.28;  Cfu 
6.252). 

t  A  la  dUférence  de  Tespèce  jugée  par  Tarrêt  de 
Bordeaux  précité,  Tespèce  actuelle  soumise  à  la 
Cour  de  Grenoble  présentait  cette  nuance  de  fait 
remarquable,  que  le  contredit  mentionnait  formel- 
lement la  coUocatlon  contestée,  et  d*une  manière 
abstraite,  le  motif  de  la  contestation,  en  telle  sorte 
que  la  question  se  réduisait  ici  à  celle  de  savoir  si, 
en  présence  de  ces  énondations  constitutives  de  Texis- 
tënoe  d*un  débat  sérieux,  le  contredit  était  ou  n'était 
pas  suOfisanunent  libellé,  question  de  pur  fhil  qui 
tombait  exclusivement  dans  le  domaine  de  Tappré- 
dation  de  la  Cour.  Or,  Tarrêt  ci-dessus  s'est  pro- 
noncé pour  Tafilrmative,  et  à  notre  avis,  en  point  de 
ftdt,  n  a  bien  jugé  (Cont  Riom,  20  juiU.  1853,  VoL 
1854«2.608).  —  Mais,  en  droit,  le  principe  posé  en 
termes  absolus  dans  le  premier  motif  de  Tarrêt,  à 
savoir,  •  que  pour  exécuter  Part  755,  Cod.  proc,  il 
suffit  d^une  contradiction  formelle,  exclusive  de  la 
pensée  que  le  créander  approuve  Tœuvre  du  juge- 
commissaire,  etc.  »,  est-il  bien  exact?  Nous  en  dou- 
tons. En  eOét  si,  pour  l'exécution  de  l'art.  755,  Cod. 


époque  du  décès  de  Rostaing  père  ;  d^oà  0 
suit  que  l'hypothèque  de  Vallet,  mscriteleSS 
septembre  i 815,  lui  assure  un  rang  aotérimi 
celui  de  la  femme  Rostaing;— Atlendu  qoe 
la  vente  confuse  des  immeubles  laissés  dans 
la  succession  par  Rostaing  père  avec  ceai  de 
Rostaing  fils  n'est  pas  un  obstacle  à  la  distinc- 
tion du  prix  de  chaque  catégorie,qoi  peut  aisé- 
ment s'opérer  par  une  ventilation  ; 

Sur  le  m^nie  du  contredit:~-AUenduqoe, 
pour  exécuter  Tart.  755,  C.  pr.,  il  safljt  d'une 
contradiction  formelle,  exclusive  de  la  pensée 
que  le  créancier  approuve  Tœuvredu  joge-com- 
missaire,  car  si  cette  œuvre  devleot  irrévoca- 
ble, faute  de  contredit  dans  le  mois,  c'est  moini 
parce  qu'elle  offre  le  caractère  de  la  dtose  jq« 
gée,  que  parce  que,  dans  un  motif  d'ini&ét 

proc,  il  suffisait  an  contredisant,  comme  le  dltran^l, 
de  déclarer  d'une  manière  explidte  qu*U  t*oppou  a 
maintien  de  Vêlât  de  eollocation  provisairey  bû 
sans  entrer  dans  aucun  détail,  on  arriverail  à  cette 
conséquence  que,  pour  la  validité  du  contredit,  il  n'd 
pas  nécessaire  d'y  énoncer  l'objet  de  la oootestatioo,  et 
le  moyen  sur  lequd  on  veut  l'appuyer.  Qr,  si  celte 
déduction  est  logique,  on  pourrait  dire  alon  que  le 
législateur  n'ayant  pas  voulu,  en  matière  d'ordre,  biit 
dépendre  la  validité  de  cet  acte  de  raccomplisseneK 
de  ces  formalités  vitales  qu'il  a  presoîtes  pour  l'ijon^ 
nemeat,  à  peine  de  nullité  (G.  pr.,  64),  a  voa)D,n 
contra' re,  tolérer  l'incertitude  la  plus  complète  nr 
le  point  de  la  contestation,  ouvrir  la  porte  ivxstf- 
prises,  et  porter  ainsi  atteinte  au  droit  de  légitioe 
déff nse...  Une  théorie  qui  produit  des  résoUats  i 
graves  ne  nous  parait  pas  être  juridique.  Aussi,  le 
jurisconsultes  ont  proscrit  la  formule  qui  eu  serais 
l'expression.  F.  Ghauveau  et  Glaodat,  Fomulért. 
V*  Ordre,  n.  749.— Rappelons  cependant  qu'il  résote 
des  motib  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  !î 
avr.  i85S  (Vol.  i853.2.872),  qu'on  ne  démit  p 
déclarer  irrecevable  un  contredit  qui  ne  rdit.^ 
pas  le  moyen  sur  lequel  son  auteur  veut  fonder  )e 
débat 

c  Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  est  obligM 
peine  de  déchéance,  de  préciser  dans  un  contres 
chacun  des  moyens  qu'on  peut  proposer  contre  u 
eollocation  contestée,  elle  a  été  résolue  négatÎTenKii 
jusqulci  par  la  jurisprudence  la  plos  géo^^  ^ 
laquelle  d'ailleurs  l'arrêt  ci-dessus  parait  adhàff 
dans  ses  motifs.  F.  dans  ce  sens  les  divers  arrêts  n- 
diqués  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,«*  Or- 
dre, n.  169  et  170.  Mde  l'arrêt  précUé  de  Colov 
du  27  avr.  1853.  —  Mais  si  ce  poiat  de  droil  ^ 
dominer  aujourd'hui,  les  auteurs  et  lajurispnidestt 
ne  sont  pas  moins  d'accord  pour  décider  qull  ff 
doit  être  autrement,  dans  le  cas  où  le  créancier  as- 
testent  formerait  à  l'audience  une  demande  qui  nie- 
rait p^  été  libellée  dans  le  contrediU  Sic,  Pige^ 
Comment.,  tom.  J,  pag.  427;  Ghauveau  surCinf, 
n.  2571;  Bioche,  V  Ordre,  n.  267;  Montpdte 
ISjuiU.  1853  (Vol.  1854.2.504).— Ajoulons en» 
que  le  principe  dont  il  s'agit  devrait  fléchir,  da^ 
cas  où  la  demande  nouvelle  aurait  été  fonnolée  av» 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  contredire  :  datf  « 
cas,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  u» 
tinction  que  nous  avons  indiquée  plus  haut.  > 

[Note  communiquée  par  M.  tMkWS^^J^ 
d^insiruetion  près  le  tribunal  de  Castei-y^' 
rartn.) 
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général,  pour  prévenir  les  diseussions  nom- 
reuses  doni  les  ordres  entre  créanciers  se- 
raient la  source  ou  deviendraient  Toccasion, 
le  législateur  a  voulu  que  le  silence  des  créan- 
ciers lût  tenu  pour  une  reconnaissance  de 
leur  part,  emporiant  consécration  du  droit  que 
le  juge-commissaire  a  proclamé  ;  —  Attendu 
qy  en  déclarant  en  temps  utile  de  faire  oppo- 
sition à  l'allocation  des  créances  de  la  femme 
Rostaing,  parce  que  elle  comprenail  des  «om- 
mesquine  lui  sonl  pas  dues,  Vallet  a  suffisam- 
ment contredit  te  procès-verbal  du  luge-com- 
missaire,  la  loi  n  exigeant  pas  l'énoncé  de 
tous  les  moyens  d'opposition  ;  et  qu'en  sup- 
posant même  la  nécessité  légale  oe  motiver 
un  contredit,  tellement  que  le  débat  à  l'au- 
dience dût  se  porter  uniquement  sur  les  mo- 
tifs indiqués,  Vallet  aurait  encore  satisfait  âi 
cette  exigence,  car,  en  alléguant  que  les  som^ 
mes  allouées  n'élaienl  pas  dues^  il  attaquait 
Texlsience  même  de  la  créance,  existence 
qu'il  combat  encore  aujourd'hui  par  le  moyen 
tiré  de  ce  que  Rostaiug  père  n'a  iamais  été 
débiteur  de  sa  belle-fille,  et  que  ce  n^est  qu'in- 
directement, et  par  suite  de  ce  fait  capital,  que 
le  rang  attribué  à  la  femme  Roslaing  dans 
l'ordre  des  créanciers  de  son  mari  se  trouve 
ioterverti  ;  —  Par  ces  motifs ,  ordonne  que  la 
créance  de  Vallet  sera  coUoquée  à  la  date  de 
son  inscription  du  26  sep^t.  1845,  et  préféra- 
blement  à  la  femme  Rostaiug,  sur  le  prix  pro- 
venant des  immeubles  appartenant  alors  à 
Claude  Rostaiug  père,  et  qui  ont  été  compris 
dans  l'adjudication  tranchée  contre  Rostaing 
fils  ;  que  pour  déterminer  ce  prix,  il  sera  fait 
une  ventilation  de  tous  les  immeubles  com- 
pris dans  la  veote,  etc. 

Du  11  mars  1854.-~Cour  imp.  de  Grenoble* 
— 2"  ch.— Pr^<.,  M.  Blanchet.— Conc/.  conf,, 
M.  Bigillion,  av.  gén.— PZ.,  MM.  Alichal  et 
Gueymard  fils.   

T£M0INS.~Rbproche8.— Cbatipicat. 

La  faculté  de  reprocher  un  témoin  sur  le 
motif  quHl  a  délivré  un  certificat  concernant 
les  faits  de  l^enquéte  ne  peut  être  exercée  par 
la  partie  qui  a  soUicité  le  certificat.  (G.  proc, 
283.)  (1) 

(Gochet— G.  Giret.) 

Dans  une  enquête  à  laquelle  il  était  procédé 
devant  la  Gour  de  Douai,  entre  le  sieur  Giret 
et  les  sieurs  Gochet  et  Boucher,  ceux-ci  ont 
reproché  un  témoin  produit  par  le  sieur  Giret, 
le  sieur  Capet,  garde  champêtre ,  sur  le  motif 
qu'il  avait  délivré  un  certificat  concernant  le 


procès.  —  A  l'audience,  le  sieur  Giret  a  soq^ 
tenu  que  ce  reproche  n'était  pas  recevable  de 
la  part  de  ses  adversaires,  par  le  motif  que 
c'éuient  eux-mêmes  qui  avaieut  sollicité  le 
certificat  du  sieur  Gapet  ;  que  si  un  tel  repro^ 
che  pouvait  être  aomis,  il  serait  au  pouvoir 
d'une  partie  de  faire  écarter  les  témoins  de 
son  adversaire  en  obtenant  d'eux  des  certift* 
cats  sur  les  faits  de  la  cause.— Les  sieurs  Go- 
chet et  Boucher  ont  répondu  que  la  disposi-* 
t;on  de  l'art.  283,  God.  proc.,  relative  à  la 
cause  de  reproche  dont  il  s'agissait  dans  Tes^ 
pèce,  était  générale;  que  la  loi  tenait  les  per- 
sonnes qui  ont  délivré  des  certificat  dans 
uoe  affaire  pendante  devant  la  justice,  pour 
suspectes  de  compkiisance  ;  qu'elle  craignait 
que  leur  témoignage  oral  ne  fût  engagé  d'a^^ 
vance  par  leur  certificat,  et  que  cette  suspî-* 
cion  était  indépendante  de  la  considérauon 
de  la  personne  qui  avait  obtenu  le  certificat. 

▲BRÉT. 

LÀ  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  reproche 
adressé  au  onzième  témoin,  Gonstant  Gapet  $ 
—  Attendu  que  la  loi  n'a  pu  accorder  à  Tune 
des  parties  le  pouvoir  d'écarter  une  déposî* 
tion  par  la  production  d'un  certificat  qu'elle 
aurait  sollicité,  et  qu'elle  serait  libre  de  pror 
duire  ou  de  retirer;— Attendu  que  la  complai- 
sance ne  peut  se  présumer  de  la  part  des  té- 
moins qu'au  profit  de  la  partie  qui  a  sollicité 
le  certificat,  mais  que  celle-ci  ne  peut  s'en  ar- 
mer pour  repousser  sa  déclaration  j—  Rejette 
ce  reproche,  etc. 

Du  3  août  1851.  —  Gour  imp.  de  Douai.  — 
2*  ch.—  Prés.,  M.  DaneL  —  ConcL,  M.  Paul, 
av.  gén.— -P^,  MM.  Ladurean  et  Talon. 

TÉMOINS.— Reproches.— GoMHis. 

Les  ammis  d'aune  maison  de  commerce  ne 
sonl  pas  reproehables  comme  témoins  éUins  une 
enquête  concernant  cette  maison,  lorsquHls 
ne  logent  ni  ne  mangent  chez  le  patron,  et 
qu^Hs  n*ont  avec  lui  d^autres  rapports  qu0 
cewc  résultant  de  leurs  fonctions  :  en  pareil 
casy  les  commis  ne  doivent  pas  être  astimUéà 
à  des  serviteurs  et  domestiques  dans  le  senr 
de  ParL  283,  Cad.  proc.  (2). 

(Hennuyer— G.  Lebeau.}— ARtÊT. 

LA  GOUR;—  Attendu  que  l'art.  283,  God; 
proc,  n'a  établi  de  reproches  que  contre  le» 
serviteurs  et  domestiques  ;— Attendu  que  ces 
expressions  désignent  ceux  qui  sont  attachée 
au  service  de  la  maison  et  de  la  personne;  -^ 
Attendu  que  la  principale  cause  de  ce  repro-^ 
che  est  la  crainte  de  l'influence  inévitable  et 


(1)  Pareille  décision  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  da  3  mars  18^6,  rapporté  dans  le  journal 
le  Droit  du  3  mars.  De  plus,  la  doctrine  ici  consa- 
crée est  enseignée  par  M.  Rodière,  Proc.  civ.,  tom.  2, 
pag.  I&i. 

(3)  Par  on  précédent  arrêt,  du  20  mai  i8A7  (Vol. 
â8&0.2.65— P.  i8&7.2.228),  la  Cour  de  Douai  avait 
déclart  reprochables  les  oonunis^marchands  appelés 
à  déposer  dans  une  enquête  concernant  la  maison  à 
laquelle  Us  sont  attachés.  Mais  cette  décision  n'est 
pas  hiconcUiable  avec  ceUe  de  l'arrêt  actud,  lequel 


peut  être  considéré  comme  n'apportant  qu'une  ex- 
ception à  la  règle  posée  dans  l'arrêt  antérieur.  Cette 
règle,  c'est  que  les  commis  d'une  maison  de  com^ 
meroe  déposant  dans  une  enquête  qui  intéresse  leur 
patron,  sont  reprochables;  l'excepcion,  c'est  que  le 
reproche  ne  peut  aUeindre  les  comous  qui  ne  logent 
ni  ne  mangent  ches  leur  patron*  V.  du  reste  sur  la 
question  dont  U  s'agit  et  ses  analogues,  nos  observa- 
tions-en  note  de  l'arrêt  précité.  V.  aussi  la  TahH 
générale  de  DevilL  etGilb.,  v*  Témoins  en  mat.  ei»., 
I  n.  SAetsniv» 


PM7M) 


tMi  H  DéeMoM  cMv^ifi. 


jûm  iopreflAi#«t  prétqut  néceitalres  qo'ainè*- 
ii€Qt  «De  Tie  eosimuitt  et  deB  rapports  de  tous 
le»  ivstanti  enire  le  matire  et  le  serviteur  in- 
attendu qu'il  est  reconnu  dans  la  cause,  que 
les  commis  ne  logent  ni  ne  mangent  chez  le 
maître,  et  n*ont  avec  lui  d*autres  rapports 
que  ceux  que  leur  assignent  des  fonctions  dé* 
tpminées;  ^QuMIs  échappent,  par  leur  po- 
sjition  plus  élevée  et  plus  indépendante»  aux 
iafluencos  qui  ont  fait  proscrire  le  témoignage 

Ies  serviteurs  et  domestiques  ;^  Qu'ils  sontl 
u  reste»  dans  respôce,  des  témoins  presque 
nécessaires  ;  ^  Qrils  ont  pu  être  produits  à 

J'enquête^  uuf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison 
I  leur  déposition  ;—  Attend»  que  raltégatiotl 
d'un  intérêt  direct  qu'auraient  les  témoins  k  la 
contestation,  produite  pour  la  première  fois 
en  appel,  n'est  DUllement  justiûée  )  «—  Met 
l'appellation  au  néant$  ordonne  que  le  jage<* 
nient  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  10  août  1854.  --^  Cour  imp.  de  Douai. 
•^  3-  ch.  --  Préi.^  M,  DaneK— P/.,  MM.  Kien 
^t  Jules  Leroy.     

!•  HYPOTHÈQUE  LEGALE.   -  Extikc 

TfOH.  —  USUFSUIT. 

2*  PreSCEIPTION.  —  AcnON  KH  KULWTÈ.— 
MlHtUR. 

1*  VhypotMguê  légale  de  la  femme  cesse 
û*eaiUter  de  plein  droit  dès  Vinslant  gue  le 
«UiH  a,  même  d\ine  manière  fictive ,  ^en^ 
coffiDfe  aux  hériliers  de  celle-ci  des  sommeg 
qu'il  lui  devait  :  si  donc  le  mari  conserve 
néanmoii^s,  comme  donataire  en  usufruit j  la 
fouissanee  de'  ces  tommes»  il  n^e$t  pas  pour 
Hla  soumis  d  Vhypotkêque  ligule  au  profit  des 
héritiers.  (Cod.  Nap.,  2121,  2135,  2180.)  (1) 

£t,  en  pareil  eae^eeite  hypetMque  n'est  pas 
susceptible  d'être  mattUeniis  par  le  seul  effet 
de  la  volonté  des  parties:  elle  ne  pourrait 
qu'être  retnplaaée  par  une  hypothèque  «on- 
ventionnelle^  en  vertu  d'une  êUpulatUm  ex^ 
presse. 

À  plus  forte  raison^  Vhypothique  légale  ne 
veut-elle  être  comidérée  comme  maintenue  par 
Veffet  de  la  croyance  erronée  du  mari,  que 
celte  hypothèque  continuait  à  grever  ses  hiene, 
et  cela,  quand  même  il  aurait  déclaré  Veais- 
tenee  de  cetu  hypothèque  en  consentant  au 
profit  d'un  tiers  une  hypothèque  nouvellCé 

2°  La  prescription  de  dix  ans  qui  court  eon- 
Ire  Vaetion  d'un  mineur  en  rescision  d'un  acte 
qu'il  a  consenti  seul  eane  stipulation  de  ga^- 
ranties  suffisantes^  n'est  pas  interrompue  par 
^n«  déclaration  émanée  de  l'autre  partie  cou- 
êractante,  et  qui  t^oigne  de  la  croyance  o^ 
était  celte  partie,  par  suite  d'une  erreur  de 
droit  partagée  par  ^0  mineur  devenu  majeur^ 
qu'elle  se  trouvait  soumiee  envere  ce  dernier 
aux  garanties  par  lui  réclamées.  (God.  Nan., 
1804.) 

»'  y  I     mil 

êLe  principe  de  cette  solution  1  été  déjà  plU'^ 
fois  consacré  par  la  jvrisprudcnee.  Y,  à  cet 
la  Table  yén&alfi  XÈmâïi  et  G«tt.,  v«  Hype» 
légale,  n.  370  et  suiv. 


(Eynard  — C.  Pichat.)-*  iMtt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  chuse  du  con- 
trat de  mariage  du  25  av.  1831  par  lequel  U 
dame  Eynard,  en  présence  de  son  père,  se  con- 
stituait en  dot  la  somme  de  5,572  fr.  pour  h 
part  septième  lui  revenant  dans  la  succession 
de  sa  mère,  et  ôà*,  après  la  mention  du  paie- 
ment de  la  moitié  de  cette  somme  par  Pîcbat 
père  k  son  futur  gendre,  il  était  dit  :  «  Qoe 
«t  les  2,786  fr.  restant  dus  demeuraient  entre 
«  les  mains  dudit  Pichat,  qui  en  avait  Pusu- 
«  fruit  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  «, 
renfermait  un  règlement  des  droits  respectifs 
du  père  débiteur  de  la  dot  et  dotiataire  en 
usufruit  pour  la  moitié,  et  de  sa  fille,  créan- 
cière de  la  même  dot,  et  tin  partage  de  U 
somme  formant  le  montant  de  la  dette,  dont 
le  chiffre  était  liquidé  et  reconnu  contradic- 
toirementetd'un  commun  accord;  que  le  père 
s'en  libérait  pour  toute  la  portion  qui  en  était 
exigible  ;  que,  s'il  s'en  retenait  nne  rooiiië, 
c'était,  aux  termes  du  contrat,  parce  qo*il  avait 
l'usufruit  de  cette  moitié;  qu'à  ce  titre,  en  ef- 
fet, il  avait  le  droit  de  rester  nanti  da  capital 
dont  la  Jouissance  lui  avait  été  donnée,  de 
même  qu'il  aurait  pu  en  exiger  le  paiement 
s'il  ne  B^en  Pftt  pas  trouvé  détenteur,'—  Que  le 
consentement  donné  à  celte  rétention  par  h 
Ûlle  nu-propriétaire  constituait,  de  la  part  de 
celle-ci,  une  délivrance  véritable  faite  a  Pusu- 
fruitier,  bien  qu'elle  ne  fût  que  fictive,  poor 
éviter  une  double  numération  des  deniers ;~ 
Attendu  que  la  conséquence  légale  de  cette 
délivrance,  intervenue  après  liquidation  et  re- 
connaissance de  la  dette,  était  Textinction  de 
cette  même  dette  en  tant  que  doule  ;  qne  les 
mots  rsi(6fii  dusy  employés  dans  le  contrat  de 
mariage,  n'avaient  d'autre  sens  sinon  qae  les 
2,786  fr.  dont  il  s'agissait  formaient  ce  qui, 
en  effet,  restait  dû  après  le  paiement  qui  ve- 
nait d'être  elTecluéy  et  iusqu^à  l'attribotiOD  à 
l'usufruit  qui  devait  en  faire  cesser  l'exigibi- 
lité; —  Attendu  que  l'hypothèque  légale  s'est 
éteinte  die  plein  droit  avec  la  créance  dotale 
dont  elle  était  l'accessoire  s  que,  du  moment 
où  Pichat  a  dû  commeucer  à  jouir  comme 
usufruitier,  U  n*a  plus  été  assujetti  envers  sa 
jGille  à  d^autres  garanties  que  celles  preacrlies 
par  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  à  knoins  toutefois 
qu'il  n'en  eût  été  valablement  dispensé  par  son 
titre;— Attendu  que  cette  interversion  de  cause 
dans  la  possession  de  la  somme  restée  enif« 
les  mains  de  Pichat  père  dérive  de  la  nature 
même  des  choses,  et  du  changement  qui  s'est 
opéré  par  la  volonté  dudit  Pichat  d'entrer  en 
exercice  de  son  droit  d'usufruit,  et  du  consen- 
tement à  ce  donné  par  la  dame  Eynard»  sa  fille; 
*—  Attendu  que  1  hypothèque  légale  que  la 
dame  Eynard  avait  eue,  pour  le  eafâtal  dont  il 
0*agit.sttr  les  immeubles  de  son  péroyè  raison 
de  la  tutelle  sous  laquelle  elle  se  trouvait  pla- 
cée, a  œssé  également  d'exister  lorHpie  ce 
capital  a  été  censé  remboursé  par  I^ehai  père 
et  Aètivement  délivré  ii  l'osuiniitier  dans  le 


contrat  de  mAriàge  de  1831,  ainsi  qu*U  a  été' 
dit  ci-dessus; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  dame  Ey- 
nard  de  Taire  dériver  le  maintien  de  son  hy- 
pothèque l^g^le  d*une  convention  tacite  dans 
son  contrat  de  mariage  est  denué0  de  fonde- 
ment; qu*en  effets  en  admettant,  par  une  in- 
duction tlréedcl'hvpothèquedonnée  par  Piebat 
h  sa  fille  pour  la  dfonation  qu'il  lui  faisait,  et 
surtout  de  la  déclaration  par  lui  consignée 


tMi  iî  DiHHùnê  iivèrêee. 
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19  septembre  1846,  parce  que,  fondée^  sur  la 
croyance  erronée  de  reiistence  de  Phypothè- 
que  légale,  ces  énonclations  étalent  évideih'- 
ment  sans  rapport  avec  une  action  en  nullité 
que  PJchat  père  ne  supposait  pas  lui-inéme.  et 
que  ce  dernier  ne  peut  être  réputé  avoir  hili 


dans  l'acte  d'emprunt  du  19  Sept.  1846,  qu'il 
croyait  à  la  continuation  de  l'existence  de  1  hy- 
pothèque légale  pour  les  2,786  fr.  qu'il  se  re- 
tenait à  titre  d'usufruit,  cette  opinion  n'aurait 
été  de  sa  part  qu'une  erreur  qui  né  pouvait 
avoir  pour  résultat  de  changer  les  conséquen- 
ces nécessaires  et  virtuelles  de  la  substitution 
du  droit  d'usufruitier  au  droit  originaire  de 
constitutaire  de  sa  femme  ;  que  l'hypothèque 
de  la  loi  éteinte  ne  pouvait  être  remplacée 
que  nar  une  hypothèque  conventionnelle  r^ 


Tabandon  d'un  droit  qu'il  ne  connaissait  pas; 
—Farces  motifs,  contlrme  le  Jugement  renda 
par  le  tribunal  de  Vienne,  le  17  mars  der- 


presse  et  formelle;  —  Attendu  que  les  décla- 
rations de  Pichat  dans  l'acte  précité  du  19 
sept,  18i6  n'avaient  nullement  pour  but  d'as-** 
surer  les  droits  de  la  dame  Eynard,  sa  fille,  et 
il'imposer  aux  préteurs  de  fonds  la  condition 
J  une  priorité  d^hypothèque,  mais  seulement 
Je  faire  connaître  à  ces  préteurs,  afin  de  ne 
pas  encourir  la  peine  du  stellionat,  l'hypo- 
thèque  dont  Pichat  croyait  ses  immeubles  en- 
core grevés;  qu'elles  n'ont  pas  pu,  en  consé- 
]ueuce,  engendrer,  au  profit  de  la  dama 
Kyuard,  un  droit  nouveau,  ni  faire  revivre 
:elui  qu'elle  n'avait  plus  depuis  son  contrat 
le  mariage; 

Attendu  qve  la  minorité  de  la  dama  Ey4 
lard  lorsqu'elle  consentait,  sans  l'assistance 
lu  subrogé  tuteur»  la  délivrance  des  deniert 
loumisà  rusufruit,  négligeant  d'exiger  les  ga- 
anties  véritables  uni  pouvaient  lui  être  attri^* 
mées  par  la  loi,  lui  donnait  le  droit  de  se 
aire  restituer  contre  son  consentement;  mais 
|ue  l'exercice  de  cette  action  était  limité,  sal- 
ant lart.  1304,  Cod.  Nap.,à  dix  années  à 
ompter  de  la  maioriié,  délai  depnis  longt- 
emps expiré  sans  que  ni  elle  ni  8«n  mari  a<^ 
aînistrateur  de  ses  droits,  en  aient  usé  ;  -^ 
attendu  qu'elle  n'a  pu  être  relevée  dexeite 
échéance  par  les  énonciations  sus^mention- 
ées,  émanées  de  Pichat  père,  dans  Tacte  du 


(i)  La  jurisprudence  aembJe  aujourd'hui  déflnili- 
nnent  fixée  eoot  fens,  pour  le  cas  d'une  première 
sTeute  de  Toffioe;  mais  la  peraiitaiMe  du  privilège 
u  cédant  cit  encore  nûae  en  dovie  pour  le  cai  où 
y  a  en  plusieurs  reventes  f ucoessires  de  l'eAœ. 
'.  sur  ces  deux  points,  êuprà,  pag.  805,  nos  obser- 
itfoDS  en  note  oe  deux  arrêts  de  Paris  des  38  janv. 

3à  mal  1854. 

(2)  Ce  n*est  là  qu'une  applieation  particulière 
on  principe  général  consacré  par  là  jurisprudence, 

après  lequel  le  créancier  pour  une  cause  queioon-    i.aav;,  ei  eue  est  enseignée  nar 
te»  qw  ieç<rtt  dtos  bttlets  en  paiw^nt  «a  ce  qui  |  Carrée  tom.  a,  quesu  isîi  ^ôT 


Du  ijanvler  1«5I.  —  Cour  «mp.  de  Greno* 
bîe.—  Sr  ch.—  Fré$.,  M.  Blanchet.  —  Conel' 
M.  Bigillion,  at.  gén.  —  PL,  MM.  Cantel  et 
Lapiefre. 

i»  OFFICE.^PWTlL»QII,^RlYWfTl* 

2»  Notation.—  Offic*.—  EfFm  un  coH'* 

iWRca,— Paiviuai. 

3»  PB|yiL«fiS«  —  EfFSTS  m  GOUBlGk  •^ 

EiinosaavaiiT. 
4-  Afpw^h*  Fm  m  H(m«iic«Toqti-^  Uo^ 

f  U  vend$ur  wm  pa^é  4'm  ùffUê  é,  «u«! 
w  prtx  de  revenu  de  cet  office,  le  priviié&à 
gueVari.  «102.  «•  4,  Cad.  N^p.,  aaecrâe  au 
vendeMT  d'effet»  m^iliers  (1). 

i"  Jl  n'y  a  pm  noveUian  de  U  créance  du 

Êrix  de  cee^ion  d'un  office  miniê$ériel.  dane 
i  eouêcripUon  pure  et  eimple  d'effete  de  ewn^ 
tnerçe  par  le  eesmnuaire  au  profié  du  eédanii 
ayant  pour  okiel  de  procurer  d  celuUci  le 
pa»em0ftl  de  eon  priw  t  en  eonséquenee,  le  prU 
vilége  du  vendeur  continue  de  eubeisler  em 
ï^fm  ^^^^^^^  '^^  *ff^^^  (^^-  Wap..^ 

3^  Btce  même  prwilége  du  vendeur. de 
l  office  f  aliaehe  auff  effets  de  éommerei  soue^ 
çr%ls  en  paiement  du  prix  et  pasee  enmc  euM 
par  le  seul  effet  de  fend&eiemenê  en  la  per»^ 
sonne  des  porteurs  successifs,  lesquels  peu^^ 
vent  l  exercer  au  même  titre  eê  de  lamémema* 
niére  que  le  eédani  {d)* 

4«  Une  exception  qui,  ayant  été  proposée  en 
premtére  instancCy  a  seulement  été  examinée 
dans  les  motifs  du  Jugement,  mais  sans  avoir 
été  repoussée  dans  le  dispositif,  peut  être  pré^ 
seniéede  wuveau  en  appel,  sans  quHl  so%êèe^ 
sotn  d  un  appel  exprès  sur  ce  point  (4). 
(Simon— C.  Prudbomme.) 

Ces  solutions  résultent  de  rarrét  qui  suit 
de  la  Cour  de  Meta,  rendu  en  ehamhm  réu^ 
nies,  sur  renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy  du  2  mars  1850  (VoU  f  «30. 
.  .  %.^^^^"  prononcée  par  arrêt  du  1» 
juio  1853  (VoL  1853.1,407). 


lui  est  dû,  ne  fait  pas  par  cela  seul  novaUon  i  m 
crtanc^  et  comerve  tous  les  privilég:es  et  acUons  at- 
tac^  ik  son  titre  primitii:  F.  à  cet  égard  ITudlca. 
Uon  des  an«ts  et  autorités  dans  la  TaUe  généraU 
Devill  et  GUbu,  ▼•  Novation,  n.  i7  et  suiv. 

(3)  F.  en  ce  sens  suprà,  peg,  é«7,  unanétda  tt 
Cour  de  Colmar  du  dO  déc  iSSO,  et  la  note. 

(à)  La  même  solution  a  été  donnée  par  on  «m 
rét  de  la  Cour  d'Oriéaus  du  19  juin  4829  (Vol  iSSJU. 
2.a7),  et  elle  est  enseignéepar  M,  C^UTsau  sur 
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L(n$  et  DéHnam  diverseê. 


AMMÈJ. 

LA  COUR;  —  Àtteodu  que,  par  sod  juse- 
meot  du  20  août  1819,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Nancy  a  condamné  la  succession 
bénéficiaire  Farcy  à  payer  k  Mathieu  Simon  la 
somme  principale  de  13,500  fr.,  montant  de 
trois  billets  à  ordre  endossés  à  son  profit  par 
Breton,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  «de- 
mande i  mais  qu'en  même  temps,  ledit  juge* 
ment  a  décide  que  cette  créance  n'est  pas 

{privilégiée,  et  ne  devra  être  payée  qu*au  marc 
e  franc  seulement  sur  les  valeurs  actives  de 
la  succession  bénéficiaire,  par  contribution 
avec  les  autres  ëréanciers; —  Attendu  que  ce 
jugement  n'est  attaqué  que  par  Mathieu  Si- 
mon, et  que  son  appel  a  pour  unique  objet  de 
faire  reconnaître  reiistence  du  privilège  qu'il 
réclame  ;  —  Attendu  qu'à  cette  prétention  de 
Tappeiaot  l'intimé  oppose  deux  moyens  :  1<*  que 
la  souscription  par  Farcy  des  billets  en  ques- 
tion a  opéré  novation  et  substitué  un  nou- 
veau titre  à  l'ancien  ;  et  ^  que  l'art.  210*2, 
S  4,  Cod.  Nap.,  ne  reçoit  pas  d'application  à 
la  cause  ; 

Sur  la  novation  :<— Attendu  que  si  ce  moyen 
a  été  examiné  par  les  premiers  juges,  la  solu-* 
tion  qu*il  a  reçue  dans  les  motifs  n'a  pas  ^té 
consacrée  par  le  dispositif;  que  l'intimée  est 
donc  recevable  à  reproduire  ce  moyen,  sans 
être  obligée  d'interjeter  appel  dudlt  jugement; 
—Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  de  Tart. 
1273,  Cod*  Nap.,  la  novation  ne  se  présume 
pas ,  et  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte ciairemeni  de  l'acte;—  Attendu  que 
les  billets  à  ordre  créés  par  Farcy  ne  pré^^ 
sentent  pas  ce  caractère,  et  qu'en  les  accep- 
tant, Breton  a  été  si  loin  de  vouloir  substituer 
une  créance  à  une  autre,  et  renoncer  au  bé- 
néfice de  son  traité,  qu'il  a  exigé  que  ces  bil- 
lets indiquassent  en  ces  termes  la  cause  de 
leur  souscription  :  Valeur  à  vaUnr  eut  prix 
de  eeêiion  d'office  f  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s^arréter  à  cette  objection; 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  créance  dont 
il  s'agit  est  privilégiée  :— Attendu  que  le  ces- 
sionnaire  a  le  même  droit  que  le  cédant  ;  que 
Mathieu  Simon  a  donc  été,  par  l'endossement 
apposé  Je  21  fév.  1839  sur  les  billets  litigieux, 
saisi  des  actions  et  privilèges  qui  apparte- 
naient k  Breton  contre  Farcy  ou  sa  succession 
bénéficiaire;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2102,  S  4,  Cod.  Nap .,  le  vendeur  a  un  privilège 
sur  le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
iiQnt  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
qu'il  ait  acheté  k  terme  ou  sans  terme  ;  —  At- 
tendu Gue  ce  privilège  s'applique  à  la  vente  de 
tous  effets  mobiliers,  qu'il  s'agisse  de  meu- 
bles corporels  ou  incorporels ,  la  loi  n'ayant 
fait  entre  ces  deux  natures  de  meubles  aucune 
distinction  ;—  Auendu  que  la  convention  par 
Itauelle  un  offider  ministériel  transmet  son 
office  k.prix  d'argent  constitue  une  véritable 
vente  conditionnelle,  qui  devient  parfaite  par 
Ussentiment  qu'y  donne  le  Gouvernement; 
que  cette  ventes  pour  objet  une  chose  iî\cor- 


porelle  et  mobilière;  que,  par  conséquent,  le 
prix  est  conservé  au  profit  du  vendeur  par  le 
privilège  écrit  dans  le  S  4  de  l'art.  210^  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que  ce 
privilège,  reconnu  en  principe,  ne  protège 
plus  le  prix  de  l'office  après  qu'il  a  été  rétro- 
cédé par  Tacquéreur  immédiat  k  un  nouveau 
titulaire,  parce  que  la  chose  ne  se  trouve  plus 
en  la  possession  du  débiteur  ;  —  Attendu»  ea 
effet,  que  le  privilège  est  un  droit  de  préfé- 
rence  qui  s'exerce  entre  les  créanciers  d'an 
débiteur  commun  (art.  2096,  Cod.  Nap.V,  que, 
dès  lors,  l'art.  2102,  S  4,  en  consacrant  le  pri- 
vilège du  vendeur  sur  le  prix,  suppose  néces- 
sairement que  l'objet  mobilier  est  sorti,  par 
une  vente,  des  mains  du  premier  acbeteur, 
contre  lequel  est  ouverte  une  distribution  en- 
tre ses  créanciers  ;  que  ce  prix  représeniatil 
de  la  chose  vendue  est  en  la  possession  do 
débiteur  au  moment  où  le  privilège  du  ven- 
deur est  réclamé  ;—  Attendu  que,  si  la  vente 
d'un  office  ministériel  ne  peut  avoir  lieu  aoi 
enchères,  les  intérêts  des  créanciers  n^en  soct 
pas  moins  sauvegardés,  puisque  le  Gouverne- 
ment  surveille  et  sanctionne  toutes  les  con- 
ditions de  pareils  traités,  et  notamment  la  fiu- 
tion  du  prix  ; —  Attendu  que  refuser,  en  ma- 
tière de  cession  d'office,  le  privilège  du  ven- 
deur ,  quand  une  seconde  transmission  §'est 
opérée,  ce  serait,  tout  en  Veconnaissant  le 
principe  du  droit,  en  rendre  l'exercice  abso- 
lument impossible,  puisque  le  privilège  ne  de- 
vient précisément  utile  au  vendeur  originaire 
que  pour ,  en  cas  de  rétrocession,  lui  assurer 
le  paiement  par  préférence  du  prix  qui  loi 
est  dû; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  v  a  lieu  d'infirmer 
la  décision  du  29  août  184Ô,  et  de  condamner 
Prudhomme  et  la  veuve  Farcy,  en  leur  qua- 
lité, aux  dépens, V  compris  ceux  de  Farrét  du  i 
mars  1^50  et  de  rinstance  d'appel  sur  laqueKe 
cet  arrêt  est  intervenu  ;— Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  es 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  dénié  Texistence 
du  privilège  réclamé  par  l'appelant  ;  éraendant 
quant  k  ce,  dit  que  ledit  appelant  sera  payé 
par  privilège,  etc. 

Du  26  janv.  1854.— Cour  imp.  de  Meu.  - 
Ch.  réun.  —  Prw.,  M.  Charpentier,  p.  p.  - 
CancL,  M.  Briard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Re- 
mond  et  Leneveux. 

2«  i?tp^<rtf.— (Bastien— C.  Croisler.) 

Du  même  jour,  26  janv.  1854,  autre  et  seai- 
blable  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  mais  seule- 
ment sur  la  question  de  privilège,  arrêt  rends 
sur  renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  de  b 
Cour  de  Nancy  du  2  mars  1850  (Vol.  1850.1 
285),  prononcée  comme  dans  Tespèce  q« 
précède,  le  13  juin  1853  (Vol.  1853.1.501}; 

RESPONSABlLnE.-MAiTEBS.-- Oovwtas. 

'  Lee  mailres  ne  sont  pat  respon$abUe  des  et-  i 
ddenu  arrivée  à  ieurs  ouvriers  deme  reœér^  I 
lion  du  travail  auquel  ils  les  emploient^ 

(Cod.  Nain,  1384.)  (1) 


(1)  Là  Cour  de  Lyon,  par  un  antliAi  Y^Tki 


Loiê  et  DéeitUms  diverses* 
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(Morvan— G.  PicoUel  et  Perrachon.) 
Les  sieure  Picoliet  et  Perrachon  s'étaient 
chargés  de  certains  travaux  nécessaires  pour 
les  réjouissances  publiques  de  la  fêle  patro- 
nale de  la  commune  de  Colonges,  et  pour  se 
faire  aider,  ils  avaient  pris  un  ouvrier,  le 
jeune  Morvan,  apprenti  chez  Picoliet.  Au  mo- 
ment où  ce  dernier  était  occupé  h  son  travail, 
une  estrade  sur  laquelle  II  éuiit  monté  $*é- 
croula  et,  dans  sa  chute,  il  se  fit  de  graves 
blessures.  A  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Morvan 
père  a  formé  une  action  en  dommages- inté- 
rêts contre  les  sieurs  Picoliet  et  Perrachon, 
comme  responsables  de  Tuccident  arrivé  i 
leur  ouvrier  ou  préposé  dans  le  travail  auquel 
ils  l'avaient  employé,  et  Picoliet,  comme  res- 
ponsable à  un  autre  titre  encore,  ayant  lui- 
même  construit  Pestrade  dont  le  peu  de  soli- 
dité avait  causé  l'accident. 

21  avril,  jugement  qui  prononce  en  ces  ter- 
mes: —  «  Attendu  qu'il  résulte  des  documens 
de  la  cause  que  l'accident  éprouvé  par  Jean- 
Baptiste  Morvan,  le  6  juin  précédent,  doit  être 
attribué  à  la  mauvaise  confection  de  i'édia- 
faudage  construit  par  Biaise  Picoliet,  et  qu'ainsi 
ce  dernier  doit  être  déclaré  responsable  du 
dommage  qui  en  est  résulté  pour  Jean-Bap- 
tiste Morvan;...— Attendu  qu'aucune  respon- 
sabilité  ne  saurait  atteindre  Perrachon  dans 
cetie  circonstance  j  qu'en  effet,  les  disposi- 
tions de  la  loi  applicables  aux  maîtres  et  com- 
mettaos  se  réfèrent  aux  dommages  qui  pour- 
raient être  causés  par  leurs  domestiques  et 
préposés,  et  non  pas  aux  dommages  éprouvés 
par  ceux-ci  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
sont  employés  ;  que,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, les  maîtres  et  commettans  se  trouvent 
placés  sous  Teropire  du  droit  commun  et  ne 
peuvent  répondre  que  des  faits  qui  leur  sont 
personnels;...  le  tribunal  dit  et  prononce  que 
Biaise  Picoliet  est  déclaré  responsable  de  l'ac- 
cident dont  Jean -Baptiste  Morvan  a  été  vic- 
time le  6  juin  1852.  et  pour  réparation  du  pré- 
judice qui  en  est  résulté  pour  ledit  J.-B.  Mor- 
van, condamne  Biaise  Picoliet  à  payer  à  Jean 
Morvan,  en  sa  qualité  d'administrateur  légal 
de  la  personne  et  des  biens  de  J.-B.  Morvan, 
son  fils,  la  somme  de  500  fr.  -,  le  condamne  en 
outre  à  servir  k  J.-B.  Morvan  une  renie  an- 

1836  (Vol.  1888.2.70),  avait  déjà  jagé  que  le  mat- 
tre  pour  lequel  travaille  un  ouvrier  n'est  pas  res- 
ponsable de  Taocideot  arrivé  à  cet  ouvrier  par  rîm- 
prudence  d'un  autre  ouvrier  du  même  maître.  Mais 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire,  par  un  ar- 
rêt du  38  jum  18Ai  (Vol.  18M.1.&76  —  P.  i8A3.i. 
263).— Ici  on  remarquera  que  la  question  n'est  pas 
tout  à  fait  la  même  :  dans  les  espèces  précitées,  il 
s'agissait  de  la  responsabilité  du  maître  relativement 
à  uu  dommage  causé  par  son  ouvrier  ;  dans  l'espèce 
actuelle,  il  s'agissait  du  dommage  arrivé  à  l'ouvrier 
luiHDéme  dans  l'exécution  du  travail  auquel  le  maî- 
tre l'avait  employé;  dans  le  premier  cas,  le  maître 
devait  répondre  du  fait  de  son  ouvrier  à  l'égard 
d'un  tiers;  dans  le  second,  il  ne  pouvait  avoir  à  ré- 
pondre de  t'acddent  ou  du  dommage  arrivé  à  i'ou- 
LIV.— Il*  PàATIB. 


nuelle  et  viagère  de  150  fr.,  etc....  «  Pour  le 
surplus,  le  même  jugement  relaxe  Perrachon 
des  demandes  formées  contre  lui. 
Appel  par  Morvan. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  mais  considérant  que  les  torts 
avaient  été  réciproques,  réduit  les  dommages- 
intérêts  i  300  tr.  et  la  pension  à  50  fr.,  etc. 

Du  19  juill.  1853.—  Cour  imp.  de  Lyon.— 
4^  cb.  —  Prés. y  M.  Verne  de  Bachelard. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  Comparu- 
tion VOLOIfTAIU.  —  MlHBUE  BT  TUTBUR. 
Le  IribufuU  eorreetionnet  est  valablemenl 
saisi  par  la  comparution  volontaire  et  spon- 
tanée des  parties,  lorsque  la  connaissance  du 
fait  qui  lui  est  déféré  se  trouve  d'ailleurs  pla- 
cée dans  ses  attributions.  (C.  inst.  crim.,  147> 
169,  1820  —  V.  V*  et  2'  espèces  (1). 

Peu  importe  que  le  comparant  soit  mineur , 
sHl  n*a  à  se  défendre  que  fHs-à^vis  du  minis- 
tère publie  f  alors  surlout  que  son  tuteur  est  in- 
tervenu dans  la  cause  comme  civilement  res^ 
ponsable.  (  K.  2*  espèce.)  (2) 

l'«  £spic«.— (Gotse.)— ARRtr. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  (|ue  l'art.  182,  Cod. 
inst.  crim.,  n'est  point  limitatif  ;  qu'il  ne  pro- 
hibe point  la  poursuite  par  comparution  vo- 
lontaire, autorisée  en  matière  de  simple  police 
par  l'art.  147  ;  que»  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  l'art.  189  s'en  réfère  à  Ta  procédure  sui- 
vie eu  simple  police  ;  et  que  si  l'an.  182,  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  gravité  plus  grande 
des  affaires  qui  sont  ordinairement  portées  eu 
police  correctionnelle,  n'a  pas  compris  dans 
rénumération  des  diverses  manières  de  saisir 
le  tribunal,  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic sur  comparution  volontaire,  ce  mode  de 
procédure,  susceptible  d'inconvéniens  et  peu 
praticable  dans  les  affaires  graves,  peut  être 
suivi,  surtout  en  matière  de  délit  de  chasse,  et 
dans  toutes  les  affaires  qui,  malgré  la  juridic- 
tion et  la  qualification  de  la  loi,  ont  princi- 
palement le  caractère  de  contraventions  de 
police  ; —  Par  ces  motifs,  disant  droit  de  l'ap- 
pel relevé  par  le  ministère  public,  etc. 

Du  22  nov.  1854.— Cour  imp.d'Agen.— Ch. 
correct.  —  Prés.,  M.  Bouet.— Aapp.,  M.  Gar- 
roii*-^Conc/.,  M.  Brème,  av.  gén. 

vrier  lui-même;  il  n'aurait  été  responsable  qu'autant 
que  Paocident  serait  arrivé  par  sa  foute  ou  négli- 
gence. Aussi,  dans  Tespéce  ci-dessus,  où  il  y  avait 
deux  maîtres  ou  entrepreneurs,  l'un  d*eux  reconnu 
coupable  de  faute  ou  négligence  a-t-il  seul  été  dé- 
claré responsable,  tandis  que  l'autre  a  été  déchargé' 
de  toute  responsabilité.  Gela  nous  parait  bien  jugé. 
K.  dans  le  sens  de  ces  décisions,.  M.  Sourdat,  Tr,  de 
la  responsabilité,  tom.  2,  n.  912  et  913. 

(i)  K  dans  le  même  sens  Casa.  10  juin  1853 
(Vol.  1853.1.à60— P.  1853.2.32Â),  et  la  note. 

(2)  Sur  la  question  desiiToirsi  le  mineur  peut  se 
défendre  seul,  au  criminrl, contre  une  partie  civile', 
la  jurisprudence  est  partagée,  et  la  doctrine  aussi. 
F.  TabU  générale  DeviU.  etGilb.,  v*  Mineur,  u.  152 
et  tuiv. 
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LA  COUR;  —  AuendM  que  la  jBoçapvulion 
volontaire  devant  toute  juridiction,  pqujç  y  re- 
cevoir jugement  sur  des  faits  dont  la  connais- 
sanee  se  trouve  d'ailleurs  lui  appartenir^  ^st 
doi  droit  naturel  ;  que  cela  est  même  de  di:oil 
positif  partout  où  la  loi  n'a  pas  exigé  J'entre.? 
mise  des  avoués  ;  qu'il  eu  t%i  effeçtlvenept 
ainsi  devant  U  jusUCQ  de  paix  (9rt^  7i  Cpd. 
proe.  civ.),. devant  les  trH^vmaux  de  commerce 
(arg.  de  Tart.  639£ii.  i)r devant  les  tribunaux 
de  simple  police  (arl.  147  et  169,  Cod;  inst. 
crim.);  qu'a  la  vérité,  l'art.  18S^  de  ce  dernier 
Code,  traçant  ta  marche  k  suivre  Rêvant  les 
tribunaux  correctionnels,  n'a  pas  littéràlemcnl 
reproduit  la  même  faculté;  mais  que,  d'abord, 
cet  article  ne  cotilient,  d'un  autre  côté,  rien 
qui  en  soit  exclusif;  qu'ensuite,  il  suffit,  selon 
le  principe  général  qui  domine  toute  la  légîslA^ 
lion  criminelle,  qu'il  n'y  ait  pas  violation  de 
formalités  prescrites 'sous  peine  de  nullité, 
qu'il  n'y  a|t  pas  d'iticotopélençe  oti  d'omis- 
sion ou  de  refufe  de  prononcer  sur  dés  détoiaii»- 
des  tendantes  k  on  droit  ou  k  une  facoHé  coil* 
traires  (art.  408);  qu'enfin,  il  y  a  même  raison 
de  décider  ici  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
autres  textes  sus-indiqués,  sauf  k  y  réserver 
seulement,  comme  dans  certaines  espèces  qui 
dont  survenues  dans  la  pratique,  le  défaut  de 
liberté,  lé  défaut  de  téflexion  ;— Attendu  que 
Troupel  fils,  avec  son  père,  avalent  volontai-^ 
rement  comparu,  le  25  oct.  dernier,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Viïïeneùve-sur-Lot 
(le  fils  pour  délit  de  classe,  le  père  pour  ré-^ 

Sondre  pécuniairement  des  suites  du  même 
611t)  ;  que  ce  tribunal  était  compétent  pour 
eux  sous  le  double  >apj)orf  du  domidle  et 
âé  la  matière  k  jugeir,'  qu'ils  avaient  eu  toul 
le  temps  convenable  poulr  réfléchir  ^ur  l'inté- 
rêt et  l'opportunité  de  leur  comparution  ainsi 
effectuée  ;  que,  loin  d'y  avoir  été  déterminés 
où  invités  par  autrui^  ils  favaient  été  par  le 
éeul  esprit  de  leur  éconbtnie,  et  étaient  mêitae 
allés  demander  au  parquet  cette  faveur;  qt^eù 
cela  ils  n'ont  contrevenu  k  aucune  prohibition 
de  la  loi,  ni  blessé  aucun  intérêt  contraire  ; 
qu'enfin  ils  n'ont  réclamé  ofilôrs  duju^ment 
ni  depuis  ; — Attendu, ait  surphis,  qu'il  importe 
peu  de  considérer  ici  l'kge  dn  défendeur  prin- 
cipal Ou  même  les  pouvoirs  limités  de,  spjai^èrQ 
tuteur,  accessoirement  inst^n^cié^  que,  a'il  y 
a  eu  ou  s'il  a  pu  y  avoijr  dans  le  droit  quelque 
difficulté  sur  la.dëtenfteà  tenir  par  AiQ.mineur 
seul  vis*k-vi8  d'une- partie  civile,  il  ne  saurait 
y  en  avoir  lorsque,  eemme^danfe  fespèoe^  ce 
mineur  est  assisté,  et  que  surtout,  n'ayant  k  se 
débattre  qu'avec  le  ministère  public,  il  n'a  k 
compromettre  aucun  de  ces  intérêts  sur  les- 
quels la  capacité  de  con$enUr_  soit  .refusée  ou 
restreinte  par  là  loi  ;  —  Attendu  que,,  néan- 
moins, le  tnbiinialçprrôcfiônnel.de  Villèï^euye» 
sVrrLoi  a  crû  ne  pas  ^e^  k  ces  ternies,,  ya- 
lableinent  saisi,  qup,.par  jk,  il  a  inexactement 
apprécié  les  réquisitions  prises  devant  lui  par 
le  procureiir  impérial  ;— Par  ces  motifs,  etc. 
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^i  nov,  i»{)*-r-Coij)r  im^  4  ^j^HTT^" 
COrr.  —  Prés.,  M.  feouel,— «ap??,,  H.  Duber- 
néi  de  Boscq,— Conc/.,  %  Drême,  av.  gen. 

SÉPARATION  î)É  èORPS.  —  Frais  rr  nÊ- 

PÎRUfl.— CÔMMiniAOTÉ. 

Les  frais  et  d^ens  d'une  demandé  rn  sépa- 
ration de  corps  formée  par  une  femme^  com- 
mune en  biens,  et  aux^ls  elle  a  été  con- 
damnée par  suite  du  rejet  de  sa  demande ,  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charae  de  te  commu- 
nauté :  le  paiement  de  ces  fraU  ne  peut  être 
poursuivi  que  sur  la  nue  propriété  des  bufu 
propres  de  la  femme.  (Cod.  Nap.,  1426  ;  Cod. 
prôc,  8780  (1) 

(Esubel-C  Bayard).-  àeeêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'avoué  Eslabcl  i 
Occupé  éh  cette  qualité,  devant  la  Cour,  pour 
la  défenderesse,  dans  l'insUnce  en  séparation 
de  corps  par  elle  dirigée  contre  son  mari,  et 
que  l'état  de  ses  frais  et  dépens  s^ève  à  la 
somée^elsIWfr.îfr  c.;-Attcnda  que  la  de- 
fetideresse  a  succombé  dans  sa  dcinaiMie,  et 
qfuè  c'est- elle  qui  a  été  condamnée  aux  dé- 
pens;—Attendu  qu'aucune  4tspositioa  de  loi 
nfautorise,*en  pareil  das ,  l'avoué  à  poursui- 
vie le  redoovremènvdcs  lirais  et  dépens  k  lai 
dus  suries  biens  de  ïi  communauté  ^  que  Tart 
1426,  Cod.  Nap.,  y  fait,  au  contraire,  obsu* 
ele;  que  l'action  de  l'avoué  ne  peut  atteindre 
que  sa  cliente,  et  la  nue  propriété  des  biens  à 
elle  propres,  tant  que  dure  le  martaee  eu  la 
communauté -,-^Par  ces  ipotifs,  donne  défaut 
contre  lesassignés,  et  pour  le  profit, cendamne 
la  défenderesse  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  l,i&2  fr.  â7  cenu^  monuot  de  ses 
frais  et  dépens,  avee  les  intérôis  à  compter 
du  Jeur  de  la  demande  <;  dit  que  la  eondam- 
nation  ne  pourra  ,  durant  lai  communauté  < 
s'esécuter  qu^isur  la  nue  propciété  des  biens 
propres  de  la  défenderesse,  etc.^ 

I>u4  juilL  1854.— Cour  imp.  de  Douai.—!** 
eb.— Pr^t.^ll.  Leroy  de  Falvy.— ConcL  conf., 
M;  Paul;  av.  gén**"       .  - .    r 
.  .-TTr— -rr    ••  • 
DOr^ATlQN.  —  Fwuf  HAaiÉB.  —  Airroni&i- 

,  |.  XiPR,T-NïH*LWAj,^^p. 

,  Ma  n\4lHé  df  .te,4oiM»««P«.  /w«  en  Jowmx 
d\ne  fevume,  mariée  el^  ré^uUant^.  ^u  défaut 
d'autorisation-de  ctUe-rci  pour  Vaccepler  n'est 
point  une  nullité  absolue,  et.qui-puâss^  Un 
apposée  pair  le  donalmr  :  c'est  ttn#  nuUaé  pstrt- 
ment  relalive,  qui  ne  p^t  être  ini^quée  que 
par  la  femme  donat(]Lire  elpar'son  mariy  coa- 
formém^nt  à  la  rèigle  générale  en  matière 
fâulorisaïioii  maritale,  (Cod.  Nap. ,    934 , 

225;  1125.) (2)..:  ...:..•......■■•.•• 

(i)  i/a  jurisprodenee  aeÊSàÀe.  t/t  pranouoer  eu  oc 
ieii«  t  Yoy^  sur  la  qaestimv  ântemifl  et4iir  VéBoeembk 
de  la  théorie  à  laqaelle..eUe  appartient»  no»  oJisef 
▼ation»eiioote  d'oa  arrêt  d'Ange!»  dâtSS  juin  .iââH 
(VoU  ASS3«a.>12S->««P.i8S8<iJ18a).-p-F«.en  ouin;  ub 
arvet  de  la  Couede  oassation  du>2â  nbv.  iSd3»  etb 
note  qui  radeoaipagBe(VoUd868a.733^.    .  . 

(i)  la  -question  ici  résolue  est  très  viventeut  cob- 
troversée  dans  la  doctrine,  et  elle  a  été  décidée  en 
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{Rôth—:C.  Lazare. WAÊRtr.   ' 
LA  COUh;— Attendu,  èDraît,4u'M  éôt  cott- 
îiarit  que,  par  acte  noIaHé  en  date  dd  24  sept. 
1818,  le  sicuf'Lasfâre  h  constitua  en-ftiveur  de 
ta  demoiselle  Bertaut,  àlot-s  et)oùseK»th,  uHe 
rente  anauellè  et.  Viagère  ((e  la  soinmé  de 
l'2(H)  fr.;— Qn'îl  e^tdjl,d;)n8  0ét  arte,que  cetie 
donation  ësi  faite  ed  *c6hsi)îéraliii6n.deè  sefv!« 
ces  que  cejie  detdoisellé^  ;  sfa  femtn^  de  èoii- 
fiance,  lui  a  Hendu^  behdadi  dîi-^è^t  années; 
^Qu'it  est  encore  étabji  qu'après  javôit  exé- 
cuté la  donation  péndant'trait  mois  environ  , 
le  sieur  Lazare  s'est  irefusé  à  continuer  le  ser-^ 
vice  dé  la  rente  par  lur  (Constituée  ;— Qu'il  ré- 
sulte enfln  des  aocumens  du  procès  que,  sur 
lecoMmahdement  qui  lui  a  été  signifié  en  mars 
1851  par  la  dame  Rôth,  )é  donateur,  excipant 
de  cette  circonstance  que  là  donâftioii  avait  été 
acceptée  par  celte  dernière  sans  qu'elle-  fût 
autorisée' par  son  mari,  a  déclaré  la  révoqueir, 
ce  quMl  a  fait  par  acte  pnblic  en  date  du  2f 
août  185f .  lequel  a  été  immédiatcfmeitt  notice 
h  la  donataire  ;  —  Attendu,  en  cet  éiat^  que 
la  cause  présente  k  jtiger  la  questfonde  satofr 
i^'il  y  a  lien  ou  non  de  liiaititenir  la  'donation  ; 
—  Attendu,  en  droîi,  ^uè,  ^Til  est  vraî  que  la 
femme  né  siïurait,'eti  gériérîilj  c6ntwetèr  va^ 
lablement  satls  raiitorîsâtibb  dé  ^nm&ri,il 
faut,  d'un  autre  côté,  recort naître  que  ce  dé- 
faut d'autorisation  ne  peuty  en  p^incipte;  être 
proposé  que  par  la  fétome,  le  mari  ou  les  hé- 
ritiers j^Aitendu,  tëlapo^é,  qû'iifautrectter^ 
rliër  s'il  en  éâtdrfféreitrtnenten  céflW  tducfae 
ht  donation;  —Attendit,  à  èfet  ééi4-d,'qu'dii 
soutiebt  tout  d'abdrd  qd'en  enletant  kla'feinme 
^e  droit  d?ac6epfter  ui^e  (todaftloti  skns  le  eou-^ 
sentemenf  d&èon   mari,   le  législateiir  s'est 
servi  dans  Part.  931;  Cod;  Na^.,  de  la  formulé 
ne  peut,  ce  qui  indiqué  qu'il  a  élkfendtt  qbe  la 
pronibftlon  fût  absolue,  «n'a i^  que  celte  consé- 
queûce ,  trop  figouï'ieu^è  ed  éllè^mênië  i'  se 
irouve  détruite  dans  la  càuië  parfé  ral(fpi*6ehe- 
ment  des  art.  2i5  et  21t  dû  même  Code  i  -^ 
Qu'en  effet,  oh  voit  mie  ^^ëaàmcles^é^alèmedl 
proiiibitifs  ttour  la  ranime,  sont  tédigés  'de  lA 
mênaé  înanièré,  et  èepeddunt^pOUT'  lesr  '(^s 
qu'il  prévoit,  la  nullité,  aui  ternies  de  l*arli 
225,  n'est  que  relative  ;  —  Qu'à  la»  vérité,  on 
op|)ose  que  le  législateur  ira  pa^,' peut  la  dO- 
natioii,  rerfvojé  à  ce  dernier  article,  lors;-  cé-^ 
pendant,  qui  i  rappelait  les  art.  ^17  et '219; 
mais  qu'on  fae  saurait  titér  de  cette  cîtcou- 
stance  la  preuve  qif  il  iâ  vèulu  Créer  une  et-' 
cepiioQ  ;— Que,  loin  de  Ih,  le  soin  qt^il  a  t^rfs 
d'ajouter  k  rart,  934  ëésmots:  eonfbtmément 
à  ce  qui  estprèierit  par  les  art.  2f7  H  219, 
du  lUre  du  mctriaffe,  démontre  "quMF  Ketif  une 

9enso9nlriiiKeiKur«ui  f^rHê.  à«k|«  C^grdfll^lwogfsdtt 

catif  d^  a^rs  jdam,,!»  T^^  générdle  V^yiH^  et 
GUb.,  v«  Dûfiation,  1^28.7.  -^  MM  **^"f  *®  ^ 
de  la.d^oi^  cji-deçfU8,  JIW,',  Valétleysi^r  Prou- 
dhoo,  Etat  def  pérsonnêSj  Xoiif.  X,  ](kag'.'  àT^  ;  Demo- 
lombe,  toîn.  A,  o.  8Ad^— Daii»  le  sens  opi^osé*  M. 
Coin-Delisle,  Danat,,  arf,  935,  n.  20  et  suiv. 


intedtieri  toute  contMire;— Qu'eflftectîveriient, 
il  est  bien  évident  qu'en  s'expritiant  ainsi, 
c'esi-à^rfrre,  en  rappelant  la  règle  générale^  le 
lëgislatenf  n'a  pn  vouloit  qu'une  chose,  c'est' 
en  supposant  que  cela  n'eût  pas  déjâr  été  fiait; 
de  confondre  tous  les  cas,  ou  tôulauinbing 
dfe  les  assimiler;  --'Çue.  s'il  en  est  ainsi,  il 
esr  certain  duHls  doiveàl  être  régis  par  les 
mêmes  principes y^Qta'on  en  serrf  convaincu 
si  l'on  considère  qu'en  définitive  les  disposi-* 
lions  de  Tart.  934  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  introductfv es  d'nn  droit  nouveau  :  qu'il 
est  positif,  au  contraire,  qu'elles  né  sont  que 
la  déduction,  dans  un  chapitre  spécial,  de  la 
règle  générale  ([m  avait  été  posée  dans  l'art. 
217  ;  —  Qu'ainsi,  A  bn  lit  attentivement  ce 
dernier  article,  oti  ^  voit  que  parmi  les  actes 
interdits  à  la  femme  sans  le  consentement  ou 
le  concoure  de  sod  mairi,  il  est  parlé  des  ac- 
quisitioiis  à  titre  gfatuit,  et  par  conséqt^en^ 
des  donationâ  : -^  Que  la  prohibition  portée 
dans  l'art;  934  ne  ferme  donc  pas  une  inter* 
dietibnparticdlière,^  qui  doive- dès  lors  étr^ 
régie  par  des  prinq^esjiirférens  j^-^Qu'il  suit 
fec«énuu.de  liiiqttâ.T«riv..22^  qai  limite  à 
la  femow.tetle  Uiaciiiléjd'.eKà9pr.diMiéraut 
d'aiiiorisation ,  id^t.  reoevoioi  xon  vapplioation 
d'une  manière  igéDérale.eti.abaoiiie,  et,  pav 
soite^dansla  cauM^r— AitAodu;  au  fiurpkis^ 
4lle^  s^iipoiivait  rester  quelque-douie^  il  serait 
lav^  païf  ie8^diapoBitioiis.de>  l'art* .  1125,  ^ui 
inteidisent  fonneUenieDl  ^us  peraoBnes  oapa*> 
bl^  de  a'eoflagAr  iedioiide  se4>i:év«loir  de 
rincapaeitè^e  KfQinine.aviec  «laquelle-^eUei 
ont  «oittraetéi  -rr  Qu'il  prowre^  eu  louire,  que 
leJégiaIftteuv  a>iiouiour&.v^lléauxiatéréla  de 
kfeoupey  •tique-^lola  de  «outoir.  dattSvUueoir^ 
c*BsUu^,qu«l€Oaque  /Changer  sa.  poaitioA^  il 
a,  au  contraire,  peiavle.plus«raiid8oiii>  par  des 
dîspoùtîoM  cépetée8,.poun  qu'il  ne  pût  jamais 
y>étr8i porté  atteinte .^rr-Que,  «lus  d^ute,  l'usa 
def  eonaéqqeoces  .deice  syatèm^i»  c'estde  faire 
que  le  donateur  se  trouve  seul  engage  Bani 
quBila/feiiiBM  donataire  lei  atiii  elte-mème; 
mais  que  cettttcircoi\stan«e^  eat  Jout  à  fait  in- 
différenie^  qu!eaieffet,  il  euuest  aioaipBur  les 
autres  €Qiitffa|a,> sans. que Aei^^isiateiurj  ait  cru 
dev4ttr.eu.  tenir  cooifiiie  j-mQfi'jldevait.a'en  io* 
quiétei;  encore  lUioii^  pour.  lea4wiaiioB8 1  «ar 
iius'aoii,  daoac&.^s,  d'une  .oMi^atidn  cob- 
traetée.  par  Je  .donateur^  s«^a  q«Vil  y  iût.iemo 
pBB  aucuB  lies  >légal$T-rQue»  dés, iQssvil  ne 
peavait  eliil  :Be.  peut  y  avoir.  auettUiâncoavé^ 
nient »dBBSi.lauaan  parité  4ei^«MiûaAiQtts;  «^ 
Qu'aucuDejobjectiau  sérieuse  AA.aaurait  doBc 
légitifltteries  pÊéteBti.0QS  et  laef  uduiM)du  sieur 
Lazare  ;  que,  loin,  delà,  jU  rèttiit^  de.  tout  ce 
oue  djeifsu$qne  l'acceptation  de  la  ^demoiselle 
Bç^tiku(^'stVa|2|p!e,  et  que,  des  tors,  quant  au 
di)piteûr,5,b  4<yn'aiL6çi;a  .fi\e,(JAmenj  acceptée 
dà8.|;iiia&akA^4U6»cai6./aftc^uaiQq'  a.  été  for* 
mulâk;in»QuiaJe.sieuf,La%arti.agrail4)H  lout 
aui  pluSiiéire.adiUiisiuBesousur^ire.àiaon  obJi« 
gatton'si  lesieui^  Rotfa  eût  é(é.  dansti^impossi- 
biiité  de  fournir  son  autorisation,  ou  que, 
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mis  en  demeure  de  la  fournir,  il  l'eûi  refu- 
sée i  mais  que  tel  n^est  pas  retardes  choses  ; 
— QuUl  esi  conslant  que  le  consentement  du 
mari  est  intervenu  ;  qu'il  est  postérieur,  il  est 
vrai,  à  l'acte  de  révocation,  mais  que  cela  im- 
porte peu  ;— Qu'effectivement,  il  est  de  prin- 
Gii>e  que  l'effet  de  l'autorisation  est  de  rétro- 
a^ir  et,  par  suite,  de  valider  les  actes  anté- 
rieurs ;  qu'il  en  est  ainsi  pour  la  procédure 
judiciaire )  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  la 
donation,  car  il  n'est  dit  nulle  part  que  la  nul- 
lité, en  cette  matière,  est  d'une  nature  diffé- 
rente de  la  nullité  des  autres  contrats  passés 
par  la  femme  j— Que  tout  se  réunit  donc  pour 
(|u'il  y  ait  lieu  de  maintenir  la  donation  dont 
il  s'agit:  —  Par  ces  motifs,  réformant;  sans 
s'arrêter  à  l'opposition  formée  par  le  sieur  La- 
zare envers  le  commandement  à  lui  signifié 
par  la  dame  Rotb  et  envers  la  saisie  qui  a 
suivi  ;  ordonne  la  continuation  des  poursui- 
tes etc* 

Ou  31  juilL  1854.  —Cour  imp.  d'Alger.  — 
1"  ch.— i^rrfi.,  M.  de  Vaulx.— i'i.,  MM.  Cha- 
bert  et  Villacrose.     

COMMUNE.— Responsabilité.— Pillages.— 

PaOPRlÉTtS  IHOBILIÈBBS.- llITfilÊTS. 

Les  disposilions  du  Ut.  b  de  la  loi  du  iO 
vend,  an  ^,  sur  la  responsMlUé  des  eommu^ 
nés,  et  d'après  lesquelles  les  réparations  al^ 
louées  aux  communes  peuvent  être  portées  au 
double  et  au  triple  de  la  valeur  des  objets  pil^ 
lés  ou  détruits,  à  défaut  de  leur  restitution 
en  nature,  sont  restreintes  au  cas  où  il  s^agil 
d'objets  mobiliers  :  eUes  ne  peuvent  être  éten- 
dues aux  dévastations  immobilières.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  communes  ne  doivent  être 
eondatànéesy  selon  le  droit  commun,  qu^à  la 
réparation  du  préjudice  réellement  éprouvé. 

Dans  ce  même  cas,  les  intérêts  des  condam-^ 
nations  à  intervenir  ne  peuvent  être  alloués  à 
partir  du  jour  de  la  detnande  :  ils  ne  sont  dus 
qu'à  partir  de  la  condamnation.  (Ood.  Nap., 
1153.)  (1) 

(Comm.  de  Marmou tiers  et  autres  —  C.  N... 
et  consorts.)— ABBfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  base  lé« 
gale  à  admettre  pour  fixer  Timporunce  des 
réparations  dues  pour  les  dévastations  immo- 
bilières :— Considérant  qu'après  avoir  posé,  à 
l'art.  1"  de  son  tit.  4,  dans  la  mesure  la  plus 
éteudue,  le  principe  de  la  responsabilité  des 
communes  pour  tous  les  délits  commis,  à  force 
ouverte  ou  par  violence  sur  leurs  territoires, 
par  des  attroapemens  ou  rassemblemens  ar- 
més ou  non  armes,  soit  envers  les  personnes, 
soit  envers  les  propriétés,  le  législateur  du  10 
vend,  an  4,  poursuit,  dans  les  art.  6, 7,  8,  9, 

(i)  il  a  été  décidé  que,  dans  les  cas  où  les  juges 
se  l>oment  à  condapuier  la  commune  à  des  dom- 
mages-intérêts égaux  à  la  valeur  des  objets  (mobi- 
liers) détruits,  c'est-à-dire  au  minimum  de  la  répara- 
tion établie  par  la  loi,  ils  peuvent  condamner  en  ou- 
tre la  commune  à  payer  les  intérêts  des  dommages-in- 
térêts accordés,  du  jour  même  des  dégâts  :  Casa.  A 
déc  1827  S^V.3S.i.206i  CoUect.  nouv.  8.1.71$). 


10  et  12  de  ce  même  titre,  rénomération  de 
diverses  natures  de  délits,  édictant  pour  cha- 
cun d^eux  son  mode  de  réparation  spécial  et 
déterminant  les  cas  d'allocation  dédommages- 
intérêts,  dont,  dans  cette  partie  de  la  loi,  il 
s'abstient  de  fixer  la  base,  qu'il  était  impossi- 
ble, du  reste,  d'asseoir  d'une  manière  cer- 
taine pour  plusieurs  des  faits  auxquels  répon- 
dent les  diverses  dispositions  de  ce  tit.  4;— 
Considérant  que  des  termes  des  art.l  et  6  du  tit. 
5,  «  restitution  en  nature  des  objets  pillés  et  des 
choses  enlevées  par  force,  ou  paiement  de 
leur  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur, 
dommages-intérêts  fixés  au  minimum  au 
moins  de  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et 
des  choses  enlevées  »,  on  doit  conclure  que 
de  semblables  dispositions  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'à  des  dévastations  mobilières  pour 
lesquelles  seules  l'alternative  de  la  resiitutioa 
en  nature  est  possible,  et  qui  seules  peuvent 
fournir  dans  la  valeur  des  objets  pillés  et  des 
choses  enlevée^  la  mesure  du  minimum  des 
dommages-intérêts  4  —  Considérant  qu'indé- 
pendamment de  ces  termes,  inapplicables  aux 
dévastations  immobilières,  le  législateur  parait 
préoccupé,  surtout  dans  le  tit.  3,  d'aggraver 
les  garanties  et  les  répressions  contre  les  dé- 
lits ayant  un  caractère  d'extorsion  et  de  vol  ; 
— Considérant  qu'en  remontant  aux  origines 
du  système  de  pénalité  qu'il  y  adopte,  on  re- 
trouve les  restitutions  in  duplum  et  tu  çua- 
druplum,  édictées  exclusivement  par  la  légis* 
lation  romaine  pour  les  actions  furii  et  ap- 
pliquées notamment  dans  la  loi  4  du  Digeste  : 
De  vi  àonorum  raptorum  et  de  lurbd  ;  que  W 
doublement  de  la  restitution,  triplé  par  Tallo- 
cation  de  dommages  et  intérêts  égaux  au  moins 
à  la  valeur  pillée,  introduite  d'abord  dans  la 
loi  du  16  prair.  an  3,  contenant  des  mesures 
répressives  de  tout  pillage  de  grains,  fari- 
nes, subsistances,  a  passé  tout  entière^  sans 
modifications,  dans  le  titre  de  la  loi  du  10 
vend,  au  4,  qui  s'est  borné  à  toutes  les  natu- 
res de  pillage»  abrogeant  par  celte  disposition 
générale  la  loi  spéciale  du  16  prair.  an  3;  — 
Considérant  que,  si  le  texte  littéral  des  art. 
1"  et  6  du  tiu  5  de  la  loi  de  vend,  an  4  ex- 
clut de  leur  application  les  dévastations  im- 
mobilières, l'appréciation  du  principe  et  des 
causes  de  la  mesure  du  doublement  et  du  tri- 
plement par  l'effet  des  dommages  et  intéréu, 
de  la  restitution,  nous  les  montre  d'un  autre 
côté  créées  avec  un  objet  et  un  caractère  es- 
sentiellement mobilier  par  la  législation  ro- 
maine pour  les  actions  en  réparation  de  vol, 
adoptée  par  la  loi  de  prair.  au  3,  pour  une 
nature  particulière  de  pillage  mobilier,  géné- 
ralisée pour  tous  les  pillages  du  même  genre 
par  la  loi  de  vendémiaire,  filiation  qui  sem- 
ble indiquer  dans  les  législations  successives 
une  intention  d'aggravation  de  répression , 
venant  frapper  les  actes  de  rapine  et  de  vol  se 
produisant  au  milieu  des  scènes  ^de  violence, 
cle  révolte  et  de  dévasution  j  —  Considérant 
qu'il  ^est  difficile  d'admettre  que  les  disposi- 
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lions  si  précises,  si  étroitement  coordonnées 
entre  elles  des  art.  1"  et  6  du  tit.  5  de  la  loi 
de  vendémiaire,  restreignant  leur  application 
au  pillage  mobilier,  ne  soient  pas  limitatives, 
et  que,  portées  au  titre  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler la  responsabilité  des  communes,  elles 
doivent  s'étendre  à  tous  les  attentats  exprimés 
«lans  le  titre  précédent;  —  Que  plusieurs  de 
ces  attentats  sont  accompagnés  de  leur  sanc- 
tion particulière  daus  les  articles  qui  lesénu- 
mèrent;  que  d'autres,  comme  les  attentais  à 
la  personne,  les  destructions  de  ponts,  dérou- 
tes, Tinexécution  des  réquisitions,  ne  se  pré^ 
tent,  pas  plus  que  les  dévastations  immobi- 
lières, au  mode  d'allocation  des  dommages- 
intérêts  de  Part.  6  du  tit.  5  ;  que,  pour  pres- 
que tous,  l'alternative  favorable  d'une  restitu- 
tion en  nature,  affranchissant  de  la  restitution 
du  double  de  la  valeur,  est  inexécutable;  que 
ces  impossibilités  combattues  seulement  par 
l'intitulé  du  tit.  5  d'une  loi  improvisée,  sans 
discussion,  au  sein  d'une  tourmente  politi- 
que, ne  permettent  pas  d'étendre  aux  dévas- 
tations immobilières,  qui  ne  sont  prévues  et 
réprimées  que  par  l'art.  1"  du  tit.  4  de  la  loi 
de  vendémiaire,  les  aggravations  du  tit.  5  qui, 
évidemment  contraires  aux  régies  du  droit 
commun,  ne  sauraient  être  admises  que  comme 
une  exception  pénale,  ne  pouvant  résulter  que 
de  termes  impératifs  et  non  équivoques  de  la 
loi  ; —  Considérant  dès  lors  qu'on  doit  recon- 
naître que  les  délits,  prévus  seulement  par 
le  tit.  4  de  la  loi  de  vendémiaire,  sont  demeu- 
rés, quant  aux  conséquences  de  la  responsa- 
bilité qu'elle  édicté,  sous  l'empire  du  droit 
commun,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  élevé  au  triple  l'allocation  pour  dé- 
gâts immobiliers,  qu'il  y  a  lien  de  réduire  à 
une  réparation  simple,  en  rapport  avec  le  dom- 
mage réellement  éprouvé;— Considérant  que 
la  base  équitable  de  cette  réparation  se  trouve 
dans  le  chiffre  des  expertises  qu'il  convient 
d'allouer  ; 

Sur  le  chef  de  l'appel  incident,  ayant  pour 
objet  la  réclamation  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande des  intérêts  des  condamnations  à  in- 
tervenir: —  Considérant,  indépendamment 
des  motifs  des  premiers  juges,  que  les  in(éréts 
moratoires  ne  sont  dus,  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  que  comme  dommages  et  intérêts 
résultant  de  l'inexécution  d'une  obligation 
préexistante;  qu'ils  feraient  double  emploi 


(1)  C^est  aujourd'hui  un  point  constant,  que  Thé- 
ritier  bénéficiaire  n*est  pas  tenu  personnellement,  à 
Pégard  des  créanciers  delà  succession,  au  paiement 
des  droits  de  mutation,  et  que,  quand  il  a  avancé 
ces  droits,  il  peut  se  faire  rembourser  ses  avances  sur 
Tactif  de  la  succession.  Mais  il  y  a  incertitude  sur  la 
nature  de  la  créance  qu*il  a  de  ce  chef  contre  la 
succession.  D'après  la  décision  ci-dessus,  cette 
créance  ne  serait  pas  garantie  par  un  privil^e  pro- 
prement ^t  sur  les  biens  de  la  succession,  mais  elle 
jouirait  d^un  droit  de  préférence  sur  Tactif.  Suivant 
un  arrêt  de  Bordeaux  du  15  fév.  i8&9  (YoL  i8&9.2. 
536— P.  1850.1.128),  Théritler  bénéficiaire  serait, 
après  le  paiement  des  droits  de  mutation,  simple- 


dans  une  action  en  réparation  de  dommages 
où  la  décision  judiciaire  seule  crée  l'obliga- 
tion, forme  le  titre,  et  doit  liquider,  jusqu'à 
la  date,  où  elle  est  rendue,  tout  le  préjuaice 
éprouvé  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant,  au 
surplus,  ceux  des  premiers  juges  qui  ne  leur 
sont  pas  contraires;  prononçant  sur  Jes  appels 
émis  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saveme,  le  37  juill. 
1853;  — Statuant  sur  l'appel  principal,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en 
ce  que  les  premiers  juges,  pour  les  dévasta- 
tions immobilières,  ont  alloué  une  restitution 
double,  plus  des  dommages-intérêts  égaux  à 
leur  importance;  émendant,  restreint  cette 
réparation  ainsi  triplée  à  la  valeur  réelle  que 
les  expertises  ont  attribuée  à  cette  nature  de 
dommages;  réduit,  en  conséquence,  les  allo- 
cations en  réparation  de  dommages  immobi- 
liers :  pour  X...,  de  745  fr.  49  c.  à  261  fr. 
83  c;  pour  Z...,  de  1635  fr.  66  c.  à  545  fr. 
22  c.  ;  pour,  etc. 

Du  20  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
1"  ch.— /V^i.,  M.  Rieff,  p.  p.  —  CmcU,  M. 
Véran,  av.  gén. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  Héritikii. 
—  Droits  de  mutation.— Frais. 

Vhéritier  bénéficiaire  qui  a  acquitté  let 
droits  de  mutcuion,  peut  s'en  faire  rembour- 
ser le  montanty  par  préférence ,  sur  Vaetifde 
la  succession.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  32;  Cod. 
civ.,  802,  803.)  (1) 

En  outre,  il  jouit  d*un  privilège  véritable 
pour  les  frais  d'instance  en  liquidation,  dé 
partage  et  d'homologalion,  qu'il  aurait  avan-* 
ces. 

(Chopin— C   Regnacq.) 

Ainsi  l'avait  jugé  le  tribunal  de  la  Seine,  le 
3  mai  1853,  par  un  jugement  ainsi  conçu  :— ^ 
«  En  ce  qui  touche  les  droits  de  mutation  : — 
Attendu  que  l'héritier  bénéficiaire,ne  pouvant, 
dans  aucun  cas,  être  tenu  de  rien  payer  au 
delà  des  forces  de  la  succession,  ne  doit  ja- 
mais être  obligé  de  supporter  les  avances  des 
frais  de  mutation,  et  que,  lorsqu'il  a  fait  ces 
avances,  il  a  le  droit  d'en  demander  le  rem- 
boursement dans  son  compte  de  bénéfice 
d'inventaire;— Qu'en  effet,  si  on  le  considère 
simplement  comme  un  tiers  bailleur  de  fonds, 
il  se  trouve  subrogé  aux  droits  du  trésor,  et 
exerce,  par  conséquent,  sinon  un  droit  de 
privilège  proprement  dit,  du  moins  un  droit 

ment  subrogé  à  la  régie  dans  les  garanties  spéciales 
que  la  loi  du  22  (Hm.  an  7  lui  accorde  en  pareil  cas  ; 
c*est-à-dire  qu'il  aurait  un  pinvUége  seulement  sur 
les  revenus  des  biens  de  la  succession,  et  une  hy- 
pothèque sur  les  immeubles,  qui  ne  prendrait  rang 
que  du  jour  de  son  inscripdon.  D'où  résulterait, 
spécialement,  que  Théritier  bénéficiaire  ne  pourrait 
prélever  le  montant  des  droits  de  mutation  sur  le 
prix  des  immeubles  de  la  succession,  par  préférence 
aux  créanciers  inscrits  sur  ces  immciîibles  du  chef 
du  défunt  V.  du  reste  un  arrêt  de  Grenoble  du  21 
mars  1850,  et  les  indications  de  la  note  (VoU  1850. 
2.5d9— P.  1850.2.596). 
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de  pr4férepc6  que  la  loi  et  la  jurisprudence 
accordeql  au  trésoc,  ;-tQu^  ^î»  ^Vi  <?9ntraire> 
on  \e  considérai.:  coipme  ayanlfa^^  l^aivaope  eu 
quaÀité  d*a<knipi^traleu^  de  la  aoc^^OB.,  oo 
ne  peut  lui  refuser,  en  ceHe  quaiité^  le  rem  • 
bourseinent  des  paiement  i|u'il.a  faits  de 
Jboone  foi  en  Tacquit  de  la  succession  ^i  dans 
Ftntérét  ife  la  mas^e  ;  ... 

'  %  Efft)e  qui  concerne  les  frais  d'instance  en 
liqui&ation  eiceui^  d^acceptation  ^  de  renon- 
ciaii<m,.:-rAttepdi|  que  le^  frais  d'iogiapce  en 
liquidation,  ceux  de  partage  .et  d'li<AmoIogv 
tjon^.ont  tou»  été  n^cessliés^  par  |!(ll>Hg^^A 
aù/6e  ti;ottTait  la  snc^uession -bénéfjciairft.d^ 
coofitaier  .ri<9Port^Qce  des  droits  revenant 
tant  k  Regnapq  qu'à  la  succession  4e  }a  repioie 
I(egnaoq  î  que  fontes  Us  d^pen^es  qu)  en  sont 
réijidtées,  #oit  pripcipalement,  foit  acc^soi-* 
reoàeot,.  rentrent  danp  los  frais  privilégiés 
de,  bépéficp  d'inyenVlireirrQue^ce  caractère 
apparùept.  notamment  auit  frais  d'acceptation 
bénéficiaire  et  de  renonciation  à  .commu* 
nautéff -^{^boute  U  veine  Gboi»in  de  f^s  con- 
testaiipngi  »— Appel.  ,    ... 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  droits  de 
mttiaikiii!:-^Gonsldéraiit  «ne,  si,  dans  Tinté- 
rét  d'uae  réalisatioo.pliie  &eilev.rii^itier  bé- 
ttéfidaire  eat  déclaré  paries  lois  de  la  malière 
direeiement  et'  persoiweUemeoii responsable 
do  xnouiant  des- droits  oe  mutaUon-  vis-à-m 
du  tréacfr  .pttbjic,.le  .parement  de.^ces  dcoittf 
n'en  e>t  pas  moins  une  charge  dfa  rhérédiié^ 
et  que'  c^a^  pour  cette  raiao^  guette  recou- 

(1)  Le  Ôôde  *de  phx^édàre  ii^ayÂnt'pà$  tracé  les 
Aglà  à  M^/tt  eniÉiailë^  de  fllaiM«'dDasenratûire, 
on  reconnaît  généralement  qu*U  y  a  lieu  de  sappléer 
à  son  silence  eo' te  T«|tonant  à  celles  qull  a  établies 
paur  ]e9':aatreft  fsalsltf  qui  ont.av^  eielleHrii  une 
certaine'  aaakipe,  '  notantment  ki  aai|ie-arr6t  ^la 
aaiâe-eiécutioB.—- Talitafais,  il  *  j  % .  oon^wise  5Up 
le  poiat  de  savoir  aî  U'.saisîe  coiMtemiWive  doit; 
comme  la  saijae-arrêt^  être  suivie  d*une  demande 
en  validité.  MM.Bioche,  DicUonn*  dcproc^  y"  Sai<^ 
sie  conser^v,^  p.  17;  (loujet  et  Merger,  Dictiantu  de 
droit  comm',,  v**  Saisie  *conserv,,  u.  ih,  et  suiv., 
{iensent  qde  cela  n^est  pas  nécessaire.  Ils  ée  fondent 
sur  de  que  la 'saisie  (ïonservatdire  a  uiT  caractère 
purement  proTÎsoire,  et  sur  ce  que  son  but  principal 
est  de  donner  au  crfeadder  le  temps  d^obtenh*  un 
tkre  exécutoire»  Sahrattt  eux,  lorsque*  ce  titre  e&iste, 
le  créancier  ^it  abaàdooiier  la  saisie  conservatoire 
et  pratiquer  une  saisie-eiécutknf  ce  qui  hil  permet 
d*arriTer  ji  la  vente  immédiate  des  objets  sur  le  prix 
desquels  il  veut  se  fairepayer.— Mats  M.'Chauveau 
fJ^oum.  des  Avonés,iom.i5,  art  825,  Jjag.  118)  est 
d*nn  avis  contraire.  Raisonnant  par  analogie,  cet 
auteur  fait  observer  que  la  saMe  foraine,  la  saisie- 
arrêt,  ta  saisîé-^ageitp,  en  «n  mot,  téuies  les  me- 
sures qui  ne  consiiluent  pas  Inexécution  d'un  litre, 
mais  qui  sont  destinées  à  en  assurer  Pexécution, 
dût  besoin  d'être  validées  ;  qu'on  peut  les  qualifier^ 
jtisqu*2k  la  validité,  saisies  conservatoires,  après  la 
vaîldité,  saides-exécutiou  (Cod.  proc.,  825).  c  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  prescrire 
cette  formalité,  dit-il,  ne  consen^cnt-ils  pas  leur  force 
daiis  te  cai  d*une  saisie  conservatoire?  Ne  peut-dn 


vcemeoi  en  est  poursuivi  mime  contre  es 
successions  vacantes  j ,—  Qu!il  suit  de  là  q»e 
fhérîiiér  bénéficiaire  quiia  acquitté  une  délie 
de  cette  nature  l^afa^t  comme  administrateur 
de  Iq  suç^îessibn,  eidoii,  à  ce  titre,  en  ôire 
remboursé  par  préférence  sur  l'actif  de  la  suc- 
ces^joù  ;  —  Adoptant,  ^p  surplus,,  les  motifs 
des  premiers  ji^ges  { 

En  ce  qui  touche  les  trais  iracceplation  bé- 
néGeiaire  «.—Adoptant  les  motjCs  des,  premiers 
îuges  ;-— ConOrme,  c^tç. 

Pu  19  j^nv.  Ji85*.—  Cour  imp.  de  Paris.— 
?•  çh.  r-  Prù.y  M*  Dejabaye.  —  ÇoncL,  M. 
Meybard  c(e'F.raitç,  av.  jén,  r^  Pi.,  MM.  Ma- 
thieu et  l)^yesvre^. 

SAÏSIE  CONSERVATOIRE.  -  DtLai-  —  De 

Mj^KOa  ,1R  VAMI^lT$f-rCOMPf««CB. 

ta  saisie  .  c^nserpalc^irey  quelque»  ressem- 
bldnçes  qu'elle  ail  wéc  la  $ai^-arrél,  n'est 
vo\nt  soumise .  ri^oureusemeift  4  ^^  ^^'  ^^ 
Ic^is  et  formalUéspreserils  à  peine  de  nuUUé 
par  ^9^  (o»  pour  celte  dernière  eaisie. — Spé- 
cialen^e^t^  une  saisie  conservalqit;e  n'esl  pûs 
nfiUle  par  cela,  se»t  que  la  demande  en  vahdaé 
de  çfHe.saiêie  n*«,  éiê  fQrm4e  qn^ifiris  Tex- 
piratian  an'  délai  d^  huitaine,  (Co()».  proc,, 

563, 565.)  tl)    .  ,   . 

La.  demande  en  vaUdiié  d'une  saisie  coa- 
sefi)atQire{  (ormée  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  pr^^id^m  (<tf  (n^Miittl  de  commerce  n'e^i 
point  de, la^  compélence  de  roe  tribunal  :  une 
(elledeimande  rentre  dans  le  domaine  é»cU»i( 
de  .ialuridiciion  civile.  (Cod.  proc,  4170  (3'j 


plis  'invoquer  la  itexime  Vbi  eadém  roHo,'  iki  idem 
jus  ?•  Le  doute  taëme  sefaiblèr  pas  possible.  11  est  în- 
dispenaB^e,  pour  animer  à  la  Vente  ttes  ebjeli  saisû, 
de  Aire  oonvèrliKla  saisie obnaenraUiîrednaaisÂe-eiè- 
cwtwi,  c«  qui  me  peut  â?Dir  lien  que  |>ar  ipn  juge- 
ment de  validUé.  i  -^-CpoMiie  Ql)  le  voif,  c'eat  ropûikn 
qqé  consacre junpliqitementrarrei  chdesa^i,  puisqu*U 
esjgè  un  j[ugenuçut  dle^  validité  ;  seulement  il  n"aJ^ 
pas  que  la  demande  en  validité  soit  formée  dans  le  délai 
de  huitaine  prescrit  pour  la  saisie-arréL  —  Ajoutons 
qne  le  Jugement  de  validité  ainsi  obteun  autorise  par 
éelà  même  la  conversion  de  la  saisie  consenraloire  en 
saisie^xécution. 

%t)  '  Qette  seitoade  question  est  un  corollaife  de  la 
premlèM,  pour  le  cas  où  la  saisie  coDservaloIre  a  élé 
ftdte'eu  verui  d'une  ordopaancè  du  président  da  tii- 
bunat  de  QMnmena&  Si,  comnele  décide  Tarrèl,  une 
teUe  sai^e  doit ^tre  suivie  d^uae  demande  eu, validité, 
devant  quel  juge  devra  être  portée  cette  demande: 
Sera-ce -devant  le  tribunal  decommeree  ou  devant 
I^  tribunal  citil  ?  Généralement,'  on  décide  C)tie  la  dé- 
claration de  validité  de  toutes  espèce»  de  saisies  est 
delà  compétence  etcfusive  des  tribunaux  civils,  ei 
spécialement  qu*un  tribunal  de  co/mmerce  est  Inoom- 
pét^ùt  pou'f  connaître  de  la  demande  en  ^'alidité  de 
la  saisie-aH-êt  autorisée  par  son  pfésldent.  K.  Vlneens 
LégisL  comm.^tom.  1,  pag.  177;  Pardessus,  tom.  6, 
n.  1351;  G^irré  etChàHveau,  tom.  3,  quesL  i&96,  et 
tbiAw  A,  quehk  109^  ;  Thomine-Désmaiures,  tom.  !, 
pag.  77;  Boitard,  Leçons  de  Cod,  proc.,  tom.  2, 
pag.  491  ;  Bioche,  DiettonfL  de  proc.  ,  v*  Saisie- 
arrêt,  n.  «4.  F.  aussi T(^^(e  ^lufraie  Devill.  etGilb., 
V*  Saisie-wrêt,  n.  2&1  et  5uiv,— Or,  sll  eu  est  aîn« 


Lais  €i  DéeiHùni  diver$e$. 


(756)— 608 


(Sabatier— C.Picart.) 
Le$ieurPlc^rt,  marchand  dç  vins  ^  Alais,  s^ 
prctead^pLjçr^aucier  euverk  )a  4^1^  S^baiier, 
débitantfs.deboi^soQS, d'une  somme  de4lOfr., 
fi^saisFc  doDservatpîrgoiept,  aux  termes  de 
l'art,  417,  Cod.  prçç.,  en  vertu  d'une  autori- 
sation du  président  du  tril^unal  de  commerce, 
des  chevaux  ai  une  voiture,  appartenant  J^  sa 
débitrice.  Puis  H  assigna  celle-ci  devant  )e 
tribunal  de  commerce,  eq  paieipent  de  9a 
créance  et  en  validité  de  ta  saisie*— Jugemei^t 
qui  fait  droit  à.  cette  Rouble  dçmaniiç. . 

ÀçpeU— Devant  la  Cour,  Ta.dai^e  Sabatier 
soutient  que  les  tribunài^x  «civils  ^uls  sont 
compë^ns  pour  slatuer  sur  la  validité  d!Mi^<ç 
saisie,  niérae  pratiquée  en  vertu  ()erii^uM>nsa- 
tioa4u  président  dv  trit^uval  d^  ^mmercQ.Tr* 
Au  fondi  e^l6  souti^nlt  q\ié  .1^  saisie  est  nulle, 
par  le  motif  quela^  demandé  en  validité  n'ayait 
été  formée  qu^pr^  T^Xpiration  du  délai  dé 
Iiuitaine,.et'qu;êii  ce  poip^  il  y  avait  lie^  d'^p-r 
pliquer  à  la  saisie  coqseryatoire  les  règles  ita-» 
b)|es  par  le  Ççde  de  p)çocédur,e  pour  la  s^isie- 
îirrél  (ar^.  563.çt565).    ' 

''     .       .ARBÈT.    '..      . 

LÀ  COUR;... — Attendu  que  la  compétence 
de^  tribunaux  d'exceplion  ne  ^oit  pas  être 
<^t^due  ai^  delh  des  Un^ites  ^xiaciqn^enl»  traoéei 
par  le  législateur  j  qu'aucune  disposition  de  M 

Iie  soui^net  directement  pu  indirqcieinem  aux 
uges  consulaires  la  décision  il ts^  questiofts 
de  ({rocédure,  que  ron  doit  supposer  étranger 
re$  à  ieujj^s  poanaissaiiçei^\$péqiale8i  rr  QuVon 
nesai^ra^t  logiquement  induire, 4^  ceque  Vart* 
t7,  GQdj  procçj^v.,  a  donné  au  pcésîdeiU  du 
tribunal  de  cpniip^erce  le  dr^oit  d'tautprij^çr:  iiue 
savsie  çpi^gervatoire,  qu'il  ajt  §nten^u  attrir 
])uer  au  tribunal  que  ce  magistrat  préside  le  ju- 
gement des  difficultés  que  .Ud^ni-fn^éen.  vali- 
dité de  Véite/sàisie  pourrait  çpul^yeV;  —  At- 
tÇDdu\  dés  lors,.que  ce  chef  du  jug/^inent  doit 
être  réformé  comnoe  incompétemment  rendu; 
maria- f|tte  la.  Gour^  ayant  la  plénitude  de  |uri^ 
diction,  peut  évoquecila  cause,  et,  la  matière 
étaot  prèle  à  recevoir  une  décision  déQ^iiUve, 
Btatuer.aur  le  fond  p^  ua  seul  et  même  arréii 
Attendu  que,  quelque  nombreux  que  soient 
les  points  de.resaemblaiice  entre  Ja  ^iaie*ar* 
réi  et  la  siâsie  conservatoire,  on  Jie  peut  aller 
jusqu'à  les  confondre  et  déclarer.  qu'eHes.  ne 
forment  qu'ua  seul  et  même  acte,  surtout  lors- 
qu'il s*dgit  d'appliquer  à  la  saisie',  couserva- 
toiredes^formalitéa  et  délais  édictés  i  peine  de 
nullité  pqur  la  saisie-arrêt ;-^Atten(|ui que  Pi- 
card, créancier  légitime  de  la  femme  Sabatier, 
a  bien  procédé  en  faisant  saisir  eonservaloi- 

pour  la  saisie-arrét,  U  y  a,  cds^ml^ïe,  les  mêoieç  rai- 
sons de  décider  pour  fa  saisie  conservatoire  qu*un 
jugement  (\e  validité  d«it  transformer  en  s^sie-exé- 
cution.  C'est  ce  que  (jfécide  V^rrêt  ci^dçs^us  dé  la 
Cour' de  Niipes,  et  ce  quféoçtte  ô^e  Cour  avait  déjà 
décidé'  pai^  un  arrêt  du  4  jàny.  iSid  j^V.  1.9.2.320; 
'ÇolUcU  nouv,  6.2.4).  —  F.  toutefois  Aix,'  6  janv. 
i83l  tVoL  i834.2.4?|),  etWéaiB,  jÇjapV.  i3A9 
(Vol.  i8AÔ.1607-^P.  18A9.i.i6l): 


rement,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  comiperçe  d'Âlais^  la  charrette, 
les  chevaux  et  lés  harnais  appartenant  a  la 
femme  Sabatier^  qu'aucun  texte  de  loi  for-i 
mollement  applicable  Vt^  saisie' conservatoire 
n'a.  été  violé  dans  )a  procédure  suivie  à  celte 
occasion,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
déclarer  ladite  saisie  valaHiile,  et  de^faire  droi| 
k  cette  partie dea  copcbisions  de  pic^rt)--!-Paj 
ces  motifs^  rejette  Tappel  de  la  femme  Saba- 
tier, en  ce  q^'il  attaque  la  condamnation  au 
paiement  de  la  somme  de  1410. fr.  et  acces- 
soires définitivement  prononcée  contre  elle; 
inûriûe  le  jugement  au  chei  qui  stsfUie  sur  la 
validjté  de  (^  saisie  ^'.onservatoir^  \  évoque 
sur  ce  point,  déclare  valable  la  saisie  prati- 
quée, etc^  ,  ;  ,  .  . ,  .., 
.  pu  12 jiïiil.  1854.—  Cour  imp.  de  r)fmes.— 
3*  çh.-i  Pr.éi»  M.  de  Labaume.  —  CfineL,  M. 
Liq,i^1er,  ay.  %én.^Pl\^^, Ba(mélle.  étPara- 
don.  «!_!_ 
SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  —  Leos  coimi. 

TIONRKL* 

Il  n'y  a  ypoi  nicnêairemeni*mhtiiiution 
prohMe  danii  la  êUpûHlion  par  laquelle  U 
tesUUmr,  JaitvmiMin  kérilierlégUimei  déclare 
qu'mn  cae  &é  eethéHlter  vienâraU  A  numrir 
êeAsposééritë,  ilémimd  qn^lediiihirilier  uni 
répuêé'  n'é^f'recméUUqu'en'HMufrml  ««We- 
wuHièafnoUiê  de  la  meeeniani  e$qu*en ^ue 
de  ee  cas,  lui,  'leetaPeur,  lègue  la  propYiét^  de 
eeiiB  mémemoifUé'sm  arnivèe  parens  U$  phu 
prooheê  s  an  peut'nevoirdaneiineieUe dUpoi 
eéiiên  qu'-uim  àéuèlé  vmiihttiim  •  alîemativef, 
faUe4lapreneièt*è,$omê  eondétionréeùlutoire^ 
«u  profit  de  Vhéritièr,  1»  ieeondief  sauêttmdi^ 
lion  $U9penHw;au  propt  des  au9ret<paren$i 
([Cod,Nap.,  896.><1) 
«  'Il  (Léié^C.  'Baroullle.)  -  ^ 

Le  2*aott  ^ih,  h  dame  Bureau  est  décédée 
laissant  pour  irnlKtufebéiritief  le  sieur  Lésé,  son 
petit-^fils.  Elle'afvait  fait  un  teatahneni  dans  le- 
quel on  lisait  la  clatMe  suivante;  «  Bans  le 
cas  où  mon  p«lit-4it8  Emmanvël-ioâeph  Lésé, 
né  du  niarîa^  d^ErnnanneMosepb  Lété  et 
Louise  Bureau,  décédée,  mourrait  sans  pos- 
térité, je  veux  qu'il  soit  réputé  H^avoir  re^ 
cueilli  qu'en  ^ufhirt,  sur  sa  téte^la  moiliéxle 
ma  succeBsion,  et,  dans  ce  même  c9is,  je  lègue 
la  propriété-  de  celle  moitié,  sous  condition 
suspensive,  ^  mes  neveux  et  nièces,  qui  la  re^ 
cueiUcponf  par  souo!ie.»-~Si  un  ott  plusieurs  de 
mes  neveux  et  nièce?  knouraienf  avantmot, 
laissant  de  la  postérité,  j'appeHe.eelle-ei  à 
prendre  la  place  des  père  et  mère.-^ll  en  ré* 
sultcMque'  mon  fils  ne  possédera!  la  moitié  de 
ma  succession  que  soiis  une  condition  résolu^- 
toire  àrson  égard,  saroir,  qum  mbuvra  laissant 
de  la  postérité...  » — Le  sieur  Lézé  a  demandé 


(i)  La  doôlrine  oui  résulte  Àé  l^arrét  ci-detsos 
semblé  pi^aloir  :  elle  é  été  sanctionnée,  dans  des 
espèces  analogues,  par  iiil  arrêt  de  la  Cour  d*A<^ 
micSBB  dv  6  Bvr.  i85A,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bastia  &u  22  mal>189A,  rapportés  4iÊprà,  pog.  8ift 
et389. 


LfiM  H 

euAii  .iDt-  -tiûstttiiiuM  3roliiL<?e. 
^  ^4HH  ta63..aeeflKBt  «ia  Tibuai  ie  Gkft- 

^1  :e  !estaaefft  m  «i  oov.  t8i2 
■es  itsomtMMS  <|a'iui 
■ae4.  ;  **<«  me  ia  Tcsre  Dveaa 
zntnkr  s«s  nrresx  et  oièees  qoe 
&  <  «  M— iBaM  LcfZtr,  »■  peut-diSf 
Uif  ikfjM  >aBs  m^tcfite,  ce  •|iii  deomotre 
m e4e  1  immjÊdM  im^m^fEi  jm  prontîr nnf 
ufts  >a  :mccej!a4M«  >i«a  ticnoer  .ii>pcié  [isir  il 
*M  ,  —  %lirMB  ioe.  saiçrc  Tirtiike  dm  lao- 
.SHW  oino^  xar  a  lesntnce.  il  est  usé  d« 

▼^e«4  '.-«n^  UMt^!S«e»  duttù  :  «  Je  ^r««x  que  mtm 
«  !««ttt-aâs>  n^tmiMile  la  lolaiîté  de  na  siuxeâ- 
«  <««Mi .  'Ba«$^  >  :t  «le«e4e  :<«■$  (NStérité,  fea> 
«  «riMts  4«e  «^  Turùott  éù  biens  doot  j^amBÙs 
«  .««  «f  .«rt^er  j«eaie  à uw»iie^re«x  ei  uièces  »; 
— .ittOMAMii  OM»  »■  tiiihie  pffescnptioa  réu» 
t.  iM»  <j^  .3r;K.t<:rtft$.  i'^ae  salteliUllMIO  fi* 
iAvu.iiMMiiiirtm'.  1  si«uir  *  itii  henli«  r  qui  de- 
viit  -^Mwtin»  i  »a  s4t»r:$-  ttae  (Mirlie de  l^értla- 

Me<AA>rwyniiii>'WfcMfr  nits  '■^■»it>  kie«Bfy  emlîi 
i  i>«4M:*ftMi« '4 'ui  oT^^  HilHite  i«i  pnHii  des  a|^ 
*,K;i«b^  km  I  Mira  ii:«  |iâ  .lia  ottofi»  Un  )pwnt  ; — 

eu  «:iMhi««k«M  Mk  >iaMiâ^H  lÉ  411  iMiailMir  Itf  <vat- 
i«t^  ,  ^4!M  >■  «'M.  iiM«b  -m  "«tm  qu  «Hâir  es  ;i  îa- 
vo«4^  l^t:^l»«BK*M«i«  Vit  -intr^liK^aiNKeffMces 
A4jL\qtt«»de«>^  -t»fr*S4*  ft  ii&|»«MiMftv  — 
^«A  u  ca  vM  iNmiMiM  JMiibUt  pur  ht» 
1^  ^(16^  euMiÉ^iM^  »|»tt  ittiiimàiii  e&presse 
:a  e^  !Kks .  .AiM»  4«r«s  c«»iidiinii«^  f«i$eftlielles  des 
>««)t4àM4^Mto^.  v|«*  |Mm«thtt  «ùMer  MMi  aussi 
Ki.^  .«o^M  «i»  di^ir«e  de  «ceiwerrer  et  de 

«e^  e»le  <i»4  «  ce^diliiHi  dTM  le^  parée 
4aK.>«M  vMr^  oinctttMii  làiM»  l>ui  et Tavire 
4^«i^.jd«t«aw  ^  :wsM«d  diefrè.  el  qu'elle 
xK^r%  dM«  $tKee^«M«i$;  ^  Al* 
><  'iMiUtiMM  exffiMse  écaiifea 
^J^^«dk$(^iHt6dMet^de«s«èsiii«lîottS« 
>»>aI»W  ;mi  nwtiiew^  e«  o»et- 
«rtùer  iMeW  pM'  la  loi, 
acÉMTfe  de  raidre  à  des 
^  ^^  tti  tec$^  eailuâ^  tti  l«s  frè- 
^  ^^.  i«i»  dè$  to».  I«i  disDusi- 
^  ^«.  lMS».C^>af.>q«iroKt 
«NftàbèliMttS  de  rart.  896. 
;  fM.  de- 
Tse  doii 


>elc*» 


Vlk 


eDii< 


q«e  daas  les  tennes  suivans  t...  (V.  «iiprd);— 
CoMdéraot  que  l'interprétation  la  plus  simple 
et  b  ftmg  Traie  de  ces  dispositions  tesumea- 
taires  est  que  la  testatrice  a  touIo  que,  si  sod 
petit  ils  mourait  sans  enfans,  les  droits  de  ce- 
bû-ci  fussent  restreints  à  un  simple  usufruit  H 
que  !a  nue  propriété  appartint  à  ses  neveux  ei 
oiéces;  que,  s'expliquaot  Tune  par  l'autre, 
efles  ne  sauraient  être  divisées,  et  qn'enyisa- 
^es  dans  leur  ensemble,  elles  présentent  ob 
seas  elair  et  complet;  que,  pût-il  s'éleva 
quelque  doute  quant  à  la  première  disposi- 
tiou,  ce  doute  disparaîtrait  devant  les  expres- 
âons  formelles  de  la  seconde,  qui  rendent  raa- 
uifeste  la  volonté  de  la  testatrice  ;  que  d'ail- 
leurs le  doute  s'interpréterait  en  faveur  de  b 
valîdilé  de  l'acte;— Considérant  que  les  autres 
danses  do  testament  reproduisent  la  méffi« 
pensée  et  n'en  sont  que  les  développemens  ; 
—  Considérant  que  la  prétention  contraire, 
tendant  à  éublir  un  ordre  successif,  oe  trouTe 
sa  jostiûcation  ni  dans  la  lettre  ni  dans  Tes- 
prii  du  testament,  qui  contient  deux  legs  coih 
diiionnels  réguliers  et  valables  ;  que  la  condi- 
lion  à  laquelle  l'un  et  l'autre  sont  subordoD- 
nés  ue  saurait  en  changer  ni  la  nature  ni  les 
effets  ;  —  Considérant  en6n  qu'il  résulte  des 
faits  etdocumens  de  la  cause  que  la  dame  Da- 
reau  a  eu  des  motifs  légitimes  de  tester  aiosi 
qu'elle  l'a  fait;  que  non-seulement  elle  a  dû  y 
être  engagée  par  des  considérations  de  famille 
et  d'équité,  mais  encore  dans  rintéréi  même  de 
son  petit-fils ,  et  que  Tacte  qui  contient  ses 
dernières  volontés,  tel  qu'il  vient  d'être  in- 
terprété, satisfait  tout  à  la  fois  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  de  la  consi  ience  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  déclare  le  sieur  Lésé  mal  fon- 
dé dans  sa  demande  en  nullité. 

Du  19  juin.  1854.~Cour  iinp.  d'Angers.  ~ 
Pré».,  M.  Valleton,  p.  p.  —  ConcL^  II.  Poo- 
baêr,  l'^av.  %én.—PL,  MM.  Segris  et  Guitton. 

COMMUNAUTÉ.  —  Riprisbs  de  la  Pim.- 
Faillite. 

Mm  ftmmê  mariée  en  communauté  ne  pent^ 
flu  €0$  de  failHle  dumari^  exercer  ses  reprises 
smr  U  wwbUier  de  la  communauté  que  dans  les 
ternes  de  VarL  b60,Cod.eomm.fe*est''à~dire, 
fu'unfoitl  qiue  les  objets  mobiliers  qu^elle  pré- 
tend reprendre  sont  les  mêmes  que  Ctftup  ap- 
portés par  elle.  Ses  reprises  ne  peuvent  s'exer- 
cer  indistinctement  sur  Vactif  commun ,  par 
uûiê  de  prélèvement  et  à  titre  de  propriétaire. 
(Cod.  Nap.,  1470  el  1471  ;  C.  comm.,  560.)  (1) 
(Syndic  Minard—  C.  dame  Minard.j 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  11  juill.  18S4, 
ainsi  conçu  :^«  Attendu  que  de  l'ensemble  des 


(i)  La  jurispmdenoe  tend  visiblement  à  se  fixer 
du»  ce  sens.  F.  eu  elfet  Cass.  là  janr.  iS5A  {sm- 
r,  !■*  ptrL,  pag.  166);  LyoQ,  25  juill.  i823 
\C4Me€U  mm».  7.3.iOA)  ;  Rennes,  17  juin  1853  (Vol 
de  b  tS».2.529)  ;  Paris,  8  a?r.  et  2  déc  185A  {mpra, 
»  le  €  pg.  Mi  et  685)  ;  Colmar,  15  juill.  i85A  (s^ni, 
-      r<«-4S9). 
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sect.  5  et  6,  ch.  2  du  Code  Nap.,  au  titre  du  Ma- 
riace,  il  résulte  :  qu'k  Tépoquede  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  est  fait  masse  de  tous  les 
biens  appartenant  aux  époux;  que  cette  masse 
lie  comprend  pas  seulement  les  biens  propre- 
ment dits  de  la  communauté  tels  qu'ils  peu- 
vent y  avoir  été  mis  ou  y  être  advenus,  lors  ou 
pendant  le  mariage,  mais  encore  ceux  appar- 
tenant en  propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époui, 
qu'il  les  ait  possédés  avant  ou  acquis  depuis  ; 
que,  relativement  à  ses  propres^  le  droit  de 
chacun  des  époux  s'exerce  à  titre  de  propriété, 
soit  qu'il  opère  sur  lesbiens  eux-mêmes  ou  ceux 
qui  les  remplacent^  soit  sur  les  valeurs  mobi- 
lières qui  en  sont  dans  la  masse  la  représenta- 
tion ;  que  la  nature  de  ce  retrait  s'induit  des 
termes  par  lesquels  la  loi  le  caractérise,  ces 
mots  prélèvement,  reprise^  indistinctement 
employés  dans  les  art.  1470  et  1*93,  C  Nap., 
impliquant  l'idée  d'un  droit  réel,  s'exerçaiit 
dans  sa  chose,  et  non  celle  d'une  créauce, 
s'exerçant contre  la  chose  d'autrui  par  voie  de 
contrainte  et  d'exécution;  que  ce  sens  est  ce- 
lui ressortant  de  l'économie  de  la  loi  elle- 
même,  d'après  laquelle,  pendant  l'union  con- 
jugale, les  biens  sont  confondus  pour  l'admi- 
nisiration  du  mari  et  pour  la  jouissance  ;  mais 
lors  de  sa  dissolution,  chaque  époux  reprend 
l'une  et  l'autre,  l'effet  cessant  avec  la  cause,  et 
le  droit  reprenant  son  cours,  suspendu  seule- 
ment par  l'action  de  celle-ci  ;  ^ue,  dès  qu'il  en 
est  ainsi  au  cas  de  propres  existant  en  nature 
ou  remploi  d'immeubles,  il  en  doit  être  de 
même,  par  identité  de  motifs,  au  cas  de  valeurs 
mobilières  qui  les  représentent  dans  la  masse 
et  y  sont  leur  équivalent;  que,  spécialement,  la 
nature  et  les  effets  du  droit  de  la  femme  ne 
pourraient  pas  dépendre  d'une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  le  fait  du  défaut  de 
remploi  ;  —  Attendu  qu'incontestables  au  re- 
gard du  mari ,  les  mêmes  considérations  dé- 
terminent les  droits  des  créanciers  de  la  com« 
munauté  vis-^-vis  de  la  femme  ;  que,  dès  que 
celle-ci  ne  leur  est  pas  personnellement  obli- 
gée, ils  sont  sans  aucun  droit  sur  ses  reprises, 
lesquelles,  par  cela  qu'elles  sont  sa  propriété, 
ne  sont  pas  leur  gage,  puisqu'elle  n'est  pas  vis- 
à-vis  d'eux  dans  la  position  de  débitrice  k 
créancier  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
virtuellement  consacrés ,  par  les  dispositions 
mêmes  du  Gode  Napoléon ,  pour  le  cas  où  la 
femme  accejpte  comme  pour  celui  où  elle  re- 
nonce; —  Qu'acceptante,  elle  est  déchargée, 
aux  termes  de  l'art.  1494,  de  toute  contrihu- 
lion  aux  dettes  de  la  communauté  ; — Attendu 
que,  relativement  aux  dettes,  il  y  a  identité 
entre  ces  deux  cas  ;  la  position  de  la  femme 
éiapt  la  même ,  soit  qu'elle  renonce  d'abord 
d'une  manière  absolue,  soit  qu'après  avoir  ac- 
cepté elle  renonce  ensuite  à  ce  qu'elle  a  pris 
de  l'actif  pour  ne  pas  contribuer  au  passif; 
—  Attendu  <|u'expre8sément  ni  virtuellement 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne  dé- 
rogent aux  principes  ci-dessus  posés  et  à  leurs 
conséquences  ;—  Que  les  restrictions  qu'elles 


comportent  relativement  à  l'action  hypothé- 
caire des  femmes  des  commerçans  n  impli- 
quent point  à  rencontre  de  l'action  en  pré- 
lèvement ou  reprise,  laquelle,  indépendante  et 
distincte,  existe  concurremment  avec  la  pre- 
mière dans  l'économie  du  droit  commun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  560,  God.  comm.,  ne  peut 
être  davantage  invoqué  en  sens  contraire;  que 
cet  article  n'a  d'autre  objet  que  de  régler,  pour 
les  effets  mobiliers  proprement  dits^  les  con- 
ditions du  droit  de  reprises  en  nature  des  fem- 
mes de  commerçans  ;  —  Attendu  d'ailleurs  et 
en  outre  que  les  époux  Minard  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;— Attendu  que  ce  régime  comportait 
exclusion  de  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur,  et  qu'ils  ont  expressément  stipulé  ladite 
exclusion  ;  -  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1503,  God.  Nap.,  chaque  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  excédait  sa  mise  en  com- 
munauté ;  ~  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
somme  de  1500  fr.  réclamée  par  la  dame  Mi- 
nard ;  —  Attendu  que  le  droit  que  la  loi  lui 
accorde  au  regard  de  son  mari  milite  égale- 
ment à  rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier, 
qui  ne  sont  que  ses  ayans  cause  ;  —  Attendu 
qu'il  n'importe  qu'il  fût  commerçant  et  qu'il 
soit  failli  ;  —  Attendu  que  la  publicité  donnée 
au  contrat  de  mariage,  en  conformité  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce,  a  virtuelle- 
ment pour  effet  de  soumettre  les  créanciers 
du  mari  aux  conséquences  légales  du  régime 
qu'il  a  adopté  et  en  connaissance  duquel  ils 
ont  traité  avec  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne Baucher,  en  sa  qualité  do  syndic  de  la 
faillite  de  Minard,  à  rendre  et  restituer  à  la 
dame  Minard  la  somme  de  1500  fr.,  montant 
de  ses  apports  matrimoniaux;  dit  que  cette 
somme  lui  sera  versée,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  du  sieur  Mi- 
nard. » 
Appel  par  le  syndic. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que  le  syndic 
n'élève  aucune  contestation  sur  la  quotité  des 
reprises  et  leur  ûxation  ;  qu'il  n'existe  de  dé- 
bat que  sur  le  mode  de  paiement  de  ces  repri- 
ses;—Gonsidérant  sur  ce  point  que  Henriette 
Gomu  a  épousé  en  1853  Antoine  Minard,  alors 
meunier  et  commerçant;  que  leur  contrat  de 
mariage  reçu  le  ^^l^juill.  1853,  par  Greusillat, 
notaire  à  Héry,  stipule  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts;  qu'ainsi  chacun 
des  époux  se  réserve  comme  biens  propres  le 
montant  de  ses  apports  en  mariase;  que  ceux 
de  la  femme  consistent  en  ses  habits,  linge  et 
bijoux,  en  une  somme  de  1500  fr.  et  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  mère  constatés  par 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  cette  der- 
nière ; — Que  ceux  du  mari  consistent  dans  ses 
habits,  linge,  bijoux  et  la  moitié  du  matériel 
et  de  tous  les  objets  mobiliers  servant  à  fex- 
ploitation  du  moulin  de  Pontigny  ;->Gousidé- 
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la  nnlliiéde  ce  testament,  soulcnant  qu'il  con- 
tenait une  substitution  prohibée. 

20  août  1853,jugement  du  tribunal  de  Gh&- 
teaugontier,  qui,  accueillant  ce  système,  au- 
nule  le  tesument,  en  ces  termes  :—«  At- 
tendu que,  si  le  testament  du  6  nov.  1812 
ne  renferme  pas  d'autres  dispositions  qu'un 
legs  conditionnel,  c'est  que  la  veuve  Durcau 
n'a  voulu  gratifier  ses  neveux  et  nièces  que 
dans  le  cas  où  Emmanuel  Lézé,  son  petit-nis, 
décéderait  sans  postérité,  ce  qui  démon  ire 

au'elle  a  entendu  conserver  au  premier  rang 
ans  sa  succession  son  héritier  appelé  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que,  malgfré  l'artifice  du  lan-. 
ga^e  employé  par  la  testatrice,  il  est  aisé  de 
voir  que  ses  dispositions  testamentaires  peu- 
vent être  analysées  ainsi  :  «  Je  veux  que  mon 
«  petit-fils  recueille  la' totalité  de  ma  succès- 
«  sion  ;  mais,  s'il  décède  sans  postérité,  j'en- 
«  tends  que  la  portion  de  biens  dont  j'aumis 
«  pu  le  priver  passe  à  mes  neveux  et  nièces  »; 
—Attendu  qu'une  semblable  prescj>iption  réu- 
nit tous  les  caractères  d'une  substitution  ^' 
dcicommissaire,  a  savoir  :  un  héritii  r  qui  de- 
vra remettre  ^  un  tiers  une  partie  de  Phérita- 
ge,  un  laps  de  temps  qui  rendra  successives 
«leux  transmissions  des  mêmes  biens,  enfin 
l'ouverture  d'un  droit  stipulé  au  profit  des  ap- 
pelés, qui  n'aura  lieu  c|u'au  décès  du  grevé  ;~ 
Attendu  que  les  conditions  k  l'abri  desquelles 
la  testatrice  a  placé  ses  libéralités  ne  peuvent 
en  changer  la  nature,  ni  en  modifier  le  carac- 
tère ;  oue  c'est  donc  en  vain  qu'elle  en  a  in- 
voqué les  effets  pour  en  tirer  des  conséquences 
auxquelles  résiste  la  disposition;  —  Attendu 
qu'il  est  de  [>rincipe  attesté  par  les  auteurs 
les  plus  éminens  que  l'institution  expresse 
n'est  pas  l'tiihe  des  conditions  essentielles  des 
substitutions ,  qui  peuvent  exister  tout  aussi 
bien  lorsque  la  charse  de  conserver  et  de 
rendre  est  imposée  à  rnériiier  a6  intestat^  que 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'un  legs,  parce 
que  cette  charge  constitue  dans  l'un  et  I  autre 
cas  une  libéralité  au  second  degré,  et  qu'elle 
dérange  ainsi  l'ordre  des  successions;  —  At- 
tendu que,  si  l'institution  expresse  était  l'un 
des  caractères  indispensables  des  substitutions, 
il  serait  toujours  loisible  au  tesuteur,  en  omet- 
tant d'instituer  l'héritier  appelé  par  la  loi, 
d'imposer  à  celui-ci  la  charge  de  rendre  à  des 
tiers,  qui  ne  seraient  ni  les  enfans,  ni  les  frè- 
res des  testateurs  ;  que,  dès  lors,  les  disposi- 
tions des  art.  1048  et  1049,  Cod.  Nap., qui  font 
seuls  exception  aux  prohibitions  de  l'art.  896, 
deviendraient  inutiles  et  sans  objet  ;  que,  de* 
vant  un  tel  résultat,  toute  controverse  doit 
cesser,  puisque  c'est  à  l'aide  de  ses  conséquen- 
ces que  l'on  démontre  un  faux  principe,  etc.  » 
—Appel. 

ARRÊT  {après  partagé). 
LA  COUR;— Considérant  que  la  veuve  Bu- 
reau ,  ayant  pour  héritier  k  réserve  Emma- 
nuel Lézé,  son  petit-fils,  a  pu  disposer  de  la 
moitié  de  ses  biens  ;  —  Considérant  que,  le  6 
nov.  1842 ,  elle  a  fait  un  testament  authenti- 


que dans  les  termes  sulvans  :...  (V.  Miprd); — 
Considérant  que  l'interprétation  la  pins  simple 
et  la  plus  vraie  de  ces  dispositions  testamen- 
taires  est  que  la  testatrice  a  voulu  que,  si  son 

{letit^fils  mourait  sans  enfans,  les  droits  de  ce- 
ui-ci  fussent  restreints  à  un  simple  usufruit  et 
que  la  nue  propriété  appartînt  \  ses  neveux  ei 
nièces;  que,  s'explîquant  l'une  par  Tautre, 
elles  ne  sauraient  être  divisées,  et  qu*eiivisa- 
gées  dans  leur  ensemble,  elles  présenleot  un 
sens  clair  et  complet;  que,  pût-il  s'élever 
quelque  doute  quant  à  la  première  disposi- 
tion, ce  doute  disparaîtrait  devant  les  expres- 
sions formelles  de  la  seconde,  qui  rendent  ma- 
nifeste la  volonté  de  la  testatrice  ;  que  d'ail- 
leurs le  doute  s'interpréterait  en  faveur  de  la 
validité  de  l'acte;— Considérant  que  les  autres 
clauses  du  testament  reproduisent  la  même 
pensée  et  n'en  sont  que  les  développemens  ; 
—  Considérant  que  la  prétention  contraire, 
tendant  à  établir  un  ordre  successif,  ne  trouve 
sa  justification  ni  dans  la  lettre  ni  dans  Fes- 
prii  du  testament,  qui  contient  deux  legs  con- 
ditionnels réguliers  et  valables  ;  que  la  condi- 
tion à  laquelle  l'on  et  l'autre  sont  subordon- 
nés ne  saurait  en  changer  ni  la  nature  ni  les 
effets  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des 
faits  et  documens  de  la  cause  que  la  dame  Du- 
reau  a  eu  des  motifs  légitimes  de  tester  ainsi 
qu'elle  l'a  fait;  que  non-seulement  elle  a  dâ  y 
être  engagée  par  des  considérations  de  famille 
et  d'équité,  mais  encore  dans  l'intérêt  même  de 
son  petit- fils ,  et  que  l'acte  qui  contient  ses 
dernières  volontés,  tel  qu'il  vient  d'être  in- 
terprété, satisfait  tout  à  la  fois  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  de  la  conscience  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  déclare  le  sieur  Lézé  mal  fon- 
dé dans  sa  demande  en  nullité. 

Du  19  juin.  1854.— Cour  imp.  d'Angers.  — 
Prés,,  M.  Valleton,  p.  p.  —  ConeL^  M.  Pou- 
haêr,  l*'av.  gén.— i^L,  MM.  Segris  et  Guiiton. 

COMMUNAUTÉ.  —  Reprises  de  la  frims.— 
Faillite. 

La  femme  mariée  en  eammunoMté  ne  peut^ 
auctude  faillile  dumari^  exercer  ses  reprises 
sur  U  mobilier  de  la  communauté  que  dans  Us 
termes  de  fart.  ô60,  Cod,  comm.,e*est'à^ire, 
qu'autant  que  les  objets  mobiliers  qu'elle  pré- 
tend reprendre  sont  les  mêmes  que  ceux  ap^ 
portés  par  elle.  Ses  reprises  ne  peuvent  s'exer- 
cer indistinctement  sur  Cactif  commun  ,  par 
voie  de  prélèvement  et  à  titre  de  propriétaire. 
(Cod.  Nap.,  1470  et  1471  ;  C.  comm.,  560.)  (1) 
(Syndic  Minard—  C.  dame  Minard.j 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  11  juUL  1854, 
ainsi  conçu  :^«  Attendu  que  de  l'ensemble  des 

(1)  La  jurisprudence  tend  visiUeDDent  à  se  fixer 
dans  ce  sens.  V.  en  effet  Gan.  là  janv.  i85&  (m- 
prà,  i**  ptrL,  pag.  i66);  Lyon,  25  juiU.  t823 
(CoUtct.  mm».  7.3.iOA);  Rennes,  17  juiniSSS  (VoL 
1853.2.529)  ;  Paris,  8  avr.  et  2  déc  185&  (^vprà, 
peg.  211  et  688)  ;  Cohnar,  18  juiU.  185A  {npra, 
pag.  A99). 
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seci.  5  et  6,  ch.  2  du  Gode  Nap.,  au  titre  du  Ma- 
riace,  il  résulte:  qu'k  Tépoque  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  est  fait  niasse  de  tous  les 
biens  appartenant  aux  époux;  que  cette  masse 
ne  comprend  pas  seulement  les  biens  propre- 
ment dits  de  la  communauté  tels  qu'ils  peu- 
vent y  avoir  été  mis  ou  y  être  advenus,  lors  ou 
pendant  le  mariage,  mais  encore  ceux  appar- 
tenant en  propre  a  l'un  ou  à  Pautre  des  époux, 
qu'il  les  ait  possédés  avant  ou  acquis  depuis  ; 
que,  relativement  à  ses  propres  ^  le  droit  de 
chacun  des  époux  s'exerce  à  titre  de  propriété, 
soit  qu'il  opère  sur  les  biens  eux-mêmes  ou  ceux 
qui  les  remplacent,  soit  sur  les  valeurs  mobi- 
lières qui  en  sont  dans  la  masse  la  représenu- 
tion  ;  que  la  nature  de  ce  retrait  s'induit  des 
termes  par  lesquels  la  loi  le  caractérise,  ces 
mots  prélèvement,  reprise,  indistinctement 
employés  dans  les  art.  1470  et  1493,  G.  Nap., 
impliquant  l'idée  d'un  droit  réel,  s'exerça iit 
dans  sa  chose,  et  non  celle  d'une  créauce, 
s'exerçant  contre  la  chose  d'autrui  par  voie  de 
contrainte  et  d'exécution  j  que  ce  sens  est  ce- 
lui ressortant  de  l'économie  de  la  loi  elle- 
même,  d'après  laquelle,  pendant  l'union  con- 
jugale, les  biens  sont  confondus  pour  Tadmi- 
nisiration  du  mari  et  pour  la  jouissance  ;  mais 
lors  de  sa  dissolution,  chaque  époux  reprend 
l'une  et  l'autre,  l'effet  cessant  avec  la  cause,  et 
le  droit  reprenant  son  cours,  suspendu  seule- 
ment par  l'action  de  celle-ci  ;  que,  dès  qu'il  en 
est  ainsi  au  cas  de  propres  existant  en  nature 
ou  remploi  d'immeubles,  il  en  doit  être  de 
même,  par  identité  de  motifs,  au  cas  de  valeurs 
mobilières  qui  les  représentent  dans  la  masse 
et  y  sont  leur  équivalent;  que,  spécialement,  la 
nature  et  les  effets  du  droit  de  la  femme  ne 
pourraient  pas  dépendre  d'une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  le  fait  du  défaut  de 
remploi  ;  —  Attendu  qu'incontestables  au  re- 
gard du  mari ,  les  mêmes  considérations  dé- 
terminent les  droits  des  créanciers  de  la  com- 
munauté vis-à-vis  de  la  femme;  que,  dès  que 
celle-ci  ne  leur  est  pas  personnellement  obli- 
gée, ils  sont  sans  aucun  droit  sur  ses  reprises, 
lesquelles,  par  cela  qu'elles  sont  sa  propriété, 
ne  sont  pas  leur  gage,  puisqu'elle  n'est  pas  vis- 
à-vis  d'eux  dans  la  position  de  débitrice  k 
créancier  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
virtuellement  consacrés ,  par  les  dispositions 
mêmes  du  Gode  Napoléon ,  pour  le  cas  où  la 
femme  accepte  comme  pour  celui  où  elle  re- 
nonce; —  Qu'acceptante,  elle  est  déchargée, 
aux  termes  de  l'art.  1494,  de  toute  contrihu- 
tion  aux  dettes  de  la  communauté  ; — Attendu 
que,  relativement  aux  dettes,  il  y  a  identité 
entre  ces  deux  cas  ;  la  position  de  la  femme 
éupt  la  même ,  soit  qu'elle  renonce  d'abord 
d'une  manière  absolue,  soit  qu'après  avoir  ac- 
cepté elle  renonce  ensuite  à  ce  qu'elle  a  pris 
de  l'actif  pour  ne  pas  contribuer  au  passif; 
—  Attendu  <|u'expressément  ni  virtuellement 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne  dé- 
rogent aux  principes  ci-dessus  posés  et  à  leurs 
conséquences;— Que  les  restrictions  qu'elles 


comportent  relativement  à  l'action  hypothé- 
caire des  femmes  des  commerçans  n  impli- 
quent point  à  rencontre  de  l'action  en  pré- 
lèvement ou  reprise,  laquelle,  indépendante  et 
distiucte ,  existe  concurremment  avec  la  pre- 
mière dans  l'économie  du  droit  commun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  560,  God.  comm.»  ne  peut 
être  davantage  invoqué  en  sens  contraire;  que 
cet  article  n'a  d'autre  objet  que  de  régler,  pour 
les  effets  mobiliers  proprement  dits,  les  con- 
dhions  du  droit  de  reprises  en  nature  des  fem- 
mes de  commerçans  ;  —  Attendu  d'ailleurs  et 
en  outre  que  les  époux  Minard  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;— Attendu  que  ce  régime  comportait 
exclusion  de  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur,  et  qu'ils  ont  expressément  stipulé  ladite 
exclusion  ;  -  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1503,  God.  Nap.,  chaque  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  excédait  sa  mise  en  com- 
munauté ;  —  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
somme  de  1500  fr.  réclamée  par  la  dame  Mi- 
nard ;  —  Attendu  que  le  droit  que  la  loi  lui 
accorde  au  regard  de  son  mari  milite  égale- 
ment à  rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier, 
qui  ne  sont  que  ses  ayans  cause  ;  —  Attendu 
qu'il  n'importe  qu'il  fût  commerçant  et  qu'il 
soit  failli  ;  —  Attendu  que  la  publicité  donnée 
au  contrat  de  mariage,  en  conformité  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce,  a  virtuelle- 
ment pour  effet  de  soumettre  les  créanciers 
du  mari  aux  conséquences  légales  du  régime 
qu'il  a  adopté  et  en  connaissance  duquel  ils 
ont  traité  avec  lui;  --  Par  ces  motifs,  con- 
damne Baucher,  en  sa  qualité  do  syndic  de  la 
faillite  de  Minard,  à  rendre  et  restituer  à  la 
dame  Minard  la  somme  de  1500  fr.,  montant 
de  ses  apports  matrimoniaux;  dit  que  cette 
somme  lui  sera  versée,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  du  sieur  Mi- 
nard. » 
Appel  par  le  syndic 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que  le  syndic 
n'élève  aucune  contestation  sur  la  quotité  des 
reprises  et  leur  ûxation  ;  qu'il  n'existe  de  dé- 
bat que  sur  le  mode  de  paiement  de  ces  repri- 
ses;—Gonsidérant  sur  ce  point  que  Henriette 
Gornu  a  épousé  en  1853  Antoine  Minard,  alors 
meunier  et  commerçant  ;  que  leur  contrat  de 
mariage  reçu  le  2j(  juill.  1853,  par  Greusillat, 
notaire  à  Hér[,  stipule  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts;  qu'ainsi  chacun 
des  époux  se  réserve  comme  biens  propres  le 
montant  de  ses  apports  en  mariage;  que  ceux 
de  la  femme  consistent  en  ses  habits,  linge  et 
bijoux,  en  une  somme  de  1500  fr.  et  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  mère  constatés  par 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  cette  der- 
nière ;— Que  ceux  du  mari  consistent  dans  ses 
habits,  linge,  bijoux  et  la  moitié  du  matériel 
et  de  tous  les  objets  mobiliers  servant  à  l'ex- 
ploitation du  moulin  de  Pontigny  ;->Gousidé- 
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la  nullité  de  ce  testament,  soutenant  qu'il  con- 
tenait une  substitution  prohibée. 

20  août  1853, jugement  du  tribunal  de  Ch&- 
teaugontier,  qui,  accueillant  ce  système,  an- 
nule le  tesument,  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que,  si  le  testament  du  6  nov.  1812 
ne  renferme  pas  d'autres  dispositions  qu*uu 
legs  conditionnel,  c'est  que  la  veuve  Dureau 
n'a  voulu  gratiûer  ses  neveux  et  nièces  que 
dans  le  cas  où  Emmanuel  Lézé,  son  peti(-uls, 
décéderait  sans  postérité,  ce  qui  démontre 

Su'elle  a  entendu  conserver  au  premier  rang 
ans  sa  succession  son  héritier  appelé  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que,  malgfré  l'artifice  du  lan-. 
ga^e  employé  par  la  testatrice,  il  est  aisé  de 
voir  que  ses  dispositions  testamentaires  peu- 
vent être  analysées  ainsi  :  «  Je  veux  que  mon 
«  petit-fils  recueille  la 'totalité  de  ma  succes- 
«  sion  ;  mais,  s^ii  décède  sans  postérité,  j'en- 
«  tends  que  la  portion  de  biens  dont  j'aumis 
«  pu  le  priver  passe  à  mes  neveux  et  nièces  »; 
—Attendu  qu'une  semblable  prescription  réu- 
iiii  tous  les  caractères  d'une  substitution  fi- 
déicommissaire,  à  savoir  :  un  héritii  r  qui  de- 
vra remettre  ^  un  tiers  une  partie  de  l'hérita- 
ge, un  laps  de  temps  qui  rendra  successives 
deux  transmissions  des  mêmes  biens,  enfin 
Touverture  d'un  droit  stipulé  au  profil  des  ap- 
pelés, qui  n'aura  lieu  jiu'au  décès  du  grevé  ;— 
Attendu  que  les  conditions  à  l'abri  desquelles 
la  testatrice  a  placé  ses  libéralités  ne  peuvent 
en  changer  la  nature,  ni  en  modifier  le  carac- 
tère ;  oue  c'est  donc  en  vain  qu'elle  en  a  in- 
voqué les  effets  pour  en  tirer  des  conséquences 
auxquelles  résiste  la  disposition  ;  --  Attendu 
qu'il  est  de  principe  attesté  par  les  auteurs 
les  plus  éminens  que  Tinstitution  expresse 
n'est  pas  l'tiine  des  conditions  essentielles  des 
substitutions ,  qui  peuvent  exister  tout  aussi 
bien  lorsque  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  est  imposée  à  l'héritier  a6  inieital^  que 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'un  legs,  parce 
que  cette  charge  constitue  dans  l'un  et  1  autre 
cas  une  libéralité  au  second  degré,  et  qu'elle 
dérange  ainsi  l'ordre  des  successions;  —  At- 
tendu que,  si  l'institution  expresse  était  l'un 
des  caractères  indispensables  des  substitutions, 
il  serait  toujours  loisible  au  tesuteur,  en  omet- 
tant d'instituer  l'héritier  appelé  par  la  loi, 
d'imposer  à  celui-ci  la  charge  de  rendre  à  des 
tiers,  qui  ne  sciaient  ni  les  enfans,  ni  les  frè- 
res des  testateurs;  que,  dès  lors,  les  disposi- 
tions des  art.  1048  et  1049,  Cod.  Nap., qui  font 
seuls  exception  aux  prohibitions  de  l'art.  896, 
deviendraient  inutiles  et  sans  objet;  que,  de* 
vaut  un  tel  résultat,  toute  controverse  doit 
cesser,  puisque  c'est  à  l'aide  de  ses  conséquen- 
ces que  l'on  démontre  un  faux  principe,  etc.  » 
—Appel. 

ARRÊT  {après  partage). 
LA  COUR  ;— Considérant  que  la  veuve  Du- 
reau ,  ayant  pour  héritier  à  réserve  Emma- 
nuel Lézé,  son  petit-fils,  a  pu  disposer  de  la 
moitié  de  ses  biens  ;  —  Considérant  que,  le  6 
nov.  1842 ,  elle  a  fait  un  testament  authenti- 


que dans  les  termes  suivans  :...  (V.  niprit)^ — 
Considérant  que  l'interprétation  la  plus  simple 
et  la  plus  vraie  de  ces  dispositions  testamen- 
taires est  que  la  testatrice  a  voulu  que,  si  son 
{»etit-fiis  mourait  sans  enfans,  les  droits  de  ce- 
ui-ci  fussent  restreints  à  un  simple  usufruit  et 
que  !a  nue  propriété  appartînt  à  ses  neveux  et 
nièces;  que,  s'expliquant  l'une  par  Tautre, 
elles  ne  sauraient  être  divisées,  et  qu'envisa- 
gées dans  leur  ensemble,  elles  présentent  un 
sens  clair  et  complet;  que,  pût-il  8*élever 
quelque  doute  quant  à  la  première  disposi- 
tion, ce  doute  disparaîtrait  devant  les  exprès^ 
sions  formelles  de  la  seconde,  qui  rendent  ma- 
nifeste la  volonté  de  la  testatrice  ;  que  d^aîl- 
leurs  le  doute  s'interpréterait  en  faveur  de  b 
validité  de  l'acte;— Considérant  que  les  autres 
clauses  du  testament  reproduisent  la  même 
pensée  et  n'en  sont  que  les  développemens  ; 
—  Considérant  que  la  prétention  contraire, 
tendant  à  éublir  un  ordre  successif,  ne  trouve 
sa  justification  ni  dans  la  lettre  ni  dans  Tes- 
prii  du  testament,  qui  contient  deux  le^  cod- 
dilionnets  réguliers  et  valables  ;  que  la  condi- 
tion à  laquelle  l'un  et  l'autre  sont  subordon- 
nés ue  saurait  en  changer  ni  la  nature  ni  ies 
effets  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des 
faits  etdocumens  delà  cause  que  la  dame  Du- 
reau a  eu  des  motifs  légitimes  de  tester  ainsi 
qu'elle  l'a  fait;  que  non-seulement  elle  a  dû  y 
être  engagée  par  des  considérations  de  famille 
et  d'équité,  mais  encore  dans  l'intérêt  même  de 
son  petit-fils ,  et  que  l'acte  qui  contient  ses 
dernières  volontés,  tel  qu'il  vient  d'être  in- 
terprété, satisfait  tout  à  la  fois  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  de  la  conscience  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  déclare  le  sieur  Lézé  mal  fon- 
dé dans  sa  demande  en  nullité. 

Du  19 juin.  1854.— Cour  imp.  d'Angers.— 
Prés.,  M.  Valleton,p.  p.  —  ConcL^  M.  Pou- 
liaêr,  l*'av.  gén.-^PL,  MM.  Segris  et  Guitton. 

COMMUNAUTÉ.  — RiPRiSBS  M  la  fiims.— 
Faillitb. 

La  femme  mariée  en  eommunauié  ne  peul, 
au  cas  de  failUle  dumari^  exercer  eee  reprises 
sur  le  mobilier  de  la  communauté  que  dans  Us 
termes  de  l'art.  b^fCod.comm.fC'est-à^ire, 
qu'autant  que  les  objets  mobiliers  qu^elle  pré- 
tend reprendre  sont  les  mêmes  que  ceux  ap- 
portés par  elle.  Ses  reprises  ne  peuoeni  s'exer- 
cer indistinctement  sur  Vactif  commun  ,  par 
voie  de  prélèvement  et  à  titre  de  propriétaire, 
(Cod.  Nap.,  1470  et  1471  ;  C.  comm.,  560.)  (1) 
(Syndic  Minard-  C.  dame  Minard.j 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  11  juill.  1854, 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  de  l'ensemble  des 

(i)  La  jorispnidence  tend  visiblement  à  se  fixer 
dans  ce  sens.  F.  en  effet  Gan.  là  janv.  iS5&  (»- 
prà,  i**  ptrL,  pag.  166);  Lyoo,  25  jollU  t823 
(CollecL  nauv.  7.3.404);  Reimes,  17  juin  1859  (VoL 
1853.2.539)  ;  Paris,  8  avr.  et  3  déc  185&  {supra, 
pag.  311  et  685)  ;  Cohnar,  15  juUL  1854  {npnt, 
pag.  499). 
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seci.  5  et  6,  ch.  2  du  Gode  Nap.,  au  titre  du  Ma- 
riage, il  résulte:  qu'k  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  est  fait  masse  de  tous  les 
biens  appartenant  aux  époux;  que  cette  masse 
ne  comprend  pas  seulement  les  biens  propre- 
ment dits  de  la  communauté  tels  qu'ils  peu- 
vent y  avoir  été  mis  ou  y  être  advenus,  lors  ou 
pendant  le  mariase,  mais  encore  ceux  appar- 
tenant en  propre  a  Tun  ou  à  Fautre  des  époux, 
qu'il  les  ait  possédés  avant  ou  acquis  depuis  ; 
que,  relativement  à  ses  propres^  le  droit  de 
chacun  des  époux  s'exerce  à  titre  de  propriété, 
soit  qu*il  opère  sur  les  biens  eux-mêmes  ou  ceux 
qui  les  remplacent^  soit  sur  les  valeurs  mobi- 
lières qui  en  sont  dans  la  masse  la  représenta- 
tion ;  que  la  nature  de  ce  retrait  s'induit  des 
termes  par  lesquels  la  loi  le  caractérise,  ces 
mots  prélévemenl,  reprise  ^  indistinctement 
employés  dans  les  art,  1470  et  1*93,  C.  Nap., 
impliquant  l'idée  d'un  droit  réel,  s'exerça nt 
dans  sa  chose,  et  non  celle  d'une  créance, 
s'exerçant  contre  la  chose  d'auirui  par  voie  de 
contrainte  et  d'exécution  ;  que  ce  sens  est  ce- 
lui ressortant  de  l'économie  de  la  loi  elle- 
même,  d'après  laquelle,  pendant  l'union  con- 
jugale, les  biens  sont  confondus  pour  l'admi- 
nistration du  mari  et  pour  la  jouissance  ;  mais 
lors  de  sa  dissolution,  chaque  époux  reprend 
l'une  et  l'autre,  l'effet  cessant  avec  la  cause,  et 
le  droit  reprenant  son  cours,  suspendu  seule- 
ment par  l'action  de  celle-ci  ;  que,  dès  qu'il  en 
est  ainsi  au  cas  de  propres  existant  en  nature 
ou  remploi  d'immeubles,  il  en  doit  être  de 
même,  par  identité  de  motifs,  au  cas  de  valeurs 
mobilières  qui  le«  représentent  dans  la  masse 
et  y  sont  leur  équivalent;  que,  spécialement,  la 
nature  et  les  effets  du  droit  de  la  femme  ne 
pourraient  pas  dépendre  d'une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  le  fait  du  défaut  de 
remploi  ;  —  Attendu  qu'incontestables  au  re- 
gard du  mari ,  les  mêmes  considérations  dé- 
terminent les  droits  des  créanciers  de  la  com- 
rounauté  vis-^-vis  de  la  femme;  que,  dès  que 
celle-ci  ne  leur  est  pas  personnellement  obli- 
gée, ils  sont  sans  aucun  droit  sur' ses  reprises, 
lesquelles,  par  cela  qu'elles  sont  sa  propriété, 
ne  sont  pas  leur  gage,  puisqu'elle  n'est  pas  vis- 
à-vis  d'eux  dans  la  position  de  débitrice  à 
créancier  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
virtuellement  consacrés ,  par  les  disposiiions 
mêmes  du  Gode  Napoléon ,  pour  le  cas  où  la 
femme  accepte  comme  pour  celui  où  elle  re- 
nonce; —  Qu^acceptante ,  elle  est  déchargée, 
aux  termes  de  l'art,  1494,  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes  de  la  communauté  ; — Attendu 
que,  relativement  aux  dettes,  il  y  a  identité 
entre  ces  deux  cas  ;  la  position  de  la  femme 
éUQt  la  même ,  soit  qu'elle  renonce  d'abord 
d'une  manière  absolue,  soit  qu'après  avoir  ac- 
cepté elle  renonce  ensuite  à  ce  qu'elle  a  pris 
de  l'actif  pour  ne  pas  contribuer  au  passif; 
—  Attendu  qu'expressément  ni  virtuellement 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne  dé- 
rogent aux  principes  ci-dessus  posés  et  à  leurs 
conséquences;— Que  les  restrictions  qu'elles 
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comportent  relativement  à  l'action  hypothé- 
caire des  femmes  des  commerçans  n  impli- 
quent point  à  rencontre  de  l'action  en  pré- 
lèvement ou  reprise,  laquelle,  indépendante  et 
distiucte ,  existe  concurremment  avec  la  pre- 
mière dans  l'économie  du  droit  commun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  560,  God.  comm.»  ne  peut 
être  davantage  invoqué  en  sens  contraire;  que 
cet  article  n'a  d'autre  objet  que  de  régler,  pour 
les  effets  mobiliers  proprement  dits,  les  con- 
ditions du  droit  de  reprises  en  nature  des  fem- 
mes de  commerçans  ;  —  Attendu  d'ailleurs  et 
en  outre  que  les  époux  Minard  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;— Attendu  que  ce  régime  comportait 
exclusion  de  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur,  et  qu'ils  ont  expressément  stipulé  ladite 
exclusion  ;  -  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1503,  God.  Nap.,  chaque  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  excédait  sa  mise  en  com- 
munauté ;  ~  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
somme  de  1500  fr.  réclamée  par  la  dame  Mi- 
nard ;  —  Attendu  que  le  droit  que  la  loi  lui 
accorde  au  regard  de  son  mari  milite  égale- 
ment à  rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier, 
qui  ne  sont  que  ses  ayans  cause  ;  —  Attendu 
qu'il  n'importe  qu'il  fût  commerçant  et  qu'il 
soit  failli  ;  —  Attendu  que  la  publicité  donnée  ■ 
au  cfintrat  de  mariage,  en  conformité  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce,  a  virtuelle- 
ment pour  effet  de  soumettre  les  créanciers 
du  mari  aux  conséquences  légales  du  régime 
qu'il  a  adopté  et  en  connaissance  duquel  ils 
ont  traité  avec  lui;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne Baucher,  en  sa  qualité  do  syndic  de  la 
faillite  de  Minard,  à  rendre  et  restituer  à  la 
dame  Minard  la  somme  de  1500  fr.,  montant 
de  ses  apports  matrimoniaux;  dit  que  cette 
somme  lui  sera  versée,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  du  sieur  Mi- 
nard. » 
Appel  par  le  syndic. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Gousidérant  que  le  syndic 
n'élève  aucune  contestation  sur  la  quotité  des 
reprises  et  leur  fixation  ;  qu'il  n'existe  de  dé- 
bat que  sur  le  mode  de  paiement  de  ces  repri- 
ges  ;— Gousidérant  sur  ce  point  que  Henriette 
Gomu  a  épousé  en  1853  Antoine  Minard,  alors 
meunier  et  commerçant  ;  que  leur  contrat  de 
mariage  reçu  le  2fl(  juill.  1853,  par  Greusillat, 
notaire  à  Hérj,  stipule  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts;  qu'ainsi  chacun 
des  époux  se  réserve  comme  biens  propres  le 
montant  de  ses  apports  en  mariage;  que  ceux 
de  la  femme  consistent  en  ses  habits,  linge  et 
bijoux,  en  une  somme  de  1500  fr.  et  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  mère  constatés  par 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  cette  der- 
nière ;— Que  ceux  du  mari  consistent  dans  ses 
habits,  linge,  bijoux  et  la  moitié  du  matériel 
et  de  tous  les  objets  mobiliers  servant  à  l'ex- 
ploitation du  moulin  de  Pontigny  ;— Gousidé- 
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la  nullité  de  ce  teslament,  soulcnant  qu'il  con- 
tenait une  substilntion  prohibée. 

20  août  1853,jugement  du  tribunal  de  Châ- 
teaugontier,  qui,  accueillant  ce  système,  an- 
nule le  testament,  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que,  si  le  testament  du  6  nov.  1812 
ne  renferme  pas  d'autres  dispositions  qu'un 
legs  conditionnel,  c'est  que  la  veuve  Dureau 
n'a  voulu  gratifier  ses  neveux  et  nièces  que 
dans  le  cas  où  Emmanuel  Lézé,  son  petit-fils, 
décéderait  sans  postérité,  ce  qui  démontre 

au'elle  a  entendu  conserver  au  premier  rang 
ans  sa  succession  son  héritier  appelé  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que,  malgfré  l'artifice  du  lan- 
gage employé  par  la  testatrice,  il  est  aisé  de 
voir  que  ses  dispositions  testamentaires  peu- 
vent être  analysées  ainsi  :  «  Je  veux  que  mon 
«  petit-fils  recueille  la'  totalité  de  ma  succes- 
a  sion  ;  mais,  s'il  décède  sans  postérité,  j'en- 
«  tends  que  la  portion  de  biens  dont  j'aumis 
«  pu  le  priver  passe  à  mes  neveux  et  nièces  »; 
—Attendu  qu'une  semblable  prescription  réu- 
nit tous  les  caractères  d'une  substitution  fi- 
déicommissaire,  à  savoir  :  un  hériti*  r  qui  de- 
vra remettre  à  un  tiers  une  partie  de  l'hérita- 
ge, un  laps  de  temps  qui  rendra  successives 
deux  transmissions  des  mêmes  biens,  enfin 
l'ouverture  d'un  droit  stipulé  au  profit  des  ap- 
pelés, qui  n'aura  lieu  <|u'au  décès  du  grevé  ;— 
Attendu  que  les  conditions  à  l'abri  desquelles 
la  testatrice  a  placé  ses  libéralités  ne  peuvent 
en  changer  la  nature,  ni  en  modifier  le  carac- 
tère ;  oue  c'est  donc  en  vain  qu'elle  en  a  in- 
voqué les  effets  pour  en  tirer  des  conséquences 
auxquelles  résiste  la  disposition  ^  —  Attendu 
qu'il  est  de  [>rincipe  attesté  par  les  auteurs 
les  plus  éminens  que  l'institution  expresse 
n'est  pas  l'iiine  des  conditions  essentielles  des 
substitutions ,  qui  peuvent  exister  tout  aussi 
bien  lorsque  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre  est  imposée  à  1  Jiéritier  a6  intestal^  que 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'un  legs,  parce 
que  cette  charge  constitue  dans  Fun  et  I  autre 
cas  une  libéralité  au  second  degré,  et  qu'elle 
dérange  ainsi  l'ordre  des  successions;  —  At- 
tendu que,  si  l'institution  expresse  était  l'un 
des  caractères  indispensables  des  substitutions, 
il  serait  toujours  loisible  au  tesuteur,  en  omet- 
tant d'instituer  l'héritier  appelé  par  la  loi, 
d'imposer  à  celui-ci  la  charge  de  rendre  à  des 
tiers,  qui  ne  sciaient  ni  les  enfans,  ni  les  frè- 
res des  testateurs  ;  que,  dès  lors,  les  disposi- 
tions des  art.  1048  et  1049,  Cod.  Nap.,qui  font 
seuls  exception  aux  prohibitions  de  l'art.  896, 
deviendraient  inutiles  et  sans  objet  ;  que,  de- 
vant un  tel  résultat,  toute  controverse  doit 
cesser,  puisque  c'est  à  l'aide  de  ses  conséquen- 
ces que  l'on  démontre  un  faux  principe,  etc.  » 
—Appel. 

ARRÊT  {aprêê  partage). 
LA  COUR;— Considérant  que  la  veuve  Du- 
reau ,  ayant  pour  héritier  à  réserve  Emma- 
nuel Lézé,  son  petit-fils,  a  pu  disposer  de  la 
moitié  de  ses  biens  ;  —  Considérant  que,  le  6 
nov.  1842 ,  elle  a  fait  un  testament  authenti- 


que dans  les  termes  suivans  :...  (V.  wqw^);— 
Considérant  que  l'interprétation  la  plus  simple 
et  la  plus  vraie  de  ces  dispositions  testaunen- 
taires  est  que  la  testatrice  a  voulu  que,  si  son 

Ï»etit^fils  mourait  sans  enfans,  les  droits  de  ce- 
ui-ci  fussent  restreints  à  un  simple  usufruit  et 
que  !a  nue  propriété  appartint  à  ses  neveux  et 
nièces;  que,  s'explîquant  l'une  par  Tautre, 
elles  ne  sauraient  être  divisées,  et  qu'envisa- 
gées dans  leur  ensemble,  elles  présentent  un 
sens  clair  et  complet;  que,  pût-il  s^élever 
quelque  doute  quant  à  la  première  disposi- 
tion, ce  doute  disparaîtrait  devant  les  expres- 
sions formelles  de  la  seconde,  qui  rendent  ma- 
nifeste la  volonté  de  la  testatrice  ;  que  d'ail- 
leurs le  doute  s'interpréterait  en  faveur  de  la 
validité  de  l'acte;— Considérant  que  les  autres 
clauses  du  testament  reproduisent  la  même 
pensée  et  n'en  sont  que  les  dévetoppemens  ; 
—  Considérant  que  la  prétention  contraire, 
tendant  à  établir  un  ordre  successif,  ne  trouve 
sa  justification  ni  dans  la  lettre  ni  dans  Fes- 
prii  du  testament,  qui  contient  deux  legs  cod- 
dilionnels  réguliers  et  valables  ;  que  la  condi- 
tion h  laquelle  l'un  et  l'autre  sont  subordon- 
nés ne  saurait  en  changer  ni  la  nature  ni  les 
effets  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des 
faits  et  documens  de  la  cause  que  la  dame  Du- 
reau a  eu  des  motifs  légitimes  de  tester  ainsi 
qu'elle  l'a  fait;  que  non-seulement  elle  a  dû  y 
être  engagée  par  des  considérations  de  famille 
et  d'équité,  mais  encore  dans  Tintérét  même  de 
son  petit-fils ,  et  que  l'acte  qui  contient  s^ 
dernières  volontés,  tel  qu'il  vient  d^étre  in- 
terprété, satisfait  tout  k  la  fois  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  de  la  conscience  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  déclare  le  sieur  Lézé  mal  fon- 
dé dans  sa  demande  en  nullité. 

Du  19 juin.  1854.— Cour  ioap.  d'Angers.— 
Pr^*.,  M.  Valleton,  p.  p.  —  Conel.^  II.  Pou- 
baêr,  l'^av.  gén.— PL,  MM.  Segris  et  Gnitton. 

COMMUNAUTÉ.  —  Reprises  de  la  psmkb.— 
Faillite. 

La  femme  mariée  en  eommwMUié  ne  peuty 
auctude  faillile  dumariy  exercer  $ee  reprises 
sur  U  mobilier  de  la  communauté  que  dans  les 
termes  de  t'arl.  h60,Cod.eomm.^e*est'à-dire, 
qu'autant  que  les  objets  mobiliers  qu'elle  pré- 
tend  reprendre  ioni  les  mémee  que  cmup  ap- 
portés par  elle.  Ses  reprises  ne  peuvent  s'exer- 
cer  indistinctement  sur  Vactif  cwnmun ,  par 
voie  de  prélèvement  et  à  titre  de  propriétetire, 
(Cod.  Nap.,  1470  et  1471  ;  C.  comm.,  560.)  (1) 
(Syndic  Minard—  C.  dame  Minard.j 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  11  juill.  1854, 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  de  l'ensemble  des 

(i)  La  joiispradeiioe  tend  visibleDaent  à  se  fixer 
dans  ce  sens.  F.  en  effet  Gan.  SA  janv.  1S5&  (m- 
prd,  i**  ptrL,  pag.  166);  Lyon,  25  juill.  t823 
[ColUet.  wmv.  7.3.iOA);  Rennes,  17  joiniSSS  (VoL 
1853.3.539)  ;  Paris,  8  avr.  et  2  déc  185A  [suprà, 
pag.  311  et  688)  ;  Colmar>  18  juilL  1854  (« 
pag.  499). 
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seci.  5  et  6,  ch.  2  du  Gode  Nap.,  au  titre  du  Ma- 
riaffe,  il  résulte  :  qu'k  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  est  fait  masse  de  tous  les 
biens  appartenant  aux  époux;  que  cette  masse 
ne  comprend  pas  seulement  les  biens  propre- 
ment dits  de  la  communauté  tels  qu'ils  peu- 
vent y  avoir  été  mis  ou  y  être  advenus,  lors  ou 
pendant  le  mariage,  mais  encore  ceux  appar- 
tenant en  propre  à  l'un  ou  à  Tautre  des  époux, 
qu'il  les  ait  possédés  avant  ou  acquis  depuis  ; 
que,  relativement  à  ses  propres^  le  droit  de 
chacun  des  époux  s'exerce  à  titre  de  propriété, 
soit  qu'il  opère  sur  les  biens  eux-mêmes  ou  ceux 
qui  les  remplacent^  soit  sur  les  valeurs  mobi- 
lières qui  en  sont  dans  la  masse  la  représenta- 
tion ;  que  la  nature  de  ce  retrait  s'induit  des 
termes  par  lesquels  la  loi  le  caractérise,  ces 
mots  prélèvement,  reprise,  indistinctement 
employés  dans  les  art.  14-70  et  1493,  G.  Nap., 
impliquant  l'idée  d'un  droit  réel,  s'exerçaiit 
dans  sa  chose,  et  non  celle  d'une  créauce, 
s'exerçant  contre  la  chose  d'autrui  par  voie  de 
contrainte  etd*exécution;  que  ce  sens  est  ce- 
lui ressortant  de  l'économie  de  la  loi  elle- 
même,  d'après  laquelle,  pendant  l'union  con- 
jugale, les  biens  sont  confondus  pour  l'admi- 
nisiration  du  mari  et  pour  la  jouissance  ;  mais 
lors  de  sa  dissolution,  chaque  époux  reprend 
l'une  et  l'autre,  l'effet  cessant  avec  la  cause,  et 
le  droit  reprenant  son  cours,  suspendu  seule- 
ment par  l'action  de  celle-ci  ;  que,  dès  qu'il  en 
est  ainsi  au  cas  de  propres  existant  en  nature 
ou  remploi  d'immeubles,  il  en  doit  être  de 
même,  par  identité  de  motifs,  au  cas  de  valeurs 
mobilières  qui  les  représentent  dans  la  masse 
et  y  sont  leur  équivalent;  que,  spécialement,  la 
nature  et  les  effets  du  droit  de  la  femme  ne 
pourraient  pas  dépendre  d'une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  le  fait  du  défaut  de 
remploi  ;  —  Attendu  qu'incontestables  au  re- 
gard du  mari ,  les  mêmes  considérations  dé- 
terminent les  droits  des  créanciers  de  la  com- 
munauté vis-à-vis  de  la  femme;  que,  dès  que 
celle-ci  ne  leur  est  pas  personnellement  obli- 
gée, ils  sont  sans  aucun  droit  sur' ses  reprises, 
lesquelles,  par  cela  qu'elles  sont  sa  propriété, 
ne  sont  pas  leur  gage,  puisqu'elle  n'est  pas  vis- 
à-vis  d'eux  dans  la  position  de  débitrice  à 
créancier  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
virtuellement  consacrés ,  par  les  dispositions 
mêmes  du  Gode  Napoléon ,  pour  le  cas  où  la 
femme  accepte  comme  pour  celui  où  elle  re- 
nonce ;  —  Qu'acceptante ,  elle  est  déchargée, 
aax  termes  de  l'art.  1494,  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes  de  la  communauté  ; — Attendu 
que,  relativement  aux  dettes ,  il  y  a  identité 
entre  ces  deux  cas  ;  la  position  de  la  femme 
étapt  la  même ,  soit  qu'elle  renonce  d'abord 
d'une  manière  absolue,  soit  qu'après  avoir  ac- 
cepté elle  renonce  ensuite  à  ce  qu'elle  a  pris 
de  l'actif  pour  ne  pas  contribuer  au  passif; 
—  Attendu  qu'expressément  ni  virtuellement 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne  dé- 
rogent aux  principes  ci-dessus  posés  et  à  leurs 
conséquences;— Que  les  restrictions  qu'elles 


comportent  relativement  à  l'action  hypothé- 
caire des  femmes  des  commerçans  n  impli- 
auent  point  à  rencontre  de  l'action  en  pré- 
lèvement ou  reprise,  laquelle,  indépendante  et 
distiucte ,  existe  concurremment  avec  la  pre- 
mière dans  l'économie  du  droit  commun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  560,  God.  comm.»  ne  peut 
être  davantage  invoqué  en  sens  contraire;  que 
cet  article  n'a  d'autre  objet  que  de  régler,  pour 
les  effets  mobiliers  proprement  dits,  les  con- 
ditions du  droit  de  reprises  en  nature  des  fem- 
mes de  commerçans  ;  —  Attendu  d'ailleurs  et 
en  outre  que  les  époux  Minard  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;— Attendu  que  ce  régime  comportait 
exclusion  de  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur,  et  qu'ils  ont  expressément  stipulé  ladite 
exclusion  ;  -  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1503,  God.  Nap.,  chaque  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  excédait  sa  mise  en  com- 
munauté ;  —  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
somme  de  1500  fr.  réclamée  par  la  dame  Mi- 
nard ;  —  Attendu  que  le  droit  que  la  loi  lui 
accorde  au  regard  de  son  mari  milite  égale- 
ment à  rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier, 
qui  ne  sont  que  ses  ayans  cause  ;  —  Attendu 
qu'il  n'importe  qu'il  fût  commerçant  et  qu'il 
soit  failli  ;  —  Attendu  que  la  publicité  donnée 
au  contrat  de  mariage,  en  conformité  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce,  a  virtuelle- 
ment pour  effet  de  soumettre  les  créanciers 
du  mari  aux  conséquences  légales  du  régime 
qu'il  a  adopté  et  en  connaissance  duquel  ils 
ont  traité  avec  lui;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne Baucher,  en  sa  qualité  do  syndic  de  la 
faillite  de  Minard,  à  rendre  et  restituer  à  la 
dame  Minard  la  somme  de  1500  fr.,  montant 
de  ses  apports  matrimoniaux;  dit  que  cette 
somme  lui  sera  versée,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  du  sieur  Mi- 
nard. » 
Appel  par  le  syndic. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Goiisidérant  que  le  syndic 
n'élève  aucune  contestation  sur  la  quotité  des 
reprises  et  leur  ûxation  ;  qu'il  n'existe  de  dé- 
bat que  sur  le  mode  de  paiement  de  ces  repri- 
ses ;— Gonsidérant  sur  ce  point  que  Henriette 
Gornu  a  épousé  en  1853  Antoine  Minard,  alors 
meunier  et  commerçant;  que  leur  contrat  de 
mariage  reçu  le  Sfl^juill.  1853,  par  Greusi liât, 
notaire  à  Héry,  stipule  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts;  qu'ainsi  chacun 
des  époux  se  réserve  comme  biens  propres  le 
montant  de  ses  apports  en  mariage;  que  ceux 
de  la  femme  consistent  en  ses  habits,  linge  et 
bijoux,  en  une  somme  de  1500  fr.  et  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  mère  constatés  par 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  cette  der- 
nière ; — Que  ceux  du  mari  consistent  dans  ses 
habits,  linge,  bijoux  et  la  moitié  du  matériel 
et  de  tous  les  objets  mobiliers  servant  à  l'ex- 
ploitation du  moulin  de  Pontigny  ;— Gousidé- 
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la  nullité  de  ce  testament,  soutenant  qu'il  con- 
tenait une  substitution  prohibée. 

20  août  1853,jugeinent  du  tribunal  de  Gh&- 
teaugontier,  qui,  accueillant  ce  système,  an- 
nule le  tesument,  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que,  si  le  testament  du  6  nov.  1812 
ne  renferme  pas  d'autres  dispositions  qu*uu 
legs  conditionnel,  c'est  que  la  veuve  Durcau 
n'a  voulu  gratifier  ses  neveux  et  nièces  que 
dans  le  cas  où  Emmanuel  Lézé,  son  petil-fils, 
décéderait  sans  postérité,  ce  qui  démontre 

Su'elle  a  entendu  conserver  au  premier  rang 
ans  sa  succession  son  héritier  appelé  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que,  malgfré  l'artifice  du  lan-. 
ga^e  employé  par  la  testatrice,  il  est  aisé  de 
voir  que  ses  dispositions  testamentaires  peu- 
vent être  analysées  ainsi  :  «  Je  veux  que  mon 
«  petit-fils  recueille  la' totalité  de  ma  succes- 
tt  sion  ;  mais,8MI  décède  sans  postérité,  j'en- 
«  tends  que  la  portion  de  biens  dont  j'aumis 
«  pu  le  priver  passe  à  mes  neveux  et  nièces  »; 
—Attendu  qu'une  semblable  prescription  réu- 
nit tous  les  caractères  d'aoe  substitution  fi- 
dcicommissaire,  à  savoir  :  un  béritit  r  qui  de- 
vra remettre  h  un  tiers  une  partie  de  Thérita- 
ge,  un  laps  de  temps  qui  rendra  successives 
«leux  transmissions  des  mêmes  biens,  enfin 
Touverture  d'un  droit  stipulé  au  profit  des  ap- 
pelés, qui  n'aura  lieu  <|u'au  décès  du  grevé  ;— 
Attendu  que  les  conditions  à  l'abri  desquelles 
la  testatrice  a  placé  ses  libéralités  ne  peuvent 
en  changer  la  nature,  ni  en  modifier  le  carac- 
tère ;  oue  c'est  donc  en  vain  qu'elle  en  a  in- 
voqué les  effets  pour  en  tirer  des  conséquences 
auxquelles  résiste  la  disposition;  —  Attendu 
qu'il  est  de  i>rincipe  attesté  par  les  auteurs 
les  plus  éminens  que  Pinstitution  expresse 
n'est  pas  r^iue  des  conditions  essentielles  des 
substitutions ,  qui  peuvent  exister  tout  aussi 
bien  lorsque  la  charse  de  conserver  et  de 
rendre  est  imposée  à  l'héritier  a6  inieslal,  que 
lorsqu'elle  est  la  condition  d'un  legs,  parce 
que  cette  charge  constitue  dans  l'un  et  1  autre 
cas  une  libéralité  au  second  degré,  et  qu'elle 
dérange  ainsi  Tordre  des  successions;  —  At- 
tendu que,  si  l'institution  expresse  était  Tun 
des  caractères  i  ndispensables  des  substitutions, 
il  serait  toujours  loisible  au  tesuteur,  en  omet- 
tant d'instituer  l'héritier  appelé  par  la  loi, 
d'imposer  à  celui-ci  la  charge  de  rendre  à  des 
tiers,  qui  ne  sciaient  ni  les  enfans,  ni  les  frè- 
res des  testateurs;  que,  dès  lors,  les  disposi- 
tions des  art.  1048  et  1049,  Cod.  Nap., qui  font 
seuls  exception  aux  prohibitions  de  l'art.  896, 
deviendraient  inutiles  et  sans  objet  ;  que,  de- 
vant un  tel  résultat,  toute  controverse  doit 
cesser,  puisque  c'est  à  l'aide  de  ses  conséquen- 
ces que  l'on  démontre  un  faux  principe,  etc.  » 
—Appel. 

ARlÉT  {après  partage), 
LA  COUR;— €k>nsidérant  que  la  veuve  Bu- 
reau ,  ayant  pour  héritier  à  réserve  Emma- 
nuel Lézé,  son  petit-fils,  a  pu  disposer  de  la 
moitié  de  ses  biens;  —  Considérant  que,  le  6 
nov.  1842 ,  elle  a  fait  un  testament  authenti- 


que dans  les  termes  suivans  :.•.  (V.  «nprd);— 
Considérant  que  l'interprétation  la  plus  simple 
et  la  plus  vraie  de  ces  dispositions  testamen- 
taires est  que  la  testatrice  a  voulu  que,  si  son 
{»etit-fils  mourait  sans  enfans,  les  droits  de  ce- 
ui-ci  fussent  restreints  à  un  simple  usufruit  et 
que  la  nue  propriété  appartînt  à  ses  neveux  et 
nièces;  que,  s'expliquant  l'une  par  Tautre, 
elles  ne  sauraient  être  divisées,  et  qu'enTisa- 
gées  daus  leur  ensemble,  elles  présentent  un 
sens  clair  et  complet;  que,  pût-il  s'élever 
quelque  doute  quant  k  la  première  disposi- 
tion, ce  doute  disparaîtrait  devant  les  expres- 
sions formelles  de  la  seconde,  qui  rendent  ma- 
nifeste la  volonté  de  la  testatrice  ;  que  d'ail- 
leurs le  doute  s'interpréterait  en  faveor  de  la 
validité  de  l'acte;— Considérant  que  les  autres 
clauses  du  testament  reproduisent  la  même 
pensée  et  n'en  sont  que  les  développemens  ; 
—  Considérant  que  la  prétention  contraire, 
tendant  à  établir  un  ordre  successif,  ne  trouve 
sa  justification  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'es- 
prîi  du  testament,  qui  contient  deux  legs  con- 
ditionnels réguliers  et  valables;  que  la  condi- 
tion à  laquelle  l'un  et  l'autre  sont  subordon- 
nés ne  saurait  en  changer  ni  la  nature  ni  les 
effets  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  résulte  des 
faits  et  documens  de  la  cause  que  la  dame  Bu- 
reau a  eu  des  motifs  légitimes  de  tester  ainsi 
qu'elle  l'a  fait;  que  non-seulement  elle  a  dû  y 
être  engagée  par  des  considérations  de  famille 
et  d'équité,  mais  encore  dans  l'intérêt  même  de 
son  petit-fils ,  et  que  l'acte  qui  contient  ses 
dernières  volontés,  tel  qu'il  vient  d'être  in- 
terprété, satisfait  tout  à  la  fois  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  de  la  consi  ience  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme,  déclare  le  sieur.  Lézé  mal  fon- 
dé dans  sa  demande  en  nullité. 

Du  19 juin.  1854.— Cour  imp.  d'Angers.— 
Pref.^M.  Valleton,  p.  p.  —  ConcL^  M.  Pou- 
haêr,  l*'av.  gén.— PJ.,  MM.  Segris  et  Guitton. 

COMMUNAUTÉ.  —  Riprisbs  db  la  fiimb.— 
Faillite. 

La  femme  mariée  en  eommunauié  ne  pnU, 
au  cas  de  faillite  dumariy  exercer  ses  reprises 
sur  le  mobilier  de  la  communauté  que  dans  Us 
termes  de  t*art.  560,  Cod.  eomm.,c'etl-d-d»re« 
qu'autant  que  les  objets  mobiliers  qu^elle  pré- 
tend reprendre  sont  les  mêmes  que  ceux  ap- 
portés par  elle.  Ses  reprises  ne  peuvent  s'exer- 
cer  indistinctement  sur  Vactif  commun ,  par 
voie  de  prélèvement  et  à  titre  de  propriétaire. 
(Cod.  Nap.,  1470  et  1471  ;  C.  comm.,  560.)  (1) 
(Syndic  Minard—  C.  dame  Minard.j 

Le  tribunal  civil  d'Auxerre  avait  décidé  le 
contraire  par  un  jugement  du  11  jnilL  1854, 
ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  de  l'ensemble  des 

(1)  La  jarispnidence  tend  visiblement  à  se  fixer 
dans  ce  sens.  V.  en  effet  Gass.  là  janv.  i85&  (»- 
prà,  l"  ptrL,  pag.  lOS);  Lyon,  25  juilU  i8« 
(Collecu  fwuv.  7.2.i0&);  Rennes,  17JQini853  (VoL 
1853.2.529)  ;  Paris^  8  avr.  et  2  déc  i85&  (jvpra, 
peg.  211  et  688)  ;  Cohnar,  15  jidlL  1854  {nprà, 
pag.  A99). 
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sect.  5  et  6,  ch.  2  do  Gode  Nap.,  au  tilre  du  Ma- 
riage, H  résulte  :  qu'a  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  coinmuDauté,  il  est  fait  masse  de  tous  les 
biens  appartenant  aux  époux;  que  cette  masse 
ne  comprend  pas  seulement  les  biens  propre- 
ment dits  de  la  communauté  tels  qu'ils  peu- 
vent y  avoir  été  mis  ou  y  être  advenus,  lors  ou 
pendant  le  mariage,  mats  encore  ceux  appar- 
tenant en  propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux, 
qu'il  les  ait  possédés  avant  ou  acquis  depuis  ; 
que,  relativement  à  ses  propres ^  le  droit  de 
chacun  des  époux  s'exerce  à  titre  de  propriété, 
soit  qu'il  opère  sur  les  biens  eux-mêmes  ou  ceux 
qui  les  remplacent^  soit  sur  les  valeurs  mobi- 
lières qui  en  sont  dans  la  masse  la  représenu- 
tion  ;  que  la  nature  de  ce  retrait  s'induit  des 
termes  par  lesquels  la  toi  le  caractérise,  ces 
mots  prélèvement,  reprise,  indistinctement 
employés  dans  les  art.  U70  et  1493,  G.  Nap., 
impliquant  l'idée  d'un  droit  réel,  s'exerçaiit 
dans  sa  chose,  et  non  celle  d'une  créance, 
s'exerçant  contre  la  chose  d'au trui  par  voie  de 
contrainte  et  d'exécution  ;  que  ce  sens  est  ce- 
lui^ ressortant  de  l'économie  de  la  loi  elle- 
même,  d'après  laquelle,  pendant  l'union  con- 
jugale, les  biens  sont  confondus  pour  l'admi- 
nistration du  mari  et  pour  la  jouissance  ;  mais 
lors  de  sa  dissolution,  chaque  époux  reprend 
l'une  et  l'antre,  l'effet  cessant  avec  la  cause,  et 
le  droit  reprenant  son  cours,  suspendu  seule- 
ment par  l'action  de  celle-ci  ;  que,  dès  qu'il  en 
est  dinsi  au  cas  de  propres  existant  en  nature 
ou  remploi  d'immeubles,  il  en  doit  être  de 
même,  par  identité  de  motifs,  au  cas  de  valeurs 
mobilières  qui  les  représentent  dans  la  masse 
et  y  sont  leur  équivalent;  que,  spécialement,  la 
naiure  et  les  effets  du  droit  de  la  femme  ne 
pourraient  pas  dépendre  d'une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté,  le  fait  du  défaut  de 
remploi  ;  —  Attendu  qu'incontestables  au  re- 
gard du  mari ,  les  mêmes  considérations  dé- 
terminent les  droits  des  créanciers  de  la  com- 
munauté vis-à-vis  de  la  femme;  que,  dès  que 
celle-ci  ne  leur  est  pas  personnellement  obli- 
gée, ils  sont  sans  aucun  droit  sur  ses  reprises, 
lesquelles,  par  cela  qu'elles  sont  sa  propriété, 
ne  sont  pas  leur  gage,  puisqu'elle  n'est  pas  vis- 
à-vis  d'eux  dans  la  position  de  débitrice  à 
créancier  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
virtuellement  consacrés ,  par  les  disposiiions 
mêmes  du  Gode  Napoléon ,  pour  le  cas  où  la 
femme  accepte  comme  pour  celui  où  elle  re- 
nonce; —  Qu'acceptante,  elle  est  déchargée, 
aux  termes  de  l'art.  1494,  de  toute  contrihu-> 
tion  aux  dettes  de  la  communauté  ; — Attendu 
que,  relativement  aux  dettes,  il  y  a  identité 
entre  ces  deux  cas  ;  la  position  de  la  femme 
étaçt  la  même ,  soit  qu'elle  renonce  d'abord 
d'une  manière  absolue,  soit  qu'après  avoir  ac- 
cepté elle  renonce  ensuite  à  ce  qu'elle  a  pris 
de  l'actif  pour  ne  pas  contribuer  au  passif; 
—  Attendu  (qu'expressément  ni  virtuellement 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  ne  dé- 
rogent aux  principes  ci-dessus  posés  et  à  leurs 
conséquences;— Que  les  restrictions  qu'elles 


comportent  relativement  à  l'action  hypothé- 
caire des  femmes  des  commerçans  n  impli- 
quent point  à  rencontre  de  l'action  en  pré- 
lèvement ou  reprise,  laquelle.  Indépendante  et 
distincte,  existe  concurremment  avec  la  pre- 
mière dans  l'économie  du  droit  commun  ;  — 
Attendu  que  l'art.  560,  God.  comm.,  ne  peut 
être  davantage  invoqué  en  sens  contraire;  que 
cet  article  n'a  d'autre  objet  que  de  régler,  pouf 
les  effets  mobiliers  proprement  dits,  les  con- 
ditions du  droit  de  reprises  en  nature  des  fem- 
mes de  commerçans  ;  —  Attendu  d'ailleurs  et 
en  outre  que  les  époux  Minard  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;— Attendu  que  ce  régime  comportait 
exclusion  de  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur,  et  qu'ils  ont  expressément  stipulé  ladite 
exclusion  ;  -  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1503,  God.  Nap.,  ch:)que  époux  a  le  droit  de 
reprendre  et  prélever,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  excédait  sa  mise  en  com- 
munauté ;  —  Attendu  qu'il  en  est  ainsi  de  la 
somme  de  1500  fr.  réclamée  par  la  dame  Mi- 
nard ;  —  Attendu  que  le  droit  que  la  loi  lui 
accorde  au  regard  de  son  mari  milite  égale- 
ment à  rencontre  des  créanciers  de  ce  dernier, 
qui  ne  sont  que  ses  ayans  cause;  —  Attendu 
qu'il  n'importe  qu'il  fût  commerçant  et  qu'il 
soit  failli  ;  —  Attendu  que  la  publicité  donnée 
au  contrat  de  mariage,  en  conformité  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce,  a  virtuelle- 
ment pour  effet  de  soumettre  les  créanciers 
du  mari  aux  conséquences  légales  du  régime 
qu'il  a  adopté  et  en  connaissance  duquel  ils 
ont  traité  avec  lui;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne Baucher,  en  sa  qualité  dr  syndic  de  la 
faillite  de  Minard,  à  rendre  et  restituer  à  la 
dame  Minard  la  somme  de  1500  fr.,  montant 
de  ses  apports  matrimoniaux;  dit  que  cette 
somme  lui  sera  versée,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  du  sieur  Mi- 
nard. » 
Appel  par  le  syndic. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Goiisidérant  que  le  syndic 
n'élève  aucune  contestation  sur  la  quotité  des 
reprises  et  leur  ûxation  ;  qu'il  n'existe  de  dé- 
bat que  sur  le  mode  de  paiement  de  ces  repri- 
ses;—Gonsidérant  sur  ce  point  que  Henriette 
Gornu  a  épousé  en  1853  Antoine  Minard,  alors 
meunier  et  commerçant  ;  que  leur  contrat  de 
mariage  reçu  le  S.^  juill.  1853,  par  Greusillat, 
notaire  à  Hér^r»  stipule  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts;  qu'ainsi  chacun 
des  époux  se  réserve  comme  biens  propres  le 
montant  de  ses  apports  en  mariage;  que  ceux 
de  la  femme  consistent  en  ses  habits,  linge  et 
bijoux,  en  une  somme  de  1500  fr.  et  ses  droits 
dans  la  succession  de  sa  mère  constatés  par 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  cette  der- 
nière ; — Que  ceux  du  mari  consistent  dans  ses 
habits,  linge,  bijoux  et  la  moitié  du  matériel 
et  de  tous  les  objets  mobiliers  servant  k  l'ex- 
ploitation du  moulin  de  Pontigny  ;->Gousidé- 
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rant  qoe  la  femme  Minard  oe  demande  pas  soit 
la  remise  des  habits  et  linge  nécessaires  à  son 
usage ,  soit  hi  reprise  en  nature  <l*cffelff  mobi- 
liers apportés  par  elle  èvfftoveoant  delà  siii^ 
cession  desa  mère;  *-  Que  sa  deibattdé  tend  à 
un  prélérement;  à  raison  dé  ses  reprises,  sur 
les  deniers  prorenant  de  la  réatfsatîoin  dé  ton^ 
raclif  mobilier  HOoDsîdérant  que  Part.  560, 
God.  eoinm.,  restreitrt  tes  reprisesen  hatùré 
de  la  feaune  du  commerçant  failli  aux  effets 
mobiliers  apportés  par  elfe  et  elclus  dfe  1$ 
commanauté,  et  qiftt  déclare  acquis  aui  créàiii- 
eiers  tous  les  effets  mobiliers  ^  l'égard  des- 
quels la  preuve  d'identité  ne  peut  étfe  faite  ou 
qui  appartiendraient  âi  la^céminUitauté;— Goû- 
sidérantqoe  ces  dispositions  onf  pour  objet 
d  augmenter  la  confiance  des  liréancieHs  dq 
mari  et  d'étendre  son  crédit;  qu'ainsi,  lout  en 
accordant  unefaveuV  k  ces  créanciei^  ,  çlleâ 
lendest  à  aissurer  an  commerce  deis  cbailces  de 
prospérité  dont  la  femme  commune  est  appe- 
lée à  pr0fiter;--lDArme;  ei,  au  principal,  dé- 
boute la  femme  Mikiard  de  sa  demande,  êtc:' 
.  Dn23déc.  l854.-UGourhni^.  de  Paris.  -^•♦» 
oh.— /*re>. ,  M  jd^fisparbèsdeLussaA.-^Oomr/., 
M.'de.Vailée,«abst.-~P/.,  MM.  Marie  et  Lacah. 

CONraAINTE  PARCORPSAPaibhs.-;. 
Cession. 

Le  césêionnaire  d*Une  créance  entré  parens 
aux  degrés  déierminét  par  les  art.  19  de  là 
M  du  17  avr.  1832  et  tO  de  celle  du  |3  déç. 
1848,  ne  peut  pas  plus  exercer  fa  contrainte 
par  corps  contré  le  débiteur  que  ne  le  pdur^ 
tait  le  créancier  cédant  (1). 

...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  voie 
d  exécution  avait  été  prononcée  originaire^ 
tnent  au  profit  d'un  iion-^arent^  porteur  d^  {i- 
î*'  *'  Ç*'^^^*  ^'^  ^'^  éteinte  que  par  suite 
vune  prémiète  cession  au  parent  du  débiteur  ; 
la  contrainte  par  corps  éteinte  pmr  cette  ces- 
non  ne  revit  pas  par  un  second  transport 

^uge  par  le  trib.  seulement. 

En  supposant,  au  surplus,'  que  la  con- 
trainte par  corps  pût  être  exercée  par  le  ces- 
sionnaire,  ce  ne  serait  qu^auiant  que  là  m- 
cérité  de  la  cession  serait  bien  établie  :  en 
cette  matière,  la  simulation  se  présume  facile- 
ment, '     '    ^ 

(Lafont— G.  Jarrijon.) 

Un  jugement  du  trib.  de  Limoges  avait  statué 
en  ces  termes  sur  la  contestation  :  — «  Consi- 
dérant qu'à  la  vérité  le  sieur  Lafont  n  çst  pas 
parent  de  TopposaDt,  et  qoe,  par  couséqueut,  il 
ne  saurait  être  eiupécbé  par  lesdisposiiiousdQ 
l'art.  10  de  la  loi  du  13  déc.  184^  de  faire  usage 
contre  l'opposant  de  la  cônlrainie  par  corps, 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  investi  du  bënéliçe 
t  (i)  Les  auteurs  et  les  arréu  distùigueiit  à  oet  égard, 
selon  q|ie  la  créaucë  résulte  d*un  titre  susceptible 
seulement  de  cessioi^  par  voie  de  transport  ord|r 
naire,  ou  résulte  d*un  titre  qégociable  par  voie  com- 
merciale.. F.  Table  gétiérale  Dev'ûL  elGilb.,  v»  Coti" 
trainte  par  corps j  n.  193  et  194,  ainsi  que  la  loi  sur 
1  Contrainte  par  corps  annotée  par  M,  Gilbert,  art. 
19,' n.  6  et  suit. 


de  ce  mode  d'exécution  ;  —  ConsidéraDi  que 
le  sieur  Frédéric  Lafont  tenait  la  créance  dont 
il' poursuit  le  recouvrement  par  là  voie  de  h 
tontrainte  par  corps,  du  sîeurSavj,  Son  bcac- 
père,  qui  la  loi  avait  cédée  ;  ~  Considéranl 

Sue  Savy  luî-méme  était  propriétaire  de  la- 
ite créàfncé  à  la  suite  du  sieur  Faucher,  tt 
iiar  l'effet  dû  paiement  qu'il  avaîi  faVt  i  celui- 
Cl  du  montant  dfes  coridamiiations  brôftoncé*^ 
tant  contre  TuUmème  oue  contre  Jarrijon,  en 

Sudiité  de  débiteurs  solidaires,  par  Jugement 
u  tribunal  de  'commerce  de  Guérel,  en  date 
du  29  ïeV.  <8I8,  qui  prononçait  la  ci)ntrâinte 
[iàr  corps  tarit  contre  Jirrîjon  que^  contre  loi- 
môme  f--Corisîâéraiitque,  ensubrogeiant  Sa^y 
an  bénéfice  du  jugement  du^Tév.  ISW.'pâ: 
la  quitlahcfe  Hû^  août  1849 ,  Taocber  ne  Ij 
pas  subrogé  él  né  Va  pas  pu  subroger  au  hé- 
iiéGce<ie  la  cc^trainte  par  corps  cbnlre  Jarri- 
jon, et  Cela  pàl-  lé  motîf  que,  d'après  les  dispc- 
Éitîofns  de'  la  loi  précitée,  Savy  il'a  pas  pu  le 
subroger  au  bénéfice  de  la  contrainte  par 
corps  cdbtre  Jarrijon  ,  son  beau-frère,  à  re- 
gard duquel  la  \oî  lui  interdisait  absolument  ce 
moyen  d'exécuti'oî'}  — -Cônî^idérant  que  San, 
qui  n*atàit  iamafs  été  investi  du  droit  de  cod- 
tràindré  làrrijon  par  corps  au  paieinent  de  ii 
dréiàncé  dont  s'agit,' n'a  pu  céaet  ^  persocne 
ce  dfolt  4n'n  h^iVait  pas ,  et  qui  airaii  eesîé 
d'exister  du  tour  où  if  était  devenu  propri^ 
taire  de  la  créance^  et  ou^en  admettant  que 
la  cession  par  lut  cbnsentie  ^  Lafont,  son 

g'  ëndrè,  est  ^ncère  et  sérleiise,  ceiti^  cession 
e  saurait  avoir  pour  effet  de  transpt)rter  âu 
éessiohoaire  un  droit  que  ïë  cédant  n'avaii 
pas  et  dont  il  rie  pouvait  disposeir;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  de  Tôpposition,  casse  et 
annule, 'etc.  »  '  •   ♦ .     ^  • 

"  Appel  par  Lafont. 

*'  AR&ÈT. 

LA  GOUR ,'— Attendu  que  le  tribunal  deLh 
moges  dout  est  appel,  par  son  jugeaient  du  '29 
mars  1854,  a  jugé  en  droit  ^ue  làcontrainie 
par  cort)s  prononcée  an  profit  d* Antoine  Fai.- 
chÉT  Contre  Ite  sieùr  Jo^eph-Félîx  Jarrijon, 
s'étaht  éteinte  dans  les'^ains  d'André  Savy,  à 
raison  de  sa  qualité  de  beau-frère  de  Jarrijbc. 
n'avait  pu  revivre  par  la  cessiou  faite  par  Savy 
li  Josepn  Lafont;  son  gendre^  mais  que,  de- 
vant la  Cour,  Jarrijon  ayant  soutenu  qae  ceiie 
tession  est  simulée  et  frauduleuse,  et  que  La- 
font n'e^t' autre  que  Savy  luf-niêine,  cette 
exception  doit  être  examiuée  avant  toute  au- 
tre, d'après  lii  maxime  :  Pfimo  de  personii, 
Secundo  de  rébus  ;  —  Attendu  que  les  limiter 
imposées  k  Texercice  dé  la  contrainte  \>Ar 
corps,  par  raVt.  19  de  la  loi  du  ïï  avr.  183i  ti 
par  Part.  10  de  celle  du  13  déc.  1848.  soot 
rondées  sur  dçs  considérations  éminemment 
morales  el  d'ordre  public;  que  le  législateur 
a  voulu,  bon-seulement  i'es'pecler  les  con\v- 
nancfes  et  la  décence  publiques  qui  seraieLi 
blessées  par  l'incarcération  d  tin  membre  de  U 
famille  par  un  autre  de  ses  membres,  mais  sur- 
l  tout  prévenir  les  résséntimens  et  les  haines 
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pi  pourraient  avoir,  dans  les  familles,  des 
conséquences  funestes,  auxquelles  la  saiisfac- 
lion  d^un  îuîérêt  pécuniafrê  pl"S  ou  çaoïns 
considérable  ne  saurait  équivaloir  j— Que,  nés 
lors,  ces  lois  doivent  être  sérieusement  exc- 
cuiées,  et  ne  sauraîient  être  éliidées  par  des 
subieifuges'i  qu'elles  le  seraient  cependarit, 
s'il  suffisait  au  Créancier,  parent  dii.debiieur 
âÂi  degré  prohibé,  de  se  faire  Remplacer  dah» 
les  poursuites  par  son  gendre,  au  iboyen  d^in 
transport  simulé;— Qu*il  suit  de  Ik  q\i  en  pa- 
reille raàtfêre  ]e  transj)ort  par  lequel  on  pré- 
tend faire  renaître  la  contrainte  par  corps  de- 
vient naturellement  suspect  k  la  justice,  et 
que  celui  qui  s'en  prévaut  a  besoin  d'eta  jus- 
tifier la  sincérité}— Attendu  que;  loin  que  Jo- 
seph Lafont  fournisse  cette  preuve,  il  siifM 
ct'examiner  les  clauses  dé  la  cession  du^ 
nov.  1851  pour  rester  convaincu  qu'elle  n  a 
pas  de  cause  sérieuse  et  réelle  :  qu'en  effet, 
Joseph  Lafont,  demeurant  ^  Sàiiit-Gall,  en 
Suisse,  achète,  sans  prétexté  plausible,  une 
créance  véreuse  dont  Téloignemenl  du  domi- 
cile du  débiteur  ne  lui  liermet  gàètes  de  Sur- 
veillerla  rentrée;  il  ne  rachète  pas  à  bas  prix, 
comme  spéculation  puVeméut  aléatoire  ;  racle 
porte  qu'il  a  fait  compte  au  cédant,  en  valeuiTs 
à  sa  convenance,  d'une  somme  de  6.000  fr.; 
le  montant  de  la  créance  en  capital  n'éia  ni  que 
de  5,300  fr.,  ttfut  cela  est  Invraisemblable  ;  on 
ne  saurait  admettre  qiiê  Lafont  ait  déboursé 
6,000  fr.  ;  dans  de  pareilles  circonstances,  il 
n'est  en  réalité  qu'un  mandataire  d'André 
Savy,  et  toutes  les  exceptions  opposables  S 
l'un  le  sont  également  à  fautre  ;  —  Attendu 
«jue  cette  solution  dispense  d'examiner  la 
question  dont  s'ôst  occupfc  le  tribunal  de  Lj- 
inoges,de  raétoe  que  éelle  dfe  savoir  si  Lafont, 
à  Tégard  de  Jarrijon,  n'est  ctiie  Vallié  dé  l'ai- 
lié,  non*  coùipris  dans  rart.  10  de  là  loi  préci- 
sée ;  —  Par  ceè  motifs,  et  sans  adopter  les 
motifs  des  pi'emïèrs  juges,'  inei  l'appel  au 
néant,  etc.  .  '      *  i . . 

Du  16  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 
— 3-  c\i.—Fréê.,  M.  JDumont-Sainl-Priest. 

PROPRIÉTÉ  LITÏÉRAIREj  -^  OEotib  col- 

LBCTIVB.— AUTEUa. 

L'écrivain  qui  t^obiige  à  compoêer  des  •rH-- 
cle$  pour  ufi  recwiienoycioj^dique  se  soumet 
ttnplicHemeni  a»  eonlrôiédu  direçlewr  de  ee 
recueil,  auiarn  qu'il  est  fsécessaire  pour  tnairn^ 

(1)  La  Cour  de  Paris  a  cdnsac^une  doctrine  cn- 
core  plus  absolue  dans  une  espèce  analogue  à  celle 
de  l'arrêt  cî-dessus;  elle  a  en  effet  jugé,  pat  un  arrêt  du 
i2janv.  18A8  (Vol.  1848. 2. lAî^— P.  1848. 2.588), 
que  l'éditeur  d'une  collection  de  manuels  edeotifiques 
et  artûtiqaes,qui  a  tnité  avec  un  auteur  pour  ki  oom-i 
position  de  qaeique»«ns  de  ces  oianueis,  est  présumé 
s'être  fait  abeindonner  par  celuirci  son  droit  de  pro- 
priété le  plus  absolu  sur  ses  œuyres  :  de  telle  sorte 
que  Vauteur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
1" éditeur  fasse  de  nouvelles  éditions  des  manuels 
composés  par  lui,  ni  à  ce  qu'il  fesse  ajouter  sur  les 
éditions  nouvelles  les  noms  dés  personnes  qui  auraient 
fait  les  corrections  Ou  additions  devenues  nécessaires 


tenir  Vunité  de  vues  et  de  doctrines  dans  un 
pareil  ouvrage;  en  conséquence,  le  directeur 
a  le  di'dUd*'eîèigei*lês'refranbhemèns  etmdi- 
ncalions'HëeéiMffsà  éétie  fin;  et  UfeutmèH 
les  exécuter' lût-^ème,  demanièfetoUiefàUà 
n'appôrlej^  dûd^  d^rines  et  à  Id  véMéé  di 
r auteur  aucwfte  'hliëraiiôn;  ei  d  né- diminuer 
'en  rien  la'valeùr''sHeniifi4ûe  d\B  ioH  oum^ 

(De  Saint-Priest--C.  Malgaigne.) 
Dans  Fespèce,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  avait  prononcfé  sur  la  question  du 
procès  par  un  jligementdù  17  juin  1852,  dont 
voici  leè  ihoflifs  t  —  «  Attendu  quele  sieuT  de 
Sarnl-Pfiest/'dîlpeetettr  de  VEnvycfopédie  du 
diœ^euviême  siècle,  a  chargé  Malgaione  dé 
rédiger  ptfttir  ' ledit  ouvra|[e ■  i'artwte  Méde-- 
cine  /—Attendu  <nie  Malgalgnej  ayant  livré  son 
manuscrit  et  corrigé  lés  ^preiïveB  en  pladaras, 
n'a  point  reçu  l'épreûte  lism  pages  et  n  a  point 
eonséqtiemm«nt*d6nnéle  bon  à  titet)  -^  At- 
tendu que  l'article  MUedne  a  cependant  patil 
à^nmTEm^clo^péme^^mtt  la  signature  Malgai- 
iroe  ;  q%é  ledit  ftrtide,  ^itt^i  pobHéf  a  stfbl  dte 
profonds  changelttews  du  filit^  Saidl-PriestV 
qUe  là'  coffl^raîson  faîte  dtf  texte  imprimé 
avec  lémanuBcrit  atteste  de  noBhbrewx  i^tlrati* 
chemens  eldès  modifications^  que  ces  mutila- 
tions sôirt  de  miisti*  à  altérer  essennelléroent 
lé  caractère  des  appréciations  présentées  par 
raoteoir  et  liBf  Sens  général  de  l'ofiuvre  ; — ^^  At- 
tendu que  8aint-Priesl prétendquei diréCt^r 
d'tfne  oeuvre  collective,' il  a  usé  d'un  droit té- 
gitime  en  opétant  dans  J>ktit^Médetine  plu^ 
sieurs  suppressions  et  modificaiion«indi8pen- 
sables  aupoinf  de  vue  de  PnnitormHé  des  prm- 
Cîpeàqui  dirigent  ri?ncVctop;rfdfe;  —  Attend» 
qu'il  ajoute  d'aîHeurs  que  ces^retranchemeito 
étaient  impérieusement  dictés  par  l'élend^edu 
ctfdfe  réservé  pour  l'article -de  Malgalgiye  ;  ^ 
Alteridutitteieapréieiltiotas  de  Sairit-Pneàl 
ne  sauTàietit  être  accueillies  ;  que,  sans  s'arrê- 
ter au  caractère  patticuHèr  dfe  }lEnÊ!9el&péd%e, 
on  ne  sautait  reconffaltré  en  priffcipe  lid  di- 
recteur d'une  publication  quelconq^i^  lé  dr6ît 
d'apporter  des  éhan^emens  essentiels  a  ta' 
pensée  d'un  auteur  signataire  de  wm  teuvré  ; 
qu'une  ()arellle  toléfatfce,  sî  elle  étaH  admise, 
ne  tendrait  n  rien  mofew  qu'à  mettre  la  rédilta. 
tion  et  le  créfdift  des  auteurs  à  la  merd  dèrédi- 
teurs  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  le  manuscrit 


à  l'œuvre  primitive.  Toutefois^  lé  même  arrêt  signale 
sa  décision,  comme  étaM  une  exception ,  exigée  par 
la  nature  deVouvrage  dont  il  s'agissaîl  dans  l'eapPce, 
à  u*  principe  général  qu'il  constate  dans  èea  motifs, 
et  suivant' lequel  l'auteur  qui  vend  an.  ouvi^ge, 
mène*  eu  toute  propriété,  cwiterve  le  droit  d'exiger 
que  ïàdlè  modificatidn  ne  soit  apportée  ^teos  su  i^ 
dactionf  et  :qu'arocan  nom  ne  soit  ajouté  <m  substitué 
au  sien.  Or,  ce  même  :  piiocipe  a  été  pareillement 
consacré  par  un  jugemait  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  du  22  aoÛt48à6  <Vol.  48à5.2.5a9>,  et  il 
est  enseigné  par  MM.  Renouard,  Droite  d*àuteur, 
tom.  2,  pag.  d27,  et  Taulier,  Tkcor.  du  Cod.  civ., 
te,  pag;'ii5.'  ; 
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rant  que  la  femme  Minard  ne  demande  pas  soit 
la  remise  des  habits  et  linge  nécessaires  a  son 
usage ,  soit  hr  reprise  en  nature' dWfbts  mob!- 
lierf  apportés  par  bile  Àro' fftov^nabt  dëla  sij(> 
cession  desa  mère;  --^  Que  sàdeitaat^âe  tend  à 
un  peélérementvà'niison  de  ses  reprises,  sur 
les  denitr^prorenant  de  la  réalîsatidift  dé  tôuf 
l'actif  mobilier  ^-iConsidérant  que  Part.  560, 
Cod.  eoinm.,  restreint  tes  reprises  en  hatùré 
de  la  femme  du  commerçant  failli  aux  effets 
mobiliers  apportés  par  elle  et 'exclus  de  U 
communauté,  et  qu'il  déclarire  acquis  aut  dréâè'* 
eiers  tous  les  effets  mobiliers  à  Tégard  des- 
quels la  preuve  dH<tentité  ne  peut  être  faite  ou 
qui  apfoiftiendriient  ^  la»c€lmindnàuté;— Con- 
sidérant que  ces  dispositions  ont  pour  objet 
d'augmenter  la  contlance  des  Créanciers  d^ 
mari. et  d'étendre  son  crédit;  qu'ainsi,  lout  en 
accordant  une  faveur  à  ces  créanciei's  ,  ^llé$ 
tendest  à  aissurer  an  commerce  des  dhaiicés  de 
prospérité  dont  la  femme  commune  est  appe- 
lée à  pro^ter  ^-«'Ittérme;  et,  au  principal,  dé* 
boute  la  femme  Miiiard  de  sa  demande,  cJtcJ' 

.  Do23déc.  ISdi.-^Gourlmd  de  Paris.  -^'4* 
eh.— Prés. ,  M  ;d'Ëspart>è8  de  Lussaà.— Oonci. , 

M.'dciYalléetSdbst:— P(.,  MM.  Marie  et  Lacàh. 

CONTRAINTE  PpcSRpS.^pÀiBHS.-;, 

Cession.. 

Le  eéssionnaire  d'iirie  créance  entre  parens 
aux  degrés  déterminés  par  les  art.  19  de  là 
loi  du  iTavr.  iS^^et  tO  de  celle  dû  |3  déç. 
iS^S,nh  peut  pas  plus  exercer  fa  contrainte 
par  corps  contré  le  débiteur  que  ne  lé  pour- 
tait  le  créancier  cédant  (1). 

...Et  il  en  est  ainsi^  alors  même  que  cette  voie 
d'exécution  avait  été  prononcée  originaire- 
ment au  profit  (i'ttn  non-farent^  porteur  du  <i- 
trey  et  qu'elle  n'a  été  éteinte  que  par  suite 
d^uneprémiête  cession  au  parent  du  délnteur  : 
la  contrainte  par  corps  éteinte  pmr  cette  ces- 
sion ne  revit  pas  par  un  second  transport.  — 
Wgé  par  le  trib.  seulement. 

En  supposant^  au  surplus^'  que  la  con- 
trainte par  corps  pût  être  exercée  par  le  ces- 
sionnaire,  ce  ne  serait,  qu'autant  que  la  sin- 
cérité de  la  cession  serait  bien  établie:  en 
celte  matière f  la  simulation  se  présume  facile- 
menL  '      ^ 

(Lafont— C.  Jarrijon.) 

Un  jugement  du  trib.  de  Limoges  avait  statué 

en  ces  termes  sur  la  contestation  :  — «  Consi* 

défaut  qu'à  la  vérité  le  isieur  Lafont  n'çst  pas 

parent  de  l'opposant,  et  qoe^  par  conséquent,  il 

ne  saurait  être  einpêcbé  par  les  dispositions  dç 

Tart.  10  de  la  loi  du  13  déc.  184^  de  faire  usage 

contre  l'opposant  de  la  contrainte  par  corps, 

dans  le  cas  où  il  aurait  été  investi  du  bcnélice 
•  .    .    .      . 

i  (1)  Les  auteurs  et  les  arrêts  distinguent  à  oet  égard, 
selon  que  la  créance  résulte  d*un  titre  susceptible 
seulement  de  cessioi^  par  voie  de  transport  ordif 
naire,  ou  résulte  d*un  titre  négociable  par  voie  com- 
merciale.. V.  Table  générale  Devill.  et  GUb.,  v**  Coti" 
trainte  par  corps,  n.  193  et  194,  ainsi  que  la  loi  sur 
1  Contrainte  par  corps  annotée  par  M.  Gilbert,  art. 
19,' n.  6  et  suit. 


de  ce  mode  d'exécution  ;  —  Considérant  que 
le  sieur  Frédéric  Lafont  tenait  la  créance  dont 
il' poursuit  le  recouvrement  par  la  voie  de  h 
tontrainte  par  Corps,  du  sieûrSàv^,  ôon  bcuc- 
père,  qui  la  lui  avait  cédée;  —  tiorisTdèhiEi 
que  SàvJ  luï-même  était  propriétaire  de  la- 
dite cféincé  à  la  suite  du  sieur  Faucher,  ft 
t)à(r  l'effet  du  paiement  qu'il  avalî  fait  i  ceiui- 
Ci  du  inôntant  (fés  coridamnariions  probonms 
tdnt  contré  îul-même  que  contre  Jarrijon,  en 
qualité  de  débiteurs  sMidâires,  par  Jugement 
du  iriburiàl.de  •commerce  de  Guérei,  en  date 
du  29  ïéV.  1818,  qui  proifonçait  la  coniràinî^ 
[iar  corps  tarit  contre  Jarrijon  que"  contre  lui- 
même  f—Corisidérant  que,  ensubroge'arit  San 
au  bénéûce  du  jugement  du  W  tév,  1W8.  par 
la  quittance  Su  ^  août  1819 ,  Faucher  ne  i  • 
pas  subrogé  et  né  Ta  pas  pu  subrofet  au  bé- 
iiéGce4e  la  contrainte  par  corps  Contre  Jarn- 
ion,  et  Cela  pM-  lé  iriôtrf  que,  d'après  les  dhp- 
îitlofnsdela  loi  prééitée,  Savy  n'a  pas  pu  lé 
subroger  kn  bénéfice  dé  la  contrainte  par 
corps  cdbtre  Jarrijon  ,  son  bèau-frère,  à  re- 
gard duquel  la  loî  lui  interdisait  absolument  ce 
mbyen  d'exécutiotf j  —Considérant  que  Sa>y, 
qui  n'avait  îfeimaîs  été  investi  du  droit  de  cod- 
trairidré  làîrijôn  par  corps  au  paièinebi  de  h 
créance  dont  s'agit,"  n  a  pu  céaei'  à  personne 
ce  di'olt  4u'il  b'ivait  pas,  et  qui  avait  ce^^c 
d'exister  du  ioiir  où  if  était  devenu  proprié- 
taire de  la  créance  j  et  qu'en  adinettant  que 
la  cession  par  lui  Consentie  à'  Lafont,  sun 
gendre,  est  feinéère  et  sérieuse,  ceitfe  cession 
Be  saurait  avoir  pôm^  effet  de  transporter  au 
éessioiinalre  un  droit  que  ïc  cédant  n'avâii 
pas  et  dont  il  rie  potivaît  disposer';  —  Par  ces 
Aiotifs,  faisant  droit  de  Tôppositiôn,  casse  el 
àùnùle,'etc.  »  '  » 

"  Appel  par  Lafont. 

'*  ARRÊT. 

LA  COUK  (—Attendu  que  le  tribunal  de  Li- 
moges dont  est  appel,  par  son  jugement  du  ^ 
mars  1854,  à  jugé  en  droit  4uc  là 'contraint-^ 
par  cort)s  prononcée  an  profit  d* Antoine  Fac- 
chfer  Contre  lie  sieùr  Josreph-Féfîx  Jarrijou. 
s'étaiit  éteinte  dans  les* iaiàïns  d'André  Savy,  i 
raison  de  sa  qualité  de  beau-frèrîe  de  Jarrijon, 
n^avaft  pu  revivre  par  la  cessioii  faite  par  Sa^^ 
h  Joseph  Lafont;  son  gendre^,  mais  que,  de^ 
Vaut  la  Cour,  Jarrijon  ayant  soutenu  que  cent 
Cession  est  simulée  et  frauduleuse,  et  que  Li- 
font  n'efet' autre  que  Savy  lui-même^  cette 
exception  doit  être  examinée  avant  toute  au- 
tre, d'après  liî  maxime  :  î^imo  de  personif, 
secundo  de  rébus  ;  —'  Attendu  que  les  limita 
imposées  à  Texercice  dé  la  contrainte  jar 
corps,  par  PaVt.  19  de  la  loi  ttu  il  avr.  183i  et 
par  Fart.  10  de  celle  du  13  déc,  1848,  .m-ui 
rondéeâ  sur  dçs  considérations  éminemmem 
morales  el  d'ordre  public  ;  que  le  législateur 
a  voulu,  bon-seulement  respecter  les  conve- 
nances et  la  décence  publioues  qui  seraieoi 
blessées  par  l'incarcération  d  un  naembre  de  U 
famille  par  un  autre  de  ses  membres,  mais  >ur- 
l  tout  prévenir  les  ressëntimens  et  les  haines 
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«ni  pourraient  avoir»  dans  les  familles,  des 
onséquences  funestes,  auxquelles  la  saiîsfac 


atées,  et  ne  sauraient  être  ëliidées  par  des 
ubieifuges'j  qu'elles  le  seraient  cepondadt, 
|îi  suffisait  au  créancier,  parent  dû  débiteur 
u  degré  prohibé,  de  se  faire  i^etnplacer  datib 
es  poursuites  par  son  gendre,  âù  iboyeii  'd^în 
ransport  simulé;— Qiril  suit  de  Ik  q\i*en  pa^' 
eille  màtfère  le  transport  par  lequel  on  pré- 
end  faire  renaître  la  contrainte  par  corps  de- 
neni  naturellement  suspect  k  la  justice,  et 
|ue  celui  qui  s'en  prévaut  a  besoin  dVb  jus- 
îfier  la  sincérité  ;— Attendu  qife^  loin  que  Jo- 
;eph  Lafoiit  fournisse  cette  preuve,  il  suffit 
Texaminer  les  cjausès  de  la  cession  du  25 
lov.  t^t  pour  i*'ester  convaincu  qu'elle  n'a 
)as  dé  c^use  sérieuse  et  réelle  ;  qu'en  efTet, 
Toseph  Lafont,  demeurant  2i  Saiat^ail,  en 
>uisse,  achète,  sans  prétexté  plausible,  une 
créance  véreuse  dont  réloigneméni  du  donii- 
:îfe  du  débiteur  ne  lui  bermet  gàères  de  sur- 
veiller la  rentrée  ;  il  ne  rachète  pas  k  bas  prix, 
:;omme  spéculation  purement  aléatoire  ;racie 
)orte  qu'il  a  fait  compte  au  cédant,  en  valeurs 
i  sa  convenance,  d'une  somme  de  6.000  fr.; 
e  montant  de  la  créance  en  capital  n'eiànlque 
le  5,300  fr.,  tcfutcela  eU  Invraisemblable  ;  on 
le  saurait  admettre  que  Lafont  ait  déboursé 
3,000  fr.  ;,  dans  de  pareilles  circonstances .  il 
n'est  en  réalité  qu'un  mandatait-e  d'André 
kvy,  et  toutes  les  exceptions  opposables  S 
'un  le  sont  également  à  Tautre  ;  —  Attendu 
|ue  cette  solution  dispense  d'examiner  là 
juesiion  dont  s'est  occupa  le  tribunal  de  Lj- 


coùiprii 
Léc  5  —  Par  ceè  motifs;  et  sans  adopter  lés 
fnotifs  des  pi'cmiers  juges,'  bet  l'appel  au 
léant,  etc.  •      »  . . 

Du  16  juin  1854.  —  Cour  imp.  de  Limoges. 
—3*  dk.-'Frés.y  M.  Dumont-Saint-Priest. 

[>ROPRIÉTË  lÏtïÉRAIrL  ^  okuraB  col- 

LSCriVB.-^A0T£1Ja. 

L'écrivain  qui  s'obiipe  è  compotn*  deg  «rit** 
:le9  pour  un  recueUenoyeioj^dique  se  soumet 
mpUeitemeni  au  contrôié  du  directeur  de  ce 
-ecueils  ofUîant  qu'il  est  tiéceMsaite  f&ur  VMÈiU' 


(1)  La  Cour  de  Paris  a  consadré  une  doctrine  en- 
•ore  plus  absolue  dans  une  espèce  analogue  à  'celle 
le  l^arrét  ci-dessus;  elle  a  en  effet  jugé,  pat  un  arrêt  du 
\2  janv.  18Â8  (Vol.  18A8. 2. 142'..~P.  1848.2.588), 
[ue  Téditeurd'ane  collection  de  manuels  scientifiques 
1  artisttqttes,qiii  a  Inité  avec  un  auteur  pour  la  QMn<! 
K>sition  de  queiquefr«ns  de  ces  oianueJs,  est  présumé 
'être  fail  abandoniisr  par  celuHû  son  droit  de  pro- 
iriété  le  plus  absolu  sur  ses  œuvres  :  de  telle  sorte 
ue  Tauteur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
éditeur  Cuae  de  nouvelles  éditions  des  manuels 
omposés  par  lui,  ni  à  ce  qu'il  fosse  ajouter  sur  'les 
ditions  nouvelles  les  noms  dés  personnes  qui  auraient 
lit  les  corrections  ou  additions  devenues  Hécessilres 


tenir  Vunité  de  vues  et  de  doctrines  dans  un 
pareil  ouvrage;  en  conséquence  y  le  directeur 
a  le  df'0Ud''eijtigei'le8refranthemens  eXmbài- 
flcationskiêcéntxiffsà  ééUe  fin;  et  iffeuttxuiH 
les  exécuter'  lùt-mème,  de  maniètetoUtefàis  à 
n*àppôrier*dûd^  doctrines  et  à  Id  veiisée  de 
fauteur  aucune  hU'éraiiàn,  et  d'nedifninii^ 
'en' 'rien  la' valeur' 'scieniifiÀiie  dis  soii  oubrà* 

'àe{t).  ':    -  ^^-   '    •'•••"       "    -;" 

(De  Sàint-Priest-— C.  Malgaigne.) 

Dans  l'espèce,  le  iribanal  de  commerce  de 
la  Seine  avait  prononcé  sur  la  question  du 
procès  par  Un  }ttgemefnt'de  17  join  1992,  dont 
voici  left  itaoftifs  t  —  «  Attendn  qneie  sienr  dé 
Sailli- Prîest/ylîlpeetewr  de  VEncycfopédie  du 
diœ^neuviême  siècle,  a  chargé  Malgaigne  de 
rédiger  pour  ledit  oovra|[e  i'artkîle  médèî^ 
ctne /-^Attendu  que  Malgaigne^  ayant- livré  son 
manuscrit  et' corrigé  les  épreuves  ènplaoards, 
n'a  point  reçu  l'épreuve  cm  pages  et  n'a  point 
eouséquemment  Jonnéle  bon  à  tif-eti  -j-  At- 
tendu que  l'artféle  Médecine  a  cependant  pafil 
dans  l'Biivyc(op^éN<f 'arec  la  signature  Malgai- 
gne ;  (feé  ledit  GirtieAe,  ald^i  pubKé^a  stfbl' de 
profonds  changemens  du  fÉlt>de  Saidi-Priest V 
qiie  la*  comflaraison  faite  du-  teite  imprimé 
aree  lé  manuscrit  atteste  de  nombrem  i^tran- 
ctaemens  erdès  modifications^  que  ces  mutila- 
tions sont  de  natur(*  è  altërer  essentieHément 
lé  carractère  de^  appréciations  présentées  par 
l'auteuh  et  le  Sens  général  de  l'ottivre  \  —  At- 
tendu que  Satnt-Priest  prétend  que;  direîîteiir 
d'tfne  oeuvre  collective,' il  au^é  d-un  droit 'lé- 
gitime etn  opéirant  dans  V^tiiMéMédecine  plu- 
sieurs suppressions  et  modifiGaiiontindispen- 
sables  au  point  de  vue  de  PonifbrmHédes  prin- 
cipes qui  dirigent  ri?nc^c<op^dt>,'  —  Attendu 
ou'H  ajoute' dVillenrs  que  ces^retrandieiiKdM 
étaient  impérieusement  dictés  pàrifélenducdu 
ctfdre  réservé  pour  l'article  -de  Malgaigne  ;  ^^ 
Atteridu  ^qt»e  les  pféteiitiobs  de  Saint-Prieât 
ne  sauraient  être  accueillies  ;  que,  sans  s'arré^ 
fer  au  caractère  partîcuHét  d^  VEneiùelopidie, 
on  ne  sautait  reconfvattré  en  principe  ku  di- 
recteur d'une  pubHcafîon  quèlconqil^  lé  droit 
d*appori«r  des  éhanj^emens  essentiels  ^  fa' 
pensée  d'un  auteur  signataire  de  son  Neutre  ; 
qu'une  pareille  tolératfce,  si  elle  étaH  admise, 
ne  tendi^it  :i  rien  mok»  qu'àt  mettre  la  ré|]|ilta« 
tion  et  le  crédit  des  auteurs  à  la  meret  déè  édi- 
teurs ;  —  Attendu,  en  outre,  que  le  manuscrit 


à  Tœuvre  primitive.  Toutefois,  le  même  arrêt  signale 
sa  décision  comme  étant  une  exception ,  exigée  par 
la  nature  de  l'ouvrage  dont  il  s'agissait  dans  re<(p?^e, 
à  un  principe  général  qu'il  consCaCe  dans  ^  moUfk, 
et  suivant'  lequel  l'auteur  qui  '  vend  un.  ouvrage, 
mêmeeit  toute  propriété,  coMerve  le  droit  d'exiger 
que  Iràdlè  modification  ne  soit  apportée  <hii»  sa  ré* 
dadionf  et  ^u'aucua  nom  ne  soit  ajouté  ou  substitué 
au  sien.  Or,  ce  même  principe  a  été  pareillement 
oonsacrépar  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  du  22  août  i8Â5  <Vol.  i8À5.2.5â9>,  et  il 
est  enseigné  par  MM.  Renouard,  Droîu  d* auteur, 
tom.  2,  pag.  327,  et  Taulier,  Thcor,  du  Cod.  civ,, 
t-8,  pag;  fis.' 
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de  Maigaigoe  a  été  reçu  par  le  défendeur  sans 
réserve;  quUl  est  constant  que  les  retranche- 
mens  n'ont  pas  été  motivés  par  le  défaut  de 
place,  mais  ont  été  opérés  systématiquemt^nt 
en  vue  de  certaines  idées  et  de  certains  prin- 
cipes ;— Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  Malgaigne  a  éprouvé  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  —  Attendu  que 
c'est  à  bon  droit  qu  il  demande  que  les  exem- 
plaires du  volume  de  V Encyclopédie  conte- 
nant l'article  Médecine,  en  possession  de 
Saint-Pf  iest,  lui  soient  représentés,  et  que 
ledit  article  altéré  y  soit  lacéré,  ainsi  que  les 
clichés  soient  détruits  ;  qu'il  y  a  lieu  d*ail- 
leurs  d'ordonner  que  l'article,  corrigé  et  réim- 

grimé,  soit  envoyé  en  brochure,  aux  frais  de 
aint-Priesi,  à  tous  les  abonnés  ayant  reçu  le 
premier  article;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  de  Saini-Priesl. 

ABRÊT. 

Lk  COUR  ;— Considérant  qu'en  s'engageant 
k  composer  un  article  pour  un  recueil  encyclo- 
pédique, Malgaigne,  à  défaut  de  conventions 
spéciales»  se  soumettait  implicitement  au  con- 
trôle du  directeur  de  ce  recueil  ;-~Que  l'unité 
de  vues  et  de  doctrines  esi  en  effet  le  princi- 

S al  mérite  d'une  publication  de  ce  genre  ;  — 
lu^ainsi,  en  exigeant  le  retranchement  d'as- 
sortions  qu'il  jugeait  contestables  ou  contrai- 
res à  l'esprit  général  de  l'œuvre,  de  SainU 
Priest  a  usé  de  son  droit  ;  —  Considérant  que, 
sM  eût  été  dans  les  convenances  que  Malgai- 
gne opérftt  de  sa  main  les  ^nodifications  que 
son  article  comportait,  l'examen  de  quelques 
passages  supprimés  ou  remjmiés  atteste  que  le 
travail  de  revision  a  été  fait  de  manière  à  n'ap- 
porter aux  doctrines  et  à  la  pensée  de  l'auteur 
aucune  altération,  et  à  ne  diminuer  en  rien  la 
valeur  scientiûque  de  l'ouvrage  ;  —  Considé- 
rant, d'autre  part,  qu'en  donnant  le  bon  à  ti- 
rer y  le  rédacteur  en  chef  n'a  pas,  dans  la  cir- 
constance, violé  le  droit  de  l'auteur  ;  qu'il  a 
suivi  l'usage  établi  du  consentement  de  tous 
les  écrivains  dont  le  concours  a  servi  à  la 
publication  de  V Encyclopédie  du  dix-neu^ 
vième  siècle  /—infirme  ;  déboute  Malgaigne  de 
ses  demandes,  etc. 

Du  20  déc.  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.— Pr^5.,  M.  Delangle,  p.  p-  —  PL,  MM. 
Senard  et  Malgaigne  (dans  sa  cause). 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Rapport 

FICTIF. 

Les  biens  formant  V  objet  d'un  fartage  d'as- 
Cendant  entre-vifs  sont  soumis  au  rapport  fic^ 
(if,  à  Ceffet  de  calculer,  lors  du  partage  de  la 
succession  de  Vascendant,  le  montant  de  la  quo- 
tité disponibU.  (Cod.  Nap.,  92-2, 1076.)  (1) 
1**  Espèce. --{PéiiB  et  Bernard-C.  Rousseau.) 

AiKRfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  seule  question 

(i)  La  question  est  toujours  vivement  controver- 
sée. F.  le  tableau  de  la  jurisprudence  eu  note  d*un 
arrêt  de  Paris  du  19  janv.  i85A,  suprd,  pag.  59.— 
Adde  Rouen,  95  avr.  1858,  et  Bourges,  91  fév. 
1854,  suprd,  pag.  258  et  25A.  —  Remarquons  que 
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soumise  k  la  Cour  par  les  condusions  des  par- 
ties est  de  savoir  si,  pour  déterminer  Féieo- 
dne  des  dispositions  faites,  à  titre  de  préci- 
put,  en  faveur  de  l'intimé ,  par  les  testamens 
des  père  et  mère  communs,  on  doit  rappor- 
ter fictivement  à  la  masse  de  la  succession  les 
Immeubles  compris  dans  le  partage  d'ascen- 
dans  du  6  oct.  1843,  ou  si  la  quotité  disponible 
doit  être  exclusivement  calculée  sur  les  biens 
existant  au  décès  des  père  et  mère,  abstrac- 
tion faite  de  ceux  qui  figurent  dans  ledit  par- 
tige;— Attendu  que  les  art.  913  et  suiT.,Cod. 
Nnp.,  <^ui  limitent,  dans  Tintérét  des  en  fans, 
les  libéralités  permises  au  père  de  famille, 
font  deux  parts  de  son  patrimoine,  Tone  dont 
il  a  la  libre  disposition,  l'autre  qui  demeure 
réservée  aux  enfans  ou  descendans  ; — Attendu 
que,  pour  vérifier  s'il  a  ou  non  excédé  la  quo- 
tité disponible,  il  faut,  conformément  à  TarL 
92^  du  même  Code,  recomposer  le  patrimoioe 
en  réunissant  à  la  masse  des  biens  qu'il  laisse 
à  son  décès  ceux  dont  il  a  disposé  par  donaiioD 
en  ire- vifs  ;  qu'aux  termes  de  cet  article  com- 
biné avec  les  art.  843,  858,  859  et  860,  ceue 
réunion  s'opère  de  deux  façons  :  réellement, 
par  le  rapport  en  nature  ou  en  moins  prenant 
des  biens  qui  n*ont  été  donnés  qu'il  charge  de 
rapport  ;  fictivement,  en  faisant  figurer  en  chif- 
fres seulement,  dans  le  calcul  général,  la  va- 
leur des  biens  qui  ne  doivent  pas  être  rappor- 
tés k  la  succession  ;  —  Attendu  que  les  bit  us 
dont  le  père  de  famille  a  fait,  par  ade  entre- 
vifs,  le  partage  entre  ses  enfans,  conformé- 
ment aux  art.  1075  etsuiv.,  Cod.  Nap.,  sont 
incontestablement  affranchis  du  rapport  réel; 
que  les  rapporter  réellement  à  la  succession 
et  les  soumettre  à  un  nouveau  partage,  le 
serait  détruire  Tœuvre  du  père  de  famille  e 
rendre  vain  le  pouvoir  qu  il  lient  de  la  lo.  i 
mais  que  le  respect  dû  h  ces  actes  ne  s*oppo^e 
nullement  k  ce  que  les  biens  qui  en  font  Tob- 
jet  soient  rapportés  fictivement  k  la  masse, 
pour  la  supputation  de  la  quotité  disponible  ; 
que  le  pacte  de  famille  n*en  reçoit  pas  la 
moindre  atteinte ,  puisque  la  quotité  disponi- 
ble ne  peut,  dans  tous  les  cas,  se  prélever  que 
sur  les  biens  qui  n'y  ont  pas  été  compris,  soit 
que  Tascendant  se  les  fût  réservés,  soit  qu'il 
les  ait  acquis  postérieurement  ;---Que  ces  di>- 
positions  spéciales  du  Code  relatives  aux  par- 
tages d'ascendans,  loin  de  soustraire  les  biens 
ainsi  partagés  au  rapport  fictif  ordonné  par 
Fart.  922  à  Tégard  des  biens  donnés  entre- 
vifs,  les  y  soumettent  an  contraire  virtuelle- 
ment, puisque  fart.  1076  assujettit  ces  partages 
non-seulement  anx  formes,  mais  aux  condi- 
tions et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  ;— Qu*à  la  différence,  en  elTet,  des 
anciennes  démissions  de  biens  que  le  démet- 
tant pouvait  révoquer  jusqu'à  son  décès,  ei 
qui  participaient  par  lk  des  donations  à  cause 

la  Cour  de  Bordeaux,  de  qui  émauc  le  premier  do 
deux  arrêts  que  nous  recueillons,  avait  antérieure- 
ment consacré  la  doctrine  contraire  à  celle  quelle 
embrasse  ici,  par  deux  arrêts  des  IS  avr.  1851  (VoJ. 
185C3.537),  et  28  déc  1852  (VoL  1858.2.192). 
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(le  mort,  le  partage  d'ascendaDt  fait  par  acte 
euire-vifs  emporte  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable  et  ne  laisse  aucune  ouverture  au 
repentir;  qu'il  réunit  donc  tons  les  caractères 
essentiels  de  la  donation  entre- vifs,  d'où  vient 
qu'il  demeure  soumis  aux  même  règles;— At- 
tendu qu'il  serait  aussi  injuste  que  déraison- 
n  «ble  que  le  père  de  famille  qui  se  dépouille 
«^n  faveur  de  ses  enfans  de  la  plus  grande  par- 
tie de  ses  biens  se  trouv&t  gôné  par  là  dans  la 
disposition  de  ceux  qui  lui  restent  ;  ouc  les 
biens  qu'il  leur  distribue  s'imputent  a'abord 
Hurleur  réserve;  que,  lorsqu'ils  l'ont  intégra- 
1  ment  reçue,  ils  n'ont  plus  rien  à  réclamer  et 
ne  peuvent  faire  réduire  les  libéralités  ulté- 
rieures ^  que  Tactiou  en  réduction  ne  leur 
compèie,  eu  effet,  que  dans  les  limites  de  la 
réserve  légale  dont  elle  est  la  sanction  ;—  At- 
tendu que  la  réserve  est  une,  aussi  bien  que 
la  quotité  disponible  ;  que  permettre  aux  en- 
fans  ,  déjà  suflfisamment  apportionnés  par  le 
paitage  entre-vifs,  de  critiquer  comme  exces- 
sives les  dispositions  ultérieures  de  l'ascen- 
dant, ce  serait  leur  accorder  en  réalité  une 
seconde  réserve,  faire  deux  patrimoines  et 
deux  successions.  Tune  qui  se  serait  ouverte 
du  vivant  du  père  de  famille,  l'autre  qui  s'ou- 
Trirait  à  sa  mort  ;  qu'une  pareille  anomalie, 
une  dérogation  si  profonde  aux  règles  du 
droit  commun  ne  peut  se  supposer  et  devrait 
être  formellement  écrite  dans  la  loi  ;— Qu'elle 
ne  résulte  nullement  des  dispositions  des  art. 
1075  et  sniv.,  Cod.  Nap.,  lesquelles  se  coor- 
donnent au  contraire  avec  celles  qui  détermi- 
nent la  quotité  disponible  et  les  droits  des 
enfans  dans  les' biens  de  leurs  père  et  mère; 
que  l'art.  i077,{donton  s'est  fait  un  argument 
pour  scinder  en  deux  la  succession,  est  loin 
lie  renfermer  cette  conséquence,  et  n'est  que 
r^ipplication  d'une  règle  fort  simple ,  déjà  po- 
sée daus  l'art.  887,  et  d'après  laquelle,  lors- 
que après  un  partage  régulier  il  se  trouve  en- 
core des  biens  indivis,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
revenir  sur  le  partage  déjà  consommé,  mais 
on  doit  partager  seulement  ceux  qui  restent 
dans  l'indivision;— Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  l'appel  interjeté  par  les  époux  Pétis  ei 
les  époux  Bernard  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ruffec,  le  13 
d^c.  1853,  confirme  ce  jugement,  etc. 

Du  6  avr.  1854.—  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  1"  ch.  —  Pré$..  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
jP/.,  mm.  £m.  de  Qiancel  et  Faye. 
2*  Eipéce.— (Peyre-C.  Mol  lard.  )—ARifiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que 
pour  déterminer  le  montant  de  la  quotité  dis- 

{>onible  dont  il  a  pu  être  valablement  disposé, 
'art.  9S2,  Cod.  Nap.,  veut  qu'on  forme  une 
masse  de  tous  les  biens  existant  au  décès  du 
donateur,  en  y  réunissant  fictivement  ceux 
dont  il  aurait  disposé  par  dons  entre-vils  ou 
testamenUires,  d'après  leur  valeur  au  temps 
de  son  décès,  et  en  calculant  sur  tous  ces 
biens  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité  des  hé- 
ritiers qu'il  laisse,  la  quotité  disponible  dont 


il  a  pu  disposer;  —  Considérant  que  ces  ex- 
pressions de  la  loi  sont  générales,  absolues, 
<;t  qu'elles  s'appliquent  à  toute  libéralité  sous 
forme  de  donation  entre- Vifs  ou  testamentaire; 
que  le  partage  d'ascendant  autorisé  par  les  art. 
1076  et  suivans  du  Code  a  tous  les  caractères 
d'une  donation  entre- vifs,  qu'il  est  soumis 
aux  mêmes  règles  et  conditions,  et  qu'il  pro- 
duit les  mêmes  effets;  qu'aucune  disposition 
du  Code  ne  l'affranchit  des  prescriptions  im- 
périeuses de  l'art.  922  ;— Considérant  que  l'ir- 
révocabilité  attachée  au  don  fait  dans  un  par- 
tage d'ascendant  ne  met  point  obstacle  à  la 
réunion  fictive  exigée  pour  former  la  masse 
des  biens  sur  laquelle  se  sibppute  la  quotité 
disponible;  que  cette  irrévocabilité  est  com- 
mune à  toutes  les  donations  entre-vifs;  que 
rien  n'indique  qu'elle  soit  plus  étroite  et  plus 
absolue  dans  les  donations  par  partage  (Tas- 
cendant,  et  que  cette  sorte  de  libéralité  doive 
échapper  au  principe  de  la  réduction  en  cas 
d'excès  ;  qu'il  peut  même  arriver,  dans  cer- 
tains cas,  que  celle  irrévocabililé  soit  garantie 
par  la  réunion  fictive,  et  que  cette  mesure  ait 
pour  effet  de  consolider  dans  les  mains  des 
réservataires  ei  de  leur  faire  garder  les  biems 
qu'ils  auraient  reçus,  soit  par  le  partage  d'as- 
cendant, soit  par  actes  postérieurs  ; —  Consi- 
dérant que  c^est  seulement  au  décès  du  père 
de  famille  que  l'on  peut  connaître  l'état  exact 
de  sa  fortune,  la  valeur  réelle  de  ses  biens,  le 
montant  de  ses  dettes,  le  nombre  et  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse,  et  déterminer  d'a- 
près ces  élémens  la  quotité  disponible  et  la  ré- 
serve ;  que  jusque-là  tout  est  variable  et  incer- 
tain, et  qu  il  rénugiie  à  la  raison  comme  à  la 
loi  de  faire  ce  règlement  à  d'autre  époque  qu'à 
celle  du  décès  du  disposant,  à  moins  a  admet- 
tre, contre  tous  les  principes,  deux  quotités 
disponibles,  et  par  suite  deux  successions, 
4'une  s'ouvrant  au  moment  du  partage,  du  vi- 
vant du  donateur,  l'autre  à  son  décès  ;  qu'il 
est  impossible  d'attribuer  un  pareil  effet  aux 
partages  d'ascendant,  et  que  c'est  avec  raison 
que  la  jurisprudence  renvoie  à  la  mort  du  do- 
nateur l'exercice  de  toute  action  et  réclama- 
tion résultant  de  ces  partages; —Considérant, 
en  fait,  que,  par  la  donation  contenant  parlase^ 
en  date  du  4  nov.  1839,  Jean  Mollard  oere 
s'est  dessaisi,  en  faveur  de  ses  six  enfans,  de  la 
propriété  de  tous  ses  immeubles  situés  à  Ter- 
nay  et  désignés  dans  Tacte,  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  de  sa  maison  d'habitation  et  de  cer- 
taine^ parcelles  de  terre,  et  dune  pension  via- 
gère, et  sous  la  condition  très  expresse  que  les 
biens  précédemment  donnés  eu  avancement 
d'hoirie  à  ses  enfans  par  leur  contrai  de  ma- 
riage seraient  réunis  à  ceux  compris  dans  la 
donation  actuelle,  pour  ne  former  qu'une  seule 
masse  à  diviser  par  égale  part  entre  les  dona- 
taires; que,  dans  cet  acte,  Molhird  père  ne 
dispose  point  des  biens  meubles  qu'il  possède, 
ni  de  ses  créances,  et  qu'il  ne  fait  à  ses  enfans 
aucun  avantage  par  préciput  ou  hors  part  ; 
que  du  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  pèi  c 


lie  ftmrtte^il  raiitiiiduf«pe.q»ll  «'esi  péswvé  te 
droli  de  statuer  alléricBrcinemsar  la,  <|u«tue 
disiK>nibtej  q«e  «on  inlentiom  c'a  pas  lardé  de 
se  manifester  dans  les  aciw  sucfiBÇif^  w  Jjm 
guiv!  de  près  le  partage  dti  4.uo¥.i839,«idom 
ie  p^emlèr  remonta  au  lOiduméme  mois,  ac- 
tes pa^  lesquels  »l  faiiàsescitfftBS  donaiio» 
enibc-Tifs  à  Utre*  de^précitiui  deft: biens  non 
compris  «tns  ce  partoge;  quci^rien  dans  eas 
actes  ti'indlque,  delà  part  du  donateur,  ja  vo- 
ïonléde  ne  disposer  <fne  d«  la  qnotiié  dwpor 
nible  proportionnelle  aux  seuls  ItoaftBéserTés 
au  4 nov.  48395  aneJecliiffte délernaiBé des 
dons  préciputairesel  leur  importance  déàion- 
irerit,  au  contraire,  que  llollar^  a  entendu 
opérer  sur  la  quotité  <lisfonible  calculée  d'à- 
ntés  l'ensemble  de*  èien»  donnés  au  4  do- 
tembre  et  âeui  laisséaen  defaorsde cet  acte; 
qu'anii^raenl  le  précipaiymesui^sur  les  seuls 
biens  réser? es,  ne  pourr^ùl.se  réaliser  -,  qu'y 
eût-il  doute  sur  rini«ntion  d^  donateur  a  cet 
égard,  doute  (lui  in'e»iste  pas  dana  la  cause,  il 
faudrait  encore  interpréter  l'acte  dans  le  sens 
q^î  lui  ferait  sortir  effet  y  ^'  Considérante* 
surplus  que;  dans  la  cause,  les  réservataires 
it'arlèguenl  point  que  leur  réserve  ^il  enta- 
liiée  ;  que  les  consorts  Peyre^qui  luttent  con- 
tre la  réduction  que  les  consorts  MoUard  veu- 
lent faire  subir  à  leur  préciput, ^«invoquent, 
à  juste  titre,  poiir«arder  les  biens  dont  ils 
ont  été  avantafeés,  les  disposiuons  formelles 
de  l'art.  9W,  l'iniention  favorable  du  père  de 
fahiille  et  le  principe  de  4'irrévooabilité  des 
donations  enire-vifs;— Qu'il  y  a  dçnc  Ueu  de 
réformer  le  Jugement  dont  est  appel  et  d'or- 
donner  la  réunion  ficiive  a  (a  masse  bérédi^ 
taire  de  Mollard  père,  àe»  biens  compris  dans 
la  dooaiion-partage  dui  4  iiovi  1839,  afin  de 
déterminer  la  quotité  disponible  j  —  Par  ces 
motifs,  réforme,  etc.  ^       .        ,    _ 

Du  4iuill.  1854.—  Cour  imp.  de  Grenoble. 
—1"  dtï.—Préi.,  M.  Petit.—  ConcL  conf.,  M. 
Gauthier,  snbst.  —  P*.,  MM.  Lapicrre  et  Ey- 
mard-Duvernay. 

CHEMIN  PUBLIC— Habitans*—  Passage.— 

Prbscriptkhi. 
'  Le  fait  p(tr  les  kabikmê  4'unê  ownmuw  de 
vasser,  même  depuis  un  temps  immémorial, 
sur  les  chaussées  et  autreà  dépendances  d  um 
moulin,  ne  sufM  paepour  tmpHmer  à  ces 
chaussées  et  dépendances  le 'Caractère  dévote 
pubHque;  —  et  cela  alors  même  qu'elleetse*- 
raient  la  seule  voie  de  communiealion  pour  se 
rendre  dans  un  Heu  délêrminé{le  chef-lieu 
de  la  commune).  (Cod.  Nap.^  222i>.)  (*).  •    . 

Celte  possession ,  non-seuUmeni  ^st  tiKr/i- 
tacé  pour  faire  acquérir,  à  la  commune  la 
propriété  du  solsjtr  lequel  s' exerce  le  passage, 

'  (1-2)  La  jurisprudence  ofrrq  sur  ces  dëut  points 
des  solutions  diverses,  dont  l'opposition  peut  pwm?- 
nir  de  Télat  ou  de  la  datare  dès  fonds  sur'  lesquels 
b'cxerçail  le  passage  dw  liabitans,  des  èlrconstance* 
dam  lesqucUes  ce  passage  avait  lieU  el  de»  cause» 
qui  le  nécesMtaient  Toujour»  est-il  que  Topimon 


£oi«  el  Décisions  diverses. 


m(4s,  mjim4  fiUc  ne  sufM  P««  P<^^^  *^  f^^.^ 
Q(^quérir  M^stviiuàe  de  passage  ,  Us  serri' 
ludps  disçontii^uês^homm^  Vesi  celle  de  pas- 
sage, ne  pouvant  s*établir  jpaT  la  prescription. 

(Cod.  Nap:,  691-)  <2)  .1.    i        ,£  . 

.  .  .  .  ûFou^rd  —  C.  yifle  4p. ^na.)  , 
.  ^.e  tribunal  du  yh^t^^  avait  statué  sur  la  con- 
testation dao3  les  termes «uivana.»  —  «  God- 
sidérant  4\iie,  le  cliapiitre  de  èmfr^î^f^^  *" 
Mansi,  était  propriétaire  des  moulins  situes  an 
gué  de  Maulny,  comiaune  du  Maqs  ;  que  ces 
biens  ont  été  vendus  naiionalemenl»  eu  1  '91  « 
par  le  district  d^  Mj^is;  que  petaae  ne  cod- 
lîenl  aucune  mei^tion  reJailvi^meiit  aux.  droits 
que  des  liers  pourraient  avoir  sUjup  les  chaos- 
Sjées  dépendante  desdits /x^pulinSf  — r  Consuîé- 
rant  q[u'i|. psi  constant,  eii  (ait,  q^u'une.seciioii 
(lé.la  copamnoe  du  Mansi  sUuee  sur  lame 
ga\i<J^e  de  .|a  jrivière  d'Huisne,  c«»p?prena0i 


jrivièr^  dlHpisii 
mune,  av^c.lequej  elle  ne  peut  coînmi^niquer 
(|ue  p^r  un  sué  situé  en  aval  desdUes  cbau$- 
çceSa^j^raûcaûïe.  pour  les  voitures  ^l^^le^  béus 
^p  spqimq^.jque  teç. piétojis  ne  pouvaient  pas- 
ser, 4'une  ifive.àl  Tautrequesur  les chaosi^ee» 
et  ponls  dqs  .mouUps  du  li^ué  de  Maulny  ;  — 
C.oflsidëraut.qi|'ii  ;"esulte  des.  docunp/^s  pro- 
^Mit^  au,proc4^  que,  pendant  la  possession 
desdi^  ^iQulins  par  le  cb^pî^t'^.  de  Saiol- 
P^ërreVJes.babit^ns.flela  commune  du  Mao» 
passaient,  spr  îès,  chausçéçs  de  ces  moulii^; 
qu'il  eu  a  e^  (iç  même  pei^dant  la^  possession 
de  Mft  (Îuy-M;ir^igué,  qui  avait  ac4uis  lesdâs 
immeubles  de  ianatipn;  que  le&  Jl^atiiUns  de 
iafive  gaju^he  de,  l'Hui^nè^^  ont  constamment 
iisé  4^  cCipass^gp,. sans  opposition  4^  la  part 
du  pi;oprié^ri9  dçSimou^in?,  faut  pour  leur» 
rapporjp  journaUers  ayëc  fes  b^biians  de  lâ 
riye  drpiie,'  qui  ^uirpiémes  p^aticiuaieDii  jour- 
ntîllep^ntlejnémepassape,  quc^^our.  tous  les 
actes  de  la  viç  civile,:,  n^alssamces,  piarif  ges  a 
décès  ;  —  Que,  <leplus,  des  t/rav^ux  d'art  oui 
é^éioi^s.sui:  îesdi^es  chaussées paui.  faciliter  le 
palssagie  4^  jiabitans.dti  la  cçftimine  qii  Mans^ 
que  des, pierre? .qpi  existaient  de  temps  îm- 
piéniorial  awrJe4évçrsoir  .eiàvaieni  été  dér 
gradées  par.rusajge  ppt  été  replacées  îl  y  a 
plus  de  ti^enie  ans  par  rauiôri^é ,  g^i  j  a  uii 
placer  un  chapelet  de.  pierries  qui  y  existe  eu- 
corci  que  )e»  bpbilans  dé^Ja  nye  gauche  ont 
fait,  construire  et  enlrëtepir^  leur?  frais  une 
P^seBello.Qtt.petit  ppui  çp  Vois  iur  le  .ruis- 
seau.qui  séparé  le  prédû^i^ur  FpuUrd  du  pré 
du  sieur  Cellw.sûr  lesquels,. prés  s>xerct 
paiement  le  passage  pour  la  voie  de  commu- 
nication de  celle  section  de  la  çupimune  avec 
le  chef-lieu  ;— Considérant  que  tous  ces  faib, 
fevorable  à  Tacquisitioii  du  droil  de  passage  par  là 
cemmune,  alor»-  do  moins  4|ue«  couiiiie-daas  Te»- 
f)èce,  oertaim  travaux  ont  été  fait»  par  elle  pour  &• 
cimer  le  passage  ^,i>a«>it  ^  ^  ^^  généraltmoU 
admise.  F*,  à  cet  égard  TabU  générale  DerilL  et 
Gilb.,  V  Chemin  publie,  n,     et  suh. 


toit  et  béciiiont  diverses. 


[ui  élabnsséni  uiie  jouissance  paisible,  pilbli-^ 
jne,  poh  interrompue,  pendant  un  teymps  im- 
uémorral,  driï  tous  les  caraclèrpâ  de  .Fexer- 
îice  (l'^n  dr^ii,  et  non  là  précarité  ii'uq  pas- 
âge  de  simple  ^;lqlérance;  qu'il  est  donc 
m  possible  de  méconnaître  (jue  )a  commune 
lu  Mans  si  un  Véritable  droit  de  passage  sur 
es  chaussées  et  ponts  des  ipouîins  du  sieur 
*"ou|ard,  ajnsi  que  sur. le  pré  qui  leur  fait 
ïjiiej-;-  Que,  toutefois  ,  ce  droit  de  passage 
i'a  pujenleverap  sièur  Foulard  la  propriété 
les  chaussées  ',  (yii  sont  légalement  Tacces- 
oire  de  son.usin.e,  propriété  qu'il  appuie 
Tailleurs  sur  des  litres  aqxquels  la  commune 
lu  Mans  n'a  rien  à  opposer; —  Qu'il  a  con- 
•lamment  joui  de  Ces  chaussées  et  ponts,  dont 
'usage  est  indispensable  au  service  des  mou- 
ifisj  qu'il  n*a  pas  cessé  d*y  faire  acte  de  pro- 
priété, en  les  réf^araat  et  entretenant  k  ses 
raiS;,  sans  que  la  commune  du  Mans  ait,  en 
lucuQ  temps,  cphtribué.Si  ces.  dépenses  assez 
considérables/—  Que,  dans  de  t^Ies  circop- 
tances,  il  n'a  pu  suffire  du  passage  habituel 
les  habitants  de  la  commune  du  Mans  siiir  ces 
:haussées  pouf  leàr  imprimer  le  caractère  de 
^oîe  publique  ;— Qu'il  y  à  donc  lieu  de  maiu^ 
enir  le  ^ieiir  Foulard  dans  la  proprié^  desr 
liles  chaussées^  mais  i  là  chaîne  par  lui  de 
aisser  passer  sur  ces^  chaussées  et  pont^  la 
ommiitie  du  Mans,  qui  est  déclarée  .ayoir 
Iroit  :m  |)assage,  tel  qu'elle  l'a  toujouc^^pra- 
iqué  jusqu'à  ce  jour  ;~parcéiB  polifsV.n^^^^ 
ient  Foulard  dans  la  propriété  .'des  chaussées 
lépendadt  dès  moulins  du  gUé  de  Mauloy.  j  dit 
tue  les  habitans  de  |a  commune  du  Jkfans, 
»our  passer  d'qnè  rivé  à  l'autre  de  la  rivière 
le  rHiiisné,  ont  acquis  un  droit  de  passage 
ur  tes  chaussées  et  pon^  dépendant  4es.mpu- 
ins  du  gué  de  ilki(aùlhy,par  un  usage  coiistant 
it  journalier  qui  remonté  &  un  temps  immé- 
Qorîal,  qui  a  commencé  ay^c  le  consente- 
nentdes  anciens' propriétaires  et  $*est  pefpé- 
ué  jusqu'à  présent;  fait  défense  à  Foulard  de 
ro  obier  la  commune  du  Mans  dans  l'exercice 
la  droit  de  paMag«.  v  ( 

Appel  principal  par  Foulard,  et  appel  inci- 
tent par  4a  Tîlle  du  Mans. 

AKkfiT. 

LA  CX)l}R;-^Ën'  ce  qui  touche  la  question 
le  propriété  des  ponts,  chaussées,  déver- 
oirs,  etc.,  dépendant  des  moulins  du  gué  de 
rfaulny  et  accessoires  de  ces  moulins  :  -—  Par 
es  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est 
ippel  ; 

fincequi  touche  le  droit  de  passage  siîr 
tes  ponts,  chaussées,  déversoirs  et  autres  dé- 
leudances ,  accordé  à  la  commune  du  Mans 
>ar  les  premiers  juges,  contesté  par  Foulard, 
ippelaj^Mu  pnn^eipal,  et  réclamé  à  titre  de 
propriété  et  comme  voie  publique  par  la  corn 
nuue  iiu  Mans,  incidemment. apipelante  :  — 
lonsidérant  que  la  commuivedu  Mans,  qiri  ne 
eut  invo<ïuer  aucuh  titre  à  l'arppui  de  ses  pré- 
L'iViions,  ne  pourrait  tes  voir  accueillir  qu'au- 
aut  que,  par  des  faits  de  possession  réunis- 
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^nt  too^.  les  caractères  nécessaires  pour  éta- 
blir la  piçescfîption,  elle  aurait  acquis,  soit  là 
propriété,  SQitla  copropriété  des  terrains, 
ponts,  chaussées^,  etc.,  auxquels  ellç  attribue 
le  caractère  de  voie  publique  ;—  Considérant 
que  les  taits  de  possession  invoqués  se  bor- 
nent seulement  à  des  fai,ts  de  passage  opérés 
de  temps  immémorial  par  les  habitans  de  là 
commune  du  Mans,  faiis  dont  l'existence  n'est 
pas  contestée  parToulard;— Considérant  que 
de  pareils  actes  ne  sauraient  suffire  pour  fonr 
deir  une  possession  de  nature  à  ajcquérir  pay 
prescription  la  propriété  ou  la  copropriété 
contestée  entre  les  parties.;  qu'ils  peuvent 
être  1^  résultat  de  la  simple  tolérance  du  pro- 
priétaire, qui,  d'ailleurs,  a  plusieurs  fois  pro- 
testé pour  le  maintien  de  ses  droits,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  ils  n'ont  pas  le  caractère  et 
ne  réunissent  pas  les  conditions  exigées  par 
Tari.  22^,  Cod.  Nap.  ;  —  Coiisidéranl,  d'aU- 
leuTs,  que  là  prétention  dé  (a  commune  dp 
Mans  à  réclamer  à, litre  de  propriété  les  che- 
mia  et  passage  publie  sur  les  peut»,  chaussée^, 
déversoirs  et  pré  des  moulins  de  Maulny,  les- 
quels seraient  pareillement  la  propriété  de 
Foular<f,  aeisaurait  être  admise;  4ue»le  droit 


quel 


connu  les  premiers  juges^-^Gonsidérant  que, 
sous  l'empire  de  la  coutume  du  Màine,^ aussi 


bien  que  sous  le  Gode  Napoléon  (art.  691),  les 
servitudes  continues  non  apparentes  et  les 
serviludes  discootinues-  apparentes  oo  non 
appaventes' ne  peuvent  s'établir  sans  titres? 
•Hjue  les  faits  non  conteistés  et  qui  étabtis^- 
seat  le  passage»  depuis  longues  années,  cevx 
mémesi4]ue  la  oommuneda  Mans  demande  à 
prourer  et  qui  ne  tendent  qu^  établir  ce  fait 
du  passage,  sa^néeesslté,  son  importance  bour 
les  faabitans,  ne  saoraient  suppléer  au  defaat 
de  4ilFé.;— (iU>iisidérani  que  les  premiers  j»- 
ges,  qai  ont  reconnu  ce  droit  de  passage  à  là 
uommune  du  Mans,  ont  cm  pouvoir  le  ^faiite 
dériver  <1«  consentement  des  anciens  proprié^ 
Uères;  — •  Que  ce  consentement  n'est  point 
établi  ;  que  vainement  on  voudrait  le  faire  ré^ 
sulter  du*  placement  de  pierres  opéré  sur  les 
déversoirs  par  les  soins  de  Tautorité)  de  la 
réparation  d'un  petit  pont  et  passerelle  révr 
nissant  le  pré  Foulard  an  pré  Cellier,  du  dé- 
placement et  replacement  d'un  escabeaiiné- 
cessaire  au  partage  et  opéré  par  les  soins  et 
avec  l'autorisation  du  propriétaire  des* moor 
lins  du  gué  Mauloy,  ^  Considérant  qu'un 
consentement  à  l'établissement  d'un  droit  aussi 
important  qu'une  servitude  de  passage  ne  sau- 
X4i  résull<?r  que  d'actes  et  de  fait^  ne  ifiis^ant 
auçun.xioute  sur  la  volonté  de  celui  auquel  câs 
fai^  sont  opposés  ;.—-  Qu'iji  ne  tant  pas  ou- 
blier qup  les  moulinsdu  sué  de  Maulny,  situés 
sar  la.  rivière d'Huisne,  s  exploitent  principâ*- 
leraent  par  la  rive  droite,  mais  sont  accessi- 
bles par  la  rive  gauche  ;  que  le  propriétaire 
de  ces  moulins  avait  un  intérêt  direct  à  l'éta- 
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blissemeni  de  tout  ce  qui  pouvait  faciliter 
l'accès  de  ses  moulins  par  Tune  et  Tautre 
me,  et  qu'il  pouvait,  dans  son  intérêt  person- 
nel, tolérer  certains  faits  qui  n'emportaient 
aucun  consentement  qui  pût  un  jour  lui  être 
opposé:  —  Par  ces  motifs,  sans  sVrêter  à 
l'appel  incident  de  la  commune  du  Mans,  sta- 
tuant sur  l'appel  principal  de  Foulard^  dit  qu'il 
a  été  bien  jucé  au  chef  qui  a  déclaré  Foulard 
propriétaire  aes  chaussées,  ponts,  déversoirs 
et  autres  accessoires  des  moulins  du  sué  de 
Maulny;  dit  qu'il  a  été  mal  ju^é  au  chefdudit 
jugement  qui  a  accordé  à  la  vilte  du  Mans  un 
droit  de  passage  sur  lesdits  ponts,  chaus- 
sées, etc.;  émendant,  dit  que  la  commune  du 
Mans  n'a,  sur  lesdiies  chaussées,  ponts,  dé- 
Tcrsoirs,  lesquels  sont  la  propriété  de  Fou- 
lard, ni  chemin,  ni  voie  publique,  ni  droit  de 
passage,  etc. 

Du  'i6  juin.  J1854.— Cour  imp.  d'Angers.  — 
Pf^«..M.  Valleton,  p.  p.  —  Concl.  conf,,M. 
Pouhner,  !•'  av.  gén^ 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  IiiFAiiTicroi — 

HOWCIDB  PAR  IIPRUDINCI. 

L'accusée  dHnfanticide,  qui  a  été  acquittée 
sur  la  déclaration  négative  du  jury,  peut  être 
ullérieuremenlpoursuivie  eorrectUmneUement 
êous  la  prévention  d'homicide  involontaire. 
(Cod.in8t.crim.,  3600  (i) 

(Chassagne.)— AiifiT. 

Là  COURj  —Sur  la  fin  de  non -recevoir 
contre  Taciion  du  ministère  public  :— Consi- 
dérant que  la  Cour  impériale  de  Grenoble  a, 
par  son  arrêt  du  28  juin  i854,  renvoyé  Reine 
Chassagne,  dite  Rioulx,  devant  la  Cour  d'assi- 
ses du  département  de  la  Drôme,  comme  accu- 
sée d'avoir,  au  mois  de  mai  1854,  à  Valence, 
volontairement  donné  la  mort  à  son  enfant 
nouveau-né;  —  Qu'interrogé  sur  la  question 
d'infanticide  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  Pacte  d'accusation,  le  jury  a  répondu  né(;a- 
tivement,  et  qu'en  vertu  de  cette  déclaration 
la  Cour  d'assises  a  prononcé  l'acquittement 
de  Reine  Cbassagne  ;  —  Considérant  que  par 
sa  nature,  par  la  qualification  qu'il  a  reçue  de 
la  loi  et  la  peine  qui  y  est  aiuchée,  le  fait  dont 
Reine  Chassagne  a  été  accusée  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Drême  diffère  essentiellement 
du  fait  à  raison  duquel  elle  est  actuellement 
poursuivie  devant  la  juridiction  correction- 
nelle; que  rintention  de  donner  la  mort  est 
constitutive  du  fait  d'infanticide,  qualifié  crime 
et  puni  de  la  peine  capitale  ;  que  l'homicide 
par  imprudence,  au  contraire,  est  exclusif  de 
cette  volonté,  qu'il  est  classé  parmi  les  délits, 
et  qu'il  n'entraîne  contre  son  auteur  qu'une 
peine  d^mprisonnement  ;    que  la  question 

(i)  Le  principe  qae  consacre  cette  décision,  d'a- 
près lequel,  après  un  acquittement  prononcé  par  le 
jury,  le  même  fait  peut  servir  de  hase,  sous  la  qua- 
lification de  simple  délit,  à  de  nouvelles  poursuites 
devant  le  tribUnal  de  police  correcûonnelle,  parait 
aujourd'hui  constant  en  jurisprudence,  mais  il  est 
combattu  par  plusieurs  auteurs.  K  le  tableau  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  dans  la  TaifUgéné-' 


d'homicide  volontaire  étant  la  seule  qui  ait 
été  soumise  au  jury,  la  seule  que  le  président 
des  assises  était  tenu  de  poser,  le  jury  n  a 
pas  dû  porter  son  examen  sur  les  drcoDstaa- 
ces  caractéristiques  de  l'homicide  ioToloa- 
taire  prévues  par  l'art.  319, Cod.  pén.;  qui 
n'a  eu  à  s'expliquer  ni  sur  leur  exlslencedans 
la  cause,  ni  sur  la  culpabilité  de  l'accusée  à 
leur  égard;— -Que,  dés  lors,  l'inculpation  nou- 
velle d'bomicide  par  imprudence  et  néglîgeoiC 
dirigée  contre  Reine  Chassagne  il  la  requête 
du  ministère  public,  portant  sur  un  fait  dis- 
tinct de  celui  qui  a  motivé  son  acquittement, 
ces  poursuites  ne  blessent  ni  la  maxime  aoi 
bis  in  idem,  ni  les  dispositions  protectrices  de 
l'art.  360,  Cod.  inst.  crim.;  qu'il  importe pei 
que  devant  la  Cour  d'assises  le  ministère  pu- 
blic n'ait  pas  réservé  son  action  à  raison  di 
délit  dont  il  poursuit  aujourd'hni  la  répres- 
sion i  que  ces  réserves  ne  pourraient  créer  J* 
droit  s'il  n'existait  pas, pas  plus  que  le  silence 
du  ministère  public  ne  pourrait  l'an Duler,s*i. 
existe;— Au  fond  :— ...Considérant  que  sib 
déclaration  souveraine  du  jury  défend  aux  vu- 

Sistrats  de  relever  dans  la  procédure  et  les  dé- 
ats  aucun  fait  tendant  a  établir  la  volonté 
arrêtée  de  la  part  de  la  prévenue  de  donner  b 
mort  à  son  enrant,  le  devoir  de  la  Cour,  m 
présence  de  la  prévention  qui  pèse  sur  Reine 
Chassagne,  est  d'examiner  s'il  n*existe  px 
contre  elle  des  faits  de  négligence,  d'impra- 
dence  ou  d'inattention  tels  qu'ils  auraient 
occasionné  la  mort  du  nouveau-né; — Consi- 
dérant qu'il  est  prouvé  que  Reine  Chassagae 
a  caché  sa  grossesse  au  public  et  à  sa  fa- 
mille, etc.  («uit  rénumération  des  faits  pn*- 
près  à  établir  la  négligence,  l'imprudence  et  Ir 
défaut  de  soins  de  la  part  de  la  prévenue,  faits 
auxquels  la  Cour  attribue  la  mort  inTolonuirc 
de  l'enfant);— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  13déc.  185i.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 4«  ch.—  Prés.y  M.  A,  Petit.  —  ConeL,  H. 
Gautier,  subst.  du  proc.  gén. 

NOTAIRE.  ~  PAÎTÏTniTaRBSSÊE.  —  Mamda- 
TàIRI.— Dachargi. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  d'obligation 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  intervenir  dont 
cet  acte  au  nom  du  créancier  pour  prêter  les 
deniers  et  stipuler  les  conditions  du  prêt  :  en 
un  tel  cas  y  il  doit,  à  raison  de  sa  qualité  di 
mandataire  ou  de  negotiorum  gestor,  être  ré- 
puté partie  à  Vacte,  contrairement  à  la  prohi- 
bition de  la  loi.  (L.  25  vent,  an  11,  art  8.)  (2> 

//  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison^  si  Vacit 
contient  en  faveur  du  notaire  une  déekargt 
des  deniers  quHl  déclare  lui  avoir  été  conpès 
pour  l*obligalion,  cette  décharge  Vintére*san» 
personnellement  (3). 


raie  de  Devill.  et  Gilb.,  v*  Pfon  bis  tu  idem,  n.  5ô 
et  suiv. 

(2-3)  Ces  deux  solutions  ont  plnsiean  précédal^ 
analogues  dans  la  jurisprudence.  K.  Table  génértbr 
Devill.  et  Gilb.,  t*  Notaire,  n.  106  et  suit.,  et  Le* 
sur  U  notariat  annotée  par  Gilbert,  art  8,  o.  36  f^ 
suiv. 


iA>i$  et  Déeiiiont  diversei. 
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(Tiniîraud— C.  Brunet.)— AiBfiT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  ifue  Tingaud,  obligé 
hypothécairement  comme  caution  solidaire  au 
paiement  de  Tobligation  du  4  juin  1844,  sous- 
crite par  les  époux  Gouyon  au  profit  de  Brune, 
attaque  cette  obligation  comme  ayant  été  re- 
^e  par  un  notaire  qui  y  était  partie  intéressée, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ;— Attendu  que  l'exception  pro- 
posée par  Tingaud  n'a  rien  de  personnel  aux 
époux  Gouyon,  débiteurs  principaux;  qu'elle 
est  inhérente  à  la  dette,  puisqu'elle  a  pour  ob- 
jet de  faire  annuler  le  titre  constitutif  de 
roblîgation;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art. 
2036,  Cod.  Nap.,  Tingaud,  comme  caution, 
a  qualité  pour  invoquer  cette  exception;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  8  et  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  les  actes  dans  lesquels  ils  sont  par- 
ties intéressées;— Attendu  que,  dans  Tobliga- 
tion  du  4  juin  1844,  consentie  par  les  époux 
Gouyon  au  profit  de  Brunet,  et  reçue  par  M« 
Merland,  notaire  à  Bonnat,  M«  Merland  lui- 
même  est  intervenu  au  nom  de  Brunet  pour 
prêter  les  deniers  et  pour  stipuler  les  termes 
de  l'obligation  et  le  cours  des  intérêts;  qu*ainsi, 
il  a  agi  dans  ce  cas  comme  mandataire  ou 
comme  negotiorum  gesior .  de  l'une  des  par- 
ties, et  queconséquemment  il  lui  était  interdit 
de  le  recevoir  comme  notaire; — Attendu,  en 
outre,  que  cet  acte  établit  en  faveur  de  M*  Mer- 
land  une  décharee  des  deniers  qu'il  déclare 
lui  avoir  été  confiés  pour  Tobligation,  et  qu'il 
ne  pouvait  instrumenter  comme  officier  public 
dans  un  acte  qui,  sous  ce  rapport,  l'intéressait 
personnellement;— Que  l'acte  du  4  juin  1844 
est  donc  entaché  d'une  nullité  absolue,  et  que 
cette  nullité  afif^cte  le  cautionnement  comme 
l'obligation  principale,  les  deux  parties  de 
l'acte  étant  indivisibles;  —  Attendu  que,  pour 
soustraire  l'acte  du  4  juin  à  la  nullité  propo- 
sée, on  soutient,  dans  l'intérêt  de  Brunet,  que 
cet  acte  renferiAe  sous  la  forme  d'un  prêt  une 
▼ente,  sur  laquelle  les  parties  étaient  person- 
nellemeni  tombées  d'accord  par  une  conven- 
tion préexistante,  et  pour  la  validité  de  la- 
quelle rintervention  du  notaire  était  complè- 
tement inutile  ;  mais  qu'en  admettant  celte 
hypothèse,  l'acte  n'en  serait  pas  moins  vicié, 
car  la  vente  alléguée  n'étant  établie  par  aucun 
acte  antérieur  constituant  les  obligations  des 
époux  Gouyon  et  de  Tingaud,  la  présence  de 
Brunet,  auquel  le  notaire  s'est  substitué,  était 
nécessaire  pour  la  validité  d'un  contrat  de 
vente,  comme  pour  la  validité  d'un  contrat  de 
•prêt;—  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  68 de 
la  loi  du  25  ventôse,  l'acte  du  4  juin  1844,  nul 

(1)  Ce  point  est  controversé.  F.  les  arrêts  et  les 
auteurs  cités  dans  la  Table  générale  Dey.  et  Gilb., 
v**  Appel  incident,  d.  71  et  71  bis,  et  dans  le  Co(L 
proc,  onmifé  de  Gilbert,  art.  A43,  n.  179  et  180.— 
On  sait  que  la  même  difficulté  s^élève  pour  le  cas 
où  il  y  a.  désistement  de  Tappel  principal  :  voy.  à 

ce  sujet  Paris,  20  fév.  1852  (Vol.  1852.2.137  —  P. 

1852.1.286),  et  la  note. 

LIY.— Il'  PARTIE. 


comme  authentique,  ne  saurait  valoir,  vis-à- 
Tis  de  Tingaud  même,  comme  acte  sous  seing 
privé,  puisqu'il  n'est  pas  revêtu  de  sa  signa- 
ture ;  que  Tingaud  doit  ^donc  être  dégagé  de 
son  cautionnement; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  juill.  1854.—  Cour  imp.  de  Limoges. 
— l*'  ch. — Prés.y  H.  Tixier-Lachassagne,  p.  p. 

V  APPEL.— DÉLÀi.--D«cfts.— Suspension. 

2*  Appbl  incident.—  Appel  piincipal.  — 
Fin  de  non-hbcevoii. 
-  l"*  Les  délais  de  l'appel,  suspendus  par  la 
mort  de  la  parlie  condamnée,  reprennent  leur 
cours  du  jour  où  l  héritier  a  pris  qualité,  bien 
que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  faire  in- 
ventaire  et  délibérer  ne  soit  pas  encore  ex- 
piré :  la  disposilion  de  iart.  447,  Cod.  proc, 
portant  que  les  délais  de  Vappel  ne  repren^ 
nent  cours  qu^à  V expiration  de  ce  dernier  dé» 
laiy  est  inapplicable  au  cas  où  rhéritier  a  usé 
avant  de  la  faculté  à  lui  accordée  d'accepter 
la  succession. 

^  L'appel  incident  est  recevable,  quoique 
Vappel  principal  se  trouve  non  recevable.  (C. 
proc,  443.)  (1) 

(Pain  et  consorts— C.  Brun.)— aiiêt.     ' 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  ^a  fin  de  non- 
recevoir  opposée  contre  Fappel  principal  de 
Pain  et  de  la  femme  Ambroise  Pain  : —  Con- 
sidérant que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été 
signiOé  régulièrement  le  16  avr.  1853,  et  que 
rappel  n'a  été  interjeté  que  le  16  septembre 
suivant,  et  par  conséquent  hors  des  délais  fixés 
par  la  loi;—  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  447, 
Cod.  proc.  civ.,  les  délais  de  l'appel  sont  sus- 
pendus par  la  mort  de  la  partie  condamnée, 
et  ne  reprennent  leur  cours  qu'à  compter  de 
l'expiration  du  temps  accordé  pour  faire  in* 
ventaire  et  délibérer,  aucune  disposition  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'héritier  n'use  pas  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  à  cet  égard  et  prenne 
qualité  avant  l'époque  déterminée;  —  Que. 
dans  ce  cas,  et  d'après  les  termes  et  l'esprit  de 
la  loi,  les  délais  d'appel  courent  h  partir  du 
moment  où  l'héritier ,  renonçant  au  bénéfice 
de  la  loi,  a  pris  qualité,  puisque  la  raison  de 
prorogation  de  délai  a  cessé  d'exister  par  son 
fait  et  sa  volonté  ;—  Considérant  qu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  des  actes  pro- 
duits devant  la  Cour,  et  notamment  des  signi- 
fications faites  à  Gauthier,  avoué  à  Troyes,  le 
5  mars  1853,  et  de  la  sommation  faite  k  Bnin, 
du  13  mai  suivant,  qu'Ëuphémie  Pain,  femme 
d' Ambroise  Pain,  a  pris  formellement  la  qua- 
lité d'héritière  pure  et  simple  de  la  veuve 
Brun,  sa  mère;  —  Que,  dès  lors,  elle  était  en 
demeure  d'interjeter  appel  k  partir  de  ce  mo- 
ment; que  néanmoins  cet  appel  n'a  été  Tormé 
qu'à  la  date  du  16  sept.  1853,  et  par  consé- 
quent plus  de  trois  mois  après  et  en  dehors 
des  délais  fixés  par  la  loi;  qu'ainsi,  lesdits  ap- 
pels sont  Aon  recevables;— Déclare  les  appe- 
lans  principaux  non  recevables  dans  leur 
appel  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoîr  op- 
posée contre  l'appel  incidentde  Brun;— Con- 
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sidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  443,  God.  proc. 
eW.,  le  droit  de  former  appel  incident  en 
tout  état  de  cause,  existe  du  moment  où  un 
appel  principal  a  été  interjeté;  que  la  loi  ne 
fait  pas  dépendre  le  sort  de  l'appel  incident 
de  la  régularité  de  l'appel  principal  dontii 
n'est  |»as  un  accessoire;  que  ces  deux  appels 
une  fois  interjetés  constituent  des  droits  dis- 
tincts, indépendans  Fun  de  l'autre,  et  ne  se 
Srétant  réolproquement  aucun  appui  $— Que, 
u  moment  où  rappel  Incident  a,  par  le  fait 
de  l'appel  principal,  une  raison  légale  d'exis- 
ter, il  ne  peut  être  subordonné  à  la  validité 
ou  k  l'abandon  de  ce  dernier  appel  ;  uu'il  con- 
stitue en  quelque  sorte  une  demande  recon- 
Tentionnelle  sur  laquelle  l'intimé  a  le  droit 
absolu  de  faire  statuer,  quel  que  soit  le  sort 
de  l'appel  principal  i^Que,  dès  lors,  cet  ap- 
pel est  recevable  ;  -*  Au  fond,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ; —  Sans  s'arrêter  It 
la  fin  de  non-recevoir,  confirme,  etc. 

Du  13  déc.  1854.  »  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*eh.— Pr^4.,M.  Ferey .—ConcL,  M.Saillard, 
sobst.'^PL,  MM.  Boulloche  et  Lacan. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  DohicOB.  — 
Fbhhb. 

Xjol  femme  demanderetse  en  séparation  de 
eorpf  a  le  droU  de  quiHer  provisoirement  pen- 
dant Vinslance  le  domicile  de  son  mari  ;  et,  ni 
le  vrésident  du  tribunal  ne  peut  refuser  de  lui 
indiquer  une  résidence  séparée,  ni  le  tribunal 
tui  ordonner,  en  (absence  â^une  telle  indica- 
tion,  de  rentrer  au  domicile  de  son  mari.  (C. 
Nap.,  268;  Cod.  proc,  878.)  (1) 

Ëtj  en  pareil  cas,  le  père  de  ta  femme,  qui 
a  recueilli  sa  fille  cAex  lui  depuis  le  commen-^ 
eement  des  poursuites,  n''a  encouru  pçur  ce' 
fait  aucune  responsabilité  personnelle^ 

(Noél  et  Jacquemet^-C.  Noél.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  dame  r^oêl  s'est 

rouryue  en  séparation  de  corps,  et  a  présenté 
cet  effet  au  président  du  tribunal  de  Moqt- 
médy  la  requête  exigée  par  l'art.  875,  Côd. 
proc.  civ.  ;— Atteqdu  que  les  époux  Noël  ont 
comparu  en  personne  devant  ce  magistrat, 
mais  que,  leur  rapprochement  n'ayant  pas  été 
opéré,  force  était  de  faire  Tap^licaiion  de  Fart. 
878  du  même  Code,  et  spécialement  d'indi- 
quer la  résidence  provisoire  de  la  dame  Noél, 
SI  celle-ci  n'en  était  pas  convenue  avec  son 
mari  ;— Que  non-seulement  le  président  du 
tribunal  de  Monimédy  n'a  pas  indiqué  cette 
résidence,  mais  qu'ultérieurement,  et  par  le 
jugement  dont  est  appel,  la  dame  Noél  ;i  été 

(1)  La  même  doctriqe  résulte  implicitement  des 
CspUcations  données  par  les  auteurs  en  cette  ma- 
tière. F.  notamment  MM.  Duranton,  tam.  9,  0.  596  ; 
Zacbariae,  tom.  i,  S  ^55,  n.  8  (édiL  Massé  et  Vei^é)  ; 
Massol,  de  ta  Séparai,  de  corps,  pag.  i56  ;  Dmo- 
lombe,  tom.  A,  n.  &5Â. 

(1)  Sur  cette  question  controversée,  roy.  rarrèt 
de  Besançon,  du  1^  déc  1850,  rapporté  Vol.  1852. 
t. 98,  et  les  autorités  diverses  qui  y  sont  citées  en 
note  (P.  1851.9.&31). 

(•)  K  en  oesens  Proudhon,  Vsufr.,iL  X797|  Du- 
lanton,  tonu  A,  n.  72  ;  Zachari«e|  tom.  1,  $  187,  note 


condamnée  k  réintégrer  le  domidle  conjugal; 
— Attendu  que  cette  réintégration  «erait  en 
opposition  manifeste  avec  les  causes  de  la  de- 
mande en  séparation,  telles  que  les  sévices 
dentelle  se  plaint,  et,  dans  tous  les  cm,  avec 
la  loi, qui  conserve  la  faculté  de  quiller  le  de» 
micile  conjugal  pour  le  cas  d'une  pareille  de* 
mande  ;  — *  Attendu  que  le  domictle  du  aiev 
Jacquemet,  père  de  la  dame  Noél,  eel  la  ré- 
sidence la  plus  sûre  et  la  plus  honorable  qii 
puisse  être  déterminée  provisoicenient  ;  — 
Attendu  que  ledit  Jacquemet,  en  reoeTent  sa 
fllie  chez  lui  depuis  le  moment  où  celle-d  a 
manifesté  la  volonté  de  se  pourvoir  en  sépa< 
ration  de  corps,  a  agi  de  bonne  fol,  et  n'a 
fait  qu'un  acte  de  moralité  et  de  bieoYelIlancc 
paternelle  qui  ne  saurait  fonder  aucune  ao> 
tion  contre  lui  f— Par  ces  moti&,  met  Fappel- 
lation  et  le  Jugement  dont  est  appel  en  néant; 
met  également  au  néant  rordoonanee  da  I 
juin  dernier,  en  ce  qu'elle  a  virtuellement  re^ 
fusé  de  fiier  la  résidence  provieoire  de  U 
dame  Noél  ;  émendant,  décharge  la  dame  Noâ 
et  le  sieur  Jacquemet  des  condamaaiioin  coa* 
tre  eux  prononcées,  etc. 

Du  17  août  1854.-*  Cour  imp.  deKaney.-- 
1**  cb.—  Prés.,  M.  Quenoble,  p.  p. —  ConcL, 
M.  deSaudbreuil,  av.  gén. 

1*  SAISIE  IMMOBILIERE.—  Di$Tlucno5. 

—  CHfiAlfCIBR  PBJtlIIBR  IN8C1IT. 

2'  Habitatioii  (droit  d').  —  Douation.  — 

TnAlfSCiUFTIOlf. 

1<*  la  disposition  de  Vart,  725,  Cod.  proc,, 
qui  exige  ^ue  la  demande  en  distrç^Han  d'ob- 
jets saisis  tmmobiliêrement  sçit  formée  contre 
le  créancier  premier  inscrit,  aussi  bien  am 
contre  le  saisissant  et  la  partie  $ai$ie,  nesi 
pas  prescrite  d  peine  de  nullité  (2). 

2«  Le  droit  d'habitation  étant  immobilier  (3), 
la  donation  d'un  tel  droit  est  sotianise  à  ta 
nécessité  de  la  transcription  vis-à-vis  de  tiers, 
(Cod.  Nap.,  939.) 

rHuvet— C.  Martin.)— AMitT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  :  —  Considérant  que  Fart.  725,  Cod. 
proc.  civ.,  ne  prescrit  pas  à  peine  de  nullité 
que  la  demande  en  distraction  soU  formée 
contre  le  créancier  premier  inscrit  j  que  Hu- 
vet  n'indique  même  pas  quel  est  ce  créancier, 
que,  bien  p^obabiemen^  il  représente  lui- 
même  comme  subrogé  aux  droits  de  Marie , 
qui,  suivant  toute  apparence,  est  le  premier 
inscrit;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  Tab- 
sepce  de  ce  créancier  ne  porterait  aacug  pré- 


6;  Valette,  des  Priv,  et  Uyp^,  ton.  i.  n.  las, 
uqte  3.-*-Sur  le  point  de  savoir  ù  le  droit  d'habita- 
tion est  susceptible  d'hypothèque,  voy.  pour  Taf- 
Urmative,  Grenier,  Z7y;;or A.  ^  tom.  i,  n.  iAO,  et  Bai- 
tur,  id.,  tonu  S,  n.  SS2.— <  Mais  pour  U  négative, 
voy.  Proudhon,  uhi  sup,;  Duranton,  tom.  5,  nu  23, 
et  tom.  19,  u.  S66;  Zachariae,  tom.  3,  S  2^8,  note 
8î  Troploag,  Hypoth,,  tom.  î,  n.  A03;yalet£e,ûi.^ 
tom.  i,  n.  128;  Baudot,  Formai  hypotlu,  d.  187. 
—  K  en  outre,  sur  Thisaisissabililé  d*UD  Id  droii. 
Un  arrêt  d*Aix  du  A  fév.  1853,  et  les  observations  qui 
raccompagnent  (Vol.  1858.2.A65— P.  1853.1.282). 
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odice  k  RoTet;  qa'U  y  a  doue  lieu  de  rejeter 
^etie  fin  de  nop-receYoir  ; 

Au  food  :— Considérantqo^ilestconsUDt,  en 
Tait,  que  les  époux  Barette  oot .  par  le  contrat 
le  mariage  des  époux  Martin ,  leurs  gendre  et 
ille,  rédigé  le  19  juill.  1851,  donné  à  ceux-ci 
6  droit  d*occuper  pendant  neuf  années,  dans 
a  maison  aujourd'hui  expropriée  par  Huvet, 
jne  chambre  et  un  grenier,  à  diarge  seule- 
neot  par  les  donataires  de  faire  aux  apparte- 
Dens  ainsi  concédés  les  réparations  necessai- 
'es  et  de  payer  les  impôts }— Considérant  que 
:et  acte  constitue  une  véritable  libéralité  ou 
lonaiion  d'un  droit  d*usage,  dont  le  caractère 
immobilier  ne  peut  pas  être  et  n'a  pas  mémo: 
§té  sérieusement  contesté  par  Martin  $--Gon- 
sidérant  oue,  la  nature  de  ce  droit  étant  bien 
léterminee.  il  importe  de  rechercher  s'il  peut 
Ktre  opposé  aux  tiers  sans  avoir  subi  la  for- 
malité de  la  transcription;—  Considérant  que 
l'art.  939,  Cod.  Nap.,  exige  que  toute  donation 
le  biens  susceptibles  d'hypothèques  soit  tran- 
»crite;— Que  l'art.  941,  Cod.  Nap.^  porte  que 
e  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
>ar  toute  personne  ayant  intérêt,  sauf  toute- 
pis  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  cette 
ranscription,  ou  leur  ayant  cause  et  le  dona- 
^ur;  qu'enfin,  l'art.  2118  désiane,  comme 
^tant  seuls  susceptibles  d'hypothèques ,  les 
liens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce 
ii  Tusufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires 
rendant  le  temps  de  sa  durée  ;—  Considérant 
[ue  la  nécessité  de  la  transcription  imposée 
lu  donataire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  939 
irouve  toute  la  sollicitude  du  lé(;is|ateur  pour 
a  conservation  des  droits  des  tiers,  et ,  puis- 
[u'il  a  voulu  que,  tant  qu'elles  resteraient 
gnorées.et  secrètes,  les  libéralités  immobiliéhr 
es  ne  pussent  être  opposées  aux  tiers  qui 
raileraient  avec  le  donateur,  il  est  difficile  de 
omprendre  comment  il  permettrait  cependant 
e  démembrer  secrètement  l'Immeuble  par  la 
onation  de  droite  réels  qui  en  altéreraient  la 
aleur  )  —  Considérant,  en  effet,  que  le  dro^t 
'habitation  est  un  véritable  démembrement 
e  la  propriété  dont  la  valeur  diminue  celle 
u  fonds  qui  en  est  grevé  ;  que  l'établissement 
'un  i^reil  droit  sur  le  fonds  hypothéqué  en* 
ive  évidemment  une  partie  du  gage  des 
réanciers  inscrits,  et  qu'il  est  juste  que  la  va- 
lur  de  ce  droit  leur  appartienne }  que,  s'il  en 
}t  ainsi,  U  transcription  devient  nécessaire, 
lit  pour  empêcher  de  nouvelles  inscriptions, 
ni  pour  obliger  aux  notificationa  indiquées 
ir  l'art.  3183|  Cod.  Nap.; --Considérant qu'à 
vérité,  le  droit  d'habitation  est  incessible, 
^u'il  ne  peut  être  isolément,  ni  saisi  immo- 
lierement»  ai  hypothéqué;  mais  que  ce  n'est 
ïB  un  motif  pour,  comme  on  vient  de  le  dire» 
16  la  valeur  de  ce  droit  n'appartienne  pas 
IX  créanciers  hypothécaires  iuscriu  sur  l'im- 
euble  qui  est  l'objet  de  son  application,  im- 
euble  entièrement  hypothéqué  a  leurs  créan- 
!s,  et  dont  le  démembrement  ou  la  division 
3  peut  avoir  pour  effet  de  réduire  les  hypo- 
èques  dont  il  est  grevé  {«-Considérant  que, 
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si  les  droits  d'habitation  ne  sont  pas,  seuls  et 
isolés,  susceptibles  d'hypothèque  d'après  l'art. 
S118,Cod.  Nap.,  il  faut  reconnaître  au  moine 
qu'ils  en  sont  susceptibles,  diaprés  l'art.  526, 
avec  le  fonds  sur  lequel  ils  sont  établis;  or» 
ceux  qui  acceptent  ces  droits  pris  sur  un  im- 
meuble hypothéqué  ne  peuvent  les  recevoir 
que  grevés  comme  l'immeuble  dont  on  les  dé- 
tache, qui  sert  lui-même  dans  son  entier 
comme  dans  toutes,  les  parties  qui  le  compo- 
sent; ^  Considérant  que  le  législateur,  dans 
l'art.  2118,  Cod.  Nap.,  en  déterminant  ce  qui 
est  susceptible  d'hypothèque,  et  en  rejelant 
comme  ne  l'étant  pas  tous  les  droits  que  le 
créneler  ne  pouvait  pas  convertir  en  aident, 
n'a  envisagé  les  biens  immeubles  que  dan»^ 
leur  rapport  et  leur  corrélation  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier;  que  ce  n'est  ni  relative- 
ment au  donataire  d'un  droit  d'habitation^  ni 
relativement  It  ceux  qfhï  pourraient  traiter 
avec  lui,  que  la  transcription  a  été  prescrite 
par  l'art.  999,  mais  qu'elle  l'a  été  relative- 
ment au  donateur  et  aux  tiers  qui  contracte- 
ront avec  lui  dans  l'ignorance  de  la  dona- 
tion ;  donc  l'art.  939,  en  exigeant  ou'il  y  ait 
transcription  en  cas  de  donation  de  biens  sus- 
ceptibles d'hypothèques»  s'occupe  des  biens 
de  cette  nature  qui  sont  entre  les  mains  du 
donateur ,  et  non  entre  celies  du  donataire  ; 
or,  en  faisant  aux  époux  Martin  la  donation 
d'un  droit  d'habitation  sur  la  maison  aujour- 
d'hui expropriée^  les  époux  Barette  ont  donné 
un  démembrementet  une  partie  de  l'immeuble 
qui  en  leurs  mains  était  susceptible  d'hypothè- 
eues,  et  conséquemment  la  donation  qui  ea 
était  l'objet  était  soumise  à  la  formalité  de  la 
transcription  ;  ^  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin 
de  tton-recevoir  opposée  par  Huvet  à  Martin; 
et  statuant  au  fond,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  19  mai  18S3.  -^  Cour  imp.  de  Caen.  •— 
4*  ch.  ^Prés.,  M.  le  cens.  Hubert.  ^-- Conel., 
M.  Faijas ,  av.  gén.  —  PI. ,  MM.  LeMond  et 
Scheppers.       

EXPERTS.  -^  RssPOiiSAiiLiTt.  —  Eumim.  — 
Chosi  JOGAB. 
la  respomalnlUé  des  experts  à  raisim  des  er* 
reurs  graves  qu'ils  auraient  commises  dans 
leurs  rapports ,  cesse  du  WHfment  où  ces  rap^ 
ports  ont  été  sanctionnés  par  ju§ement  passé 
en  force  de  chose  Jugée  s  Vautorifé  de  la  chose 
jugée  s'étend  auœ  rapports  des  emperts  qui  oM 
servi  de  base  aum  jugemens.  (C.  Nap.,  1382 
et  1351;  Cod.  proc,  318  et  suiv.)  (1) 


(1)  Cest  tin^  question  controyersée  que  de  saToUr 
si,  en  thèse  générale,  les  experts  sont  respon8aJ)les 
envers  les  parties  du  préjadice  causé  par  les  erreurs 
ou  fautes  grayes  quils  auraient  commises  dans  les 
opérations  dont  Us  étaient  chargés.  Dans  INiqcien 
droit,  DapaiG-Poullain,  Principes  du  dr.  fnmf.s  ptg- 
487,  tenaU  peur  raffirmative^  par  un  vgument  dV 
nalogie  emprunté  à  l'art  364  de  la  coutuiM  de  Bre* 
tagne,  qui  contenait  une  semblable  disposition  lela- 
tivement  aax  priseurs  et  aipenteun •  Bous  la  législa-' 
lation  nouvelle,  la  même  doctrine  est  admise  par  Pi- 
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(François— €•  Delaveuve  et  consorts.) 
Le  tribunal  mil  de  Cbanmont  avait  ainsi 
résolu  la  question,  par  un  jugement  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant,  en  fait,  que 
François,  après  avoir  exécuté  des  travaux  au 
ch&teau  de  Reynel  pour  le  compie  de  la  com- 
tesse' de  Givry,  n'ayant  pu  s'entendre  avec 
cette  dernière  sur  le  règlement  du  prix  des 
ouvrages  effectués,  a  introduit  une  instance 
judiciaire,  par  suite  de  laquelle  Delaveuve, 
Grappotte  et  Prudon  ont  été  nommés  experts 
à  l'effet  notamment  de  fixer  la  nature,  Tim- 
portance  et  la  valeur  des  travaux  exécutésjpar 
François,  et  d'en  régler  les  mémoires  ;— ûue 
ces  experts  ont  accompli  leur  mission,  et  que 
leur  procès-verbal,  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal le  10  avr.  1847,  après  avoir  été  vivement 
critiqué  de  la  part  de  François,  a  été  entériné 
pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur 

Far  jugement  du  ^22  juilU  1847;--Uu'enfin,  sur 
appel  de  François,  ce  jugement  a  été  confir* 
me  pararrétdu2-2fév.  18i8,  sauf  réserves  aux 
parties  de  toutes  actions  en  rectification  d'er- 
reurs de  calcul  ;— Que,  postérieurement  à  cet 
arrêt,  et  le  6  mars  1849,  les  experts  Delaveuve, 
Grappote  et  Prudon,  requis  par  François,  se 
disant  agir  en  vertu  de  la  disposition  précitée 
de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  réserve  tou- 
tes actions  aux  parties  à  fin  de  rectification 
d'erreurs  de  calcul,  se  sont  transportés  de 
nouveau  au  château  de  Reynel  et  ont  reconnu 
non-seulement  une  omission  s'élevantàl38fr. 
dans  la  récapitulation  du  montant  des  travaux 
réalisés,  mais  en  outre  une  erreur  de  classe- 
ment relative  à  la  couverture  d'une  partie  du 
b&timent  qui  aurait  été  considérée  comme  re- 
piquage, tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  aurait 
été  refaite  il  neuf,  ce  qui,  d'après  l'apprécia- 
tion faite  dans  le  premier  procès- verbal  du  16 
avr.  1847,  constituerait  une  différence  de  403  f. 
47  c.  au  préjudice  de  François;  —  Considérant 
que  ce  dernier,  au  lieu  de  s'adresser  h  la  com- 
tesse de  Civry ,  afin  d'obtenir  la  rectification 
de  l'erreur  de  calcul  signalée  par  les  experts, 
a  introduit  contre  ces  derniers  une  instance 
en  responsabilité  nonnseulement  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  par 
suite  de  l'erreur  de  calcul,  mais  aussi  par  suite 
de  l'erreur  d'appréciation  qu'ils  auraient  pri- 
mitivement commise ,  et  encore  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts:—En  ce  qui  touche  l'erreur  du 
calcul  :  —  Considérant  que  les  experts,  à  au- 
cun point  de  vue,  ne  peuvent  en  être  décla- 
rés responsables,  et  que  d'ailleurs  toutes  ac- 
tions sont  ouvertes  à  François  à  cet  égard 
pour  en  obtenir  la  rectification  coa^tre  la  com- 
tesse de  Givry  ;  --  En  ce  qui  touche  l'erreur 
d'appréciation  relative  au  classement  d'une 
partie  de  couverture  :  —  Considérant  que  la 
question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  des 


geau.  Commenté,  tom*  2,  pag.  577;  Demlau-Groo- 
lUhacy  pag*  381  ;  Thomine-Dàmaxures,  et  M.  Gfaau- 
veauflur  Carré,  qaest.  1216,  du  moins  en  ce  point  que, 
dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreurs  graves  commises 
dans  une  expertise,  les  juges  en  ordonnent  une  non- 
velie,  les  Ihiis  de  Texpertise  annulée  doivent  être  mis 


experts  peuvent  être  recherchés  pour  des er* 
reurs  par  eux  commises  dans  l'acconplisse- 
ment  de  la  mission  d'examen  ou  de  vérifiei- 
tion  qui  leur  eA  confiée  par  la  justice  ;— Qae, 
s'il  faut  reconnaître  que  l'expertise  est  on 
mojen  régulier  d'instruction  dans  les  procès 
civils,  un  rapport  d'experts  n'est  touierois 

3u'un  simple  avis  qui  ne  lie  pas  le  tribunal  et 
ont  les  parties  sont  habiles  à  critiquer  et  con- 
tester les  résultats;  qu'ainsi,  tant  que  ce  rap- 
port n'a  pas  été  sanctionné  parle  jugement  do 
procès,  c'est  un  simple  acte  d'instruciion,  et 
que  le  tribunal  chargé  de  l'apprécier  peut 
non-seulement  en  écarter  les  conclusioDS, 
mais  même  en  mettre  les  frais  à  la  charge  per- 
sonnelle dés  experts,  en  les  rendant  passibles 
dédommages-intérêts,  s'il  est  démontré  qu'ils 
ont  commis  des  erreurs  grossières  ou  ap- 
porté des  reUrds  préjudiciables  aux  parties, 
ou  enfin  manqué  d'une  manière  essentielli 
aux  devoirs  que  prescrivaient  la  prudence  on 
la  délicatesse  dans  l'accomplissement  de  lear 
mission  ;— Mais  qu'il  n'en  peut  plus  être  ûdsI 
lorsque,  après  des  débats  contradictoires,  le 
rapport  d'experts  a  été,  comme  dans  l'espèce, 
sanctionné  par  décision  souveraine,  et,  aina 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  entériné  pour  être 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;— yu^tlors 
il  constitue  un  des  élémens  de  la  chose  jugée 
contre  laquelle  nul  n'est  admis  à  revenir  qoe 
dans  les  circonstances  prévues  et  détermioées 

Ï^ar  la  loi ,  c'est-^-dire  en  cas  de  dol  ou  de 
raude  ;— Qu'en  vain  on  soutient  qu'on  ne  peut 
invoquer  la  chose  jugée  de  la  part  des  expert^ 
qui  irétaient  pas  partie  au  procès  ;  que  c'est 
là,  en  effet,  une  erreur ,  puisque  les  experts 
avaient  un  caractère  légal  pour  accomplir  la 
mission  qui  leur  a  été  confiée  ;  que  leur  ioter^ 
veotion  a  constitué  un  incident  de  k  procé- 
dure, et  qu'ils  ont  agi,  sous  ce  rapport, comnie 
les  délégués  du  tribunal  ;  qu'ainsi,  en  approu- 
vant leur  procès-verbal,  la  justice  s'est  appro- 
prié leur  œuvre,  dont  le  maintien  est  indisso- 
lublement uni  à  celui  de  la  décision  qui  Fa 
sanctionné;  (]u'il  suit  de  là  que  les  experts 
ont  été  régulièrement  liés  au  premier  procès, 
et  se  trouvent  aujourd'hui  couverts  par  Itô  iin* 
munités  qiA  sont  la  conséquence  de  la  chose 
jugée;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  appa^ 
tient  aux  tribunaux  de  prendre  en  considéra- 
tion les  effets  de  leur  décision  pour  en  ap- 
précier le  mérite  et  la  justice;  que  si  t'oo 
admet  le  droit  de  rechercher  personnellemeot 
les  experte  à  l'occasion  des  erreurs  commises 
de  bonne  foi  dans  les  vérifications  et  appré- 
ciations qui  leur  sont  confiées,  il  en  résulterait 
cette  conséquence  que  de  nouvelles  experti- 
ses devraient  être  ordonnées  pour  vérififf 
l'exactitude  des  premières,  et  que  le  même  tri- 
bunal qui  aurait  validé  les  opérations  prim»^ 

à  la  charge  des  experts  de  qui  proviennent  les  erreaiv 
—  Mais  Topinion  contraire  est  enseignée  par  Cant^ 
ubi  suprà,  et  les  auteurs  du  Prat,  franc,,  ton.  % 
pag.  258.  V.  aussi  Favard  deLanglade,  v*  Rappirt 
d'txpertB,  sect  !••,  $  5,  n.  !•'. 
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lives  serait  ensuite  appelé  à  se  déjuser  en  les 
déclarant  inexactes  ou  fautives  ;— Qu'il  s'en- 
suivrait même ,  comme  dans  l'espèce ,  que  le 
tribunal  devrait  non-seulement  se  réformer 
lui-même,  mais  encore  réformer  l'arrêt  qui  a 
confirmé  sa  première  décision  ;— Qu'il  faut  re- 
connaître qu'un  pareil  résultat,  en  portant  une 
atteinte  directe  à  la  chose  jugée,  compromet* 
trait  en  outre  d'une  manière ^rave  le  respect 
qui  est  dû  aux  décisions  de  l'autorité  judi- 
ciaire; —  Qu'enfin,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
une  foule  d'abus,  car  les  rapports  d'experts, 
de  même  que  les  ju^emens ,  mécontentent 
toujours  les  parties  qui  succombent,  et  s'il  est 
admis  que  celles-ci  peuvent  attaquer  person- 
nellement les  experts  à  Toccasion  d'erreurs 
qu'elles  leur  imputent  constamment,  il  n'est 
pas  douteux  que,  cédant  aux  entratnemens  de 
la  passion,  on  les  verra  multiplier  de  sembla- 
bles atuques  dont  l'effet  serait  de  rendre  im- 
possible a  l'avenir  le  recours  à  la  voie  de  l'ex- 
pertise pour  l'iostruction  des  affaires; — Con- 
sidérant que ,  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  con- 
testé que  les  experts  Delaveuve,  Grappotte  et 
Prudon  ont  agi  de  bonne  foi;  que,  s'ils  ont 
commis  une  erreur  »  ce  serait  involontaire- 
ment ;  qu'ainsi  cette  erreur  j  sanctionnée  par 
la  justice,  ne  constituerait  qu'un  mal  jugé  de- 
venu aujourd'hui  irréparable;  qu'ils  sont  donc 
bien  fondés  à  se  déclarer  couverts  et  à  l'abri 
de  toutes  recherches  en  invoquant  la  chose  ju- 
gée ;  —  Déterminé  par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  François  non  recevable  en  sa  demande 
et  le  condamne  en  tous  les  dépens ,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  à  fin  de  rectification  de  l'erreur 
de  calcul  vis-à-vis  la  comtesse  de  Givry,  s'il 
s'y  croit  fondé ,  toutes  défenses  réservées  au 
contraire.  «—Appel  de  la  part  de  François. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  — 
Confirme,  etc. 

Du  25  juin.  1854.  —  Cour  imp.  de  Dijon.  — 
2«  ch,—,Prét.,  M.  Lacuisine.— Pi.,  MM.  Gou- 
get  et  Perdrix. 

DOT.  —  Emploi.— Pêm.—Rh8po«8ab«^ï*- — 
Ratification. 
Le  père  qw,  par  le  contrai  de  mariage  de  sa 
fille^  eesi  obligé  à  faire  un  emploi  déterminé 
de  la  somme  constituée  à  la  future  comme  do- 
iale,  est  responsable  de  la  perte  résultant  pour 
elle  d'un  emploi  autre  que  celui  stipulé.  (Cod. 

Nap.,  1382, 1547.)  (1)  ,.,.,^ 

...Et  pour  échapper  à  cette  responsabiMé, 
il  se  prévaudrait  vainement  d*une  quittance 
émanée  des  époux,  contenant  ratification  ex- 
presse  d'un  emploi  subsUtué  à  celui  que  fixaii 

(i)  La  première  condition  pour  que  l'emploi  soit 
vateiblement  fait,  c'est  qu'U  soU  fait  de  la  manière  m- 
diquée  ou  prescrite  par  le  contrat  de  mariage  (Pont 
et  Rodière,  Contr,  de  mariage,  tom.  2,  n.  416; 
Benech,  Emploi  de  la  dol,  n.  29).  Le  père  qui,  par 
le  contrat  de  mariage,  s'est  obligé  à  faire  emplo]  de 
la  dot  d'une  manière  déterminée,  doit  donc  répondre 
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le  contrat  de  mariage.  (Cod.  Nap.,  1395.)  (2^ 
(Delalande— C.  Devaux.)— iRifrr. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  a  été  stipulé 
dans  le  contrat  do  mariage  des  époux  Dela- 
lande q[ue,  sur  les  sommes  apportées  par  la 
femme  Delalande,  20,000  fr.  auraientle  carac- 
tère dotal,  et  qu'ils  seraient  employés  par  De- 
vaux  père,  soit  à  former  le  cautionnement  que 
Delalande  avait  à  fournir  en  qualité  de  corn- 
missaire-priseur,  soit  k  remhourser  ceux  qui  en 
auraient  fait  l'avance  à  Delalande,  avec  subro- 
gation dans  les  droits  de  ces  préteurs ;— Con- 
sidérant que  cette  condition  n'a  pas  été  rem- 
plie ; — Que  de  son  aveu  Devaux  a  donné  une 
destination  différente  aux  20,000  fr.  confié^  ^ 
sa  sollicitude  ;  qu'il  les  a  remis  aux  créanciers 
de  Delalande,  et  qu'il  est  arrivé  que,  par  suite 
de  la  faillite  de  celui-ci,  la  somme  est  entière- 
ment perdue  pour  la  femme  Delalande  ;— Con- 
sidérant que  le  préjudice  qu'elle  éprouve  pror 
vient  de  la  faute  de  Devaux,  et  qu'il  en  doit 
réparation  ;  —  Que  vainement,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  réclamée  contre  lui,  De- 
vaux invoque  une  quittance  qui  lui  aurait  été 
donnée  par  les  époux  Delalande  conjointe- 
ment, et  qui  contiendrait  la  ratification  ex- 
presse des  placemens  ou  emplois  opérés  par 
ses  soins;— Qu'en  Quelques  termes  que  cette 
quittance  ait  été  rédigée,  il  n'en  peut  résulter 
une  dérogation  valable  aux  garanties  stipu-* 
lées  au  profit  de  la  femme  dotale,  les  conven- 
tions matrimoniales  ne  pouvant  après  le  ma- 
riage, du  consentement  même  des  époux,  su- 
bir des  modifications;  —  Infirme;  au  princi- 
pal, condamne  Devaux  à  payer  à  la  femme  De» 
lalande ,  sa  fille,  la  somme  de  ^,000  fr.,  à  la 
charge  par  celle-ci  d'en  faire  emploi  confor- 
mément aux  dispositions  du  contrat  de  maria- 
ffe  etc. 

bu  27  ianv.  1854.  —  Cour  Imp.  de  Paris.— 
1-  ch.— m«.,  M.  Delangle,  p.  p.— (JoncZ.,  M. 
de  la  Baume,  1"  av.  gén.  —  P«.,  MM.  Basson 

et  Flayol. 


1<»  CAUTION.  —  Obugation  coumciALB. 

— COHPfiTBlICB. 

^  Evocation.—  Incohpétbhcb.—  Dbbhibr 
BBSsoiT.  —  Cassation. 

l"*  Le  cautionnement  d^une  obUgalion  com- 
merciale  souscrit  pour  une  cause  non  commet^ 
dalcy  par  un  non-commerçant,  consiilue  un 
eiMagement  purement  civil.  En  conséquence, 
celui  qui  a  donné  un  cautionnement  de  cette 
nature  peut,  sHl  vient  à  être  traduit  devant  U 
tribunal  de  commerce,  décliner  la  juridietiom 
de  ce  tribunal.  (Cod.  comm.,632.)  (3) 

^  Le$:juges  Rappel  peuvent  évoquer  le  fond 


surveiller  l'emploi  de  la  dot  remise  au  mari,  il  n'en 
serait  pas  responsable  en  cas  d'insolvabilité  de  celui- 
ci  (BenoU,  de  la  Dot,  tom.  3,  n.  76). 

(2)  F.  çn  ce  sens  M.  Benech,  EmpUn  de  la  dot, 
n.  ih,  et  comme  anal.  Dijon,  17  juill.  1816  (S-V. 
18.2.129;  CoUect.  nouv.  5.2.172),  et  Rennes,  1" 
mars  1849  (VoL  18A9.2.602— P.1849.2.88). 


drasùitesdc  tout  âutremode  d'emploi  qu'il  lûia  plu  I      (3)  Nous  avons  examiné  cette  question  et  ses  ana- 
de  choisir.  Mais  si  le  père  s'était  seulement  engagé  ^  |  logues  dans  noUe  YoU  d,9A9»2fil»i  en  rapportant  un 
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4'mi  ptotèi  et  le  jufer,  tortquHle  annulent  U 
jugement  de  ffremxère  instance  pour  cause 
d'incompétence.  (God.  proc,  473.)  (1) 

..«  Et  cela  alors  même  que  la  valeur  du  M* 
tige  n'excéderait  pas  te  taux  du  dernier  res' 
sort  (2). 

...lien  est  ainsiy  même  pour  les  juges  qui 
ne  sont  saisis  de  Un  connaissance  de  l'affaire 
que  par  suite  d'un  renvoi  prononcé  par  la  Cour 
de  cassation,  après  cassation  d'un  arrêt  d'une 
autre  Cour^ 

(Thorel— G.  Reynaud.) 
.    Ainsi  jugé  sur  renvoi  prononcé  par  un  arrêt 
de  la  Gour  de  cassation,  du  26  janv.  1852,  rap* 
porté  dans  notre  Vol.  1852.1,202. 

AllÊT. 

LA  GOUR  ;  •—  Attendu  que  rien  n'établit  au 
procès  qn'Eléonor  Thorel  ait  pris  aucun  euga« 
gement  envers  Reynaud,  lorsque  Alexandre 
Tborel  endossa  à  celte  maison,  le  9  août  1836, 
les  deui  effets  Sanguerlet;  —  Attendu  que  les 
termes  dans  lesquels  Eléonor  Thorel,  commis 
de  commerce  chez  Alexandre  Thorel,  son 
frère,  s'obligea  verbalement,  le  16  octobre 
suivant,  au  paiement  de  ces  billets,  loin  de 
prouver  qu'il  prtt  cet  engagement  pour  le  fait 
du  trafic  de  son  frère,  ou  qu'il  voulût  donner 
un  aval  de  garantie  commercial,  prouvent  au 
contraire  qu'il  n'entendit  contracter  qu'un  cau- 
tionnement ordinaire  et  purement  civil  ;--At- 
tendu  que  le  cautionnement,  alors  même  que 
l'obligation  principale  qu'il  a  pour  objet  de  ga- 
rantir est  commerciale,  conserve  néanmoins 
son  caractère  d'engagement  oivil,lorsque  celui 
qui  l'a  donné  n'est  pas  commerçant,  et  que  ce 
cautionnement  n'a  été  consenti  ni  dans  une 
forme  commerciale,  ni  pour  une  opération 
commerciale; — Attendu  que  de  ces  faits  recon- 
nus, il  suit  qu'Eléonor  Thorel,  qui  n'était  pas 
négociant,  et  qui  ne  s'éuit  pas  obligé  pour  un 
fait  de  trafic,  n'éuit  pas  justiciable  des  tri- 
l>ttnattx  de  commerce  pour  l'exécution  de 
l'ensagement  par  lui  pris  envers  Reynaud; 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  devant 
lequel  il  a  été  assigné,  était  incompétent  à  rai- 
son de  la  matière,  et  que  le  jugement  par»  le- 
quel il  a  statué  au  fond  doit  être  annulé 
comme  incompétemment  rendu  i 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  473»  God.  proc«  civ.,  les  Cours  peuvent 
statuer  définitivement  sur  le  fond  de  la  con- 
.testatlon,  lorsque  la  cause  est  en  état,  dans 
tous  les  cas  où  elles  infirment  pour  vice  de 
forme  ou  pour  toute  autre  cause  )  —  Attendu 
que  cet  article,  conçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  peut  recevoir  son  application  non- 
seulement  lorsque  le  jugement  est  ilifirmé  ou 
annulé  pour  cause  d'incompétence ,  mais  en- 
core quoique  la  demande  fût  de  nature  à  éire 

arrêt  de  Douai  du  16  an*.  i8&7.-- Aux  arrêts  qui  y 
sont  indiqués,  jtmge  Tarrèt  de  cassation  du  26  janv. 
ig52,  rendu  dans  Pespèce  même  de  la  décision  ci-des- 
sasi  et  ceux  qui  sont  cités  à  la  note  qui  l'accompagne 
(Vol  i85S.i.203-4».i848.1.676). 
(i-S)  V,  sur  ces  deux  points,  dont  le  second  fait  en- 
"^    '     aujeurd'liui,  i'afrêt  d*Oriéans  du  Ut 


jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  parée  que  le  législateur  n'a  pis 
distingué,  et  parce  que  les  motiftd'écoasnia 
dans  les  frais  et  de  garantie  pour  les  plaideeri 
dans  la  décision  des  magistrats  supéneon, 
qui  l'ont  déterminé  il  donner  aux  Goara  le 
droit  d'évocation,  sont  applicables k  tout )« 
cas  où  la  matière  est  disposée  à  recevoir  tii 
jugement  définitif;  —  Attendu  que  la  eireos- 
stance  que  la  Gour  de  Grenoble  n'aétésùsie 
que  par  un  renvoi  de  la  Gour  de  cassatioDN 
saurait  changer  en  rien  son  pouvoir  à  Mt 
égard,  parce  qu'il  est  évident  que  la  dévoio- 
tion  dont  elle  a  été  l'objet  lui  a  nécessairemcDl 
attribué  tousHes  droits  et  tous  les  pouvoirs  ée 
la  Gour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  et  k  laqBeile 
elle  a  été  substituée)  —  Atienau,  an  surplus, 
que  les  deux  parties  ayant  conclu  formelle- 
ment à  l'évocation  et  au  jugement  au  fead,  il 
ne  saurait  être  douteux  que  e'est  le  ess  pi» 

2oe  jamais  pour  la  Gour  d'user  de  la  faealté 
onnée  par  l'art.  473,  God.  proc.  civ.;  —  At- 
tendu, au  fond,  ete.  ;•— Par  ces  motifs,  infiriM 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  deoommeree 
de  Lyon,  incompétent)  évoquant  le  fond,  elc 
Du  6  avr.  ISS*.— Cour  Imp.  de  GrenoWe.- 
Aud*  solenn.— Pr^*»,M.  Royer,p.  p.— Cowl., 
M.  Alméras-Latour,  1"  av.  gén.  •—  FL,  MM. 
Sisleron  et  Ventavon  atné. 


yOL.— RêGOLTBS.  — MABiUBACT.— TAXLIIL 

Le  tablier  d'une  femme ,  bien  que  farnsi 
partie  de  son  vêtement,  doit  être  eonMiiéri 
comme  un  objet  équivalant  à  des  psMier$  m 
sacs  dcms  le  sens  de  l'art.  388,  9*  «it'n^i  Coi 
pén.f  et  par  stdte,  le  vol  de  récolles  non  déts- 
chées  du  soi^  opéré  à  Paidê  d'un  tel  tabUsr,  tif 
passible  dé  la  peine  portée  pat  celte  disfm- 
tion  (3). 

(Millochot.) 

Au  mois  d'octobre  dernier ,  la  femme  Mil- 
lochot fut  trouvée  par  le  garde  champêtre 
d'Auteuil,  coupant  pour  ses  lapins,  dtns  un 
champ  dont  elle  n'était  pas  propriétaire,  de  la 
luzerne  qu'elle  mettait  dans  son  ublier.  Pro- 
cès-verbal dressé  de  ce  fait ,  la  femme  Millo- 
chot fut  traduite  devant  le  tribunal  correctioD' 
nel,  qui,  par  ju((ement  du  4  novéiiibre,b con- 
damna k  un  mois  de  prison  et  16  tt.  d'amenée, 
en  vertu  du  5'  alinéa  de  l'art.  888,  God.  péo. 

Elle  a  interjeté  appel  de  cette  déeiâoo. 
Dans  son  intérêt,  on  a  fait  remarquer  le  peu 
de  préjudice  résultant  du  délit  imputée  u 
femme  Millochot;  puis,  on  a  soutenu  qu en 
droit,  il  ne  pouvait  lui  être  fait  application  qu« 
de  l'art.  476,  S  5,  God.  pén.,  qui  punit  le  sim- 
ple maraudage,  attendu  que  le  tablier  d*tine 
femme  ne  saurait  être  assimilé  aux  objets 
équivalant  à  des  paniers  ou  sacs,  dan&  le  seos 

de  l'art,  388.    .,  .     .  

mars  1851,  Vol.  1861.Î.28A,  et  celui  de  Toalousc, 
du  21  mars  1854,  suprà,  pag.  169,  ainâ  q«e  te  ac- 
tes qui  accompagnent  ces  deux  arrêts* 

(8)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sne 
contraire  par  un  arrtt  do  27  jwif.  1856  {BtdL  of. 
m  83). 
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A|lRtt. 

LA  COUR  ;-M]!on8idérant  que  la  disposition 
énoDcée  an  S  3  de  Tart.  388,  God.  pën.,  a  pour 
objet  d*assurer  la  répression  du  toi  de  récol* 
tes  opéré  à  Paide  de  paniers,  de  sacs  ou  d*au- 
très  objets  équiTalens  ;  —  Considérant  que, 
dans  la  généralité  de  ces  termes,  rentre  né-> 
cessairement  Fusage  fait  par  le  délinquant 
d'un  Tétement,  tel  quanti  tablier,  au  moyen 
duquel  l'effeclue  en  aussi  grande  quantité 
qu'avec  un  sac  le  transport  des  produits  to- 
lés  ;— Considérant,  d'ailleurs,  qde  le  S  ^9  de 
Part.  475  ne  concerne  que  le  maraudage  des 
fruits  cueillis  et  mangés  sur  le  lieu  même  ;  — 
Conflrme,  etc. 

Du  2*  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch. correct.  —  Cùnely  M.  dé  Gaulai,  at.  gén. 
— Pi.,  M.  Sorel. 

YOL.-^SAtatK-ixicoTioif.  ^  DtToiimimBiiT. 
— Paews. 

LHmmunitë  élabUepat  l'art.  880,  C.  pén., 
à  Végard  âêê  êauêêracHam  eùtnmUêê  entré 
par$ni  ,  M  inapplicable  au  eae  prétu  pat 
Vart.  400^  même  Code,  celui  où  le$  objete 
sountraiU  étalent  iouê  lé  coup  d'une  $ai$ie. 
Dam  ee  cas,  le  flU  du  débiteur  $aiH,  qui 
êoutlrait  \e$  objetê  saieii  appartencmt  à  son 
pèrey  eet  punissable  des  peines  dii«ol(l)« 
(Péronnet.HiBiÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
suffisamment  éubli  par  rinsiruction  et  les 
débats  que  Péronnet  fils  connaissait  que  les 
deux  bœufs  étalent  compris  dans  la  saisie, 
et  satait  ainsi  que  ces  bœufs  n'appartenaient 
pas  eicluslTcment  à  Son  père  ;  —  Que  c'est 
nuitamment  et  fartitement  qu'il  les  a  sous- 
traits il  retable  oô  ils  étaient  placés  ;  qu'après 
les  avoir  fait  vendre  par  son  complice  Dar- 
quet,  il  s'en  est  personnellement  approprié 
une  portion  du  prix^  que  c'est  donc  fraudu- 
leusement "^u'il  a  commis  la  soustraction  de 
ces  bœufs;  qu'il  a  dès  lors  encouru  les  peines 
prononcées  par  l'art.  401,  God.  pén.;— Con- 
sidérant, en  droit,  que  les  premiers  juges  ont 
fait  à  tort  à  Nicolas  Péronnet  fils  l'application 
de  l'art.  380  du  même  Gode  ;— Que  cet  article 
n'est  applicable,  en  effet,  qu'autant  que  les 
personnes  y  dénommées  sont  propriétaires 
exclusifs  des  objets  soustral»  ;  qu'en  cas  de 
saisie,  cette  propriété  eiclu9lve  irexiste  pas, 
modifiée  qu'elle  se  trouve  alors  par  la  coexis- 
tence même  des  droits  nés  fie  la  saisie  au 
profit  du  saisissant  et  des  autres  créanciers  ; 

?ue  c'est  sur  le  fondement  de  ces  droits  qfie 
art.  400,  God.  pén.,  amplifié  par  la  loi  de 
1832,  punit  aujourd'hui  des  peines  du  toI  et 
de  l'abus  de  confiance  la  personne  saisie  qui 
détourne  les  objets  saisis  sur  elleet  qui  avaient 
été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers  ou  k  sa  pro 


(i)  K  conL  Casa,  id  fév.  i8Â2  (VoL  iSAS.l. 
570— P.  18Aa.a.i57)  $  Reuen,  U  avr.  18^  (lurle 
renvoi  prononeé  par  Tarrât  de  Gbm.)  )  Orléam,  17 
aTT.  iSM  (VoL  18Â5.a.eSi— P.  lSA6.i.e58),  et 
Raater,  Droit  critn,,  toai.  3,  tk  620.— Cependant, 
cette  jurispradenoe  est  combattue  par  M.  de  Molèiics» 


pre  garde  ;  que,  dans  Pespèce,  Péronnet  fill 
a  donc  évidemment  soustrait  deuxbœuf^,  ap* 

Bartenant  au  moins  en  partie  à  des  tiers  {— 
léclare  Nicolas  Péronnet  fils  coupable  du  dé^ 
lit  de  vol,  et  lui  faisant  application  des  art. 
379,  40t,Cod.  pén.,  comme  aussi  de  l'art. 
463,  le  condamne  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, etc. 

Du  9  nov.  1854.  —  Goiir  imp.  de  Bourges» 
— Ch.  correct. — Prés.,  k.  Bazennerye. 

VENTE  PUBUQGE  ET  AUX  ENCHÈRES.*» 
Hautx  vhtaii.— NoTAtaBs. 

Les  notaires  ont  seuls^  d  l'eœeluiion  de  Urne 
autres  of/leiers  ministérielSy  le  droit  de  pro- 
céder à  la  vente  publiifue  aux  enchères  des 
bois  de  haute  futaie.{L.  5  Juin  1851 ,  art.  1*'.)  (9; 
(Notaires  et  huissiers  de  Caen.)— arbèt. 

LA  COUR }— Au  fond  :— Considérant  que  le 
droit  accordé  aux  huissiers,  par  la  loi  du  5 
iuin  1851,  de  procéder,  concurremment  avél; 
les  notaires,  à  la  tente  des  fruits  et  récoltes 
pendans  par  racines  et  des  coupes  de  bols  tail* 
lis,  lesquels  sont  immeubles^  aux  termes  des 
art.  5Q0  et  521,  God*  Nap.,  est  un  droit  excep- 
tionnel et  qui  doit  être  strictement  renfermé 
dans  ses  termes;— mue,p»ar  bois  taillis ^  on  ne 
peut  entendre  que  les  bois  qui»  n'étant  point 
encore  parvenus  k  l'état  d'arbres,  sont  consi- 
dérés comme  fruits  et  généralement  destinés 
à  se  reproduire  et  k  être  exploités  de  nouveau 
dans  le  même  état  k  l'époque  correspondattle 
à  raménaaement  I  --Que  ces bols^  suivant  les 
termes  de  la  loi,  sont  vendttspar  coupes,  c'est- 
à-dire  au  prorata  de  l'étendue  superficielle 
qu'ils  occupent  et  indépendamment  dd  noni- 
bre  des  jets  dont  ils  se  composent)  --^  Oonst- 
dérant,  en  fait,  que  les  aflBches  qui  ont  précédé 
la  vente  faite  par  Cbauvris,  le  r'  fév.  1859, 
annonçaient  la  vente  d'une  grande  quantité 
de  bois,  essence  d'orme,  dont  une  partie  pro- 
pre au  charronnago)  —  Que  le  procès-verbal 
de  ladite  Tente  constate  qu'il  a  été  adlugé 
trois  cent  soixante-trois  pieds  d'ormes  etdeuk 
Mues  I  que  tons  ces  arnres  ont  été  vendus 
séparément  et  par  lots  de  trois,  quatre  ou 
cinq  k  la  fois  {--Qu'il  est  impossiMe  de  voir, 
dans  un  acte  ue  cette  nature,  la  vente  d'une 
simple  coupe  de  bois  taillis,  et  que,  parconsé- 

Îuent,  Chauvris,  en  y  procédant,  a  exeédé  les 
roits  qui  lui  appartenaient  en   sa  qualité 
d'huissier,  empiété  sur  les  attributions  des 
nouires,  et  causé  k  eeux-el  un  préjudiee  dont 
il  doit  la  réparation }...---lnftrme« 
Du  16  Janv.  1854.— Cour  imp.  de  GAeii» 

ÉTRANGÈRE  (FBni).  ^  Maiuob.--Dot.*- 
Aliénation. 
La  femme  étrangère  (une  Ànfflaise)  qui,  en 
se  mariant  en  Angielerfe  avec  un  Français ^ 


Foneudu  proc  du  roi,  lom.  i,  pag.  56.  F.  auwi  les 
ohservatieiis  acoompegnaal  rarrèt  précité  de  la  Cour 
de  caMatloti. 

(S)  F.  deux  Jugemens  conformes  destribunaux  de 
Rouen,  20  janv.  4869  (Vol.  1851.1.a0)^  et  de 
TfoyeSfld  nuOTiSM  (Yel.  1865.X.S98). 
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ê'es$  interdit  de  disposer  de  sa  dot  sans  le 
concours  de  fidéicommissaires  (trustées)  con- 
êtitués  suivant  les  lois  du  pays,  détenteurs 
des  biens  dotaux,  n'est  pas  pour  cela  frappée 
d'incapacité  pour  contracter^  avec  la  seule 
autorisation  de  son  mari,  un  engagement  de 
nature  à  affecter  les  valeurs  transportées  en 
France  du  consentement  des  fidéicommissai- 
Têê.  (God.  Nap.,  3  et  1124.) 

(Mletz— C.  Godard*Dabuc.) 
En  1825, la  demoiselle  Elisabeth  Green,  An- 

Slaise,  épousa,  à  Londres,  le  sieur  Edouard 
illelz,  Français.  L'apport  de  la  future,  con- 
Htaté  par  le  contrat  de  mariage,  était  de 
160,000  fr. — Les  valeurs  composant  cet  apport 
furent  constituées  en  dot  et  confiées  aux  sieurs 
John  et  William-Henry  Green,  ses  frères,  en 
qualité  de  trustées,  ou  fidéicommissaires,  in- 
vestis seuls  du  droit  d'en  disposer  sous  leur 
responsabilité.  —  Les  valeurs  pouvaient  du 
reste  être  converties  en  valeurs  françaises  ou 
placées  en  France.— En  1840,  le  sieur  ÂUeiz 
obtint  de  ses  beaux-frères  la  remise  de 
50,000  fr.  appartenant  k  sa  femme,  avec  au- 
torisation de  les  employer  au  paiement,  pour 
partie,  du  domaine  des  Navails,  qu'il  venait 
d'acquérir.  Dans  la  quittance,  la  aame  Âlletz 
fut  subrogée  aux  droits  du  vendeur  jusqu'à 
due  concurrence,  et  les  fidéicommissaires 
stipulèrent  qu'elle  ne  pourrait  donner  main- 
levée de  l'inscription  d'office,  sans  leur  assis- 
tance. —En  1848,  les  époux  Aileiz  contractè- 
rent solidairement  une  obligation  pour  prêt 
envers  le  sieur  Godard-Dubuc. 

Le  sieur  Alletz  étant  décédé,  le  domaine  des 
Navailg  fut  vendu  sur  sa  succession  bénéfi- 
ciaire, et  le  sieur  Godard-Dubuc  frappa  d'op- 
position ou  saisie,  pour  le  montant  de  l'obli- 
gation susdite,  les  sommes  revenant  à  la  veuve 
Alletz  sur  le  produit  de  la  vente.— Cette  saisie 
a  été  querellée  de  nullité,  sur  le  motif  que  la 
dame  Alletz  n'avait  pu  disposer  des  50,000  fr. 
convertis  en  valeurs  françaises,  sans  l'assis- 
tance de  ses  fidéicommissaires,  qui,  d*après 
le  contrat  de  mariage,  en  avaient  seuls  la  gar- 
de :  droit  qu'ils  s'étaient  d'ailleurs  formelle- 
ment réservé  en  stipulant  dans  la  quittance 
du  domaine  des  Navails  la  nécessité  de  leur 
concours  pour  la  mainlevée  de  l'inscription 
d'office.  De  là  on  concluait  que  la  dame  Alletz 
n'avait  pu  s  obliger  sans  Tautorisation  de  ses 
fidéicommissaires,  puisque  son  engagement 
.  entraînait  l'aliénation  de  sa  dot,  dont  elle  n'a- 
vait point  la  disposition,  et  que,  dès  lors,  les 
poursuites  du  sieur  Godard-Dubuc  devaient 
4tre  annulées. 

,  Jttgementdu  tribunal  de  la  Seine  qui,  néan- 
moins, valide  la  saisie. — Appel  par  la  dame 
Alletz,  à  laquelle  se  joignent  les  frères  Green. 

▲ERfiT. 

LA  COUR  ;   —  Considérant  qu'Elisabeth 


(i)  Le  droit  du  créancier  porteur  d*un  titre  exé- 
cutoire, d'agir  çn  justice  pour  obtenir  une  condam- 
nation emportant  hypothèque,  a  été  consacré  par 
ploaiears  arrêts,  mais  dans  des  espèces  où  il  ne  parait 
pas  qu'il  y  eût  eu,  comme  ici,  constitution  d'h^po- 


Green,  veuve  Alletz ,  née  en  Angleterre, 
ayant  contracté  mariage  ,  en  1825  ,  avec 
Edouard  Alletz,  citoven  français, a  depuis  ion 
suivi  la  condition  oe  son  mari,  et  a  dû  être 
soumise  aux  lois  françaises ,  —  Que  la  chose 
de  son  contrat  de  mariage,  passé  à  Londres, 
par  laquelle  la  veuve  Alletz  s'est  interdit  de 
disposer  de  ses  biens  personnels  sans  le  coih 
cours  et  le  consentement  de  ses  frères,  aysDt 
à  son  égard  la  qualité  de  fidéicommissaires  w 
trustées,  et  constitués,  à  ce  titre,  conformé- 
ment  aux  lois  anglaises,  détenteurs  des  biens 
dotaux  de  la  femme,  ne  pouvait  faire  obstacle 
à  ce  que  cette  dernière  s'obligeât  solidiire- 
ment  avec  son  mari  au  paiement  de  Vobligi- 
tion  consentie  avec  celui-ci  au  pro6t  de  Go- 
dard-Dubuc ;  —  Qu'en  admettant  même  que 
la  clause  énoncée  ci-dessus  pût  recevoir  son 
effet  en  France,  il  ne  saurait  en  résulter  q»e 
la  veuve  Alletz,  devenue  Française  par  son 
mariage  avec  un  Français,  n*eût  pas  eu  ca- 
pacité pour  contracter,  sous  la  seule  autori- 
salion  de  son  mari,  un  engagement  ayant  poor 
résultat  d'affecter  les  valeurs  qu'elle  avait 
transportées  en  France  du  consentemeoi  et 
avec  le  concours  de  ses  fidéicommissaires r 
Qu'en  autorisant  le  placement  d'une  paitie 
de  la  dot  mobilière  de  la  veuve  Alletz,  les 
fidéicommissaires  {trustées)  doivent  être  cen- 
sés par  cela  même  s'être  dessaisis  du  droit 
résultant  du  contrat  de  mariage  par  rapport 
à  ce  placement,  lequel  pouvait,  dès  lors,  ^e 
valablement  affecté  sans  leur  ioierveotioB 
par  l'effet  des  obligations  que  ladite  nm 
Alletz  avait  incontesublement  la  facttliéde 
contracter  en  sa  qualité  de  femme  française. 
— Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  preoiiefs 
juges  ont  validé  l'opposition  des  époui  Go- 
dard-Dubuc sur  les  deniers  à  provenir  de  la 
créance  bypoihécaire  de  leur  débitrice j- 
Gonfirme,  etc. 

Du  4  août  1853.  —  Cour  imp.  de  Paris.  - 
Vch.-^Prés.,  M.  Ferey.— Conc/.,  M.  Portier, 
subst.— jPi.y  MM.  I^icolet  et  Benott-Cbampy. 

ACTION  EN  JUSTICE.— TiTEB  BXficoTOiU. 

— HVPOTHÈQOB. 

Le  créancier  auquel  il  a  été  consenti  «"' 
hypothèque  spéciale  pour  garantie  de  sa  crêw- 
cCf  hypothèque  devenue  inefficace  d  raUifi 
de  Vexistence  d'autres  hypothèques  anUriet 
resy  a  droit,  bien  qu'il  soit  porteur  d'un  lUrt 
exécutoire f  de  poursuivre  contre  son  débUef 
un  jugement  de  condamnation  qui  lui  eonftf^ 
hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  pr^ 
et  à  venir  de  ce  dernier.  (Cod.  Nap.,  2w*' 
Cod.  proc,  545.)  (1) 

(Persin— C.  Gélinier.) 

Par  un  acte  notarié,  en  date  du  ISjoiU' 
1850,  les  sieur  et  dame  Gélinier  se  sont  it 
connus  solidairement  débiteurs  de  10,000j^ 

thèque  spéciale  par.  le  titre  de  créance.  V,  T'^ 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v»  Action  (en  justice),  * 
22  et  suiv.  ;  Colmar,  24  juill.  485i  (Vol.  1852.2.5^ 
—P.  1853.2.186),  et  Nancy,  8  ma«  186i  («;«' 
pag.  512). 
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envers  ie  sieur  Persin,  pour  prêt  de  pareille 
somme,  et  à  la  garantie  de  cette  créance  lis 
ont  coDsenti  hypothèque  sur  une  propriété 
leur  appartenant.  Cette  propriété  avant  été 
vendue  judiciairement  par  suite  de  iolle  en- 
chère, uu  ordre  s*est  ouvert  sur  le  prix,  qui 
a  été  insuffisant  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers, et  notamment  le  sieur  Persin. 

En  cet  état,  et  dans  le  but  d^obtenir  une 
hypothèque  générale  sur  les  biens  de  ses  dé- 
biteurs, le  sieur  Persin  a  assigné  ces  derniers 
en  condamnation  au  paiement  des  10,000  fr. 
à  lui  dus,  et  afin  d'être  autorisé  à  prendre  in- 
scription pour  cetie  somme  sur  leurs  biens 
présens  et  k  venir. 

'25  août  1854,'  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  titre 
exécutoire,  déboute  le  sieur  Persin  de  sa  de- 
mande.—Appel. 

▲BRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art,  2092,  Cod.  civ.,  quiconque  s'engage 
personnellement  est  tenu  de  remplir  son  en- 
gagement sur  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, présens  et  h  venir  ;  que  Thypothè- 
que  spéciale,  accordée  au  créancier,  ne  peut 
diminuer  ses  droits  généraux  et  rendre  ainsi, 
dans  certains  cas,  sa  position  plus  défavora- 
ble qae  si  aucune  hypothèque  ne  lui  avait  été 
accordée;  qu'ainsi,  il  peut  toujours  recourir 
aux  voies  judiciaires  et  obtenir  une  condam- 
nation qui  assure,  autant  que  possible,  l'exé- 
cutioD  de  l'obligation  prise  vis-à-vis  de  lui; — 
Met  ^appellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  condamne  les  époux 
Gélinier,  conjointement  et  solidairement,  à 
payer  à  Persin  la  somme  de  10,000  fr.,  mon- 
Uot  de  l'obligation  du  18  juiil.  1850,  avec  les 
iutéréts  tels  que  de  droit  ;  autorise  ledit  Per- 
sin, en  vertu  du.  présent  arrêt,  k  prendre  in- 
scription sur  tous  les  biens,  présens  et  à  ve- 
nir, des  époux  Gélinier  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  8  déc.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4*  cb.  —  Prés,  y  M.  d'Esparbès  de  Lussan.  — 
PL,  M.  Legrand. 

COMMANDEMENT.— DoMiciLB.  —  Femmb.  — 
StPAEATioif  DXBu»6.—NoLLiTfi.— Excep- 
tion. 

Un  comfnandement  de  payer  adressé  à  son 
mari  par  une  femme  séparée  de  biens,  qui  ne 
réside  pas  avec  lui,  n^est  pas  nul  pat  cela  seul 
qu'il  n'indique  pas  la  résidence  de  la  fem- 
me  ;  il  suffit  qu'il  contienne  Vindication  de 
domicHe  légal  de  la  femmcy  qui  est  le  même 
que  celui  de  son  mari.  (Cod.  proc,  61  •}  (1) 

La  nullité  (f  un  commandement  de  payer 
résultant  d'un  vice  de  forme  est  couverte  par 
une  simple  demande  de  sursis.  C^od.  proc, 
173.)  (2) 


(i)  RetaUvement  à  la  formalité  de  Tindication 
dans  les  exploits,  en  général,  da  domicile  de  la  par- 
tie qui  signifle  Texploit,  voy.  Table  gcnéraU  Devill. 
et  Gilb. , ¥•  Ajournement,  n.  18  et  suî?.,  et  y*  Ex^ 
ploit ,  o.  28  et  suiv. 

(2)  Sur  la  question  générale  de  savoir  par  quels 


(Triboudet— C.  Triboudet.) 

La  dame  Triboudet,  séparée  judiciairement 
de  biens  d'avec  son  mari,  domiciliée  de  droit 
avec  lui,  mais  résidant  de  fait  au  château  de 
Troisbrioox,  ayant  fait  commandement  à  son 
mari  d'avoir  à  lui  payer  une  certaine  somme, 
celui-ci  a  formé  opposition  et  demandé  un 
sursis  de  quatre  ans.  De  plus,  il  a  soutenu  que 
le  commandement  était  nul  comme  ne  conte- 
nant pas  l'indication  du  domicile  de  la  partie 
poursuivante.  —  13  juin  1854,  jugement  du 
tribunal  de  Sancerre  qui  repousse  ces  condu- 
sions.  —  Appel  par  Triboudet. 
imaÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  dans  son 
op|)osition  au  commandement  a  lui  notifié  le 
ISjanv.  1854,  Triboudet  s'est  borné  à  deman- 
der un  sursis  de  quatre  années,  qui  lui  a  été 
refusé  ;— Qu'une  semblable  défense  a  couvert 
le  vice  de  forme  qu'il  reproche  aujourd'hui 
audit  commandement  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  le  moyen  de  nullité  n'est  pas  (on- 
dé  i — Qqo,  sans  doute,  le  commandement  doit, 
^  peine  de  nullité,  faire  connaître  le  domicile 
de  la  partie  poursuivante ,  mais  qu'il  a  été, 
dans  la  cause^  satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  — 
Qu'en  effet,  le  commandement  dont  il  s'agit, 
mentionnant  le  domicile  du  mari,  indique  par 
cela  même  le  domicile  de  la  femme,  qui,  en 
vertu  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  108, 
Cod.  Nap.,  n'a  point  d'autre  domicile  que  ce- 
lui de  son  mari; —  Par  ces  motifs,  dit  bien  ju- 
gé, mal  appelé;  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  etc. 

Du  21  juill.  1854.— Cour  imp.  de  Bourges. — 
2*  ch.-^Fr^*.,  M.  Dufour-d'Asufort.— Cône/., 
M.  Fortoul,  1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Chenon  et 
Massé. 

V  APPEL.— NuLLiT«.— Divisibilité. 

2«  SuBSTiTimoiv.  —  Abàhdon  anticipé.  — 
ABOLmoN.— Rapport  a  soccbssion. 

i^  L'appel  interjeté  en  temps  utile  contre 
quelques  héritiers  et  en  temps  non  utile  contre 
certains  autres^  ne  profite  pas  à  l'appelant 
contre  tous  les  héritiers,  s'il  s'agit  d'une  ma-^ 
tiére  divisUtle,  telle  qu'une  demande  en  rap^ 
port  à  succession  :  il  ne  lui  profite  que  con- 
tre ctfiup  à  Végard  desquels  cet  appel  a  été 
interjeté  en  temps  utUe.  (Cod.  proc,  443.)  (3) 

2"  L'abolition  des  substitutions  non  encore 
ouvertes, prononcée  parla  loi  du  14  noo.  1792, 
ne  s'applique  pas  aux  s%Ufstitutions  dont  le 
grevé  s'était  antérieurement  éiessaisipar  re^ 
tituiion  anticipée  au  profU  de  l'appelé  :  daiu 
ce  cas,  la  eubstUution  s'est  trouvée  ouverte  par 
le  fait  de  l'abandon  anticipé  du  /fde î-commû(4). 

Par  suite,  cet  abandon  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  libéralité  faite  par  le 
grevé  à  VappeU^  et  dont  cehti-^  doive  U 
rapport  à  la  succession  du  grevé. 

actes  se  couvreDt  les  nullités  des  exploits,  voj.  To- 
ble  généraU  Deyill.  et  Gilb. ,  v*  Exception^  n.  18  et 
suiv.  et  60  et  suiv. 

(M)  V.  sur  ces  deux  points  les  diverses  autorités 
citées  en  note  de  Tarrèt  de  ca^Mitlon  rendu  dans 
cette  albiie  (Vol,  i852.i.742*P»  i852.2.i00}« 
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(Moreau--^.  Baudoiû.) 
Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononce  psr  Tar- 
rét  de  la  Cour  suprême  du  5  juill.  i85i,  por» 
Unt  cassation  d^un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
ie  Dijon,  et  rapporté  dans  notre  ToLdel852« 
1-  paru,  p.  74Î. 

AllÉT. 

LA  COUR  i^-Sttr  la  talidité  de  Tappel»  en 
ce  qui  concerne  las  mariés  Nicot*Moreau  :-^ 
Considérant  que  Baudoin  n*a  pas  inteijeté 
jppel  dans  le  délai  de  la  loi  contre  les  mariés 
NicotF*Moreau,  et  que  la  question  k  juger  est 
de  savoir  si  Tappel,  valablement  formé  par 
lui  contre  les  autres  parties,  peut ,  à  cause 
de  l'indivisibilité  de  robjet  du  litige,  le  relever 
de  la  déchéance  d'appel  encourue  vis*à-vis  des 
mariés  Nicot-Uoreau;  —  Considérant  que  le 
procès  offrait  à  décider  s'il  y  avait  lieu  d'or- 
donner  le  rapport  à  la  succession  de  Rose 
Caillot,  femme  Pelletier,  des  biens  constitués 
en  dot  par  oeUe*ci  à  ses  deux  filles  ;— <^oûsU 
dérant  que  l'objet  du  litige  était  ainsi  essen- 
tiellement divisible,  soit  parce  qu'un  rapport 
a  opérer  suppose  une  diose  susceptible  en 
elle-même  de  division,  soit  parce  que  le  rap- 
port peut  être  prescrit  à  l'égard  d'un  coparu- 
géant  et  ne  pas  l'être  k  l'égard  d'un  autre,  ce 
qui  ne  fait  que  modifier  les  bases  de  la  divi- 
sion dans  le  partage  )— -Considérant  que,  dès 
Iprs,  rindivisibUité  prétendue  n'eiisunt  pas, 
l'appel  dirigé  pat  Baudoin  en  temps  utile  cou- 
ire  les  autres  intimés,  n'a  pu  le  relever  de 
l'expiration  du  délai  vis«à-vis  des  mariés  Nl- 
cot-Moreau,  en  îaveur  desquels  le  jugement 
a  acquis  Fautorité  de  la  chose  jugée; 

Sur  le  rapport  de  la  constitution  dotale  de 
la  femme  Moreau  :  — Considérant  que^  par 
testament  coojonctif  du  3  oct.  1775,  les  ma- 
riés Caillot  ont  disposé  de  leurs  biens  en  fa- 
veur de  Rose  CaUiot,  femme  Pelletier,  leur 
fille,  à  la  charge  de  les  oonserver  et  de  les 
rendre  par  égales  parts  et  portions  aux  enfans 
Dés  ei  à  naître  de  son  mariage,  et  que  cette 
disposition,  ainsi  que  les  parties  s'accordent  k 
le  reconnattre,  a  présenté  les  caractères  con-- 
slitutifs  d'une  substitution  fldeicommissaire; 
-^Considérant  nue  Rose  Caillot,  femme  Pelle-^ 
tier«  a  eonsiitue  en  dot  k  sa  fille  atnée,  Au* 
gnstine,  femme  Moreau ,  par  le  contrat  de 
mariage  do  6  déc.  1790,  la  portion  afférente  à 
eelie-ci  dans  les  biens  dépendant  des  succes- 
sions des  mariés  Caillot,  aieul  et  aïeule,  selon 
le  testament  précité  ;  —Considérant  que,  par 
cet  acte,  Rose  Caillot,  femme  Pelletier,  grevée 
de  la  substitution,  a  fait  la  restitution  antici- 
pée d'une  partie  desbiens  à  la  femme  Moreau, 
sa  fille  I  —  Considérant  qu'il  était  de  principe 
constant ,  sous  l'ancien  droit,  que  la  restitu- 
tion d'une  substitution  pouvait  être  anticipée, 
et  qu'en  ce  cas,  la  substitution  ayant  pris  ou- 
verture, les  biens  parvenaient  Si  l'appelé  du 
chef  du  substituant,  et  non  du  chef  du  grevé  ; 
—Considérant  que  t'ordonnance  de  1747  au- 
torisait implicitement  cette  sorte  d'ouverture 
.des  substitutions,  en  se  bornant  h  réserver, 
par  ses  art.  42  et  43,  les  droiu  des  créanciers 


antérieurs  et  oeux  des  tiers  acquéreon  sv 
les  biens  ayant  fait  l'objet  de  la  rettltstiM 
anticipée,  et  en  considérant  par  conséquent li 
substitution  comme  valablement  aoeompli« 
pour  le  surplus  ;  ^  Considérant  que  cette  dé- 
cision était  conforme  k  la  raison  do  droit,  a 
ce  que  le  grevé,  faisant  la  remise  do  fidéi- 
commis  avant  l'échéance,  était  censé  ne  ren- 
plir  que  mieux  les  intentions  dutabstitout, 
et  agissait,  suivant  l'expression  consacrée  es 
cette  matière,  dans  le  sens  d'une  restiiviioi 
plutêt  que  dans  celui  d'une  donation  ;-€ob- 
sidérant  que  la  restitution  anticipée  éoDmit 
ainsi  ouverture  k  la  substitution ,  saof  Ici 
droits  des  créanciers  antérieurs  et  des  tien 
détenteurs  et  pourvu  qu'il  ne  fût  poinipom 
atteinte  au  droit  des  appelés  ;— CoDsidénDi, 
dans  l'espèce,  quels  resututionantieipée faite 
par  Rose  Caillot,  femme  Pelletier,  ï  la  femine 
Moreau,  dans  le  contrat  de  mariage  da  6  déc 
1700,  a  laissé  intacules  droits  de  sa  Mcoide 
fille,  la  femmeBaudoin,  appelée,  avec  It  pre- 
mière, k  recueillir  les  biens  substiioés;  - 
Qu'en  effet,  la  mère  grevée  n'avait  remis  i 
la  femme  Moreau  que  la  portion  siïéreotei 
celle-ci  dans  les  biens  de  la  sabstitution,  ei 
sorte  que  l'autre  portion  des  mêmes  bieuret- 
tait  pour  faire  lace  aux  droite  date  femoK 
Baudoin,  coappelée,  et  que  rien  es  eet  éul 
ne  pouvait  faire  obstacle  a  raccomplissemat 
de  la  substitution  en  faveur  de  la  femine  Bid- 
doin;— Considérant  que  si  les  droiu  naisMot 
pour  la  femme  Baudoin  du  tesiamentduS  od 
1775  ont,  plus  tard,  été  anéantis  par  la  loi  di 
14  nov.  1799 ,  abolitlve  des  substitotioos, 
ceue  circonstance  ne  peut  influer  sur  les  ef- 
fetodela  substitution  vidablementoQverteei 
consommée  en  faveur  de  la  femme  Moreni 
en  1790;  —  Que  la  loi  du  14  nov.  179iaré|i 
alors  d'unemanière  différenula  sitosiion  dei 
parties  f  que,  par  l'art.  1*%  en  dédarsnttfBi 
effet  les  substitutions  non  ouvertes  amt» 
publication ,  elle  a  annulé  les  droits  de  la  feone 
Baudoin  ;  et  que,  par  l'art,  fi,  eu  excepiaot 
les  substitutions  antérieurement  ooTertes. 
elle  a  validé  les  droits  dérivant«pottr  lafenune 
bslJttttionqttiaTUi 


Moreau,  de  la  partie  de  la  sut 

Îris  ouverture,  selon  les  lois  do  tenpi«  ^ 
790  ;<— Considérant  que  cette  disparité  diD.« 
les  résuluu  de  la  substitution  pour  les  deoi 
appelées,  disparité  qui  n'eût  point  esiite  soas 
la  législation  ancienne^  n'a  été  ainsi  prodoi» 
que  par  la  loi  du  14  nov.  1792 1  que  telle  e» 
la  cauie  unique  du  préjudice  articulé  parBiii- 
doln,  et  que  le  fait  du  souverala  n'eageodre 
point  de  recours ;--Considérant  qa'k  laten- 
te, la  femme  Moreau  s'est  trouvée  par  là  teoir 
un  avantage  de  sa  mère,  au  mofeo  de  la  rea»; 
tutiop  anticipée  qui  a  sauvé  du  coap  de  la  >« 
de  1792  une  partie  de  la  substitution  ;  0tç 
qu'il  faudrait,  pour  que  céi  âfIpUge  mw 
k  rapport,  qu'il  provint  d'une  libéralité  poi^ 
dans  le  patrimoine  maternel;— Gonsiderapi. 
finalement  et  en  conclusion  de  tout  ce  qoi  F 
cède,  que  la  femme  Moreau,  ayant  recueiU'  tft 
biens  dont  il  s'agit  par  la  force  da  teatasKoi 


LoU  «I  Dédiions  divêrsêê. 
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du  3  ocU  1775  et  du  chef  des  mariés  Caillot, 
ses  aïeul  el  aïeule,  son  titre  d'acquisition  est 
dans  une  libéralité  de  ceui-«i  ;  d'où  il  suit 
qu'elle  n*a  pu  étreienoe  de  rapporter  les  biens 
a  Jasuecession  de  RoseGailloty  femme  Pelle- 

tier,  sa  mère; --Dit  qu'il  n'y  a  pas  d'appel 

k  regard  des  mariés  Nicot-Moreau,  et  les  met 
hors  de  cause  avec  dépens  ;  •'^Reçoit  l'appel  k 
l'égard  des  autres  parties,  et  y  faisant  droit, 
met  l'appellation  au  néant;  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Sémur  du  15  mars 
1846  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  Si  déG«  1853.  -^  Ckiur  imp.  de  Lyon.  — 
Préi,^  M.  Gilardin,  p.  p.  -^  Concl.,  M.  d'Âi- 
guy,  av.  géD.--P<.,MU.  Genton  père  et  Pine- 
Desgrange.  ^^^^ 

€K)MMUNAUT£.-BiBif8  ihoitis.— Paopnia. 
— RmrBAiT  n'nfniTisioi«.--OPTioN. 

LHmmeuble  dont  la  femme  avait  la  prfh' 
priété  par  indivis  et  dont  le  mari  s'est  rendu 
seul  et  en  son  nom  personnel  adjudicataire 
sur  licitation^  constitue  un  conquét  de  corn- 
munauté,  et  ne  devient  propre  à  la  femme  que 
par  le  retrait  qu'eUe  en  fait  en  vertu  du  droit 
d'option  que  lui  réserve  la  loi*  (God.  Nap«, 
14080(1) 

Ce  droit  d'option  ne  peut  être  exercé  par  la 
femme  qu^à  la  dissolution  de  la  communauté, 
et  non  pendant  Vexistence  de  cette  commu- 
nauté (2). 

(Verelle— G.  Gornebois.) 

Sur  la  poursuite  en  lidtation  de  divers  im- 
meubles indivis  entre  la  dame  Verelle  et  ses 
frères  ou  sœurs,  comme  héritiers  de  la  dame 
Gornebois,  leur  mère,  le  sieur  Verelle,  agis* 
sant  seul  et  sans  le  concours  de  son  épouse, 
se  rendit  adjudicataire,  le  2  mars  1840,  de 
partie  des  immeubles  licites^  moyennant  le 
prix  de  3,130  fr. 

Par  un  acte  authentique  du  12  juin  1853, 
les  sieur  et  dame  Verelle  vendirent  au  sieur 
Douvier  les  biens  formant  l'objet  de  cette  ad- 
judication. Dans  cet  acte,  la  dame  Verelle  dé- 
clara que  les  biens  vendus  lui  étaient  pro- 
pres, attendu  qu'elle  entendait  user  du  droit 
de  retrait  qut  lui  conférait  l'art.  1408,  Cod. 
Map. 

Cependant  les  héritiers  Gornebois,  qui  n'a- 
vaient pas  été  payés  du  prii  de  l'adjudication 
de  1844),  ont  formé  une  demande  en  résolu- 
lion  de  cette  adjudication. 

2  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Luné- 
ville,  qui  prononce  cette  résolution. 

Appel  i>ar  la  dame  Verelle,  âi  lac^oelle  se 
joint,  par  intervention,  le  sieur  Douvier.— On 


(i)  C*est  la  doctrine  qu'enieigne  M.  Odler,  Can' 
trot  de  mariage,  tom.  1,  n.  i37«— Mais  elle  est  com« 
battue  par  M.  Troplong,  ibid;  tom.  1,  d.  6â8. 
F.  aussi  M.  Marcttâé,  sur  Tart.  1^08,  lu  1. 

(3)  K  conC,  Cass.  25  julll.  18ÀÂ  (VoL  iSAll. 
OiA— P.  i8d5.i.â8);  MM.  Pont  et  Kodière,  Contr. 
de  fN(tr.,  tom.  i,  tu  &95. — Contra,  Lyon ,  SO  jnill. 
18AS  iibid.  9*8i9)i  Troplong,  tdia.  I,  ti,  07»,  et 
Marcadé,  surrarU  U08,  u.  k. 


soutient,  en  leur  nom,  que  les  biens  indivis 
compris  dans  l'adjudication  de  1840,  avaient 
constitué  des  propres  pour  la  dame  Verelle 
dès  l'instant  de  cette  adjudication;  qu'en  tU 
fet,  aux  termes  de  l'art.  1408,  God.  Nap^ 
toute  acquisition  de  la  nature  de  celle  dont  il 
s'agit  est  censée  faite  pour  la  femme  elle- 
même,  bien  que  le  mari  ait  acheté  seul  rim* 
meuble  dont  celle-Ksi  était  propriétaire  par  in- 
divis; sauf  le  droit  pour  la  feipme  de  répudier 
l'acquisition  et  de  rendre  ainsi  l'immeuble  ac- 
quêt de  communauté.  ^^  On  ajoute  que  si  la 
femme  ne  peut  être  contrainte  de  faire  son 
option  avant  ta  dissolution  de  la  communauté, 
rien  ne  l'empêche,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
Tespèce  lors  de  la  vente  de  1853  consentie 
au  sieur  Douvier,  d'user  de  la  faculté  d'option 

Ï^endant  l'existence  de  la  communauté,  si  elle 
e  juge  utile  à  ses  intérêts.  De  là  on  conclut 
que  la  dame  Verelle  devant  être  réputée  adju- 
dicataire sous  le  nom  de  son  mari,  l'adjudica^ 
tion  de  1840  n'avait  pas,  à  son  égard,  le  ca- 
ractère d'une  vente,  mais  celui  d'une  liclution 
ou  partage,  dont  Teffet  est  réglé  par  l'art. 
883,  God.  Nap.,  et  qui  n'est  pas  soumis  k  l'ac- 
tion résolutoire,  la  dame  Verelle  étant,  d'après 
cet  article,  censée  avoir  succédé  seule  et  im<- 
niédiatement  aux  biens  qui  lui  ont  été  attri- 
bués par  celte  JicitaUon. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  que,  suivant  procès- 
verbal  reçu  par  Gridel,  nouire  k  Baocarat,  le  8 
mars  1840,  les  héritiers  Gornebois,  et  parmi 
eux  la  dame  Verelle,  ont  vendu,  aux  enchè- 
res publiques  et  en  détail,  les  immeobles  dé- 
pendant de  la  succession  de  leur  mère  ;— Al^ 
tendu  que  l'achat  par  Verelle  de  plusieurs 
pièces  de  terre,  s'il  avait  été  fait  pour  et  an 
nom  de  sa  femme  ou  même  conjointement 
avec  elle,  aurait  certainement  formé  uh  propre 
de  ladite  dame,  conformément  k  l'art.  883, 
God.  Nap.;  —  Mais  attendu  que  c'est  Verelle 
qui,  seul  et  en  son  nom  personnel,  s'est  rendu 
adjudicataire  desdits  immeubles;  qu'en  consé- 
quence, le  principe  consacré  par  l'art.  883 
n'est  pas  directement  applicable  ;— Que,  seu- 
lement, la  loi  (art.  1408,  $  %,  dans  la  crainte 
des  fraudes  que  le  mari  pourrait  facilement 
commettre  en  se  rendant  acquéreur  en  son 
nom  personnel  d^mmeubles  appartenant  par 
indivis  k  sa  femme,  a  réservé  k  cellenû,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  faculté 
de  réclamer  ces  immeubles  comme  propres, 
sauf  indemnité; 

Attendu  que  Toption  faite  par  la  dame  Ve- 
relle dans  l'acte  authentique  du  12  juin  1853, 
par  lequel  elle  vend  k  Douvier  les  immeubles 
acquis  par  son  mari,  est  k  la  fois  prématurée 
et  Irauduleuse  :  prématurée,  en  ce  que  l'op- 
tion accordée  k  la  femme  ne  peut  être  exercée 
qu'k  la  dissolution  de  la  communauté;  fraudu- 
leuse, en  ce  qu'il  est  manifeste  que  l'option 
faite  par  la  dame  Verelle  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  soustraire  k  l'action  résolutoire  des 
héritiers  Gornebois,  alors  imminente,  les  im- 
meubles imprudemment  acquis  par  Verelle  ;— 
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Âiteodu  au*eQ  rélat^ledit  Verelle  étant  encore 
débiteur  au  prix  desdits  immeubles,  et  avant 
été  vainement  mis  en  demeure  de  se  libérer, 
c^est  à  bon  droit  que  les  béritiers  Gornebois 
exercent  l'aclion  résolutoires—Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  à  Fappel,  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  etc. 

Du  9  juin  1(<54.  —  Cour  imp.  de  Nancy*  — 
1"  cb.  —  Prés,,  M.  Quenoble,  p.  p«  ;      / 

SAISIE   IMMOBILIER^.  —  Gontbrsion.  — 
Appel. 

Les  dispositions  des  art,  703  et  730,  €od. 
IfToe.,  qui  déclarent  non  susceptibles  d^appel 
lesjugemens  rendus  sur  certains  inddens  en 
matière  de  saisie  imfnobilière^  sont  pareille- 
ment applicables  après  conversion  de  la  saisie 
en  vente  volontaire  (1). 

Il  en  est  ainsi  spécialement  du  jugement 
^tti  refuse  de  surseoir  à  Vadjudication.—i" 
espèce. 

Id.  du  jugement  d'adjudication  lui-même. 
— ^l"•  espèce. 

Id.  du  jugement  qui  prononce  une  subroga- 
tion  dans  les  poursuites  pour  toute  autre  cause 
we  pour  fraude  ou  collusion.--^, espèce. 
1"  £«p^c«.— (Carpentier—C.  Delaruelle-Du- 

port.) — ARRÊT. 

LA  COUR;— Eq  ce  qui  toucbe  la  décision 
relative  k  .l'incident  élevé  avant  Tadjudica- 
tion  :  —  Considérant  c|oe  cet  incident  portait 
sur  le  sursis  à  l'adjudication  demandé  pjkv  le 
poursuivant;  que  la  subrogation  n'était  re- 
quise par  Delaruelle-Duport  aue  comme  con- 
séc[uence  et  voie  d'exécution  du  jugement  qui 
rejetterait  le  sursis;  —  Considérant  que  l'art 
703y  Cod.  proc.  civ.,  dispose  que  lesjugemens 
rendus  sur  de  pareils  incideus  ne  sont  suscep- 
«tibles  d'aucun  recours; 

En  ce  qui  toucbe  l'appel  du  Jugement  d'ad- 

{'udication  :  ^  Considérant  qu^aux  termes  de 
'art.  730  du  même  Code,  ce  jugement  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel;— Consi- 
dérant que  l'application  de  ces  deux  articles  à 
la  vente  par  suite  de  conversion  de  saisie  im- 
mobilière ne  peut  souffrir  de  difficulté,  quand, 
recbercbant  les  motifs  qui  les  ont  fait  insérer 
dans  la  loi,  on  reconnaît  que  le  législateur  a 
voulu,  par  ces  articles  et  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  du  pourvoi  contre  les  iugemens, 
donner  aux  tribunaux,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, les  moyens  déjuger  définitivement  toutes 
difficultés  avant  r adjudication,  et  faire  que 
radjudicataire  jouisse  paisiblement  de  sa 
cbose  ;  —  Qu'en  effet,  ce  besoin  existe  aussi 
bien  dans  cette  poursuite  que  dans  celle  de 
saisie  immobilière,  lorsque  la  partie  saisie,  se 
départant  du  consentement  qu'elle  a  donné, 
etabandonnant  la  position  amiable  qu'elle  de- 


(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d*Orléans  du  iO  janv.  1843  (VoU  1843.2.385 
— ^P.18&3.1.186)*  —  Mais  la  doctrine  consacrée  par 
les  arrêts  d-dessus  se  trouve  admise  dans  les  motHs 
d*un  arrêt  de  Bounçes  du  31  mars  1852  (Vol.  1852, 
2,640— P.  1852.1.371). 


vait  prendre,  élève  des  incidens  biea  oa  nui 
fondés; — Qu'au  surplus,  par  la  coD?ersioD, b 
poursuite  ne  perd  pas  son  caractère  jadidaiR 
et  de  contrainte,  et  qu'il  est  nécessaire  qo'il 
existe  dans  les  mains  des  créanciers,  poor 
vaincre  les  résistances  de  la  partie  saisie,  des 
moyens  aussi  énergiques  que  daas  la  saisie 
immobilière; —  Déclare  Carpentier  aoDreœ- 
vable  dans  son  appel,  etc. 

Du  23  mars  1854.  —  Cour  imp.  deParis.- 

2*  ch.  —  Prés.,  M.  Delahaye.— (Joncl.,  M.  Le- 

vesque,  subst.  —  PL,  MM.  Baiileoil  et  Emik 

Leroux. 

2*  Espèce.— {Johzri—C.  Grandin.]— attr. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel,  rendu  par  l'audieoce  des  sai* 
sies  immobilières,  prononce  la  sabro{;aiioi 
dans  les  poursuites  de  vente  contre  le  pour- 
suivant ;  que  cette  subrogation  n'a  pas  éie 
demandée  pour  collusion  ou  fraude;  qu'e^ 
conséquence,  aux  termes  de  l'art.  730,  God. 
proc,  rappel  d'un  pareil  jugement  esi  noi 
recevable;  que  si  la  saisie  a  été  coDTerùeei 
vente  volontaire  par  jugement  du  ^  bov. 
1848,  la  conversion  ne  l'a  pas  fait  dispani- 
tre;  que  seulement  les  parties  ont  adopté  ob 
autre  mode  de  vente  que  celui  qui  est  ré^ 
par  les  art.  690  et  suiv.,  Cod.  proc.;qQes 
rart.  743  renvoie  ^  l'art.  964,  lequel  oe  nr 
pelle  pas  l'art.  730,  c'est  que  les  art.  743, 9&» 
et  autres,  cités  par  ce  dernier  article,  nesopi 
relatifs  qu'au  mode  de  vente,  et  non  aux  rè- 
gles qui  dominent  la  saisie  immobilière,  dont 
1  instance  subsiste  toujours  et  n'est  que 
pendue  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  juin  1850.  —  Cour  imp.  de  Paris- 
4-  cb.  —  Prés.,  M.  Rigal.— Cemd.,M.LéTfe^ 
que,  subst.— P/.,  MM.  Dejouy  et  Yallot. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ^  ÂnJuniCATioN.  - 
Fixation  de  jour. —Appel.— SomatioS; 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  nullUé  prin 
de  ce  que  le  jour  de  Vadjudicationn'afcstt( 
fixé  contradictoirement  avec  le  Mm,  ou  ^ 
dûment  appelé,  comme  le  veut  la  loi,  esi  t^ 
ceptible  d*appel  comme  prononçant  swr  u%  » 
ritable  incident.  (Cod.  proc, 691  et 730.) 

Lorsque,  par  suite  d'arrangements  t»(^n^ 
nus  entre  les  parties,  la  cause  a  été  rayu» 
rôle  le  jour  même  auquel  Vadjudicalion  sm^ 
été  régulièrement  fixée,  le  poursuivant  9*» 
à  défaut  d'exécution  desdits  arrangennti^ 
veut  reprendfè  Vinstance  et  obtenir  une  «■• 
velle  fiûDation  de  jour  pour  fadjudicati^i 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  somsMim» 
saisi  d'être  présent  au  jugement  d  inuntw!' 
(Cod.  proc,  691  et  715.) 

(Vigoureux — C.  Jequier.)— lattr.   . 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-reco^r 
tirée  de  l'art.  730,  Cod.  proc.  civ.,  propoftf 
contre  l'appel  de  Yigoureur :  —  Considenî; 

aue  la  demande  introduite  «evant  le  tribun* 
e  Vesôul  par  l'exploit  du  19  sept.  1853  con- 
stituait un  vériuble  incident  nécessité  pari «j* 
mission  d'une  formalité  prescrite  ^V^}^t. 
nullité,  et  concomitante  à  la  publicaiioo '^ 
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ahier  des  charges,  aux  termes  de  l'art.  691  du  ■ 
Qéme  Gode  :  la  fixation  contradictoire  avec 
e  saisi,  en  tout  cas  après  sa  mise  en  démett- 
es du  jour  dePadjudication; 

Considérant,  au  fond,  que^  depuis  le  12 
Tfil  1853,  jour  auquel  l'adjudication  avait 
té  fixée ,  conrormémeut  aux  dispositions  de 
art.  691  précité,  la  cause  fut  rayée  du  r61e 
ar  suite  d'arrangements  intervenus  entre  les 
•arties,  et  sur  l'observation  de  l'avoué  pour- 
oivant,  demandant  qu'il  plût  au  tribunal  d'or- 
onner  la  radiation  du  cahier  des  charges; 
iue,  dès  lors,  il  y  avait  nécessité  pour  l'avoué, 
u  cas  où,  par  suite  d'inexécution  des  arran- 
emens  convenus,  il  voudrait  reprendre  Tin- 
tance  et  obtenir  une  nouvelle  fixation  pour 
adjudication,  de  faire  sommation  au  saisi, 
tin  que  le  jugement  à  intervenir  fût,  soit  con- 
radictoirement,  soit  par  défaut,  rendu  contre 
ai;— Que  cependant  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et 
ue  le  jugement  du  2  août  1853,  portant  re- 
rise  d'instance  et  fixation  de  l'adjudication 
u  2^1  septembre  suivant,  a  été  rendu  en  l'ab* 
ence  de  Vigoureux,  et  sans  que  préalable- 
nent  aucune  mise  en  demeure  lui  ait  été  no- 
ifiée;  —  Que,  dès  lors,  l'une  des  formalités 
prescrites  par  Tart.  691,  God.  proc,  à  peine 
le  nullité,  aux  termes  de  l'art.  715  du  même 
^ode,  n'a  pas  été  observée  ;  —  Par  ces  motifs, 
lîclare  l'appel  reeevable  ;  au  fond,  admet  l'in- 
cident formé  par  exploit  du  19  sept.  1853; 
léclare  nulle  toute  la  procédure  faite  à  la  re- 
[uéte  du  sieur  Jequier,  postérieure  au  juge- 
nent  de  radiation  du  12  avril  1853;  ordonne 
|ue  les  choses  seront  remises  au  même  état 
[u'après  ce  jugement^  etc. 

Du  24janv.  1854.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—1"  ch.  —  Prés.j  M.  Dufresne,  p.  p. 

:ONSEÎL  JUDICIAIRE.— GA98ATIOH.  —  Ap- 

PEL.— InTBRROGàTOIRB. 

Celui  qui  a  été  pourvu  d'un  conseil  judi- 
iairé  par  jugement  confirmé  par  un  arrêt 
ont  la  cassation  a  été  ultérieurement  pronon- 
ée  ,  a  le  droit ,  dans  le  c(u  pu  la  partie  qui 
aursuivait  la  dation  du  conseil  vient  d  décé-^ 
>r,  de  faire  statuer  sur  son  appel,  nonobstant 
^absence  de  tout  contradicj^eur  ;  il  n'est  nul- 
rment  tenu  de  procéder  par  voie  de  demande 
n  mainlevée  de  la  dation  du  conseil.  (God. 
9ap.,  513et514.) 

L'interrogatoire  préalable  est  nécessaire  et 

(1)  Ce  point  était  controyené  dans  Tancien  droit 
Vm  k  cet  égard  les  obserration»  dont  nous  avons 
ccompagné  Tarrét  de  cassation  intenrenu  dans  la 
ause.  Vol.  i8&8.i.l77— P.  iS&S.iA29).  Sons  le 
iroit  actuel,  la  doctrine  de  Tarrêt  ci-dessus  est  ensei- 
née  par  MerUn,  Répert,,  ?<"  Prodigue,  $  8;  Ghai^ 
on,  Puisst  tuiél,,  n.  266,  et  par  MM.  Massabiau, 
ian,  du  proc.  du  roi,  tom.  1;  n.  932  ;  Demolombe, 
om.  8,  n.  706;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  tom. 
y  pag.  Â87,  note  8;  elle  nous  a  aussi  paru  justifiée 
ar  les  motils  qiie  Forateur  du  Tribunal  a  donnés  à 
appui  de  la  disposition  de  Fart  5  1â,  God.  Nap. 
K.  DOS  observations,  loe.  ciu)\  eUe  a  été  enfin 
onsacrée  par  Farrét  précité  de  Id  Cour  de  cassation, 
insi  que  par  un  arrftt  de  la  Cour  de  Bourges  du 


de  rigueur  pour  la  nomination  d'un  conseil 
j Judiciaire  y  comme  pour  le  cas  d'interdiction^ 
(God.  Nap.,  496  et  514.)  (1) 

(Sauvage— ^G.  Bousquet.)— arrêt. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que,  par  l'efTet  du 
renvoi  prononcé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  26  janv.  18tô,  la  Cour  est  sajsie  de 
l'appel  que  François  Sauvage  a  interjeté  des 
deux  jugemens  du  tribunal  de  nremière  in» 
stance  de  Nérac,  des  2  juill.  et  14  août  1840, 
qui  Font  pourvu  d'un  conseil  judiciaire;— At- 
tendu que  Farrét  de  défaut  rendu  par  la  Cour 
le  30  juill.  1850  est  non  avenu,  faute  d'avoir 
été  exécuté  dans  les  six  mois,  et  que,  l'appel 
subsistant,  il  y  a  lieu  d'y  statuer  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'intervalle,  la  dame  veuve  Sauvage 
mère,  partie  poursuivante,  est  décédée,  lais- 
sant pour  unique  héritier  son  Ois  François 
Sauvage,  contre  lequel  la  demande  est  diri- 
gée ;  qu'à  la  vérité,  la  moitié  des  biens  com- 
posant sa  succession  est  dévolue  à  la  dame  Ma- 
rie-Caroline Sauvage,  épouse  Bousquet,' sa 
petite- fille ,  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  a 
été  faite  en  contrat  de  mariage  par  son  aTeule; 
mais  que  Faction  formée  par  la  veuve  Sauvage 
étant  l'exercice  d'un  droit  de  famille,  est  in- 
transmissible, et  que  la  dame  Bousquet,  qui  la 
représente  pour  moitié  quant  aux  biens,  ne 
peut  figurer  dans  l'instance  qu'en  ce  qni  con- 
cerne les  dépens  ;  qu'au  surplus,  elle  ne  de- 
mande pas  a  reprendre  l'instance,  et  môme 
ne  se  présente  pas  sur  Fintimation  qui  lui  a 
été  donnée;  que  les  membres  du  conseil  de 
famille  qui,  aux  termes  de  Fart.  895,  God. 
proc.  civ.,  auraient  eu  la  faculté  d'Intervenir, 
s'abstiennent  également,  quoique  dûment  inti- 
més;— Attendu  que  la  circonstance  que  Fap- 
pelant  ne  trouve  pas  de  contradicteurs  ne 
saurait  le  priver  du  droit  de^  faire  statuer  sur 
un  appel  régulièrement  formé  ;  quMl  a  un  inr 
térét  manifeste  à  faire  tomber  les  deux  juger 
mens  du  tribunal  de  Nérac;  qu'une  action 
en  mainlevée  formée  devant  le  tribunal  n'au- 
rait pas  les  mêmes  résultats  ;  qu'elle  suppo- 
serait qu'il  a  été  dans  l'origine  pourvu  à  non 
droit  d'un  conseil  judiciaire,  et  serait  égale- 
ment formée  sans  contradicteur  ; 

Attendu  que  les  deux  ijugemens  dont  est 
appel  sont  nuls,  faute  par  le  tribunal  d'avoir 
préalablement  interrogé  le  défendeur,  con- 
formément aux  art.  514  et  496,  God.  Nap.  ;— 
Que  l'interrogatoire  est,  en  cette  matière, 

2  frucL  an  18  {Collect,'nouv.  2.2.83).— Toutefois, 
Fopinion  contraire  semblerait  adoptée  par  M.  Du* 
ye^er  sur  TouUier,  tom.  2 ,  n.  1873,  qui  cite  en 
4iote  sans  le  critiquer  Farrét  de  la  Cour  d*Agen  da 
18  fé?»  1861,  cassé  par  Farrét  de  la  Cour  suprême 
sur  le  renvoi  duquel  est  intenrenu  celui  de  la  Cour 
de  Bordeaux  que  nous  recueillons  ici  ;  elle  semblerait 
adoptée  également  par  M.  Bertin,  Chambre  du  eon^ 
seil,  tom.  1,  pag.  665 ,  où  Fauteur  s*expliquant 
sur  la  procédure  à  suivre  pour  la  dation  du  conseU 
judiciaire,  ne  parle  de  Finterrogatoire  du  prodige 
que  comme  d'une  mesure  facultative,  dont  Fem» 
ploi  (s'il  y  a  lieu,  dit-il)  serait  laissé  à  Fapprédadon 
discrétionnaire  de  la  chambre  du  conseiL 
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une  formalité  substantielle  et  d'ordre  public, 
"paree  que,  mettant  le  défendeur  en  contact 
avec  le  juge,  il  est  pour  le  premier  le  meilleur 
moyen  de  se  défendre;  pour  le  second,  le  plus 
•Ir  moyen  de  s'éclairer  ;  •—  Attendu  que  rac- 
lion  elle  «même  tombe  avec  ces  deux  juge- 
mens,  puisqu'il  ne  se  trouve  plus  personne 
pour  y  donner  suite;  — Attendu,  quant  aux 
dépens,  quMl  y  a  lieu  de  les  compenser  entre 
Jâ  mère  et  le  fils,  etc.  5  —  Par  ces  motifs, 
donne  défaut  contre  les  sieur  et  dame  Bous- 
quet, faute  par  eux  d'avoir  constitué  avoué; 
lit,  feisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Fran- 
çois Sauvage  des  jugemens  rendus  par  le  trî- 
Imnal  de  première  instance  de  Nérac,  les  2 
inill.  et  U  août  1840,  annule  ces  deux  juge- 
mens, déclare  l'action  éteinte,  ordonne  la  ra- 
diation des  insertions  qui  auraient  été  faites 
«B  exécution  de  l'art.  60!,  Cod.  Nap.,  etc. 

Daa3aoûtl854.-^ourimp,  de  Bordeaux. 
•^Ch.  réun.— /¥rff.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p, 
^G&nel.,  M.  Darnis,  av.  gén.  — K,  M.  Du- 
pont. 

CHEMINS  ¥IGINAinu  *-  Pantinoiri  »  fritiria. 

—  IllKliaTiB.  —  EXPSBTDl. , 

La  dnnande  en  déekarge  de  la  pmtatwn  m  na- 
ture basée  sur  V4tat  d'infirmités  du  réclamant, 
peut  être  r^eiée  par  U  eonuU  4e  préfecture,  sam 
expertise  préalabU. 

(Perrin.) 
Le  sieur  Perrin  a  demandé  à  être  déchargé  de  la 
prestation  en  nature  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux,  qui  lui  avait  été  imposée  dans  la  com- 
mune de  Coorcelles-Val-d^Esnoms,  par  le  motif  qu*il 
était  dans  llmpotsilinité  de  se  servir  de  son  bros 
4Mt»  à  cause  d*uM  blessure  reçue  à  Tannée.  Sa 
rtelamation  a  élé  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Haute-Marne,  du  ao  sept  1858, 
rendu  sans  expertise  préalable  à  TefTet  de  vérifier 
1  exactitude  ou  inexactitude  de  Tallégation  du  récla- 
mant^Pourvoi  au  conseil  d'fiUt,  fondé  sur  Tiiiob. 
servation  de  cette  mesure  d^instmction. 

Napoléok,  etcj  —  Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Perrin  (Joseph),  ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  le  io  fév. 
t86A,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour 
violafioa  de  Tart  19  de  la  im  du  24  avr.  1832,  un 
arrêté,  en  date  du  80  sept  1858,  par  lequel  le 
«onaeil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  Ta  main- 
tenu, pour  1858,  sur  le  rftle  des  prestations  en  nature 
de  la  commune  de  Gourcellefr-Val-d'Esiioms,  quol- 
Que,  par;suite  d^une  blessure  reçue  à  Tarmée,  il  fût 
dans  rimpossibiUté  de  se  servir  de  son  bras  droit; 
ce  Iblsant,  onlomier  qu'il  sera  procédé  à  «ne  vérifi- 
eation  par  voie  d'experts;  — 'Yu  l'arrtté  attaqué;... 
j-Vu  les  lois  des  28  juIlL  182A,  21  mai  1886,  et  celle 
■u  11  avr»  1882  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
•onseil  de  préfectui^de  la  Haute^Mame  «luraitstatué 
aur  la  deiftande  du  sieur  Perrin  sans  faire  procéder 
àJVxpertise  1  —  Considérant  que,  pour  Justifier  sa 
«cmande  en  décharge  des  prestations  en  nature,  le 
atenr  Perrin  demandait  une  rériScation  devant  des 
■sédicios,  des  chirurgiens  ou  autres  personnes  com- 
Pémtes,  à  l'effet  de  faire  déterminer  si  l'infirmité 
■ont  U  est  atteint  le  mettait  hors  d'état  d'acquitter 
«B  nature  sa  cote  de  prestations;  que  la  vérification 
par  fole  d'expertise  que  les  contribuables  ont  le 
droit  de  réclamer,  en  vertu  de  l'art  29  de  la  loi 
du  21  avr.  1882,  n'est  pas  applicable  au  cas  dont 
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1!  s'agit;  que,  dès  lors,  le  oonseU  de  préfecture  ik 
la  HauteMame  n'a  pas  violé  l'artlde  inéciti  en  su- 
tuant  sur  la  réclamation  du  sieur  Perrin,  saufeirt 
procéder  à  la  vérification  qu'U  avait  desmlée:- 
Au  fond....  •—  Ait«  !•'•  La  reqnMe  dn  iteur  Pmi 
est  rejelée. 

Du  21  juin  t85A.— Gons,  d'EUt-Aç^.,  H.  è 
Rçnepont  ■ 

œBIMUNADX>«-4>AaTAaK,--4)acaat.-ainHM>  - 

GoilFéT|IIC& 

u  décret  ^  a  autorisé  le  partage  <f  «s  mtm 
tndtvis  entre  plusieurs  ammwtas  mfdt  pm  oktt 
clea  ce  aue  (es  communes  qui  se  prétenéat  iaut 
par  ce  décret  s'adressent  à  U  autorité  «fmwiiiniiw 
pour  faire  annuler  les  actes  de  l'instruction  ou  m- 
difier  Us  bases  du  partage^  —  jtfflw  we  pœreiik  ri- 
elamation  ne  peut  être  portée  devant  (e  cmaeil  (t- 
tût  par  la  voie  eontentieuse, 

e'.est  à  Vautorité  Judiciatre  ^tf  appartint  t 
statuer  eur  Us  contestatUms  relatives  à  ia  proprik 
ou  à  la  jouissance  des  biens  ituUeis  enttt  ctna» 
nes(i\. 

(Gomm.  d'Arganchy— C.  oonuo.  de  laaje.) 
La  commune  de  Juaye  et  la  sedioB  SiiptA» 
tor,  dépendant  ai^ourd'hui  de  la  coramnne  d'Aii» 
chy,  possédaient  un  marais  indivis.  En  1836,  ht» 
mune  de  Juaye  ayant  provoqué  le  partage  de  oe 
marais,  il  fut  procédé  au  dénombrement  des  feus  it 
chacune  des  communes  copropriétaires,  pour  é{a> 
blir  la  base  de  leurs  droiu  respectif  Une  expertise 
contradictoire  en  attribua  145  à  Juaye,  et  25  à  Saial- 
Amalor.  Le  partage  fait  d'api^  ces  baies  a  été  ap- 
prouvé par  un  décret  du  10  mal  185^.  —  Lac» 
mune  d'Arganchy  s'est  pourvue  devant  le  conseil  iTE- 
iat  conUre  ce  décret,  par  le  moUf  qu'U  prèjodidak 
aux  droits  résultant,  pour  elle,  de  ses  tibts  de  fRk 
pnété  et  du  nombre  réel  de  ses  feux.— De  m  oii^ 
la  commune  de  Juaye  a  demandé  reconTeotionBeUe' 
ment  4,000  fr.  de  donupages-iptérêts  pour  aboi  ^ 
jouissance  sur  les  marais  litigieux  de  la  put  de  b 
section  Saint-Amator. 

Namléon,  etc  ;  —  Vu  la  requête  préwlée  » 
nom  de  la  commune  d'Arganchy,  lepréscDiée  par 
son  maire  à  ce  dûment  autorisé  par  déiibérelioodi 
conseil  municipal,  en  date  du  51  août  1851,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  du  coolentirei. 
le  à  sept  1851,  et  tendant  à  ce  qu'U  nous  plue 
annuler  un  décret,  en  date  du  10  mai  précédeoi, 
qui  a  autorisé  le  partage  d'un  marab  indlTis  en» 
la  commune  de  Juaye  eC  l'ancienne  ooauBuiie  di 
Saint-Amator,  aujourd'hui  fonnant  une  seciioo  dé- 
pendant de  la  commune  d'Arganchy  ;.t.  —  Vs  ^a^  ' 
rété  attaqué,  et  notamment  Tart.  1*',  ainsi  coo^  ^ 
c  Le  partage  du  marais  de  SaintpAmator,  sitné  coa- 
ti mune  de  Juaye  (Galvados)»  d'une  contenance  ^^ 
tt  de  26  hectares  22  ares  76  centiares  et  dW  n^ 
t  leur  de  16,756  fr.  indivis  entre  ladite  cooubbk 
c  de  Juaye  et  la  section  de  Saint-AmaUir,  ooDuoae  : 
c  d'Arganchy  (même  département),  est  antoriaépMT  j 
«  être  effiecttté  et  constaté  par  acte  antheotique,  dV  j 
c  près  les  bases,  clauses  et  oondidons  lodiqoM 
1  dans  le  rapport  d'experts,  du  28  fév.  lBÂi«  < 
•  dan»  le  procèt-verfaal  d'estimadon,  dn  2»  soi 

(1)  r,  snr  la  compétence  en  matière  de  paiti^ 
de  biens  communaux ,  TabU  générale  De\in.  i 
Cilb.,  V*  Communaux,  $  10,  -^fibige  daos  le  soi 
de  la  décision  ci-dessus,  en  matm  de  partages  dr 
biens  communaux,  et  partlculièren^t  de  la  jooi^ 
sance  de  ces  biens,  tan  ari^t  de  la  Cour  dclleu^ 
10  mai  1854,  et  les  otaervatio»  qui  raocompa* 
gnent  {svprd,  pag.  545). 
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4846,  telles  que  les  conseUs  munidpaui  desdites 

communes  les  ont  adoptées  dans  leurs  délibérations 

des  28  mars  et  6  Juin  1841,  et  d*où  il  résulte 
:  principalement  que  la  commune  de  Ju$ye,  qui 

possède  145  feux,  aura  droit  à  22  hectares  27  ares 
1  17  centiares  estimés  13,363  fr.,  et  que  la  section 

de  Saint-Amator,  qui  possède  seulement  25  feux, 
1  aura  droit  à  3  hectares  95  ares  50  centiares  éva- 
I  lues  à  2.873  tt,  •;.,.— -Vu  les  art  19  et  Aôdelaloi 
Q  18  juill.  1837;  —  Sur  les  conchisions  de  la  com- 
aune  d*Arganchy,  tendant  à  Tannulation  du  décret, 
il  date  du  10  mal  1851  :— Considérant  que  le  dé- 
ret  attaqué,  en  autorisant  le  partage  du  marais  de 
laint-Amator,  n*a  fait  qu'un  acte  de  tutelle  qui  ne 
^oppose  pas  à  ce  que  la  commune  d'Arganchy 
»orte  devant  Tautôrité  compétente  ses  réclamations 
i  TeiTet  d*obtenir,  soit  rannùlation  des  actes  de  Tiu* 
truction,  soit  la  modification  des  bases  du  partage  ; 
—Considérant,  dès  lors,  que  ce  décret  n'est  pas  sus- 
eptihle  de  nous  être  déféré  par  la  voie  conteutieuse  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Juaye,  ten- 
tant à  faire  condamner  la  commune  d*Argancliy  à 
ui  payer  A,  000  fr.  pour  rindenmiser  du  tort  qu*eUe 
ni  a  causé  en  jouissant  abusivement  du  marais  ea 
[tige  depuis  l'année  1838  jusqu'à  ce  jour  :— Consl- 
lérant  que  cette  demande  est  subordonnée  à  la  re- 
connaissance des  droits  de  propriété  ou  de  Jouissance 
[ue  la  section  de  Saint-Amator  et  la  commune  de 
luaye  prétendent  avoir  sur  ledit  marais;  que  ces 
Iroits  ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité 
udlciaire,  et  que,  dès  lors,  il  ne  nous  appartient  pas 
l'y  statuer;— Art  1".  La  requête  de  la  commune 
l  Arganchy  est  rejetée... 

Du  22  juin  1854.  —  Cons,  d'Etat  —/top.,  M. 
>umartrois.— /»/.,  BIM.  GrouaUe  et  Béchard. 

:X)NQUÊTfi.--FAiT  BB  ouiwfc-CoNSioi.  d'Etai. 

L  appréciation  de9  contéqueneeê  de  la  pris^  de 
Hngeasion  d'un  pays  congmê  (l'Algérie)  et  d'une 
ropitulation  militaire^  ne  peut  être  êoumîH  m  con- 
isil  d'Etat  par  la  voie  e(mtenti€uee  (1). 

(Bacri--G.  le  ministre  des  finaneei.) 

NapoUon,  etc.  <  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
némoire  ampliatif  présentés  au  nom  ;  !•  du  sieur 
Michel  fiacri  ;  2*  du  sieur  Josepli  Bacrii  d*"  du  sieur 
*:iiefiacri,  agissant  comme  bértUersdu  sieur  David 
iiacri,  leur  père,  héritier  lui-même  pour  moitié  de 
roseph-Coen  Bacri,  autrefois  banquier  à  Alger;  à"  du 
Jeur  David  Baeri,  agissant  comme  héritier  du  sieur 
ialomon  Bacri,  autrefois  banquier  4  Uvoume,  les* 
lits  requête  et  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
le  la  section  du  contentieux,  les  1''  août  1853  et 
!  mai  ISQA»  et  tendant  à  ee  qu'il  nous  plaise  annu* 
er  une  déclsiaq  du  ministre  des  finances,  en  date 
lu  7  juin  1853;  ce  faisant,  décider  que  l'Etat  sera 
enu  de  payer  aux  requérans,  sous  la  déduction  de 
a  parthéFéditdre  du  sieur  Nathan  Bacri,  hériUer 
(>our  moitié  de  Joseph-Coen  Bacri,  premièrement, 
a  somme  de  221,000  piastres  fortes,  qui  aurait 
ippartenu  à  Joseph  Goen-Bacri,  et  se  serait  trouvée 
confondue,  en  jniU.  1830,  par  suite  d'une  séquestra- 
ion  arbitraire  du  dey  d'Alger,  avec  le  trésor  existant 
I  la  Gasauhah  d'Alger  et  livré  à  l'armée  ihinçaise, 
m  exécution  de  ia  capitulation  militaire  du  5  juill 
L830;  deuxièmement,  les  intérêts  de  ladite  somme 
lepuis  le  è  JuUt  1830 1— Vu  la  dêdsion  attaquée;... 
—  Vu  la  convention  de  1830;  *^  Sans  qu'il  soit  be« 
oin  d'examiner  A  les  sienrs  Michel  Bacri  et  autres 
nt  été  représentés  devant  le  ministre  des  finances  et 
levant  le  conseil  d'Etat  par  le  sienr  Kathan  Bacri, 

<1)  K  une  décision  identique  du  6  déc  1836 
VoL  1837.2.194). 
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et  s  jl  y  a,  dès  lors,  chose  jugée  à  leur  égard  par 
les  décisions  ministérielles  du  15  nov.  1830  et  dn 
25  fév.  183A,  et  par  l'ordonnance  royale  du  6  déc 
1836,  rendue  en  la  forme  contentieuse;  —  Considé- 
rant que  les  sieurs  Michel  Bacri  et  autres  deman- 
dent au  trésor  public  le  paiement  de  sommes  oui 
auraient  étè^  dues  à  leur  auteur,  Joseph-Coen  Ba>- 
cn,  par  le  dernier  dey  d'Alger,  et  qui  se  seraient 
trouvées  confondueç  avec  les  déniera  Uvrés  4  raiL 
mée  française,  en  exécution  de  la  capitulaUon  mili- 
taire du  5juill.  1830;  que  l'apprédaUcn  de  cette 
demande  dépend,  soit  de  la  question  de  savoiTir 
par  suite  de  la  prise  de  possession  d'Alger,  le  Go»l 
yemement  français  s'est  trouvé  suhsUtué  à  toutM 
ks  obligations  du  dey  d'Alger,  soit  de  ia  onut^ 
de  savoir  quels  sont  le  sens  et  les  effet»  de  lalaS- 
tulalion  militaire  conclue  le  5  juill.  1830  entre  te 
général  en  chef  de  Tarmée  française  et  le  dey  d'AI- 
ger;  que  ces  questions  sont  essentiellem4t  àm 
yuesUons  de  Gouvernement  qui  ne  peuvent  être  1'^ 
jet  d  un  recours  en  notre  conseil  d'Etat  par  la  vote 
contentieuse  ;-Art  1".  Les  requêtes  des^rieu»  ST- 
chel,  Joseph,  EUe  et  Darid  Bacri  sont  reietéesT 

Du  6  juUl.  1854.  —  Cons.  d'EUt  ■- Is^  u 
Leriex,-^Pf.,  M.  de  la  Chère.  «<W,  M. 

MARAIS.  —  CAiïAt  ns  wîssécmibiit,  —  EaîKami» 

D'0CVBAG8S.^Ce9SI011. 

Lorsqu'un  canal  d^  dessèchement  m  obstrué  par 
un  amoncellement  de  matériaux  provenant  dà  L 
construction  d^un  pont,  c'est  auœ^oncessiçnmir^ 
du  canal,  tenus  de  la  conservation  des  ouvr^ÀVt 
d'entretenir  U  libre  écoulement  des  eau^lt^  ^ 
^^irueteur  du  pont,  que  doit  s'adresser  U  e^ndi^t 

Mais  lorsque  les  concessionnaires  ont  été  autorisés 
d  céder  leurs  droits,  sous  la  condition  d*itws^ 
aux  acquéreurs  (^obligation  d'entretenir  U  XoT 

Cependant,  si  les  intéressés  n'ont  reçu  aucune 
notification  leur  faisant  connaître  quedTnouveaZ 
propriétaires  ont  été  substitués  aZ  ancien»  con^. 
swnnaires,  c'est  avec  raison  qu'iU  s'adressent  dus 

l-*  Eepèce.^{Ré^n\.  Nodler~C.  syndicat  des  marais 
de  Bouigoln.) 
La  compagnie  Bimar  était  concessionnaire  des 
marais  de  Bourgoin,  situés  dans  le  département  £ 

\^^l  ^}L^^^^  ^'®"  ^^P^^'  Je  dessèchement  Le 
7  août  1807,  un  traité  intervint  entre  la  compacte 
et  les  communes  riveraines  des  marais,  pour  iSler 
leurs  droits  et  obligations  réciproques/  Par  l'art!  2 
de  ce  traité,  U  était  dit  que  tous  les  ouvraires  né- 
cesMires  au  dessèchement  seraient  faits,  entretenus 
et  réparés  &  perpétuité  par  les  concesdonnaires  et 
leurs  cessionnaires.  Ce  traité  Ait  approuvé  par  un  dé- 
cret du  22  oct.  1808.  Ultérieurement,  la  ^pagnte 
Bunar  s'est  substitué  le  sieur  SiUac-Lapierre,  repS- 
tiera  mSer  '  ^  ^^  d'hérédité,  parXs  ^ 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère,  du 
15  nov.  1850,  a  condamné  les  héritiers  Nodier  à  en- 
lever des  amoncellemens  de  pierraille»  qui  obs- 
truaient  le  canal  de  Bourbre,  compris  dans  te  péri- 
mètre de  la  concession.  —  Les  héritiers  Nodier  se 
SQut  pourvus  contre  cette  décision,  en  soutenant  oue 
les  obstructions  dont  il  s'agit  provenaient  du  fait  de 
1  entrepreneur  delà  construction  du  pont  de  Jame- 
xieu  sur  te  canal  de  Bourbre,  et  que,  par  suite,  c'é- 
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tait  cet  entrepreneur»  et  non  point  les  oonoesûon- 
naires  des  marais,  qui  devait  être  contraint  à  les 
faire  disparaître. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  :  1*  du  sieur  Ernest- 
Antoine  Geraudan-Nodler,  etc.,  lesdites  requêtes  en- 
registrées au  secrétariat  du  contentieux,  les  ià  afr.. 
et  28  juilU  i851,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dellsère, 
en  date  du  15  nov.  1850,  qui  a  condamné  lesdits  héri- 
tiers Nodier  à  enlever  les  amoncellemensde  pierrail- 
les qui  obstruaient  le  canal  de  Bourbre,  sous  le  pont 
de  Jamezien  ;...— Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  le  traité 
du  7  août  1807  et  le  décret  du  22  oct  1808  ;— Vu  la 
loi  du  16  sept  1807  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  du  traité  de  1807  et  du 
décret  de  1808  susvisés ,  les  concessionnaires  de 
dessèchement  des  marais  deBourgoin  ou  leurs  ces- 
sionnaires,  sont  non-seulement  devenus  propriétaires 
des  canaux  par  eux  établis,  mais  encore  ont  contracté 
l'obligation  d'entretenir  à  perpétuité  et  à  leurs  frais 
tous  les  ouvrages  nécessaires  au  dessèchement  ;  qu'à 
ce  double  titre  il  leur  incombe  de  veiller  à  la  conser- 
vation desdits  ouvrages  et  de  faire  disparaître  tous 
les  obstacles  qui  s'opposent  au  libre  écoulement  des 
eaux  ;— <Ionsidérant  que,  si  l'amoncîellement  des  pier- 
railles qui  obstruent  le  canal  de  Bourbre,  sous  le 
pont  de  Jamexieu,  n'est  pas  leur  fait  personnel,  mais 
celui  des  constructeurs  dudit  pont,  ils  avalent  seuls 
le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  les  auteurs  du  dom- 
mage causé,  et  que  le  syndicat  n'avait  pas  qualité 
pour  exercer  contre  ces  derniers  une  action  directe  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ledit  syndicat 
a  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture,  en  exécu- 
tion du  traité  de  1807  et  du  décret  de  1808,  que  les 
sieurs  Nodier  et  consorts  fussent  tenus  d'enlever  les 
amoncellemens  dont  il  s'agit,  et  que  le  conseil  de 
préfecture  les  a  condamnés  à  les  faire  disparaître  ; — 
ArLl*'.  La  requête  des  sieurs  Nodier  et  consorts  est 
rejetée. 

Du  22  juin  185â.—Cons.  d'Etat— Aap^.,  M.  Da- 
veme.— i^^»  MM.  Devauxet  Dufour. 
2*  £s^ce.— (Hérit  Nodier — C.  syndicat  des  marais 
de  Bourgoin.) 

Les  héritiers  Nodier  ont  été  condamnés  par  deux 
arrêtés,  des  15  nov.  1850  et  9  juin  1851,  à  rétablir 
dans  ses  conditions  primitives  le  canal  des  fontaines 
de  Vaulx-Milieu,  qui  se  trouvait  comblé  en  grande 
partie. — ^Ils  se  sont  pourvus  contre  ces  décisions,  en 
alléguant  que  leur  auteur  médiat,  le  sieur  Sillac-La- 
pierre,  avait  cédé,  en  18À0,  ses  droits  à  la  propriété 
du  canal  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  en  avait  la  faculté 
d'après  une  clause  du  traité  de  1807,  et  que,  par  con- 
séquent, ce  n'était  plus  sur  lui  ou  ses  héritiers,  mais 
surlecessionnaire,  que  portait  la  charge  des  répara- 
tions concernant  le  canal  des  fontaines  de  Vaulx-Mi- 
lieu. —  Le  syndicat  a  combattu  ce  moyen,  par  le 
motif  que  le  sieur  Sillac-Lapierre^  en  se  substituant 
aux  concessionnaires,  avait  contracté  l'obligation, 
réelle  et  personnelle  à  la  fois,  de  remplir  les  engage- 
mens  de  la  compagnie  Bimar  ;  que  si  la  charge  réelle 
résultant  de  la  détention  des  immeubles  avait  passé 
aux  sous-acquéreurs  du  sieur  Lapierre,  d'un  autre 
côté,  l'obligation  personnelle  était  restée  attachée  à 
ta  succession,  et  que  c'était  en  vertu  de  cette  obliga- 
tion que  les  héritiers  Nodier  avaient  été  mis  en  de- 
meure de  faire  les  travaux  et  réparations  dont  il  s'a- 
gissait dans  l'espèce. 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pliative présentées  au  nom  :  1*  du  sieur  Ernest- 
Antoine  Gevaudau-Nodler,  etc.,  lesdites  requêtes 
enregistrées  au   secrétariat  du  contentieux ,   le   6 


déc  1851,  et  au  secrétariat  de  la  section  do  con- 
tentieux, le  7  avr.  1852,  et  tendant  à  œ  ({u'il  dds 
plaise  annuler  deux  arrêtés  du  comeQ  de  préfectore 
de  l'Isère,  le  premier  en  date  du  15  dot.  iVA, 
qui  les  a  condamnés  par  défaut  à  réparer  le  C0QtT^ 
canal  des  fontaines  de  Vaulx-Milieu,  compris  daot 
les  ouvrages  nécessaires  au  dessèchement  desdib 
marais  de  Bourgoin,  et  le  second  en  date  da  6  jm 
1851,  rendu  contradictoirement  entre  eux  et  le  $}> 
dîcat  desdits  marais,  et  par  défaut  contre  les  aoor 
Boumay-Martin  et  Nivers,  propriétaires  actuekds 
contre-canal,  par  lequd  le  conseil  de  préfectore  i 
confirmé  son  premier  arrêté  du  15  nor.  1850,  t 
s'est  déclaré  en  outre  incompétent  pour  stataer  n: 
la  demande  en  garantie  formée  par  les  béritim 
Nodier  contre  lesdits  sieurs  Boumay  et  consorts  ;)* 
décharger  des  condamnations  contre  eai  proïKv- 
cées  ;  déclarer  que  l'obligation  d'entretenir  le  contre 
canal  dont  il  s'agit  Incombe  exclusivement  anisin^ 
Boumay  et  consorts,  lesquels  en  tout  cas  ^'^ 
tenus  de  les  garantir  de  toute  espèce  de  condaDiiu- 
tion  ;  déclarer  enfin  que,  comme  héritiers  sooi  bé» 
fice  d'inventaire,  ils  ne  peuvent  être  tenus  qn'ec 
cette  qualité,  et  non  personnellement  des  condaiiiii> 
lions  qui  seraient  prononcées  contre  eux;... --^<^ 
les  arrêtés  attaqués;...  —  Vu  le  traité  du  ii  «pt 
1807  et  le  décret  du  22  oct  1808;— Vu  la  loi  doit 
sept  1807;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art  19  do  trali^^^ 
7  août  1807susvisé  que  les  concessionnaires  du  d6- 
séchement  des  marais  de  Bourgoin  ont  été  aulorifâ 
à  céder  leurs  droits,  sous  la  seule  condition  i^ 
poser  à  leurs  acquéreurs  Tobligation  d'entretenu  i 
perpétuité  les  ouvrages  nécessaires  au  dessérbaksi: 
—Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  fs 
trois  actes  notariés  du  27  janv.  1840,  le  sieur  Silii^'- 
Lapierre,  auteur  médiat  du  sieur  Nodier  etcoosotiN 
a  cédé  tous  les  droits  qu'il  avait  acquis  de  la  (f^ 
pagnie  de  dessèchement  sur  le  canal  des  Footùo^ 
de  VaubL-Milieu,'  et  que  les  contrats  de  vente  oot  im- 
posé formellement  aux  acquéreurs  la  cbari^  d*»- 
tretenir  ledit  canal  aux  lieu  et  place  du  stear  Sitlac- 
Lapierre  ;  que,  dès  lors,  ce  dernier  a  cessé  d'être  W" 
personnellement  de  l'obligation  qui  pesait  antériev- 
rement  sur  lui  en  sa  qualité  d'acquéreur  de  lacoa- 1 
pagnie  concessionnaire ,  et  que  c'est  à  tort  que,  f^'  I 
la  poursuite  du  syndicat  des  marais,  le  coii$ei:  if 
préfecture  a  condamné  les  sieurs  Nodier  et  eooMrtj 
à  réparer  ledit  canal  ;— Art  !•'.  Les  arrêtés  duc»! 
seil  de  préfecture  de  l'Isère,  en  date  des  15  nov.  1^^  j 
et  9  juin  1851,  sont  annulés;  —  Art  2.  Les ^ > 
Nodier  et  consorts  sont  déchargés  des  condamnatiga 
prononcées  contre  eux  par  lesdits  arrêtés... 

Dn  22 juin  185&.-Cons.  d'EViL-^Raffp,,)^^ 
veme.— i^/.j  MM,  Devaux  et  Dufour. 

3«  £«p^ce.— (Hèrit  Nodlei^C.  syndicat  des  wt» 
de  Bouri^in.^ 
Par  un  arrêté  du  9  juin  1851,  les  héritîeR  ^ 
1er  ont  encore  été  condanmés  à  réparer  le  pont' 
de  Moulin-Court,  étàbH  sur  le  canal  d'Huert.  ->■ 
se  sont  pour^'us  contre  cette  décision,  en  alMgnA 
comme  dans  l'espèce  qui  précède,  que  leur  aotf 
médiat,  le  sieur  Sillac-Lapierre,  avait  cédé  ses  diw 
à  la  propriété  de  la  partie  de  la  concession  de  kiq»4 
dépendait  le  pont  de  Moulin^CourU—he  synàkâM 
répondu  encore  cette  fois  en  insistant  sur  k  cH 
tère  non-seulement  réel,  mais  aussi  penonnd  i 
obligations  des  concessionnaires,  et  en  ajootaoi| 
de  plus  les  héritiers  Nodier  n'avaient  jamais  dés«l 
au  syndicat  les  ventes  que  leurs  auteurs  avain'l 
faire,  de  sorte  qu'ignorant  les  noms  des  diven  af# 
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reurs,  ils  n*auraient  pi](  çzçrcer  aucun  recours  con- 
tre eux,  ^uand  même  Us  Teussent  voulu. 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pHative  présentées  au  nom  du  sieur  Ernest-Antoine 
Gévaudan-Nodier,  etc.,  lesdltes  requêtes  enregistrées 
au  secrétariat  du  contentieux,  le  6  déc  1851,  et  au 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux,  Je  7  avr. 
4852,  et  tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  9  iuin  i854,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  risèrc  les  a  condamnés  à  réparer 
le  pont  dit  de  MôuHn^Ùmrt,  compris  danë  le  péri- 
mètre du  dessèchement,  et  formant,  sniyant  les  béri- 
tiers  Nodier,  une  propriété  communale  ;  en  consé- 
ffuence,  les  décharger  des  condamnations  contre  eux 
prononcées;— Vu  l'arrêté  attaqué;..,— Vu  le  traité 
du  7  aom  1907  et  le  décVet  du  22  oct,  1808^— Vu 
ta  loi  du  16  man  180*^  ;... 

Sut  te  moyen  tiré  par  lesdits  sieurs  Nodier  et 
consorts,  de  ce  quç  le  sieur  SlUac-I^apierfe,  leur 
auteur  médiat,  se  serait  trouvé  ai!V*anctii  de  Tobli- 
gation  d*eutretemr  les  ouvrages  compris  dans  la 
deuxième  section  des  marais  par  Tefl^t  de  la  cession 
qu'il  aurait  consentie  de  tous  les  droits  dans  cette 
section  au  profit  de  divers  acauéreurs  auxquels  il  au- 
rait imposé,  conformément  a  Tari.  19  du  traité  de 
1907,  1  obligation  d^ntretenir  les  travaux  du  dessè- 
chement : — Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction 
qu^il  n^a  été  foit  ni  par  les  sieurs  Nodier  et  consorts, 
ni  par  leurs  auteurs  aucune  notlGcation  pour  fkire 
connaître  que  de  nouveaux  propriétaires  aient  été 
substitués,  pour  le  pont  de  Jaoulin-Court,  au  lieu 
et  place  des  sieurs  Sitlac-Lapierre  ou  de  ses  repré- 
sentans  ;  que,  dès  iQrs,  c'est  avec  raison  qu^on  s'est 
ddressé  auxdits  sieurs  Nodier  et  consorts  pour  obte-^ 
nir  la  réparation  du  pont  dont  il  s'agît,  et  qu'il  y  a 
tleu  de  maintenir  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  les 
condamne  comme  héritiers  bénéficiaires  médiats  du 
sîeur  SilÏBc-Laplerre  et  Jusqu'à  concurrence  des  for- 
ces de  lé  succession,  à  remplir  l'obligation  contractée 
par  leur  auteur;  *—  Art  !•*.  La  requête  4cs  slej^r^ 
Nodier  et  consorts  est  refetée. 

Du  22  juin  1854,— Cous.  d'Etat.— jRflp|i.,  M«  I>a- 
verUe. — A,  VjHL  Devàux  ëj  pufQur, 


PIaÂCS  Dfi  GUBRRE.  «^SsftvnuBaa  wmsti 
GoNSTavçiions.  tp*  Autoboatigh. 
Le  pêriicutUier  ^,  autm'iMi  à  éUvtr  une  ccmstnu>< 
lion  tuas  U  premUrt  zone  éea  servitudeê  ééfmmvBê 
iC'iiM  'piâÊÉ,  et  guerre,  exeède  le$  Umites  ée  Ifmtom 
riAotion  M  dépassant  ks  dimna^oiu  ^oBép^  pour 
cette  construction  et  en  ne  se  confovmœU  pas  ofus 
autres  condkiomsà  Im  imposées,  êommteêtmecontra-- 
wmtionqwt  éoit  em^rednâr  (a  dàmçUtwn,  de  ea  con^ 

(Le  ministre  de  la  guerre— CL  RdchaKit.) 
Le  ûenr  Rekhardt  avait  été  autorisé  à  oonstraiire, 
qpsr  un  terrain  situé  dans  la  premièffe  lone  des  ser^ 
vîtudei  militaire»  de  Strasbourg ,  une  gioriett»  à 
dâirorveie,  suivant  certaines  dimenaiei^  et  ave& 
«ftalaaa  oondhieM  de  forme  détenunéec  Après 
Paah^emeDt  de»  travaux,  il  bit  constalé  que  la  eoa^ 
sIructiaB  CKtédait  le»  dimension»  pieaerite»  et  t^ 
tait  pflnt  coafonne  aux  autres  oonditian»  imposées» 
en  conaéqnenoe,  le  sieur  Reichaidt  a  été  tràckilt  de* 
vam  te  conseil  de  paiéfeetura  afin  de  déawdition  de 

(1)  ^.  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  conseil 
dlBtat  du  6  mai  1853,  s^prà,  pag.  76.  Toutefois, 
d'après  cet  arrêt,  la  simple  addition  d'accessoires  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  consolider  la  cçoistrirctloa 
autorisée  ou  à  en  modifier  le  caractèrç,  oe  doQUé 
pas  Heu  à  démolition. 

LIV.— II'  PARTIS. 


ses  travaux.  Mais  il  a  été  relaxé  de  la  poursuite»  par 
le  motif  que  les  changemens  apportés  au  mo<)q  de 
construction  que  lui  avait  prescrit  l'autorité,  n'étaient 
pas  de  nature  à  donner  au  bâtiment  une  solidité 
incompatible  avec  les  règles  relatives  aux  servitude 
militaires;  du  reste,  le  conseil  paraît  ue  s'ÔU-e 
point  occupé  du  chef  concernant  rexçédant  de  dÎT 
mensious  du  bâtiment.— Poqrvoi  de  la  part  du  ipit 
nistre  de  la  guerre, 

NapoUon,  etc.;  —  Vu  le  recours  de  noire  upuis- 
tre  de  la  guerre^  enregistré  au  secrétariat  de  la  sec^ 
tlon  du  contentieux,  le  2i  janv.  1854,  et  tendant  i 
ce  Qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  ^ate  du 
24  Uécewbre  précédeut,  par  lequel  le  conseil  de  pré* 
feclure  du  Bas-Rhin,  statuant  sur  un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  le  sieur  Keicbardt^. 
propriétaire  à  Strasbourg,  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'oraonner  la  déqiolition  d'une  glorietle  pfur 
lui  construite  dans  la  première  zoi^e  des  servitudfss 
défensives  de  la  place  de  Strasbourg,  ^100  mèties  du 
saillant  de  la  crête  du  chemin  couvert  de  la  lunette 
65;  ce  faisant,  ordonner  la  démolition  de  [^glpiiette  | 
—  Vu  l'ari-êlé  attaqué  ;.,.  —  Vu  les  lois  des  8-f,0 
juill.  1791  et  17  juiU.  1819 ;-Vq  l'ordonnance  4u 
l*"'  août  1821  et  le  décret  du  7  août  is^ft;— Vu 
l*arrêt  du  conseil  4u  27  fév.  176$  |  ^^  Coqsid^an^ 
que  le  sieur  Heichardt  avait  été  autorisé,  en  ver^u 
de  la  soumission  par  lui  souscrite  le  i"  oct,  \iu^% 
à  construire  une  gloriette  en  lattes  à  clairevoîe  qsina 
sa  propriété  sise  dans  la  première  zone  des  servitu* 
des  défensives  de  la  pl£|ce  de  Strasbourg;  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  quq  ledit  ^eur  %ic)iardt  a 
excédé  les  limites  de  l'autorisatipu  gui  )ui  avait  ét^ 
accordée,  en  dépassant  les  dimeqsiou^  Q^é^  pour  Ifî 
construction,  en  la  garnissant  ^itérieur^ent  d'i^ 
treillage  recouvert  de  toile  et  de  tapisserie,  et  fw^jm^. 
ment  en  établissant  daus  ladite  glorietu  v^  [^ap- 
cher  sypérieur  et  intérieur  et  dei^x  çlpifwn»  int^ 
rieures  construites  en  plaucl^çs  joiute^  ej.  sép^mA 
trois  compartimens,  dont  Tuo  s^  d?  çui$iu(ti  4M 
dans  ce»  circonstances,  Is^  coost^ctioi^.dpn^  U  #*«r 
git  a  été  élevée  çontr^ifeD(ient  aux  di^pQ^t^i^  fie»' 
loi,  ordonnance  et  décret  susvisés,  et  qM'?>U»l  Ç*ê»$ 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  déçid^  gu'^  j^i^ 
avait  lieu  d  en  ordonner  la  démolition }  -^.  \x^  4«%. 
Le  sieur  Heichardt  e«t  condas^né  ft  ^UHiUr  la  fi^n 
rielte  par  lui  construite  dans  sa  propriété  sise.4aQi 
la  première  zanç  des  servitudes  dé&swive^  <te  la  p)MA 
de  Strasbourg;— Art  i  L^arréjté  du  conseil  de  f«#% 
feclure  du  Bas-HtOp,  çn  date  dji  24  4^  iQ$ai  ef^ 
réformé,  en  ce  qu'il  a  de  cqntraire  au  préiCKil  4^Âi^ 

Du  a  juin  1854,  —  Cons.  4*6W.-n^Wir.,  U^  <k 
Belbeuf.--  Pi,^  %  h^m^. 

i«  THÉÂTRE.— Tâxa  nas  PAuvaB&— PtAci»  aft^' 

8BavilS.-*BAIL. 

2«  CaiSSC  Dt»  CON8lOlVaTIOIf&— DÉPdt.—- Ptttefr»' 
MBNT.^r-GoilPélPaNOB. 

1^  ha  tusoe  des  pauvres  à  pereevoir  éétns  tous  10» 
théâtres  ou  spssUieles  doii  être  prélevée-  même  éwr 
te  priûs  des  plaeee  dont  tes  propikétaires  de  UïteMè 
sê>  sont  résertfé  la  jouiseanco  par  une  etaUso  4e  Ufur 
bail  :  cette  toJ»  n*est  point  assis&  seuiemênt  emr»  as 
produit  des  rosettes  proprement  dites,  {h*  V  Moké 
an  5,  art.  4".)  (1) 

2«  Lorsfu^une  somme  frappée  4*oppoeition  a  été 
déposée  à  la  emsse  des  consistions  en  vertu  #im 
jugement,  il  n*appartieni  q^à  l^autorité  JuéMaire 

(1)  V,  sur  la  taxe  des  pauvres,  les  rêgïes  e(  les 
solutions  classées  dans  la  Table  générale  Devitt.  et 
Gilb.,  v7Vd<re^$3. 
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d'autoriser  les  prélèvemetis  à  opérer  sur  cette  somme, 
(Adm.  de  Tassistance  publique — C  le  théâtre  Italien. 

Dans  le  conrant  de  Tannée  18&8,  Tadministration 
des  hospices  de  Paris  a  décerné  contre  les  sieurs 
Vatel  et  Dupin,  anciens  directeurs  du  théâtre  Ita- 
lien, des  contraintes  en  paiement  d*un  arriéré  du 
droit  desindigens,  s^élevant  à  la  somme  de  25, 677  fr., 
et  en  même  temps,  afind*assurer  ce  remboursement, 
elle  a  formé  des  oppositions  sur  des  sommes  déposées 
à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte  de  ces 
dâiitears.  Comme  il  existait  déjà  sur  ces  sonunes 
des  oppositions  dans  Tintérèt  d*autres  créanciers,  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2h  avr.  18Â9, 
statuant  sur  les  prétentions  diverses,  réserva  une 
somme  de  37,500  fr.  pour  le  paiement  de  la  créance 
des  hospices,  non  encore  liquidée. 

Cette  liquidation  donna  lieu  à  une  difficulté  re- 
lativement à  deux  sommes,  Tune  de  8,6ii  fr.,  que 
Fadministration  des  hospices  faisait  figurer  dans  le 
oompte  du  sieur  Vatel,  Tautre  de  399  fr.,  qu'elle  met- 
tait au  compte  du  sieur  Dupin,  et  qui  représen- 
taient le  droit  que  Tadministration  entendait  perce- 
voir snr  les  stalles  et  les  loges  dont  jouissaient  les 
propriétaires  de  la  salle,  en  vertu  d'une  dause  du 
bail  quMb  avaient  consenti  aux  directeurs  du  théâ- 
tre. Cette  difficulté  ayant  été  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ce  conseil  a  décidé,  par  un  arrêté 
du  17  janv.  1853,  que  les  sommes  dont  il  s'agit 
seraient  retranchées  du  compte,  par  le  motif  que  les 
stalles  et  les  loges  réservées  aux  propriétaires  de  la 
sidle  devaient  être  considérées  comme  leur  étant  ac- 
quises à  titre  gratuit,  et  par  suite  se  trouvaient 
affranchies  de  la  taxe  des  indigens,  laquelle  n'est 
établie,  par  la  loi  du  7  frim.  an  7,  que  sur  les  bil- 
lets et  abonnemens  délivrés  et  concédés  à  titre 
onéreux. 

Pourvoi  de  la  part  de  Tadministration  des  hospi- 
ces, concluant  à  la  réformation  de  l'arrêté,  et  à  ce 
qu'elle  soit  autorisée  à  prélever  les  sommes  dues 
aux  hospices  sur  celles  déposées  à  la  caisse  des  consi- 
gnations en  vertu  du  jugement  du  2â  avr.  18^9. 

NAPOLiOK,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  sommaire  et  le 
mémoire  ampliatif  à  nous  présentés  pour  Tadminis- 
tration  générale  de  l'assistance  publique  de  Paris, 

Kursuiteset  diligences  du  sieur  Davenne,  directeur, 
lile  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secré- 
tariat de  la  section  du  contentieux,  le  6  avr.  et  9  juin 
1653,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  ar- 
lèté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du 
17  janv.  1853,  dan^  celles  de  ses  dispositions  qui  dé- 
clarent nulles  et  sans  effet  les  contraintes  déoemées 
contre  les  sieurs  Vatel  et  Dupin,  anciens  directeurs 
du  théâtre  Italien,  à  Paris,  en  recouvrement  :  i«  d'une 
Bonmie  de  8,611  fr.  àS  c,  applicable  à  la  gestion 
du  sieur  Vatel,  et  3*  d'une  somme  de  399  fr.  77  c, 
andicable  à  cdle  du  sieur  Dupin,  montant  du  droit 
des  indigens,  à  raison  des  stalles  et  des  loges  réser- 
vées aux  propriétaires  de  la  salle  Ventadour  et  à 
l'administrateur  de  la  société  de  ces  derniers;  or- 
donner par  le  décret  à  intervenir,  lequel  sera  déclaré 
conmiun  avec  le  sieur  Pinette,  au  nom  et  comme 
administrateur  provisoire  et  séquestre  judiciaire  du 
théâtre  Italien,  l'exécution  des  contraintes  décernées 
en  principal,  intérêts  et  fhds  sur  la  somme  de 
37,500  fr.  laissée  à  la  caisse  des  consignations,  à  la 
conservation  de  la  créance  de  l'administration  de 
Tassistance  publique,  laquelle  somme  sera  remise 
aux  mains  de  ladite  administration  en  déduction  et 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ; 
—Vu  l'arrêté  attaqué...  ; — ^Vu  la  loi  du  7  frim.  an  5 
et  le  décret  du  9  déc  1809;  —  Considérant  qu'aux 


termes  de  l'art  1*'  de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  la  tsie 
à  percevoir  au  profit  des  indigens,  dans  tous  les 
spectacles,  n'est  point  assise  sur  le  produit  des  recet- 
tes, mais  sur  le  prix  de  chaque  billet  d'entrée  oo  dV 
bonnement  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstn»- 
tion  que  les  stalles  et  les  loges  dont  les  propriétaires 
de  la  salie  Ventadour  se  sont  réservé  la  jonissanoe 
pour  toutes  le»  représentations  avec  faculté  d'en  dis- 
poser comme  ils  l'entendraient,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  leur  ayant  été  concédées  à  titre 
gratuit  ;  qu'elles  représentent  une  partie  du  prix  da 
loyer  ;  que,  dans  ces  circonstances,  elles  sont  pua- 
blés  de  la  taxe  établie  par  les  loi  et  décret  d-dessm 
visés; 

3ur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  sonuDes 
qui  pourront  être  dues  par  les  sieurs  Vatel  et  Du- 
pin soient  prélevées  sur  celle  de  37,500  fr.  déposée 
à  la  caisse  des  consignations  :— Considérant  que  k 
directeur  de  l'administration  de  l'assistanœ  pnÛiqoe 
demande  à  être  autorisé  à  foire  ce  prélèvement  es  se 
fondant  sur  ce  que  la  somme  de  37,500  fr.,  dont  il 
s'agit,  a  été  déposée  à  la  caisse  des  consignatioœ  eo 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal  dvil  de  la  Seine, 
en  date  du  3&  avr.  18â9«  à  titre  de  garantie  des  soop 
mes  qui  pourraient  être  dues  à  ladite  administn- 
tion  ;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  raoto* 
rite  qui  a  ordonné  ce  dépôt  de  statuer  en  cas  de  fl» 
testation  sur  cette  question  de  prâèvement;  —  Art 
1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sdnei 
en  date  du  17  janv.  1853,  est  réformé  dans  la  di»- 
position  par  laquelle  il  a  accordé  aux  âearsYatdâ 
Dupin  décharge  des  droits  auxquels  ils  ont  été  is^ 
sujettis,  en  vertu  de  la  loi  du  7  frim.  an  5,  et  qni 
faisaient  l'objet  des  contraintes  décernées  contre  eux 
en  raison  des  stalles  et  des  loges  réservées  aux  pro- 
priétaires de  la  sadle  Ventadour; — ^ArL  3.  .....;- 

Art  3.  Le  surplus  des  conclusions  du  directeur  de 
l'administration  de  l'assistance  publique  est  rejeté. 

Du  8  juin  185^  —  Cons.  d'Etat.— jRo^,  M.  Go- 
mel.  —  jP^.,  mm.  Jager-Schmidt  et  Devaux. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  CiBBièaB.  —  Extuctios 

DE  KATéaiAUX. — iNDEUflTÉ. — ^LOCATAIU. 

Lorsqu'à  raison  iVexiraction  de  matérioMX  dsu 
une  carrière,  une  indemnité  a  été  payée  au  proprié- 
taire par  l'entrepreneur,  le  locataire  de  cette  car- 
rière ne  peut,  sous  prétexte  de  dommages  permr 
nels  que  lui  aurait  causés  cette  extraction,  ^aàretter 
à  ^entrepreneur  pour  en  obtenir  une  indeamitt  ;  »i 
ne  peut  s'adresser  qu'au  propriétaire, 

(Micé-*C.  Chèvre  et  Sauboua.) 

NAFOLioiv,  etc.  ;  —  Vu  k  requête  sommaire  et 
le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  siear  Mioé, 
entrepreneur  de  travaux  publiœ,  ladite  requête  et 
ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  de  la  sedioa 
du  contentieux,  les  38  sept  1853  et  31  janv.  i^ 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  do 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  da  10 
juill.  1853,  qui  a  rejeté  la  demande  d'hidemoité  par 
lui  formée  contre  les  sieurs  Chèvre  et  Saoboua,  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  qui  ont  occupé,  ^ 
vertu  de  deux  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde,  eo 
date  des  ià,  juin  et  6  oct.  18&3,  une  carrière  sitnée 
dans  la  commune  de  Saint-Pardon-de-Conqnis  (^ 
ronde),  appartenant  au  sieur  Collas,  qui  avait  cédé 
au  sieur  Micé,  par  un  acte  sous  seing  privé,  en  date 
du  10  mai  précédent,  le  droit  d'exploiter  ladite  car- 
rière: ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  les  sieurs 
Chèvre  et  Sauboua  ont  occupé,  le  14  juin  1843,  a 
carrière  dont  il  s'agit,  en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral en  date  dudit  jour,  qui  n'aurait  été  notifié  aa 
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T  CoUas  qtfe  le  SS  dn  même  mois*  et  qu'ils  sont 
18  de  Téparer  le  dommage  que  cette  occupation 
guiière  aurait  causé  au  sieur  Micé,  déclarer  qu'il 
est  dû  une  indemnité  à  raison  des  pertes  et  pri- 
0D8  de  bénéfices  qui  seraient  résultées  pour  lui  du 
ibte  apporté  par  les  sieurs  Chèvre  et  Sauboua  à 
miflsance;  fixer  à  i7,i2i&fir.  9A  c  le  montant  de 
te  indemnité;—Vttrarrété  attaqué....  ;  —  Vu  la 
sien  du  tribunal  des  conflits,  en  date  du  SO  nof. 

0  ^-Vu  ratrèt  du  conseil  du  7  sept.  1755  et  la 
In  28  sqvt.  1791  ;— Vu  les  lois  des  10  sept  1807 
8  pluv.  an  8  ; 

ODsidérant  que  les  sieurs  Chèvre  et  Sauboua,  en- 
reneurs  de  travaux  publics  ont  été  autorisés,  par 
K  arrêtés  du  pré&lde  la  Gironde,  en  date  des  14 
et  6  oct  1842,  à  extraire  des  matériaux  dans 
carrière  en  exploitation  appartenant  au  sienr 
as  ;  qu'il  résulte  de  rinstmction  qu'ils  n'ont  oo<- 
ï  ladite  carrière  qu'après  avoir  notifié  au  pro* 
taire  l'arrêté  préfectoral  ci-dessus  visé,  en  date  du 
un  1842  ; — Gonsidteantque  les  indemnités  aux- 
les  peut  donner  lien  l'occupation  d'une  carrière 
Ofiet  d'en  extraire  des  matériaux  sont  dues  au 
riétaire  de  cette  carrière;  — >  Conoidérant  qu'il 
pas  contesté  par  les  sieur  Micé,  que  le  prix  des 
iriaux  extraits  |>ar  le  sieurs  Chèvre  et  Sauboua 
té  réglé  avec  le  sieur  Collas  et  lui  ait  été  payé 
opposition  de  sa  part,  que  si  le  sieur  Micé, 
aire  de  la  carrière  du  sieur  CoUas,  suivant  un 
sous  seing  privé  du  ip  mai  1842,  se  croit  en 
i  en  vertu  dudit  acte,  de  réclamer  des  domma- 
itéiêtsà  raisom  du  trouble  apporté  à  sajouis- 
e.  Il  ne  pouvait  diriger  cette  action  en  dommages- 
êts  que  contre  son  bailleur  ;  que,  dès  lors,  c'est 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la 
Inde  du  sieur  liicé  ;— Art  1*'.  La  requête  du 
Micé  est  rejetée. 

1  22  juin  1854.  —Cous.  d'Btat  -^Rapp,^  H. 
tode.  — P(.,  MM.  Delvinoourt  et  Rendu. 

TRIBUTIONS  DIRECTES.^EooiJi  cOKiiuif ali. 

—  PoRTis  er  miÈTBis. 
!  maison  louée  à  une  eommiKne  pat  «ft  parti- 
r  povr  VitabUeêement  de  t^éeoie  cammMnale, 
tt'c  considérée  eamme  affectée  à  «n  établissement 
e  dans  le  sens  del'aru  5  delaUndu  à  frinu  an 
est  comme  telle  exempte  de  la  contribution  des 
s  et  fenêtres.  (L.  28  juin  1835,  art  8.)  (1) 

(Gariet) 
i>OLioir,  etc.  ; — ^Vu  la  requête  du  sieur  Gariet, 
à  Manicamp,  ladite  requête  enregistrée  an  se- 
iat  de  la  section  du  contentieux,   le  4  mars 

et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
V  en  date  du  4  nov.  1858,  par  lequel  le  conseil 
Uécture  de  l'Aisne  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
accorder  décharge  de  la  contribution  des  por- 
fenêtresà  laquelle  il  a  élé  imposé,  pour  1853, 

rôle  de  la  commune  de  Manicamp,  à  raison 
maison  affectée  à  la  tenue  d'une  école  commn- 
par  le  motif  qu'aucune  loi  n'exempte  de  la 
bution  des  portes  et  fenêtres  les  bAtimens  qui, 
[u'affectés  à  un  service  public,  appartiennent 
Particuliers;  ce  faisant,  et  attendu  qu'aux  termes 
t.  5  de  la  loi  du  4  Mm.  an  7,  tout  bfttiment 
fé  à  un  service  public  d'instruction  est  exempté 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  lui  accorder 
Ige  de  ladite  contribution  pour  les  années  1853 
i  ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué...  ;  —  Vu  la  loi  du  4 

K  en  ce  sens  les  décisions  classées  dans  la 
générale  DevilU  et  Gilb.,  v""  Contributions  di- 
n.  8  et  suiT.,  118  et  suiv. 
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frim.  an  7; — ^En  ce  qui  touche  la  demande  en  dé- 
charge pour  l'année  1853  ;-~Con8idérant  qu'aux 
termes  de  l'art  5  de  la  loi  du  4  frim.  an  7,  les  ou- 
vertures des  bêtimens  employés  à  un  service  public 
ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution  établie  par  la- 
dite loi;  que,  d'après  l'art  8  de  la  loi  du  28  juin 
1833,  les  écoles  qu'entretiennent  en  tout  ou  en  partie 
les  communes  sont  des  écoles  publiques;  que,  dès 
lors,  les  ouvertures  de  la  maison  du  sieur  Garlett 
autres  que  celles  servant  à  éclairer  l'habiUtion  des 
personnes  logées  dans  ladite  maison,  se  trouvent  dans 
le  cas  d'exemption  prévu  par  l'art  5  de  la  lot  du  4 

frim.  an  7 ;  —  Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  deur 

Gariet,  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  à 
laquelle  il  a  été  imposé,  pour  1853,  sur  le  rêle  de 
la  conunune  de  Manicamp,  une  réduction  de  10  ftm 
03  c,  aOérens  aux  douie  ouvertures  qui  éclairent 
la  saUe  d'école;  —  Art  2.  L'arrêté  du  conseO  de 
préfecture  de  l'Aisne  est  réformé  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret 

Du  21  juin  1854.<^Cons.  d'Etat— l^pp.,  IL  La- 
caie. 


GONTRIBirriONS  DIRECTES.  —  RsifBOuasiKXicT 
m  TAXE. — Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
nattre  d^une  deiumde  tendant  au  remboursement  de 
sommes  payées  e*  acquit  d'une  taxe  foncière  assise 
sur  un  immeuble  dont  le  réclamant  avait  cessé  d'être 
propriétaire,  et  pour  lequel  il  est  néanmoins  resté 
inscrit  au  râle:  une  telle  demande  doit  être  portée 
devant  le  préfets 

(Dionis.) 

NAPQLimr,  etc.;  —Vu  la  requête  du  steur  Dionis» 
enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
tieux, le  6  avr.  1854,  et  tendant  à  ce  qu'U  nous 
plaise  annuler  un  arrêté^  en  date  du  31  janv*  1854j 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
BhAne  a  rejeté,  pour  défont  de  qualité,  la  demande 
adressée  au  préfet  par  le  sieur  Chevrin,  conunissaire 
des  poudres  et  salpêtres,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  te 
sieur  Dionis,  le  remboursement  des  sommes  par  lui 
payées,  en  1853,  pour  l'acquit  d'une  cote  foncière 
assise  de  1844  à  1853,  sur  une  maison  dont  ledit 
sieur  Dionis  était  copropriétaire  antérieurement  à 
l'acquisition  qui  en  a  été  faite,  en  1843,  par  l'Etat 
pour  le  service  de  la  poudrerie  de  Saint-Chamas  ;  ce 
faisant,  ordonner  la  restitution  des  sommes  payées  à 
tCHt  et  à  la  décharge  de  l'Etat  par  le  sieur  Dionb; 
—Vu  l'arrêté  attaqué...  ;— Vu  les  lois  des  3  frim.  an 
7,  28  pluv.  an  8  et  21  avr.  1832;  —  Vu  l'arrêté  du 
Gouvernement,  en  date  du  24  flor.  an  8  ;  ^-  Consi- 
dérant que  la  demande  adressée,  le  8  nov.  1853,  au 
préfet  des  Bouches^du-Rbéne  par  le  sieur  Chevrin, 
commissaire  des  poudres  et  salpêtres,  avait  pour 
objet  d'obtenir  qu^U  serait  foit  remboursement  au 
sieur  Dionis  de  la  somme  qu'U  avait  payée  en  acquit 
d'une  taxe  foncière  assbe,  de  1844  à  1853,  sur  une 
maison  vendue  depuis  1843  à  l'Etat,  pour  le  service 
de  la  poudrerie  de  Saint-Chamas  et  pour  laquelle  le 
sieur  Dionis  était  resté  inscrit  au  rôle;— Considérant 
que  cette  demande  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  réclamation  en  décharge  ou  réduction  au  W^^ 
du  sieur  Dionis,  dont  il  appartenait  au  consdl  de  pré- 
fecture de  connaître  aux  termes  des  lois  susvisées  ;— 
Art  1".  L'arrêté  pris,  le  31  janv.  1854,  par  le  con- 
seil de  préfecture  des  Bouches^iu-Rhéne  est  annulé 
pour  incompétence.  Le  sieur  Dionis  est  renvoyé  de- 
vant le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  pour  y  être  sta- 
tué sur  sa  demande  ce  qu'U  appartiendra. 
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Da  21  Juin  4894.  -^  Goni.  d^Blat»  —  Rapp.,  U. 


PATSNTE.-^oiniiiB  mi  fiiiuix. 

4i»^r«  <oir  i«»  tèambre$  4'm^  vuùsan  qWU  ai/^r- 
nk  oê  WÊfuktm  pnar  cet  im^wb/  ^i  a$sujeiti  tklafCh 
m^ie,  iN^me  «Mon  fy'ti  »«  /OMmit  à  9U  iqcatairu 
T^  H»jf^  ik  lit  0H  4ê  i«é^j  ni  i4f  »^fi#i4fi  4^  tftén^ 
9Ê»  etfw  (i). 

(|iM|)eiWi|L) 

HàPOUtt»,  et&  irr-yu  ^  roçoufs  4^  |HtU<s  mli^istre 
é»  finMcM,  epregistré  «u  sçw^aEial  de  la  sectloq 
du  oontcQiiQux,  le  i8  j&f.  ia^4>e(t0D<l9nt  k  ce  qu'il 
mluaiOaise  aBQuler  un  «ri^t^  en  dato  4^  3Q  sept 
1859»  fÊT  lequel  le  owseU  de  yptfeo^ure  de  VH^ 
nniH  ■  aoofwdé  «u  tieur  Qaiiteniout  <^g1i>>¥?  à9S( 
droits  de  patente  auiqncli  ij  a  été  impoié,  pQur 
186i,  flUr  le  rôle  de  la  etumaune  de  Pala?o&,  ei^  qua* 
lité  de  loueur  en  garni,  par  le  mfOJf  qne  (^t  sieur 
H«rt>e»qol  9(ù  homviX  à  louer  des  chambres  in^uhlôes 
sans  fournir  à  ses  locataires,  ni  linge  de  lit  el  de  ta- 
ble,  ni  ustensiles  de  ménage,  ni  le  service  de  domes- 
ticité...;—Vu  la  loi  du  25  avr.  1844  ;— Considérant 
qà*i}  résulte  de  l*instructîôn  que  le  siléor  Haitieinont 
possède,  dans  la  conunune  de  PalaTOS,  une  maison 
destin^eàln  loeatim  et  qui  a  été  gamib  d%aeul)|es 
pout*  cet  usagei  que  oette  Maison  ceatient  i4  cteiii~ 
fam  qui  sont  itservées  pour  le»  baigneiui  qui  vie»* 
nent  chaque  année  à  Palavùs,  pendant  la  taisen 
àm  batasdemer;  qu'à  radspn  de  «es  faHuw  ^  9Jm9 
Harbmont  doil  èlre  eoasidérè  eenuMi  exerçanl  la 
profession  de  loueur  en  garni  ;  que,  d^  ka[8i  c'est  k 
tort  que  le  conseil  de  pvéieollMre  de  THérault  lui  a 
aeeorèâ  déelwrge  des  dMito  d«  pa^este  RIU«MC4»  il 
a  m  kapoêé  en  oette  qualitft^r^Avt  i*S  Vm^  4« 
oonseil  de  préfeetu»  de  THériiult»  en  d^te  d^  30 
se^  1863»  est  annulé{^<-Aft,  S.  Le  «ieut  Haclt^iiiom 
eet  rétabli,  pedr  AWM,  sur  le  rMe  des  pa^Moi  de 
la  OMBmunè  de  PnlaToe  en  q«alHé  da  k>«e«f  «9 
garni» 

Da  24  joift  AM4.-*t€ki]a.  d'fita».  -^fmht  ^  de 
Renepcutr  

PAXENTBy-s-VBinnB.  —  CoNtUcoATiO"  m  commbbci. 
La  vewfA  fm,  i^prU  k  décès  de  son  mari ,  conti^ 
nflê  de  vendre  (m  marchandises  que  celui-ci  a  laissées 
câ  magasin,  doit  4tr$  personnelkmeni  assujettie  d  la 
Hf^  patente  à  raison  de  ces  opérations  (Z), 

(Veuye  Hében.) 
,  NAPQ»ée]r«eto«f  —  V^  la  requête  de  ladatqe  Blô- 
^»%f  enredstrée  au  secrétariat  de  la  $eçtion  du  con- 
tfiaUeivd  le  1^  fév,  18^4,  et  tendant  V  ce  qail  nom 
nhose  annukr  VQ  arrêté,  en  4ate  du  èl  oet  1853, 
par  lequ^  If^,  eQn^l  de  préftictuté  de  la  Meuse  a  re- 
jeté i^  donandç  en  déel^rge  dé  la  patente  à  laquelle 
elle  ïéié  imposée,  pour  1853,  sur  lé  rûle  de  la  ville 
deBio^^e-Duc,  en  qualité  de  marcbapde  de  âssus  en 
gros;  ce  faisant,  etàUendu  que  ladite  dame  Hébert 
a'a  tait  aucun  achat,  en  1853,  et  qu'elle  ^'est  bornée 
4  eçeulex:,  pendant  les  àem  premiers  mois  de  cette 
s^puiée«  K^  march^dlses  qui  étaient  ^  magasin  à  la 
mort  de  soA  mari,  suprenue  en  1852,  lui  aborder 

n*'  '  '  '  '  *■'  -■■'^"    ■    "'■■  ■  ■  "'i 

fl)  K  des  décisions  en  sens  dtfen  classées  éa&0 
a  TahH  ^nér(il^De/fSl4  et  Gflhi,  t«  Paêeniéê,  n.  9i 
et  snir,  On  sait  que  les  propriétaires  ou  locataires 
louant  acddenteiiement  une  partie  de  leeir  habU»- 
âoo  personnelle,  sont  exemptés  de  la  patenté  par 
fMt.  13,  D.  î,  de  la  kl  da  2^  avr.  1944  i  dkposl- 


décharge  desdits  droits  de  patmteh-Ve  VuM  iw 
taqué....$--Va  la  lolda  23  avr.  1844,  $Slet  3;- 
Goniidérant  que  si,  dans  le  eas  de  tanelBii  êm» 
gaslns  des  patentables  par  suite  de  dfoès,  It  cwt» 
bntioa  des  patent»  n^est  due,  aoi  tenaes  de  l'ai 
23  de  la  loi  du  23  avr.  1844,  que  pour  Is  pMèH 
le  mois  courant,  cette  disposition  nw  pss  ipplio* 
Ue  au  eas  où  Ifs  héritien  da  patentable  déeé* 
continuent  son  conuneroei^^OensJdévamqutdai 
sa  réolamatioA,  la  dame  Hébert,  en  déelarairt  ^tt 
n'a  pasfBlt  d*aehato  de  masebandlMS  d^n  i<# 
ces  de  son  maH,  reconnaît  qu*elle  s  conlÎBsé  k 
vendre  dans  les  mois  de  janvieret  Mifricr  étPaMèe 
1839,  les  marchandises  qiri  se  tronvaient  en  feapn 
au  momedl  de  oe  déeès  i  -^  Gonsidévant  qu'asil» 
mes  du  flM  de  IHiit.  23  de  la  loi  prAcil4e,  Uont» 
bnlion  des  patentes  esl  dne^  peur  Tannée  enlitR^  fv 
tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  jamier  nt 
profession  imposable  $  que,  dés  lors,  e^  ane  nkm 
que  la  dame  HébeH  a  été  tesposéect  mafaiteaiiesv 
le  «Me  de  la  eentrlboUon  dae  patentes  et  Bit^ 
Duc,  pour  A8S3|— Alt.  !«*.  Ln  raquèlt ds h ih« 
Hébert  est  «ajelée, 
BU21  joinli«44— Cons.d^BI.-^iisp9i.,M.Laa» 

FATBNTB.**-AssooiÉ.— HÉMMBoai-^AUtt 
U  chef  d'une  maisam  déeommêrcê  étàUl  u  frm 
a  pkditi  pour  demmdtr  dickapfô  du  dmùl  foc  è 
patenu  asifueè  it  étéitnposé  son  OMêêocèérkiimta 
paifi  étranger^  . 

(Genplne.]^ 
NAPOLioN,  etc.  {«««-Vu  la  reqtiéte  péseotér  par  le 
sieur  Gouptac,  associé  principal  de  hi  maboo  à 
commerce  Ooupiac  et  compagnie,  pissant  ao  o« 
du  sieur  Viel,  son  coassocié,  résiliant  4  Bu^noe-A?- 
res;  ladite  requête  enreiçistrée  au  secrétariat  df  k 
section  du  contentieux,  le  10  mars  4854,  et  tendu! 
à  ce  qtiMl  nous  f^ise  annuleic  ttn  arrêtét  en  date  da 
27  sept  1853,  par  lequel  le  conseil  de  préftdint  ^ 
rflérault  a  r^isté»  coimpe  ^aat  été  pséBOMée  tf 
mandat  régulier  la  dMMnde  fNvr  lui  (iârmée,  i  Tt^^ 
d^oblenir  déeharge  de  la  oontributkn  à  Isqudia  k> 
dH  lieur  Viel  e  M  imposé»  poaB  4843,  sur  k  idc 
das  paleatahles  de  la  ville  de  MenlpelUer,  ent» 
lilé  de  pnopUllenr  associé;  ^  V«  ranété  nuques* 
—  Vu  les  lois  dv  21  avn  lau  «t  4  asfti  laiA;'' 
Sur  la  question  {le  sa^tff  û  le  sMr  Coupiac  àvà 
[qualité  pour  réclamer  devant  le  conseil  de  prefa- 
tvira  «n nsM  du  sienr  Viei  son  eeaasacié;  -^ 
sidérant  q«'il  résulte  de  rinetroetion  et  ««'isf'*' 
cMuwa  par  no^tve  nwiistfe  dai  ânances,  que  Is  si* 
Gaapiao  était  le  chef  de  la  ivaiaan  de  oonaneicr  (tt- 
hkie  II  MeptpeUier  sous  1%  raîaan  setfiale  ùmj^^ 
ooespagnie;  que,  dès  JorSi  il  avait  qnalilé  ptar i^ ! 
clanier  devant  k  conseil  de  préfeetnredédwff* 
droit  Giji»  dç  patente  auquel  avait  dU  ïatoé  i 
sieuc  Viel«  smacoassecié^  en  lésîdeoce  à  Bateo^A^j 
resftiM  O^e  eonseil rejette  ensnilfi la doB^ande  co^ 
%yna(ét4  fonnée  pto  de  traia  mais  après  isp»! 
cation  deA  rél^^ 

Pii||jttial9âA.--Gettii  é'^^U-^Bam^^^ 
MbevT.. 


ûfiti  qui  a  été  d^laiée  inaypfiJtiçaMp  ^  c^  <M  f| 
spéculation,  louent,  pendsuàtla  swn  i»  «sux>  f| 
maison^  quUb  n^habitent  jan^îs  (e«  l^^  ''** 
VoL  2,  pag.  784»  note  8).  ^ 

(2)  Une  décision  identique  avait  d^jii  été  rc«l* 
le  17  mai  1850  (ail.  Ftantim-Amoult). 
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374  2  743 

647  4    57 

856  2  543 

935  2  625 

4424  2    60 

4235  4  477 

402  2  469 

387  2  744 

647  4  253 

869  2  689 

937  4  374 

4424  2  780 

4235  2  448 

415  2  700 

389  2  247 

666  4  419 

882  4  402 

938  4  804 

1425  2  748 

4239  4  539 

420  2  434 

389  2  447 

674  4    37 

882  4  563 

939  2  772 

4428  2  648 

4244  2  459 

446  2  444 

395  2  348 

672  4    37 

882  2  357 

940  2      7 

4430  2  4i7 

4247  4  539 

46Î  2  659 

395  2  743 

682  4  492 

882  2  506 

944  2      4 

4430  2  426 

4248  2  440 

470  4  294 

406  4  225 

682  8  483 

882  2  6S0 

944  2     7 

4434  2    30 

4250  4  524 

4d0  4  294 

452  2  332 

682  2  573 

883  4  424 

944  2  724 

4134  2  448 

4250  4  745 

480  2  444 

453  2  729 

690  2  421 

883  4  464 

946  4  724 

4433  4  444 

4250  4  756 

480  2  4U 

457  2  332 

691  8     8 

883  2  368 

959  2  644 

4433  2    30 

4250  2  305 

483  2    37 

463  2  625 

694  2  765 

883  2  687 

967  2  435 

4433  2    48 

4250  2  564 

484  2  659 

464  2  434 

694  4  679 

884  2  655 

970  2  435 

4433  2  493 

4254  4  423 

485  2    37 

464  2  433 

696  4  607 

888  4  464 

972  4  297 

4433  2  744 

4254  4  745 

201  2  659 

472  2  247 

701  4    57 

889  4  464 

972  4  353 

im  4  333 

4254  4  749 

205  2  46i 

475  2  433 

•;02  4  729 

893  2    60 

972  2  %M 

4434  4  433 

4254  2    97 

2i5  4  427 
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894  4  556 
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4434  4  539 

4254  2  305 

217  2  504 
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4434  4  765 

4254  2  457 

247  2  694 

502  2  597 

727  2  225 

894  2  434 

973  2  237 

4434  2  436 

4254  2  548 

248  4  427 

503  2  597 

730  2  225 

895  2  434 

973  2  785 

4434  2  712 

4254  2  654 

2Î0  4  493 

5f3  2  597 

734  2  257 

895  2  435 

.976  2  736 

4442  4  639 

4252  4  749 

225  2  748 

543  2  789 

747  4  564 

8964     27 

999  4  447 

4442  2  493 

4257  4  331 

254  2  435 

544  2  789 

756  2  289 

8%  4  408 

999  4  644 

4453  4  202 

4258  2  576 

268  2  774 

526  4  386 

757  2  !i89 

896  4  272 

4004  4  297 

4153  4  433 

4260  4  331 

270  2  587 

529  4  386 

764  2  724 

896  4  694 

4006  2  435 

4453  2  637 

4274  2  743 

307  2  244 

529  4  465 

768  2  257 

896  2  345 

4007  2  469 

4453  2  748 

4^89  4  244 

307  2  505 

530  4  465 

770  2  705 

896  2  389 

4008  2  473 

4453  2  750 

4S83  4  365 

308  2  496 

533  4  476 

777  2  705 

896  2  755 

4008  2  435 

4454  2  534 

42o9  4  704 

312  4  293 

533  4  699 

778  4  485 

900  2  447 

4040  4  476 

4456  2  712 

4289  2  606 

342  2  422 

534  4  476 

784  2    62 

900  2  527 

4014  4  402 

4457  2  237 

4290  4  244 

312  2  367 

535  4  476 

785  2  456 

902  2  389 

4014  2  462 

4457  2  435 

4300  4  402 

343  4  225 

538  4  542 

789  2  705 

914  2  537 

4035  2  649 

4465  4  241 

4304  2    49 

343  2    84 

544  4    90 

790  2  705 

944  2  483 

4036  2  429 

4465  2  420 

4304  2  389 

316  4  225 

5U  4  449 

802  4  485 

943  2  422 

4048  2  240 

4466  4  346 

4304  2  744 

348  2  367 

5464    90 

802  2  365 

943  2  448 

4075  2  236 

4466  4  663 

4342  2  694 

322  4  293 
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802  2  456 

9i4  2  422 

4075  2  447 

4466  4  604 

4313  4     94 

323  4  289 

549  4    27 

802  2  752 

945  4  430 

4075  2  689 

4466  4  684 

4345  2  421 

325  4  289 

550  4    27 

803  4  485 

945  2  289 

4076  2    59 

4466  4  785 

4315  2  435 

326  4  457 

554  4    90 

803  2  752 

916  2  289 

4076  2  236 

4466  2  207 

4319  4  405 

327  4  457 

552  4  679 

815  2  265 

917  2  624 

4076  2  253 

4466  2  304 

4322  4  469 

327  4  288 

653  4  679 

846  4  408 

949  4  544 

4076  2  762 

4466  2  433 

4326  4    47 

329  4  288 

556  2  427 

826  2  647 

920  4  473 

4078  2  447 

4466  2  481  ' 

4326  2  696 

329  4  689 

598  2  727 

827  2  647 

922  2    59 

4079  4  473 

4466  2  680 

4328  4  469 

330  4  689 

699  2  624 

829  4  544 

922  2  253 

4094  4  430 

4467  4  684 

4328  4  529 

334  2  329 

604  2  743 

834  2  647 

922  2  762 

4094  2  448 

4467  2  U9 

4328  4  692 

334  2  493 

636  2  468 

832  2  689 

923  2    56 

4404  2  434 

4475  2  742 

4338  4    94 

Ja42«f.- 
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4338  4  322 

4388  2  245 

1470  2  297 

4557  2  477 

4733  2  245 
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4557  t  484 
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4558  2  447 
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2092  2  782 
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4344  4  243 

4393  2  405 
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4560  4      5 

4782  2  343 

2093  4  777 

2166  î  fi 

4344  4  405 

4393  2  644 

4474  2  499 

4460  2  481 

4789  2  363 

2098  4  569 

2466  2  4» 

434M  465 

4394  4    49 

4474  2  683 

4560  »  484 

4792  2  465 

2404  4  869 

2166  2  457 

4344  2    44 

4394  4  437 

4474  2  757 

4560  2  687 

4792  2  222 

21U2  4  410 
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4347  4     47 

4394  i  724 

4484  2  607 

4560  2  692 

4792  2  277 

2102  4  369 

21h7  1  <ï^ 

1347  i  243 

4394  2    33 

4483  4  529 

4569  2  481 

4798  4  441 

2102  4  519 

21681:69 

4347  4  494 

4394  2  644 

4483  2  209 

4574  2    31 

4798  2  702 

2102  2  206 

2169  1  <ft) 

4347  4  65q 

4395  i  724 

4483  %  244 

4584  2    84 

4833  2  448 

2102  2  305 

2180  i  »» 
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4396  2    37 

4483  2  499 
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4348  4  267 

4395  2  776 

4483  2  683 

4592  2  417 

4834  4  769 

2102  2  743 

2180  i  '741 

4350  2  305 

4396  4  437 

4492  2  609 

4596  2  365 

4845  2  653 

2403  2  350 

2185  i  5ii 

4351  4  604 

4396  t  721 

4403  4  364 

4597  2  348 

4865  4  675 

2106  2  850 

2196  «5:6 

4354  4  624 

4396  2    33 

4493  2  499 

4598  2  734 

4865  2  344 

2408  4  733 

218813»! 

4354  4  785 

4396  2  666 

4493  2  «H)9 

4604  2  398 

4872  2  655 

2444  4     47 

248816» 

4354  4  765 

■  4397  4  437 

44<J4  2  683 

4642  4  783 

4924  4  655 

2414  2    97 

2190  2K9 

4354  2  665 

4397  2    33 

4498  2    31 

4613  4  783 

4965  4  444 

2144  2  429 

21%  1 364 

4354  2  728 

4398  %    37 

4498  %  399 

4626  2  262 

4965  4  440 

2444  2  457 

2494  S  441 

4354  2  774 

4400  2  405 

4490  4  644 

4629  2    44 

4965  4  305 

2421  4  437 

2195  1 442 

4353  4  257 

4404  4  437 

450Î  %  729 

4638  4  765 

4965  4  343 

2124  2  260 

2195  iW 

435$  4  655 

4404  S    34 

4503  2  729 

4638  4  784 

4965  4  561 

2124  2  303 

2206  4  561 

4356  4  8<4 

4408  4  m 

4510  4  644 

4638  2  438 

4965  4  763 

2424  2  561 

2216  1  *N 

4364  2  415 

4408  2  662 

4520  4  202 

4638  2  573 

4967  4  440 

2124  2  577 

2224  1  -5^ 

4374  2    44 

4408  2  785 

4522  4  iOi 

4644  4  476 

4967  4  305 

2421  2  744 

222S154i 

4371  4  635 

4409  4  529 

4524  4  202 

4644  4  784 

4967  4  813 

2422  2    97 

2226  3  x^ 

4376  %  448 

4410  4    33 

4525  4  363 

4642  4    94 

4967  4  561 

2423  4  604 

2229  4  i^ 

4377  2  654 

4445  4  641 

4525  4  462 

4648  4  476 

4967  4  763 

2423  2  346 

2229  î:6' 

4378  2  529 

4424  2  m 

4527  4  806 

4653  2      9 

4985  4  322 
4985  4  603 

2427  4    93 

2235  1  ^V 

4382  4  435 

4422  2  513 

4540  2  449 

4657  4  783 
4657  2  m 

2427  4  322 

22421  îï< 

4382  4  477 

4426  2  747 

4544  4     49 

4986  2  688 

2434  4    86 

2244  H9S 

4m  2    40 

4434  2  449 

4544  2  641 

4674  4     94 

4994  4  603 

2434  4     93 

224614»^ 

4382  2  493 

4431  2  561 

4432  4  529 

4547  2;  776 

4689  4  693 

4994  4  701 

2134  2    97 

2246  i:is 

4381  2  385 

4549  4  705 
4549  2  459 

4690  4  693 

4992  4    30 

2434  2  350 
2434  2  457 

2247  2  46i 

4382  2  544 

4433  4  386 

469G  2  035 

4992  4  603 

2247  2 '«« 

4382  2  657 

4438  2  513 

4552  2  687 

4690  2  487 

4992  2  204 

2435  4    44 

2Î5Î  2  4^î 

4382  2  6fi7 
438)  2  774 

4439  2  513 

4553  2  484 

4690  2  734 

4993  4  635 

2435  4  437 

2253  2  &i» 

4445  2  242 

4554  4  742 

4690  2  734 

4994  2  204 

2435  4  524 

2262  2  4D 

4382  2  776 

4446  2  564 

4554  2      4 

4692  2  487 

4994  2  539 

2435  2  303 

2262irii 

4383  4  435 

4448  2  607 

4554  2    90 

4697  4  795 

4996  4  704 

2435  2  564 

2264  1  Ui 

4383  2  204 

4U9  i  550 

4554  2  484 

4698  4  795 

4999  4  704 

2l35  2  577 

2265  1  4"5 

438MÎ77 
4383  2  385 

4450  2    94 

4554  2  263 

4699  2  348 

2003  2    60 

2435  2  607 

22^16.» 

4453  4  361 

4554  2  687 

4704  2  348 

2014  2  670 

2435  2  737 

2270  2  2ii 

4383  2  645 

4466  4  364 

4554  2  692 

4706  2    87 

2015  4  769 

2435  2  744 

2273  1  à« 

4383  2  665 

4470  4  464 

4556  2    88 

4709  2  207 

2024  2  670 

2440  2  245 

2276  1B9 

4383  2  m 

4470  4  386 

4556  2  352 

4724  2  465 

2032  2  449 

2444  2  245 

2277  1  45 

4384  2  334 

4470  2  445 

4557  4      5 

4722  2  363 

2064  2  679 

24U  2    98 

2277  Ï5îi 

4384  2  745 

4470  2  S09 

4557  4    47 

4722  2  396 

2073  2  209 

24U  2  260 

2277  2  5*ï 

CODE  DE  PROCÉDURE. 


23  4  419 
23  4  486 
234  235 
23  4  542 
23  4  607 
23  4  62l 
23  4  628 
23  4  793 
23  4  794 
23  2  421 
25  4  235 
25  4  793 
25  4  794 
48  2  464 

48  2  646 

49  4  545 
49  2  461 
55  2  425 
59  4  304 
59  4  696j 

» 


59  2  25 
602248 
64  4  257 
64  4  489 
64  2  364 
64  2  434 
61  2  782 
66  4  543 
682449 

68  2  574 

69  4  584 
69  2  449 
72  4  545 
83  4  563 

444  4  644 

422  2  266 

423  2  266 
430  4  54 
430  4  213 
436  4  834 


430  2  589 
432  4  777 
444  4    58 

441  4  422 
444  4  206 
444  4  828 

442  2  376 
450  4  330 

453  4  694 

454  4  24 
456  4  547 

456  2  728 

457  2  358 

458  4  632 
458  4  648 
458  2  251 

458  2  358 

459  4  632 
459  4  648 
450  2  251 


459  2  467 
462  2  523 
466  2  400 
469  2  468 

469  2  «20 

470  2  120 
474  4  777 
474  4  24 

472  4  457 

473  4  782 
481  4  538 
214  2  444 
218  2  444 
228  2  444 
256  4  47 
258  2  502 
264  2  408 
264  2  502 
274  2  510 
282  2  622 


283  2  739 

283  2  740 
848  2  774 
325  2  309 

342  4  330 

343  4  42 

343  4  497 
843  4  830 

344  4  42 

345  4  777 
352  2  487 
397  2  41^5 
397  2  646 
399  4  42 

399  2  395 

400  2  574 
402  2  487 
402  2  244 
447  2  754 
420  4  435 


420  4  696 
420  2  57 
420  9  840 
424  4  33 

434  4  632 

435  4  547 
443  4  27 
4484  55 
443  2  442 
443  2  359 
443  2  467 
443  2  523 
443  2  770 
443  2  783 
447  2  770 
153  4  46 
453  4  435 
4532  20 
453  2  296 
4632869 


463  26?. 

453  !i  623 

456i'rri 

464  HM 
4731  :; 
M6  2ft9 
546  I'î: 

530 1  y 

545  2  hW 
545  27"^ 
548  2  tl' 
551  2  4i6 
657  2  ♦? 
657  î  Ht 

667  2  4t' 

657  î  jy 

658  i  <t:^ 

668  2  3^* 

669  î  <! 
663  2  4) 


CODE  DE  PROCÉDCBE(fiMto). 


Art.Part.Pftg. 

Ari.P«rt.l*ag. 

Art.  Part.  Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.Pan.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

473  8  468 

584  4     34 

686  2  438 

734  4  777 

758  2  607 

782  2  344 

945  4  477 

473  t  6Î0 

582  4    34 

694  2    42 

732  4  447 

768  2  204 

786  2  344 

946  4  477 

473  2  777 

bai  2    48 

694  2  665 

732  4  302 

758  2  304 

807  2  495 

964  2  368 

474  2  604 

690  2  700 

6:^4  2  788 

732  4  328 

758  2  358 

832  4  768 

986  4  477 

480  4  496 

626  2  735 

694  2  788 

736  4  «09 

759  2  204 

832  2    26 

989  1  477 

480  4  636 

664  4  773 

692  2    42 

735  4  777 

759  2  358 

835  2  442 

4006  2  733 

480  «  673 

667  4  773 

699  2  665 

737  2  368 

760  4  257 

838  4  328 

4028  2  733 

484  2  073 

669  4  773 

703  2  787 

169  4  302 

767  2  204 

838  4  768 

4030  4  768 

488  2  673 

669  4  776 

707  4  266 

739  4  777 

767  2  358 

838  2    26 

4032  4  304 

503  2  673 

669  2  350 

745  2  788 

750  4  334 

774  4  334 

8:2  2  242 

4033  4  545 

563  2  754 

669  2  698 

725  2  772 

750  2  676 

772  2  440 

876  2  647 

4033  2  408 

665  2  754 

673  4     55 

730  2    42 

755  2  737 

775  4  334 

877  2  647 

4033  2  502 

567  2  336 

677  2  438 

730  2  787 

756  4  257 

775  2  576 

878  2  747 

4036  4  644 

575  2  249 

678  2  438 

730  2  788 

756  4  653 

784  2  343 

878  2  774 

4036  4  646 

577  2  239 

685  4  692 

734  4     55 

766  2  304 

784  2  507 

883  2  497 

4036  2  369 

580  2    48 

685  2  429 

734  4  302 

CODE  DE  COMMERCE. 

4  4  493 

48  2    23 

402  4  645 

474  4  3Î6 

437  2  428 

535  4  569 

597  2  304 

5  4  493 

54  4  552 

402  4  790 

ii484  4  T69 

437  2  699 

538  2  423 

598  4  785 

9  4  449 

54  2  439 

403  2  592 

487  4  693 

443  4  238 

559  2  24 1 

634  4    33 

40  4  449 

54  2  444 

405  2  592 

488  4  693 

444  4  355 

559  2  499 

634  4  538 

44  4  449 

76  4  477 

405  2  725 

489  4     96 

444  2  515 

560  4  466 

634  2  420 

48  2  653 

85  4  404 

406  2  592 

489  4  774 

446  4  466 

560  2  244 

632  4  299 

402    23 

86  4  404 

440  4  574 

489  2  669 

U6  4  355 

560  2  499 

632  4  574 

23  4    22 

87  4  404 

440  4  605 

246  4  236 

446  4  693 

560  2  757 

632  4  769 

23  4  433 

94  4  244 

440  4  769 

246  4  797 

446  2  387 

563  2  499 

632  2  420 

23  2    23 

93  2  387 

440  2  703 

305  4  651 

447  4  466 

584  4  382 

632  2  777 

37  4  489 

404  4  249 

436  2  487 

347  2    47 

507  2  547 

582  4  382 

636  2  620 

42  4  378 

404  4  645 

436  2  644 

369  2  273 

508  4  593 

583  2  423 

637  2  644 

46  2  535 

404  4  790 

442  2  484 

382  2  443 

509  2  547 

597  4  785 

643  4  632 

47  2    23 

402  4  249 

:456  4  794 
CODE  D»» 

409  2  273 
rSTRUCTlON  CR 

529  4  569 
IMINELLE. 

4  4  288 

459  4  407 

200  4  589 

257  4  460 

373  4  495 

»    408  4  454 

495  4  m 

4  3  475 

469  2  146 

100  4  668 

257  4  574 

358  4  249 

443  4  454 

539  4  669 

2  4  407 

472  4  846 

202  4  668 

264  4  284 

368  4  844 

446  4  457 

565  4  592 

24  668 

474  4    78 

203  2  486 

264  4  746 

359  4  249 

420  4  496 

628  4    69 

34  407 

474  4  668 

203  2  497 

293  4  460 

359  4  844 

424  4  459 

636  4  277 

3  4  449 

482  4  668 

203  2  525 

305  4  456 

360  4  507 

427  4  404 

687  4  725 

3  4  668 

482  4  809 

204  2  496 

324  4  456 

360  4  674 

427  4  404 

637  8  303 

3  4  844 

482  2    96 

205  4  834 

340  4  282 

360  2  554 

429  4  287 

637  2  497 

48  4  454 

482  2  746 

244  4  275 

344  4  284 

360  2  768 

434  4  542 

637  8  497 

50  4  454 

483  4  349 

244  4  542 

3fc4  4  284 

365  4  454 

465  4  584 

638  4  404 

63  4  343 

485  4  660 

242  4  407 

345  4  459 

365  4  285 

.'476  4  277 

638  4  725 

63  4  809 

480  4  457 

245  4     78 

345  4  283 

365  4  576 

476  4  584 

638  2  304 

66  4  4U 

487  2  497 

226  4  668 

346  4  496 

365  2    27 

477  4  242 

638  2  303 

94  2  255 

488  2  525 

230  4  574 

349  4  223 

366  4  249 

479  2  499 

638  8  497 

439  4  454 

494  4  407 

246  4  279 

349  2  348 

368  4  2T7 

504  i  745 

638  2  593 

447  2  746 

492  4  224 

248  4  343 

350  4  348 

372  4  825 

505  4  745 

640  4  575 

454  1  499 

494  4  275 

248  4  343 

354  4  456 
CODE  PENAL. 

2  4    76 

447  4  450 

2554  845 

338  2    29    1 

404  2  240 

456  4  3U    1 

474  4  848 

2  4  445 

447  4  506 

264  2  275 

3,38  2  508 

404  2  252 

463  4    65 

475  4  492 

2  4  825 

447  4  750 

294  4  284 

345  4  288 

405  4  223 

463  4  245 

;475  4  247 

4  4  592 

447  4  825 

304  4  49) 

358  2  663 

405  4  508 

463  4  275 

475  4  488 

44  4  245 

453  2  353 

309  4    80 

364  4  739 

405  2  494 

463  4  592 

476  4  488 

45  4  670 

454  2  353 

309  4  602 

362  4  739 

405  2  252 

463  4  664 

475  4  504 

55  4  809 

455  4  224 

317  4  507 

379  2    94 

408  4  494 

463  4  809 

475  4  672 

58  4  670 

462  4  750 

330  4  660 

379  2  240 

408  4  655 

4632    27 

475  4  736 

59  1  281 

464  4  592 

332  4  445 

380  4  352 

408  4  830 

463  2  593 

475  2  240 

60  1  590 

469  4  590 

332  4  577 

380  2    94 

442  4  725 

4644  400 

4T7  4  407 

63  4  284 

474  4  590 

333  4  415 

380  2  779 

445  4  453 

474  4  451 

477  4  744 

445  4  246 

479  4  244 

333  4  577 

388  2    27 

423  4  248 

474  4  452 

479  4    67 

445  4  506 

222  4  745 

334  4  657 

388  2  240 

423  4  407 

474  4  749 

479  4  500 

445  2  252 

233  4  493 

334  4  829 

388  2  778 

423  4  586 

474  4  822 

479  4  504 

446  4  246 

248  4  455 

336  4  342 

400  2  779 

4^3  4  809 

474  4  828 

483  4  744 

447  4  449 

254  4  345 

337  4  342 
C 

404  2    27 
ODE  FORESTIE 

439  4  243 

33  4  M6 

45  4    73 

632580 

448  2  580 

472  2  497 

4i2  4  828 

•485  2  497 

34  1  446 

502554 

78  4  654 

448  4    73 

482  4    n 

482  2  497 

1487  2  497 

37  4  446 

TABLE   CHRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements»  etc.,  rapportés  au  volume  publié  en  1854. 

N.  V'.  Le  premier  chiffre  indiqu4  la  première  ou  la  detueième  partie  da  ottlume, — L»  Becond  chiffre  indique  lu  ^ 
Lft  dates  non  tutniee  de  détigncUion  de  Cour  te  rapportent  à  des  arrête  de  la  Cour  de  eastatton. 


AN  1824. 
Août. 

4i  Cou,  4  139 

inoïc) 
no 

(aole) 

AKT  1830. 

lolliet. 

-li  Cote,  A  530 
(noie) 

AN  1837. 

Février. 

9  C.«i'£<.2  405 
(aole) 

AN   183$. 
AoûC. 

9  Parie,  h  786 
(noie) 

tZCiVEt.'i  279 
(cote) 

AN  1839. 

Février. 

\**Amiens\  786 
(noie) 

(note) 

Mal. 

C.d'Et.t  279 

(note) 

loin. 

^\C.â^Ei,^  279 

(note) 

AN  1840. 

Avril. 

44  Bord.  4  5 
(note) 


AN  1840. 
lulllet. 

8  C.ii'i?l.2  279 
(noie) 

30C.d'£«.2  279 
(note 

AN  1842. 

Février. 

Al  Parti.  A  440 

(noie) 

JalQ. 

8  Cd'Bl.^    46 

(noie) 

AN  1846. 
Février. 

3  PaHt,  4  543 

(note) 

AN   1847. 
Avril. 

6  Cau.    4  543 

(note) 

Déeeinl»rc. 

ilC.d'Bt.t  480 
(note) 

AN  1848. 

Janvier. 

3C.«i'fil.2  224 

(noie) 

AN  1849. 

lolliet. 

tèC.d'Et.l  746 
(note)| 

AU  1850. 

Janvier. 

4  9C.d»ifl.«  720 


AN  1850. 
Février. 

28  Bord.  2  66i 
Mars. 

24  Bord.  2  661 

Avril. 

iZC.d*Bt.%  224 

Mal. 

40Pan>.2  36b 
47C.<l'^/.2  800 

loin. 

22  Parti.  2  787 
Décembre. 

dOColmea^  487 

AN  1851. 

Janvier. 

22  THb.  de 
Touloute.l  508 
i^Cd'Et.i  iis\ 

(DOU; 

Avril. 

àeCA'Et.'i  278 
(Doie) 

Mal. 

2i  Coen.   2    94 

Août. 

6  Colmarl  429 

Novembre. 

45  Bonnet^  335 
29C.d'^L2  278 

(uote) 
^C.d'Bt.%  444 

(note) 


1852. 

Janvier. 

3  Montp.^  447 
3  Riom,  2  570 
27  4  440 

Février. 

13  Gren.  2    64 

Mars. 

î0P«rt>.2  4î 
i9Colmarl  488 


AN  1851. 

Décembre. 

42C.d'£<.2  477 
(note) 


30  Agen.t  8 
30  Âgen.  2  421 

Décembre. 

!•'  4    93 

S  Agen.  2  92 
14  Mets,  2  645 
47BeMn.2  440 
22  Aix,  2  234 
27  4  428 

LN  1853. 

Janvier. 


Avril. 

4  495 


29 


5  Paie,     2  580 

Jaln. 

40  Mets,  2  27f 
MOrléanA  35î 
19imi«w2  43 
MLimog,i  456 

Juillet. 

4*'AoM».2  348 

AoAL 

4  Trih.dê 

laSeineA  489 

(note) 

25  Tool.  2  622 

Octobre. 

45  4  286 

Novembre 

l6Amfeiif2    60 

29  4     32 

30  4     24 


AN  1852.        AN  1853. 


...  Riom. 
4  Parti. 


67 

78 
80 
68 
70 


2  362 
4  754 
(note. 
5Partff.  2  341 
ïiCd'EtS  73 
(note) 
lOTouZ.  2  33 
21  4  340 

27  Mets,  2  724 

Février. 

lOParti.  2  25 
14  A«iiiiet2  204 
l6C.rf'^l.2    79 

(D0l<>) 

l7C.d'£<.2  477 
Î4  4  305 

23  4  507 
25Aii^#2  256 

Mars. 

I*-^  Pau,  2  34 
3A>ii«A.  2  31 
kBjeanç.'i  26 
3  Parie.  2  422 
6  Orléamt  489 
i  ^  4  769 
MCd'Éi.l  79 
nC.d'Et.%  79 
MGrenob'i  429 
l8CoZmar2  624 

24  4  6SV9 
24C.rf/?r2  75 
\OC.d'Et,t  69 
30C.<i'^l.2    72 

Avril, 
9  Caen.  2    30 


l3C<rj?l.2 

43C.(«'iB<.2 
43C(f^l.2 
ikCd'Et.i 
nCd'BLt 
46  Cam.2  484 
48/>Muit.2  44 
20  4  493 

24AoiK*ii.2  27 
lïC.d'Et.%  66 
2tii(^0r.2  4U 
25JIOIMA.2  253 
250rMaik2  497 
28  4  222 

îHOrUeaul  673 
30«ottr^«ff2    97 


ANI8S3. 

9  4   8U 

^,i*Et.  ï  1&(i 

^SC.d^Bt.l  (59 
46C.<l^£l  î  i^l 

(noip) 


47 
48 
20 
20 
20 


6C,d:Bt.  2  74 
QC.d'Ei.  2  73 
6C.d*Bt.  2  76 
6C.d'«l.  2  77 
1  B9tanç,t  47 
7  Bauên.  2  477 
9  4     30 

9  ihmai.^  464 
40  Lgon.  2  605 
44  4     22 

nC.d*Et.i  65 
42Ca7?<.2  451 
iiC.d^Bt.t  452 
42C.a'£(.2  453 
42C.<i'i?l.2  455 
43Douat.2  4  H 
44A9aeR.2  428 
44  Paru.  2  729 
ilGren,^  301 
49C.(fJ?t.2  45i 
,49C  d'Ei.i  457 
'49  Ca«i.'i772 
24  4  349 

;23D0iiat.2  9 
!24  Lyon.  2  727 
'26(;.il'£i2  458 
34  4  620 

34  Cam.  2  207 


4  456 
2  508 
2  45 
2  45 
4  63 
4    63 


2 

2i 

6  Douai, 

dGnn. 

7 

8 


1  16i) 

1  1i 

4  9 

4  (6 


20Aird.2  U 
23  Bord,  î  3i 
23ltiom.  2  38 
23C.tf  JJi.2  <54 
23C.rf'£<.î  160 
23C.tf  aî  îîd 
21  P9t(wr2 199 


1Î^5 
.2  S 


27  Aùr.  S  !>tô 

28  1 
t8 
28 

30  AmMuS  81 
30C.rf'£l.2  2U 
30C.rf'£<.2  rA 
30Araeii.2  5l7 


U 

1   S3 
4   57 


JallM. 


4*' 
4* 
2 

2 
4 


4  1U 
4î2i 
4  153 
4  153 

4  108 


4  Paru.  2  137 

6  4  33 
eSord.  îia 
IC.d'BU  2  213 
iC.d^Bt.  2  ?<5 
iCd^EL  l  î<6 
7C,if  Fl.  2  i<8 
7C.rf'if<  2  2î< 
7C.<ri?<.  2  îîl 

7  Anh»  2  38: 

8  4    W 

9  1  6' 
9ta<a.  2  311 
44  4  49 
nBard.1^^ 
44  4  338 
44  Ai*  2  l^i 
45C.irKl2î«f 
45C.rf'^<.î  «I 
45C.W<  2  nî 


TABLK  cimoNOLoaidUK. 

5 

AX  1853. 

AN  1853. 

▲NI853. 

AN  1853. 

AW  1854. 

AN  1854. 

AN  J  864. 

i^Montp.%  302 

24           4    42 

23            4     61 

lOBetanç.%  29n 

42Parif.  2    59 

8              4  240^3  Limog.t  346 

48Aiom.  2  694 

24           4  804 

23            4  429 

20  Paru.  2  764 

42i4/^«-.  2  442 

8             4  'ie-l^  Limog.2  352 

49           4  649 

UDouai.^  444 

23  Agm.  2    23 

24            4     44 

42C.i*'J5<.2  468 

8              4   694  3  Parii.  2  400 

49  D{jon.t  492 

25            4  449 

24           4  452 

21             4     90 

43            4  404 

8  Farit.  2  320  3  Riom.   2  669 

49  Lyon.  %  745 

25ilmi0tti2    48 

24           4  275 

24            4  477 

43            4  542 

9             4  277  6              4  374 

20  RioM.  2  607 

26            4     78 

25            4  346 

21  Mfix.  2  275 

43Parû.  2  209 

9              4  282  6  Paru.   2  4  34 

%iC.i'EL%  217 

iùTHbdv. 

25  Domù%  696 

24  Oottai.2  670 

44Parû.   2    90 

9  Paris.   2  445  7              4  654 

2lC.J'£l.2  222 

Boulogne.'i  444 

26            4  345 

22            4  426 

14  Patt.   2  484 

9C.d'£/.  2  472  7  Batlia.  2  465 

24C.d'£<.2  223 

27            4     74 

28            4    37 

22iVaii«.2  204 
iiC.d'Éa  405 

46            4     96 

\iC.d'Ei.  2  475  8              4  238 

21  RouM.t  271 

27            4  344 

28            4  775 

46            4  444 

9C.d'Et.  2  480  8              4  684 

22            4     67 

3()JV(mM.2  368 

28  Douai.^  434 

ilLgon.  2  783 

46            4  473 

40            4  337  8iVaiuy.  2  512 

22            4     70 

34  Bord.  2  208 

29           4  644 

23           4  450 

46  Caen.  2  78C 

40            4  400.9              4   5J85 

22Part#.2     i9 

:^0            4     27 

23           4  339 

47            4  447 

iOTouhuf  491 

9             4  347 

23  Paru.  2  329 

Septembre. 

30            4     60 

23           4  405 

17            4  20f 

14            4  340 

9              4  576 

23  fford.  2  427 

30            4  330 

26           4    86 

47  ITord.  2  543 

14            .4  340 

9  Douai.  2  314 

25Ai»^m2  4l9 

!•'           4    69 

30           4  679 

26           4  624 

48            4  498 

43            4  264 

9  Paru.    2  348 

25  Ca«».  2  446 

!••           4    76 

26  Ikmai.%  680 

48            4  244 

14            4  225 

iOBord.   2  515 

25  Nimei.^  342 

2             4     75 

Décembre. 

27            4    81 

48            4  441 

44            4  249 

10C.d'£<2  555 

27  Ihuni.^  481 

i             4    76 

27            4  377 

48            4  735 

U            4  270 

40C.d'Ei.2  557 

^C.d'Bt.t  214 

9             4  245 

1"           4  223 

27            4  435 

iS  Bourg  i    98 

44            4  536 

iOC.dEt.%  5.7 

27(;.«i'JÏI.2  22i 

nCiTEt.t  288 

4«  Bord.  2  225 

28            4  206 

48  Trtb.  do 

44            4  795 

40  Paru.  2  Îi97 

28  fou/.    2      4 

«5            4  242 

4«'C.d*j&<.2  284 

28           4  433 

laSeinel  367 

ikBourq.l  î>3l 

4  4  Gren.  2  737 

28  Parii.  2  303 

46            4  454 

4*'C.rf'£?<.2  288 

28           4  719 

19  Air.    2  205,45         ~  4  486!43            4  378 

28 /'«ri#.  2  46i 

16            4  49i 

4«C.d'i?^2  472 

m:.d*Bi.t  409 

49C.dEt.^  474  45           4  272  43            4  529 

29ii»^«r«.2    67 

16            4  344 

(Dole) 

28C.d'£/.2  440 

i9C.d'Et.l  477  45  Riom.  2  361  43            4  542 

23           4  243 

2  Besanç.^  240 

tSC.d'Sl.1  444 

49  Paru.  2  752  46            4  288  43            4  544 

Août. 

23            4  224 

îCd'Ei,  2  282 

28C.d»^i,2  415 

21             4  445.46            4  344  43  Part*.  2  2 V8 

2  C4MII.   2  385 

28  Mett.  2  441 

21             4  447  46            4  588  44            4  355 

,4"           4     46 

3             4  248 

28C.d'iîl.2  715 

24             4  209  46i4mûiu2  260144            4  C96 

4*'A>iMn.2  265 

3  Douai,  2  493 

(DOle) 

24             4  348  46  Parti.  2  404 

44            4  543 

2              4  2ifi 

5  Meix.    2  441 

6              4  793 

29           4    74 

24  Pan<.2  443  46  £yon.2  MO 

44  Douat.4  337 

2  Paru.   S  438 

6             4  249 

6  Nancy.  2  202 

i^C.d'Si.t  403 

UOrUanéî  474  46C.d'f<.2  469 

(rioîe) 
44Ba«<ia.2  2Qt» 

2  Nimet.  2  548 

6             4  3^2 

7              4  477 

ï9C.d^Eê.t  442 

24  Aix.    2  495  46C.d^i.2  472 

3              4     2i 

U            4  457 

1  Angers  2  337 

30            4  404 

23            4  493  46  Riom.i  614 

45            4  358 

3  ITorct.    4  337 

44            4  22( 

8             4  283 

30  Part*.  2  420 

23            4  247  47            4  366 

45            4  454 

(oolej 
3  Gren,   2  449 

15           4    77 

8  Paru.  2  409 

31  Paru.  2  423 

23            4  f60  AI  Dijon.  2  +2^ 

46            4  415 

45           4  455 

8  Bord.    2  395 

34  Parié.  2  442 

23  Bord.  2  395,47  Lyon.  2  506  46  Bord.  2  G94 

4  Paru.   2  780 

49  MtU.  2    4: 

HC.d'Ei.  2  404 

24            4  466  48Parû.  2    85  47            4  442 

5             4  246 

HC.d'El.  2  409 

AN  1864. 

24            4  274  48Cdff<2  47647            4  495 

6  Bord.   2    88 

RoFembre. 

8C.d'J?l.  2  4^14 

24           4  648l4HC.d'^1.2  479  47            4  738 

ùRennês,  2  37B 

SC.d'St.  2  44  2 

laovler. 

tkBe$anç.l  788  48C.d'£/.2  7i5'47  Pati.  2  475 

f^ft«nfM<.  2  495 

3             4    65 

8C.ir^l.  2  443 

25i4^«i.  2  4  27 

(noie)  47/4 oen.  2  247 
20            4  308  48            4  499 

9              4  2r,3 

ZCd^Et.  2  281 

SC.d'Et.  2  414 

2  Paru.    2      7 

26  Lyon.  2  245 
26Co/mar2  505 

9  Bord.   2  373 

i             4  454 

8C.<4'£l.  2  720 

3             4  449 

24             4  3o9  48            4  502 

40            4  440 

5             4    65 

9             4  284 

4             4  235 

i6Mêlt.  2  743,24             4  773  ibLimog.^  524 

iO  Bord. 'i    98 

^             4    77 

9  tfoji(p.2    35 

^Agen.    2  350 

26  Meli.  2  745  21  Toul    2  469  48  Tout.  2  620 

41            4    70 

HOrUanê.t  244 

9  Pau.     2  262 

4  Bord.    2  396 

27            4  4l4  21«our9.2  254  ÔO            4  297 

44             4  459 

7  Aljtr.  2  568 

40.4ti5rerr2  529 

4  Douai.  2  542 

27i4A7«rf.2  255  24aa«lia.2  422  20            4  638 

44 Or^aiu2  251 

9              4  497 

42            4  496 
42           4  333 

4  Gron.    2  744 

27  Pâri#.  2  776  22            4  473  20            4  699 

42  Bord.  2    87 

9  Agen,  2    29 

5             4  284 

28  Parû.2  305  22            4  692  20  Toul.  2  620 

^^Toi»iou.2  438 

40            4  244 

iiParU.t  444 

5             4  343 

28  6'refi.  2  439  22  Toul.  2  497  21             4  624 

43            4  45') 

«0            4  248 

43           4     47 

5  Douai.  2  425 

30            4     97  22  Bourg.i  296  24             4  634 

10            4  4  22 

40AmUnt.t    56 

43            4     49 

fSCd'Ei.  2  473 

30            4  207  22  JfoR<p.2  646  21            4  640 

46  A»ttai.2  435 

IOC.d'£l2  287 

43            4    58 

5C.d'i?<.  2  475 

30            4  268  23            4  349  21  Toul.  2  468 

4G  Bord.  2  263 

\\)Dowi.%  447 

43            4    94 

6             4  223 

30  Pau.  2  268  23  Lyon.  2  242  21  Bourg  i  347 

47            4  693 

l2Parif*2    40 

43            4  239 

6             4  350 

60  Lgon.l  303  23P«irû.2  334  21  Paru.  2  367 

47            4  777 

42  Cam.  2  399 

43            4  257 

6             4  445 

34            4  488'23C.d'J?l.2  478  220'uita.2  473 

47  Bord.  2  257 

l2itoiMji.2  606 

l3Besanc.%  240 

6             4  544 

34             4  204  23B6tani;.2  523  22i)i;on.2  525 

48             4  247 

14           4  402 

43  Caen.  %  398 

9             1    55 

31  Or/rfan2  447i24            4  407.22C.d'£«.2  715 

48 Doua».  4  337 

14           4  405 

44            4  444 

9             4  424 

34  Paru.  2  734 

24            4  416                 (note) 

(ooie^ 

14           4  676 

aParù.%    62 

9             4  531 

25            4  506  23Pari*   2  787 

(9            4  452 

44  Lvon.  2  443 

44  TouL  2  403 

9             4  689 

FéTrter. 

27            4  538  23i4mûw.2  289 

20            4     74 

45    "       4  441 

a  Bourg  %  408 
AkCd'Ei.t  406 

9             4  783 

27  PanV  2  439  23  Ca*n.  2  510 

20  Totd.  2  487 

45Piim.2  206 

9iroiilp.  2  662 

4»'           4  266  27  Paru.  2  355  23C.d'£r2  553 

20  Grm.  2  457 

46            4  476 

ikC.d'St.i  445 

40            4  435 

2              4  279  28            4  454  23C.d'£<.2  654 

tî           4    48 

16            4  768 

44C.d'A.2  446 

40            4  437 

2             4  287 

28            4  644  25            4  33^ 

22            4    64 

46           4  774 

15  Porit.  2  405 

40iVlifu*.2  444 

2i4mieiu.2  '83 

25            4   409 

22  Dimm.i  337 

47           4  220 

45/Vlme«.2  332 

40  Paru.  2  253 

3  Paru.   2  449 

Man. 

25Parû.  2  474 

2ÎC.irJ?l.2°279 

48ilf(mlp.2    20 
18  Bord.  2  394 

45C.d'i?l.2  405 

44            4  427 

4             4  339 

25  i4t«.  2  725 

ibC.d'El.%  407 

44            4  201 

4  Paru.  2  440  4*'           4  484 

27            4  533 

SÎC.à'^i.2  280 

îlMontp.i    94 

49            4  686 

44 Paru.  2  436 

4  Paru.    2  448  2              4  278  27            4  626 

9ïC.dJSt.i  284 

24Jfoiil/>.2    96 

49           4  704 

44  Ootiat.2  357 

6Poi<ûr«.2  439  3             4  399  27  Bord.  2  703 

Î2C.<£'£I.2  283 

22            4     31 

20            4  250 

42Poi<uri4  337 

7             4  322  3Boiir^.  2  234  28            4  295 

22C.rf'iyi.2  285 

nàgm.  2    95 

20  Agen.  2  249 

.       (note) 

7  Metx.    2  659, 

^Pans.   2  252 

28           ^  302 

5 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

AN  1854. 

AN  1864. 

AN  1864. 

AN  1854. 

AN  1854. 

A»  1854. 

AH18S4. 

28           4  334 

48            4  607 

44C.d'£i.2  629 

loin. 

3             4  447 

27           4  148 

lepcemkrt 

«8           4  363 

49C.d'B/.2  553 

44C.d'B<.2  632 

3             4  423 

27           4  834 

28            4  528 

49C.a'£/.2  558 

44C.d'Et.'ï  637 

4«'           4  584 

3            4  485 

28           4  665 

4*         4  751 

«9            4  236 

20            4  486 

44 C.d^£t.%  63» 

4*'Paris.  2  343 

ZAgon.    2  465 

34           4  559 

7           4  73Î 

29           4  654  S)C.(|'J?I.2  554 1 

42           4  500 

4-r Dijon,  t  504 

4             4  469 

34  Ayen.  2  532 
34A/p«r.  2  748 

41          4  3»> 

29Dî;(m.2  243 

i4            4  490 

42           4  575 

4-Pori*.  2  535 

4             4  785 

44          4  815 

29  MeU.  2  353 

24  C.<f -Pl.2  559 

42           4  747 

4"C.rf'Jri.2  748 

4             4  789 

45       im 

29  il^en.2  359 

24c.<i'Bl.2  560 

43            4  492 

2             4  588 

4  Douai.  2  747 

Ao4h. 

45          4  8Î2 

30  Lyon.  2  334 

22            4  487 

43           4  672 

tAnyert.  2  742 

4  Gren.  2  764 

45          4  813 

3UC.<f£l.2  552 

22           4  494 

4^Parit,  2  494 

3  Boum.  2  379 

5              4  474 

4»Douai.'i  666 

28        \m 

34            4  442 

22            4  494 

46            4  382 

3  Parti.  2  647 

5  OrUanA  383 

2             4  549 

29          4ii6i 

34            4  608 

2a            4  504 

46           4  435 

6Batiia.  2  544 

6  Bo«r^.2  502 

2             4  605 

34            4  509 

22            4  586 

46            4  457 

6  B«ranr.2  724 

5  Paru.  2  664 

Uatlia.  2  673 

Ocioferc 

34  Bord,  2  702 

22Pam.  2  336 

46Bdiir^.2  522 

7  Agem.   2  459 

6              4  656 

2  Douât.  2  700 

24            4  364 

15  Caen.  2  6!)9 

8              4  587 

6  Douai.^  384 

3             4  745 

5           4  736 

ATrtl. 

24           4  430 

46Par«.  2  345 

SC.d'Et.  2  795 

6C.d'EL  2  792 

3             4  746 

42          4  750 

24           4  U5 

46  Lyon.  2  708 

HC.d'hi.  2  796 

7         .     4  692 

SBoitta.  2  574 

44          4  8i5 

4"  rrtft.d. 

24           4  U7 

47            4  639 

9Naney.  2  786 

7             4  744 

3  Parit.  2  740 

44          4  8S 

vil  d$  la 

25            4  369 

41Douai.  2  539 

42            4  550 

7             4  749 

3Boiiat.  2  739 

44          4^ 

Sêino   2  209 

25            4  458 

48            4  577 

12  Agm.  2  364 

7BMaii;.  2  733 

7             4  426  49ParU.  2  Q 

(note) 

26            4  463 

48£yoii.  2  426 

42A0nne<.2  380 

40            4  449 

7  Agen.  2  544 

4'^Lytm,  2  587 

26Bottr^.2  340 

48C.d'£l.2  627 

43P«rt<.  2  695 

40            4  628 

8             4  524 

Rovcakit. 

4fBowr9,t  592 

27            4  443 

48C.d'£«.2  628 

44           4  614 

40i^«ii.2  448 

8             4  667 

«•'Bio».  2  647 

27            4  586 

48C.d'^l.2  634 

44            4  644 

40AOMI.  2  467 
44  frib.de 

8             4  609 

4           1809 

3              4  304 

27            4  669 

49           4  605 

46            4  694 

9             i  564 

0           4  71! 

3             4  326 

28            4  275 

49           4  579 

46            4  502 

laSeinê.t  609 

9  Agen.   2  649 

6           47» 

3             4  328 

28            4  275 

49/>flrt#.  2  490 

46Uiio^.2  759 

(note) 
44Itiiioa.è  769 

40            4  660 

6           4M 

3             4  362 

28            4  604 

49 Riom.  2  589 

47            4  684 

40  Amat.2  740 

7            4  7(c 

3              4  6^3 

29            4  342 

49  Caen.l  743 

49            4  630 

42           4  569 

44            4  580 

7        ns 

4              4  334 

29           4  408 

20            4  494 

20            4  476 

*20r/é«aiM2  564 

44  Gren.  2  583 

7       {r< 

4              4  548 

22            4  696 

20            4  593 

42iViffie<.2  754 

44  Mels.  2  653 

8           <75î 

5              4  293 

Mal. 

22            4  104 

20            4  604 

43Co/mar2  504 

44            4  524 

8           4  7S 

n             4  366 

i»           4  351 

22           4  705 

20Co{flMr2  624 

44            4  662 

46            4  573 

8            4  7»î 

5              4  464 

4«'           4  657 

22            4  729 

24            4  4o5 

44            4  822 

46            4  623 

9B«ir5.2  77î 

b              4  544 

4<'iVïiii«f.2  485 

22  nul.  2  369 

24             4  767 

44           4  8:f6 

46P«ri«.  2  49! 

40          U9 

5             4  733 

2             4  547 

22Ba<Ua.2  389 

24          .  4  790 

46           4  744 

46  Agen.  2  574 

43          4  Tîl 

50Mlia.  2  309 

2             4  645 

23           4  346 

24r.d'^r2  790 

47           4  478 

il            4  829 

45  Aix  2  7f6 

6  AMtMU.2  345 

23            4  479 

2IC.d'^^2  798 

47            4  513 

47iVâtiry.2  774 

46          1  82i 

eC.d'Et.  t  558 

2.tfoii^p.2  687 

24           4  784 

21  C.d'ELt  798 

47            4  564 

48            4  655 

46P«rtf.  î  m 

6  PaHi.  îm 

3             4  479 

24Parii.  2  307 

21Crf£i,2  799 

41Caen.  2  735 

24             4  53U 

48          4  iia 

3              4  794 

UOrléan%  382 

2lC.d'iiY2  800 

49           4  484 

i4            4  574 

20/>«rif .  î  m 

6  Bord.    2  736 

3  Douai.  2  379 

îkDouai.^  433 

i4C.d'£i.i  800 

49            4  603 

22           4  644 

iOSimtiî^ 

6  Boni.    2  762 

kCd'Et.  2  556 

24Part#.  2  490 

22  Douai.%  494 

49  MetM.  2  534 

22ÏW4.  de 

24          4  7a 

6  Gron.   2  777 

4C.rf'£<.  2  630 

24  Orléan'i  499 

22r.d'^l.2  794 

49Ayen.  2  593 

laSeine.^  609 

iîAye^.î'M 

7  Lyon,    2  577 

kC.d*Et.  2  635 

tiMmei.i  623 

^C.d'Et.^  792 

49Aii9er».2  755 

(not«) 
23  Bord.i  598 

22  4o«i.*7i7 

8             4  344 

kC.d^EL  2  639 

24C  d'EtM  638 

22C.rf'i;i.2  793 

20            4  66.4 

23          4  m 

8             4  488 

5  Bouen.  2  735 

UC.d'Et.t  o40 

22C.«i'£l,2  794 

20            4  665 

23  Agen.î,  665 

24        rM 

8             4  488 

6             4  592 

24C.<i'^/.2  748 

itC.d'ELi  797 

20            4  670 

23  Bord.  2  789 

SParii.  2  244 

6  Paru.  2  299 

nCd'Et.t  749 

23  Aiœ.  2  384 

20            4  671 

24           4  668 

vecfiDOfX. 

8  Douai.  2  297 

6  Paris.  2  537 

26            4  589 

UNêney.t  550 

20          4  vjn 

24Afofi^p.2  483 

40           4  353 

8             4  309 

26PflW«.  2  377 

26            4  484 

24             4  48<.i 

24  Mets.  2  663 

2  Ptirif.  2  6«> 

40            4  635 

8             4  462 

26Pflrt«.  2  378 

20           4  653 

24            4  748 

25            4  574 

î  Parii.  i  (^ 

40BMCÛI.2  236 

8             4  636 

26P«rw.  2  378 

27            i  398 

24  Bottr^  2  78» 

25            4  660 

4'          1765 

40Parit.  2  343 

8  Cm».    2  625 

27            4  847 

28            4  U9 

22  Houett,%  609 

26            4  739 

^Boura.im 

44            4  464 

9              4  635 

27Pûrw.  2  344 

iS           4  465 

22P«im.  2  644 

28            4  616 

5  Paru.  2  711 

44            4  289 

9             4  673 

t70rUanA  527 

28            4  472 

25            4  545 

28Ba#lta.2  644 

6            4  8i'-( 

44            4  299 

9  C4MI.    2  698 

29            4  437 

28  Douât.  2  544 

26            4  552 

28BMiMi.2  657 

7          4  siî 

44            4  365 

40           4  400 

29            4  764 

29  Toul,  2  507 

25  IHb.  de 

29           4  608 

8        n)\ 

42            4  343 

40            4  632 

30            4  386 

30            4  504 

toSftiM.2  609 

f9           4  734 

8  Paru.  î  7îi 

42           4  367 

40  Parti.  2  363 

30            4  464 

30Pan>.  2  655 

(noU») 
25  Dijon,%  774 

30           4  649 

43Cm.  2  :& 

43            4  496 

40  Douait  435 

30            4  758 

30Bat<ia.2  484 

42Pani  2  7?^ 

45           4  540 

40A/^er.  2  486 
\OM$t%.  2  545 

MC.i'Et.i  746 

inuict. 

26            4  464 

30/VfiiM.2  644 

20a/iwr2  Tjû 

48           4  304 

34C.4i'^l.2  746 

26           4  563 

34            4  848 

i3          4  «H 

48           4  480 

f4Be<Mf.2  643 

34C.d'£<.2  747 

4-           4  497 

26Atio«rf .2  765 

23P«fti.  i  73i 

48           4  485 

44  M0U.  %  646 

B4C.d'Et.i  720 

4^Douai,t  462 

27    '      4  737 

24P-rM.  «  ^ 

TABLE 


DES  NOMS  DES  PARTIES. 


9.  JL->Le  premier  chiffre  indique  U  première  oo  la  deosième  partie  du  Telome.-~Lei  ebiffret  •mvaiiie  iiidi(|MOt  lee  pe|et 

^HM^miie  de  France  qui  boH  enire  pareitbèae. 


A 

AdministralioB  de 

reoregiatremeot 

G.  D'H6iel.      %  444 

Ibadie.                4      fi 

-a  De  la  Otf- 

ibram.                )  384 

rière.                4  270 

ibry.                   2  583 

-C.  GougeoD.     4  624 

l'bard.               4  737 

— C.  Graofal.      4  427 

utam.                 t  494 

-G.  GqïoL          4  498 

idam                   %  636 

-G.  Jaeqoot.       4  645 

iddej.                  2  344 

-C.    le    Jouraal 

Ld«tYio^.         '    S  276 

rUIuatratioD.    4  444 

iénu  de  Pleeii- 

-<L  le    Joanal 

taDce  pebiique.  2  796 

pourrira.          4  455 
--C.  LambolaT.{4  548 

Àiûi  des  coDtri- 

batioDs  îodiree- 

-C.  Lëcat.         4  363 

tesCComneiD- 

-C.  Leelere.       4  426 

ber.                 4  2S2 

— C.  LefflODii7er.4  62M 

-C.  LaplaiiDéet 

-C.  Upinaj.      4  463 

Verrier.            2  489 

-C.  Le3cvre(de}4  366 

-C.  Leblaoe.      4  569 

-G.  Limouaio.    4  424 

-C.  Maure.        4  285 

->G.  MaisoDDe«ve4  495 

driiinistratiOD  de 

— C.   Messageriee 

reoregistremeol 

impériales.        4  790 

C.  Auberl.       4     64 

-G.  MoDtai1leur.4  266 

-C.  AveoeL       4  478 

-C.  NaDC7-PaDey4  464 

<  liarraL        4  608 

-G.  Picard.        4  474 

-C.  defielle7me.4    46 

~G.  Prudent.      4  358 

-C.  Boudebt.     4  272 

-C.  Robio.         4  366 

-C.  Rourgaod.  4  479 

— C.  Robinet.      4  366 

•C.  Bgyer.         4  268 

•-C.  Rousiel.      4  462 

C.  Bresson.      4  544 

—G.  Rouaael.      4  536 

CBrou8se(<tela)4  636 

—G.  Scbeiwgiiav- 

-C.  Breyard.       4  364 

aer.                 4  202 

•C    Charlionoait4  445 

—G.    Société   dv 

G  le  ChemiD  de 

Plan  d'Areti.    4  479 

fer  d'Orléaus.    4  569 

-G.    Sayer-Vae- 

-C.  Chiéza  (de).  4  460 

aeor.                4  362 

€.  lioiuiunDede 

-C.  Thoareao.   4    60 

La  Villelle.      4  207 

-G.  Vaulieeghe.4  204 

€.laCorop8§oie 

-^.  Yanlioole.   4  524 

d^assuraoce    la 

-G.  Viel.           4  355 

Normandie.      4  246 

—G.  Yuittaune.  4  ^4 

C.  laCompagoia 

—G.  Worma    de 

do  PbéDix.        4  247 

Roinilly.           4  206 

C.  Dailemagiie.4    60 

Adm.  forestière  G. 

€.  Daslugue.    4  446 

Dueloux.          4  496 

€.  DelCampt.2  700 

-G.  Muiler.       4    73 

C.  Dobois.       1  464 

-G.  Noblet.        4  656 

C.  Dfirbâteau.  4  367 

Adville.                2  439 

C.  deFougcrea.4    58 

AKosiiui.              2  5i4 

C.  PourcboB.   4  359 

Aguado.               4  552 

C.  Fottrael      4  U9 

Alberl.                 4  «26 

Alberlin. 

4  247 

B 

Béeliel4)elliomai.2  420 

Aleat. 

2    34 

Beeheioile. 

2  342 

Alciat. 

2  497 

Beeqoer. 

«724 

Alexandre. 

4  593 

B... 

2    45 

Beequel. 

2    43 

Alexandre. 

2    34 

R...(de)G.  S. 

..  4  605 

Bégol-Béolet. 

4  804 

Alexandre. 

2384 

Babeùille. 

2  447 

Begoueii. 
Belledeol-Dogoi 

2  444 

Allêtz. 

2  780 

BabeoiUe. 

2  527 

Al.4    86 

Aimerai. 

2560 

4  449 

Bfllegarde  (de). 

4    30 

Amanicu. 

»273 

Bacrt. 

2  7<« 

Bellofue. 

4  704 

Amat 

2  646 

Bagier. 

.  4  ^0» 

BtfUeyme  (de). 

4    46 

Affliot. 

2  207 

BaïUet. 

4  248 

Bellot. 

2  686 

Amjot.BobiUard.2    70 

Baisné  . 

2  484 

Belou. 

2299 

Anbaud. 

4  22i 

BalIoL 

2  348 

Bénier. 

2  440 

.Aneel. 

2  202 

Baizola. 

4  447 

Berbîzier. 

4  260 

Aoedet 

2  539 

Baranle  (de). 

4  322 

Berebaod. 

4  442 

AncineRe. 

4  447 

Barba. 

2  409 

Béreagirier. 

2    66 

André. 

4  449 

Barbariii. 

4  459 

Bernard. 

4  238 

André  dit  de  Goo-         | 

Bardeu 

2225 

Bernard  (de). 

2  403 

zague. 

4  457 

Bardot. 

2  524 

Bernard. 

2  762 

Aodneii. 

4    30 

Bardoux 

2    60 

BerIbeiOt 

2  255 

ADdrieoz. 

2665 

Bar|ou. 

4  437 

Berlbier. 

t  635 

Anquet. 

4  396 

Barouille. 

2  755 

Bertbier. 

2284 

AuquetV. 

4     55 

Barrai. 

4  608 

Bertia. 

2  465 

AnsaarIpRaox. 

2  472 

Barras. 

2  444 

Bertoiy. 

4  603 

Antoine. 

2  2^5 

BarrauK-Boux. 

2  504 

Bertrand. 

4    47 

Ardinnea. 

2    23 

Barreau. 

4  454 

Bertrand. 

4    49 

Armand. 

2    78 

Barrer. 

2  692 

Bertrand. 

4    53 

Armand, 

2506 

Barrier. 

t405 

BertramI. 

4  592 

Armingaud. 

4  378 

Barse. 

2  364 

Bertrand. 

2639 

Arnold. 

i  443 

Barlhélemy-Sche-         | 

Bertoeat. 

2  242 

Aroo. 

2  379 

feîalègre. 

2459 

Beale. 

4    78 

Aron. 

4  333 

Bartoli. 

2  657 

Settenconrt. 

4  574 

Arragoa. 

2385 

BarfiUe. 

2  446 

Beagy  (de). 

2  502 

Arrèa-Lapoqoe. 

2  544 

Basele. 

4  686 

Bpy. 

4  4M4 

Arrighi. 

2236 

Basiin. 

2  431 

Bienfait 

2  735 

Aalan. 

2  679 

BassillOD. 

4  754 

B  enoaia. 

2  407 

Assolant. 

2  316 

Bastieo. 

2  745 

Bigot. 

2  736 

Assurances  mari  t.          | 

Baitarel. 

4  305 

Biireldt. 

2  368 

G  Amanien. 

2  273 

Battarel. 

4  564 

Billanlt. 

4  477 

Aatroc. 

4    96 

Band. 

2299 

Biliaot. 

2  420 

Aubert. 

4    64 

Bandoio. 

2  367 

Binel. 

4  224 

Aubert. 

4  240 

Baodoic. 

2  783 

BineC. 

it398 

Aobry  de  Harau^         | 

Baodeuio. 

2  422 

Binais. 

4  437 

mont. 

t4C8 

Bayard. 

2    30 

BircB. 

2    92 

Audieq. 

2204 

Boyard. 

2  747 

Bifilla. 

4  344 

Andmeau. 

2    24 

Bayart. 
Bayari. 

t  435 

Blaire. 

4    24 

Attdru. 

4     57 

2  435 

Biaise. 

4  340 

Aulot. 

4  748 

Biiire. 

2606 

Baise. 

4  654 

Aved  de  Magnac. 

4  377 

Btaulleret. 

4  4M 

Blane. 

2439 

Areoel. 

4  478 

Beans^jeur  (éa). 

4  399  Blanebard.. 
4  253  Blacebird. 

4  445 

Aroeats  de  Glame-         | 

BéatanV 

4  868 

ry. 

4^41 

Bec. 

t    33 

Blaacbard. 

4  706 

TABLE  ALPHABËTIQDE  DES  NOMS  DBS  PARTIES. 


BIfsini. 

BlatiD. 

Blaud. 

Bloch. 

Blois  (de). 

Blooaj  (de). 

BloDdeaa. 

BIoDdel. 

Blot. 

Bocqaet 

Bœssler. 

Boffi. 

Boillé  (de)« 

Boisseair. 

Boissy. 

BoititP. 

Boifio. 

Booamy. 

Bon  na  ire. 

BoDDcau. 

B«DDeau-l'Élaiig. 

BooDccAUfe. 

BoDnefuod. 

BooDiot. 

BorJerie. 

Berdesolle. 

Bordj. 

Borijslione. 

Borne. 

Boroier. 

Bosmorio. 

Bouchard. 

Boucher. 

Boueheret. 

Boudent. 

Boudevine. 

Bonet. 

Bouillaud. 

Bouiliaut. 

Booia. 

Boojo. 

Boolaj. 

Boulen. 

Bouquet. 

Bourdvl-Eudes. 

Bourdon. 

Bourdon. 

Bourgaod. 


Bourgeot. 

Bouruas. 

Boursier. 

Bousquet. 

BoulilloC. 

B'iuvot. 

BouTreu 

BoTet. 

Boyer. 

Boyer. 

Boyer. 

Brager. 

Brassier. 

Bresïon. 

Breugiiot. 

Brtuil(de). 

Breul. 

Brevelet. 

Briand. 

Brice. 

Bridcl. 

Bnliier. 

Broglie  (de). 

Broquelle. 

Broquetle. 

Brousse  (de  la]. 

Broastera. 

BroQtU, 


2  484  Broyard.  i 

4    86  Brugel.  2 

2  548  Brulefer.  4 

2  429  Brun.  4 

2  244  Bran.  4 

2  420  Brun.  2 

4  34I.Brunel.  4 

2  644  Brunet.  2 

2  464  Brunet.  2 

4  492  Bronscbwig.  4 

4  664  Bruzeau.  2 

4  841  Buisson.  2 

2  449  Bulkley.  2 

2  712  Bullion.  4 

4  573  Bulot.  2 

2    42,Bult.  2 

4  328  Bureau.  4 
4  477  Bureau  de  bieofai' 


2  97 
4  834 
4  635 
2 

2  553 
4  32 
2  524 
2  557 
4  502 
2  627 
4  545 
4  398 
2  394 
2  552 
4  767 
2  644 
4  272 
2 

4  90 
4  549 
2  2<2 
2  417 
4  777 
2  529 
4  794 
4  57 
4  593 
4  67 
4  238 
4  479 
2  465 
4  45^ 
2  352 
4  609 
2  789 
2  47b 
2  490 
2  442 

2  47 
4-?68 
4  400 

3  694 
2  376 

4  50i 
4  5U 
2  296 
2  423 
2  105 
4  435 
2  443 
2  297 
4  449 
2  577 
4  429 
4  494 
2  334 
4  636 
2  515 
2  3^3 


saoce  de  Lille.  2 
Bureau  de bieofai- 
sanee  do  Qoes- 


noy. 
Burgade. 
Busquet. 


C... 
C... 

C...  C.  D... 
C...  C.  V... 

Caballéro. 

Cabart. 

Caeo  (de). 

Caffe. 

Cairon  (de). 

Caisse    d'épargne 

de  Caeo.  4 

Caisse  des  dépôts 

eteoniignation84 


Cellier. 

Cambutat. 

Caainade. 

Campa  na. 

Campou  (de). 

Caoïproger. 

Ciimuset. 

Canard. 

Cancel. 

Caoben. 

Canin. 

Canonge. 

Cantaloube. 

Caniau. 

Caniié. 

Canuet. 

Capdevjlle. 

CapelJe. 

Capelle. 

(«arabœof. 

Cardon. 

Carion. 

Caria. 

Caries. 

Carlet. 

Carlier. 

Caron. 

Caron. 

Caroo. 

Caroo-Martel. 

Carpenlier. 

Carpentier. 

Carrera. 

Carras-BiUiit. 

Cartier. 

Caasabois. 


364 
92 
649 
444 
493 
770 
437 


405 
484 
605 
464 
547 
399 
494 
37 

344 


465 
472 
427 


474 
493 
744 
329 
442 
458 
90 
543 
253 

30i 

773 
486 
744 
4 
309 
624 
528 
344 
592 
486 
674 
359 
459 
483 
797 
758 
534 
769 
207 
304 

44 
435 
447 
403 
438 
798 
543 
3kS 
472 
633 

44 
299 
787 
257 
263 
655 

62 


Cassagnes. 

Casse-Bartbe. 

Cassebois. 

Çasia. 

Caslanel. 

Casiel. 

Casiillon. 

i^aucby. 

Caudnllyer. 

Caudet. 

CaomoDtat. 

Caureile. 

Cau9sans  (dn). 

Cazdmajour. 

Gazes. 

CellardiiuSordet. 

Cer?i. 

Cezal. 

Chaboul. 

Chagot. 

Cbagol. 

Chaigneau. 

Cba  ma  illard. 

Clianiblanl. 

Cbambon. 

Cbam  bourdon. 

Cliantogris. 

Cbanlerac  (de). 

Cbapas. 

Cbapiiuy. 

Cbapuis. 

Chara. 

Cbarbonneau. 

Cbsrbonnier. 

Cbarenlais  (de). 

Cba  rli  on  liais. 

Charvet-Barrois. 

Charvin. 

Chassais. 

Chasiaiog. 

Cba  tau  by. 

Chaiellus  (de). 

Chauroont. 

Cba  u  veau. 

Cbauiin. 

Cbauvin. 

Chaiigoot. 

Cbaiournes    (de) 

Cbasourues  (de). 

Cbemm. 

Cfaeoel. 

Cherel. 

Chesnel. 

Chesnel. 

Chevalier. 

Cbevafsu. 

Clie^îilard. 

Chèvre. 

Chevreuse  (de). 

Cbiéza  (de). 

Cbiral. 

Cbiris. 

Cbollier. 

Chopin. 

Choulet. 

Cbouvy. 

Clapier. 

Clarcioo. 

Clémenest. 

Cléret. 

Clersy. 

Cochet. 

Codet. 

Colin. 

Colin. 

ColiD. 

Colladon. 


4  220 
2  497 
4  750 
25U 
2  87 
4  672 
2  469 
2  445 
2  447 
2  629 
2  448 
4  529 
2  485 
4  497 
2  483 
4  607 
4  283 
2  507 
2  605 
4  299 
2  243 
2  427 
2  350 
2  408 
2  252 
4  749 
4  289 
2  315 
4  544 
4  649 
4  70 
2  38 
4  659 
2  504 
2  557 
4  445 
2  443 
2  97 
2  768 
2  456 
4  344 
2  224 
2  444 
4  477 
4  826 
2  454 
4  253 
4  423 
2  439 
4  742 
2  73 
4  752 
4  U7 
2  495 
2  605 
2  733 
4  434 
2  797 
2  288 
4  460 
2  577 
4  654 
2  457 
2  752 
4  744 
4  4o 
4  239 
2  689 
4  433 
4  494 
2  301 
2  739 
2  344 
4  249 
4  576 
4  684 
2  2Î3 


Colla  ndon(hL 

de).  4    24 

Collonnier.  -4  745 

Collot.  4  204 

Commeinber.  4  222 
Commune  des 

AdreU.  4  496 

— d'Aigoes-Mortes4  531 

d'Angers.  2  444 
— d'Argancbj.     2  794 

d*Aobtn*Siaiot- 

Waast.  2    45 

— d'Avraj.  2    25 

-de  Beltoy.  2  289 
-de  fieuvry.  4  21 
-de  Blaniay.  4  542 
—de  Bourse.  4  24 
-de  Cadéae.       2  268 

ieCaen.  4  405 

— deCatilloD.  2  627 
—de  CatteBoo.  2  545 
«de  CbltilloD-sur. 

Ain  4    24 

— d'Ecquemieourt  2  4  5 
-d'Escles.  4  626 

'«d'Elampes.  2  40 
—de  la  Croise.    2  627 

de  Guchen.  2  26h 
— deHMigwiUers.2  646 

d'Huisœct.  2  673 
— deLoyes.  4  486 
—de  Juaye.  2  794 
—du  Mans.  2  765 

deMarmoutiers2  750 
—de  Alafsdlle.  2  638 
— deMonoeren. 
—de  Monlruffei 
— deNeuvilly. 
— deParoiera. 
-de  Pau. 
— dePle^sisBfion 2  552 
— df  Saint-Pierre- 

du-Mon(.  4 
—de  St-Valery.  t  464 
—de  S<*llières.  2  288 
— deSeverae. 
—de  Setrey. 
—de  Tbéoay. 
—de  Tinebebray, 
—de  Tréboofl. 
— de  Vernevil. 
—de  Vernon.  4 
-de  la  Vialetle.  4 
—de  La  VilleUe.  4 
Comp.d'assuraoces 

la  Nermsndie.  4  246 
— desforgea  d' Au-         | 

diocourt.  4  429 

—do  canal  de  Gril- 
lon. 2  559 
du    eanal    de 

PierreUtte.  4  735 
—    du   eaoal  du 

Rhône  au  Rbin.2  454 
—du  canal  Zola.  4  673 
—du  chemin  de  r«r 

duCenlreG.X2  59f 
—du  chemin  defer 

de  Dieppe  et  Fé- 

camp.  2  403 

—do chemin  defer  I 

de  Lyon  à  Avi- 
gnon. 4  735. 
—do chemin  de  fer         1 

de    Lvoo  à  la         | 

Médit-Vnince.  4  504 
— du  cbemm  dek'r 


2  455 
4  4i 
4  240 
4  398 
4  63 


2  638 
4  48 
42  OS 
4  2.15 
2  469 
4  707 

438 
42 

20' 


de  Lyai  à  li 

MéilîterraDée.  i4S 

Comp.ducbemiade 
fer  de  Lyon  à  ta 
MédiierriDée.  1 741 

—do  cbemiode  fer 
de  Marstilte  j 
Avignon.        2151 

— docbemindefcr 
do  NunI  C 
TboHIirr.        î  bS: 

— doeheœiDderrr 
d'Orléans.       4  i3 

— ducbemiodefr 
d'Orléans  C. 
coffi.d'Elampes.S 

-~  du  ch^miD  de 
fer  d'OrléiBsC. 
Vaxieui.         î  3 

— do  rheiriinde  fer 
d'Orléans.       2  m 

— ducbcmiDdefer 
de  rOuest  C. 
Dupont.  2  K 
do  cbemio  defer 
de  Paria  à  Cher- 
bourg. <  7» 

—du  cbemiode  r«r 
de  PariiàLju 
G.  eomm.  deSe- 
vre?.  <  iS 

— durhemiodeier 
de  Paris  UtooKS 

—  dn  chemin  defer 
deP«ri»iNaoiei 
C.  Donbert.    î  i 

—du  chemindefer 
de  Paris  à  Or- 
léans, n 

— >duchpmiQdefer 
de  Paris  à  Or- 
léflnfC.Tarhar.>13M 
ducbeoindefef 
de  Strasbourg  î 
Bâie.  iiS 

-la  France.       <  «« 

— drs  mines  de  la 
Loire.  i^ 

roinp.«  àt 
bouille  de  Uoo- 
trelaia.  2  ic^ 

—  des  mioes  de 
Boncbamp    et     . 
Cbampafn^ey.  2il< 

—fin  Palladium,  i  *' 
—du  PbéDii.      1  l^' 
-du  Pbéoii       2  i\i 
—du  pont  de  lo- 
gnonas.         2  lii 

—  do  pont  de  St- 
Thibaut.         4  w 

—la  Pro^Wenee.  1 1|^ 
—la  Providewf.  I  î» 
—la  ProdeocaC. 

Leeomie.        ^  ** 
-desQuatre-Ca- 

nani.  *  w 

^doBieox-du. 

Cœur.  J  f'. 

-du  Seled.        <  ' 
-du  SalHI.       2  ^^ 
— générale  d'aoe- 

rances.  J 

-rOnilé.  4  ^ 

Condotorgues.    =  **• 

Copgrét»iH>n  dei 
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Sœors de  la  Gba. 
ri(éetdeSl-Vin- 
ceotHie-Paule.4 
BOserrateur  des 
hypothèques  de 
UâcoD.  4  733 

msisloire  de  TE- 
fffise  réformée  de 


Nlioes. 

tniesenne. 

tntrasli. 

•ritebois. 

rau. 

rrigel. 

ismoDe. 

ilf-Poroo. 

nasDOu  (de). 

iderc. 

let  de  Lorry. 

)get. 

lieaux. 

ilourrat. 

im. 

ipiae. 

ira  lier. 

ireao. 

irrat. 

m. 

nain-Jolly. 

issaje  (lie  la) 

Jlarier. 

rral. 

Milieux. 

(spei-Delisse* 

lasonoier. 

uiillaL 

ichet. 

'»ier. 

ieux. 

ier. 


S   80 

4  834 

5  661 
S  785 
4  635 
4  tiZ 
4  242 
4  KOI 
S535 
4  774 
4  660 
4  417 
%  77 
4  5('4 

4  275 

5  80u 
S553 
4  704 
4  244 
2  643 
2 

4  An 

2  3iU 
4  4V3 
2  205 
2  452 

2  48 
4  6<4 
8  420 

3  745 

3  727 

4  33 


Dayei. 

Debèze. 

Disklay. 

Dibolo. 

Debrade. 

D  bril.     . 

Debroise. 

Debuyser. 

DeCaen. 

Déebamps. 

De  ColmoDt. 

De  C^oesbooe. 

D'Bcquerillej. 

Decroos. 

Défaut. 

De  Forlifl. 

De  Gorde. 

Dehaoïie. 


4  413 
2  620 
4  386 
2  28i 
4  505 
2  434 
4  74 
2  79 
2  90 
4  644 
4  594 
2  337 
4  <>64 
2  434 
2348 
4  699 
2  324 
4  689 


oval. 
uerre. 

OillOB. 

lier, 
tie. 
lao. 
ematne. 


les  CarméltUt 


4  29ô 
4  646 
2  423 
2  208 
2  347 
2  36» 
2  744 
2  289 
2  34 
4  794 

2  An 

4  673 
2  ^48 
4     60 


iLibourne. 

2409 

do. 

4  476 

Koio. 

4  785 

\UÏÛ. 

4  789 

oo-Paisanl. 

4  806 

oux'DumeaoitaS  434 

leoee. 

2  477 

lenoe. 

2  364 

euille. 

4  640 

nailbacq. 

4  725 

ugue. 

4  446 

•hex. 

2696 

iger. 

4  734 

d! 

2  398 

d. 

2  742 

ISOD. 

2387 

z* 

4  442 

De  la  Bigot;-Yille- 

neure.  4  275 

Delaborde.  2  244 

DelaBrouise.       4  636 
Delacoor.  2    74 

Delacroix.  2  428 

De  la  Carrière.      4  27u 
Delaioe.  2  253 

Oelair.  4  477 

Oelalaode.  2  776 

OelaDoaia.  4  445 

Deiaoooy.  2    25 

Delaporie.  2    43 

De  Laro<hefoucauR 

DoudcauHlIe.     2  C 
De  la  Bodiejaque- 

leiD.  2  673 

Ddaruelle  DuporU2  787 


Desserres  de  Pou* 

tault.  4  795 

Deslournel.  4  302 

Désirera.  2  490 

Destraoï-Booquil- 

2  720 


Dejivaux. 

Deuiiy. 

Devaux. 

Deveux. 

Deyniard. 

DHautpoul. 

D'H6iel. 

Dieuzaide. 


2  383 
2  44 
4  804 
2  776 
2  736 
2  469 
2  444 
2  249 


Delassalle.  2  347 

De  Lassalle.         2  378 
De  Lasulle.  2  378 

Delaure.  2  634 

DelafeoTe.  2  774 

DelCampo.  2  700 

Delépioe.  2  445 

Delga.  2  620 

Oeigranche.  4  337 

Dehgnou.  4  848 

DeliDe.  4  586 

Delmas.  4  453 

Delmai>.  2  468 

Delmas.  2  507 

Delmas.  2  620 

Delorme.  2  659 

Delpech.  2  467 

Deoax.  4  774 

Départ,  de  la  Dur 

dogneC  Gaband.2  459 

Départ.doGard.    2  632 

Départ,  de  lisière.  4  676 

Départ,  df  la  Seine 

C.d^p.deSeiDe- 

et-Oise.  2  284 

Départ,  de  Seme-et- 

OiseC.dép.deli 

SeiDe.  2  284 

DePafmdoLirar- 

2560 
2465 


Digues  deBeaucaire 
èlamcr(SyodiC8)2  632 
Dioiiis.  2  798 

Doal.  2 

Doileau.  4  497 

Doire  4  738 

Doniaioe  de  TEiat 

C.  de  Pari*.  2  705 
Domarl-Quentrel.  2  297 
Diingicr.  4 

DordeC.  2 

Douay.  2 

Doucerain.  2 


DoudaD-CaooDue.  4 


509 
378 
447 
457 
465 


Deroux» 

Déruelle. 

Desaeeo. 

Deschampt. 

Desdaux. 

Deseflsarts. 

Desfraocais. 

Desbayes. 

Désir. 

DesmoalÎDs. 


DouileauTtlle.        2  688 

Doubel.  2  607 

Douii.ère.  2    20 

Doiidaio.  4  485 

Douroel.  2    60 

Doyen.  2  7:U 

DreioD.  2  449 

Dreux.  4  783 

Drevelle.  1  340 

Dreyfus  2  249 

Drieu.  4    44 

Drogy.  2  654 

DroasarL  2  542 

Drouarl.  2  260 
Drouotde  Ltroar- 

ehe.  2    72 

Drouviu.  4  584 

Duhois.  4  25' 

Dubois.  4  464 

Dubois.  4  737 

Dubois.  2  445 

Dubois.  2  492 

Dubois.  2  485 

Dubois.  2  494 
Dobo!sdelayerne.4    37 


Docbâteau. 

Diieios. 

Dncloo. 

Doeor. 

Ducorps. 

Durourneau. 

Duforestel. 

Dofour. 

Du  four. 


4  367 
2  468 
4  496 
4  667 
4  309 
2  220 
4  729 
4  506 
2 


Dnmont. 

Domottlio. 

Dupas. 

Dupeyrio. 

Duplaîssis. 

Dtt|t0Dt. 

Dupoot. 

Dupont. 

Dupont. 

Dupré. 

Du  pré. 

Dupré. 


2  444 
4  396 
2  494 
2  352 
4  293 
2  66 
2  219 
2  394 
2544 
4  27 
4  464 
2  683 


DuprédoSl-Maur.4  784 
DiiprédeSi-Maur.2  438 


Dupuis. 

Durand. 

Durand. 

Durand. 

Duribert. 

Durière. 

Durieo. 

Duriez. 

Durosèire 

Diisfour. 

Duteil. 

Duval. 

Dufal-Vaueluse. 

Duranlt. 

Duvillier-Duriex. 

D'Dxès. 


64 

460 


57 
506 
774 
484 
288 
662 
437 

55 
748 
424 
484 
453 


2  387 
4  288 
4  404 
2  441 
4  494 
2  74*7 
4  724 


Edeline. 

Btiette. 

Rngaurrand 

Rsclozas. 

Esniénard. 

Eslabel. 

Gstève. 

Etat  (r)  C.  Comp. 

du  Pbênii.       2  246 
Etat  (P)  C.  Comp. 

du  pout  de  Mo* 

giiorias.  2  458 

Etat(r)C.  Dépar 

tem.  de  iisèr*-.  4  676 
Eut  (I')  G.  la  rille 


FayssOQs.  2  544 
Ppatherst0Dhau|b.4  814 

Pt'bvre.  4  444 

FebTrier.  2    88 

Pélii.  4  454 

Félix.  4  584 

Perdinaad.  2    85 

Piilâtre.  4  563 

PillioB.  2  728 

Piral.  2  320 

PiamenL  2  357 

Plasselière  (de).  2  240 

Pleurei-Gauzit.  4  353 
Poacier  de  Uusé.  2  696 


FolleU 

Fondadooxe. 

Koniaine. 

Fontaine. 

Fonielte. 

Forcberon. 

Forest. 

Forestier. 

Pos^e. 

Foucault. 

Fougères  (de). 

Foulard. 

Foulon. 


2  634 
2  543 

4  747 
2  344 
4  405 
4  63 
4  347 
2  684 
4  476 
2  248 
4  58 
2  765 
2  209 


Foulquier-Lonjon  2  746 


Fouquet. 

Fouragnav. 

Pourcaud. 

Fourchon. 

Ponré. 

Ponrniand. 

Pournel. 

Fournet. 

Fonrnier. 

Foumier. 

François. 

Fréret. 

Préret. 

Presquet. 

Prieaot. 


4  224 
2  532 
4  765 

1  359 

2  740 
2  332 
4  249 
2  457 
4  350 
2  670 
2  774 
4  654 
2  748 
2  665 
2  2(3 


de  Paris. 
Eltori. 
Everard. 
Eyoard. 


2554 
2  389 
2433 
2  744 


P...  (de)  C.  D  ..  4  295 
Fabre.  2  438 

Fabre.  2  568 

Dufour-Dubesson.  2  694  Pabrègue.  4  246 

Dusueyt.  4  699  Fabrique d'Aogersi  633 

Dubamel.  4    93|-de  Sl-Jeau   de 

Duhoux.  2  283      Tarbes. 


Proidefond  deBel- 

lisie.  2  365 

Proidefond-Dueba- 


tenet. 
Puss. 


DugouU-d'Albrel.  2  247 
2  271  Dniae.  2  465 

4  382  Dulae.  2  649 

4  588  Dulae  de8a«la]iges.4  694 
2  442  Dumartin.  4  343 

2  206  Dumas,  4 

2  495  Dumas.  2  278 

2  446  Dumas.  2  456 

4  753  Dumaa.  2  689 

2  428 punMs(AleuDdre).2  734 
2  427|DwBasdeLiroqae.2  472 


Fabry. 

Pacques. 

Pager. 

Paraiieot 

Parel. 

Pauré 

Faunes. 

Pauron. 

PauTelle. 

Pafalelti. 

Pavié. 


4  414 
2439 
4  340 
4  473 
4  626 
4  693 
2  622 
4  93 
4  U4 
4    44 


G... 

Gabaud, 

Gaillard. 

Gaillard. 

Gaillardy. 

Galland. 

GaliiaB. 

Gallien. 

Gandolfi. 

Gardon. 

Gardon. 

Gamier. 

Garsin. 

Gassendy. 

Gaaiineau. 

Gauche. 

Gaudet. 

Gaudry. 

Gaoreu 

Gautbier. 

Uauiliier. 

Gauthrey. 


4  744 


4  283  Gautier. 


Gautier. 


2365 
266i 


2    47 

2  459 
2380 
2  643 
4  689 
2285 
4  653 
4    46 
2  465 
4  244 
2  644 
2459 
4  297 
4  484 
2260 
2  499 
4  668 
2    98 
4  492 
4  354 
2  735 
2240 
4    90 
2384 


40 

Ga/raL 

GébDier. 

Geooiide  (de). 

Garmaio. 

Germaio. 

GareoQ. 

Gérua. 

Gaitiog. 

G«7elia. 

Gbieur. 

Giffard. 

Gîguol. 

Gilbert. 

fiilbertoa. 

Giltioeq. 

Giiormiai. 

Gioeate. 

Girard. 

Giraod. 

Giraud. 

Giraad. 

Giraodeao. 

Giraadel. 

Gireé. 

Girei, 

Godard-Dubuc. 

Godde. 

Gobiar. 

Gobiar. 

Gvital. 

Golse. 

Gonner. 

GoBlfaier. 

GorgibiM. 

Gorsas. 

Gos^art. 

Gasaart. 

Gosse. 

Goubard. 

GoaberL 

Govçeon. 

Gouia 

GoupiL 

Goofullat. 

Goataou 

Goovcrneur. 

GoHvert 

Graudguillot. 

Grandin. 

GraudmaisQa. 

Grandry. 

Graodyoooet. 

Grenier. 

GraoïerdeVeniac 

GraojoD. 

Granval. 

Gialaud. 

Gfaziaoi. 

Grimaldi  (de>. 

Giimaidi. 

GrisoUea. 

Grivel. 

Grobart. 

Gtoboi. 

Grabog. 

Gaarif. 

GuériB. 

Guéri». 

Guerrier. 

Gueyraud. 

Guge. 

Guibeit. 

Guidée 

Guifuf. 

Guijara. 

Gttiibirt. 


TAILB  AlWJMnwm  0B9  NOMS  DB8  PaTOtt. 


asalGadeloafeUe. 


304 
78i 
729 
704 
460 
489 
395 
363 
iHi 
445 
305 
746 

4i 

S23 
587 
573 
4 
77n 
454 
218 
555 
623 
473 
434 
739 
780 
55) 
567 
3.)5 
804 
746 
444 
548 
357 
2b1 
64K 
954 
34 

736 
624 
368 
331 
84 

77 
3i8 
830 
304 
787 

84 
644 
541 

tt 
309 
S45 
4« 
466 

74 
545 
440 
476 
335 
440 
785 
789 
601 

88 
5i3 
599 
560 
999 
444 
794 
548 
987 

48 


Goilbem. 

Gailhen. 

Guillaume. 

GuUleux. 

Guillat. 

Guillal. 

Guillfu. 

Gntoard. 

Guioeèlre. 

Guiot, 

GiUtit. 


4  349 
9    35 

9  494 
9  54i 

4  829 
9T27 
4  349 
9  8 
9  599 


984 
498 
635 


H 


...  G.  Canuel.  9  534 

iacqoart  4  599 

HadoC-Dubois.  9  443 

Uaelefrjck  9  461 

Halarr.  4  719 

HaUei.  4  3l3 

Hallei.  %  640 

Baratg.  9  745 

Harbamont.  9  799 

HardT.  9  904 

flaoeia.  9  555 

Haug«el.  4  745 

HausmaaMuel.  9    76 

Hébert.  9    59 

Hébert.  9  800 

Helmsleller.  9  646 

HemerliDg.  9  484 

HeDouyer.  9  740 

Heory.  4  531 

Haory.  4  768 

Henry.  9    96 

Heory.  9  904 

Herbauz.  9      9 

HerbeJiu.  9  380 

Hericbé.  9  474 

Hertaux.  9  486 

Hézard.  9  440 

Hiriart-Uroty.  4  447 

HobigaoL  9  960 

HoUey.  9  344 

Horeao.  9  315 

Horrul.  4  895 
Hoap.deBordeaax.9  957 
Ho9r>ioederiie-eo- 

Jûordain.  9  364 

Hosp.deYaiiDea.  9  984 


Huode. 

Houéa. 

Boulier. 

Hoosseaux. 

Huart-Mailla. 

Hubert. 

Hugues. 


9    67 

4  752 
4  564 
4  426 
9  547 

4  488 
9  474 


Huissiers  de  Caeo.  9  780 


Hoet. 
HareL 
Hussan. 

HtttJD. 

Uuveu 
Uygoard. 


Illy. 

Isnard. 

Itbiar. 


laaab 

la«quaiuaf(. 


4  435 
4  65 
9  679 
9    56 

9  779 
4  477 


9U4 
4  948 
9103 


4  847 


JacquemaL 

4  485 

laeqaamet. 

9  774 

laequÎD. 

4    91 

iacquot. 

JailioD. 

4  645 

4  809 

Jalousée. 

4  949 

Jambart. 

9  669 

Jaoueo. 

4  829 

larjavay. 

9    98 

larriioD. 

9  759 

iaubert 

4  352 

Jay. 
Jebl. 

4  748 

9  694 

Jobard. 

9  787 

Julielere. 

4  684 

JoliTiar. 

9  638 

Jo»y. 

4  549 

JoUy. 

4  639 

Joly. 

4  644 

Joly. 

9  367 

Jou  fille. 

9  495 

Jourdan. 

4    72 

JoQroalIeCA«ri- 

vaH. 

4  663 

•^VIUutlratûm.4  444 

— poiiT  rire. 

4  455 

^URépublieaiM  4  634 

Jouruan. 

4  50^) 

JoussdîD. 

4    33 

Jouf e  de  Bor. 

9  449 

Jo»yac  (de). 

9  477 

Joye-Deois. 

9  473 

Jubert 

9  379 

JudtlD. 

9  487 

Julien. 

4  844 

Julliea. 

4  509 

JullieoDe. 

4  469 

JumiD. 

9  59:^ 

Jusl-Detrct. 

9  4»7 

Jure. 

9  749 

£ 

KaebKo. 

4  783 

KiquandoD. 

4  459 

Kolb. 

4  590 

L... 

Labartbe. 

Ubat. 

Labbé. 

Labnry. 

LaboaimèDe. 

Laburthe. 

Laborthe. 


9    99 

9  934 
4  6î8 
9  353 
4  398 
4  302 
4  488 
4  764 
9 


Laefaapelle  (de).    9  496 

Laebaud(da).       ^    "" 

LarhaBd. 

Lacoste. 

Laeout. 

Lacout. 

LacroQxille. 

Ladaye  (de). 


Lafarge  (da  Faf in 

de) 
Lafeuille. 
LalToa. 
Laffoq^ue. 
LafoD-kïouaxon. 
La  Food. 


4  589JLarout. 


î  87 
9  617 
9  449 
9  8 
9  494 
9  98 
9358 

9  560 
4  594 
4  763 
4      5 

9350 
4  607 
9  75» 


LafODt,  9 

LaforegL  9 

LaloT.  4 

La  ÇmetU  det  af- 
,  fairm  induitrùl» 
Ut  et  eommêrcia" 
Ut.  4 

UGa9eiUdêth&^ 


944 

899 


vitansB, 
Laioé. 
Laioé. 
Lajartre. 
LajoDia, 
Lailart. 
Lamarqoe. 
Lambolay. 
Lanotte. 
LaiDore  (de). 
Laoge. 
Langer. 
Laoglois. 
tanber. 
Laoseigoe. 
Lapeyre. 
Lsplaigné. 
Lapoqtie. 
La  rade. 
Larada. 
Largey. 
LargeT. 
Larocne. 
Laroasae. 
Lareos. 
Laison. 
Lasalla 
Lascaux 
LaumoDd. 
Laurent 
Ural. 
Ufai. 
Laitre^ 
Le  Balle. 
Lebeaa.. 
Leblanc. 
Leblaoc. 
Lebon. 
Lefricqoe. 
Lecaron. 
Lecat. 
Ledaocbe. 
Lerlera. 
Lecomte. 
Lecomte. 
Lecoq. 
Lecou. 
Lerus. 


Ledanoys  daTour- 

Tille, 
Ledoox. 
Ledoux. 
Leduc. 
Leduc. 
Lefebrra. 
Leiabire. 
LcRvre. 
Lefort. 
Lefrancois. 
Lafrengois 
Lalrileei. 
Legaiopi. 
Legroa. 
Legroos. 
Lefuerreau. 
Lejaune. 
Leiavaidier. 
Lamaire. 
Lamaitt. 


497 

669 

98 
449 
439 
395 
564 
404 
548 

53 
949 
655 
378 
344 
794 
547 
978 
489 
544 
305 
564 
705 
630 
480 
796 
499 

49 
473 
346 
798 

69 
476 

48 
748 
558 
740 
543 
569 
447 
597 
440 
363 
670 
496 
304 
544 
654 
409 
436 

747 
444 
436 
648 
954 
799 
535 
909 
598 
749 
547 
698 
514 
44i4 
680  11. 


376 
334 
145 


LemairedeTaaN 

coiog. 
Laqiattre. 
Lemarié. 
temeor* 
Lesiira. 
Lemoine. 
Lemoonyer. 
Lenglé, 


Léon. 


LaPigeandeYier- 


4« 

ta 

!  1 

sa 

22i 


m». 

Lepinay. 

Lepripee. 

Lequier. 

Leqnin. 

Le  Eay. 

Lerefak. 

Leroax. 

Leroy. 

Leaage, 

Leseara  {àt), 

Leatiboedois. 

Leatrada. 

Uurd. 

Letallier. 

Letallier. 

Letbiec 

Letixcrant 

Letrîex. 

Lerannier. 

Letassar. 

LoTaTsasear. 

Léfêqoe. 

L«fia-]firepoix. 

LeyrioU. 

Ih...  C.  R... 

Uiantoiof, 

Lhanmet. 

Lbérondel. 

I/hommedé. 

Liébanlt. 

Liaaoaain. 

Linois. 

Lîotaad. 

Lippniann. 

Liaaida. 

Loiotier. 

LoiseL 

Lordat  (de). 

LorencbeL 

Lorin. 

Lorrain. 

Lottson. 

Loury. 

Lonvet. 

Lubet-laiboo. 

LuUn. 

Lnaîèra. 

Lopal  (de). 

Loacan. 

LyoD. 


tM 

ia 

VM 
H) 

la 

t  3 

î'é 

S  ai 

itft 

m 

tn 
k  1 

ïiî 
%ÏÏ. 
<«■ 

v^ 

il» 

ÎW 
SCI 

Si 

s: 
ïi 

Si 

S*' 
<i 
i( 

h. 
s^ 

tu 

<» 
td 

4M 
ISi 

4 


G.  Larocli«- 
fMcauld  •  Doo- 
deauTille.        H 
Mael^rd.  «^ 


346  Maduiot. 

99»l]fMbensie. 


a 


TÂBUi  àUfOàBÈmn  us  noms  PSS  PAATI£S. 


igdeUine. 
ignier. 

lillard. 

iillard. 

iiUiird. 

lillpfert 

lirot. 

nsoDoeate. 

liâtras. 

liilre  (de). 

ilei(de). 

ligaigne. 

illeTille. 

liiez. 

Mric. 

incel. 

iQcbe. 


%  94 
2  289 
4  753 

2  m 

2  510 
2  550 
4  746 
2  487 

1  495 

2  648 
4  544 
2  564 
2  764 
2  35 
4  476 
4  829 
2  698 
2      9 


ludaroax-Yer- 

taiiiy.  4  322 

m  lé.  2  209 

(UOlf) 

irais.  4  704 
^rcel.  4 
irehaod.  4  580 
krche.  2  534 
irebé.  2  404 
iroq-Delamour  2  561 
ireschai.  4  452 
irguerje.  4  255 
me.  2  487 
irIJQ.  4  464 
Kiin.  2  683 
iruier.  2  254 
iruDDier.  2  475 
irquet.  4  275 
iirquel.  2  44 
arquetle.  4  45î 
»rsaud.  4  797 
irsol.  1  444 
aruÎDfille.  2  94 
irteau.  4  472 
irtin.  4  773 
irim.  2  772 
I«c9ra8.  2  il  2 
issabaaa.  4  793 
i^^aiet.  2  484 
RssoD.  2  240 
»sLagli.  2  574 
atel.  4  iOi 
Blhieu.  4  490 
atblea.  2  607 
atiei.  4  408 
>Uei.  2  473 
Buéoo.  2  S06 
•ure.  I  285 
loriac.  2  4 
iQté.  4  794 
lyer.  4  663 
»ze.  2  304 
izefëfl.  2  448 
BZt-yral.  4  556 
Bziii.  2  343 
scbe.  2  449 
soTielIe.  4  754 
srcier.  4  488 
ercier.  4  749 
srdrgoac  4  440 
srieui.  2  334 
»grigD7  (de).  2  336 
isoard.  2  383 
sssageries  impé- 
riales. 4  790 
Msageries  impé- 
riales, 2  725 
Mtepès.  2  444 
itzer.  4  466 


Mealiea-Cluiuvot.4    84 

Meyer.  2  487 

Meyer.  2  209 
(DOle) 
Mtyer-Lefj.        4  248 

Meynadier.  2  342 

MeyieDg.  4    67 

Mué.  2  797 

MicballeL  4  547 

Miclielel.  4  293 

MigeOD.  4  673 

Migaard.  4  339 

Migoe.  4  540 

Migaerot.  2  405 

Mi^tiier.  4  825 

Mitandre.  2  695 

Millard.  4  407 

Millocbot.  2  778 

Miilot.  2  523 

Mmard.  2  757 

Mirés.  4  552 

Moioet.  2  609 

Moioier.  I  809 

Mûllard.  2  764 

Mooel.  2  539 
MoDindeGorgeat2  400 

MoDtuo.  2  479 

MoDQier.  4  756 

Monnin.  2  495 

MoDoiot.  2  277 
Mouiailleor  (de\  4  266 

MoDtaoé.  2  468 

Moiilaoé.  2  620 

MoDUrioL  2  476 

MoutauiJ.  2  448 

MootcbanL  2  303 

MoDielâ.  2  508 

Mootet.  2    79 
Mooteyoard  (de).  4  406 

MoDUorl.  2  449 

Morand»  4  331 

Moreau.  2  653 

Moreau.  2  783 

Morel.  4  549 

Morei.  4  453 

Morel.  4  58G 

Moriee.  2  3H 

Murillaud.  2  698 

Mono.  4  849 

Morio.  2  708 

Morre.  4  330 

Morvao.  2  745 

Mouoier.  4  7T 

Mourret.  4  346 

Muuasoir.  4    94 

Mulier.  4    73 

Mus!)iiioL  2  448 

Moay.  4  538 


Narboooe. 

Naucy-PtDcy. 

Naoiock. 

Negri. 

Négrier. 

Né«a. 

Neuville. 

Nicolas. 

Nicolas. 

Niksole. 

Noblecourl. 

Noblet. 

Noël. 

Noider. 

Notaires  de  Gaen. 

Noogaret. 

Nougé. 

Noulé. 

Novier. 

Nojféf. 


N 


N.,. 

N... 
N... 
N... 

N... 


4  495 
2  256 
2  266 
2  303 
2  574 


N...C.Bellot.       2  686 
N...  C.  comm.  de 

Marmoutier.  2  750 
N...  C.  Dubois.  2  491 
N...  C.  Dulae.  2  649 
N...C.Lestiboudois2  376 
N...C  tevasftor.  2  307 
N...  C.  N...  2  570 
N...  C.  Rozier.  2  576 
N...  C.Soubia.      2  532 


Oblel.  2 
Octroi  de  Ribeau- 

ville.  2 

Olleriâ.  4 

Orlaodi.  2 

Orliae.  4 

Orsioi.  4 

Ouacbé  2 

Ûuvrard.  2 


P... 

P...  C.  Serveille. 

Pa)>ao. 

Pacqueuieot. 

Pain. 

Paliard. 

Paoay. 

Paoay. 

Paumer. 

Paradis. 

Paradis. 

Pard6uz. 

Pareut. 

Paris  (de). 

Paical. 

l'ascal. 

Pascal. 

Pa»8eriea. 

PasseroQ. 

Paley. 

Pau. 

PdOJiD, 

Pavy. 

Pavy. 

Payelleville. 

Pesgue. 

PeliasoU-Croué. 

Ptfilegrioi. 

PelMifir.  .  . . 

Peliuquia. 

PeDoL 

PtfOOt. 

Pereire. 

Pericat 

Perier. 

Perin. 

Péroo. 

PérooDet. 

Perffliiteax. 

Perracbe. 

Perraehoo. 

Perricr. 


751 

464 
665 
573 
96 
49 
427 
96 
828 
644 
435 
656 
771 
792 
780 
220 
686 
326 
344 
402 


550 

621 
679 
389 
639 
408 
483 
564 


493 
537 

22 
450 
770 
549 
494 
334 
699 
499 
659 
350 
I8^ 
706 
400 
483 
70î 

95 
398 
279 
680 
487 
334 
557 
433 
4i9 
604 
449 
504 
343 
632 
655 
684 
473 
429 
305 
435 
779 
474 

74 
745 
257 


Perrière. 

Perrin. 

Perrpl. 

Peraùi. 

Pelis. 

PeiiU 

PeliU 

PeliU 

Pelricooi. 

PeUmao. 

Pryra 

Pflug. 

PbiJippoD. 

Picard. 

Picari. 

PicDard. 

Picbat. 

PicoIIet.» 

PieoL 

Pierre. 

Piguot. 

Pillaut-Débit. 

Pioaod. 

PiuoQcelly. 

Piou« 

Piol, 

Pipoo. 

PiOiutt. 

PilioU 

Pille. 

Pillore. 

Place. 

PlaiQcbamp. 

Piaucbe. 

Pley. 

Poilrouge. 

Poinsoite. 

Poirier. 

Polito. 

PuUio. 

Poiti, 

Pomiers. 

PoucUloQ. 

Porcbat. 

Poru. 

Porlefaiz. 

PofUer. 

Polel. 

Poiel. 

Potier. 

Pougel. 

Poulain. 

Poulio. 

Pourcel. 

Pourtbier. 

Poussin. 

Pooyagut. 

Poyel. 

Pradat. 

Praut. 

Préfel  d'Alger. 

—d'Alger. 

—des  Bouehes- 
du-Rliéne.        4 

— des  Boucbes- 
du-Bbéoe  C. 
Srylres.  4 

—du  Cher.  4 

delaCôle-d'Or.4 

—de  la  Dordogoe.  4 

— d'Eure-el-Loir.4 

—des  Hautes-Py- 
rénées. 2 
duPuydeDéme.2 

— de  la  Seiue  G. 
Plaincbamp.      4 


362 
790 
433 

782 
762 
432 
209 
367 
473 
655 
764 
538 
488 

63 
474 
754 
542 
741 
745 
333 
361 
345 
630 
543 
609 
424 
474 
382 
446 
250 
248 
447 
364 
264 
343 
374 

64 
275 
625 
507 
452 
645 
493 
242 
284 
429 
603 
263 
784 
43s 

49 
597 
735 
483 
646 
345 

22 
508 
223 
396 
495 
630 
644 

53 


428 
485 
634 
640 
472 

580 
589 

264 


14 

—de  Seine-et-Oi«e 

C.  AdTilie.  2  439 
—de  la  Somm.  e4    64 
— de  Tarn-et  Ga- 
ronne. 4  639 
—des  Vosges  C. 

comm:d'Eseles.4  626 

Preynal.  4  4:^0 

Priva(.  2  556 

Privât  2  681 

Prûièt  4  484 

Prudent.  4  358 

Prudboinme,  2  743 

Pruneau.  4  768 

Pruneau.  2    26 

Prunier.  4  623 

Pujole.  2  437 

Pujoile.  2  253 

Pujos.  4  493 

Puyramaura  2  481 


Qaerey. 

Queroient. 

Quesael. 


4  556 
2606 
2  628 


R 


R...  C  Lb  ..  2  494 

Rabosrdin.  2  454 

Raebel.  2  587 

Raguenean.  S  367 

hàïgiu  4  426 

Raûc«  4  630 

RaieU  2    48 

Raiie,  2  662 

Raiisbonne.  2  488 

Ravaud  2  736 
Rayoal-Rouby.      2    44 

Regnacq.  2  752 

Regriard.  2  497 

Reicbardl.  2  795 

Reiguac(de}.  4  369 

Reiny.  4    65 

Reuiy-Loug.  2  245 

Reaard.  2  598 

Reuaud.  4  338 

Reuaudeau,  4    97 

Renault.  2  464 

Revel,  4  490 

Rey.  2  437 

Rey.  2  242 

Reymood.  2  245 

Rfynaud.  2  623 

Reynaud.  2  7*7* 
Riallen-Bourgneuff  480 

Ricard.  4  693 

Ricard.  2  208 

Ricard.  2  662 

Ricroch.  2  740 

Rigal.  2    94 

Rigaud.  2  647 

Rinderbagen.  2  279 

Ri  vie.  4  844 

Rivière.  2  442 

Robert.  2  223 

Robert.  2  747 

Robin.  4  253 

Robin.  4  365 
Robio  de  la  Gri- 

maudière.  2  243 

Robinet.  4  366 

Roccaserra.  2  422 
Rocheiaquelio  (de 

la).  2  673 

RudeU  2  426 


J 


ki 

Bodrigaes.  î  3^ 

Roger- LibroD.  8  358 

Robaa(de).  2    49 

RoliD.  2  714 

RomagDj.  A  378 

Romelot.  4  823 

BondeDet.  4  289 

Rosel.  4  S77 

Rossi.  4  382 

RosUiot.  2  737 

Roih.  2  748 

houanet.  2  438 

Roucbaaaaée.  4  823 

RoQcboD.  2  692 

Roucy.  2  553 

Roudil.  2  703 

Rouge.  4  756 

Rougeot.  2  464 

Rougier.  2  638 
Rouhault  -  Gama- 

cbe.  2  554 

Roulet-Jardel.  2  623 

RouMeau.  4    94 

Rousseau.  2  762 

Roussel.  4  462 

Roussel.  4  536 

Roussel.  2  446 

Roussel  (de\  2  559 

Rousselle.  2  556 

Rousseli^res.  4  449 

RouUbouI.  2  304 

Roui.  4  486 

Roux.  2  214 

Roui.  i2  725 

Royre.  2  515 

Rozao.  2  382 

Roaer.  2  576 


TABLR  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


S...G.deB...  4  605 

SabaUer.  2  754 

SagoldeNanlilIf.  4  644 

SaïuuAlbin  (de).  4  454 
St  -  Blaueard  -  Sl- 

Viclor(d«).  4  795 

St-Meulpoe(de).  4  410 

Saint-Preux.  4  155 

Saint-Priedt  (de).  2  761 

Samte-Christie.  2    95 

Sainte-Luce.  4  459 

SaiotoD.  2  557 

Saii^set.  2  417 

^naae(de).  2    75 

fia  moo.  4    RP 

SaoBson.  2  404 


Santerre.  2 

Saotini.  2  i 

S^railliet.  4 

Sarrail.  4 
Sarrebourse  d'An- 

detiiie.  2 

Sauboua.  2 

Saudioo.  2 

Saunier.  4 

Saunier.  4 

Sauvage.  2 

Sautée.  4 

Savalelle.  4 

Saralle.  2  < 

Srarcériaux  2 

Sehanu.  2 

Schfiwgbauser.  4 

Scberrer.  4 
ScfaeTeislègre(Bar- 

ibéleoiy).  2 

Schlumberger.  4 

Seabra.  2 

Sècbes.  4 

Segond.  2 

Segiir  (de).  4 

Séoélas.  2 

Seray.  2 

Serre.  t 

Seiré.  4 

Serres.  4 

Serrel.  2 

Serveillc.  2 

Seyires.  4 

Sibeft-Pacros.  2  ! 

Sicard.  2 

Simon.  2 

Simon  2  ' 

Simone!.  2 

Sivry  (de).  4 

SoriélérAvenir.  4 

— dp  Los  Sanlos.  2 

-  l'Uiiiié.  4 

— Malen.  2  i 
—du  Plan-d'Aren.  4 

Soiros  (de).  2 

Soubeyrau.  2 

Soubiès.  2 

Soubiranoe.  2  < 

Sou  bis.  2 

Souhait.  2 

Souillart.  2 

Soulé.  4 

Soyi-z.  2 

Snyez-Yasseur.  4 

•^pen-'er.  2 

Sleioer.    '  2  i 


445 

SléveneL 

2  475 

V 

Villemohi.       1  ï] 

644 

Sudre. 

4  765 

Villeneuve.       1 7. 

77 

Suquet. 

4  590 

V...  c.  c... 

2  329 

Vinceoi.          1  î 

724 

Swariz. 

V385 

Vacher. 

4  244 

Vinceoi.          1  ï 

SyiidiratdesMarais 

Vacqué. 

4  763 

ViDceni.          1  k 

73 

de  BourgoiQ. 

2  792 

Vadie, 

2    31 

Viorentelli.       n 

797 

Vaille. 

4  651 

Vipcboo.          (S 

455 

T 

Valen. 

4  569 

Virly.              i  îj 

239 

Valéry. 

4  236 

ViscouU.          1 1 

692 

T... 

9  499 

Valeite. 

2    24 

ViTaai.           \  S 

789 

Tabard. 

4  423 

Vallade. 

2  344 

VinçsrPoorBil.    \l 

500 

Tabary. 

4  492 

Vallel. 

2  737 

Voignicr.         !  î 

564 

Tacliard. 

2  340 

Valloi. 

4  224 

Voirie.            25 

628 

Taffard. 

2  395 

V.mheegbe. 

4  204 

Voisin.            1 3 

425 

Talon. 

2  379 

Vaiiboutie. 

4  524 

Voisio.            i  1 

545 

Talon. 

2  644 

Vanhuflfel. 

4  653 

Voisin.            Ifl 

202 

Tanguy. 
Taniiebier. 

4  824 

Varnier- Roger. 

2  313 

Voliuar.          «1 

484 

2    33 

Vasl. 

4     U 

Vaillaame.       iB 

Taouss. 

4  739 

Vaudelin  d'Auge- 

459 

Tardiveau. 

2  358 

rans. 

4  330 

783 

Tciâseire. 

2  42<> 

Vavasseur. 

4  449 

^ 

414 

Terre  basse(de) 

2  449 

Vazieuz. 
Ven/iyfe. 

2  355 

305 

Terret. 

2    20 

2  225 

W 

Terrier. 

4  243 

Verdi  îr. 

4     70 

Wallet.           li 

4&1 

Tesuière 

4    93 

Verelie 

2  785 

Wallcr.           <a 

384 

TeâPier. 

4  282 

Vergés. 

2  262 

Waliebial,       < 

7 

Théâtre  Italien. 

2  796 

Vergnon. 

4  66U 

Weil.              îî 

708 

Théaux. 

2  359 

Veroei. 

4     27 

Wiarl.            ?«• 

480 

Tbélu. 

2    60 

Vernière. 

2687 

Willauniex.      ^^ 

209 

Thélu-Delaonoy 

2    60 

Véron. 

4  552 

Wiiké.           sj» 

462 

Thibaudeau. 

4  286 

Verrier. 

2  489 

Wolf.              ÎJ 

537 

Thierrée. 

4  657 

Versini, 

4     49 

Worms.          1 5 

428 

Thierry. 

4  563 

Vinlar. 

4  574 

WormsdeReiBiWS 

589 

Thomas. 

2  444 

Vialla. 

4  670 

WorniideReŒrJji" 

444 

Thorc. 

2    23 

Vibey. 

4  342 

496 

Thoré. 

2  262 

VIel. 

4  355 

743 

Thorel. 

2  777 

Vigoureux. 

2  788 

X 

406 

Thoureau. 

4     60 

Vilelte. 

2    30 

79i 

Thuillifr. 

2  637 

Ville. 

4  793 

X..               [] 

489 

Tnganl. 

2  769 

Villard. 

4  668 

X...               î 

653 

Tirai. 

4  508 

Villard. 

2  467 

X...               î« 

377 

Tisserand. 

2  305 

VillarmoH  (de  la).4     97 

X...  c.  Coop  d» 

363 

Tourneur. 

2  444 

Ville  d»Angers. 

2  444 

chfin.dêfffda^ 

479 

Traboc. 

2  568 

Ville-d'Avray. 

2    25 

Centre.         *•' 

409 

Trachet. 

2  514 

Ville  du  Mans. 

2  765 

X...C  Polti.     î» 

64 

Tribou«let. 

2  782 
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ACQUIESCEBIBNT. 


ABSKNCË-AfiSENT. 

1.  {Actions  immobilièresJ)'^Vexï^ojé  eo  pos- 
session proTisoire  des  biens  d'un  absent  peut  exer* 
cer,  même  romme  demandeur,  les  actions  immo- 
bilières reUtires  à  ces  biens,  sans  avoir  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  de  Pabsënt  :  à 
cet  égard,  Tenvoyé  en  possession  n*est  pas  assimi- 
lable à  un  tuteur.— 3.431. 

(Autorisation.)  V.  i. 

(Compétence  )  F.  9,  s. 

(Envoi  en  possession.)  F.  i. 

i.  {Etranger,)  —  ta  demande  en  déclaration 
d'absence  d*un  étranger  qui  n'a  en  France  ni  domi- 
cile ni  résidence,  formée  dans  le  but  de  se  faire 
envoyer  en  possession  des  biens  qu'il  y  possède,  est 
compéteniment  portée  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement où  sont  situés  ces  bie&s.-~S.700. 

3.  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  déclarer 
l'absence  d'un  étranger?  Rés.  nég 

Décidé  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins  lorsque  l'é- 
tranger n'a  jamais  eu  de  domicile  ni  de  résidence 
en  France ,  en  telle  sorte  qu'il  est  impossible  de 
remplir  à  son  égard  les  formalités  préalables  à  toute 
déclaration  d'abseDce.^f  .700. 

y  Exploit. 

ABSOLUTION.— F.  Frais  en  matière  criminelle. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

i,  {Mandataire.^  Emploi  persoimeLy-Lt  fait 
d*nn  mandataire  de  retenir,  malgré  les  demaudes 
réitérées  du  mandant,  les  sommes  qu'il  a  reçues  en 
sa  qualité,  et  de  les  employer  momentanément  à  son 
profit,  constitue  le  délit  d'abos  de  confiance,  que 
ne  saurait  eiïacer  la  déclaration  des  juges  qu'il  n'a 
pas  agi  avec  une  intention  frauduleuse. — fl.880. 

S.  Peu  importe  aussi  qoe  te  mandataire  ait  plus 
tard  restitué  les  deniers,  et  n'ait  Jamais  été  insol- 
vable ~i.S30. 

(Restitution.)  F.  fl. 

ACCEPTATION  DE  DONATION  ou  DE  SUC- 
CESSION.— F.  Donation  (entre-vifs).-  Donation  dé- 
guisée.— Succession. 

ACCROISSEMENT.-- F.  Enregistrement. 

ACCUSÉ. 

{Copie  de  pièces, '^Plan.)^\A  plan  des  lieux  où 
le  crime  a  été  commis  n'est  pas   au  nombre  des 

K'èces  dont  la  copie  gratuite  doit  être  délivrée  à 
iccusé.— i.156. 

F.  Acte  d'accusation. 

ACQUETS.—  F.  Enregistrement. 

ACQUIESCEMENT. 

(Cassation^  V,  i. 

i .  {Exécution  tJo/on^m're.)— L'exécution  volon- 
taire a'un  arrêt,  arant  même  qu'il  ait  été  signifié, 
emporte  acqutescement,et  par  suite  rend  non  receva- 
ble  le  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt.— 1.454. 

(Frais  (paiement  de).  V.  t. 


ACTE  NOTARIÉ. 

8.  {Jugement  par  défaut  )  —  Celui  qui  a  payé, 
même  avec  réserve  et  sur  commandement,  les  frsis 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  rendu  contre  lai, 
n'est  plus  recevable  è  former  opposition  à  ce  juge- 
ment ou  arrêt.~l.648.  ' 

Id.  S.95I. 

(Opposition.)  F.  t. 

F.  Commune. —  Conseil  d'Etat.— Contrainte  par 
corps. — Dernier  ressort.— Jugement. 

ACQUIT  A  CAUTION- F.  Faux. 

ACQUITTEMENT- F.  Bois. 

ACTE  ADMINISTRATIF.—  F.  Action  possessoire. 
—Chemin  vicinal.— Empbytéose.  —  Faux  incident. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  F.  Hypothèque.  — 
Usure. 

ACTE  D'ACCUSATION. 

{Publication  anticipée.  —  Résumé.)  —  L'inter- 
diction portée  en  l'art.  10  de  la  loi  du  17  juill. 
1849,  de  publier  les  actes  d'accusation  et  aucun 
acte  de  procédure  criminelle  avint  qu'ils  aient  été 
las  en  audience  publique,  s'applique  même  à  une 
simple  relation  du  contenu  de  ces  actes  faite  en 
forme  de  résumé  ou  analyse,  mais  présentant  une 
éridente  similitude.— fl.iil. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

(Usine.— Toiture,— Achat. )'^VMchtii  de  tOles 
nécessaires  à  la  couverture  d'une  usine  constitue,  de 
la  part  de  celui  qui  exerce'son  industrie  dans  cette 
usine,  un  acte  de  commerce,  qui  le  rend  justiciable 
de  la  juridiction  commerciale. — 1.290. 

F.  Billet  i  domicile.  —  Commerçant.  — Compé- 
tence.—Femme  mariée. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.—  F.  Désareu  de  pa- 
ternité.—Filiation. 

ACTE  NOTARIÉ. 

1.  [Donation.— Double  </afe.)— L'acte  portant 
donation  entre-vifs  qui,  passé  à  deux  dates  diffé- 
rentes pour  le  donateur  et  pour  le  donataire,  ne 
constate  pas  la  présence  des  témoins  et  des  parties 
aux  deux  dates,  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de 
l'art.  9  de  la  loi  do  31  juin  1843,  qui  exige  la  con- 
statation de  la  présence  des  témoins  à  la  réception 
des  actes  de  donation  —t  570. 

(Enregistremeut.)  F.  9. 

9.  (Répertoire.)  —  Un  acte  notarié ,  du  moment 
qu'il  est  complet,  gu'il  est  signé  et  déposé  en  Té- 
tude  du  notaire  qui  l'a  dressé,  doit  nécessairement 
être  porté  sur  le  répertoire  et  classé  parmi  les  mi- 
nutes de  l'étude  :  il  ne  dépend  pas  des  parties  d'em- 
pécber,  d'un  commun  accord,  m  même  de  faire  seu- 
lement suspendre  l'exécution  de  ces  formalités  et 
l'enregistrement  de  l'acte,  iusqu'b  ce  qu'elles  se 
soient  procuré  les  moyens  d*exécuter  les  conren- 
tions  qui  y  sont  contenues.— 9.87 i. 

(Suspension.)  F.  l. 

(Témoins  (présence  des).  F.  i. 

F  Notaire.— Témoins  loçtmroentaires. 
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ACTION  (eh  justice)/ 


ACtE  KUL.— K  enregistrement. 
ACtBSOUSSQWGWllVÉ.-sK  Enfant  ttalartl. 
— Enrcgislremenl.— Hypothèque. 

ACTION  (EN  JUSTICE). 

1.  {Action  civile.  —  Actim  criminelle.)  -*  \Â 
maxime  Electà  unâ  via,  non  datur  recursus  ad 
altérant,  n'est  applicable  que  quand  les  deux  de- 
mandes formées  par  la  môme  partie  ont  à  la  foi«  la 
même  cause  et  le  même  objet. — 1.419. 

5.  Ainsi,  elle  est  inapplicable  au  cas  où  la  partie 
lésée  par  une  contrefaçon,  après  avoir  réclamé  de- 
vant là  juridiction  civile  rcxécution  d*une  clause 
pénale  stipulée  dans  une  transaction  intervenue  à  la 
suite  d'une  première  contrefaçon,  actionne  le  con- 
trefacteur devant  la  juridiction  correctionnelle  en 
paiement  de  dommages-intérêts  pour  raison  du  nou- 
veau délit  de  contrefaçon,  surtout  quand  ces  dom- 
mages-intérêts sont  demandés  aussi  à  raison  du  dé- 
bit des  objets  contrefaits  :  en  un  tel  cas ,  les  deux 
demandes  ne  peuvent  être  coosidérées  comme  re« 
t^osant  sur  U  même  cause  et  ayant  le  même  objet. 
—1.419. 

Id.  1.814. 
'■  3  Ainsi  encore ,  elle  est  inapplicable  au  caa  où, 
après  iv.oir  formé  derani  le  tribunal  civil  une  de- 
mande à  On  de  révocation  de  mandat,  de  remise  de 
la  procuration  et  de  reddition  de  compte,'  le  man- 
dant se  présente  devant  la  Cour  d'assises  sur  une 
accusation  de  faux  portée  contre  le  mandataire  à 
.raison  d'un  acte  par  lui  souscrit,  et  conclut  à  la 
nullité  de  cet  acte  avec  dommages-intérêts.— i.8i 4. 

4.  [Aetion  ad  futurum.y-^Lorsque,  dans  le  cours 
de  l'instance  sur  une  demande  en  nullité  d'un  testa- 
ment pour  cause  d'insanité  d'esprit  du  testateur»  il 
«al  découvert  ud  autre  testament,  postérieur  en  date 
au  premier,  et  instituant  pour  légataire  universel  la 
demandeur  lui-même,  eelui-ci  ne  peut  être  con- 
traint à  verser  au  procès  la  testament  qui  l'iostitoe 
pour  qu'il  soit  statué  sur  sa  valeur  dans  la.  même 
instance,  alors  qu'il  déclare  n'avoir  aucun  usaae  à 
faire,  quant  è  présent ,  de  ce  testament ,  et  alors 
surtout  qu'il  déclare  reconnaître  que  l'état  d'inca- 
pacité légale  du  testateur»,  sur  lequel  il  a  fondé  sa 
açmande  en  nullité  du  premier  testament ,  existait 
encore  à  la  date  du  second...  Peu  importerait  qu'il 
eût  présenté  lui-même  1»  second  testament  qui  rin- 
stîtue  au  président  du  tribunal  civil, conformément 
à  l'art.  1007,  Cod.  Nap.,  et  que,  par  suite,  le  dépôt 
en  ait  été  ordonné  en  rétude  d'un  notaire,  en  vertu 
du  même  article. —2.169. 

(Contrefaçon.)  V.  s« 

6.  [DemofiUe  principale.)  -  Lorsqu'une  demande 
en  paiement  d'une  créance  a  été  mlroduite  posté- 
rieurement aune  saisie-arrêt  tendant  au  même  but, 
«t  par  l'exploit  de  la  demandé  en  validité  de  la  sai- 
sie, l'annulation  de  la  saisie  et  le  rejet  de  la  de- 
mande en  validité  ne  font  pas  tomber  la  demande 
en  paiement  :  celle-ci  forme  une  demande  principale 
et  demedre  recevablc  séparément.— «.161. 

(Hypothèque.)  V.  7. 

(Loi  DIFFAMA  RI.)  F.  4. 

(Mandataike.)  k.  5. 
^  (Oi-TioN)  F.  1,  a,  5. 
(Production  de  pièces.)  K  4. 
(Saisie-arrêt.)  V.  5. 

6.  (Titre  exécutoire, )'-'Ir  créancier  porteur  d'un 
litre  exécutoire  peut,  s'il  le  préfère  et  qu'il  y  ait 
intérêt,  au  lieu  de  poursuivre  l'exécution  en  vertu 
de  ce  titre,  se  pourvoir  en  justice  contre  son  débi- 
teur, pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation 
^ui  lui  confère  hypothèque  et  fasse  courir  les  inté- 
rêts de  sa  créance. — i.5i2. 

7.  Jugé  encore  oue  le  créancier  auquel  il  a  été 
consenti  une  hypolnèque  spéciale  pour  garantie  de 
sa  créance,  hypothèque  devenue  inefficace  i  raison 
de  l'existence  d'autres  hypothèques  antérieures,  a 


ACTION  POSSESSOIBE. 

4roit,  bien  ((ta'il  soit  porteur  d'un  Wvtt  éiéeuloire, 
de  ponrsuifre  contre  son  débiteur  un  higemeot  de 
condamnation  qui  lui  confère  hypothèque  générale 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  ce  dernier. 

^4.7g2. 

V.  Avocats.  —  Désaveu  ^'enfant.  —  Eglises.  - 
Faillite.—  Incendie.  —Ouvriers.  —Prescription.- 
Société  anonyme.  —  Société  civile.  —  Société  com- 
naerciale.- V  ice  rédhibitoire.— Voiturier. 

ACTION  aVILE. 

{Décès,  —  Compétence.)-^ Le  décès  do  prévMD 
correctionnel  pendant  Tinstance  d'appel  éteint  bien 
Faction  publique,  mais  n'a  pas  pour  effet  de  des^^aisir 
la  juridiction  correctionnelle  de  l'action  civile  sur  la- 
quelle a  statué  le  jugement  de  première  iostauce.- 
1.668. 

V,  Action  (en  justièe).  —Faillite.— Prescription. 

ACTION  DOMANIALE.— F.  Algérie. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.— F-  Tiers  détenteur. 
—Vente. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES. 

I .  {Actions  ou  porteur  —  Chemin  de  fer.-- 
Perte  ou  uo/.—  Duplicata.) -^  Au  cas  de  peri«  oo 
même  de  vol  d'actions  au  porteur  (spccialemeDl, 
d'actions  de  chemins  de  fer),  commis  au  préjndire 
d'un  parliculier,  la  compagnie  qui  a  émis  ces  tt\m 
n*est  point  obligée  d'en  délivrer  h  ce  dernier  des  do- 
plicata.— 2.365. 

a.  Seulement,  la  compagnie  peut  être  contrainte  i 
verser  les  intérêts  et  dividendes  afférents  auiartioDS 
Tolées,  è  chaque  échéance,  è  la  caiiue  des  consigiu- 
lions,  pour  que  le  propriétaire  volé  puisse  les  loo- 
cher  successivement  è  mesure  que  s'accomplira,  pour 
chaque  versement,  la  prescription  (de  cinq  ans)  op- 
posable à  tout  tiers  porteur  des  actions  volées  qoi 
pourrait  se  présenter.— 1.358. 

Intérêts.)  F.  t. 

y.  Agent  de  change.  —  Legs.  — Wanttssement.- 
Prescription.—  Société  Commerciale.  —  Reroploi.- 
Société  en  commandite. 

ACTION  MIXTE.—  V.  Bail. 

ACTION  PERSONNELLE.  —  F.  Tiers  déleateor. 

ACTION  POSSESSODtE. 

(Acte  administratif.)  F.  i. 

<Cbose  jugée.)  F.  6. 

I.  {Compétence.)  —  La  Jage  de  paix  sain  d'à» 
aetion  possessoire  n'excMe  pas  les  bornes  de  sa  com- 
pétence, lorsque  l'auteur  du  trouble  se  fonde  sur  ai 
acte  administratif,  en  déi:idant  que  cet  acte  ne  s'ap- 
plique pas  au  fait  dont  se  plaint  le  demandeur.... 
Spécialement,  en  décidant  que  Tarrêté  prétectoral 
qui  prescrit  des  mesures  nécessaires  pour  assurer  k 
cours  d'une  rivière  dans  son  ancienne  iargeor  n'est 

is  applicable  à  un  lavoir  établi  en  dehors  do  lit  de 

rivière,— «.«35. 

3.  On  doit  considérer  comme  possessoire,  et  par 
conséquent  de  la  compétence  du  juge  de  pan,  une 
action  tendant  à  la  passestion  et  mélangée  de  M^ 
qui  tiennent  au  pétitoire ,  lorsque,  par  des  coatis* 
sions  subséquentes ,  cette  demande  a  été  expliquée 
et  modifiée  dans  le  sens  du  possesaoÎTe  settlemrat. 

—1 .793. 

3.  [ÇumulA  —  Le  juge  da  paix  ne  cumule  pas  le 
pétitoire  avec  le  possessoire,  lorsgu'en  statuant  siu* 
quement  sur  la  possession,  il  se  ronde  sur  des  mo- 
tifs qui  touchent  le  fond  du  droit.— I.t35. 

4.  Id.  lorsqu'eu  statuant  uniquement  sur  la  pos- 
session, il  se  fonde,  pour  en  déterminer  le  caraclrre, 
sur  des  titres  respectivement  produits.  —  U  en  e« 
ainsi,  alors  même  que  ces  titres  seraient  contestes. 
—1.793. 

5.  Mais  il  y  a  cumul  du  pétitoire  arec  le  posses- 
soire de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  ac- 
tion possessoire,  tout  en  constatant  que  les  demaiK 
deurs  n'avaient  fait  aucun  acte  de  possession  sar 
l'immeuble  dans  la  possession  duquel  ils  prétefidaieat 
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ADMDnSTUTION. 

Mmr  éU  tfoulilés^  lès  maintient  cependant  en  pos- 
ws«on  par  le  motif  que  celte  poesessioa  était  établie 
«n  leur  faveur  par  le  titre  qui  leur  attribuait  la  pnn 
priété  dePobjel  litigieax.— i.704. 

(PÉTITOiRB.)   V.  5.4.8. 

6.  (^Ofjeafton.)^  Le  jugement  qui  décbre  one 
•etion  posaesaoire  mal  foodée  D*a  pas  par  loi-méme 
pour  effet  d*attribuer  la  possession  au  aéfendeur.  — 
Si  doDc  ce  défendeur  se  porte  lui-même  plue  tard 
demandeur  au  possessoire,  il  est  tenu  de  faire  preuve 
de  sa  possession  annale,  alors  surtout  que,  depuis  le 
premier  jugement  jnsqu'an  jour  de  la  seconde  de* 
mande,  il  s'est  écoulé  un  tttm|)S  sofiisant  pour  que 
celui  qui  était  défendeur  lors  de  la  première  de- 
mande ait  pu  perdre  la  poswssion  annale  qu'il  au- 
rait eue. —i. rai. 

F.  Chemin  vicinal.— Eau.— Fossé.— Senitilde. 
—Voie  publique. 

ACTION  PUBLIQUE. 

{Partie  civile.  —  Défaut  iTôif^^.)  —  Lorsque 
l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement  par  la  ci- 
tation de  la  partie  eivtle,le  rejet  de  la  plainte  par  fin 
de  non-recevoir  prise  du  défant  d'intérêt  du  plai* 
gnant  ne  peut  arrêter  l'action  publique,  et  le  tribu- 
nal oorrec tionnel  doit  statuer  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  surtout  lorsque  cette  fin  de  non*- 
recevoir  n'a  pas  été  proposée  avant  toute  défense  an 
fond.— 1. 175. 

V.  Brsvst  d'invention.  —  Chambre  du  conseil.  — 
Suppression  d'état.  —  Vente  publique  et  aux  eo* 
chères. 

ACTION  RÉKLLE.-F.  Bail.— Vente. 

ACTIONNAIRE.— F.  Société  commerciale. 

AMUIMCATION.  ^ADJUDICATAIRE. 

4.  [CoHSiffnatiofu)  —  L*ad|odicataire  on  acqué- 
reur qui  veut  se  libérer  avant  le  règlement  de  l'ordre 
n'est  tenu  que  de  consigner  son  prix,  sans  être  obligé 
de  faire  préalablement  des  offres  réelles.  —  9.S76. 

t.  L'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  peut  con- 
signer son  prix  d'acquiniion  afin  de  se  libérer  «  sans 
attendre  le  résultat  de  l'ordre ,  à  moins  qu'il  ne  lui 
soit  interdit  de  consigner  par  le  cahier  des  charges. 
— i.5M. 

5.  Le  saisi  qui  soutient  à  tort  que  l'adjudicataire 
ne  pouvait  pas  consigner  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens de  sa  contestation,  sauf  à  distraire  de  ces  dépens 
«eux  qui  peuvent  être  considérée  comme  des  frais  de 
4|vittance,  lesquels  doivent  Tester  à  la  charge  de  l'ad- 
jodkataire.— i.sst. 

4.  (Frais  et  dépenê.y^Bn  matière  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière ,  le  coût  des  quittances  que 
doivent  fournir  les  créanciers  colloques,  en  reccTant 
le  montant  de  leur  coUoeation,  eat  è  la  charge  de 
l'adjudicataire,  tout  aoeii  bien  que  le  coût  de  la 
quittance  que  doit  donner  la  partie  saisie  en  tou- 
chant la  portion  du  prix  qni  peut  rester  libre  après 
le  paiement  des  créancea  mseritee.  —  A  ce  cas  est 
«ppticable  la  règle  ténérale  de  l'art.  4148,  G.  Nap., 
d'«prè8  laquelle  les  frais  de  paiement  sont  à  la  charge 
dudéhiteur.-*i.fiO. 

F  5. 

fJuoniBlIT  PAR  DéfAOT.)  F.  6. 

(Offres  réelles.)  F.  4. 

(QmTTAKCBS.)  h  4. 

5.  {Titre.)^Eû  matière  de  saisie  immobilière  eu 
de  folle  encbère,  il  peut  être  procédé  è  l'adjudication 
en  vertu  d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  a  fixé, 
dans  le  cours  de  la  procédure,  la  somme  pour  la- 
quelle les  poursuites  pourraient  être  continuées  :  un 
tel  jugement  ou  arrêt  peut  être  considéré  comme 
rendu  sur  incident ,  et  comme  tel,  non  susceptible 
d'oppo&ilion,  a»  termes  des  art  734  et  7S9,  Cod. 
proc. — !.177. 

F.  Bms.  ^  Bois  communaux.  «-  Prescription.— 
Saisie  immobilière. 

ADMINISTRATION.—  F.  Communauté.  —  Puis- 
sance ;patemeUe. 


AGENT  m  CHANGE. 


Ift 


ADOPTION. 

4 .  (Adton  en  rmllité,)  —  Une  adoption  consom- 
mée peut  être  attaqu^<>  an  fond,  après  le  décès  de 
l'adoptant,  par  les  heritie''s  de  celui-ci,  à  raison  de 
eauses  d'incapacité  qut  existeraient  entre  l'adoptant 
et  i'admité.— 1.494. 

t.  {Enfant  naturel.)-^  L'enfant  naturel  ne  peut 
être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu. 
— 1.4§4. 

(HERITIERS  )  F.  4. 

F.  Retour  (dr.  de). 

ADULTÈRE. 

1.  [Complice.)  —  L'art.  3»«,  Cod.  pén.,  qui  pu- 
nit le  complice  d'adultère  au  cas  de  flagrant  délit, 
n'exige  pas  que  la  preuve  produite  contre  lui  soit 
exclusivement  celle  du  flagrant  délit  au  moment 
mênie  de  la  consommatioi^  :  il  suflit  que  la  preuve 
soit  faite  de  faits  et  de  circonstances  d'une  nature 
telle  qu'ils  le  supposent  nécessairement.  —  Rés. 
impl. —  9.S9. 

s.  Il  j  a  preuve  écrite  du  délit  de  complicité  d'à- 
duUère  dans  des  lettres  émanées  du  {)révenu,  de 
l'ensemble  desquelles  ressort  la  reconnaissance  des 
relations  incriminées,  bien  oue  d'ailleurs  ces  rela- 
tions n'y  soient  point  avouées  d'une  manière  expresse. 

—  S.  «08. 

3.  Il  jr  a  pareillement  preuve  écrite  du  délit  de 
complicité  d'adultère,  dans  l'aveu  du  prévenu  con- 
tenu dans  une  lettre  par  lui  écrite  au  commissaire 
de  police  chargé  de  l'instruction.  —  t.608.4. 

(Flagrant  délit.)  F.  4. 
(Preuve.)  F.  i,a,  5. 

4.  {Réconciliation.)-^  Là  réconciliation  do  mari 
avec  sa  femme  après  condamnation  de  celle-ci  pour 
adultère,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  contre  elle  à  défaut  d'appel  de  sa  part,  ne  pro- 
file pas  au  complice  condamné  en  même  temps,  nien 
que  le  jugement  ne  soit  pas  passé  en  force  de  chose 
ju^ée  a  son  égard  à  raison  de  l'appel  qu'il  en  a  in- 
terjeté cette  réconciliation  n'a  que  l'efTel  d'une 
grâce  et  non  celui  d'une  amnistie  effaçant  le  délit, 
comme  celle  qui  intervient  avant  toute  condamna* 
tion  définitive  contre  la  femme.  Par  suite,  le  com- 
plice reste  passible  des  poursuites  du  ministère  pu- 

i)liC.  —  1.343. 

F.  Cause  des  obligations.  —  Désaveu  d'enfant. 

—  Séparation  de  corps. 
AFFICHES. 

1.  {Portraits.  —  Timbre.  —  Permis  d'affi^ 
chaye.)  —  Des  portraits  produits  à  l'aide  de  la  pho- 
tographie ou  du  daguerr^type  et  exposés  dana  un 
cadre  mobile  attaché  au  mur  è  l'extérieur  d'une 
boutique,  même  avec  l'indication  do  prix  et  celle  du 
nom  et  de  la  demeure  de  l'artiste,  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  afiiches,  dans  le  sens  de  l'art.  30  de 
la  loi  du  8  Juin.  1851  etdu  décret  du  itt  août  sui- 
vant et  soumis  comme  tels  an  droit  et  au  permis 
d'afiichage  :  ce  se  sont  U  que  de  simples  enseignes. 

—  t  75. 

1. 11  en  est  de  même  d'une  planchette  mobile  ae- 
erochée  à  un  mur  donnant  sur  la  voie  publique,  et 

S  riant  Tindicaiion  du  prix  d'objets  de  fabrication 
es  sommiers  élastiques)  et  celle  de  la  demeure  du 
iricant.  —  1.75. 

F.  Contumace.  —  Diffamation.  —  Diseiplinei*^ 
Séparation  de  biens. 

AGENT  D'AFFAIRES.—  F.  Mandataire. 

AGENT  DE  CHANGE. 

1.  {Achat  de  vahurs.-^Coiioerture.^Bevente.) 

—  Des  effets  pubKc^  on  actions  achetés  par  un 
agent  de  change  pour  le  compte  don  client,  sans 
avoir  reçu  la  couverture  convenue,  n'en  deviennent 
pas  moins  la  propriété  du  client,  et  l'agent  de  change 
ne  peut  en  disposer  et  les  revendre  pour  se  couvrir, 
sans  Tordre  de  celui  pour  le  compte  de  qui  il  a 
acheté  no  sanR  automatioD  de  jusliee.  Par  suite. 


H 


AL6ÉBIC. 


8*il  rereod  en  baisse,  en  Tabsenee  d*Qn  pareil  or- 
dre» il  est  resfionsable  envers  son  cUent  de  U  perte 
réalisée  sur  l'opéralion.  ^  1.75S. 

«.  {Notaires.-^  Actiona  industrielles, —  Vente. 
^Succession  bénéficiaire. )-'hes  agents  de  change 
n'ont  pas  seuls,  et  à  l'exclusion  des  notaires,  le 
droit  de  vendre  les  actions  industrielles  susceptibles 
d'être  cotées  à  la  Bourse  :  ils  n'ont  ce  droit  qu*au* 
tant  que  la  vente  doit  avoir  lieu  è  la  Bourse  par  voie 
de  négociation.  —  Si  donc  il  B*agit  d'actions  in- 
dustrielles dépendant  d*une  succession  béné6ciairet 
et  dont  la  vente  doit  être  ordonnée  par  justice  pour 
être  faite  publiquement  et  aux  enchères,  les  tribu- 
naux peuvent  renvoyer  une  telle  vente  devant  un  no- 
taire désigné.  —  1.177. 

F.  Office. 

AGENT  DE  LAFORCp  PUBUQUE.— F.  Meurtre. 

AJOURNEMENT.  —  F.  Assignation.  -  Exploit. 
-  Faillite. 

ALGÉRIE. 

(Action  DOMANIALE.)  F.  4. 

1.  {Cassation.)  —  Le  délai  du  pourvoi  contre  les 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  Algérie  est  d'une 
année.  —  1.644. 

1.  Dans  le  cas  oii  la  Cour  de  cassation  annule  un 
arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  impé- 
riale d'Alger,  c'est,  non  devant  une  Cour  d'assises, 
mais  devant  une  chambre  d'accusation  de  la  métro- 
pole, que  l'affaire  doit  être  renvoyée,  pour,  par  cette 
chambre,  être  prononcé  conformément  à  la  loi.  — 

I.S87. 

(Délai.)  F.  7. 

(DoMAisE  DE  l'Etat.)  V.  4, 6,  «. 

S.  {Gouverneur  général.)  —  La  disposition  de 
Tordonnance  royale  du  n  iuili.  1834,  qui  confiait 
au  gouverneur  général  de  ['Algérie  le  commande- 
ment général  et  la  Jutute  administration,  ne  lui  at- 
tribuait point  le  pouvoir  législatif,  qui  est  nécessaire 
pour  faire  des  règlements  de  police  sur  des  matières 
non  placées  dans  le  droit  de  réglementation  accordé 
par  les  lois  au  pouvoir  municipal  ou  administratif , 
par  exemple,  sur  les  livrets  des  domestiques.  — 
J.744. 

4.  {Procédure  civile.  —  Mémoires. —  Plaidoi- 
ries.) —  L'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algé* 
vie  du  fS  oct.  1841,  d'après  lequel  l'instruction  des 
instances  relatives  au  domaine  de  l'Etat  doit  se  faire 
sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés  et 
sans  plaidoiries,  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  du 
46  av.  4843,  qui  a  prescrit  l'exécution  du  Code  de 
procédure  civile  en  Algérie.  Par  suite,  les  affaires 
domaniales  doivent,  comme  les  autres  affaires,  être 
jugées  dans  la  forme  ordinaire  et  sur  plaidoiries.— 
4.680. 

Id.  I.6U. 

(Règlement  de  pouce.)  F.  8. 

5.  {Rente.)  —  En  Algérie,  où,  aux  termes  de 
l'art.  49derordonnanee  do  4«'  oct.  «844,  le  rachat 
des  rentes  constituées  à  perpétuité  pour  vente  d'im- 
meubles doit  s'effectuer,  nonobstant  toutes  conven- 
tions contraires,  au  taux  légal  de  l'intérêt  tel  qu'il 
se  trouve  fixé  pour  l'Algérie  >  l'époque  do  rembour- 
sement, le  capital  qui  doit  être  retenu  conforroé- 
meotà  un  règlement  d'ordre  par  l'adjudicataire  pour 
èe  service  d'une  rente  grevant  l'immeuble  par  lui 
acouis  doit  être  calculé  au  taux  fixé  pour  l'Algérie 
À  1  époque  de  la  ciêturo  de  Tordre,  la  coUocation  do 
créancier  équivalant  à  un  remboursement,  et  non  au 
taux  fixé  par  la  convention.  ~  1.653. 

6.  {^Renies  domaniales.)^  La  réduction  è  moitié 
4es  rentes  dues  au  domaine,  en  Algérie,  accordée 
par  l'art,  l*'  du  décret  du«i  fév.  1860,  s'applique 
à  toutes  espèces  de  rentes  dues  pour  prix  d'immeu- 
bles, saos  distinction  de  celles  créées  directement 
m  ivofit  da  domaine  et  de  celles  qui  loi  ont  été  at- 
Ihbiiées  par  l'olfotde  séquestn».  —  t.sis. 


ALLGTION. 

7.  {Bêvendieation.)  -  L'art.  7  de  rorfemaiw 
do  !•'  av.  1844»  spéciale  è  l'Algérie,  aoitermesdo* 
quel  les  actions  en  revendication  d'immeubles  com» 
pris  dans  des  ventes  antérieures  devaient  être  iateo* 
tées  dans  les  deux  ans  de  sa  promulgation,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actions  réelles  ayant  î'immeoble  poar 
objet,  et  non  aux  actions  mobilières  en  attribalioa 
ou  partage  de  l'indemnité  due  pour  une  expropria- 
tion antérieure  h  cette  ordonnance.  —  4.630. 

8.  (Terres  vaines  et  vagues.)  —  L'ordoDoaoa 
du  14  août  48S9,  qui  attribue  au  domaioede  TEut 
les  terres  vaines  et  vagues  de  l'Algérie,  ne  doit  «'en- 
tendre,  comme  la  loi  du  40  juin  4793,  qui  faisait 
la  même  attribution  au  profit  des  communes,  qoe  de 
celles  dont  le  possesseur  ne  justifie  pas  d'un  titn 
Iteitime  translatif  de  propriété.  —  i.6U. 

ALIGNEMENT. 

1.  {Bâtiments  en  retraite. )^Lti  nécessité  d'ob- 
tenir  un  alignement  avant  d'entreprendre  une  coo- 
stroction  ou  réédification  sur  ou  joignant  la  voie  po- 
bliqueest  applicable  même  aux  bétimenU  élevés  ei 
retraite  de  la  voie  publique,  quand,  de  fait,  le  lor- 
rain qu'ils  longent  estlivréma  circulation poMiqoe. 

—  4.77. 

i.  {Chemin  vicinal.)  —  Le  tribunal  de  police, 
saisi  d'une  poursuite  contre  un  propriétaire  préveoo 
d'avoir  élevé  une  construction  le  long  d'un  cheom 
vicinal,  sans  observer  Talignement  qui  lui  aurait 
été  donné  par  le  maire,  doit,  dans  le  cas  où  l'eu»- 
tence  et  la  légalité  de  l'alignement  sont  contestées 
par  le  prévenu,  ordonner  la  représentation  de  l'ir- 
rtté  d'alignement  et  du  lèglement  préfectoral  qui 
aurait  délégué  au  maire  le  droit  de  prendre  cet  ar- 
rêté :  il  n'y  a  pas  lieu,  en  un  tel  cas,  à  renvoi  de- 
vant l'autorité  administrative,  pour  faire  sialoersor 
les  droits  du  maire  et  sur  l'existence  de  son  arf*ié. 

—  4.78. 
(COMPèTEiCE.)  F.  5. 

».  {Concession  administrative. )'-  Lorsque  rad- 
ministration  a  autorisé  un  particulier  à  bâtir  sur  m 
terrain  laissé  libre  par  an  nouvel  alignement  de  li 
▼oie  publique,  et  que  plus  tard,  sur  la  reveodieatiaa 
d'un  tiers,  ce  particulier  a  été  obligé  de  loi  payer 
une  indemnité  pour  conserver  ses  cooslnictioas.  a 
ce  même  particulier  forme  contre  la  ville  use  àt- 
mande  en  dédommagement  de  la  somme  par  hn 
payée,  c'est  à  l'aotorité  administrative  qu'il  appar- 
tient, d'abord,  de  déterminer  le  caractèic  de  la  coa* 
cession  ou  permission  de  bâtir  donnée  par  l'adiDi- 
nistration  ;  mais,  ensuite,  c'est  aux  tribunaux  à  pro- 
noncer entre  la  ville  et  le  réclamant  sur  les  tfbb 
de  cette  concession.  —  S. 408. 

(Question  pkéjudicielle.)  V.  t. 

y.  Bail.  —  Enregistrement. 

AUMËNTS. 

{SolidariU.  —  Indivisibilité.)  —  L'obligatioo 
imposée  aux  enfants  de  fournir  des  alimenis  i  leurs 
père  et  mère  dans  le  besoin  est  solidaire  et  tadi- 
visible,  en  ce  sens  que  la  demande  peut  être  for- 
roée  pour  le  tout  contre  un  seul  des  enCants,  sauf  i 
celui-ci  à  exercer  un  recours  contre  ses  cooblig«i. 
soit  en  les  appelant  en  cause,  soit  de  toute  autre 
manière. —9.461. 

F.  Conciliation.  —  Donation.  —  Enfant  oa- 
turel.  —   Rapport  ^  succession.  ^  Saisie-arrêl. 

ALLL\N(;E.— F.  NoUire. 

ALLUVION. 

4.  {Partage.)  -*  Dans  le  partage  d'une  allofioa 
entre  les  divers  propriétaires  riverains  qui  y  oot 
droit,  on  doit  prendre  pour  base  de  rënartitioo  iiiti- 
quement  l'étendue  de  front  que  chacun  de  leors  foads 
présente  à  la  rivière,  au  droit  de  l'alluvioo,  sans  te- 
nir compte  des  sinuosités  ou  des  convexités  de  U 
rive,  et  aussi  sans  avoir  égard  à  la  direetioa  des 
lignes séparatives  de  ces  fonds.  —  «.4fl7. 

i.  Et  a  cet  effet,  l'on  tire  des  deux  poioU  eitn|- 
mes  de  chaque  fonds  sur  l'ancienne  rive  deoi  h- 
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gnes  perpeodiculairas  au  cours  gi^iiéral  de  l'eau,  et 
par  conséquent  parallèles  entre  elles,  et  l'on  attribue 
toute  la  partie  de  l'aHuvion  eomprise  entre  ces  pa- 
rallèles au  propriétaire  du  fonds  d*où  elles  sont  ti* 
rees.  —  «.««7. 

AMÉNAGEMENT.- F.  Ussge  (droit  d*). 

AMENDE. 

{Circonstances  atténuantes,)  —  Lorsqu'un  délit 
est  punissable  tout  i  la  fois  d'amende  et  d'empri- 
sonnement, les  juges,  en  réduisant  la  peine  d'em- 
prisonnement par  suite  de  radnûssion  de  circon- 
stances atténuantes,  ne  peufent  prononcer  une 
amende  dépassant  celle  déterminée  par  la  loi  du 
délit  poursuivi.  —  1.809. 

V.  Boissons.  —  Boulanser.  —  Cassation.  — 
Dernier  ressort.  —Faux.  —Manufactures.  —  Rou- 
lage (Police  du).  —  Usure.  —  Vente  de  Marchandi- 
ses. —  Voilures  publiques. 

ANIMAUX. 

1 .  {Blessures.)— ^U  fait  d'avoir  blessé  un  chien 
appartenant  h  autrui  par  le  Jet  d'un  corps  dur  (un 
raleao)  est  passible  de  la  peine  de  police  portée  par 
le  n»  5  de  l'art.  479,  Cod.  pén t. 67. 

».  {Mauvais  traitements.  —  Publicité,)  —  Les 
mauvais  traitements  exercés  sur  les  aniouux  do- 
Tuesiiques  ne  tombent  sous  Tapplication  de  la  loi 
du  s  juill.  «850  qu'autant  qu'ils  ont  lieu  publique- 
men/.— 1.67. 

ANNONCES.— r.  Joumaux.-Timbre. 

ANTJCHRÈSB.-^F.  Conseil  Judiciaire. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

pas 

ciations 

le  jugement  contré  lequel  l'appel  était  dirigé.  — 

S.SfS. 

(Dbcés.)  K.  f . 

s.  (A^/ai.)— Les  délais  de  l'appel,  suspendos  par 
la  mort  de  la  partie  condamnée,  reprennent  leur 
cours  du  jour  où  l'héritier  a  pris  qoaiité,  bien  que 
le  délai  accordé  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ne  soit  pas  encore  expiré  :  la  disposition 
de  l'art.  447,  Cod.  proc.,  portant  que  les  délais  de 
l'appel  ne  reprennent  cours  qu'à  Texpiration  de  ce 
dernier  délai ,  est  inapplicable  an  tas  ob  Théritier 
a  usé  avant  de  la  faculté  à  Ini  accordée  d'accepter  la 
succession  .-—t.  770. 

3.  (Divisibilité.)  —  L'appel  interjeté  en  temps 
utile  contre  quelques  héritiers  et  en  temps  non  «tile 
contre  certains  autres  ne  proGle  pas  à  l'appelant 
contre  tous  les  héritiers,  s'il  s'agit  d'une  maUère 
divisible,  telle  qu'une  demande  en  rapport  à  succes- 
sion :  il  ne  lui  profile  que  contre  ceux  à  l'égard 
desquels  cet  appel  a  été  interjeté  en  temps  utile.— 

â.783. 

(Fm  DE  MON-RECEVOIR.l  V.  4,  5. 

4.  {Jugement  par  défaut.)  —  Lorsqu'aorès  on 
premier  jugement  rendu  par  défaut ,  et  sur  l'oppo- 
sition à  ce  jugement,  il  en  est  intervenu  un  second, 
qui  s'est  borné  à  déclarer  Topposilion  non  recevable 
pour  vice  de  forme,  mais  sans  statuer  au  fond  ,  la 
partie  condamnée  ne  peut,  en  interjetant  appel  de 
ce  dernier  jugement,  et  par  cela  même  qu'elle  en 
interjette  appel,  former  pareillemont  appel  du  pre- 
mier jngemtjut  :  l'appel  du  dernier  jugement,  ten- 
dant uniquement  è  faire  déblarer  recevable  l'oppo- 
sition formée  au  premier,  exclut  virtuellement  l'ap- 
pel de  ce  premier  jugement,  par  application  de  la 
règle  de  droit  d'api^s  laquelle  la  voie  de  l'appel  et 
fclle  de  l'opposition  ne  peuvent  concourir  à  l'égard 
du  même  jugement.— f:5f  3. 

6.  {Motifs.)  —  Une  exception  qui,  ayant  été  pro- 
posée en  première  instance,  a  seulement  été  exami- 
née dans  les  motifs  du  jugement,  mais  sans  avoir 
été  repoossée  dans  le  dispositif,  peut  être  présentée 

(ra6/cf.)-T0ME  LIV. 


de  nouveau  en  appel,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  ap- 
pel exprès  sur  ce  point.— S.743. 

fScsPENSiOTf.]  F.  -i. 

V.  Arbitrage.— Avoué.— Bref  délai.  —  Chose  Ja« 

8ée.— Conseil  judiciaire.—  Contrainte  par  corps.— 
h'stribntion  par  contribution.^^-Faillite.- Folle  en* 
chère.— Garantie.— Interrogatoire  sur  faits  et  arti-* 
des.— Legs  universel.  —  Ordre.  —  Saisie-arrét.  — 
Saisie  immobilière.— Séparation  de  corps.— Suren- 
chère. 

APPEL  EN  MATIÈRE  ONIIIECTIONNELLE. 

1.  {Aggravation  de  peine. '^Délits  distincts.) 
— n  7  a  violation  du  principe  d'après  lequel  la  po- 
sition d'un  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son 
seul  appel,  lorsque  ce  prévenu  est  condamné  è  une 
peine  d'emprisonnement  pour  raison  d'un  délit  dont 
les  juges  changent  la  qualification,  et  qui,  d'après 
celle  qui  lui  avait  été  donnée  en  première  instaure, 
oe  comportait  qu'une  amende,  bien  que  le  prévenu 
eût  été  condamné  par  le  tribunal  à  un  emprisonne- 
ment égal  ou  même  plus  élevé  que-celui  prononcé  en 
appel,  mais  pour  raison  d'un  autre  délit  qui,  lui, 
est  écarté  parles  juges  d'appel.- 1.5 If . 

9.  {Avocat.)  —  L'avocat  qui  a  assisté  le  prévenu 
dans  sa  défense  est  sans  qualité  pour  interjeter  ap- 
pel au  nom  de  son  client ,  sans  un  pouvoir  spécial. 
— f.486. 

s.  Et,  en  pareil  cas,  la  noUité  de  Tappel  ne  sau- 
rait être  couverte  par  la  ratification  qu'eu  ferait  la 
partie  après  l'expiration  du  délai  d'appel. -f. 486. 

4.  {Contravention. —  Dernier  ressort,)  —  Dans 
le  cas  où  le  fait  déféré  au  tribunal  correctionuel 
comme  délit  se  trouve  ne  constituer  qu'une  simple 
contravention,  le  tribunal  doit,  d'après  la  loi,  si  le 
renvoi  n'est  demandé  ni  par  la  partie  civile,  ni  par 
le  ministère  public,  y  statuer  par  un  jugement  qui 
est  en  dernier  ressort.  —  Mais  si,  au  contraire,  le 
tribunal  s'abstient  de  prononcer,  l'appel  est  alors 
recevable.— 1 .924. 

6.  {Déclaration  à  l'audience,)— Vi^pel  du  mi- 
nistère public  près  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  doit 
en  connaître  est  valablement  interjeté  par  nne  sim- 
ple déclaration  faite  à  Faudience  en  présence  do 
prévenu,  sans  besoin  de  notification  par  exploit.-» 
1.831. 

6.  {Jugement  par  défaut,)^te  ministère  pubKe 
n'est  pas  recevable  à  interjeter  apnel  d'un  jugement 
par  défaut  auquel  le  prévenu  a  formé  opposition, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  cette  opposition.— 
9.497. 

7.  Lorsqu'après  un  premier  jugement  rendu  par 
défaut,  et  sur  l'opposition  à  ce  jugement,  il  en  est 
intervenu  un  second  qui  a  déclaré  l'ofiposition  !ion 
recevable  pour  vice  de  forme,  ou  non  avenue  pour 
défaut  de  comparution  de  l'opposant ,  l'appel  que 
celui-ci  vient  à  former  de  ce  second  jugement  saisit 
les  juges  d'appel  de  la  question  du  fond,  quand  mê* 
me  elle  n'aurait  pas  été  résolue  par  ce  jugement. 
—  Et  il  en  est  ainsi,  par  ce  motif  que,  le  délai  de 
rappel  du  premier  jugement  se  trouvant  expiré, 
puisqu'en  matière  correctionnelle  le  délai  de  l'appel 
n'est  pas  suspendu,  comme  en  matière  civile,  pen- 
dant le  délai  de  l'opposition,  la  partie  condamnée 
ne  saurait  se  trouver  privée  de  la  faculté  d'appeler 
du  premier  jugement  rendu  sur  le  fond,  par  appli- 
cation de  la  règle  que  la  voie  de  l'appel  ne  fieut  être 
prise  en  même  temps  que  celle  de  l'opposition.^» 
9.695. 

(Ministère  puiuc.)  V.  6. 
(Poovon  sriciAL.)  F.  9,  z. 

fRATlFlCATION.)  F.  3. 

V.  Délits  de  la  presse.  —  Frais  en  matière  cri- 
minelle. 

APPEL  EN  MATifeRE  DE  POLICE. 

{Evocation»)^  En  matière  de  simple  police,  let 
jugeb  d'appel  sont  soumis  aai  règles  d'évoeation 
établies  par  l'art,  473,  Cod.  proc.  :  ils  ne  penrent 
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les  acus  cooMnani^  une  001199  uo;i 
raie,  d  qui  ne  «oot  oas  écrits  en 
I  de  la  versoDoe  qui  a  oblige,  n'est 
I.  caa  ou  l!obli9itioa  est,  ladéUi^ 


dooc,  è  la  diffëreoce  des  juges  d'appel  en  inatièn 
correctionnelle,  au  cas  d'infimation  d'un  jugement 
interlocutoire,  éroauer  le  fond,  qfu'à  la  cnarge  d'y 
statuerpar  un. wui  et  mène  lug«menL*-i.78. 

{Àpfiai  principal,  ^  Fin  de  non^recevoùrj}  -^ 
L'appel  incident  est  rece^able^  quoique  Vi^^pel  pi;in.- 
cîpal  se  trouTo  non  receyable.— 9.770. 

K.  Autorisation  de  coQUWine.  -^  Cho^e  tvg<^*^ 
Goolrainte  par  corps. 

APPOATS.--K.  GoBmnoanté. 

APPBOBATK)N  pmtrtiRE. 

I.  (Articulotiom  de  faîU,)-^!^  ywi^  p^unent 
déclarer  valable  un  billet  non  revêtu  dnio  6on  ou 
approuvé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'i^  éooaoe  d'un 
artisan,  sans  qu'au  préaUble  il  y  ait  eu  oite  articu- 
la lion  des  taits  desqueU  r^^i^ie  cette  (|aalit4  d'^r^ 
tisao.— 1.17. 

((UUT10NNEMX9T..)  F.  SU 

f .  {Obligation  ifmtermifi4e,.y^lA  règle  de  l'ait 
1916,  God.  K^p.,  quLsoiunel  à  la  nécessité  d'un 
bon  ou  approuvée  actes  contenante  une  obligation 

purement  unilatérale       ~"'  ~'       *        ' 

entier  dei-la  main  (' 

pas  applicable  au.  I  ^, 

minéc.-*Spécialeaient«  elle  n'est  pas  applicable  <tu 
cas  d'un  cautionnement  souscrit  iiour  garantie  d9 
tous  les  placements  de.  fonds  que  le  cautionné  (un 
notaire)  pourra  lîiire  ^n  nom  ue  tierces  personnes. 
— a.eag. 

(ÏRésoMPTioBs.)  r.9i. 

3.  [Preuve par écriUcomm*d9y^\fiVi\\6i.U!a\ 
ou  irrégulier  pour  défoui  de  bon  ou  anprowi  i»eut 
néanmoins  servir  de  commencement  de  (trouve  par 
écrit  de  l'obligation;  et  dans  ce  cas,  les  juges  peu- 
vent, à  l'aide  de  présomptions,  décider  que  la  sign^ 
ture  a  été  donnée  en  connaissance  de  cause  et  que 
rengagement  a  été  valablnment  contacté.—!.  17. 

ARBITRAGE.. 

i.  M/we/.)— L'appel  n!est  pins  receralileen  ma- 
tière d'arbitrage,  et  surtout  d'arbitrage  forcé,  com^^ 
me  dans  les  matières  civiles  ordinaires,  du  moment 

Îtue  la  partie  condamnée  a  volontairemenL  acquitté 
«s  frais  qui  avaient  été  mis  à  aa  charge,  i  la  di»por 
sition  de  l'art.  159,  Cod.proc.,  de  laquelle  il  n^ulte 
que  le  paiement  des  frais  emporte  exécntion  du. ju- 
gement, est  applicable  en  matière  d'arbitrage.*-* 

f .  [Désignation  du  litige,)  -Dans  le  cas  oii  un 
compromis  ne  désigoe  pas  quelque^ana  de^  objets 
en  litige,  la  nullité  proveuamt  de  cette  caese  s'étend 
an  compromia  entier,  s'il  annandt  avec  évidenie 
que  les  parties  onl  entendu  qu'il  ne  tût  paa  scindé. 
—«.733. 

3.  Lofait  d'une  confirmation  on  ratification  d'un 
compromis  susceptible  d'âtre  annulé  pour  défaut  àfi 
désignation  des  objets  en  litige  n'est  pas  vêla  blâ- 
ment établi  par  une  simple  déâaration  des  arbitres 
iosérée  dans  leur  sentence.— >> 733. 

(ExÉGCTlOtf.— Pn  Dg.lfOX-RSCKV0IR.)  F«  1. 

4.  {Opposititm.)'n^h^  partiea  ne. peuvent  renon- 
cer d'avance  aux  voies  d'opposition  et  d'appel  contre 
les  sentences  arbitrales»  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  10S8,  God.  proc.  ;  la  nullité  d'une  leUe  re- 
Doneietion  est  absolue  et  d'ordie  public.--9.733. 

(Ratifigatiûk.)  K.  s. 

(Renonciation.)  V.  4. 

ARBITRES  FORCÉS. 

1.  (Vente  du  fonds  rocio/.— Mvn/.— ilevm- 
dication.^ Exception.  —  Compétence,)  —  La  de- 
mande fermée  par  nn  associé  contre  le  gérant  d'une 
société  commerciale,  è  fin  de  nullité  de  la  vente  du 
fonds  social  faite  sans  droit  ni  qnabté  par  le  gérant, 
est  une  contestation  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société,  de  la  compétence  des  arbitres  forcés. 


AaMATROa. 

t.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  deiMsdi 
a  été  formée,  tant  contre  l'acbeteur  ou  fonds  sociil 
que  contre  le  gérant,  pour  voir  déclarer  comoua 
a^vec  loi  le  ing^ment  i  intervenir  suc  U  deouafk 
formée  contre  l'acheteur. — l.35f . 

s.  Hais,  dans  ce  cas,  l'insUncepsot  être  éivisjt, 
en  reuvoyent  l*>is8ocié  et  le  cérant  durant  des  irbi- 
très,  et  en  retenant  dçvant  le  tribunal  h  demande 
en  tant  qu^e  est  dirigée  contre  racheteoT)  naf  à 
surseoir  et  I  y  statuer  jesqu'è  la  décision  i  rendre 
per  les  ftri^itres.— 1.899. 

4.  Bans  le  même  cas,  on  ne  pourrait  être  re^l 
prétendre  que  la  demande  fi^rsoee  contre TadieUfor 
étant  exclosivemeot  civile,  la  mise  en  eaose  k 
gérant  de  la  société  n'en  a  pas  cliangé  le  caractèRi 
et  que  k  juge  de  l'actioD  étant  le  juge  de  fn(t^ 
tloo,  le  moven  de  défense  proposé  par  les  défeiH 
deors  et  tire  des  droits  que  le  gérant  aunit  eus  de 
disposer  de  la  chose  sociale  ne  peut  donner  lieo  m 
renvoi  de  Taffaire  devant  U  juridiction  arbitnle.- 
1.559. 

r.  Soeiélé  commerciale. 

ARBRES. 

(Bois  »t  foeAi».)  T.  i, 

(Destenatiou  dq  pèbk  ns  eaville.)  F.  I. 

!..  {,pistan(x.}—UB.  art.  Ç^7i  et  «79,  Cod. ISsp, 
sur  la  distance  de^  pUntatiooa,  reUtivemeni  la 
béritases  voisins,  s^appGquent  an  arbres  de  U  li- 
sière des  forêts,  conune  à  tous  antres  arbres,  et 
aussi  bien  aux  arbres  cras  parl^fftt  de  semis  natu- 
rels qu'aux  arbres  pitmtée  par  le  pfonriéUtfv  de  U 
forêt.— Par  suite,,  1b  proprittére  f eîsui  peut  awer 
l^MKaebeBuml  dea  aibres  des  forMs  qni  aa  «wiint 
«moins  de  deu  mtoes  de  la  ligne  séparstin ds 
dw\  propriéiée,  è  moins  que  een  «dires  n'aieai  pies 
dbs  Vmnte  anB.-<-4.iT. 

9.  Hais,  eelui  fui  a  aeqoie  mt  prescri»tioD  k 
droit  de  conserver  des  arbres  à  haute  tige  plaatés  i 
une  distance  des  fonds  voisins  moindiv  que  li  dis- 
lanoOtUcaki  b'a  |^  aequi&le  di^i  ds  lesfoivia' 
eecpârdfettiesafume  \»  oaso^ceeerhresvieiiDeid 
è. pén»  ouè ke» aiMchéa.. «-  Bt  eeU  alon Btei 
qu:tl  s'apidee  adine  d'une  forêL.-«t  .37. 

s.  U  droit  jLe<m  ea  lerta  de  la  destieatioe  èi 
pècedeifaBÉlkè  la.  eeeMCisiiâia  dis  arbres  nsr 
tanis  è  une  dtstane^voiiidre  fne  la  diaUnee  légite, 
an.  moment  de  k  ^Noalioa  dnn  denz  kériUftt, 
n'enpocte  pan  le  droiâ  de  consener  les  arbres  or 
crus  ou  plantés  depuis  cette  sépantinn.-^  JT. 

(FllBSCBtfTlOll.)  f .  i; 

V.  Question  préjndieiene. 

ARCHÏTECTK. 

1 .  [Responsabilité,)^  L'architecte  est  reipona- 
ble  des  vices  de  construction  du  bâtimeoi  par  îii 
construit,  alors  même  qu*il  n*a  bâti  que  sor  le  plu 
et  d'après  les  indications  données  par  le  proprié- 
taire, et  avec  les  matériaux  fournis  par  lui,  etqaM 
lui  a  signalé  d'avance,  les  vices  et  les  dangers  de  Ii 
coastni0tion .  —9 . 1 65. 

«.  L'iitthitecte  chargé  de  prfeider  h  reiéc«li« 
des  travaux  publîcs,  qui  a  le  droit,  d*après  le  cib)<r 
des  charges,  de  faire  démolir  et  tec4)ostroîref  «n 
(rais  de Tentrcprcneur,  tous  les  ouvrages  oui  s^ 
raient  mal  exécutés  «  est  responsable  de  tous  «^  ^>* 
ces  de  construction  qui  peuvent  4trs  attribués  à  soi 
défaut  de  surveillance.— f.tn. 

CTHAVAUX  HJBUCS.)   f .  t. 

ARMATEUR, 

t.  (ii6amioyi.)r*L'armateur  qui  a  ratifié  l'eop- 
getuent  pris  par  le  eapitaine  ne  pont  s'afirsanir 

Sar  l'abandon  dn.  navire  et  du  £rel  de  l'obligaiifiB 
'exécuter  cet  engagement.— 1.797. 
jl.  Spécialement.,,  l'armateor  qui  a  ratifié  l'acb)! 
fait  pai  le  capitaine  d'un  navire  en  EompUreoiat 
du  navire  expédié  ne  peut  s^'afiîianrJiir  par  ubaoJtf 
du  navire  et  4^  îret  de  l'oUiga^  de  nambeuistf 


ASSURAHeB  lOB  LA  VIE. 

l-empraol  faU  pir  leespitaîM  pour  payer  tel  aciiat. 

9.  Et  dans  ce  ea%  un  jogemeiit  qui  a  donné  acte 
à  Tarmateur  dee  résents  par  lai  faites  de  faire 
abandon  n'a  pas  l'autorité  de  ia  chose  ju^ée  sur  le 
point  4é  B^oir  ai  cet  abandon  peut  être  fait,  bien 

Sue)  dans  aes  motifs ,  il  reconnût  Pexistehce  de  ce 
roit.— f.99V. 
(GanTAiHB.)  F.  I,  4. 
(Chose  luois.)  V.  8. 

(Mécaricibn.— Natibe  a  ?/kPBim.)  F.  4  et  soit. 
(Ratipicatioh.)  K.  1  e<  s. 

4.  (Responsabilité.)— he  mécanjciep  et  le  chauf- 
fi'ur  au  Qayire  i  Tapeur  sont,  liommelçs  autres  gens 
de  Téquipaee,  sous  l'autorité  e^  squ3  b  direction  du 
capiiame.  Par  .«ulie,  l'a rpia leur  d^gn  jtavire  à  va- 
peur eçt  inàirectemçnt  responsable  de  leurs  f»its, 
comme  il  rest  des  faits  des  autres  gens  de  Téqui- 
page.— i.sse. 

5.  Speeiaiement.il  e$t  Responsable  des  accidents 
causés  par  l'explpsion  de  I4  màcnjue  à  Tapeur,  quand 
celte  explosion  a  eu  Iiçd  par  la  faute  ou  chauffeur 
et  du  mécanicien.— I. «36. 

6.  Dans  ce  cas^  l'afrét  qui  déclare  farmateur 
responsable  n'empiète  pa&  sur  les  attributions  de 
raulorité  admiDistraCiTe|en  signalant,  comme  cause 
secondaire  de  l'accident,  Piosuills^ni^e  du  diamètre 
des  soupapes  delç  machine.— f  .936. 

ARMÉE. 

(IHSTRUCnOSSlinriSTÉmELLES.)    ^.  %. 

« .  {Officier. -^Mise  à  la  refraife.)— Les  officiera 
de  l'armée  de  teri^ ,  autres  que  les  ofiiciers  géoé- 
rauXj  pelèrent  èti:^  mis'  d'office  \  la  retraite .  dès 
qu'ils  ont  accompli  le  temps  du  servihe  exigé  par  la 
loi  du  il  avril  I8SI  pour  aroif  droit  l  la  pension. 
—  2.478. 

S.  En  cette  matière,  là  seu|e  inobserration  des 
formes  indiquées  dans  les  instructions  ministérielles 
ne  peut  ettratoer  la  nullité  de  la  décision  de  mise 
à  la  retraite.— «.278.    '     '  '    '    ' 

ÂSCENO^NT.-r-f.  p^n«tion  ep^re  ^popi.— En- 
fant naturel. 

ASSIGNATlOM.rrr  F.  Ajoa£ne(aiBBl.--Etcaiiger.— 
Référé.-r-Surencbère. 

ASSiSTANGE  lUDieiAIRB. 

4.  {Bureau.-'Chois  de»  memftre».)— Lea  olB- 
ciers  da  ministère  public  ont  droit  de  prendre  part 
au  Tote  des  tribunaux ,  pour  le  dioix  des  membrea 
qoi  doivent  composer  le  bureau  d'aanstànce  Judi- 
ciaire.—i  .635. 

9.  Le  même  droit  ajpp^eiitril  mol  if^^f  ^j^ 
piéajUs  ?  r^  PUS.  pég.  9^  !|  iak.  4«  P^ÙJ^i^  ip- 
stance.— 1.)(3^. 

(Juge  suppi^a^î.)  Y,  s. 

{MiKiaTiaE  ^h^mr,)  f.  %. 

Ys  Caaaatipf. 

ASSOCIATIONS  ET  RÉUNIONS. 

{Culie.^Autorisation.) --Iss  réunioM  de  pins 
de  Tingt  personnesy  dans  le  bat  de  s'occa^r  i  cer- 
tains fours  «t'pbiets  religieux ,  teilea  qae  dea  réo- 
nioBB  dirigées  par  dea  paateora  pr^teAaaiadauaiHi 
lien  privé ,  soat  somMa^ ,  comme 4ipta&  autres,  à 
la  aâeeaâté  d'une  aatonaakioB  préalable  de  Taoto- 
rite  :  vainement  iofoqoe? aiton,  pour  se  aouatrfire 
à  cette  autorisation»  k  principe  de  la  liberté  dea 
cultes.— I. «M. 

ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

{intérêt. ^fief s,  —  Cowtentement.\  —  L'assu- 
rance sur  la  rie  d'un  tiers  est  ralable ,  lorsque  ce 
tiers  7  a  consenti  :  dans  ce  cas ,  ce  consentement, 
d*une  part,  et,  d'autre  part,  Testimatioo  volontai- 
rement faite  de  Tobjet  assuré,  c'est-à-dire  de  la  rie 
de  ce  lien,  par  rasatarenr  et  i^aBauré,  fcat  preore 
de  Tinlérèt  que  l'assureur  et  l'assuré  «fweat  à  la 
fie  de  la  peMeme  aasarée.  «pt.U4 
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ASSUBAISCE  TEUIESTRE. 

(Ageht.)  y.  «.«,1. 

(Compensation»)  F.  é. 

i.  (Compétence,)  —  Celui  qui  a  contracté  avec 
l'agent  particulier  d'une  compagnie  ^'assurance  ter- 
restre, établie  dans  on  Ueo  autre  que  celui  où  cette 
compagnie  a  son  siège  principal,  peut  intenter  son 
action  derant  le  tribunal  de  ce  lieu.  0  n^est  pas  tenu 
de  la  porter  derant  le  tribunal  du  lieu  oà  la  société 
est  étaMie.— 1.804. 

t.  Mais  Fagent  d'âne  compagnie  d'assurance  ne 
peut  assigner  la  compagnie  pOur  l'exécution  du  con- 
trat formé  entre  eux  dcTant  le  tribunal  de  son  pro- 
pre domicile  :  il  doit  l'assigner  derant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  conipagnie^  c'est-à-dire  deranl'  le 
tribunal  dn  lieu  où  se' troure  son  principal  établis- 
sement, n  n'en  est  pas  des  demandes  lormées  par 
les  agents  d'une  compagnie  contre  la  compagnie 
comme  des  demandes  formées  par  les  ttere  contre 
l'agent  représenunt  la  compagnie.— fl.6M. 

3.  Cet  agent  ne  peut  non  plus  assigner  la  com- 
pagnie deraut  le  tribunal  de  son  propre  dofflîcilef 
sous  prétexte  que  c'est  le  tribunal  du  lieu  do  paie- 
ment de  son  salaire  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art. 
é«0,  Cod.  proc.,  qni  attribue  compétence  au  tribu- 
nal du  lieu  du  paiement.— 1.606. 

(DécnéANCE.}  f .  6. 
(Domicile  )  V-  t»t,  3. 

4.  (Indemnité.)— Le  contrat  d'assurance  terres- 
tre (comme  le  contrat  d'assurance  maritime)  ne  de- 
rant  jamais  être  une  cause  de  bénéfice  pour  l'as- 
suré, il  s'ensuit  que  si  l'assuré,  par  suite  d'un  droit. 
d'usage  dans  une  forêt,  reçoit  ou  a  droit  de  recevoir' 
après  incendie  de  sa  maison  le  bois  nécessaire  pour 
la  reconstruire,  il  ne  peut  exiger  de  l'assureur  rio- 
demoité  des  pertes  qu  il  a  faites  que  sous  la  déduc- 
tion de  la  râleur  des  bois  auxquels  il  a  droit,  quoi- 

3n'il  ait  payé  annuellement  la  prime  entière  sans 
éductioo  d'une  portion  proportionnelle  à  cette  râ- 
leur.—9.  «7. 

5.  Toutefois,  si  l'aasuré  déclare  ne  rooloir  pas' 
reconstruire  sa  maison,  l'assureur  doit  loi  en  payer 
la  valeur  entière,  sauf  a  l'assuré,  si  ultérieurement 
il  la  rebâtit  et  reçoit  le  bois  nécessaire  à  cet  effet, 
à  rembourser  à  l'assureur  la  portion  d'indemnité  af- 
férente à  la  râleur  de  ces  bois.— 9.i7. 

6.  [Primes — Paiement.)  —  La  déchéance  d'une 
assurance  terrestre  pour  défaut  de  paiement  de  la 
prime  dans  les  délais  ne  peut  être  opposée  par  \a 
compagnie,  lorsque,  dans  Texécution  donnée  à  la 
l>olice,  elle  a  consenti  à  déroger  aux  clauses  rela  li- 
res à  ce  paiement,  et  rendu  la  prime  quérable  de 
portable  qu'elle  était.— 1.530. 

(Usage  forbstieb.)  F.  4, 5. 
V.  Korefiatrement.-*?- Incendie.  ^Remplaeement 
militaire.— Timbre.  • 

ATTENTAT  AUX  MŒURS  (xj  A  LA  PyOEUR. 

(Autorité.)  F.  5,  f 0. 

1.  (Débauche.)—  I/art.  W4,  Cod.  pénal,  qui  pu» 
ok  rbabitode  d'excitatioM  è  la  dâMocbe  dea  mi- 
nenrs,  est  inapplicable  è  celai  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  satisfaire  aes  propres  passions— 1.6{»7. 

f  ...Et  il  en  est  ainsi,  même  alore  que  les  faita  in» 
cnnioéa  ont  eu  lieu  de  père  à  enfaiit.^i.669. 

6.  Mais  le  fait  d'un  indiridu  de  ae  lirier  habi^ 
tuellement,  en  préaence  d'no  minevr ,  à  dea  aelea 
de  débauche  sur  nue  autre  personne,  peut  être  con- 
sidéré comme  constituant  le  délit  puni  par  l'art. 
564.— 1 .657. 

4... Et,  dans  ce  cas,  le  délit  n'est  paa  effacé  par 
cette  circonstaaee  bu'iàlérieoreDeot  le  prévenu  aé- 
rait, dans  l'intérêt  de  aa  passion  peraoïmelle,  corn - 
mia  d'aotrea  actea  de  débaocfae  aor  le  mineur  lui- 
même.— 1.667. 

6.  C<'art.  684,  Cad.  péa.,  eat  aosai  applicable  au 
propriétaire  d'une  maison  kabitée  par  dee  filles  4e 
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mauvaise  vie,  qui  loue  une  chambn;  k  une  mîMare 
qu*il  sait  être  fille  publique  elle-m^iDe. — I.8t9. 

(Fille  PUBLIQUE.)  V.  5. 

(Jury  (Quest.  au).  V.  7. 

(Location).  V.  ». 

6.  {Mari, ^  Femme.) — Le  mari  qui  recourt  à  la 
violeuce  pour  commeUre  sur  sa  femme  des  actes  con- 
tre iiaturrt  se  reud  coupable  du  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  puni  parla  loi.«-l.877. 

7.  Et  sur  une  telle  accusation»  la  question  posée 
au  iury  est  régulièrement  formulée  dans  les  termes 
de  rart.  S3f ,  0)d.  péo.,  comme  elle  le  serait  à  re- 
gard de  tout  autre  accusé  :  il  n'est  pas  nécessaire 
d  y  spécifier  les  actes  constitutifs  du  crime  imputé. 
—1.577. 

8.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  k  Taggravatioa  de  peine 
édictée  par  l'art.  333 ,  le  mari  devant  être  réputé 
avoir  autorité  sur  la  personne  de  sa  femme. — 4.377. 

9.  {Publicité,) — Il  n'y  a  px^/iciY^  de  l'outrage 
à  la  pudeur  (condition  indispensable  pour  sa  répres- 
sion) qu'autant  que  le  fait  a  été  commis  dans  un 
lieu  public,  ou  que  du  moins  son  auteur  s'est  ex- 
posé aux  regards  d'autrui  par  sa  volonté  ou  par  sa 
négligence  à  prendre  toutes  précautions.  Il  ne  suffit 
pas  que  ce  fait  ail  été  vu  par  hasard  de  quelques 
personnes,  sans  qu'aucune  circonstance  extérieure 
révèle  chez  son  auteur  le  mépris  de  la  pudeur  pu- 
blique.—i. 660. 

10.  {Sen^iteur  à  j^a^e^.)— L'attentat  à  la  pudeur 
commis  par  un  serviteur  à  gages  sur  un  autre  do- 
mestique de  son  maître  est  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  édictée  par  l'art.  SS3 ,  Cod.  pén.— 

i.4l6. 

AUBERGISTE— r.  Tribunal  de  commerce. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

1.  {Question  d'état.  —  Demande  incidente.) — 

Les  questions  d'état  ne  doivent  être  jugées  en  au- 
dience solennelle  (ju'autant  qu'elles  font  la  matière 
d*une  action  principale,  etnou  lorsau'elles  sont  sou- 
levées incidemment ,  même  par  le  deoundeur.  — 
1.689. 

ïd.  S.6S0. 

f.  Spécialement»  la  question  de  filiation  de  l'au- 
teur d*un  héritier,  soulevée  à  l'appui  d'une  demande 
efi  partage  formée  du  chef  de  l'auteur  de  cet  héri- 
tier, doit  être  jugée  en  audience  ordinaire,  et  non  en 
audience  solennelle. —1.689. 

3.  Spécialement  encore,  une  question  de  nullité 
de  mariage  soulevée  dans  une  procédure  d'ordre , 
par  un  simple  contredit  d'un  créancier  rolloqué, 
dans  le  but  de  faire  tomber  Thypothëque  légale  de 
la  femme  dont  le  mariage  est  attaqué,  peut  être  ju- 
gée, comme  les  autres  contredits ,  en  audience  or- 
dinaire.— S.659. 

V.  Désaveu  d'enfaot. 

AUTEUB.— V.  Cession.— Propriété  littéraire. 

AUTORISATION  DE  eOBIMUNE. 

i.  (Appei  incidmi,)  —  La  commune  qui ,  auto- 
risée à  défendre  à  une  demande,  a  obtenu  gain  de 
caase  en  première  instance  sur  la  plo«  grande  par- 
tie de  ses  chefs  de  eonclusioas,  n'a  pas  beMia  d'une 
antortiation  nouvelle  pour  interjeter  appel  incident, 
cet  appel  inrideol  n'étant  qu'une  défense  à  l'appel 
principal.— 1.196. 

t.  (Déeisicn  ministérielle.  ^  Excès  de  pou- 
voirs.yA\  y  a  excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  tri- 
bunaux qui  jugent  qu'une  commune  n'est  pas  auto- 
risée à  faire  un  acte,  sons  i»réleite  ^u'il  y  a  une 
décision  ministérielle  qui  lui  refuse  cette  autorisa- 
tion, alors  qo*il  existe  un  arrêté  préfectoral  posté» 
rieur  qni  l'autorise. — i.S40. 

AUTORISAnON  DE  FEMME  M.\R1ÉE. 

i.  {EnregistremieiU.) -^\^  femme  mariée  auto- 
risée, par  le  jugement  qui  prononce  sa  séparation  de 
biens,  à  poursuivre  la  liquidation  de  ses  reprise», 
n'est  pas  par  cela  même  autorisée  à  former  opposi- 
tion il  la  contrainte  décernée  contre  »Ue  en  paie* 


ment  de  plu»  forts  droiu  que  ceux  qni  entêté  pcN 
çus  sur  le  jugement  qui  statue  sur  cette  liquUatioo, 
cette  opposition  constituant  une  instance  oourplk, 
distincte  de  l'action  en  séparation  de  biens  et  en  li- 
quidation des  reprise».—!  .1S7. 

%.  Peu  importe  que  dans  l'eiploit  d'oppositioa  li 
femme  se  soit  dite  autorisée,  et  que  la  jugeoieit 
rendu  sur  l'opposition  énonce  qu'il  efl  rendu  ara 
la  femme  et  son  mari  pour  l'autoriser^  si  d'ailleors 
et  en  fait  le  mari  n'a  pas  comparu  et  Vil  a  été  doaiié 
défaut  contre  lui.— l  .197. 

(Fausse  quauté.)  K  4. 

(Faux.)  V.  3. 

3.  {Obligation.)  —  La  femme  mariée  qai  a  eoh 
prunté  sans  autorisation  une  somme  dont  elle  a  jiro- 
ilté,  par  exemple»  pour  payer  un  billet  fauximsa 
duquel  les  poursuites  allaient  être  exercées  eootR 
elle,  est  tenue  au  remboursement  de  cette  somme. 

—9.694. 

4.  (KeutM.)— La  femme  mariée  est  présoméetB 
puissance  de  mari ,  relativement  aux  actes  qu'elle 
ne  peut  souscrire  saos  autorisation  maritale,  tist 
que  le  décès  du  mari  n'est  pas  légalement  établi; 
et  la  qualification  de  veuve  au'dle  aurait  prise  dans 
un  tel  acte  ne  saurait  prévaloir  contre  celte  pr^ 
somplion,  ni  empêcher  ta  femme  de  demander  poor 
cette  cause  la  nullité  de  l'acte  :  ce  serait  ï  la  par- 
tie adverse  à  prouver  que  le  mari  était  réelleQ»>i 
décédé  à  l'époque  où  l'acte  est  inlerreno.— S.5M. 

(SÉPARATIOU  DE  BIENS.)    F.  1,9. 

V.  Enregistrement.—  Femme  mariée.  —  Betraii 
successoral. 

AUTORITÉ  ADMINISTRATITE. 

{Autorité  judiciaire.  —  Compétence.'^QiiestifM 
de  propriété. ^travaux  publics,)  —  La  deiuaiide 
formée  par  le  concessionniire  delà  conslractioD  foi 
pont,  en  paiement  de  la  plus-value  donnée  par  des 
plantations  par  lui  faites  à  des  atterrissemeau  fui 
ont  été  la  conséquence  de  la  coustruciion  du  poDt  A 
dont  il  a  eu  h  Jouissance  provisoire,  demande  par 
lui  formée  contre  celui  à  qui  l'Etat  a  cédé  ces  atur- 
rissements,  constitue  une  question  de  propriété  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.—  Si  donc  Ii 
demande  a  besoin,  pour  être  sraréeiée,  de  rioter- 

fréuiion  des  actes  administratifs  interveoos  eoUv 
Etat,  le  concessionnairerdu  pant  et  i'aeqoénurdes 
atlerrissement»,  les  tribunaux  saisis  de  la  deaunde 
doivent,  nonse  deasaisir,  mais  surseoir  jusqu'à  ce 
que  les  actes  adoûaistratifs  aient  été  interprétéi 
par  l'autorité  compéteoie.— i.Sftft. 

AVAL.— F.  Lettre  de  change. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

1.  {Henonciaiion.-^iléserve.'-^QiioHtédispmi-' 
6/e.—Ciim«/.)— L'enfant  donataire  en  avancemesi 
d^boirie,  oui  renonce  à  la  succession  poor  s'en  te- 
nir à  son  don,  peut  retenir  ee  don  jttM|o'à  coDcar- 
rence  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve  cf 
mulées.— 1.613. 

Id,  t.MS. 

1.  lagé  en  sens  cotttraire.-Hl.6l4. 

8.  La  donation  faite  à  l'enfant  renoofant  doit  itn 
ioqnitée  sar  la  quotité  disponible  exclasivr méat  : 
de  telle  sorte  i|tte,  si  cette  quotké  ae  trouvait  épà* 
flée  par  d'autres  donations  aniérieurM  i  celle  do  n> 
nonçaot,  celoi-ei  doit  rapporter  à  la  successieB  le 
biefi  oui  lui  a  été  donné.— 1.6 14. 

4.  Et  même ,  en  un  tel  cas ,  l'enfant  renonfaBl 
ne  saurait  se  faire  restituer  contre  sa  renoncia- 
tion :  cette  renonciation  n^est  pas  de  plein  droit 
réputée  conditionnelle  ;  elle  est  au  contraire  en  elle- 
même  pleinement  aléatoire  et  irrérocable.— s.si^* 

F.  Enregistrement.  i 

AVARIES.  I 

(Abardob.— GAniADiB.)  V,  a. 

(DBOiiAlIGB.)  F.  9.  .  I 

t,  {Délaisiemmt.^Àbamion.)^ïita$ktut^ 
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il  y  a  lieu  à  délaissement,  rassuré  a  L'option  entre 
TactioD  en  délaissemeot  et  Tsetioa  d'araries.  -* 

S97S. 

S.  L'abandon  du  oaTire  fait  par  le  capitaine  en 
pays  étranger  devant  le  consul ,  quoique  suivi  de 
Tente,  ne  peut  être  opposé  è  l'assuré»  et  ne  rend  nas 
ce  dernier  non  recevaMe  à  opter  pour  l'action  a'a- 
Taries.— t.fis. 

(ppTioii.)  F.  f ,  1. 

F.  Voiturier. 

AVEO. 

i.  {Déposiiion  de  /^motn.)— La  déposition  d'un 
témoin  dans  une  proeédore  criminelle  ne  peut  eon- 
sliluer  un  aven  judiciaire ,  qui  soit  opposable  à  ce 
témoin  dans  une  antre  instance  où  il  se  trouve  par- 
lie.— i. 814. 

1.  {Pt'évenu.  —  IndivùibiiUé.)  —  Les  recon- 
naissances on  déclarations  faites  par  un  prévenu 
dans  ses  interrogatoires  devant  le  juge  d'instruction 
et  devant  le  tribunal,  sur  l'existence  d'un  contrat 
eivil  que  présuppose  le  délita  lui  imputé  (telles  celles 
faites  par  le  prévenu  d'abtis  de  confiance,  touchant 
le  mandat  è  lui  confié)»  constituent  un  aveu  judi- 
ciaire, qui  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  -*  1,6IU(. 

y.  Adultère.  —  Communauté.  -«  Procès-verbal. 

—  Témoin  en  matière  civile* 
AVOCAT. 

1 .  {Conseil  de  discipline.)  -  Les  avocats  exer- 

Sant  près  d'un  tribnoal  ne  peuvent  élire  un  conseil 
e  discipline  et  un  bâtonnier  que  lorsque  leur  nom- 
bre s'élève  s  six  au  moins.  —  1.961. 

i.  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par 
appréciation  des  faits  et  circonstances,  de  quel  nom- 
bre d'avocats  on  barreau  est  réellement  composé,  et, 
par  suite,  si  ce  barreau  a  pn  ralablenieot  procéder 
a  des  élections.  —  Ibid. 

(DÉLAI.  —  Action.)  F«  5. 

{Elbctior.}  V,  i  et  s. 

5.  [Ministère  public.)—  H  n'y  a  aucun  délai  fa- 
tal pour  Texercice  de  l'action  du  procureur  général, 
agissant  aux  termes  de  l'art.  79  du  décret  du  30 
mars  1808,  et  46  de  le  lordn  soav.  igio,  à  fin  d'an- 
nulation d'élections  faites  ou  délibérations  prises 
par  l'ordre  des  avocats.  —  l.fOl. 

4.  {Motifs,)  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  rendu  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général 
è  fin  d'annulation  d'élections  faites  par  l'ordre  des 
avoeats,  adopte  les  moyen?  développés  dans  ce  ré- 
quisitoire et  se  réfère 'ainsi  à  ces  cléveloppements 

—  1.261. 
(NOMBKB.)  V.  1  et  t. 
F.  Appel  correctionneL 
AYOUÉ. 

(Afpel.)  K.  8. 

1.  {Ptxusde  correspondance,)  —  Le  droit  pour 
frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondance  alloué 
à  l'avoué  par  l'art.  i4S  du  tarif  n'est  pas  dû  en 
matière  sommaire  :  l'avoué  n'a  droit  qu'à  ses  dé- 
boursés. ^s.84f. 

(iNScaiPTioii  (renouv.  d'.}  K.  4. 

(LiaTATIOH.)  F.  6,  T. 

(KUtISBB  SONIIAllB.)  K.  I,  fy  8. 

5.  (  Obtention  de  jugement,  )  -  En  matière 
sommairei  lorsque  l'objet  de  la  contestation  est 
d'une  valeur  indélerminée,  le  juge  peut  n'accorder, 
pour  l'obtention  du  jugement,  que  l'émolument  le 
plus  faible.  -*  1.447. 

3.  L'avoué  qui,  dans  une  instance  d'ordre,  a  oc- 
cupé pour  plusieurs  parties  différente^  mats  ayant  le 
même  intérêt  quant  au  point  contesté,  ne  peut  exiger 
qu'un  seul  droit  d'obtention  de  jugement,  et  cela 
bien  que  leurs  titres  de  créances  fussent  distimtts. 

—  8.349. 
(Obdbe.)  F.  4, 8. 

4.  {BêsponsttbUiié,)  --'  L'avoué  chargé  de  pro- 
duira dans  un  ordre  est  responsable  do  défaut  de 


renouvellement  de  l'inscription  hypothécaire  pen- 
dant qu'il  était  détenteur  des  titres.  -—  9.648. 

8.  En  matière  d'ordre,  bien  que  l'avoué  qui  a  oc- 
cupé dans  l'instance  soit  chargé,  par  une  consé- 
quence naturelle  et  ordinaire  de  son  mandat,  du 
soin  de  faire  signifier  l'appel  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  les  contredits,  il  n'est  pas  pour  cela  respon- 
sable de  rirrégularité  ou  de  la  taraîveté  de  cette  si- 
gnification, provenant  de  la  faute  de  l'huissier  parle 
ministère  duquel  il  l'a  fait  exécuter  :  la  signification 
de  l'appel  en  matière  d'ordre  n'est  pas  un  acte  des 
fonctions  de  ravoué«  mais  simplement  on  acte  d'exé- 
cution d'un  mandat  ordinaire,  à  l'égard  doauel  l'a- 
voué n'est  responsable  qne  dans  les  termes  de  l'art. 
1904,  Cod.  Nap.  —  9.889. 

6.  {Vente  judiciaire,)  —  En  matière  de  ventes 
judiciaires  d'immeubles  renvoyées  devant  notaire,  la 
remise  proportionnelle  à  laquelle  ont  droit  les  avoués, 
dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  doit  être 
calculée  sur  le  prix  total  des  biens  vendus,  sans  dis- 
tinction entre  le  cas  où  les  lots  se  composent  de  frac- 
tions d'un  même  immeuble,  et  celui  ou  ils  sont  for- 
més d'immeubks  distincts,  i  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  dans  les  ventes  bites  devant  le  tribuual.  ~ 
1.868. 

7.  En  cas  de  renvoi  devant  notaire  d'une  vente  ju* 
diciaire  d'immeubles,  l'avoué  présent  à  l'adjudica- 
tion n'a  droit  qu'à  une  vacation  de  19  fr.,  quel  que 
soit  le  nombre  des  lots,  et  non  à  l'émolument  de  «9 
fr.,  par  chaque  lot.  alloué  par  l'art,  il  de  l'ordon- 
nance du  10  OCt.  1841.  —  1.649. 

y.  Dépens.  —  Distribution  par  contribution.  — 
Droits  litigieux.—  Enregistrement.—  Expropriation 
pour  utilité  publi(|ue.  —  Frais  et  dépens.  —  Pre- 
scription. -  Reprise  d'instance. 

AYANT  CAUSE.— F.  Date  cerUine. 

B 

BAIL 

(ACTIOR  BÉELLE  OU  MIXTE.)  F.  8,  4. 

1 .  {Alignement.)  —  La  démolition  forcée  d'une 
maison  pour  cause  d'alignement,  et  le  reminche- 
ment  de  partie  de  cette  maison,  qui  en  est  la  consé- 
quence, équivalent  à  la  perte  totale  de  la  chose,  et 
entratoent  par  suite  la  résiliation  du  bail  sans  in- 
demnité au  profit  du  locataire.  —  9.896. 

9.  Dans  ce  cas,  le  preneur  n'a  pasToption  ouverte 
par  l'art.  1799,  au  cas  de  perte  partielle,  entre  la  ré- 
siliation ou  une  diminution  du  prix  de  bail.  II  en 
est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  stipulé  par  le  bail 
qu'en  cas  d'expropriation  de  la  maison  louée,  le  bail 
serait  résilié  de  plein  droit  sans  indemnité.  — 
9.396. 

8.  {ComiDétenee.)  —  L'action  du  propriétaire  en 
expulsion  uu  locataire  pour  inexécotion  des  condi- 
tions do  bail,  et  en  résolution  de  ce  bail,  est  une 
action  réelle  quant  à  son  ot)jet  principal  (qui  est  la 
réintégration  du  propriétaire  dans  les  lieux  loués)  ; 
par  conséquent,  elle  est  de  la  compétence  do  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'imnMuble,  et  nullement  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  9.95. 

4.  D'ailleurs,  en  supposant  oue,  dans  une  telle 
demande,  le  chef  relatiià  la  résolution  du  bail,  qui 
est  incontestablement  personnel,  fût  aussi  principal, 
et  non  pas  simplement  accessoire  au  premier,  il  en 
résulterait  oue  Taction  do  propriétaire  serait  dans 
son  ensemble  une  action  mrxte,  et  que,  par  consé- 
quent, le  propriétaire  aurait  encore  la  faculté  de  la 
porter  devant  le  tribunal  de  la  situation,  de  préfé- 
rence à  celui  du  domicile  du  défendeur.  —  9.98. 

8.  {Créancier.)  —  Les  créanciers  d'un  fermier 
n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  la  relocation  de  l'im- 
meuble, aux  enchères,  danslebut  d'obtenir  un  prix 
de  bail  plus  élevé  et  de  s'en  attribuer  b  différence. 

—  i.90T. 

(DiHOLITIOV.)  F.  1,9. 


BILLET  à  DOMICILE. 


BOIS. 


(Relocatioii.)  V.  5. 
(RésiUAtioN.)  V.  i,  f . 

(RBSrORSABItlTé.)  K.  6. 

e.  (  Vices  de  la  chose,)  *-  L'obligation  du  bail- 
leur dModemniser  le  preneur  des  pertes  ou  domma- 
ges causés  à  r^loi-ci  par  les  vices  de  la  chose  Iodée 
s'étend  même  an  cas  où  les  viees  auraient  été  ignd- 
rés  du  baillear  an  moment  du  bail  :  à  cet  égard,  on 
doit sous-entendre,  dans  le  $9At  Tan.  i71i,God. 
Nap.,  qat  s'occupe  du  cas  de  perte  causée  an  pre- 
neur par  les  vices  ou  défauts  de  la  cbose  louée,  ces 
mots  du  8  t*'  :  R  quand  même  le  bailleur  ne  les  au- 
<c  raitpas  connos  »,  on  il  est  ({uestion  de  la  RaraMie 
due  au  preneur  à  raison  des  vices  ou  défauts  empê- 
chant Vusage  de  la  chose  louée.  —  t.i6{$. 

V,  Ck»mmunaox.  —  Emphytbéose.  —  Enregistre- 
mcnt.^Etpropriation  pour  utilité  publique.  —  fif- 
.poth^iie.  —  Juge  de  paix.  —  Théâtre; 
PAIL  ADMIN&ÛàTlF. 
itiùis  de  fÉtat,  —  Interpnétation,  —  Compë- 
Unce.)  — •  C'est  k  l'antOrité  jndiciaite,  h  l'exciusioln 
de  l'autorité  administrative,  qn'il  appartient,  au  cas 
de  contestation,  d'interpréter  le  bail  à  ferme  d'un 
droit  d'écorçage  de  cbênes-liéges  dans  one  forêt  de 
l'Elit.  —  «.es. 
BALATAOE. 

{Entrepreneur  particulier.  —  Contravention. 
—  Peines.)—  La  contravention  résoltânt  du  défaiit 
de  balarage  delà  voie  publique  doit  être  poursuivie 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locatiireè, 
alors  même  aue  cBux^i  ent  traité  atec  Un  entrepre- 
neur pour  le  balayage  au  devant  de  lenrs  mâisdns  : 
ce  derniern'est  point  passible  de  poursuites,  comme 
le  serait  dn  entrepreneur  qui  aurait  traité  avec  l'aa- 
lorité  publique  pour  le  balayage  des  rues.—  l.8i8. 
BANQUE  DE  FRANCE  (AGTtON6t)ÊU).:-KHem- 
ploi. 

BANQUERODTE  FRAUDULEUSE.  —  V.  Cour 
d*as5ises. 
BANQUIER. 

(CAPlTALISàTIOIf .)  F.  s. 

1.  {Commission  (droit de). —En  admettant  que 
le  banquier  qui  j\  ouvert  un;  crédit  en  compte  cou- 
rant à  un  particulier  ait  le  droit  de  percevoir,  outre 
l'intérêt  légal,  uu  droit  de  commission  sur,  les  som- 
mes dont  il  lui  fait  l'avance,  tov^ours  faut-il  restrein- 
dre ce  droit^au  minimum.  — ^  «1591. . 

s.  Il  en  doit  être  ainsi,  surtout  dans  le  cas  où 
l'emprunteur,  n'étant  pas  commerçant,  ne  jouit  pas 
dans  le  compte  courant  delà  réciprocité  dee  avanta- 
ges attachés  anx  opérations  eommerciai^a»  uotam- 
ment  quant  à  l'élévation  du  taux  de  Tiatérêt.  » 

(Compte  courant.)  F.  i ,  s,  k. 

3.  {intérêts,)  —  Le  droit  retenini  au.  banquier 
ui  fait  des  avances  à  un  tiers  en  compte  courant, 
de  capitaliser  les  intérêts  tous  les  six  hhhs,  n'est 
applicable  qu'aux  cas  des  comptes  courants  dans 
lesquels  les  deux,  partie^  sont  alLeroalivement  cré- 
diteurs et  débiteurs,  et  jouissent  réciproquement 
^'avantages  pareils;  mais  il  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  banquier  est  presque  constamment  seul 
créditeur,  et  pu  le  crédité  n'étant  pas  commerçant 
ne  peut  réclamer  pour  ses  avances  l'iotécêt  eu  taux 
commercial.  — f.SSl. 

F.  Usure^ 

PANS  DE  VENDANGE. 

{Usages  anciens.)^  Les  contraventions  aux  bans 
de  vendange  ne  peuvent  être  excusées,  sous  le  pré- 
texte d'usages  antérieurs  contraires  à  leurs  dispo- 
sitions..-^ 1.488. 

BILLET  A  DOMICILE. 

{Remise  de  place  en  place,~^Acte,  dn  tommevùB. 
—  Contrainte  par  cortjiS,)-y\}ji  billetv  à  domijcilf, 
souscrit  par  un  indiviau  non  négociant,  n'est  pas 
un  acte  de  commerce  qui  soumette  le  souscripteur  é 
la  contrainte  par  corps,  à  moins  de  circoaslances 


oui 
de  ' 


(j^rticnttètes  Q(ui  ImttHmeDt  I  ee  billet  un  caractère 
commercial.  —  l  .871. 

BILLET  A  ORDRE. 

I.  (Cowtpèïenôé.)—  La  règle  de  Fdrt.  tet,  Cod. 
comm.;  qm  attribue  compétettee-  ànx  tribnuain  de 
commerce  relativement  aux  biflctB  à  «rdre  porum 
è  la  fols  dès  sigtatQtts  de  pbtMnnes  conmiercaBies 
et  des  signatures  de  personnes  non  eêtomerçantes. 
n*exige  pas  qu'au  moms  le  sourtriptedr  de  FeflH  soit 
commerçant  :  cette  règle  est  générale  et  aipplicahle 
même  au  cas  où  le  souscripteur  est  un  noo-ètei- 
mèrgant,  da  mebebt  qu'il  y  a  déi  caiûmercàms 
parmi  les  ehdbssëtttir'.-- t.ë44c 

t.  {i*irrtê.—D^poèitttire.)—4Jèt99pniWBlbiàitéém 
dépositaire  d^un  billet  à  ardre  «a  autre  effet  népro- 
ciable  qu'il  a  perdu  dure  trente  ans  :  â  «e  eas  ne 
s'applii^^  pas  la  iitèâctlptloii  spéciale  dé  trois  ans 
établie  en  fafeur  de  U  cavtlèspar  Fart.  *M,  O&L 
tsomm.;  au  cae  dé  pértêdè  Fifffet;— t.Tf i. 

:i.  (Pre^èr^pf  tV>rt.)— Les  iugbs  devabtleai|iielsofie 
partie  excipe  de  la  presirri^tidn  -qaiuqiiPiuisle  rela- 
tive aux  emts  de  éomnleite  ue  peuvent  foir  uBf 
cause  d'interruptîM  dn  d'fenmèchemerit  de  «ne  prt- 
srription  dânb  les  réponscte  falteë  par  eette  partie  à 
nu  interrogatbire  sur  fftits  et  articles;  qui  leraitiit 
présumer  qu'elle  n'a  pa^  réeUeineot  pafé  le  no»- 
tant  de  l'enet  réclamé  :  ces  réponses  n'ent  pea  k 
caractère  d'une  reconaaissaoce  deU.dette  par  acte 
Séparé  dans  le  sens  de  l'art.  181^.  God.  ceuun  - 
ij»a. . 

F.  1. 

(RKêFOMSABlUTA.)  V.  t. 

F.  Cession. 

BLAI^C  SEING— F.  LeUre  de  change. 

BLESSURES.— F.  Coups  et  blesaurea. 

BOIS. 

(ACQDITTEMKBT.)   V.  S. 

I.  (il^iWica/otre.)  —  L*adjudiCataira  ou  entre- 
preneur d'une  coupe  <te  bois  est  responsaMe  de  Ti»- 
péndic  ou  tentative  d'.iRcen<Iie>  aussi  Jbien  que  de 
tout  délit  forestier  ordinaire,  qui  a.éuL^ii  Jans  sa 
vente  bu  à  l'ouïe  de  la  cognée^  a^il,  a  a  pa^  tait  con- 
stater ce  délit  par  un  rapport  de  son  u^eÂr  ou  garde- 
vente  remis  dans  les  cmq  jours  a  ràg^oL  forestier, 
et  cela  alops  même  que  les  gardes  de  rMmi ni >tr?- 
tion  l^orèsiiëre  avaient  eux-mêmes  dre^^  prorës- 
verbal  du  délit,. et  constat^  aue  Viàceiiâie  ne  pa- 
raissait point  être  l'œuvre  de  l'entrepreneur  ou  ût 
ses  ouvriers,  mais  d'un  inconnu,— 1.73, 

8.  De  ce  que  l'adjudicataire  d'une  coa^  jardin|- 
toire  ne  représente  pas  l'empreinte  ^n  marteau  de 
VEtat  sur  Tétoc  d'un  des  arbres  àhaitna»  il  n*eii  ré- 
sulte pas  la  présomption  nécessaire  que  cet  arbre 
ait  été  coupé  en  délit,  alors  d'ailleurs  qnl!  est  coa- 
staté  an  procès-verbal  de  récolemeftt  mie  Tadjodita- 
taire  n'a  abattu  que  le  nombre  d*iri«ted  adjoçés. 
Dès  lors,  cet  adjudicataire  n>st  ^s  Âaisible  def 
]toines  portées  par  les  at-l.  93  et  54,  CSbd.  forest, 
pour  abattage  d'aitres  réservés,  mais  aeolement  de 
celles  édictées  par  l'art.  ?7,  pour  iléiéèution  du  ra- 
hier  des  cbarges.fa^i.4l6. 

3.  L'arrêt  d'une  Cour  d'aiîsises  qui  i^M|tnfte  un  atf- 
judicataire  de  cbu^  de  bois  pouf^îti  et  érhniDH 
steis  l'accusation  de  oontrefocob  da  itarteau  de  VE- 
tat n'a  pas  pour  effet  de  ralre  censâJérer  eomor 
tBexaeteà  les  énonciationsdea  nnieèa-Teriiaox  de  ré- 
eolement  par  suite  desquels  il  a  été  mia  en  joge- 
ment.  En  conséquence,  et  nonobstant  son  acquitte- 
ment,  Tadjudicataire  peut  enbore  être  poumi^ 
eorrectionnellement  i  raison  des  faits  conatalés  par 
ces  procès-verbaux.— a.5tti. 

(CAIf10IlllBIIB«T.)  K.  *. 
(CORTftBFAÇOa  00  lUKTEAU.)  F.  ».«. 

(Ihcendie.)  F.  I. 

(Marteau  de  l'Etat.)  F.  t,  8.  * 

4.  (Porto^a.)— Le  copropriétaire  d'une  forêt  fnr 
vée  de  dnûta  d'naage,  et  qui  veut  sertir  d^îwBTiaâQS. 


BOCLÂlfiSfeà. 


BDDLAMGEft. 


a-Ml  te  dtoil  d^exîger  «o^aVanil  m\È^  ti  c^bU  t^to- 
cédéâu  rachat  oa  cantODnëmèBft  oeft  OTOitftcfasaget 

QJsACBdroitd').  K.4. 

F.  Arbtcà.— Chetoïnayicteatix. 

BOIS  COMMtiTUOl.  . 

I.  lAdiudicatïon,  —  Jt^uZ/it^  ie  /b^m^)  —  Lés 
conseils  de  préfeelnre  ne  Mnt  pas  compétents  pour 
ficonottcisr  tw  U  ralkliié  dès  formés  d'une  aéjuoica- 
tion  de  bois  eoœmunaai.— S.469. 

^.  Ibora^ne  le  conseil,  d'Etat  est  saisi  du  recours 
formé  contre  un  arréle  du  conseil  Be  |>réfecture  ^ùi 
a  statué  snt  cet  pb^ei,  il  lui  a^rlient,  en  ^imu- 
iaut  cet  arrêté,  de  statuer  lui-mèine  au  tbnd.  -^ 

s  iftIY 

'(Rko«r»4  r.  t.      . 

BOIS  M  L'ÉTAT.^r*  Ml  nteiiistratif. 

BOISSONS. 

(Amende.)  V.  s. 

(Effusion.)  Y.  A, 

(Expoéiti*  taf  Vwrt.)  ?.  1 . 

f .  (FcUsi1kation.)'-U  fait  de  là  déftWiolLex- 
posititÉ  wtiiiife  ta  «e*te  de  belMentf  MÎffies, 
constitue  la  contrafentioo  réprifnée  per  t^rt.  475, 
«v  «,  Ged^  pén  I  ndependammeat  de  loute  vente  ef- 
iecti«e.-<*-i.ti7.  . 

f .  Dans  une  prérention  de  falsification  de  iMil* 
«aifti^  ii  «*isi  pas  néteflaire  foe  leifMgOH  <n  con- 
damnant le  pnéveni,  «éeifieot  les  subsUnees  ipii 
ont  été  employées  pour  la  falsification  :  il  suflk4)n'ils 
constatent  rexistenct  de  la  fraude.— l.iOt. 

3.  Bien  mie  des  boisons  Saisies  comme  fàtsifiées 
soient, 4e  diverses  natui^s,  l'exposition  en  vente, 
constatée  par  nn  méîÀè  i|roc^s-Terbal,  ne  constitue 
qu^uBe  eontravéntrain  utiiqùe  entraînant  une  séuje 
amende»  et  non  autant  d^àméndes  qu'il  y  a  de  liqui- 
des différents  par  leur  natufe.— i  .ftoi . 

%,  Lelribonalde  police  qui  oi^onne  l'effusion  de 
boissons  saisies  peut,  sans  exc^s  de  pouvoirs,  dé- 
terminer te  Ueu  de  cette  effiision^  èl  noiaoiUhent  ot- 
donner  qu^elte  sera  effectuée  devant  l'étaHissement 
du  contrevenant.— 1.407. 

rSOBSTANCES  EMPLOTisS.)  V,  % 

V.  Vente  de  marcbandises. 
BONNE  FOL  . 

Y.  Fausses  nouvelles.  —  Fruits.  —  mvures*  — 
lf4riafe.^llédeciDe.— Csnre. 

60RIVË& 

{Déplacement.  —  Déiit.)  —  Le  déplacenaiit  4e 
bornes  est  punissable  (è  moin»  de  conslalafiev  d'in- 
tention non  frauduleuse)  #  la  peii^  portée  par  l'art. 
4S6,  God.  nén.,  eneei»  bien  que  le  yrévenn  les  ail 
reriantéee  dans  les  mémaa  livttfis  cjt  se  «ait  borné 
à  les  porter  du  milieu  de  son  fonds  a  TextrémUé.— 
1.344.        .   _^ 

BOCLAIWEA.  ^   ^     _ 

1.  (iwwirfe^.— Cti^tt/.)— Ife  BbolTanijeraiot  le- 
quel ont  été  trouvas  uà  c'éHilïl  noYnbre  de  t>aiDs 
ti*ayant  pas  k  poidà  prescrit  (ar  .liés  T^IeueiAs 
doit  être  eondainiié  à  autaol  d'^m^d^è  <{û*il  y  avilit 
de  palds  dépourvus  du  poids  tékal,  alolTs  ïnéme  que 
tous  ces  paios  proviendraient  delà  ménie  f6nm^<^ 

I.I51.  ..  ^L 

s.  Décidé  répondant  (fuç,  ani  l»  css.d^îniraction 
%  oti  arrêté  qui  punit  de  pein^^  de  J^Kitiçe  tout  bou- 
langer qui  aura  eiposé  en  vente  nil  'ou  plusieurs 
pains  d'un  poids  infériedr  an  pOids  réglementaire, 
on  ne  doit  prononcer  aucune  seale  amende  par  cha- 
que infraction  constatée,  quel  tiUesoil  le  nombre  de 
pains  n'ayant  pas  le  ^ids  votfhi,  et  non  autant  ^% 
mehdés  qu'il  a  été  tbûfé  de  tk^  pams:—  t  .ftol . 

3.  {Confiscation.)  —  Les  ioTractions  aux  régle- 
menta municipaux  pri^  pour  assurer  la  fidélité  du 
poids  des  pains  vendus  jmV  1k^  b^wiliingprs  ««•  peu- 


vent être  punies  Xa(/tn  l'amende  poHée  par  l'art. 
471,  n.  It,  €ad.  peu.)  de  la  confiscation  des  pains 
saisis  en  contra?ention  ;  peu  importe  d'^aillears  que 
Vhrtiâlfi  mnnieipal prononçât  cette  peine.  — i.ist. 

iEsdiOQTmhiK.)  F.  I9. 
I.  VExposition  en  venfe.)— La  contravention  h 
l'arrêté  imposant  aux  boulangers  d'avoir  constam- 
ment tents  boutiques  approvisionnées  de  pain  ne 
{peut  être  excusée  sous  le  prétexte  qu'une  nouvelle 
bumée  misait  et  que  le  boulanger  avait  offert  à 
facbeteur  d'attendre  quelques  minnies,  le  pain  étant 
SUT  le  point  d*être  cuit.— i. 557. 

5.  ...!9i  sous  te  prétexte  que  la  fournée  delà  nuit 
HVàit  lié  enlevée  des  le  matin  par  des  personnes 
venant  des  villages  voisin)}.— 1.S37. 

0.  De  même,  l'infraction  h  l'arrêté  municipal  qui 
prescrit  aux  boulangers  deteoirlêurs  boutiques  sam- 
sammeotl^mies  de  pains  ne  saurait  être  excusée  par 
tte  motif  qu'ils  auraient  vendu  du  pain  toute  la  journée 
et  qo^on  ne  potivaft  exiger  qu'ils  en  fussent  encore 
fournis  à  l'heure  avancée  dé  h  jodmée  (bfuit  heures 
et  demie  du  soir)  où  l'on  s'est  présenté  pouV  en 
acheter.— 1.737. 

7.  Cette  infraction  ne  peut  être  excnsée  que  ^our 
cause  de  force  majeure.— ï. 757. 

8.  Il  7  a  contravention  punissable,  lorsqu'au  tien 
ik  )[)tacer  les  pains  sur  des  étagèfres  disposées  dans 
la  boulique,  comme  le  prescrit  on  arrête  nranicipl, 
le  boulaOger  les  place  oatis  un  placard  de  sa  boulan- 
gerie, ce  j^lacafd  ttlt-il  ouvert.— 1.357. 

F.  10,  u. 


(F4DX.^^ILWTSA1B.)  F.  19. 

9.  (Pesage  du  pain,)—t 


,  -L'arrêté  qui  prescrit  aax 
boulangers  de  pourvoir  leurs  porteurs  en  ville  dès 
instruments  de  pesage  nécessaires  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  un  boulanger  fait  porter  au  domicile  d'un 
acheteur  des  paios  que  c^mi>-ci  a  vu  peser  devant 
lui  daw.la  boutiqae.r- 1.357. 

10,  {Poias  au  fiain.-^Tromperie.)  —La  simfile 
mise  en  vente  de  pains  n'ayant  pas  le  poids  déter- 
miné; par  tes  arrêts  manicipaux  cbnsUlue  le  délit  de 
tentative  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise vendue,  que  r^me  Part,  i**  de  la  loi  du 
t7  mars  1851  .-1.337. 

11.  L'exnMfition  en  vepte  de. paioe. n'ayant  pas  le 
poids  qu'indiquent  lenr  forme  et  leur  volume^  con- 
atilne  la  tentative  de  tromperie  prévue  et  punie  par 
Tart.  i*'de  la  loi  du  S7  mars  i  $5 l,lorsque  d'ailleurs 
l'intention  ^uduleoae  du  boulanger  est  constatée. 
—1.801. 

^s .  n  j  a  indication  frauduleuse  du  poids  du  pain, 
tendant  a  faire  croire  h  un  pesage  antérieur,  lors- 
que des  paips  d'un  poids  inférieur  à  celui  fixé  par 
les  rëglemeuts  portent  une  marque  indicatire  du 
poids,  et  quMs  n'ont  pas  été  d'ailleurs  écroîUés, 
comme  l'exigeaient  en  de  cas  les  règlements.— 
1.557. 

15 A   moins  cependant  que  les  juges  ne 

c^msMiteat  iwfneileroent  que  les  indications  dent  il 
s'agit  n'ont  {»a4  an  lieu  frauduleua^gient,— i  .337» 

14.  Le  fait  par  un  boulanger  d'avoir  exposé  en 
vente  des  pains  ayant  un  poids  inférieur  à  eàui  «le 
leur  forme  indiquait  d'après  l'usage  de  la  localité 
peut  être  considéré  comme  ne  constiijuant  paa  le  délit 
de  tentative  de  tromperie  sur  la  quaatité  4e  la  mar- 
chandise vendue»  afors  gn'nn  arrêté  prescrivait  le 
pesage  au  moment  de  la  vente  pour  servir  désormais 
de  base  unique  è  la  perception  du  prix  :  en  un  tel 
cas,  la  forme  des  pains  cesse  d'être  réputée  indica- 
tive de  leur  poids.— 1,738  (i). 

15.  La  vente  de  Mins  n'ajant  pVs  le  poids  légal 
oe  peut  être  excusée  sbus  prétex^  que  les  ache- 
teurs étaient  libres  de  les  faire  peser,  et  qu'è  rai  «on 
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d\i  plus  oa  moins  de  coisson  du  pain,  il  est  impossi- 
ble de  donner  à  chaque  pain  le  poids  fixé  par  les  rfe- 
glemenls.— i  .537. 

16.  Pareillement,  la  fabrication  de  pains  ayant  un 
autre  poids  que  r^îui  fixé  par  les  règlements  ne 
peut  être  eicusée  sous  prétexte  d*u.<age  contraire  k 
regard  de  certains  pains —1.337. 

17.  {Prix  du  /Mzin.}— La  vente  de  pain  i  ou  prix 
supérieur  à  la  taxe  ne  peut  être  excusée  sous  pré- 
texte de  bonne  foi  du  boulaneer.— 1.357. 

18.  {RefUs  de  vendre,)—Le  refus,  par  un  bou- 
langer, en  Tabsence  même  de  tout  règlement  impé- 
ratif, de  vendre  du  pain  au  prix  de  la  taxe,  consti- 
tue une  contraventioUi  aussi  bien  que  le  fait  d'en 
vendre  è  un  prix  supérieur. — i.soo, 

f9.(rat7/e«.)— Le  boulanger  qui  altère  fraudu- 
leusement les  marques  de  la  taille  et  de  la  contre- 
taille  constatant  les  (]uantités  de  pain  par  lui  livrées 
â  Tune  de  ses  prati(]ues  commet  non  un  faux,  ni 
une  escroquerie,  mais  une  filouterie.— S.iSS. 

rrnoMPEUE.]  F.  10  et  s. 

V.  Coalition. 

BHEF  DELAL 

1 .  {Ajf^pel.) —  L'ordonnance  du  président  portant 
permission  d'assigner  à  bref  délai,  avec  dispense  de 
conciliation,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  souveraine , 
n'est  cependant  pas  susceptible  d'appel  :  celui  qui 
est  assigné  en  vertu  de  cette  ordonnance  peut  atta- 
quer devant  le  tribunal  la  validité  de  rajoumement, 
et  par  suite,  celle  de  Tordonnance  qui  ra  autorisé. 
— 1.S4S. 

(CoifCILUTIOH.)  F.  1. 

f .  (Oi>/a;ioe.)— L'ordonnance  du  président  por- 
tant permission  d'assigner  h  bref  délai  peut-elle 
abréger  le  délai  des  distances  ;  ou  ne  peut-«lle  abré- 
ger que  les  délais  ordi;iaires  de  l'assignation?  Non 
rrff.— 1.545. 

BREVET  D'INVEimON. 

1.  {Action  publique, '^Désistemenf.)~'Ji\en  que 
le  ministère  public  ne  puisse  poursuivre  le  délit  de 
contrefaçon  en  matière  de  brevets  d'invention  que 
sur  la  plainle  de  la  partie  lésée,  il  ne  s'ensuit  pas 
que,  cette  plainte  une  fois  portée,  le  désistement  du 
plaignant  ait  pour  eOèt  d'éteindre  l'action  publique. 
— i.153. 

t.  (IVoporftofi^^om^M^.)— Bien  qu'une  pro- 
portion géométrique  et  l'emploi  d'une  planche  pré- 
sentant un  triangle, un  ovale,  etc.,  ne  buissent  pas, 
en  principe,  faire  robjet  d'un  brevet  d^invenlion,  il 
en  est  autrement  cependant  dans  le  cas  oh  la  com- 
binaison de  ces  proportions  et  figures  et  leur  appli- 
cation à  une  fabrication  produisent  un  résultat  in- 
dustriel nouveau.— 1.490. 

5.  {Publicité  de  tinvention,)-^V\wrtni\on  d^une 
machine  peut  être  déclarée  n'avoir  pas  perdu  son 
caractère  de  nouveauté,  par  cela  seul  qu'avant  l'ob- 
tention du  brevet  l'inventeut  aurait  fait  fonctionner 
sa  machine  devant  quelques  personnes  qui  avaient 
concouru  h  sa  confection.— i.i 5t. 

4.  De  même,  le  droit  accordé  è  plusieurs  indus- 
triels, par  rinventeur  d'un  procédé  breveté,  avant 
l'obtention  du  brevet,  d'employer  ce  procédé,  mais 
è  la  charge  du  secret,  peut  être  considéré  comme 
oe  constituant  pas  une  publicité  suffisante  pour 
faire  perdre  à  l'invention  son  caractère  de  nouveauté, 
alors  d'ailleurs  que  les  concessions  dout  il  s'agit 
n'ont  pas  amené  la  divulgatioB  du  procédé.— l  .491. 


CABARETS. 

fABRÉTÉ  PRiFECTOHIL.)  F.  4,5. 
(AUIERGE.)  y.  3. 

1.  (iltttorMa^ton.)— L'autorisation  exicée  par  le 
^ret  do  59  déc  f  Ml,  pour  l'ouverture  des  cafés, 
cabarets  ou  autres  débits  de  boissons,  est  nécessaire 
^  ^  au  eabaretier  qui  fait  transporter  du  vin  en 


dehors  de  son  établissement  pour  le  débiter  sur  plicc 
dans  un  lieu  peu  éloigné.— 1.920. 

f.  De  même,  celte  autorisation  est  nécessain 
même  au  cas  du  simule  transport  d'un  déliil  (Toi 
locjl  dans  un  autre,  fût-ce  dans  la  même  nie.-i 
511. 

3.  Mais  elle  n'est  point  nécessaire  à  l'égard  des 
auberges  ou  hôtels  ou  l'on  loge  et  nourrit  les  toti- 
geurs  qui  s'y  présentent.— 1.579. 

(DÉBIT  TEMRORAmE.)   F.  1. 
(DéPLACKHEIlT.)    F.  «,       , 

4.  (Ferme/tfre.)— Les  arrêtés  des  préfets  m,tt 
vertu  du  décret  du  SO  déc.  1851 ,  onlonDent  la  kr- 
metore  de  cafés,  cabarets  ou  autres  débits  de  bois- 
sons ,  ne  sont  exécutoires  pour  ceux  qu'ils  eoncfr* 
nent  qu'è  partir  de  la  notification  qui  leur  ea  est 
faite.  ~  1.580. 

5.  Et  cette  notification  doit  être  faite  par  écrit; 
il  oe  suffirait  pas  d'une  simple  lecture  de  Farrèlé 
donnée  par  le  eonamisBaire  de  police  au  débilaaL- 

1.580. 

naoTELs.)  F.  3. 

(iSiGlIIFICATIOlC.)  V,  4.5. 

CABINET  DE  LEGTURE.-F.  Libraire. 
CAFÉS.— F.  Cabarets. 
CAHIER  DES  CHAR6ES.-«F.  Folle  enchère. 
CAISSE  D'ÉPARGNE. 

{Autorisation  de  plaider, y--t%%  caisses  d'épar- 
gne peuvent  plaider  sans  autorisaUon  préalable.- 

1.301. 

CAISSE  DES   DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 
—F.  Dépêt.— Distribution  par  contribofioa. 
CANAL. 

SIbambre  du  comuebcb.)  F.  S, 
NTERVEimON.)   F.  S. 

1.  [Modification  de  tarif.)  —  Une  orâoniaMt 
royale  ou  décret  impérial  qui,  après  que  le  tarif  ik« 
droits  de  navigation  sur  un  canal,  tels  qu'ils  étaieoi 
établis  par  la  loi  de  concession,  a  été  rMoit  d'ac- 
cord avec  la  compagnie  coocessionnaire,  prorop  k 
tarif  ainsi  réduit  sans  le  consentement  de  la  rom- 
pa^nie ,  constitue  uu  simple  acte  d'administralisD 
qui  ne  peut  être  attaqué  parla  voie  conteutieuse d^ 
vant  le  conseil  d'Etat.— f.i  50. 

1.  Mais  cet  acte,  d'administration  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  fom 
devant  le  conseil  de  préfecture  toutes  réclamalioBi 
relatives  au  sens  et  à  l'exécution  de  son  traité.-i. 

150. 

s.  Une  chambre  de  commerce  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir  dans  une  contestation  de  cette  nature.- 
t.l50. 

gi  (Recours.)  F.  «. 

F.  Eau  (eours  d').— Marais. 

CANTONNEMENT.— F.  Bois. 

CAPITAINE.  —  K.  Armateur.— Avaries.  —Fret. 

CARRIÈRE. 

{Exploitation.  —  Rehte  d'autorisation.^  Con- 
tentieux.-^-Indemnité,)— ta  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  travaux  publics  refu.^e  d'autoriser, 
perdes  motils  d'utilité  puolique, l'exploitation  d'ofit 
carrière,  n*esl  pas  susceptible  d*êlre  déférée  au  coir 
seil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  et  ne  peut  dm 
plus  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité  cooity 
l'Etat.— f. 471. 

F.  Enclave, — Travaux  publics. 

CASERNE  DE  GENDARMERIE.-  F.loceDdie. 

CASSATION. 

(Amende.)  F.  i.f.s.if. 

1.  {Assistance  iudiciaire,) —  Le  demandeur  eo 
cassation  admis  à  rassistance  judiciaire  est  dispensé 
non-seulement  de  la  consignation  d'amende ,  mais 
aussi  de  la  production  devant  la  Cour  d'un  certificat 
d'indigence.— 1,33. 

(Cadtionkement.)  F.  16.     ^ 

S.  {Certificat  d'indigence. )'^U  certificat  d'ia- 


CASSATIOjf. 
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digence  produit  par  le  demandeur  eu  caaealioo  pour 
se  dispenser  de  la  consignation  d'amende  doit  être 
approuvé  par  le  préfet;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
légalisé  par  ce  fonctionnaire.— f  .154. 

5.  Au  cas  d'un  pounoi  formé  par  le  père  tuteur, 
au  nom  de  son  fils  mineur,  le  certificat  qui  constate 
l'indigence  du  père,  et  non  celle  du  fiU,  ne  suffit  pas 
pour  dispenser  le  pourvoi  de  la  consignation  d'a- 
mende.—i.i  34. 

r.  I. 

4.  (Cessionnaire.)  —  te  pourvoi  en  cassation 
doit  être  dirigé  contre  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt 
attaqué,  alors  même  que.  depuis  l'arrêt,  elle  a  cédé 
ses  droits  i  un  tiers ,  sauf  au  cédant  à  mettre  en 
cause  le  cessionnaire,  ou  à  celui-^i  à  inlenenir.— 
1.S57. 

(CbAMB&SS  RÉUNIEiO    V»  6. 
(CH£FS  distincts.)    y.  5. 

4  bis.  (CAo^tfjti^ée.)  — L'exception  de  chose 
iugée  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.*-!.??!. 

r.  8. 

(Compétence.)  V,  6. 

5.  (Cour  de  renvoi,)  —  La  cassation  d'un  arrêt 
de  condamnation  correctionnelle  prononcée  sur  le 
pNounroi  du  condamné  remet  en  question  la  préven- 
tion entière,  même  sur  les  chefs  qui  avaient  été  écar- 
tés par  la  décision  cassée,  alors  qu'il  s'agit  d'un  dé- 
lit collectif,  tel,  par  exemple,  que  celui  d'habitude 
d'usure.— 1.404. 

6.  Un  arrêt  de  cassation  rendu  par  les  chambres 
réunies,  en  matière  correctionnelle,  ne  lie  la  Cour 
de  renvoi  que  sur  les  questions  de  droit  résolues 
par  cet  arrêt  ;  il  n'empêche  pas  que  la  Cour  de  ren- 
voi ne  puisse  et  ne  doive  apprécier  l'aiTaire  au  fond 
et  prononcer  sur  les  autres  questions  de  fait  ou  de 
droit  qu'elle  présente  à  juger  et  sur  lesquelles  la  dé- 
cision cassée  avait  statué.  La  cassation,  quoique  ex- 
plicite seulement  sur  le  chef  déféré  à  la  Cour  su- 
prême, n'en  annule  pas  moins  virtuellement  et  dans 
son  entier  l'arrêt  attaqué.—!  .40 1 . 

7.  [Défaut profii'joint.)'-'V»Trél  par  défaut  qui 
intervient  après  un  premier  arrêt  de  défaut  profit- 
joint,  n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  peut  être 
attaqué  par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  par  les 
parties  défaillantes.— i  .694 . 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  parties  dé- 
faillantes en  appel  étaient  défaillantes  en  première 
instance  et  qu^elles  n'ont  pas  interjeté  appel  du  ju- 
gement qui  les  a  condamnées,  si  d'ailleurs,  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  les  autres  parties  ayant  le  même 
intérêt,  elles  ont  été  mises  en  cause  par  l'intimé  : 
dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement 
de  première  instance  a  acquis  contre  elles  Tautorité 
de  la  chose  jugée.— !. 694. 

9.  (Desisternent,)  —  La  partie  civile  qui  se  dé- 
siste ou  pourvoi  en  cassation  par  elle  formé  ne  doit 
pas  être  condamnée  à  l'indemnité  de  !50  fr.  envers 
la  partie  intervenante;  elle  ne  peut  être  réputée 
avoir  succombé.— 1.496. 

10.  Mais  elle  doit  être  condamnée  aux  frais  faits 
par  l'intervenant  jusqu'au  désistement.— 1.496. 

1 1.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  donne 
acte  du  désistement  d'un  pourvoi  en  matière  crimi- 
nelle ordonne  virtuellement  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  le  demandeur  :  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  donc  se  refuser  à  faire  celte  res- 
titution ,  sous  prétexte  que  l'arrêt  ne  la  mentionne 
pas  expressément.— 1.495. 

12.  {Fin  de  non-recevoir.^—Le  saisi  qui,  après 
avoir  formé  opposition  aux  poursuites  et  succombé 
sur  cette  opposition,  a  conclu  sans  réserves  &  la  va- 
lidité d'une  surenchère,  et  a  laissé  procéder  sans  pro- 
testation à  l'adjudication,  n'est  pas  recevable  a  se 
pourvoir  en  cassation  contre  Tarrêt  qui  a  rejeté  son 
opposition  aux  poursuites.— 1.635. 

(Frais.)  F.  lo. 


(Ihcoshu.)  F.  !8. 
(Indemnité.)  V,  9. 

15.  (Inscription  de  faux.  )  —  L'inscription  de 
faux  ne  peut  être  formée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion contre  une  pièce  qui  n'a  pas  été  produite  dans 
le  cours  de  l'instance  devant  les  juges  du  fond  » 
alors  même  qu'elle  serait  énoncée  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  attaqué.—  !.3t. 

14.  (/nf^rve/i/ton.)— Celui  qui  n'a  pas  été  partie 
à  un  arrêt,  et  qui,  par  conséquent,  n^aurait  pu  se 
pourvoir  contre  cet  arrêt,  n'est  pas  recevable,  bien 
au'il  puisse  y  avoir  intérêt,  h  intervenir  devant  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  formé  parla  partie 
contre  laauelle  l'arrêt  a  été  rendu.  —  !.!77. 

!5.  Spécialement,  les  syndics  des  notaires  ne  sont 
pas  recevables  à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  qui  attribue  aux  agents  de  change,  exclusi- 
vement aux  notaires,  le  droit  de  vendre  certaines  va- 
leurs.—t.!  77. 

16.  {Liberté  provisoire.)  —  Le  condamné  ^  la 
peine  d'emprisonnement  qui,  pour  être  admis  h  se 
pourvoir  en  cassation,  a  obtenu  son  maintien  ou  sa 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  peut,  lui  oo 
sa  caution,  exiger,  au  cas  de  cassation  de  l'arrêt  de 
condamnation,  la  restitution  du  cautionnement  four- 
ni, et  cela  aussi  bien  à  l'éeard  de  la  partie  civile 
qu'à  l'égard  du^ministère  public. —  !.I59. 

fMATlÈRE  CORRECTIONRELLE.)    V.  5.6.9.10.16. 

(Matière  de  pouce.)  V.  17. 

!6  bis.  {Motif  erroné.)  —  L'erreur  des  motifs 
dans  un  jugement  ou  arrêt  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation ,  si  le  dispositif  ne  viole  aucune 
loi.— 1.811. 

17.  (.^fo^ennouveati.)— Le  principe  que  les  nul- 
lités commises  en  première  instance  et  non  relevées 
en  appel  ne  peuvent  être  proposées  pour  la  première 
fois  comme  moyens  de  cassation  est  applicable  en 
matière  de  police  aussi  bien  qu'en  matière  correc- 
tionnelle.—! .407. 

f .  4  bis. 

18.  (Nom.)  — Un  accusé  condamné  sous  la  qua- 
lification d^inconnu,  sur  le  refus  par  lui  fait  de  dé- 
clarer son  nom,  est  recevable  à  se  pourvoir  sous  cette 
qualification  contre  l'arrêt  de  condamnation.  —  !. 
495. 

(Notaires  (syndic  de).  K.  !5. 

(Partie  civu.e.)  V.  9.!0.I6. 

(Renvoi  (CoUr  de).  V.  6.6. 

!9.  {Requête  civi/e.)— Une  décision  qui  prononce 
ultra  petita  ne  donne  ouverture  qu'à  requête  civile 
et  non  à  cassation,  à  moins  qu'elle  ne  renferme  en 
même  temps  une  violation  de  droit  ou  un  excès  de 
pouvoirs.— !.!  96. 

(Saisie  immoriliére.)  V,  !3. 

(Tuteur.)  V.  s.  , 

(Ultra  petit  a.)-  F.  !9. 

F.  Acquiescement.— Algérie.— Conseil  judiciaire. 
—  Courtier  de  commerce.—  Dernier  ressort.—  En- 
.registrement.— Evocation.— Expropriation  pour  uti- 
lité publique.—  Partage.  —Péremption.—  Réhabili- 
tation.—Saisie-arrêt.  —  Tribunal  correctionnel.— 
Tribunal  de  police. 

CAUSE  DES  OBLIGATIOiSS. 

(Adultère.)  F.  a. 

t.  {Cause  fausse.)  —  Une  obligation  exprimant 
une  fausse  cause  n'en  est  pas  moins  valable,  si  elle 
a  une  cause  réelle  et  licite.— s.30. 

f .  Ainsi,  une  obligation  consentie  è  un  mari  par 
celui  que  ce  mari  a  trouvé  la  nuit  seul  avec  sa  femme, 

E»ur  réparation  de  l'outrage  fait  au  mari,  a  une  cause 
cite  et  doit  être  exécutée,  sauf  le  cas  où  elle  aurait 
été  obtenue  par  violence.— 1.^0. 

fpOMMAGES-INTBRÊTS.)   F.  8. 

V.  Lettre  de  change. 
CAUTION.  -CAUTIONNEMENT. 

(C0MPèTJt5CE.)   F   I. 

! .  {Obligation  commerciale.)— ht  cautionnement 


CKSSIM. 


CHAS8B. 


d'une  obligation  eommereiale  Mosérite  pour  tine 
cause  non  coiomerciale  par  tm  hOD^^oiainerçant 
eoDstitue  dn  eoffagemeot  porémetti  tn\\.  tiu  eonké- 
ifoence,  celoi  otii  a  donbé  un  cantionnement  dé  (%tti9 
nature  peot,  ril  tient  h  être  traduit  devant  \é  tl-ibu- 
nal  de  eonihieree,  décliner  la  juridiction  de  ce  tribu* 
nal.— «.^tr. 

(Ordre-Gollocatioh.)  K  à.S. 

(PAlEJWWt.)  f.  t» 

(PtetJTE.)  V.  4. 

i.  (Jrecottrj.)— te  b^néfee  ctne  Vart.  ^b%i,Cùà, 
Nap.,  ouvre  au  profit  de  la  caution  en  t'autorisaot  à 
agir,  même  avant  d'avoir  payé,  contre  Mligé  prin- 
cipal, dabk  les  cas  pntvus  par  cét  artide,  et  notanl- 
tncht  au  cas  où  le  principal  obligé  est  derenn  inftol- 
VAble,  ne  ta  pas  jusqu'à  donner  droit  à  la  caution  dH 
réclamer  une  eollocation  actuelle,  dans  un  ordre  on- 
vert,  sur  le  prit  de  ?ente  des  biens  de  l'obligé  prin- 
cipal :  uae  telle  eollocation  ne  pourrait  être  Réclamée 
{Kir  la  caution  qu'autant  qu'elle  aurait  acquitté  llob- 
1gation.~t.44i. 

3.  Et,  k  cet  égard,  11  serait  nécessaire  qu^l  y  ait 
en,  dé  la  part  de  la  cantion,  un  paiement  réel  et  cf- 
fertif  de  la  dette  principale,  paiement  doùt  ne  sau- 
rait tenir  lieu  l'eitinetion  de  robligation  de  la  cau- 
tion par  la  confusion  deé  qualités  de  caution  et  de 
créancier,  qui  se  serait  opérée  par  suite  de  l'accepta 
tion  pure  et  simple  que  le  créancier  aurait  faite  de 
la  succession  de  la  caVition.—  i.4i9. 


cié«  mais  comme  caution,  au  paiement  de  lettres  et 
chansesouiicnteS p^r on  autre, tte  viole  aucune  loi, 
et  spécialement  ne  contre?ient  pask  l'art.  834  Ctà: 
Nai)^  a0x  termes  duquel  toutes  sociétés  doivent  être 
rédigéçs  ôU  prouvées  par  écrit.— i.tgft. 

V.  Approbation  d^fecriture.— Cassation.— Dot.^ 
Fenune.— Subrogation.— Sorenchëre.-IJsufhiit.^ 
Vente. 

CAtjrmmDiCATUMSûivj. 

[Etranger,  —  Revenctication.)  —  L'étVattger  qui 
(brme  une  demande  en  revendication  d^bbjets  saisis 
est  réellement  demandeur,  et  doit  par  ttmsèquent 
Tournir  la  caution  fudictUwn  solvi^t.kOO. 

GAOTlONNEMâlT  ÛE  îtTtfUmE; 

I .  {Fait  de  chargé).  —  Les  faits  de  ihatige  don- 
nant lieu  k  un  privilège  sur  le  cantionnemeni  des 
Ibnctionnaires  publics  ou  officiers  ministériels  doi- 
vent seulement  s'entendre  des  faite  rentrant  dans 
Veiercice  légal  et  obligé  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  ministèt^. — 1. 198. 

f .  Spécialement,  il  n'v  a  pas  fait  de  cBarf^e,  àttèh 
naiit  lien  au  privilège  de  premier  ordre  «nr  son 
cautionnement,  de  la  Mft  dn  nOtaiVe  qui.  chargé 
de  placer  une  somme  d'argent  à  lui  remfde,  à*en 
éféctne  pas  le  placement,  et  ne  la  testilne  pas  ao 
dépositaire.— 1. 1  dé. 

t.  PaVeillement,  l'abus  de  Confiance  commis  par 
le  notaire  nui,  chargé  de  placer  des  fonds  dans 
l'intérêt  de  Pun  de  ses  clients,  ne  s'est  pas  acquitté 
de  cette  mission,  et  a  faussement  «apposé  Teiis- 
tenca  d'actes  de  placement,  ne  constitue  pas  t)n  fait 
de  charge  emportant  pd?ilége  en  faveur  du  tfient 
ïuf  le  e^àlionnèment  de  cet  ottcier  pubfic.  —  f . 
km. 

.     (NoTAIBE-PuCEmwT.)  t.  I,  *,$. 
(PwviLtGË.J  V.  1,1,  i. 

f.  Dettes  dferEtat.— Gteflïer. 

tiËSSlON: 

I.  {Créatux,-^ Billet h\3lf are,— Snâoisemefà, 
—  Notification.)  —  Lorsque,  dans  le  but  de  facili- 
ter les  transports  utlérieurà  d'une  créance,  le  Cféan- 
eier  cédant  souscrit  au  profit  du  cessionnaire  des 
billets  à  ordre  pOur  une  i^omme  égale  à  celle  éè  la 
créaoce  cédée,  avec  stipulation  dans  l'acte  dé  eea- 
siolft  qu'e  tout  noiivpjiii  transport  de  U  créance 


pourra  s^iaffiKtttCT  an  noren  du  râiipl^  radossemant 
des  billets  à  ordre,  cet  enéossemettt  nfVt  poor 
opérer  le  transport  ao  ptiofit  des  tiers  pfiiteurs  ul- 
térieurs de  ces  billets,  tant  vis-è-viS  dès  tiefs  créan- 
ciers du  dessionnaire  primitif,  endossem'  des  bil- 
lets, que  vts4-vis  dn  débiteur  de  la  tréaote  cédée, 
auquel  a  été  notifié  en  temps  titile  l'acte  de  ces- 
âioU  portant  la  stipulation  remise  àut  biRtls  à  or- 
dre et  à  la  faculté  de  céder  la  créance  phr  le  shiK 
pie  endossement  de  ces  billet^  H  en  est  ainii  alors 
surtout  ^ue  l'identité  é^  bUfetè  est  coilitatée  par 
le  ôotaire  rédacteur  de  l'acte  de  cession  anqu^l  ils 
se  rapportent,  qui  les  a  signés  ne  taafietistr-.^i  .09%, 

«.  {OSùvreÈ  littéraires,  —  Agent  de  ià  soeiétï 
des  ttutèitrÉ.  —  Notifitation.)  —  L'a^til  de  la  so- 
ciété des  auteurs  dramatiques  n'est  mie  le  man- 
dataire et  non  le  débiteur  de  chacun  Aes  membres 
composant  cette  société.— En  conséquence,  lorsque 
fUta  de  ces  auteurs  a  cédé  à  un  tiers  le  prodatt  de  ses 
œuvres,  la  si^nificatiota  de  la  cession  a  cet  agent  a 
pour  effet  unique  de  donner  an  cessionvaire  la  sai- 
sine des  deniers  dont  l'agent  était  alors  détenteur 
pour  le  compte  du  cédant|  Inais  non  dé  tan  qui 
vientoeUt  ^  m  ètfO  touiiS  UltéKenrement  par  les  dé- 
biteufs.— 4.73*. 

S.  Le  prt>dutt  d'œuvres  littfirtire^  iimplefDem 
projetées,  mali  non  h)mpOifèé8,  ne  pettt  éite  robjrt 
d'une  cesirion  :  une  Vfession  de  cette  ttittr^  ne  sac- 
rait donc  saisir  le  tèsèSonnaife,  à  l'éjgaid  dies  tiers, 
des  deniers  provenant  des  œuvres  cpéotrasées  depuis 
la  signifleatYoiii  du  transport.-^t.m. 

f.  Cassation.  —  Contrainte  pat  etfTpé.  ^  Dîaeî- 
plinfe.— Droits  KticrteUt.— OrtiltssOtcésftfs.— Enn^- 
gisti-ement.— 6nsâgtie.->*1SxpropHation  posr  ntilfK 
pubïiqoe.^Fullè  enAère.—  Bypolh^ue.—  ïmpri- 
meuh^leu  (dette de).— lodagé  (fOUvraM.— iU- 
rats.-M)lw*.— OutrtOrt.**-  Partage.-i'  SaisK-arrët 
•^tSbcèjassiôn  tiéné1lciàiré.^t\itéd1r. 

CBAMBUe  GORftèeriOttNELLfc.-  r .  Mîts  da 
la  presse.  ^ 

CHAMBRE  D'AGCOSATHiri.  —  t.  TrflHfeittl  c^t- 
rationnel.  

CBÀUBRE  VfE  CDUESCS.-^  f.  Cantf.— SeN 
ment  politique. 

GHAliBB£Dt}CX){9SBIL> 

I .  /  Charges  nouvelles.-^ictians  pMiqttes.)— 
Dans  le  tas  de  eboriges  noowlles  sortenaot  hprès  une 
ordonnance  de  non-lien  rendue  par  to  ehafMhfre  do  con- 
seil, le  ministère  pobfffc  doit  re^hM-tUnèbliraient  le 
ege  d'ins\roction  de  i^epr«ndi^  fiAftirliilâtoB,  savs 
lovoir  sObordOtoner  l'exéfciee  fie  Hèn  lâdofi  ï  la 
constatation  préalable  par  là  chàtnbt^  dtt  tonseîl  de 
fetistence  des  Chartres  itou^HéSes.— i  .slà. 

«.  {IJécHnàMre.  -^  H!(ùpàsStiti/fL)  —  iJéft  ordon- 
nances de  la  chaaibre  dltt  tohseti  slMvÉïit  ssr  tUi 
ddclîtiat^ilrë  sont  SuSèephbtes  ^diiMMtliiili  oo  re* 
èoUrS  devant  la  cbambfv  d't«c\itoti6tt  de  la  i»atl  du 
prévenu,  duel  que  soit  le  moVén  dlttUHitBiienfa;  prv 
posé,  qui!  s'agisse  d'ithximpëteiicê  ftmoée  ymttt- 
riœ  et  persanes  ou  d'incoidMtedee  HkfâMe  ?oo.— 
t.lwft. 

8.  Gomme  aussi,  cette  tmpnsitttil  êÀ  teeerable 
même  de  la  part  de  la  partie  (^réveou  oo  ministère 
public)  autre  que  celle  qoi  a  proposé  le  dédhatiâre. 

—1.669. 

r.  ftfiSe  eti  rafeenttnt  des  ftittetioànairts. 

tftAMPAM. 

titeirf*  fbnctère.—DfoSl  fMMlèr.)—  lé  cbarn- 
part,  ou  droit  de  terrage,  t^sUtué  oiio  Ttnte  feu- 
tiére,  et  bar  conKéqueift  tm  drôfl  moMliër. — i  .4«s. 

CHARGES  mnrELLfiSS.  -^  f .  Chàmbtc  du  coO- 
seil.— Juge  dlnstmetion, 

CHASSE. 

i .  ifihieyt^.  —  Amtes.)  —  L*  Mfeâse  de  clia$«er 
«kns  raccompiissement  ÛH  ébtidîthilis  dUërmicée^ 
en  l'art,  i"  de  la  loi  dû  t  ihai  iMk  est  générale 
et  comprend  tous  les  actes  de  etussè  dé  qneilque 


CBEHm  BE  PBR. 


CHBMIN  DB  I^ËR. 
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manière  et  par  quelques  procédés  qùMIiHioleirt  exé- 
cutés; elle  comi^eDd  nolanUDeufe  eelii  de  faire 
poursuiTTë  le  gibier  par  ses  cfaiens,  lorfl  même  que 
le  chasseur  ne  serait  pas  armé.— I.S86. 

».  {Conseniement)  -^  La  preure  du  consente-^ 
ment  da  propriétaire  do  lerram  sur  lequel  11  a  été 
chassé  peut  0tre  fsile,  soit  pét  écrit,  soit  oralement, 
h  l'audience  oh  coniparatt  )è  préteUtl  :  11  n'est  pas 
técesssite  dé  jdsHfier  dé  ce  consentemedt  au  tnt)- 
ment  même  de  la  constatation  du  fait  de  chasse.-^ 

t.9tf» 

8.  (Gibier  bleesë.y^lin'j  apss  délit  de  ehasSe  de 
la  part  celui  qui,  nyant  blessai  une  pièce  de  gibier 
sur  un  terrain  oii  il  atait  le  droU  dé  chasser,  se  fSH 
ràpportét*  par  son  chien  la  pièce  de  gtbier  qui  était 
tombée  sur  le  terrain  toisin  où  le  chien  a  pénétré 
pour  la  relever. — «.68t. 

(Oiseaux  de  passage.)  F.  4. 

4.  {Pérmif  de  chassa)  -^  Le»  préfists  ënt  sans 
dobte  le  posrroif  d'autoriser  la  ehssM  fleS  oiseâih 
dé  passage  aui  époques  et  p»r  l(«  motetiê  exct^ 
tionnels  qu'ils  iogent  eonrenahles  (tels  qne  l»  prise 
des  alouettes  à  Vaide  de  lacets  è  erin),  niais  ils  n'ont 
pas  celui  de  dispenser  de  rébligatidh  d«  prendre  uh 
permis  pour  ce  genre  de  chassè.-ui.g6i. 

5.  {Piaintfi)  -^  Lorsque,  dans  la  cônslatatidn 
d'un  dâit  de  chasse,  un  gardl^  f<^gtier,  qui  est  en 
même  temps  garde  particulier  dn  ptt>firtétfeire  dh 
terrain  sur  lequel  a  été  commis  le  délit,  a  rédiÉé 
ton  procès-verbal  en  Sa  preinièfe  qiMllfé  et  daiiS  la 
pensée  erronée  que  le  terrain  était  somnis  au  ré^ 
gime  forestier,  ce  procès-verbal  ne  petit  0tré  re«- 
gardé  comme  valant  plainte  de  l8  part  du  proprié- 
taire.—1.899. 

(PllTOtB.)  V.  Él 

(Terrain  d' autrui.)  V.  9,  B. 

g.  (Venté  de  g^erJ^  -^  Ls  pMibiliDtl  de  hiute 
vente  de  gibier  pendant  le  teidps  dii  la  chassa  n'est 
pas  permise,  est  apfilicàble  fflême  atl  gibier  toë  par 
les  propriétaires  ou  possesseurs  de  terrains  cloti  et 
attenant  à  leurs  habitations,  à  qni  la  chasse  est 
permise  en  loot  temps,  ainsi  qu'à  cehii  âMaVè  nui^ 
sible  et  malfaisant,  et  qui  pevt  aussi  être  détftiit  eh 
tbut  temps.— 9.149. 

F.  JMise  en  jugement  des  fonctionnai^»^. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  (Bestiaux  {ItOPoducHm  de.)  ^Vvti.  «1  de 
l'ordonnance  do  18  nov.  ié4é  ae  punit  llntroduc- 
tion  de  bestiaui  on  autres  animaux  dèns  l'encéfnte 
d'on  chemin  de  fér;  par  des^  personnes  étrinjjères 
au  setth^i  qu'autant  que  ce  fait  procédé  dé  la  V^ 
lonté  de  l'horiuue:  11  n'y  ^  pas  eontnàVenlion  pu- 
nissable, si  les  bestiaux  ne  sont  emi^  danà  le  bM>- 
mtn  qu'en  rhbsenre  et  sans  la  pantcipatloa  de  leur 
gardien  ou  propriétaire.-^f.aiys. 

9.  (Buffet  de  jteiton.)— tesloeati»  aflfectéSj  dAfts 
les  gares  de  chemins  de  fer,  an  boffbl  ^  Stati^tt» 
étant  une  déoendaDce  du  chemin  de  fef,  et  snM, 
comme  tels,  le  caractère  de  biens  du  tlhiiolàihl  pu- 
blic, ne  sont  pas  passibles  d^  la  taxe  des  Mens  de 
mainmorte  établi!  ^r  la  loi  du  90  fév.  ^W»,  élors 
nemc  «ne  ces  locant  ont  été  loués  k  \^  pirtlcg- 
tiers  qui  exploitent  le  buffet.^ •.98f>'. 

(G0«IIÙl«ICAtl0li8.)  V.  %&, 

8  (C0m}»ffatiGA)  >^  L*acti<Hi  on  dommages-inté- 
rêts formée  contre  une  compagnie  de  diemïn  de  fer 
par  un  voyageur, -à  TaiSoh  de  la  pitlè  éé  ses  baga- 
ges, peut  être  valablement  ponéê  de<»aftt  fe  ttibunal 
du  lieu  d'arrivée  de  ce  voyageur:  ce  liett  H'arrlrée, 
qoi  est  celui  où  l'ohKIfation  contracté»  par  la  com- 
pagnie doit  recevoir  soa  «xécatîon,  peut  ètfe  pri6 
poor  le  heu  du  peiemetHy  dans  le  setts  de  l'art. 
499,  Gôd.  proe.-^.li7. 

4.  L^adtloft  formée  contHe  «ne  compagnie  ^  the^ 
mm  d^  fer,  relativement  è  un  transport  d'objets  à 
partir  d'une  station  intermédiaire»  avec  lèl  prépo^ 
90B  do  laqveila  INaipédittiir  «  traitf,  est  édan^taitti* 


ment  ^rtée  devant  te  tfiburiBl  dâ  H«if  èù  est  située 
cette  Station:  ce  lien  peot  être  coniidétf  toindie 
était  celui  oiï  la  promesse  à  été  faite  et  Id  mar- 
rbahdise  Hvréè,  dans  te  seitë  dé  TaH.  496.  Cod. 
proc.-^9.84cl. 

r.  48.     . 

8.  (Gonstrwitiûns,)  ^  L'art,  d  de  la  1o  du  IS 
JuilL  494»,  qui  Ihterdlt  d'établir  des  cdustractioris 
tiens  là  dîstàtlëe  dé  dettx  mètres  dd  chelnin  de  fel^ 
n'est  pal  applicable  aUl  ccmstructlotii  (omiguë'S  à  un 
embarcadère,  IbrsqoVlles  sont  placées  è  plus  de  délit 
mMres  de  la  voté  de  fét*  elie^-méme.'-ll.lsi. 

(CostRÂVÉr»rl(OT<s.)  F.  1.8.7 ôii.l.si. 

(Convoi.)  V.  $.^. 

rDÊGtsioiv  litNistéatBtLieO  ^-  <^'^* 

(DOMMAGES-mthâÉtS;).    F.  8. 

6.  (Embarcadère. )'-^L^  décision  uar  .laquelle  fb 
ministre  des  travaux  publics  fixe  ^  lal^ëuf  qu'tane 
compagnie  de  chemin  de  fer  serd  tende  de  ddntier  à 
la  toie  pdbllque  devant' im  edibatcadè^éi  est  un  acte 
purement  administratif  dhl  ft'ést  pas  susceptible  db 
recours  ail  codseil  d'Btst  pér  la  tdfe  fcontehtiéuse. 

--9.408. 

7.  Et  la  dècisioh  interprétative  dn  nlêtiië  liaiDlÉ- 
tre,  déclarant  qu'il  a  entendu  iihposer  cette  Rirgêdr 
de  la  voie  publique  t  la  coMpSgnié  do  cbetfaîti  die 
fer  comme  une  charge  de  cette  concession,  oe  c6n8- 
•titûé  pss  une  décision  contentié^se  i)ùi  fliUisse  ftiire 
obstacle  è  ce  qu'il  soit  SUtué  m  lé  CtMiseit  db  pM$- 
fbcture  sbr  l'étendue  des  obligàiiods  tifisultaut  k  te\ 
égard, pour  la  compagnie,  de  soU  éaHletdeâ  chargée. 

—9.408. 

<EWTnBTlte*0    V.   40; 

(EwctïâE.)  V,  4. 

7  bis,  (f9ift^vé>i^f^.)i-'I}hect>tobagiiliede  fchemio 
de  fer  est  sans  qdslité  ^Ôur  intervédi^,  devSAt  te  con- 
seil d'Etat ,  dans  une  inMance  ayant  pour  bbjet  Ih 
réprsasion  d'une  contravention,  de  la  (ibrt  d'ôn  par- 
ticulier, à  la  loi  du  ISjiiiU.  1848  s\lr  la  pblite  dë^ 
chemins  de  fer.— 9.481* 

(Largeur  de  la  voie  p^àliOuè.  V.  é.t. 

QlAiiniORtK  (taxé  dej.  F.  9. 

(NAÉ^ISSEMCflf.)   F;  4t. 

8;  {Nimbrè  devoOHres.)  —  L'obligation  ^  la- 
ouolle  Sont  soofiôTsés  leë  cdtnpa^iés  de  chemins  de 
fer  de  mettre  dané  tout  convoi  ordinaire  de  vtryiittut^ 
un  Mombre  s^rflisant  de  voitures  de  chaque  bféssè 
est  absohié  :  l'expression  sUffiéanl  te  doit  \^^  éthb 
^mendoe  eli  ce  Selks  qu'il  stofllsè  éiix  cêmpégnios 
d'avoir  organisé  le  service  de  mèmèn^  i  répondtne 
aux  besinns  pr^^diés  du  pércbûris  ^  paH  le  «ss  dé 
force  majeure).— 4.504. 

-  ^,  PéT  snite ,  dne  âdèinistriitidh  de  chemi^  de 
^r  qui,  aprè%  avoir  délivré  à  an  tbyègéar  un  Mltél 
Ile  première  classé  pour  ^tte  station  déterminée^ 
place  ce  voyageur,  h  partir  d'y^A  point  de  Joi^erioli 
avec  nue  antre  ligné,  dàttii  des  ihigons  de  deuxlètne 
dasse  faisant  partie  dNin  convoi  Vetiu  par  celte  lii- 
gne,  à  défaut  d^m  ddm^re  de  places  sniBssnt  dada 
les  voitures  de  première  classe  de  ce  convoi,  com- 
met, par  teH  iëdt,  une  contraventiob  à  la  dispbsi- 
tioA  de  rart.  17  de  l'ordohnsnce  dn  iH  fiot.  lÉ^, 
pour  laquel^  elle  ein^urt  la  péaalltt  établie  par 
hrt.  91  éé  la  loi  du  4^  juill.  484(.-^4.Hbl. 

!d.  9.498. 

4d.  (Ôtivfdowrf'ftrt.T-iiLeScètapagintè^tle  Che- 
mins (Te  fer  atiïq'MllA  l'anlorîté  supénedré  h  ih^ 
poBél'ébKgation  d'éxétiuter  en  «ehors  dèléut  pèrli- 
roètue,  dans  l'intérêt  des  cotnnnmes  ou  desitmctf- 
liars,  Iles  ouvrages  dèstlhés  à  rétablir  des  rofé^  dé 
«banaobications  déplacées  par  suite  dé  Tétablisf^e*^ 
ment  du  chemin  de  fer,  lie  -âiotit  point  obligée  ^ 
l'entretien  pef^iaMntét  box  réparations  de  c^s  ou- 
trâtes, h  moins  qoe  cette  obligation  ne  Vor  ail  élè 
formellement  imposée.— 9.40. 

(Perte  d'effets.)  F.  3.19. 

(Places.)  F.  8.9. 


%H 


CUEHJN  UB  UALAOE. 


CUfiMlN  VJKSniL. 


^11.  {PfVfneie$g  cractions.)—hi  lui  da  in  JaiU. 
i84tt  ayant  interdit  d'une  manière  absolue  la  négo- 
ciation des  récé laissés  de  souscription  et  toute  émis- 
sion d'actions  ou  promesse  d'actions  négociables  par 
les  compagnies  aajudicataires ,  avant  leur  constita- 
lion  en  sociétés  anonymes,  toute  négociation  de 
cette  nature  est  radicalement  nulle  et  rend  nul  aussi 
le  nantissement  en  autrea  valeurs  intervenu  à  son 
occasion  :  on  ne  saurait,  des  lors,  considérer  le  dé- 
pôt de  ces  valeurs  en  mains  tierces,  à  titre  de  garant 
tie,  comme  un  paiement  anticipé  du  prix  des  ac- 
tions ou  promesses  d*actions,  oojet  du  marché,  ni 
appliquer  a  une  telle  opération,  formellement  inter- 
dite par  la  loi,  le  principe  d'après  lequel,  en  matière 
de  jeu  ou  de  pari,  les  sommes  qui  ont  été  volontai- 
rement payées  ne  sont  pas  sujettes  à  répétition.  — 

Id.  i.S6i. 

(Becours.)  K  6. 

It.  (AAspofUâ6t/tï^.)->-Les  entreprises  des  che- 
mins de  fer  ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  des 
colis  expédiés  sans  déclaration  de  leur  contenu,  alors 
aoe  le  silence  de  l'expéditeur  a  eu  lieu  dans  la  vue 
de  se  soustraire  au  paiement  d'un  tarif  beaucoup 
plus  élevé  auquel  auraient  donné  lieu  les  valeurs 
contenues  dans  le  colis.— 9.S15. 

V.   3. 

13.  {Tarifs.)'~Bieu  que  l'autorité  judiciaire  soit 
compétente  pour  connaître  des  difficultés  élevées  en 
tre  les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  et  les  particuliers,  sur  l'application  des  tarifs 
existants,  cependant,  lorsque  la  contestation  a  pour 
objet  une  demande  en  dommages -intérélA  fondée  sur 
le  préjudice  qu'un  particulier  aurait  éprouvé  du  chan- 
gement de  ces  tarifs,  opéré  par  la  compagnie  dans 
les  formes  légales,  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'il  appartient  de  prononcer.— f. 66. 

V.  Actions  industrielles.  —  Pont.— -Poste  aux  let- 
tres.— Saisie-arrét. — Voilurier. 

CHEMIN  DE  HALAGE. 

fCOMPÉTBNCE.)   V.  3.4. 

(Conseil  de  préfectitrb.)  V,  8.4. 

I .  {Comfructions.  —  Démolition.)  —Les  con- 
structions élevées  sur  les  bords  des  rivières  naviga- 
bles n'ont  ({u'une  existence  provisoire  toujours  sub* 
ordonnée  à  la  création  d'un  chemin  de  balage  ;  en 
conséquence,  la  démolition  peut  en  être  ordonnée  è 
toute  époque,  sans  indemnité,  h  moins  que  la  navi- 
gabilité de  la  rivière,  dans  le  lieu  où  se  trouve  la  con- 
struction, n'ait  été  déclarée  que  depuis  le  décret  du 
fi  janv.  J808  et  postérieurement  aux  constructions. 
—8.472. 

s.  (Déplacement  )  —  Lorsque,  par  suite  des  be- 
soins de  la  navigation,  le  cherom  de  halage  d'une  ri- 
vière navigable  dès  avant  le  décret  du  91  janv.  4808 
a  été  transporté  d'une  rive  sur  l'autre,  le  proprié^ 
taire  de  la  ligne  nouTeilement  assujettie  n'a  droit  è 
aucune  indemnité,  a  raison  du  terrain  qu'il  est  tenu 
de  fournir  pour  le  chemin  de  halage.— 8.67. 

(Indemnité.)  V.  i.i. 

3.  l  Navigabilité  )  —  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  contravention  de  voirie  commiae  sur  un 
chemin  de  halage,  est  compétent  pour  constater  la 

,  navigabilité  de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention 
a  été  commise.— t. 68. 

4.  {Pasêage  avec  voiturte.)  —  Le  fait  d'avoir 
passé  avec  une  voiture,  sans  autorisation,  sur  le  che- 
min de  halage  d'une  rivière  navigable,  conatitoe  par 
lui-même  et  indépendamment  &  toute  dégradation 
du  chemin  et  d'emj)èchement  à  la  navigation,  une 
contravention  de  grande  voirie,  de  la  eompéteoee  du 
conseil  de  préfecture.— f  .716. 

.   3.  El  cette  conlravention  est,  aux  termes  des  dis- 
positions combinées  de  l'arrêt  du  conseil  du  84  juin 
1777  et  lie  la  loi  du  35  mars  1848,  passible  d'une 
amende  de  16  fr.  à  000  fr.— 9.718. 
(Peines.)  T.  5. 


CHEMIN  PUBLIC. 

I .  Habitants. "^Passage. ^  Prescription.)  —  Le 
fait  par  les  habitants  d'une  commune  de  passer, 
même  depuis  un  temps  immémorial,  sur  les  cbios- 
sées  et  autres  dé(»endance8  d'un  moulin,  ne  suffît  pas 
pour  imprimer  k  ces  chaussées  et  dépendances  k 
caractère  de  voie  publique.  —  Et  cela  alors  même 
qu'elles  seraient  la  seule  voie  de  communitation  poar 
se  rendre  dans  un  lieu  déterminé  (le  chef-lien  de  la 
commune).— 8.763. 

9.  Celte  possession ,  non-seulement  est  inefficace 
pour  faire  acquérir  è  la  commune  la  propriété  du  soi 
sur  lequel  s'exerce  le  passage,  mais  même  elle  ne 
suffît  pas  pour  lui  faire  acquérir  la  servitude  de  pas- 
sage, les  senriludes  discontinues,  comme  l'est  ceik 
de  passage,  ne  pouvant  s'établit  par  la  prescriptioa. 

—8.763. 

CHEMIN  RURAL. 

i .  (Arrêté  préfectoral,  —  Classement.)  -  Les 
arrêtés  préfeetoraux  portant  dassemeot  des  che- 
mins ruraux  d'une  commune  n'ont  pas,  comme  les 
arrêtés  préfectoraux  portant  classement  des  cbemias 
vicinaux,  l'effet  d'attribuer  au  domaine  public  m- 
nicipal  le  sol  de  ces  chemins.  —  Par  suite,  dansk 
cas  où  le  pnévepu  d'usurpation  commise  sur  ud  td 
chemin  excipe  d'un  droit  de  propriété,  le  tribonal 
de  répression  doit  surseoir  Jusqu'au  jugement  et 
cette  question  préjudicielle  par  les  tribunaux  com- 
pétents.—1.78. 

a.  {Largeur.-^Bé^lement  munieipaL)-^  Est  il- 
légal et  non  obligatoire  l'arrêté  mumcifnl  qui  eo- 
jomt  aux  propriétaires  riverains  de  chemins  ruraux 
ou  privés  de  laisser  à  ces  chemins,  lorsqu'ils  voo- 
dront  clore  leurs  héritages,  une  largeur  déiennioée 
et  d'abandonner  ainsi  une  partie  de  leurs  fonds  ï  b 
voie  publique.— 1.749. 

(PnOPIUBTé.-*(}l7E8TION  PniJUDlGiBLLE.)  F.  1. 

CHEMIN  VICINAL. 

(Acte  admirisfratif.)  F.  8. 

1 .  {Action  possessoire. )'-C6\\n  dont  la  propriété 
se  trouve  comprise  dans  le  sol  attribué  è  un  cheioio 
vicinal  par  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe  la  largeur  de 
ce  chemin,  est  recevable  à  intenter  une  action  pas- 
sessoire,  non  dans  le  but  de  se  faire  nuintenir  oo 
réintégrer  dans  une  possession  que  l'arrêté  préfec- 
toral  lui  a  définitivement  enlevée,  mais  dans  le  btii 
unique  de  faire  constater  et  déclarer  sa  posseasioa 
antérieure,  è  l'eiïei  d'établir  sou  droit  è  une  iodem- 
nité.— 1.888. 

8.  Et  le  tribunal  qui  admet  l'eciion  possessoire 
intentée  dans  ce  bujl  unique  n'excède  pas  les  bornes 
de  sa  compétence  en  empiétant  sur  les  attriboiioos 
de  l'autorité  administrative. —  I.68S. 

8.  Dans  ce  cas ,  les  coorlosions  plus  géoérales 
prises  en  première  instance  peuvent  être  restreiales 
en  ce  sens,  en  eppel,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  ni  de- 
mande nouvelle,  ni  violation  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction.— 1.628. 

(AMTlClPATlOlf.)   V.  4. 

(Bois  (coupe  de).  V.  18. 

(COVPÉTEECB.)   V.  9.4.8.11.18. 

4.  (Déclassement, )^LùTsqu*è}/ii^  une  anUrif»- 
tion  commise  sur  un  chemin  elaûé  comme  vieioil, 
ce  chemin  rient  à  être  déclassé,  le  conseil  de  préfec- 
ture cesse  d'être  compétent  pour  comiattre  de  l'aoti- 
eipation*— 9.408. 

(Mgradatiohs.)  F.  13.14.18. 

(Demande  hou  velue.)  V.  s. 

(Expertise.)  V.  to  bis. 

8.  {Expropriatûm.)  —  Dans  le  cas  où  d«s  tra- 
vaux ont  été  entrepris  par  radministratiMi  sur  une 
propriété  privée  pour  J'ouvertore  oo  redrottemeot 
d'un  chemin  vicinal,  sans  qu'il  ait  été  procédé  vis- 
i-ris  du  propriétaire  è  l'accomplissement  des  for- 
malités d*expropriation  prescrites  par  Part.  18  de  » 
loi  du  84  mai  1836,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  a 
rexchisioD  de  Taotorité  adoiBiatrative»  qu'il  appir- 


CHOfUC  ViaNAL. 

tient  de-  statuer  sur  la  demande  en  diaeentinuatîon 
des  travani.— 9.ii5. 

(FOHCTiONMAlIlK  PUBUG.)  V.  8. 

(Ihdemkiti^,}  y.  t. 

6.  (Prestations  en  nature.)  ^Li9  prestations  en 
nature  pour  les  cberoias  vicinaux  sonl  dues  par 
rbabitant  d*une  ville  qui,  pendant  le  séjour  de  quel- 
ques mois  qu'il  fait  à  la  campagne  où  il  possède 
un  établissement,  y  amène  ses  chevaux  de  ville  et 
continue  à  les  y  employer  à  son  service,  si  d'aiihurs 
il  ne  paie  pas  de  taxe  dans  la  ville  où  il  a  son  domi- 
rile.— «.716. 

7.  Un  propriétaire  ne  doit  pas  être  assujetti  à  la 
prestation  en  nature,  è  raison  des  vaches  laitières 
qu*il  possède,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  employées  au 
service  de  son  exploitation  agricole.—S.âSl. 

8.  Les  employés  du  Gouvernement  qui  sont  obli- 
gés, d'après  les  règlements  de  leur  administration, 
d'entretenir  un  cheval  pour  Te^ercice  de  leurs  fonc- 
tions, ne  doivent  pas  être  assujettis,  è  raison  de  ce 
cheval,  à  la  prestation  en  nature  pour  TeatTetien  des 
chemins  vicinaux.  -  3.214. 

9.  Les  habitants  tenus  i  la  prestation  en  nature 
pour  l'entretien  ou  la  réparation  des  chemins  vici- 
naux ne  peuvent  refuser  d'aller  chercher  hors  do 
territoire  de  la  commune  les  matériaux  destinés  à  cet 
entretien,  pourvu  néanmoins  que  les  transports  ) 
effectuer  puissent  l'être  dans  le  cours  de  la  journée 
de  prestation. — 3.1  Si. 

10.  Mais  si  les  transports  pour  lesquels  ils  sont 
requis  ne  peuvent ,  h  raison  de  la  distance  à  par* 
courir,  être  accomplis  dans  le  cours  d'une  journée, 
ils  sont  fondés  h  refuser  d'acquitter  la  prestation 
en  nature,  sans  que,  par  suite  de  ce  refus,  cette  pres- 
tation puisse  être  convertie  en  argent..—  3.153. 

10  ois  La  demande  en  décharge  de  la  prestation 
en  nature  ba^ée  sur  Tétat  d'infirmités  du  réclamant, 
peut  être  reietée  par  le  conseil  de  préfecture,  sans 
expertise  préalable.— 3.790. 

V.  11.13. 

11.  (Saisie-exécution.)  —  Au  cas  de  saisie-exé- 
cution pratiquée  pour  avoir  paiement  de  taxes  ou 
cotisations  dues  en  matière  de  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux,  c'est  aux  tribunaux,  k 
rexdusion  de  l'autorité  administrative,  au'il  appar- 
tient d'apprécier  la  régularité  et  la  validité  de  la 
saisie,  comme  aussi  de  statuer  sur  les  dommages - 
intérêts  que  le  contribuable  prétendrait  lui  être  dus 
à  raison  de  cette  saisie-exécution.  —3.717. 

13.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  revendication  des 
meubles  et  effets  saisis,  celui  qui  forme  opposition 
doit  préalablement  soumettre  sa  réclamation  à  l'au- 
torité administrative,  afin  qu'elle  puisse  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  la  cessation  des  poursuites.— 3.717. 

15.  {Subventions  spéciales.)  -^  L'adjudicataire 
de  la  coupe  entière  d'une  forêt  doit  être  considéré 
comme  entrepreneur  de  rexploitation  de  celte  fo- 
rêt, dans  le  sens  de  l'art.  14  de  la  loi  du  si  mai 
1886,  qui  met  h  la  charge  des  entrepreneurs  la  ré- 
paration des  dégradations  extraordinaires  des  che- 
mins vicinaux  occasionnées  car  leur  exploitation.  En 
conséquence,  cet  adjudicataire  eist  personnellement 
tenu,  è  l'exclusion  du  propriétaire,  du  paiement  des 
subventions  spéciales  qoi  peovent  être  dues  à  ce  so- 
jet.— s.i».t. 

14.  Toutefois,  si  quelques  trans^iorts  ont  eu  lieu 
pour  le  compte  do  propriétaire,  celui-ci  doit  être  as- 
treint au  paiement  d'ane  part  proportionnelle  de  la 
subvention.-^  3.  I5S. 

15.  La  «nbvention  spéciale  à  laquelle  sont  soumis 
les  exploitants  d'établissements  industriels  à  raison 
des  dégradations  extraordinaires  des  chemins  vici- 
naux causées  par  leur  exploitation ,  est  due  dans  le 
cas  même  oii  les  dégradations  ne  seraient  pas  com- 
mises par  eux  directement,  mais  seraient  le  résultat 
des  transports  opérés  par  les  acbeieundes  produits 
de  leur  exploit«t\on.-<-3.404. 


COALITION';  29 

Y.  Alignement.  —  Expropriation  pour  utilité  pt>- 
bli«ue  —Travaux  pnblics.— Usines. 

CHIRI;RGIE.-K.  Méderine. 

CHOSE  JUQÉE. 

I .  [Appel  principal,-— Appel  incident.)-^  L*ap- 
pel  principal  interjeté  par  le  défendeur  qui  a  suc- 
combé sur  le  chef  des  conclusions  subsidiaires  du 
demandeur,  et  l'appel  incident  du  demandeur  qui  a 
succombé  snr  le  chef  principal  de  ses  conclusions, 
remettent  tout  le  litige  en  question  devant  la  Cour 
impériale,  qui  peut  dès  lors,  sans  violer  l'auiorité 
de  la  chose  jugée,  adjuger  è  l'intimé  incidemneol 
appelant  ses  conclusions  principales,  de  manière  1 
faire  succomber  l'appelant  principal  sur  l'un  et  Vau- 
tre chef.— 1.37. 

3.  (  Polie  enchère.  )  —  Le  tribunal  saisi  d'une 
poursuite  en  folle  enchère  qui,  tout  en  la  déclarant 
valable,  surseoit  ày  statuer  jusqu'à  l'apurement  d'un» 
compte  h  faire  entre  les  parties ,  ne  se  déclare  pas^ 
par  là  incompétent  pour  statuer  sur  l'ensemble  de* 
l'affaire  :  par  suite,  le  jugement  ultérieur  par  lequel 
le  même  tribunal  se  déclare  compétent  ne  viole  pas 
l'autonté  de  la  chose  jugée.— 1.777. 

S.  (Prot;7Jion.)— Le  rejet  d'une  demande  en  pro- 
vision  formée  dans  le  cours  d'une  instance  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  demande  en  provision  soit 
reproduite  et  accueillie  dans  le  cours  de  la  même 
instance,  mais  dans  d'autres  circonstances.— 1.777. 

4.  (A'awi>-<frrrt.)— Le  jugement  qui,  entre  le  sai- 
sissant et  le  tiers  saisi,  déeîde  qne  celui-ci  n'est  pas 
débiteur  d'une  somme  égale  aux  causes  de  la  sai- 
sie, ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  qui  avait  antérieurement  condaniaé  le  dé-> 
biteur  saisi  à  payer  les  causes  de  la  saisie,  lorsque 
d'ailleurs  le  jugement  rendu  avec  le  tiers  saisi  ne  sta- 
tuejpas  surrexistence  des  causes  de  la  saisie. -i  795* 

r .  Action  possessoire. — Armateur.  —  Cassation. 
—4IoDflit.— Discipline. -^Domaines  engagés.  —  Êi»- 
registremeat.— Experts.— Expropriation  pour  utilité 
publique.— Faillite.^  Jugement  par  défaut.  —  Misa 
en  jugement  des  fonelionnaires.  — OlBce.  —  Saisia 
immobilière. 

CIMETIÈRES. 

{Constructions, ^Distance. )^h^  défense  d*at- 
ver  aucune  construction  à  moins  de  loo  mèVres  de«  - 
cimetières  (Décr.  7  mars  1808)  ne  concerne  «k  tes 
cimetières  établis  hors  des  villes ,  en  conforoAté  d» 
décret  du  33prair.  au  13,  et  lan  ceux  qui,  toatv»- 
rement  aux  prescriptions  de  ce  décret ,  se  feHwveat 
encore  dans  l'enceinte  des  villes.  -  i  .839. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  av  ATTÉ- 
NUANTt^.—  F.  Amemk.—  Complice.—  DéM  de  la 
presse.— Fausses  ooiaveiles.— Faux.— Haate  police. 
—Jeux  et  loteries.— Jury  —Manufactures.  —  Usure. 

UTATiON.-^  V.  Délit  forestier.  —  Tritaml  cor* 
rectionnel. 

CLAUSE  PÉNALE.-K.  Vente. 

CLERC— K.  Témoins  instrumentaire». 

CLOTURE.  —  F.  Expropriation  pour  utilité  pa- 
bliaoe.— Servitude.— Vaine  p4ture. 

COALITION. 

1 ,  (Concurrence.-^  Fraude.  —  Boulangers,) — 
La  coalition  formée  entre  les  principaux  détenteurs 
d'une  marchandise  ou  denrée  (des  farines),  dans  le 
but  de  combattre  la  concorrence  qui  leur  était  faite 
par  un  autre  détenteur  de  la  même  marchandise,  ne  * 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  quoi- 
que celte  concurrence  ait  en  effet  cessé,  s'il  est  en 
même  tempe  reconnu  que  ce  n'est  par  aucun  moyen  ' 
frauduleux,  mais  de  son  propre  mouvement,  que  ce  i 
dernier  a  été  amené  à  v  renoncer.— 1.836. 

3.  [Intérêts  distincts. ^Êiattre  et  ouvrier.) --^ 
L'oniié  «u  communauté  d'intérêts  entre  les  auteors-: 
et  complices  d'une  coalition  n*est  pas  un  élément 
indispensable  pour  que  cette  coalition  constitue  le- 
délit  prém  par  l'art.  4iS,  God.  peu.,  modifié  par  la» 
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loi  do  97  Dov.  |ftâ9.  Ce  délit  peut  éw^  eiiBler  en- 
tre on  luatire  et  deo  ouTriers  eMlisto  contre  d 'au- 
tres établissements,  encore  bien  que  )^  oof fiers  et 
le  maître  aient  des  intérêts  différenU.— r^  .IM. 

CÛI<U)GiTION.-r.  Al«éne.-Cautioo.-rH7po. 
^èque  conveotiono^le--^Ordre. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIBUTION. 

i.  (Auteur,)  ^  Renvoi  d'un  écrit  in(]^ii»é9U0 
fait  1  auteur  à  Quelques  pepsonoes ,  k  simple  tUpe 
^*bommage  ou  ae  déférence  >  ne  constitue  pas  |a 
lystribution  réprimée  par  Fart,  e  de  U{  loi  du  n 

%.  iBulietins  (VëlectioH.y^V^Ti.  ft  de  la  loi  4» 
t7  Jniil.  i8é9,  qui  prohibe  la  distribution  de  tout 
écrit,  sans  être  muni  de  l^autorisation  de  Tautorité, 
e^  applicable  même  à  Ib  distribution  de  simules 
iHufetins  imprimés,  indiquant  le  nom  des  candidats 
proposés  lors  d*une  élection.-«^l.é94. 

Ç0M1IAND.--.F.  Earegistnment. 

COMMANDEMENT. 

1 .  (Domicile.  ~  Femme,^Séparûtion  de  biewf.) 
^Un  commandement  de  payer  adressé  è  son  mari 
par  une  femme  aéparée  de  biens»  qui  ne  réside  pas 
<4Tpc  lui,  o*est  pffs  nul  par  cela  seul  qu'il  n'indique 
.fias  la  résidence  de  la  femme  ;  il  suffit  qu'il  con* 
tienne  l'indication  du  domicile  l^al  de  la  femme, 
iqui  est  le  même  qqe  celui  de  son  mari.— s.i8i. 

t.  [Nullité  -'JBxceptian.)'-h^  nullité  d'un  eom- 
iDsndement  de  payer  résultant  d'un  vice  de  forme 
est  couverte  par  une  ^iople  deiaaiide  de  sursis.  — 

V.  FoUe-enGbèi«.-»rJiigeinentpardéfaiit.-^S«isie 
immobilière» 

COMMERÇANT.*^  P,  Acte  d<  eomaoreê.<^Gon*r 
trainte  par  corpSt 

COMMIS.^  V.  Libeia  de  l'indiMlne.— ^Kmoins. 

COMMISSAIRE  DE  POUQB. 

^PAun/tf«.*ï-AeMor#.)<^8i  lescommisMÎTes  de 
police  ne  peuvent  recberoher  et  oonistater  les  con- 
tra rentions  c^ue  dans  l'étendue  de  leur  oirconscrip- 
tioi)  territoriale,  rien  ne  s'oppose  cependant  h  ce 
«qu'ils  reçoifent  la  plainte  d'une  contravention  com- 
snise  en  dehors  de  cette  circonscriptle&  ;  et  une 
•telle  plainte  peut  légalement  servir  de  base  à  des 
Çoursuit^s  cootre  le  contrevenant»-!- 1. i«é. 

€aMMlSSK)N(])noiTDn).-«-K  Banquier. -Compte 
op«r#ot. 

(COMMfiSWNNAlBB. 

.(Atmicbs.)  f.  1, 1, 

(Failute.)  F.  9. 

I .  {Pritniége.)^lA  prtvHége  d«  eommiseJonneire 
pour  des  arances  par  lui  faites  sur  des  marchandi- 
ses a  rapt  leur  réception  ou  celle  des  lettres  de  voi- 
ture ou  connaisaedients  peut  Mre  admis  lorsqu'au 
rooqaent  4e^  aj^ancas  reii>édition  était  4a  cours 
d'exécution,  et  que  le  connaissement  a  éié  remis  au 
commissionnaire  dans  des  eirconataBCM  lallts  que 
les  avances,  d'une  part,  et  la  reimsa  ^q  connai^to- 
ment,  de  iVtre ,  doivent  éirfi  considécéoB  oomine 
coDsliiuanl  une  seule  et  même  ouération.'^A.3ll7. 

s.  Le  commissionnaire  a  privilège  pouf  ses  avan- 
ces sur d,es  marcliandifies  e^i^diées  |uir  le  failli,  bien 
Sue  la  remise  du  coopaissomwt  ait  été  effectuée . 
ans  les  dixjoqrsde  la  cessaUoo  de  paiemffPts.si  cette 
remiise  n'a  eu  Ueu  qu'en  oféeution  de  conrentions 
antérieures  faites  en  temps  non  suspect.    a.WT, 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

{HecowremerU,  — *  Cempetuatimi,  -^  Compte 
C9M«wi/.)— Le  GommissioBDairede  transport  ebargé 
par  un  aytre  aonffiissiooiiairofavia  lequel  d'aiilaurs 
Il  es^  en  eMB|ite  courant,  dç  faire  uarvenir  h  leur 
destination  des  marchandises  éxpédides  par  «b  tien. 
contre  rembOttraonMnt  de  leur  Taleav.  a  droit  4e  ' 
f  owpenser  dans  son  compte  courant  le  HUMlaot  do 
ce  recouvrement  area  ce  que  lui  i|oit  la  premier  qob»- 
imaaionnaiiOt— ^  o^oa^nOBM ,  Feipéd^lauf  pour 
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qui  le  rœouvrement  a  eu  lieu,  et  qui  no  peot  sa  faire 
payer  par  le  premier  commissionnaire  tombé  eo  fiil- 
lite,  n^a,  en  tt  cas,  aucun  racoan  à  asetaer  coitre  le 
second  commissionnaire,qui  se  trouve  libéré.-!  441. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

(Action  mobiliièiib  ou  iMiioanoànB.)  f.  so  et  i. 

fl .  {Apport  mobilier.)  — «  Sous  lé  régime  de  la 
communauté ,  lorsque  Ptan  des  futurs  époux,  appor- 
tant  dans  la  communauté  un  objet  mobilier  rone 
valeur  naturellement  incertaine  et  susceptible  de 
rariations  (la  propriété  d'œurres  Iittéraires\  a  attri- 
bué à  cet  objet  une  valeur  déterminée,  et  que  l'antre 
futur  roojotiit  a  accepté  cette  fixation  de  valeur,  une 
t«lle  clause  constitue  un  forfait  qui  lie  les  époux  et 
leurs  héritiers.  En  conséquence,  après  la  dissolution 
de  la  communauté.  Pépcux  oui  a  apporté  Volfi 
dont  il  s'agit  a  le  aroit  de  prélever  la  somme  fixée 
dans  le  contrat  de  mariage ,  quand  même  il  n'ao* 
rait  été  vendu  que  pour  une  somme  bien  inférieure. 
— s.t«9. 

(Aveu.)  V.  I,  s. 

«  bis.  (Biens  indivis*)  -r  L'immeuble  ùoul,  h 
femme  avait  la  propriété  par  indivis  et  donl  le  mari 
s'est  rendu  seul  et  en  son  nom  personnel  adjudica- 
taire sur  licitation,  constitue  un  conquét  de  com- 
munauté, et  ne  devient  propre  à  la  femme  que  yu 
le  retrait  qu'elle  en  fait  en  vertu  du  droit  d'opUoe 
que  lui  réserve  la  loi  —2.78». 

I  ter,  Qe  droit  d'option  ne  oeut  être  exercé  pir 
ta  femme  qu'à  la  dissolution  de  la  cûnununauté,el 
non  pendant  l'existence  de  cette  communauté.  ~ 
f.789. 

f .  [Communauté  cf'ocquétsJ)  —  Dans  le  us  de 
stipulation,  par  le  contrat  de  mariage  d*époux  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  d'une  comiQunaulé  d'ac- 
quêts réduite  aui  ipimeubles,  toutes  les  delieiCiMh 
tractées  p^  k  ^ri  pendant  le  mariage  doiveoi  être 
imputées  sur  les  immeublfi^  de  la  coouaunjiulé  d'ac- 
quêts.—f. 399. 

3.  Les  droits  de  b  femme  mariéiB  sons  le  régime 
dotal  avec  cooununauté  d'acquêts,  sur  les  fruits 
pendants  par  racines  au  jour  de  la  dissolution  d^  la 
compiunauté,  se  rbglent  d*après  les  principes  de  la 
communauté  d'acquêts,  el  non  d'après  peux  du  ré' 
gîme  dotal.— 9.31 

5  6i«.— Par  ;9uite,  la  femme  a  droit  i  tous  le» 
fruits  existanta  sur  ses  immeubles  dotaux .  et  ooQ 
h  une  pan  de  ces  fruits  proportionnelle  à  la  durée 
du  mariage  pendant  la  dernière  année.— s.3l. 

A.  Hai$  la  fempio  doit  récomnense  à  la  cohudu- 
nauté  d'acquêts  ptpur  les  frais  de  labour  et  de  se- 
mence.—a.3t. 

5.  Sous  le  régipae  de  la  communauté  d'acquéti, 
la  femme  qui  a  fait  \  coiûointement  avec  son  marit 
donation  à  un  de  ses  eniants  d'un  acquêt  de  com- 
munauté» et  qui  ensuite  renonce  à  la  conuDun^ute, 
nç  doit  pas  récompense  ï  son  mari  pour  la  moitié 
de  celte  donation  :  la  donatioi^  çst  alors  H^ûiét 
avoir  été  faite  par  le  mari  seul.— ^.si^, 

(Pats  cs&f^uiE.)  F.  m  7,  8. 

fi.  (Dettes. )-'-4^  commuiuioté  oat  iam  ^  ^ 
ti^  contractées  par  le  mari ,  alors  «lAne  qu'elles 
n'<o»t  acquis  dais  cectaias  qiio  dopuiala  diasébM 
de  la  communauté.— 1 .5S9. 

7.  EUe  est  tenue  spécialemeot  des  dettes  coasta- 
tées  par  billets  souscrits  par  le  mari  depuis  la  ait- 
solution  de  U  communauté,  dont  la  causa  iodiquée 
remonte  à  une  époque  antérieure  ^  cetta  dissolaûMi 
tant  qu'il  n'est  pas  établi,  par  la  famma  ou  par  ses 
représentants,  que  ces  billets  ont  une  cause  posté- 
riejore  à  la  dissolution  de  la  coB^numauté.*-  t.Si«- 

8 .  Les  dattes  eomnefciatoa  d 'nna  fenuneqni,  anat 
son  narÎMe ,  était  mareiiando  publiqae,  peaveat 
avoir  one  date  oertaino  antérionre  au  mariaf^éaBi 
la  sens  4e  Taft.  latO ,  God.  fiap.,  et  toariicr  dès 
lors  h  la  charge  de  la  commuatiité ,  bien  que  MU* 
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(Dot.)  K.  «Mi. 

•.  {Mtnmger.)  rm  U  régm»  è»  k  fonvuinaoté 
légale  tft  ap^Ue  k  «a  nantg»  eottmoté  e# 
PrvBee,  tu»  eotfral  4e.  vuuriaft,  «stn  uo  étratgei 
et  uoe  ieiiiiiie  n«ii«l«e.  lonqut  c«H  éinnger  a 
claiffeiiMpt  matifeiié  lafolonté  k  cet  égaid.-f  .«00. 

iQ.  .£t  t«ft  lÉeot  »4>ir  tiu»  mawfea^tMft  Mdi^ 
santé  d'une  telle  Yolonté  dans  }f^  fait  «eiili|im  V^Usan* 
ger  avait,  aa  moment  de  son  maria2e«  et  a  toqjogrs 
consené  depuis,  son  domicile  ei^  Praiçà;  et  aela, 

Îuand  mAm  il  Vj  mxai\^^)i  aana  TanUrisa^n 
Il  Gw>wft«tteBt'*MO&. 

(FaILUTB.)  V.  9»,  sa. 

jVwiTs.)  V.  sels. 

(UtrDTAHOH.y  V.  4ft. 

(bTDKwmi.)  F.  tau     _ 
((BuvaBs  uniaAnataO  F.  i. 
tOptioK.)  F.  «  to,  1  fcr. 
(Paioiiwt.)  F.  so. 
(PuuvE.)  r.  81. 
(iPaonss.)  K.  ft  6»9. 

(HÉCOMPBRSE.)  F.  5.      ^       , 

41.  (lU^iMedofo/.HUaepan  pâment,  esse 
mafiant  son»  te  régime  delà  eam^Mauté,  ae  aw^ 
mettre  an  nêma  temps,  aoos  ctrtaïas  rapporta,  a« 
régime  dotal.— «.Tl«.  , 

is.  Mais  eetle  stipidatioa  de  légiaia  detol  partiel 
ae  réeuMe  pas  de  la  clause  par  laqâielie  il  eat  déclaré 
que  les  immettUes  de  la  femme  ne  pourroot  ara 
aliiiiiés  sans  remploi  accepté  par  elle,  en  sans  an^ 
garantie  b;petkécaire  qae  les  aoqeéreura  senmt  te- 
nus de  conserver  par  une  inssriptioB^  -••  Far  saiie, 
et  nonobstant  de  pareilles  stipulations ,  la  femme 
peut  s'obUger  Tis-à-vis  «le&lfieia  bm  aaa  biens  per- 
sonnels.**-l.7tl. 

F.  a. 

(RmoirGUTioic.)  F.  a.  _ 

13.  [Uate  smr  tEkit^^  Bm  tanla  ma  l'Etat, 
inscrite  ao  nom  de  deux  êpm  emanns  an  biens, 
est  légalement  présumée  taire  partie  de  la  cemaMi* 
nauté  de  ces  époux,  sans  que  la  femme  puasse,  être 
admise  à  prétendre  que  cette  rente  lui  eat  projire, 
du  moin»  loraqn'il  a*agit  de  l'intérêt  des  créau*- 
ciers  du  mari  auJiquela  celui-ci  a  donné  la  reiUe  an 
nantissement.— •••09.  ,         ,      .  .      . 

44.  (M^rim  d0  la  /mw.)  —  les  reprises  de 
la  femmedapala  eemmunauté  s'exercent  npoà  titre 
de  créimafi  mai»  à  titre  de  j^rçpriété  et  par  voie  de 
pfélèfemcDt  à  rfiscluai^n  te  aulm.cmoc>érs.  ^ 
•-«♦5.  .  . 

15.  /(/...Et  cela,  soit  que  U  fewwa  accepte^  aaH 
qu'elle  reDonc«.-*«l.48|» 

/</.  •••w. 

Id,  t.4««* 

46..  U  eu  ee(  ainsi  alors  surtout  que»  dans  son 
eautratde  mariase,  U  femme  a  stipulé  qu'en  cas 
(le  leoonelatien  a  la  communauté  elle  reprendrait 
son  apport  et  iaul  ce  qui  lui  serait  advenu  pendant 
la  communauté  à  quelque  titre  que  ce  soit.*-4.l«l. 

47.  Id...A!a  cas  du  moins  où  la  feoune  accepte. 

—s  683.  ^    ^ 

18.  Ce  droit  de  prélèvement  existe  au  proflt  de 
la  femme,  même  pour  l'indemnité  qui  lui  eit  due  à 
raison  des  dettes  qu'elle  a  contractées  dans  l'inié- 
rêt  de  son  n^ari  ou  de  la  communauté.— s.499. 

19.  Et  les  reprisea  delà  femme  s'exercant  à  titre 
Û9  propriété,  Il  s'ensuit  que  les  obieU  prélevée 
pour  cette  caum  auir  la  naase  des  biens  de  la  conh 
munauté  doivent  être  imputés  sot  la  monUnt  des 
Tenrioea  de  la  femme  pour  la  v^ur  qu  avaient  cm 
allais  a»  JMf  de  U  dMielntion  de^  la  cwmwuianté, 
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et  non  pour  la  valeur  qu'ils  avaient  au  IQOUMQI  ob 
le  prélèvement  a  eu  lieu.—n.iêtt, 

•0.  Jugé  encore  que  les  reprises  ou  préièvemqnts 
des  époux  sur  la  aammunaute  après  aa  dissolut^it^ 
s'exercent  à  titre  de  propriété  et  non  k  ^tre  c^ 
créance.  —  En  cona^quence,  l'actiou  en  repnaades 
époux  è  raison  de  le^irs  propies  aliénés  est  mobi- 
lière ou  immobilière,  aelpn  la  nature  des  biens  sur 
lesquels  s'exercent  cesprélèvementis.--4.388. 

SI.  Gatle  aelkw  est  de<ie  immobilière  lorsque,  ^ 
éiêmt  de  meublée,  elle  s'exerce  sur  des  immeu- 
blea,  acquêt»  de  la  communauté ,  on  sur  leur  prii. 

•^4.186. 

M.  Et  il  en  est  ainsi ,  même  alors  que  ces  im- 
meubles ont  été  vendu»  avant  la  li<|aidation  des  re- 
prises des  époux  et  le  partage ,  mats  après  la  disso* 
ntioD  de  la  communauté  :  dans  ce  cas ,  le  prix  est 
si^rogé  aux  immeubles.^1.886. 

•5.  Par  suite,  l'époux  survivant  qui,  au  jour  du 
partage  de  la  communauté  se  présente  comme  dona- 
taire des  biens  men^/e^  de  son  conjoint,  n'a  pas 
droit  aux  reprises  que  cehii-ei  avait  è  eiercer  sur 
les  immeuUes,  et  ç^i ,  bien  que  payées  en  argent, 
n'en  conservent  pas  moins  leur  nature  tmmo6t7<ére. 
— 4.»86. 

M.  Jugé  eontrairemmt  aux  solutîotts  qui  pré* 
cèdent,  que  les  reprises  de  la  femme  ne  ç^exercent 
qu'à  titre  de  créance»  en  eoneurrenee  avec  les  autres 
créandera.  — •.609. 

•n.  /<f ...  Au  cas  du  oiebiB  ob  elle  renonce.— •.  iê5. 

Id.  •.•6T. 

•6.  /</.  ..Spécialement,  les  reprisea  de  la  femme 
ne  peuvent  s'exercer  sur  un  objet  dépendant  de  la 
communauté ,  au  préjudice  <Vun  créancier  du  mari 
auquel  celui  ^:i  aurait  donné  cet  objet  en  nantisse- 
inent.--n.808. 

97.  /d... fit  cette  règle  eat  applicable  è  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  société  d'acquêts. 
8,609. 

88.  lif...Soit  iQême  que  la  femme  accepte.  ^ 

8.683. 

89.  Dans  teua  les  caa,  la  femme  ne  peut,  au  cas 
de  faillite  de  «m  mari»  exeteer  ses  reprisea  sur  le 
mobilier  de  la  cnmmwnnnté  par  voie  de  prélèvement 
etparpréférence  aux  créanciersdela  feillRe.«»4.466. 

Id.  S.841. 

Id.  8.499. 

/</.  ••751, 

30.  Par  suite,  ^attribution  feite  è  la  remmc  du 
mobilier  de  la  communauté^  en  paiement  de  se»  re- 
prises, constitue  une  doHom  mpaêemênt^  soumise 
dès  lors ,  quant  h  sa  validité,  aux  dispositions  des 
art.  4ê6  et  447»  God.  comm.»  et  qui  doit  être  anno^ 
lée  si  elle  a  eu  lieu  depuis  la  cessation  de  paiemebis 
du  mari,  et  à  une  époque  ob  la  femme  avait  con- 
naissance de  cette  cessation  de  paiements.— 4.466. 

3! .  La  femme,  créan/cièie  de  son  mari,  du  chef 
de  son  auteur,  dans  la  succession  duquel  elle  a  trouvé 
cette  créance,  est  fondée  è  en  exercer  la  reprisa, 
même  vis*à^vis  des  tiers  créanciers  de  son  mari , 
bien  que  d'ailleurs  t'existenee  ou  l'apport  de  œtie 
créance  ne  soit  constaté  ni  par  un  inventaire,  nt  par 
un  acte  authentique.  Elle  a  a  cet  égard,  vis  à-vis  de 
son  mari  et  de  ses  créanciers  »  les  inêmee  droiU 

?  n'aurait  eus  son  auteur  lui-même.  Par  conséquenl. 
aveu  du  mari,  dans  un  interrogatoire  sur  faite  et 
articles,  est  opposable  è  ses  ciéancien.— 1.644. 

38.  (RetraU  <f  tncfiuûùm.)  —  Itoraque  le  mari, 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  s'est  rendu  ac^ 
Quéreur  d\n  immeuble  (d'un  bois)  aur  lequel  sa 
umme  a,  non  pas  un  droit  de  piopriéié  indiviae, 
mais  un  simple  droit  d'ttsafa>  cet  uaaga,  f6MI 
même  susceptible  d'être  cantonné  t  ne  donne  pas 
droit  à  la  femme  d'exercer  le  retnit  d'indiviaiail 
contre  son  msri  pour  l'immeuble  par  lui  acqni».--» 
•b669.  ^  V.  aussi  sur  le  ratiait  d'iadiviaioa»  lea 
n»  ^  ÂM  et  i  r#r. 
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œMMl'M':  COMMUNAUX. 


COMPÉTENCE. 


(Subrogation  de  chose).  F.  it. 

(Usage  (droit  d').  V.  3«. 

r.  Conlral  de  mariage.— Enregistremenl.— Hy- 
pothèque légale.— Séparation  de  corps.  —Tribunal 
de  commeree. 

COMMUNAUTÉ  D'ACQUÊTS.  -K  Communauté 
conjugale.  -Femme  normande. 

COMMUNAUTÉ  REUGIEUSE. 

1 .  (Z.e^^.)— Le  legs  fait  A  un  établissement  dé- 
pendant d'une  congrégation  religieuse  de  femmes 
autorisée  est  valable,  bien  cjue  cet  établissement 
lui-même  ne  soit  pas  spécialement  autorisé,  si, 
d'ailleurs,  à  raison  du  but  de  rinslitutioo,  il  ne  doit 
•être  considéré  que  conuoe  faisant  partie  de  la  mai- 
son mère  et  non  comme  un  établissement  particu- 
lier :  dans  ce  cas,  le  legs  est  réputé  fait  k  la  maison 
mère  cUe-roéme,  et  peut  être  valablement  acceplé 
|Mr  la  supérieure  de  cette  maison— t.  574* 
.  a.  [Personne  interposée »)^Twi  acte  fait  au  pro- 
fit d'une  communauté  religieuse,  même  autorisée , 
sous  le  nom  d'une  personne  interposée,  cet  acte, 
fût-il  même  une  veute,  est  nul ,  par  cela  seul  qu'il 
est  reconnu  que  l'interposition  de  personne  a  ea 
pour  but  d'éluder  le  contrôle  et  l'autorisation  du 
Gouvernement  a  Tégard  des  libéralités  qui  peuvent 
être  faites  aux  établissements  religieux.— 9.485. 

3.  El  la  preuve  de  l'interposition  de  personnes, 
dans  ce  cas«  peut  être  induite  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  ;  les  juges  ont  sur  ce  point  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation.— 9.483. 

/PnisoMPTiOiNS.)  V.  3. 

(Vente  ou  donation.)  V,  9,  3. 

C0MMUNE'4X>MMUNAUX. 

(ACQUIESCEMEHT.)  V.  10. 

1.  {Bail.) -Las  maires  ne  peuventd'eux-mêmes, 
et  sans  délibération  préalable  du  conseil  municipal, 
accorder  à  des  particuliers,  moyennant  le  paiement 
d'une  indemnité  à  la  commune,  la  jouissance  ou 
occupation  d'une  portion  de  propriété  communale. 
— t.4iS. 

9.  [Compétence.)  —  C'est  a  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  re- 
latives à  la  propriété  et  à  la  jouissance  des  biens  in- 
divis entre  communes.— 9.79  t. 

y.  4  et  s. 

(Décret.)  Via. 

3.  {Distraction.)'-'  Les  préfets  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoirs,  dans  le  sitence  de  la  loi  qui  pro- 
nonce la  distraction  d'une  section  de  commune  et 
l'érigé  en  commune  distincte  ^  fixer  les  conditions 
de  cette  distraction  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au 
chef  de  l'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.— 9.697. 

(Excès  de  i»otjvom.)  V.  3. 

(Intérêts.)  K.  9. 

(Jouissance  PROvisotRE.)  V.  i. 

é.  [Partage.)  —  Le  décret  qui  a  autorisé  le  par- 
tage d'un  marais  indivis  entre  plusieurs  communes 
ne  fait  pas  obstacle  è  ce  que  les  communes  qui  se 
prétendent  lésées  par  ce  décret  s'adressent  a  l'au- 
torité administrative  pour  faire  annuler  les  actes  de 
l'instruction  ou  modifier  les  bases  du  partage.  — 
Hais  une  pareille  réclamation  ne  peut  être  port^^e 
devant  le  conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuso.— 
9.791. 

a.  En  matière  de  partage  de  biens  communaux, 
les  tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  que  des 
'  questions  de  propriété  :  les  contestations  relatives 
à  l'opportunité,  au  mode,  à  la  forme  et  6  l'pxécu- 
lion  de  ces  sortes  de  partages ,  sont  de  la  compé- 
tence exclosivedes  tribunaux  administratifs.— 9.968. 

6.  C'est  à  l'autorité  judiciaire ,  b  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  questions  d'aptitude  personnelle  à  la  jouis- 
sance des  biens  communaux.  —  Et  telle  est  la 
question  relative  h  l'existence  et  à  l'effet  obligatoire 


d'un  usage  local,  d'après  lequel  les  lots  de  biens 
communaux  devenus  vacants  seraient  attribués  aoi 
habitants  non  apportionnés.  non  pas  soÎTant  Tordre 
d'ancienneté  de  leur  établissement  dans  ia  com- 
mune, mais  d'après  la  date  de  leur  inseriptioQ  sor 
un  registre  tenu  i  cet  effet.— 9.1S4S. 

7.  C'^st  pareillement  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  de  statiier  sur  la  cniestion  de  savoir 
si  la  commune  est  soumise,  poor  le  partage  de  ses 
biens  communaux,  è  une  loi  locale,  notammeot  si 
elle  est  soumise  à  l'édit  de  juin  t769 ,  qui  régit 
raocienne  prorincedes  Trois-Evêeliéi. — 1.1^45. 

(Pillages.)  V.  8,  9. 
(Préfet.)  K.  5. 
(Recours.)  F.  4. 

8.  n{esponsabUité.)^Les  dispositions  du  til.  s 
de  la  loi  du  to  vend,  an  4,  sur  la  responsabililé  des 
communes,  et  d'après  lesquelles  les  réparaitîoBa  al- 
louées aux  communes  peuvent  être  portées  an  dou- 
ble et  au  triple  de  la  valeur  des  objets  pillés  ou  dé- 
truits, è  défaut  de  leur  restitution  en  satore,  sont 
restreintes  au  cas  oii  il  s'agit  d'objets  OMrtiiliers  . 
elles  ne  peuvent  être  étendues  aux  dévastations  im- 
mobilières. Dans  ce  dernier  cas ,  les  coinmoDes  ne 
doivent  être  condamnées .  selon  le  droit  conuDon, 
qu'à  la  réparation  du  préjudice  réellement  éprouvé. 

—9.780. 

9.  Dans  ce  mène  cas,  les  intérêts  des  coodama- 
tioos  a  intervenir  ne  peuvent  être  alloués  à  partir 
du  jour  de  la  demande  :  ils  ne  sont  das  qu*4  par^ 
tir  de  la  condamnation.— 9.700. 

10.  {Siffnifieation.)^Là  signification  faite  par  oa 
maire  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfectufo  rends 
sur  une  contestation  entre  la  comoioBe  et  un  entre- 

Iireueur  n'emporte  pas  acquiescement  de  U  part  de 
a  commune,  si  la  significatioe  a  été  faite  sans  qoe 
le  conseil  municipal  ait  eu  connaissance  de  l'arrHé. 
— 9.tt89. 

(Usages  locaux.)  Y.  6» 

Y.  Eglise.  —Péremption.— Terres  Taines  et  va- 
gues. 

COMPENSATION.  —  Y.  Assurance  terrestre.  — 
Commissionnaire  de  transporL  --  Eiiregistremcot. 
—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— 
FaiUite.-Mandat. 

COMPÉTENCE. 

t.  {Acte  de  commerce.)  —  Dans  le  cas  de  con- 
testation relative  à  un  acte  commercial  quant  à  roue 
des  parties,  et  non  commercial  quanta  l'autre,  la 
partie  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut,  à  seo 
choix,  assigner  l'autre  partie  derant  le  tribunal  ci- 
vil ou  devant  le  tribunal  de  commerce.— s.tto. 

9.  (Com/i/ice.)— En  matière  correctionnelle ,  U 
compétence  ponr  connaître  du  délit  h  l'égard  de  Tan- 
teur  principal  entraîne  compétence  à  l'égard  de^ 
complices.— I.g09. 

3.  Ainsi,  et  spécialement,  le  tribunal  correction- 
nel saisi  d'une  poursuite  pour  tromperie   sur   la 

3uantité  des  marchandises  vendues,  dirigée  contre 
es  marchands  débitants,  est  compétent  poor  con- 
naître en  même  temps  de  la  complicité  de  ee  délit 
reproché  aux  fabricants  de  ces*  marchandises,  alon 
même  qu'ils  seraient  domiciliés  dans  le  ressort  d*nn 
antre  tribunal. -^1.809.     ' 

(DÉCLIÎfATOIRK.)  V.  8. 

(Dommages -intérêts.)  F.  4. 

4.  {Lieu  de  paiement.)  —  La  compétence  attri- 
buée en  matière  commerciale  par  fart.  490  S  S,  Cod. 
proc,  au  tribunal  du  lieu  ob  le  paiement  doit  être 
effectué,  s'applique  non-seulement  i  la  demande  en 
paiement  formée  par  le  vendeur,  mais  aussi  A  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  Pacbeteur 
pour  inexécution  du  marché.— 1.456. 

5.  {Tribunal  ciot/.)— L'incompétence  des  tribu- 
naux civils  pour  juger  des  matières  commerciales 
n'est  pas  absolue  \  le  déeltnatoire  fondé  mr  cette 


COMPTE  COUflAST. 

ineoiupétence  ne  peut  pliid  être  proposé  par  une 
partie  après  qu'elle  a  pris  des  conclusioDs  au  fond. 
— 9.ii0. 

(Tribunal  correctionnel.)  V.  3, 4. 

(Tromperie.— Vente  de  harguandises.)  V.  i. 

V.  Absence.— Action  civile.— Aclion  possessoire. 
—Alignement.— Arbitres  forcés.— Assurances  ter- 
restres.—Autorité  administràiive.— Bail.— Bail  ad- 
ministratif.—Billet  à  ordre. — Cassation.— Caution. 
—  Chemin  de  fer.— Chemin  de  halage.— Chemin  vi- 
cinal.— Communaux. — Conseil  municipal. —Conseil 
de  préfeclure.— Consignatiou.— Conlribulionsdirec- 
tes.-r-C'jntributions  indirectps.— Cour  d'assises. — 
Délit  militaire.—  Dette  de  TÉtat  —  Diffamation. — 
Domaine  public— Rau  (cours  d*)).  —  Etablissement 
insalubre.— Evocation. -Expropriation  nour  utilité 
publique.  —  Faux  incident.  —  Frais.—  Garantie.- 
Hospices.  —  Incendie.— Juge  de  paix.  —  Juge  d*in- 
siT'irlion.—  Legs.  —Lettre  de  change.—  Mines.— 
Octroi.—  Outrages.—  Recrutement.—  Rivière  non 
navigable.— Roulage  (police  du).  —  Saisie-arrèt. — 
Société  commerciale.— Travaux  publics.  —Tribu- 
nal de  commerce.— Tribunal  de  police.  — Tribu- 
naux maritimes.— Vente  de  marcnandises.  —Voie 
publique. 

COMPLICE. 

{Circonstances  aggravantes).  —  Jury  {Ques- 
tion  ûw).— La  position  séparée  d'une  question  sur 
les  circonstances  aggravantes  ou  constitutives  des 
crimes  que  la  loi  punit  de  mort  ou  d'une  peine  per- 
pétuelle n'est  pas  nécessaire  h  l'égard  des  complices 
par  aide  et  assistance,  comme  elle  l'est  5  l'égard  des 
complices  par  recelé.— l.fSi. 

V.  Adultère.— Compétence.— Comptable  public. 
— Passeport. 

COMPTABLE  PUBLIC. 

{Détournement.-^  Complice.  —  Peine.)—-  Les 
complices  d'un  détournement  frauduleux  commis 
par  un  comptable  public  sont,  comme  Tauteur  prin- 
cipal, passibles  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  si  les  choses  détournées  sont  d'une  valeur 
au-dessus  de  .%,ooo  fr.,  quand  même  elles  seraient, 
il  Pégard  de  chacun  des  complices,  d'une  valeur  in- 
férieure.—i.590. 

Y.  Mise  en  Jugement  des  fonctionnaires.— Privi- 
l«^ge. 

^,  COMPTE  (REDDITION  de). 

{Formes  )  —  Les  formalités  établies  par  l'art. 
630,  Cod.  proc,  pour  la  discussion  des  comptes 
rendus  en  justice,  ne  sont  pas  prescrites  h  peine  de 
nullité.  Le  compte  et  les  débals  auxquels  il  donne 
lieu  peuvent  être  directement  portés  à  l'audience 
dans  la  forme  ordinaire,  alors  du  moins  que  ce 
mode  de  procéder  n'est  pas  contesté  par  les  parties. 

—1.701. 

Y.  Litispendance. —Mandat.— Ollice. — Puissance 
paternelle. — Succession. 

COMPTE  COURANT. 

1.  {^Commission  (droit  de).— Les  traites  fournies 
en  paiement  du  solde  d'un  compte  courant  peuvent 
donner  lieu  à  un  droit  de  commission. — 1.769. 

a.  {Créance  non  commerciale,)^  Toute  créance 
inénie  non  commerciale,  entrant  dans  un  compte 
courant  entre  commerçants,  prend  le  caractère 
commercial,  et  est  dès  lors  productive  d'intérêts  au 
taux  commercial.— i.769. 

(Intérêts.)  V.  9,  s. 

3.  {lettre  de  change, )^Lbs  lettres  de  change  qui, 
faute  de  paiement,  sont  passées  dans  un  compte 
courant  entre  celui  qui  Us  a  fournies  et  celui  k  qui 
elles  ont  été  fournies,  dn  débit  de  ce  dernier  k  son 
crédit,  produisent  intérêt,  non  pas  seulement  h  par- 
tir du  jour  du  protêt,  mais  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  été  portées  au  crédit  du  bénéficiaire.— 1.769. 

fPnOTÈT.)  V.  3. 

Y,  Banquier.— Commissionnaire  de  Iransiiort.— 
Lettre  de  change.— Société  commerciale. 
(ra6/w.)-T0ME  LIV. 
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COMPTE  DE  TUTELLE. 

{Prescription.^Suspension.--  Minorité.)'^  La 
prescription  décennale  de  l'action  en  reddition  da 
compte  de  tutelle  est  suspendue  pendant  la  minorité 
de  l'héritier  du  pupille,  suivant  la  règle  générale  en 
matière  de  prescription  :  cette  prescription  spéciale 
ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  pour  lea> 
quelles  il  est  fait  exception  à  la  règle  dont  il  s'agit. 
—3.433. 

V.  Créancier. 

CONCESSION.  —  Alignement.  —  ExpropriatioD 
pour  utilité  publique.— Mines.— Pont. 

CONCILIATION. 

1.  (Conciliation.^  Aliments.)^  Les  demandes 
en  aliments  sont,  parleur  nature  même,  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.— Sont  aussi  dispen- 
sées du  préliminaire  de  conciliation,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  nature,  les  demandes  en  paiement 
formées  postérieurement  h  nue  saisie-arrêt  tendant 
au  même  but,  et  par  l'exploit  de  demande  en  Talidi- 
té  de  la  saisie;  et  cela  quand  même  la  saisie-arrêt 
viendrait  à  être  annulée,  et  que,  par  suite,  la  de- 
mande en  paiement  se  présenterait  h  juger  isolé- 
ment.—9.161. 

(DÉFENSE  AU  POND.)  V.  9. 

9.  {Ex€€ption.)^Le  préliminaire  de  conciliation 
est  une  formalité  d'ordre  public  dont  l'inobserva- 
lion  autorise  les  juges  à  rejeter  d'office  la  demande, 
alors  même  que  les  parties  ont  conclu  au  fond.— 
9.646. 

(Office  du  juge.)— K.  l. 

(Saisie-arrét.)  y,  1 

V.  Bref  délai.—  Séparation  de  corps.— ^  Serment 
décisoire. 

CONCLUSIONS. 

1.  {Acte  d'appel. -^Benonciation.^Conclusions 
^;^e«.)— L'appelant  qui,  après  avoir  reproduit  dans 
son  acte  d'appel  des  conclusions  subsidiaires  par  lui 
prises  en  première  instance,  ne  les  a  pas  posées  à 
la  barre  de  la  Cour,  est  censé  y  avoir  renoncé,  alors 
même  qu'il  les  a  signifiées  de  nouveau  après  la  clô- 
ture des  débats  et  la  mise  de  la  cause  en  délibéré  :  la 
Cour  ne  pouvant  être  saisie  de  conclusions  tardive- 
ment prises. -1.197. 

9.  {Exploit  d'ajournement.  —  Jugement,)^  Il 
doit  être  statué  par  les  juges  sur  tous  les  chefs  de 
demande  contenus  dans  l'exploit  d'ajournement  ou 
d'appel,  même  sur  ceux  qui  n'auraient  point  été 
reproduits  dans  les  conclusions  ultérieurement  si- 
gnifiées ou  prises  oralement,  à  moins  qae  la  partie 
n'y  ait  formellement  renoncé.— 9.489. 

F.  Chemin  vicinal.—  Enregistrement.— Ministère 
public— Motifs  de  paiement. 

CONCORDAT. -r.  Faillite. 

CONnSCATlON. 

{Peine.  —  Règlement  de  police,)^  La  confis- 
cation des  objets  saisis  étant  une  peine,  ne  pedt 
être  infligée  par  les  tribunaux  de  police  que  uans 
les  cas  formellement  indiqués  par  la  loi.  —  A  cet 
égard,  est  illégal  et  non  obligatoire  tout  arrêl^  on 
règlement  de  police  prononcaut  la  confiscation  hors 
des  cas  prévus  ;  tel  celui  qui  prononce  la  coofisca- 
lion  du  gibier  vendu  ailleurs  que  sur  le  marché.- 
1.400. 

F.  Boulanger.—  Jeux  et  loterie.—  Remèdes  se- 
:rets.— Vente  publique  de  meubles. 

CONFLIT. 

(Chose  jugée.)  V.  3. 

t.  (Déclinatoii^.)  —Le  déclinatoire  peut  être 
proposé  par  le  préfet  en  tout  état  de  cause,  tant 

3u'il  n'a  pas  été  définitivement  statué  sur  le  fond 
u  litige,  et  quelles  que  soient  les  décisions  inter- 
venues sur  des  exceptions  proposées  par  les  parties. 

—9.968. 

9.  (Expropriation  pour  utilité  publique.)  — 
Le  préfet  ne  peut,  par  voie  de  conflit,  demander  le 
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rtiiïToi  d'une  affaire  ou  d*nn  chef  de  demande  deT»nt 
te  jurj[  d'exproprialioD  pour  cause  d'utilité  publi- 

Î[ne  :  il  n'est  fondé  à  revendiquer  par  cette  voie  que 
es  questions  qui  lui  paraissent  être  de  la  compé- 
tencL  de  Tautorité  administratire.'i.406. 

8.  {Jugement  préparatoire.)— te  tontlil  ^leTé 
dans  1  instance  ouverte  sur  la  question  du  fond  du 
proci's,  et  après  un  jugement  préparatoire  passé  en 
force  de  chose  jugée,  produit  cet  effet  de  rouvrir  le 
débat  entre  toutes  les  parties  sur  les  Questions  tran- 
tbées  par  le  jugement  préparatoire,  lequel  ne  peut 
plus  être  opposé  aux  parties  avee  qui  il  a  été  rendu. 

4.  [Renvoi  après  co^^o^ton.] —Lorsqu'une  Cour 
d*«ppely  saisie  par  suite  de  renvoi  après  cassation,  a 
rejeté  le  déclinaioire  à  fin  d'iocompéteDce  présenté 
par  k  préfet,  et  renvoyé  l'affaire  devant  un  tribunal 
de  première  instance  pour  être  statué  au  fond,  le 
préfet  n'est  pas  tenu,  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu  è 
conflit,  de  l'élever  dans  la  quiniaine  de  l'envoi  qui 
lai  a  été  fait  de  Varrét  rejetant  le  déclinatoire  ;  il 
peut  l'élever  régulièrement  devant  le  tribunal  de 
reovei,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  statué  définitive- 
ment sur  le  fond,  sauf  toutefois  à  présenter  au 
préalable  un  nouveau  déclinatoire  devant  ce  tribu- 
nal.—9  405. 

CONFUSION— K  Legs. 

CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES.  -  F.  Main- 
morte. 

CONNEXITÉ. 

i.  {Faits  distincts. )^l[  n'y  a  pas  connexité  don- 
nant lieu  à  jonction  et  à  règlement  de  juges,  au  cas 
Ile  poursuites  pour  délits  de  même  nature  commis 
au  iiréjudice  d'une  même  personne,  mais  résultant 
de  laits  distincts  et  personnels  à  des  prévenus  diffé- 
rents.—i.6«8 

«.  [Jonction  (To/jlfcc.;— La  jonction  de  deui  cau- 
ses connexes  portées  devant  le  même  tribunal  peut 
être  prononcée  d'ofllre:  ce  n^st  pas  là  une  litispen- 
tdance,  dans  le  sens  de  Kart.  471,  God.  proc.,  où  le 
renvoi  ne  peut  être  ordonné  doflice.--i.ti. 

V.  Lilispendance. 

CONQUÊTE. 

{Fait  de  guerre.—  Conseil  d'^tef.)— L'appré- 
ciation des  conséquences  de  la  prise  de  possession 
d'un  ftays  conquis  (l'Algérie)  et  d'une  capitulation 
militaire  ne  peut  être  soumise  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.— t.79S. 

CONQUÊTS.  -  V.  Hypothèque  légale, 

CONSEIL  DE  FAMLLE 

1.  {Recours.  —  Homologation.  —  Capacités  — 
Emancipation.  —  Curateur.)  —  La  disposition  de 
l'art.  883,  Cod.  proc,  d'après  laquelle  les  délibé- 
rations des  conseils  de  famille  qui  ne  sont  pas  pri- 
ses à  l'unanimité  peuvent  être  attaquées  devant  les 
tribunaux  par  les  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur 
et  les  membres  qui  ont  été  d'un  avis  contraire,  ne 
fait  pas  de  distinction  entre  les  délibérations  que  U 
loi  soumet  expressément  à  Thomologation,  et  celles 
qui  sont  exemptes  de  cette  formalité  :  ces  dernières 
sont  susceptibles  de  recours  tout  aussi  bien  que  les 
premières. — î.197. 

9.  Pareillement,  cette  disposition  n^établit  pas  de 
distinction  entre  les  délibérations  qui  règlent  les  in- 
térêts matériels  du  pupille  et  celles  qui  touchent  à 
sa  capacité  :  ces  dernières  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  comme  les  premières.— a.  197. 

3.  Spécialement,  et  uar  application  tant  de  Pune 
que  (le  l'autre  de  ces  aeiix  règles,  la  délibération, 
qui,  sur  une  demaude  d\iulori5ation  du  tuteur  pour 
agir  en  justice  au  nom  et  dans  l'intérêt  du  pupille, 
prononce  l'émancipation  du  pupille  et  lui  nomme 
un  curateur,  refusant  par  là  même  Pautorisation 
demandée,  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal  par 
\c  lulour,  conformémoiii  ;i  Part.  8X3.  Cod.  proc.  — 
3.197. 
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4.  Au  cas  où  la  délibération  d'un  conseil  de  fa- 
mille qui  a  prononcé  l'émancipation  do  papille  d'of- 
fice et  sans  aucune  demande  du  pupille  a  cet  égard 
est  attaquée  devant  le  tribunal^  eo  verlQ  de  Part. 
883,  Cod.  proc.,  U  mise  en  canae  dn  papille  B*esi 
pas  nécessaire.— 1. 197. 

B.  En  pareil  cas,  le  curateur  qui  a  été  nommé  a  a 
pupille  par  la  même  délibération  doit  oa  peut  èin» 
appelé  dans  Pinstance,  sans  qu'il  puisse  demander 
sa  mise  hors  de  cause.— 1.197. 

K.  Créancier.  —  Désaveu  d'enCant.  —  DonatKn 
entre-vifs.— Puis.'iance  paternelle. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

1 .  [Acquiescement.)— lÀ  seul  fait  d^avoir  acquitte, 
sans  réserves  le  montant  des  condanuiatioDs  pro- 
noncées par  un  arrêté  du  conseil  de  préfectore  ne 
peut  être  considéré  comme  un  acte  d'exécution  vo- 
lontaire, de  nature  a  rendre  non  recevable  le  pour- 
voi au  conseil  d'Etat  qui  serait  ultérieurement  lormé 
contre  cet  arrêté. -*a.406. 

(DÉLAI.)  V.  3. 

a.  (Désistement.)—  Devant  le  conseil  d*Etat,  k 
désistement  du  pourvoi  par  le  demandear,  lorsqull 
n'est  pas  accepté  par  le  défendeur,  ne  peut  faire 
obstacle  è  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  recours  iaci- 
dent  formé  par  celui-ci.— 9.155. 

s.  [Notification  administrative.)  —  En  matière 
de  grande  voirie,  la  notification  administrative,  hiit 
è  la  partie  par  le  préfet  agissant  au  nom  de  PElJt, 
d'un  arrêté  rendu  contre  cette  partie  sur  la  pour- 
suite de  l'administration,  lait  courir  contre  l'admi- 
nistration elle-même  le  délai  du  recours  au  coascl 
dlSut.— 1.154. 

(Rrcoirs.)  K.  1, 1,  s. 

(VOUUE.)  V.  5. 

y.  Conquête.—  Dépens.—  Etablissemeot  insala- 
bre  ou  incommode.— Majorât. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

[Compétet¥!e.—  Conte»tieux.)'^Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  compétents  pour  pronoocer  su 
le  contentieux  administratif  que  quant  aux  objets  qai 
leur  sont  spécialement  attribués  par  la  loi. — 1.469. 

F.  Chemin  de  halage.— Conseil  d'EiaU 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

t.  (iln^tc^réjre.)— L'individu  pourvu  d*un  coosei 
judiciaire  ne  peut  seul  et  sans  rassistaïKe  dv  s«b 
conseil  constituer  une  antiebrëse  sur  un  de  tes  iin- 
neubtesau  profit  d'un  tiers.— ^1.597. 

9.  {Cassation.-^ Appel. )—Othn  qui  a  été  poomi 
d'un  conseil  Jodiciaire  par  jugement  coafirmé  par 
on  arrêt  dont  la  cassation  a  été  ultérieurement  pnh 
noncée,  a  le  droit,  dans  le  cas  où  U  partie  qui  poor- 
suÎTait  la  dation  da  conseil  vient  à  décéder,  de  faire 
statuer  sur  soif  appel,  nooobsunt  Pabsence  de  toet 
contradieteor  ;  il  n'est  nullement  tenu  de  procéder 
par  voie  de  demande  en  mainlevée  de  la  dation  do 
conseil.— 9.789. 

(DOL  ET  fhaude.)  F.  4. 

8.  [Interrogatoire.)-^  L*interfognoire  préalable 
est  nécessaire  et  de  rigueur  poor  la  nomination  d*QB 
conseil  jodiciaire,  comme  ponr  le  cas  d^inteidictioL. 
1.781. 

4.  (06/i^ah'on.)— Des  obligations  souscrites  par 
un  prodigue,  même  antérieurement  à  In  demaocc 
en  dation  d'un  conseil  iodiciaire  à  ce  prodigue, 
peuvent  être  déclarées  nulles  pour  dol  et  rraude  à< 
la  part  du  bénéficiaire,  lorsque  celui-ci  coanaissait, 
au  moment  où  les  obligations  ont  été  souscrites, 
l'intention  de  la  famille  do  prodigue  de  former  pr«> 
cfaainement  la  demande  en  dation  de  cooaeiL  — 
9.897. 

V.  Interdiction. 

CONSEIL  MUNICIPAL 

[Diffamation.  —  Comoetence.)  —  CVst  \  auto- 
rite  administrative  qu'il  ap^nrtieut  de  coonattrte  de» 
réclamations  des  citoyens  qui  se  prétendent  perï«o- 
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nelleroeiit  lésés  par  un  acte  du  conseil  monicipal  ; 
par  exemple,  en  ce  que  cet  acte  contiendrait  une  dif- 
famation enTers  eux  :  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents à  cet  égard.— S.6i8. 

F.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

CONSIGNATION.  ^ 

{Caisse  des  consignations,— Dépôt.—  Prélève^ 
ment. — Compétence). — Lorsqu'une  somme  frappée 
d  opposition  a  été  déposée  à  la  caisse  des  consi- 
gnations en  vertu  d'un  jugement,  il  n'appartient 
qu'à  Tautorité  judiciaire  d'autoriser  les  prélève- 
ments ^  opérer  sur  celte  somme.— S.706. 

V.  Adjudicataire.—  Dettes  de  l'Etat.—  Folle  en- 
ch'.Tc. 

CONSUL. 

(JrRlDICTlOB  FRANÇAISE.}  F.   t. 

1 .  [Privilège.)  —  En  l'absence  de  toute  conveo- 
tion  diplomatique  sur  les  ^iviléges  consulaires,  il 
faut  se  régler  a  cet  égard  par  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité.—Par  suite, elles  consuls  français  en  An- 
gleterre n'y  jouissant  point  du  privilège  d'exterrito- 
rialité, les  consuls  anglais  en  France  n'y  peuvent 
réclamer  ce  privilège.  Kn  conséquence,  ils  peuvent 
être  traduits  devant  la  juridiction  crimineUe  à  rai- 
son des  délits  qui  leur  sont  imputés,— 1.811. 

S.  L'ordonnance  à'exequatur  accordée  à  on  con- 
sul étranger  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  en 
France  ne  saurait  être  considérée  comme  une  con- 
vention internationale,  ayant  par  elle-même,  et  in- 
dépendamment de  toute  stipulation  expresse  y  con- 
tenue, le  pouvoir  de  modifier  les  droits  ou  privilè- 
ges consulaires,  tels  que  les  ont  établis  soit  les  trai- 
tés antérieurs,  soit  ks  règles  du  droit  des  gens.  — 
1.811. 

5.  Du  reste  une  telle  ordonnance  ^exeqtmtur 
non  publiée  an  Bulletin  des  Lois  ne  saurait,  à  au- 
cun titre,  ouvrir  la  voie  à  des  moyens  d'ordre  pu- 
blic que  les  tribunaux  saisis  d'une  contestation  m- 
téressant  les  consuls  à  qui  elle  a  été  accordée  se- 
taient  tenus  de  relever  d'office,  en  l'absence  de 
toutes  conclusions.  —  1.811. 

(Traités  rouTiQnBs.)  K.  t. 

4  {Vice-consul. —Vente  de  navire. )^tts  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  dans  les  pays  étran- 
gers sont  sans  pouvoirs,  à  moins  d'autonsatiop  spé- 
ciale à  eux  accordée  par  les  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine,  pour  ordonner  la  vente 
d'un  navire  réputé  innavigable.  En  conséquence,  si 
une  telle  vente  a  été  ordonnée  et  qpe  le  vice-consul 
en  ait  touché  le  prix,  le  propriétaire  du  navire  ne 
peut  exercer  de  recours  contre  fEtat  h  raison  des 
sommes  touchées  et  non  remises  par  cet  agent.  — 

2.718. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

(ACOITIESCEMENT.)  V.  1. 

1.  [Appel.)  —  Le  débiteur  condamné  par  corps, 
qui  veut  user  du  droit  que  lui  confère  la  loi  d'in- 
terjeter appel  du  Jucement  malgré  l'acquiescement 
qu'il  y  aurait  donné,  doit  absolument  former  cet 
appel  par  exploit  signifié  dans  les  trois  jours  de 
son  emprisonnement  ;  il  ne  sulBt  pas  que,  dans  ce 
délai,  il  ait  présenté  une  reqadte  en  abréviation 
de  délai  répondue  d'une  ordonnance  conforme.  — 

3.490 

3.  Le  dé:»tstement  de  l'appel  du  jugement  de 
condamnation  prononçant  la  contrainte  per  corps 
contre  un  débiteur  n'eolève  pas  è  ce  dernier  le 
droit  de  former  un  nouvel  appel  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps  seulement:  le  désistement,  en 
cette  matière,  est  assimilé  à  racquiescemeot,  le- 
quel ne  lie  pas  le  débiteur  qui  Pa  donné.— a.  144. 

(Appel  iscroENT.)  F.  tt. 

(Cession.)  F.  6  et  s. 

(DÉLu.)  Y.  1. 

(DéSlSTEMESil.)  F.  %, 

5.  {Durée.)— V^n.  1«  de  b  loi  do  13  déc.  18^8, 
qui  veut  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit 
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6x6e  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  n'est 
point  applicable  aux  étrangers  :  h  leur  égard,  conti- 
nue de  subsister  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avr.  isss, 
d'après  lequel  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
est  basée  sur  l'importance  de  la  dette.— 9.i4i. 

4.  Néanmoins,  le  jugement  qui  fait  application  à 
l'étranger  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1848  n'est  pas 
réformable  sur  l'appel  de  celui-ci,  si,  par  la  comoi- 
naison  des  dispositions  applicables,  le  résultat  de 
cet  appel  serait  d'augmenter,  au  préjudice  de  l'ap- 
pelant, la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  — 
9.142. 

5.  Le  créancier  ne  peut,  sur  l'appel  interjeté  par 
le  débiteur  quant  à  la  contrainte  par  corps,  d'un  ju- 
gement en  dernier  ressort  quant  au  fond,  former  un 
appel  incident  tendant  à  faire  élever  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  prononcée.  ^9.1 49. 

(Etranger 0  F.  3,  4. 

(GÉRANT.)  F.  9. 

6.  (Poren^^.)  —  Le  cessionnaire  d'une  créance 
entre  parents  aux  degrés  déterminés  parles  art.  19 
de  la  loi  du  17  avril  1839  et  lO  de  celle  du  13  déc. 
1848,  ne  peut  pas  plus  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  que  ne  le  pourrait  le  créim- 
cier  cédant.— 9.789. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  voie 
d'exécution  avait  été  prononcée  originairement  au 
profit  d'un  non-parent,  porteur  du  titre,  et  qu'elle  o'a 
été  éteinte  que  par  suite  d'une  première  cession  au 
parent  du  débiteur:  la  contrainte  par  corps  éteinte 
par  cette  cession  ne  revit  pas  par  un  second  trans- 
port.—9.759. 

8.  En  supposant  au  surplus,  que  la  contrainte  par' 
corps  pût  être  exercée  par  le  cessionnaire,  ce  ne  se- 
rait qu'autant  que  la  sincérité  de  la  cession  serait 
bien  établie  :  en  cette  matière,  la  simulation  se  pré- 
sume facilement.— 9.7S9. 

9.  {Société.)—  La  condamnation  aux  dommages- 
intérêts,  prononcie  contre  les  gérants  d'une  société 
commerciale  pour  abus  des  pouvoirs  qu'ils  tenaient 
de  l'acte  social,  a  un  caractère  commercial  et  dès 
lors  entraîne  la  contrainte  par  corps,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  l'arrêt  motive  l'emplof  de  ce  mode 
d'exécution  et  en  détermine  la  durée.— 1.433. 

10.  {Temus  échus.)  —  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  en  matière  commerciale  et  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  créance  payable  en  divers  ter- 
mes, à  raison  d'un .  ou  de  plusieurs  termes  échus 
inférieurs  en  somme  à  900  fr.— 9.61. 

11.  Toutefois,  si,  dans  le  cours  de  l'instance 
en  paiement  des  termes  échus,  il  vient  à  échoir  un 
nouveau  terme  qui  complète  la  somme  de  9oo  fr., 
les  juges  peuvent  alors  prononcer  la  contrainte  par 
corps. —9.6*. 

Y.  Billet  à  domicile.— Etranger.^Office. 

CONTRAT  DE  MARUGE. 

1.  {Changement,) --VnTi.  1S96,  Cod.  Nap.,  qui 
défend,  sons  p^int^  de  nullité,  de  faire  aucuns  chan- 
gements aux  contrats  de  mariage  sans  la  présence 
et  le  consentement  simultané  des  personnes  qui  ont 
été  parties  dans  le  contrat,  s'applique  tout  aussi 
bien  au  cas  ou  les  deux  futurs  époux  étaient  seuls 

Sarlies  au  contrat,  au 'au  cas  oh  ils  étaient  assistés 
e  tiers.— En  conséquence,  est  nul  le  changement 
apporté  à  un  contrat  de  mariage  lorsqu'il  n'a  été 
stipulé  et  siffué  par  les  deux  futurs  époux  qu'isolé- 
ment, en  l'absence  l'un  de  l'autre  et  è  des  dates 
différentes.— 9.666. 

(Commun AU  lÉO  F.  6,  6,  8, 16  et  s.,  93  et  s. 

(Donation.)  F.  7  et  s.,  94,  96. 

(Dot.)  F  6,  7,  16  et  s. 

(Etranger.)  F.  9. 

9.  (lot  du  lieu.)—  L'association  conjugale  et  le 
régime  des  époux  sont  déterminés  parla  loi  sous 
Fempire  de  laquelle  ils  ont  contracté  mariage,  et  ne 
peuvent  être  modifiés  par  celle  du  lieu  où  \H  éta- 
blissent plus  tard  leur  domicile.  —  Par  suite,  des 

3. 
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époux  aDglais,  mariés,  en  Angleterre,  sous  l'empire 
(Taue  iégislatioo  exclusire  de  la  communauté  conjo- 
gale«  ne  se  trouvent  pas  placés  sous  le  régime  de  la 
communauté  par  cela  seul  qu'ils  Tiennent  établir 
leur  domicile  en  France.— 1.968. 
(MlKEUR.)   V.  5  et  s. 

3.  {Présence  des  futurs. )^\sâ  nullité  d'un  con- 
trat de  mariage  résultant  de  ce  que  Pun  des  futurs 
époui,  qui  était  encore  mineur,  n'y  a  pas  été  assisté 
des  personnes  dont  le  consentement  était  récesfaire 
pour  la  validité  de  son  mariage,  n'est  pas  suscepti- 
ble d'être  couverte,  comme  la  nullité  du  mariage 
lui-même,  par  la  cohabitation  des  époux  continuée 
pendant  plus  d'une  année  après  Tépoque  de  la  majo- 
rité de  l'époux  qui  était  mineur  au  moment  du  con- 
trat :  à  un  tel  cas  ne  sont  pas  applicables  les  dispo- 
sitions des  art.  183  et  185,  Cod.  Nap.— S.37. 

4.  Au  surplus,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
ne  serait  même  pas  couverte  par  une  ratiflcaiion 
expresse  qu'en  feraient  les  époux,  tous  deux  alors 
majeurs,  pendant  la  durée  du  mariage.— 9. o7. 

6.  Par  suite  de  la  nullité  du  contrat  du  mariage, 
les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  et  tous  les  biens  que  la  loi  dé- 
clare faire  partie  de  cette  communauté  sont  com- 
muns entre  les  époux,  nonobstant  toute  stipulation 
insérée  au  contrat,  que  ces  biens  demeureraient  pro* 
près  à  l'époux  qui  les  aurait  apportés.— S.37. 

6.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage  passé  en 
l'absence  de  l'un  des  futurs  époux  entraîne  la  nul- 
lité de  la  stipulation  du  régime  dotal  faite  dans  ce 
contrat  ;  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  les 
époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté.—9.741. 

7.  Mais  la  nullité  ne  s'étend  pas  à  la  constitution 
dotale  qui  j  a  été  faite  à  la  future  par  son  père  : 
cette  constitution  vaut  à  la  future  épouse  comme 
donation  en  faveur  du  mariage.— 9.741. 

8.  En  un  tel  cas,  la  chose  ou  valeur  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  donation  ne  tombe  pas  nécessairement 
dans  la  communauté  légale  :  elle  peut  être  réputée 
propre  à  la  femme,  lorsque  les  clauses  du  contrat 
et  les  circoustances  de  l'espèce  témoignent  avec 
évidence  de  la  volonté  du  père  d'attribuer  cette  chose 
ou  valeur  i  sa  fille  exclusivement. — 9.741. 

0.  El  si  c'est  la  future  épouse  qui  n'a  pas  été  pré- 
sente à  la  signature  du  contrat  de  mariage,  cette 
donation  à  titre  de  propre  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  nulle  pour  défaut  d'acceptation  de  la 
part  de  la  donataire  :  la  donation  doit  être  réputée 
valablement  acceptée  pour  la  femme  par  son  mari, 
agissant  en  cela  en  qualité  de  procureur  général  de 
son  épouse.— 9.741. 

10.  Elle  peut  même  être  validée  comme  don  ma- 
nuel, lorsqu'elle  consiste  en  une  somme  d'argent 
versée  aux  mains  des  époux.— 9.741. 

1 1.  En  tout  cas,  et  quand  même  la  donation  se- 
rait nulle  pour  défaut  d^acceptation,  le  maf  i,  et  par 
suite  aussi  ses  créanciers  agissant  en  son  nom,  se- 
raient sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  cette  nul- 
lité.-9.741. 

1-2.  Un  contrat  de  mariage  passé  en  l'absence  de 
l'un  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un  tiers  (le 
père  de  la  future)  s'est  porté  fort  pour  cet  époux, 
est  atteint  d'une  nullité  qui  ne  pourrait  être  cou- 
verte une  par  une  ratification  expresse,  consentie 
avant  la  célébration  du  mariage,  et  dans  la  forme 
déterminée  par  les  art.  l'96  et  1397,  Cod.  Kap.  — 
9.S3. 

18.  A  cet  égard,  le  seul  fait  de  U  célébration  du 
mariage  ne  saurait  être  considéré  comme  empor- 
tant ratification  du  contrat  de  mariage.— 9.33. 

14.  Et  si,  en  ce  cas,  le  contrat  de  mariage  est  sus- 
ceptible d*être  ratifié  postérieurement  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  une  telle  ratification  ne  peut  ré* 
sulter  que  d'un  acte  contenant  une  renonciation  soit 
expresse,  soit  tacite,  mais,  en  tout  cas,  claire  et 


précise,  de  la  part  de  l'époni  sarriraiit  et  des  hén- 
liers  de  l'autre,  à  se  prévaloir  de  U  noUité  do  cao- 
trat  de  mariage.— 9.33. 

16.  Dans  le  cas  de  non-ratification,  cette  doIHsc 
du  contrat  de  mariage  entraine  la  nullité  de  la  9t>- 
pulalion  du  régime  dotal,  faite  au  nom  de  la  fatare 
absente  par  ses  parents  ;  et,  |iar  une  eonséqu^B^ 
nécessaire,  les  époux  se  trouvent  mariés  sons  le  ré- 
gime de  la  communauté.— 9.33. 

16.  En  un  tel  cas,  la  nullité  du  contrst  de  ma- 
riage n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  donation  oo  ces- 
siitution  dotale  qui  y  a  été  faite  à  la  future  par  sod 
père.  ^  Mais  alors,  la  chose  ou  la  valeur  formait 
l'objet  d'une  telle  donation  tombe  dans  la  commo- 
nanlé  légale  des  époux,  et  elle  ne  saurtit  être  répu- 
tée propre  h  la  femme. — 9.33. 

17.  ...Du  moins  faudrait-il,  poar  que  cette  qua- 
lité de  propre  pât  lui  être  attribuée,  que  le  donateur 
en  eût  exprimé  formellement  la  volonté.— 9.33. 

18.  Mais  il  ne  saurait  résulter  preurc  soSisaQle 
d'une  telle  volonté,  du  seul  fait  de  la  stipoUtioD  d& 
régime  dotal  entre  les  époux.— 9.33. 

19.  Est  nul  le  contrat  de  mariage  passé  en  l'ab- 
sence de  l'un  des  futurs  époux,  bien  qoe  le  père  de 
l'époux  absent  se  soit  porté  fort  pour  lui  :  on  sf 
peut  considérer  le  père  comme  étant  le  mandauirp 
du  futur,  le  mandat,  en  pareil  cas,  derant  être  ïpé- 
cial  et  donné  par  acte  authentique.— 1.437. 

90.  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  que  par 
une  ratification  expresse,  consentie  avant  la  célébra- 
tion du  mariage  et  dans  la  forme  déterminée  par 
les  art.  1396  et  1397,  Cod.  Nap.— 1.437. 

91 .  Par  suite,  le  fait  de  la  célébration  nltériecr? 
du  mariage  ne  peut  être  considéré  comme  a&e  rati- 
fication du  contrat  de  mariage.^i.437. 

99.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  résultant  de 
l'absence  de  la  future  n*est  pas  non  plus  couverte, 
a  rencontre  des  créanciers  Ju  mari,  par  l'accepta- 
tion qu'ils  auraient  faite  d*une  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  ses  reprises 
subordonnées  à  la  validité  du  contrat  de  maiiage.— 

1.437. 

9s.  Dana  le  cas  de  non-ratification,  la  nullité  da 

contrat  de  mariage  entraîne  la  nullité  de  la  stipula- 
tion du  régime  dotal,  faite  par  ses  parents  au  uvl 
de  la  future  absente  ;  et  par  nne  conséquence  néces- 
saire, les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale.— 1.437. 

94.  Si  donc  liLfuture  a  reçu  de  son  père«  à  titre 
de  constitution  m  dot,  une  somme  d'atigent,  cette 
somme  tombe  dans  l'actif  de  la  communauté,  et  la 
femme  n'a,  pour  le  recouvrement  de  cette  somme, 
aucune  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari.  — 

1.4S7. 

13.  Est  nul  l'acte  qualifié  contrat  de  manage,  q&i 
a  été  passé  hors  la  présence  de  l'un  des  futurs  ei 
sans  le  concours  de  l'autre. — 1.49. 

96.  Par  suite,  la  constitution  dotale  faite  à  la  fn- 
ture  dans  un  pareil  contrat  est  nulle  soit  comme  c»- 
stilution  dotale,  soit  même  comme  donation,  «paad 
elle  n'a  pas  été  acceptée  par  la  future. — 1.49. 

97.  Par  suite  encore,  cette  coDStitution  doiak 
versée  aux  mains  du  père  du  futur  a  pu  être  ensuite 
révoquée,  et  la  restitution  en  être  eftcctuée  ou  ceo- 
venue  entre  les  parents  respectiCa  des  époux,  «ans 
que  cette  restitution  puisse  être  critiquée  par  le 
mari,  comme  portant  atteinte  à  ses  droits  comme 
chef  de  la  communauté.— 1.49. 

(PaopREs.)  V.  8  et  s.,  le,  i7. 
(Ratification.)  F.  8, 4,  i9el  s.,  99  et  s. 

(RÉGIIIE  DOTAL.)  F.  «,  U,  93  et  S. 

r.  Enregistrement. 

CONTRAVENTION. 

(Fo/on/^.)— En  matière  de  r ootrarentions,  la  va- 
lonté  de  l'homme  peut  être  un  élément  coostitotif 
de  la  contrarentiOD,  lorsque  la  loi  en  a  ainsi  dis- 
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CONTUMACE. 
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posé  :  alors  le  fait  matériel  ne  suffit  pas  pour  don- 
ner lieu  è  l'application  de  lapeioe.--l.506. 

F.  Appel  correctionnel.— Balayage.— BoissoDs.-—  ^ 
Boulanger.— Chemio  de  fer.— ÉDciare.— Halles  et 
marchés.— Peines.— Distribution  par  contribution. 
—Ordre. 

CONTREFAÇON. 

1.  {Arts.—fndustrie,)'-ht  reproduction  de  tout 
modèle  ou  dessin  destiné  à  être  exécuté  en  relief 
•constitue  une  contrefaçon,  bien  que  ce  modèle  ou 
dessin  s'applique  à  un  objet  purement  industriel, 
quelle  f;ue  soit  d'ailleurs  la  simplicité  de  la  forme, 
et  en  l'absence  même  de  toute  ornementation, 
si  d'ailleurs  cette  forme  est  assez  détermiriéc  pour 
pouvoir  donner  è  l'objet  auquel  elle  s'applique  un 
caractère  qui  permette  d'en  reconnaître  l'origine  et 
rindividualité.— f.549. 

t.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  modèle  ou  du 
dessin  de  poêles  ovales,  avec  certaines  dimensions, 
lorsque  cette  forme  est  appliauée  nouvellement  et 
dans  certaines  conditions  qui  leur  donnent  ou  ca- 
ractère propre  et  spécial.— t. 549. 

3.  Et,  dans  ce  cas,  le  dép6t  du  dessin  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  suflit  pour  conser- 
ver au  fabricant  le  droit  exclusif  de  fabriquer  le 
modèle  par  loi  créé  et  de  poursuivre  ceux  qui  eu  font 
des  contrefaçons.— t  549. 

4.  La  reproduction  d'objets  d'art,  spécialement  de 
statuettes  et  autres  œuvres  de  sculpture,  par  le 
moyen  du  daguerréotype  et  de  la  photographie,  pour 
en  tirer  des  copies  destinées  h  être  vendues  comme 
objets  de  curiosité  et  d'amusement,  lors  même  que 
ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'à  l'aide  d'une  certaine 
préparation  ou  combinaison,  constitue  le  délit  de 
contrefaçon.— 5k.40i . 

(DAGDERHéOTTPE.)  F.  4. 

(Poêle.)  V.%. 

(Sculpture.)  F.  4. 

V.  Action  en  justice.— Bois.-Brevet  d'invention. 
— Propriété  littéraire. 

CONTRE-LETTRE.  -  Discipline.— Office. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1.  {Communication  de  pièces.)  -  Lorsqu'une 
contre-Térificalion  ordonnée  après  expertise  a  été 
faite  en  présence  de  la  partie  réclamante  ou  de  son 
représentant,  conformément  à  l'art.  S9  de  la  loi  du 
36  mars  I8S1,  cette  partie  n^a  plus  le  droit  d'exiger 
une  communication  du  dossier  avant  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.— s.78. 

t.  Lorsqu'à  la  suite  d'observations  fournies  par 
le  contribuable  réclamant,  en  réponse  à  un  premier 
avis  du  directeur  des  contributions,  contraire  à  sa 
réclamation,  celui-ci  a  prodoit  lui-même  de  nou- 
velles observations,  le  conseil  de  préfecture  nVst  pas 
tenu,  i  peine  de  nullité,  de  donner  communication 
de  ces  nouvelles  observations  au  contribuable  récla- 
mant.—t. 553. 

(Compétence  )  V.  8. 

3.  {Contribution  moôi7iérff.)— Le  locataire  d'un 
appartement  meublé  ne  peut  demander  sa  décbarae 
de  la  contribution  mobilière,  sur  le  motif  que  le 
propriétaire  est  déjà  imposé  ft  cette  contribution 
pour  le  même  appartement.— S. 414. 

4.  (Contribution  pertonneile.)  —  La  contribu- 
tion personnelle  est  due  dans  la  commune  du  domi- 
cile réel,  quand  même  on  serait  déjà  imposé  pour 
cette  contribution  dans  une  autre  commune.  — 
S.414 

(École  comcK AIE.)  F.  6. 

8.  [Expertise.)— Le  contribuable  qui,  bien  que 
dûment  mis  en  demeure,  n'a  pas  réclamé  l'exper- 
lise  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas  re- 
cevable  è  la  demander  devant  le  conseil  d'Etat.  — 

9.553. 

(Locataihe.)  F^3.  7. 

6.  [Portes et  fmares.)^ti  maison  louée*  à  une 
commune  par  on  particulier  pour  l'établissement 


de  l'école  communale ,  doit  être  considérée  comme 
alTectée  à  un  établissement  public  dans  le  sens  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  4  frim.  an  7,  et  est  comme  telle 
exempte  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.— 
•.798. 

7.  Bien  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
soit  exigible  contre  le  propriétaire  et  portée  sur  le 
rêle  h  son  nom,  les  locataires  qui  en  sont  chargés 
en  définitive  ont.  qualité  pour  former,  à  défaut  du 
propriétaire,  uoe  demande  en  décharge  ou  réduction 
de  cette  contribution.— 3.418. 

8.  [Remboursement  de  taxe.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  incompéteut  pour  connaître  d'une 
demande  tendant  au  remboursement  de  sommes 
payées  en  acquit  d'une  taxe  foncière  assise  sur  un 
immeuble  dont  le  réclamant  avait  cessé  d'Otre  pro- 
priétaire, et  pour  lequel  il  est  néanmoins  resté  in- 
scrit au  rôle  :  une  telle  demande  doit  être  portée  de- 
vant le  préfet.- 2.798. 

9.  (nm^«.)— Les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  sont  dispensées  du  timbre, 
lorsqu'elles  fiortent  sur  un  article  de  contribution 
inférieur  à  so  fr.,  bien  que  le  contribuable  soit  im- 
posé pour  d'autres  objets  i  une  somme  supérieure. 
— t.S88. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

I.  {Boissons  [ûéh'ii  àe).^le  fait  d'avoir  ouvert 
un  débit  de  boissons  sans  déclaration  préalable  ^ 
l'administration,  au  mépris  de  la  disposition  des 
art.  50  et  96  de  la  loi  du  98  av.  18 16,  n'est  passi- 
ble d'amende,  même  depuis  le  décret  du  â9  déc. 
1851,  qui  défend  l'ouverture  de  tout  débit  sans  au- 
torisation préalable,  qu'autant  que  la  contravention 
a  été  constatée  par  un  procès- verbal  régulier,  con- 
formément aux  prescripUons  du  décret  du  l*'  germ. 
an  13  (art.  S6  et  34):  le  décret  de  185t,  oui  est 
une  loi  de  police,  n*a  rien  changé  aux  règles  fiscales 
du  décret  do  l'an  13  sur  les  contributions  indirectes. 
—  1.199. 

(Compétence.)  F.  l . 

iDÉCLARATiOM  PRÉALABLE.)   F.  1 . 
Failute.)  F.  9. 
Mobilier.)  F.  9. 

(Preuve.^  F.  l. 

9.  {Priviléq€.)—'Le  reliquat  du  prix  d'une  vente 
d'immeuble  du  è  une  faillite,  après  le  prélèvement 
des  créances  hypothécaires,  constitue  une  valeur 
mobilière,  qui  est  affectée  comme  telle  au  privilège 
des  contributions  indirectes. — 1.569. 

(Prix  de  vente  d'immeubles.)  V.  9. 

3.  [Sucre.) -^  C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  à 
l'exclusion  de  Fautorilé  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  contestations  qui  s^élèvent en- 
tre l'administration  et  les  fabricants  de  sucre  Indi- 
gène, au  sujet  des  dégrèvements  de  droits  que  l'ad- 
ministration peut  accorder  è  raison  de  pertes  o[»érées 
dans  le  cours  de  la  fabrication.— 9.699. 

F.  Voitures  publiques. 

CONTUMACE. 

(Affiche)  r.4. 

(Cour  d  assises  )  F.  9. 

1.  [De'posUions  écrites.)^  Le  défaut  de  lecture 
aux  débats  contradictoires,  après  une  condamnation 
par  contumace,  des  dépositions  écrites  des  témoins 

3ui  ne  peuvent  être  produits  et  des  réponses  écrites 
es  autres  accusés,  n'entraîne  pas  nullité  lorsque 
l'accusé  et  le  ministère  public  ont  formellement  re- 
noncé à  cette  lecture. — I:9I9. 

9.  [Identité.)  —  L'identité  d'un  indirida  arrêté 
comme  condamné  contumace  doit,  dans  le  cas  où 
l'accusé  la  nie,  être  constatée  préalablement  par  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  et  sans  assistance  de  Jurés. 
—1.581. 

3.  (PrMcrip/ton.)— Lorsqu'après  avoir  été  con- 
damné par  contumace  comme  coupable  de  crime, 
l'accusé  n'est  reconnu  coupable  contradictoire- 
meot  que  d*Qn  simple  délit,  la  prescription  de  la 
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peine  correctionnelle  par  lui  ebcourue  lai  est  «c- 
quise,  sMl  s'est  écoale  cinq  ans  depuis  sa  condam- 
nation par  contumace  jusqu'à  sa  représentation  ou 
son  arreslBlion  ;  à  cet  égard,  la  déclaration  du  jury 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  condamnation  par 
contumace  a  été  prononcée.— i. 877. 
(Reno>xiation.)  V.  1. 

*.  (Signification,)—  Dans  le  cas  où  un  accusé 
contumace  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus,  la 
signi6c8tion  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  affiche 
apposée  è  la  principale  porte  du  prétoire  de  la  Cour 
d'assises  devant  laquelle  l'accusé  est  renvoyé,  et 
non  à  celle  du  tribunal  du  lieu  de  sa  dernière  rési- 
dence.— I.5SI. 

.   CONVOL.  —  F.  Puissance  paternelle,— Tutelle, 
COPIB  DE  PIÈCES.- F.  Accusé. 
CORRUFflON. 

{BecrutemenL—  Médecin.—  TmtattveA^Lti 
toiiiative  de  corruption  exercée  envers  les  méaecins, 
rhirornens  ou  officiers  de  santé  appelés  aui  con- 
seils de  révision  en  matière  de  recrutement,  nVst 
aujourd'hui  punissable  d'aucune  peine,  depuis  que 
la  loi  do  tt  mara  I83t  (art.  45)  a  fait  descendre  au 
rang  de  délit  correctionnel  la  corruption  de  ces  mé- 
decins, chirurgiens  ou  officiers  de  santé,  qui,  anté- 
rieurement, et  d'aprës  l'art.  479,  Cod.  pén.,  avait 
le  caractère  de  crime. — 4.J14. 
CORSE. 

{Port  d*armes,--  Excuse.)  —  L'infraction  de  la 
loi  du  10  juin  1865,  qui  prohibe  en  Corse  le  port 
d'armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  peut 
être  excusée  sous  prétexte  de  bonne  foi  ou  d'ab- 
sence de  toute  intention  criminelle.— 1.74 
COUPS  ET  BLESSURES. 
1 .  (D^cé*.)— L'art.  309,  8  «,  Cod.  pén.,  qui  punit 
de  la  peine  oes  travaux  forces  i  temps  les  coups  et 
les  blessures  volontaires  qui,  sans  intention  dedon- 
ncr  la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  ne  subor- 
donnant pas  son  application  au  cas  où  la  mort  aurait 
eu  lieu  dans  un  délai  déterminé,  la  question  de  sa- 
voir si  les  coups  et  les  blessures  ont  été  la  cause  de 
la  mort  est  abandonnée  à  la  Conscience  du  jury,  et 
il  n'est  fias  nécessaire  de  l'interroger  sur  l'époque  de 
la  mort  — 1.80. 

9.  Le  fait  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures à  un  individu  qui  est  ensuite  décédé,  dans  les 
vingt  jours,  des  suites  d'une  maladie  accidentelle 
complètement  étrangère  À  ces  coups  et  blessures, 
n'est  point  passible  de  l'aggravation  de  peine  édic- 
tée par  l'art.  309,  Cod.  pén  ,  alors  même  que, -de 
l'avis  des  hommes  de  l'art,  ces  coups  et  blessures 
eussent  entratné,  s'il  n'y  avait  pas  eu  décès  pour  une 
autre  cause,  une  incapacité  ie  travail  de  plus  de 
vingt  jours:  pour  l'application  de  l'art.  309,  il  faut 
s'arrêter  uniquement  au  résultat  effectif,  sans  pou- 
voir y  substituer  des  calculs  scientifiques  plus  ou 
moins  certains.-— 1 .501. 
(Incapacité  de  travail.)  V.  i. 
(JrnY  (question  au).  F.  i. 
V.  Animaux.  —  Responsabilité.  —  travaux  pn- 
blics. 
COUR  ©'ASSISES. 
(Annulation  d'acte.)  V,  5. 
I .  Assesseurs.)  —  Les  premiers  présidents  des 
Cours  impériales,  investis  par  Tart.  16  de  la  loi  du 
90  avril  I8i0  du  droit  de  nommer  les  assesseurs  des 
Cours  d'assises,  ne  peuvent  déléguer  cette  attribu- 
tion au  président  delà  Cour  d'assises.— Lors  donc 
que  des  assesseurs,  régulièrement  nommés,  se  trou- 
vent empêchés  depuis  leur  Aomination,  ils  ne  peu- 
vert  être  remplacés,  quand  ils  ne  le  sont  point  par 
la  Cour  d'assises  elle-même ,  conformément  à  l'art. 
96i,Cod.  inst.  crim.,  que  par  le  premier  président, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  auqnd  ses  fonc- 
tions sont  dévolues  :  ce  remplacement  ne  peut  être 


CRÉANCIER. 

fait  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  délcgDé  à 

cet  effet.— 1.746. 

F.  4. 

3.  {Bangueroitte  frauduleuse. )^JiaBs  une  ar- 
cusation  de  banqueroute  frauduleuse,  une  Coor  d*3§- 
sises  est  compétente  pour  prononcer,  contradiclâ- 
rement  avec  les  auteurs  ou  complices  à»  ce  rrinh', 
la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  àt 
la  faillite,  et  pour  ordonner  la  réintégration  de  cet 
immeuble  à  la  masse,— t  .919. 

(Compétence.)-  F.  t,  3. 

(Délégation DE  pouvoirs.)  F.  i,  4. 

3.  [Dommages-intérêts,)— L^  juridiction  enci- 
nelle  a  une  compétence  complète  et  absolue  pour 
statuer  sur  des  questions  de  aroit  civil,  lorsque  ce^ 
questions  se  rattachent  aux  faits  de  la  poursuite  ei 

;ont  pour  hase  une  demande  en  donuiiages-intéréts 
formée  dans  les  termes  des  art.  3S8  et  359»  Coé. 
inst.  crim.— Ainsi,  une  Cour  d'assises  peut,  apti 
l'acquittement  d'un  accusé  de  faux,  décider  <}u  J  y 
a  eu  faute,  de  la  part  de  l'accusé»  dans  le  fait  dV- 
voir, comme  mandataire,  dissimulé  à  son  iDaai<L:>î 
la  portée  et  les  effets  de  l'acte  impogilé  (un  acte  à? 
vente),  et  prononcer  la  nullité  de  cet  acte  à  titre  df 
dommages-intérêts.— 1.814. 
(Interrogatoire.)— F,  4. 

4.  {Juge  (tinstruction,)-^h\en  que  le  magistrrt 
qui  a  rempli  les  fonctions  déjuge  d'instroctiooifscs 
une  affaire  renvoyée  devant  la  Cour  d'assises  9^ 
puisse  faire  partie  de  cette  Cour ,  rien  ne  s'opposa  a 
ce  qu'il  soit  délégué  par  le  président  pour  riotcrrs- 
^atoire  préalable  de  Faccusédans  la  maison  de  yjy 
tice.— 1.160. 

F.l. 

5.  (/tt^e  jupp/^on/.)— Dès.qu'un  juge  suppl^t 
appelé  è  siéger  a  la  Cour  d^assiscs  en  rem|»b'''> 
ment  d'un  juge  titulaire  alors  empêché  a  concours 
è  un  arrêt  de  la  Cour,  même  avant  l'oarerlure  ûi^ 
débats  (par  exemple,  a  un  arrêt  ordonnant  Tadjo^^ 
tion  d'un  treizième  juré),  cette  Cour  se  trouve  irr^ 
vocablement  constituée  ;  en  aorte  que  »  bien  que  h 
juge  titulaire  remplacé  vienne  k  se  présenter  antii 
l'entrée  en  séance,  le  juge  suppléant  n^en  doit  \^' 
moins  demeurer  assesseur.— 1.S81. 

F  4. 

6.  {Procès-verbal.— Be'daction.)  —  L'art,  yri, 
Cod.  mst.  crim.,  qui  prohibe,  sous  peine  de  oaUil^ 
les  procès-verbaux  imprimés  à  l'avance ,  s'ètead 
également  aux  procës-verbaux  écrits  d'avance.  - 
1.8S5. 

(Remplacement.)— F.  i,  5. 

7.  {Témoins  absents.)— ^u  cas  où  nlusîeurs  des 
témoins  cités  ne  comparaissent  pas,  ta  Cour  d'as- 
sises peut  passer  outre  aux  débats,  sans  avoir  à  la- 
terpeller  l'accusé  ou  son  conseil  sur  le  point  de  sa- 
voir s'ils  ont  des  observations  à  (aire  quant  à  l'al^ 
sence  de  ces  témoins.— i.i se. 

F.  Contumace.— Dommages-intérêts. — Jorr. 

COURTIER  DE  COMMERCE. 

{Opérations  illicites,— Cassation^)— Au  cas  (s 
un  arrêt,  en  reconnaissant  un  courtier  de  commem 
coupable  de  contravention  aux  dispositions  des  art 
85  et  86,  Cod.  comm.,  et  en  lui  faisant  applicatiot 
de  l'amende  portée  par  l'art.  87,  avait  refusé  M 
prononcer  en  même  temps  sa  destitution,  aui  ter- 
mes du  même  article,  la  cassation  de  cet  arrèl,  quant 
à  ce  dernier  point,  a  pour  effet  d'investir  la  Cdcr 
de  renvoi  du  droit  d'examiner  les  faits  de  la  prévt«- 
tion,  soit  en  ce  qui  touche  leur  existence,  soit  encf 
qui  touche  leur  caractère.- 1.401. 

CRÉANCIER. 

I .  {Autorisation,)— Bieu  que  les  créanciers^  yaur 
exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, n'aksi 
besoin  ni  de  l'autorisation  de  la  justice,  ni  do  con- 
sente ment  du  débiteur,  cependant  il  appartient  aoi 
trihu»-aux  de  décider  si  l'exercice  de  ces  actions,  p^r 
le  créancier,  est  utile  et  nécessaire.— 1.563. 


CUBiTEUB. 

«.  Spéciaîem€nl,raclion  en  partage  formée  par 
on  créaûcier  d'une  succession  échue  à  son  débiteur, 
peut  être  reletée  comme  formée  prémaloTjmeot  et 
sans  utilitérquand  ^  «'Y  «  ^"  *"^""^  négligence  k 
reprocher  au  débiteur.— 1.865. 

ZACompte  de  tutelle.)  -  Le  cr^^ancieT  d'un  mi- 
neur  peut,  au  nom  de  son  débiteur,  demander  au 
tuteur  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle.  — 

(Conseil  de  famille.)  r.  o. 

(DOSATIOR.)  V.  8,   9. 

(Fbaddb.)  f.9.^ 

4  (Jftfietir.)  —  Les  créanciers  d'un  mineur  peo- 
▼ent  demander,  en  son  nom,  la  nullité  des  actes  con- 
sentis par  celui-ci  sans  le  consentement  du  conseil 
defannUe.— «.481. . 

B  Le  créancier  d'un  mmeur  qui  veut  introduire 
en  instice,  au  nom  de  son  débitcnr,  une  action  re- 
laiive  aui  droits  immobiliers  de  eeluwi,  na  pas 
besoin,  à  cet  efifet,  d'une  autorisation  du  conseil  de 
famille  :  la  disposition  de  Varl.  404,  Cod.  Nap„ 
qui  subordonne  Teiercice  des  actions  de  cette  nature 
par  le  tuteur  à  raatorisation  du  conseil  de  famille, 
n'est  point  applicable  aui  créanciers.— i.4W. 

V.  5,  «,  7.  ,     .     j, 

«.  (Partage.)  —  Le  créancier  d'un  mineur  peut 
former,  an  nom  de  celui-ci,  une  action  tendant  à 
faire  cesser  les  effets  d'un  partage  provisionnel  de 
succession,  et  ï  faire  opérer  un  parUge  définitif.-- 

«.45S. 

Id.  t.680. 

T.  Et  cette  action ,  une  fois  qu'elle  a  été  inten- 
tée, ne  peut  être  arrêtée  par  l'efifet  d'une  raUûcation 
du  partage  provisionnel  que  viendrait  à  consentir 
dans  l'intervalle  le  mineur  devenu  majeur  :  une 
telle  action  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force  qu  une 
opposition  h  partage  formée  en  vertu  de  1  art.  S8î, 
Cod.  Nap.— 1.680.  .  .    ,    ^ 

8.  Les  créanciers  d'un  héntierà  réserve  ne  peu- 
vent attaquer,  du  chef  de  leur  débiteur,  1  acte  de 
partage  entre-vifs  qui  porte  atteinte  à  la  réserve, 
lorsque  cet  acte  a  été  ratifié  par  l'héritier.-- 1.684. 

9.  Us  ne  peuvent  non  plus  l'attaquer  de  leur  chef 
comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  lorsque,  au 
moment  ou  le  débiteur  a  donné  cette  ratification ,  il 
avait  des  biens  suffisants  pour  assurer  le  paiement 
de  ses  dettes,  de  sorte  que  cette  ratificaUon  ne  cau^ 
sait  aucun  préjudice  à  ses  créanciers,— l,68l. 

K«. 

(Ratification.)  V.  8, 9. 

(RÉSERVE.)  F.  8.  - 

V.  Rail.— Contrat  de  mariage. —Date  certaine.— 
Donation.-Faillite.— Mariage.-  Offire.  —  Partage. 
—Privilège.— Retrait  successoral.- Saisie  immobi- 
lière.—Subrogation. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  -  F.  Subroge- 
tion.— Tierce  opposition. 

CRÉDIT.  —  F.  .Hypolh^que  légale*  -Lettre  de 
change. 

CÏILTE  -v 

(Exercice.'-Trouble.)  —  L'art.  «61,  Co"d.  pén., 
qui  punit  le  fait  d'empêcher,  de  retarder  ou  d  mter- 
rompre  les  exercices  d'un  cuUe,  par  des  troubles 
causés  dans  le  temple,  s'appliaue  même  au  ea§  ou 
le  trouble  serait  produit  par  un  bruit  fait  à  dessein 
en  dehors  du  temple. — f.JTS. 

F  Associations  et  réunions. 

CURAGE— F.  Eau  (cours d').— Rivière  non  na- 
vigable.—Servitude. 

CURATEUR.— F.  Conseil  4e  fpnMlle. 


DÉLAI. 
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DATE.— F  Appel.— Hypothèque  légale.— Jury. 

DATE  CERTAINE. 

1.  {Créanciers,  — Eaillite.-^  Ayant  cau8e.)--> 
Les  créanciers  d'un  même  débiteur,  môme  au  cas 
oh  ce  débiteur  est  tombé  en  faillite,  venant  h  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  qui  sont  leur  gage  com- 
mun, ne  sont  pas  des  tiers  vis-à-vis  les  uns  des  au- 
tres :  ils  sont  les  ayants  cause  du  débiteur,  en  sorte 
que  les  actes  sous  seing  privé  consentis  par  celui- 
ci  en  faveur  de  l'un  d'eux,  sans  fraude,  sont  oppo- 
sables aux  autres,  bien  que  ces  actes  n'aient  pas  ac- 
quis date  certaine.— 1.469. 

S.  Spécialement,  la  dispense  de  protêt  consentie 
par  le  souscripteur  ou  par  l'endosseur  peut,  après  sa 
faillite»  être  opposée  h  ses  créanciers,  bien  qu'olk 
n'ait  pas  acquis  date  certaine  antérieure.  — 1.489. 

».  On  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  rejeter  comme 
inutile  la  preuve  offerte  de  la  sincérité  de  cette  dis- 
pense.—1.469. 

(Protêt.- Dbfekse.)  F.  «.s. 

V.  Communauté.- Expropriation  pour  utilité  pu- 
bliqiie.— Saisie  immobilière. 

DÊRAUCHE.— V»  Attentat  aux  mœurs. 

DÉCÈS,—  F.  Action  civile.— Appel,-  Coups  et 
blessures,  — Dot.— Faillite.— Lettre  de  change.— 
Mandat.  —Péremption.  —Qualités  de  jugement.— 
Suppression  d'étaU— Vente  publique  de  meubles. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE.— F.  Autorisation 
de  commune.— Chemin  de  fer.— Domaines  engagés.. 
—Usine. 

DÉCLÏNATOIRE.  —  F.  Chambre  du  conseil.  — 
Compétence— Conflit. 

DÉFAUT.— V.  Cassation.— Jogemeot  par  défaut. 

DÉFENSE  AU  FOND.— F.  ConciUation.— Sépa- 
ration de  corps. 

DÉLAI.  ^  .       .     , 

4.  [Distances  )— Le  délai  d'une  assiçnaUon  (no- 
tamment en  matière  d'enquête)  ne  doit  être  aog-. 
mente  d'un  jour  par  trois  myriamètres  ^ue  pour 
chaque  distance  complète  de  trois  myriamètres  :  il 
n'y  a  pas  lieu  à  augmentation  pour  un  nombre  de 
myriamètres  au-dessous  de  trois  excédant  une  pre- 
mière dislance  pour  laquelle  l'augmentation  a  dû 
êtreaccordée.-a.sot.  ^    .    .,     i  jxj  • 

9.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  doubler  le  délai 
des  distances ,  par  suite  de  vovage,  d'envoi  et  re- 
tour, on  ne  doit  prendre  pour  base  de  calcul  que  U 
somme  des  mesures  de  dislance  complètes,  en  né- 
gligeant les  fractions  qui  pourraient  exisler.—a.50t. 

(Exécution.).  F.  3.4. 

»,  {Jugement.)— A.\i  cas  où  un  Jugement  ordon- 
nant une  mesure  commune  aux  diverses  parties  en . 
cause,  spécialement  le  partage  d'une  succession,  a 
filé  le  délai  dans  lequel  celte  mesure  doit  être  ac- 
complie, ce  délai  court,  non  pas  du  jour  du  juge- 
ment, quand  môme  ce  jugement  serait  contradic- 
toire, mais  seulement  du  jour  de  sa  signification  par 
la  partie  la  plus  diligente  ou  la  plus  intéressée  a 
l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  :  il  n'en  est  pas 
du  délai  dont  il  s'agit  comme  du  délai  de  grâce  que 
les  tribunaux  peuvent  accorder,  en  certains  cas,  h  la 
partie  condamnée  pour  l'exécution  du  jugement.— 

S.S66. 

4.  Dans  le  même  cas,  si  l'une  des  parties  en  cause 
éUit  mineure,  le  délai  serait  suspendu  par  la  noti- 
fication du  décès  du  tuteur  faite  aux  autres  parties, 
et  il  ne  recommencerait  à  courir  qu'après  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur,  et  par  1  effet  d  une  re- 
prise d'instance  qui  devrait  être  régulièreraem  or- 
donnée par  un  iogement  :  la  maxime  contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscnptio ,  est  ap- 
plicable en  matière  de  simple  déchéance  comme  en 
innlière  dr  prescription.  —2  2f  6, 


40 


OÉUT  DE  LA  PRESSE. 


(SU8I»EHSI0!C.)    V.  i. 

y.  Algérie.— Appel.^  Avocat.  — Conseil  dTUt. 
—  Contrainte  par  corps. — Désavea^  d'eofant.— En- 
qaéte. •— Etranger.  —Faillite.  —Folle  enrbfre.  — 
Requête  civile.  — Saisie-arrêt.—  Saisie-brandon.  — 
Saisie  conservatoire.  —  Saisie  immobilière.  —  Su* 
renchëre.  —  Vente  de  marchandises.  —  Vice  rédbi- 
bitoire. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.- K.  Armateur.- 
Avaries. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

i.  (AppeL) -^Vtri.  te  du  décret  organioue  sur 
la  presse,  do  17  fév.  4851,  d'après  lequel  les  ap- 
pels des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  conec- 
tionnels  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
doifent  être  portés  directement,  sans  distinction  de 
la  situation  locale  de  ces  tribunaux,  devant  la  ébam* 
bre  correctionnelle  de  la  Cour  impériale ,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  délits  commis  par  tout  autre  moyen 
de  publication  que  par  la  voie  de  la  presse  .  Tappel, 
quant  à  ces  délits,  continue  d*étre  régi  par  'art.  soo, 
Cod.  inst.  crim.— 1.5S9. 

9.  {Articulation  des  fait*.)  —Depuis  le  décret 
du  17  fév.  1859,  ordonnant  (art.  97)  que  la  pour- 
suite des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et 
autres  moyens  de  publication  aura  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
il  n'est  plus  nécessaire  d'articuler  et  de  qualifier  ex- 
pressément les  faits  formant  l'objet  de  la  plainte, 
comme  l'exigeait  l'art.  6  de  la  loi  du  96  mai  i8i9  : 
il  suffit  d'énoncer  ces  faits ,  en  conformité  de  l'art. 
165,  Cod.  inst.  crim.—  1.S49. 

(Cbambee  cohebctioiikellb.)  F.  i. 

3»  {Circonstances  atténuantes.)  —  L'art.  8  du 
décret  du  il  août  1846,  qui  déclare  applicable  aux 
délits  de  la  presse  l'art.  465,  Cod.  pén..  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  est  général  et  embrasse  dans 
sa  disposition  les  délits  commis  par  toutes  voies  de 
publication  quelconque,  et  noo  pas  seulement  ceux 
commis  par  la  voie  ne  la  presse  proprement  dite.— 
1.975. 

4.  n  s'étend  aussi  aux  nouveaux  délits  prévus  par 
des  lois  ultérieures,  si  ces  lois  n'y  dérogent  pas, 
comme  aux  délits  prévus  par  la  législation  anté- 
rieure.—1.975. 

V.  7. 

8.  (Comparution  persmnelle.)  —  Depuis  le  dé- 
cret du  17  fév.  1889,  portant  (art.  97)  que  les  pour- 
suites auront  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  les  prévenus  de  délits 
de  la  presse  entraînant  la  peine  d'emprisonnement 
sont  tenus  de  comparaître  en  personne  ;  ils  ne  peu- 
vent plus  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir, comme  le  permettait  l'art.  19  de  la  loi  do  96 
mai  1819.— 1.660. 

6.  {Compte  rendu,)  —  L'interdiction  de  rendre 
compte  des  procès  pour  délits  de  presse,  portée  par 
l'art.  17  du  décret  du  17  fév.  1889,  s'applique  aussi 
bien  aux  actes  de  l'instruction  ou  information  qu'aux 
débats  de  l'audience  :  l'anoonce  de  la  poursuite  et 
la  publication  do  jugement  sont  les  deux  seules  ex- 
ceptions admises  par  la  loi.— i. 419. 

7.  {Journaux  étrangers  {introduction  de).  — 
L'introduction  en  France,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, de  journaux  étrangers  traitant  de  ma- 
tières politiques  et  d'économie  sociale,  constitue  non 
un  délit,  mais  une  simple  contravention  de  presse, 
dont  la  peine  ne  peut  par  suite  être  réduite  à  raison 
de  circonstances  atténuantes.— l. 661. 

8.  (Prejcnp^ton.)  —  Depuis  le  décret  du  17  fé- 
vrier 1859,  ordonnant  (art.  97)  que  les  poursuites 
auront  lieu  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  les  délits  dont  il  s'agit  ne  se 

{prescrivent  que  par  trois  ans  :  en  ce  point  est  abrogé 
'art.  99  de  la  loi  du  96  mai  1819,  qui  admettait  la 
prescription  de  six  mois.— 1.349. 


DÉPENS. 

DÉLIT  FORESTIER. 

1.  {Citation.^Ministère  public.) ^tà  ciution 
donnée  au  prévenu  par  le  ministère  publie  n'est  pas 
nulle  faute  de  contenir  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation,  lorsque  la  poursuite  n'est  ]u$ 
fondée  uniquement  sur  le  procè»-verbal,  mais  ^\l 
outre  elle  s'exerce  après  une  instruction  crimioelle 
faite  contradictoirement  avec  le  prévenu,  et  qoe  h 
citation  contient  copie  du  dispositif  de  l'ordooDaDce 
de  mise  en  prévention,  en  vertu  de  laquelle  cetti 
citation  a  lieu.— 9.497. 

9.  (Prescription. •''Suspension.)^hi  prescn)>- 
tion  de  trois  mois  en  matière  de  délits  forestiers  est 
suspendue  par  le  réquisitoire  du  ministère  public 
dénonçant  le  délit  au  juge  d'instruction  ;  et  cela 

Suand  même  ce  juge  ne  commencerait  l'instnictioi 
e  l'affaire  qu'après  un  assez  long  délai,  pounn 
d'ailleurs  que  ce  délai  n'excède  pas  trois  aoDées, 
passé  lesquelles  l'action  publique  se  trouverait  elle- 
même  atteinte  par  la  prescription.— 9  497. 

3.  (Question  f>re(;tM/«ctW/e.)— La  dispositioD  ^ 
l'art.  189,  Cod.  lorest.,  portant  que  si  le  prnefiB 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  riel,k 
tribunal  le  renverra  à  fins  civiles,  n'est  applicable 
qu'au  cas  oti  le  droit  invoqué  concerne  le  sol  oêoe 
sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  incriminé  ;  mais  elle  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  le  droit  ne  concerne  qœ 
les  arbres  qui  sont  le  corps  du  délit.— 9.497. 

DÉUT  MILITAIRE. 

1.  {Congé  provisoire. — Voies  de  fiât. "Com- 
pétence.) —  Les  voies  de  fait  commises  enters  Tua 
de  ses  supérieurs  par  un  militaire  en  congé  de  libé- 
ration provisoire,  même  après  délivrance  i  loi  fajte 
de  sa  feuille  de  route,  et  alors  surtout  qu'il  o'a  {tas 
encore  cessé  de  résider  et  de  vivre  à  la  ca»me  de 
son  corps,  sont  de  la  compétence  d»  la  jnridictioa 
militaire  et  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires. 
—1.584. 

9.  (Viol  {tentative  de).— Peines. )-'Lè  teolJiiw 
de  viol  n'est  pas,  comme  le  riol  consommé,  préiuf 
par  les  lois  militaires  ;  et,  dès  lors,  les  conseils  de 
guerre  sont  tenus  de  faire  aux  militaires  recounns 
coupables  de  tentative  de  viol  l'application  des  pei* 
nés  édictées  par  le  Code  pénal  ordinaire.— i.l4i. 

DEMANDE  INDDENTE.  —  F.  Audience  soleo- 
nelle.— Mariage. 

DEMANDE  NOUVELLE.— F.  Chemin  virinal.- 
Ordre.- Usage  (droit  d'). 

DÉPARTEMENT.— F.  Enfants  trouvés.-lDceB- 
die.— Médecine. 

DÉPENS. 

(Admimisthation  publique.)  V.  i. 

(Avoué.)  V,  4. 

1.  {Conseil  d*Etat.)  —  Dans  les  instances  por- 
tées devant  le  conseil  d'Etat,  aucune  condamnaiioo 
de  dépens  ne  peut  être  prononcée  au  profit  ou  a  la 
charge  dos  administrations  publiques.  -  9.68. 

(Distances  (tableau  des).  V.  s. 

9.  (Garantie,)  ^  Le  demandeur  principal  peut 
être  condamné  aux  frai^  d'une  demande  eo  giraih 
tie  formée  par  le  défendeur  principal,  encore  bieo 
que  le  garant  n'eût  pas  comparu  «n  première  ia- 
stance,  et  en  appel  n'eût  conclu  que  contre  le  ga- 
ranti.—l  .988. 

3.  (Huissier.)  —  Le  tableau  des  distances  dressé 
dans  chaque  département,  conformément  &  l'art,  n 
du  décret  du  18  juin  I6ii,  pour  la  taxe  des  indem- 
nités de  transport  en  matière  criminelle,  n'est  pas 
obligatoire  en  matière  civile.  —  Par  suite  on  peut, 
en  matière  civile,  déterminer  les  distances  parcou- 
rues par  r huissier  en  suivant  non  le  tableau  îles  dis- 
tances existant  au  moment  où  le  transport  a  eo  lieu, 
mais  le  tableau  des  distances  rectifié  et  existaotan 
moment  du  règlement  de  l'état  des  frais.^i.480. 

(iKTÉnir  PUBLIC.)  V.  4. 

(MaTIÈHB  SOHHAiaE.)   Y.  5. 


DERNIER  RESSORT. 


DÉSAVEU  D'ENFANT. 
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(Motifs  de  jugement  )  V.  7. 

4.  {Préfets)  —  Le  préfet  qai  agit  dans  an  intérêt 
public  ne  peut  élre  condamné  aux  dépens. —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  du  préfet  qui  agit  dans  le  but 
de  maintenir  Vobscrralion  des  conditions  légales 
imposées  à  la  presse  périodique.— i  654. 

5.  {Qualités  de  jugement.)— En  matière  som- 
maire, il  doit  élre  alloué  à  Tavoué  qui  lève  un  ju- 
gement contradictoire  et  le  signifie ,  indépendam- 
ment da  droit  accordé  par  le  %  il  de  Tart.  67  du 
tarif  pour  dressé  des  qualités  et  signification  du  ju- 
cernent,  un  droit  particulier  jiour  les  copies  à  signi- 
fier de  ces  qualités  et  de  ce  jugement,  selon  la  règle 
en  matière  ordinaire.— 1.185. 

6.  {Syndic.)  — Ia  srndic  d'une  faillite  peut  être 
condamné  aui  dépens  d'une  instance  qu'il  a  témé- 
rairement engagée. — 1.777. 

7.  Mais  cette  condamnation  doit  être  motivée.— 

1.777. 

(Trawspobt.)  F.  3. 

V.  Adjudicataire,— Dernier  ressort. -Enregistre- 
ment. —  Exécution.  —  Frais.—  Garantie.—  Saisie- 
exécution.— Travaux  publics. 

DÉPÔT. 

il ioiation.— Preuve  par  écrit  (commencement 
de).  —  Au  CBS  de  prévention  de  violation  de  dépôt, 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
du  dépôt  peut  résulter  d'interrogatoires,  même  non 
signés,  subis  par  le  prévenu  devant  le  juge  d'in- 
struction.—1.491. 

Y.  Billet  à  ordre.  —  Consignation.  —  Dessins  de 
fabrique.—  Dette  de  rElal.— Enregistrement.— Im- 
primeur. 

DÉPÔT  PUBLIC. 

{Notairc^Minutes.-'Enlèvement.)—  Le  fait, 
par  un  ancien  notaire,  de  s'emparer  de  minutes  qu'il 
avait  laissées  à  son  successeur,  dans  le  bot  d'obliger 
celui-ci  à  lui  payer  une  certaine  somme,  constitue 
le  crime  de  soustraction  ou  enlèvement  de  pièces 
contenues  dans  un  dépôt  public,  puni  par  les  art. 
S54  et  36S,  Cod.  pén.,  et  non  le  simple  délit  de 
soustraction  faoduleuse  ou  d'escroquerie  :  la  juri- 
diction correctionnelle  est  donc  incompétente  pour 
connaître  de  ce  fait. — 1.S45. 

DERNIER  RESSORT. 

(AconJESCEMEWT.)  F.  7. 

(Amendes.)  F.  10. 

I.  {Cassation,)  —  La  fin  de  non-recevotr  contre 
on  appel  résultant  de  ce  qne  le  jugement  attaqué 
est  en  dernier  ressort  tient  a  l'ordre  public,  en  telle 
sorte  qne  si  l'intimé  omet  de  la  proposer,  les  juges 
d'appel  doivent,  d'office,  se  déclarer  incompétents, 
et  que  le  moyen  peut,  pour  la  première  fois,  être 
invoqué  devant  la  tour  de  cassation.— 1.135. 

8.  {ÏÏemande  collective.)  — E&i  en  premier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  supé- 
rieure à  1600  francs  formée  collectivement  par  plu- 
sieurs créanciers  pour  une  cause  commune,  quoique 
la  part  de  chacun  d'eux  dans  la  somme  demandée 
soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  —  9.633. 

3.  Spécialement,  est  en  premier  ressort  le  juge- 
ment qui  statue  sur  la  demande  formée  contre  un 
entrepreneur  par  ses  ouvriers  en  paiement  de  leurs 
salaires  s'élevant  en  total  à  plus  ae  1500  fr.,  quoi- 
que la  part  de  chacun  d'eux  soit  inférieure  h  cette 
somme.— S.6t3. 

4.  Lorsqu'une  demande  en  paiement  d'une  somme 
de  plus  de  1500  fr.  a  été  formée  collectivement,  et 
dans  le  même  exploit,  par  plusieurs  cohéritiers  ou 
eolégataires  en  rerlu  d^un  titre  qui  leur  est  com- 
mun, le  jugement  qui  statue  sur  cette  demande  est 
en  premier  ressort  et  susceptible  d'appel,  bien  que 
la  part  qui  doit  revenir  è  chacun  des  demandeurs 
soit  inférieure è  1500 fr— 1.135. 

5.  11  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  s'ai^t  de 
doromage»-intérèts  demandés  è  raison  du  préjudice 


causé  par  la  faute  du  défendeur,  cette  faute  conati* 
tuant  un  principe  indivisible  de  demande.— 1.135. 

6.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  for- 
mée, soit  par  plusieurs  héritiers,  soit  contre  plu- 
sieurs héritiers,  est  en  dernier  ressort,  quelque  éle- 
vée que  soit  la  somme  totale  en  litige,  si  les  por- 
tions de  cette  somme  qui  reviennent  à  chacun  des 
héritiers  demandeurs,  ou  qui  sont  à  la  charge  de 
chacun  des  héritiers  défendeurs  sont  individuel- 
lement  inférieures  à  isoo  fr.— s.Sâa. 

7.  {Dépens.)— Esi  en  dernier  ressort  le  jugement 

3ui,  après  acquiescement  h  la  demande,  statue  sur 
es  diflicultés  relatives  aux  dépens  de  l'instance, 
alors  que  ces  dépens  s'élèvent  è  moins  de  1500  fr., 
bien  que  l'objet  de  la  demande  acquiescée  fût  supé- 
rieur a  ce  taux.- 9.296. 
(Divisibilité.)  V.  S  et  s. 
(Héritiers.)  F.  4,  5,  6. 
(Moyen  wocvead.)  F.  i. 
(Opfbes  réelles.  F.  9. 

(OUTRIEBS.)    F.  5. 

8.  (Bésolution.)  —  Le  Jugement  qui  statue  sur 
une  action  en  résolution  de  vente  d'immeubles,  for- 
mée par  un  créancier  du  vendeur,  est  en  premier 
ressort,  si  la  valeur  de  l'immeuble  est  indéterminée, 
bien  que  la  créance  du  demandeur  soit  inférieure  è 
1500  fr.— 1.16. 

9.  {Reirait  ^ttccw^orû/.)— Un  jugement  statuant 
sur  une  demande  en  validité  d'onres  réelles  d'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.  faites  par  un  héritier 
à  un  llers  cessionnaire  des  droits  successifs  de  son 
cohéritier,  pour  exercer  contre  lui  le  retrait  succes- 
soral, n'en  est  pas  moins  en  premier  ressort  et  sus- 
ceptible d'appel,  lorsQue  b  question  de  la  validité 
des  ofTrcs  déiiendait  du  point  de  savoir  si  le  re- 
trapnt  n'avait  pas  perdu,  par  une  déchéance,  le 
droit  d'exercer  ce  retrait.— a.so. 

10.  [Tribunal  rftf;>o/icc.)— Lejngementdu  tribu- 
nal de  police  qui,  saisi  par  des  exploits  séparés  de  la 
connaissance  de  plusieurs  contraventions  imputées  au 
même  prévenu,  le  condamne  pour  chacune  d'elles  à 
une  amende  de  5  fr.,  est  en  dernier  ressort,  bien 
que  le  chiffre  total  des  amendes  prononcées  excède 
cette  somme;  par  suite,  ce  jugement  ne  peut  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et 
iton  par  celle  de  l'appel.— 1.818. 

(Vente  d'iiiiieubles.)  F.  9. 

y.  Appel  correctionnel.  —Evocation.— Ordre.— 
Saisie-arrêt. 

DÉSAVEU  D'ENFANT. 

1.  {Adultérimté.)'*'Lt%  tribunaux  peuvent,  sans 
violer  la  règle  prohibitive  de  la  recherche  de  la  filia- 
tion adultérine,  juger  qu'en  admettant  qu'un  enfant 
eût  telle  femme  mariée  pour  mère,  il  n'aurait  pas 
pour  père  le  mari,  cette  dérision  n'élant  que  l'appli- 
cation de  l'art.  315,  Cod.  Nap.,  qui  permet  au  mari,- 
au  cas  où  un  enfant  réclame  sa  femme  pour  mère, 
de  prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  du  réclamant.  — 
1.989. 

F.  11,  it. 

(ArniENCE  solennelle]  F.  14. 

8.  {Conseil  de  famille.)  —  Au  cas  de  désaveu 
d'enfant,  on  doit  suivre,  pour  la  convocation  et  la 
composition  du  conseil  de  famille  appelé  è  nommer 
un  tuteur  ad  hoc  &  Tenfant,  les  règles  établies  par 
les  art.  406  et  suiv  ,  Cod.'Nap.,  comme  au  cas  de 
nomination  d'un  tuteur  ordinaire^— l.sss. 

3.  Ainsi,  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué 
au  lieu  du  domicile  du  mari  qui  intente  l'action  en 
désaveu.— i.iis. 

4.  Ainsi  encore,  le  conseil  de  famille  doit  être 
composé  de  parents  pris  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  côté  maternel,  ou  d*amis  è  défaut  de  pa- 
rents.-i.9S5. 

5.  Enfin,  le  tuteur  doit  être  nommé  par  le  conseil 
de  famille,  et  non  par  le  tribunal.  —  (Rés.  impl.)  — 
l.«S5. 


a 


I^AVEU  D'ENPiNT. 


DETTE  DE  L'ÉTAT. 


6.  {Contestation  d'état.)  —  Dans  le  cas  oU  la 
filiation  légitime  d*on  enraot  ne  résulte  pas  de  son 
acte  de  naissance,  ni  d'une  possession  d*état,  le 
mari  n'est  pas  tenu,  pour  contester  Tétat*  réclamé 
par  cet  enfant,  d'intenter  une  action  dans  les  for- 
mes et  dans  les  délais  déterminés  pour  l'action  en 
désaveu  :  il  peut  attendre  la  réclamation  d'état  pour 
la  contester  et  la  combattre  par  tous  les  moyens  de 
preuve  —  i.S89. 

7.  {Emprisonnement.) -^Veiemee  de  l'action 
en  désaveu  de  paternité  peut  être  valablement  mo- 
tivé sur  l'étal  d'incarcération  sous  prévention  de 
crime  oîi  le  mari  aurait  été  tenu  pendant  tout  le 
temps  qui  s'est  écoulé  du  300*  au  ISO*  jour  avant  la 
naissance  de  l'enfant  :  l'incarcération  de  l'un  des 
époux  peut  être  considérée  comme  constituant  un 
cas  d'impossibilité  physique  de  cohabitation  entre 
cm  pour  cause  d'éloignement,  de  nature  à  autoriser 
une  telle  action. — l.ias. 

9.  11  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'à  ce  fait  se  joi- 
gnent d'autres  circonstances  d'où  l'on  peut  induire 
une  présomption  morale  que  Tenfant  est  étranger 
au  mari.— t.i2i. 

9.  Et  l'action  ne  cesserait  pas  de  pouvoir  être 
exercée  en  pareil  cas,  quand  même  le  mari  aurait 
été  conduit  en  sa  demeure  sous  la  garde  d'une  es- 
l'orte,  et  aurait  ainsi  communiqué  avec  sa  femme 
pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs,  s'il 
est  bien  établi  que,  pendant  tout  le  temps  qu*a  duré 
celte  sortie  de  la  prison,  le  mari  est  resté  constam- 
ment sous  l'œil  des  agents  chargés  de  l'escorter.^ 
i.ISS. 

(HéaiTiEBS.)  Y,  10. 

10.  {Maternité  {recherche  dé).  —  Les  béritiera 
du  mari  ne  sont  pas  recevables,  dans  la  vne  d'em- 
pêcher éventuellement  une  réclamation  de  légiti- 
mité de  la  part  d'un  enfant  gui  a  été  inscrit  à  l'état 
civil  comme  né  d'une  autre  (emme  que  de  l'épouse 
de  leur  auteur,  à  faire  preuve  qu'il  est  réellement 
Tcnfant  adultérin  de  cette  dernière,  alors  qu'il  n'a 
aucune  possession  d'état  lui  attribuant  la  qualité  de 
fils  de  celte  femme  mariée,  et  qu'il  ne  la  jamais 
réclamée.— 1.S98. 

11.  [Preuve.) — En  matière  de  désaveu  pour  recel, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  ordonnée  porte 
i  la  fois  sur  l'aduUère  de  la  femme,  le  recel  de  la 
naissance  et  la  non  paternité  du  mari  :  il  suffit  qu'elle 
porte  sur  l'adultère  et  le  recel,  les  juges  pouvant 
trouver  dans  d'autres  éléments  du  procès  la  preuve 

.  de  la  non-paternité.— i.iis. 

IS.  Au  cas  de  désaveu  après  recel  de  la  naissance, 
c'i'st  à  la  femme,  qui  articule  que  son  mari  avait 
découvert  la  fraude  ou  le  recel  depuis  plus  de  deux 
mois  au  moment  ob  il  a  intenté  l'action  en  désaveu, 
à  prouver  son  exception  ;  ce  c'est  pas  au  mari  ï 
prouver  l'époque  où  il  a  connu  la  fraude  ou  le  recel. 
— 1.M5. 

V.  16,  il. 

13.  {Provision.)  —  Dans  le  cas  de  demande  en 
désaveu,  le  père  désavouant  peut  être  tenu  de  four- 
nir une  provision  au  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  pour 
les  frais  que  nécessite  l'instance.— 1.367. 

u.  La  demande  de  provision,  comme  urgente, 
est  compétemmeut  portée,  eu  appel,  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour  impériale  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  portée  en  audience  solennelle. 
— i.S67. 

15.  (JZece/.)— L'action  en  désaveu  pour  recel  est 
reccvible,  bien  aue  l'enfant  désavoué,  inscrit  à  l'état 
civil  comme  né  d'une  autre  femme  que  celle  du  dé- 
savouant, ne  réclame  pas  les  droits  d'enfant  légi- 
time.—i.tss. 

V,  11.  ta. 

16.  {Séparation  de  corps.)— Dtm  le  cas  de  dé- 
saveu de  pateruiié  formé  en  vertu  de  la  loi  du  6 
déc.  1850,  après  séparation  de  corps,  la  présorop^ 
tion  légale  de  paternité  résultant  du  mariage  conti- 


nae  de  sobsister  contre  le  mari^  en  sorte  qae  cetai- 
ci  se  trouve  seulement  admissible  à  proposer  tous 
les  faits  propres  ï  détruire  cette  présomption.  — 
1.81. 

17.  Jugé  au  contraire  que  la  présomption  de  ^ 
temité  est  détruite,  en  sorte  que  c'est  è  ta  femice 
qu'il  incombe,  pour  établir  la  paternité  du  mari,  de 

Srourer  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  elle  et  ce 
ernier.— S.61 . 

(Tuteur  ad  hoc.)  V.  I3,  i*. 

DÉSISTEMENT.— V.  Brevet  dlnrenlion.  —  Cïv 
sation.- Conseil  d'Etat,  —  Contrainte  par  corps- 
Uislribution  par  contribution-  —  Partie  civile.— Sé- 
paration de  corps.- Surenchère. 

DESSIN  DE  FABRIQUE. 

I.  {Combinaison  de  couleurs.)  —  Un  dessin  de 
fabrique,  dans  le  sens  de  la  loi  qai  permet  d'e& 
conserver  la  propriété  par  le  dépôt  an  secrélariai 
du  conseil  des  prud'hommes,  n'est  pas  nécessaire- 
ment une  figure  ou  une  forme  déterminée  par  des 
signes  ;  il  peut  aussi  résulter  d*ane  simnle  combi- 
naison ou  assemblage  de  couleurs,  produisant  db 
tout  harmonieux.— S.708. 

t.  {Sçvlpture  industrielle.— Propriété artifti- 
que.  —  Dépôt.)  —  Une  œuvre  de  sculpture  indus- 
trielle destinée  à  romementation  des  produits  fa- 
briqués (vases  de  porcelaine)  n'est  point  une  (nitc 
d'art  dans  le  sens  de  la  loi  do  19  jaill.  1793  nrli 
propriété  artistique  ;  elle  doit  être  considérée  codum 
un  dessin  de  fabrique,  et  soumise  par  mite  lo  dé- 
pôt préalable  prescrit  par  l'art.  18  de  la  loi  du  il 
mars  1806  pour  s'en  assurer  la  propriété  exclusive. 
— f.7l0. 

V.  Vente. 
l  DETTE  DE  L'ETAT. 

(Caisse  dis  comsigivatioiibO  F.  i,  t. 

(CAUTlOiniBIIEMT  DB  TITULAIIR.)  F.  S  et  S. 

1.  (DéMance.)—lA  déchéance  établie  par  Tirt 

9  de  la  loi  du  99  janr.  1851  relativement  sa 
créances  sur  l'Etat,  faute  de  réclamatioD  dans  les 
cinq  ans  de  l'duverture  de  Texereice  auquel  appar- 
tenait la  créance,  n'est  pas  applicable  aox  sonnes 
que  l'Etat  a  été  tenu  de  vener  pour  le  compte  de 
qui  de  droit  à  la  caisse  des  dépôts  et  coosignaiiafii. 

—1.158. 

9.  Et  dans  le  cas  où  le  dépôt  prescrit  n'aur»! 
point  été  efTcclué,  la  déchéance  ne  pourrait  courir 
contre  les  parties  intéressées  qu'à  partir  du  jour 
où  elles  auraient  eu  connaissance  du  non-verse- 
ment des  sommes.--9.l88. 

8.  La  déchéance  ou  prescription  de  cinq  ans  éu- 
blie  à  l'ésard  des  dettes  de  l'Etat  par  les  art.  9  ei 

10  de  la  loi  du  99  janv.  iBSi  est  inapplicable  aux 
sommes  déposées  au  trésor  public  à  titre  de  cju- 
tionnement.— 9.630. 

4>  Celte  inapplicabilité  existe  d'aiUeiira  au.<5i 
bien  à  l'égard  des  bailleurs  de  fonds  qui  ont  founi 
le  cautionnement,  qu'à  l'égard  du  titulaire  lui- 
môme.— 9.630. 

8.  Cette  inapplicabilité  a  lieu  même  an  cas  où 
l'Etat  aurait  remboursé  le  cautionnement  \  un  tiers 
sans  qualité  pour  le  recevoir:  ce  paiement  k 
change  pas  la  nature  do  la  créance  et  ne  la  iranâ- 
forme  pas  on  une  créance  ordinaire  de  l'Etat.  - 
9.630. 

6.  Mais  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  applicibhi 
aux  intérêts  des  capitaux  de  cautionnemenu  — 
9.630. 

(DÉPÔT.)  F.  1,9. 
(Incoiifeteiice.)  F.  8. 

7.  {Intérêts.)  —  Les  intérêts  des  soouDes  dues 
par  l'Etat  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont 
été  régulièrement  demandés.— 9.718. 

On  doit  considérer  comme  une  demande  régu- 
lière faisant  courir  les  intérêts»  U  demande  fonoM 
par  uns  lettrs  adressée  au  raioisUna  des  fioancfs.- 
9.718. 


•  DISCIPUNE. 

8.  Hais  une  assipatioii  derant  un  juge  ineoiP- 
pétent  ne  fait  pas  courir  les  înlérêls,  si  celte  de- 
mande a  été  rejetée  par  un  jugement  déclarant 
rincompélence.— *.7 1 8. 

V.  6. 

(Vrkscmptioïi.)  F.  1  et  s. 

DEUIL.—  V,  Hypothèque  légale. 

DIFFAMATION. 

(Affiche.)  V.  *. 

1.  (Ecrits  produits. )-'Vimm\Mï\lé  accordée  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  <8i9  aux  écrits  pro- 
duits en  justice  dans  l'intérêt  de  la  défense  légitime 
des  parties  ne  peut  être  étendue  h  la  distribution 
de  ces  écrits  faite  après  le  jugement  de  la  contes- 
tation; et  par  suite,  une  tdle  distribution  peut 
être  le  fondement  d'une  plainte  en  difihmation.  -- 

l.bdi. 

3.  Les  faits  injurieui  ou  diffamatoires  contenus 
dans  des  écrits  produits  OQ  dans  des  discours  pro- 
noncés devant  les  tribunaux  peuvent,  par  applica- 
tion du  g  i*'  de  l'art.  S3  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
faire  l'objet  de  dommages-intérêts  alloués  par  les 
juges  saisis  de  la  cause,  en  même  temps  au'ils  pro- 
noncent sur  le  fond,  alors  même  que  ces  laits  inju- 
rieux et  diffamatoires  ne  seraient  pas  étrangers  à  la 
cause.—  Il  n'en  est  pas  dans  ee  cas  comme  de  celui 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  du  même  article, 
où  les  juges  ne  peuvent  réserver  l'action  cirile  des 
parties  ou  des  tiers  qu'autant  que  les  faits  injurieux 
ou  diffamatoires  sont  étrangers  à  la  cause.— t.6ti. 

3.  {Fonctionnaires.)  —  Le  décret  du  Sî  mars 
1848,  aux  termes  duquel  l'action  civile  pour  diffa- 
mation commise  envers  les  fonctionnaires  publies, 
par  la  voie  de  la  presse  ou  toute  autre  voie  de  pu- 
blication, ne  peut  être  intentée  séparément  de  rar^ 
tien  publique,  s'applique  à  la  diffamation  verbale, 
pourvu  qu'elle  soit  publique,  aussi  bien  qu'à  la  dif- 
famation écrite.— t. 76t. 

(JouMiADx  (insertion.)  F.  4. 

(HsMOmBS-PLAlOOllUES.)  F.  1,  9. 

4.  {Suffpreisiçn(récrits.)''V»Ti,  1036,  G.  proe., 
qui  autorise  les  tribunaux  a  ordonner  l'impression 

.  et  l'afOcbe  des  jugements  par  lesquels  ils  ordon- 
nent la  suppression  des  écrits  injurieux  produits 
devant  eux,  les  autorise  par  cela  même  à  en  ordon- 
ner l'insertion  dans  les  journaux*— l>Qli. 

V.  Gouseil  municipal. 

DIGUK. 

i .  {Terrain  domanial.'^  Taxe  d'entretien.)  — 
Les  terrains  du  domaine  public,  et  particulièrement 
des  routes,  peuvent,  dans  le  cas  oîi  ils  profitent  des 
travaux  d'endiguement  exécutés  et  entretenus  par 
une  association  syndicale,  être  assujettis  à  une  part 
contributive  dans  les  taxes  d'entretien  de  ces  tra- 
vaux.—a.est. 

9.  Mais,  pour  la  fixation  de  celte  taxe,  on  ne  doit 
avoir  égard  qu'à  la  valeur  des  terrains,  sans  qu'il 
puisse  être  tenu  compte  de  l'utilité  particulière  de 
ces  terrains  pour  le  public— «.651. 

DISCERMmENT.  -  F.  Jury. 

DISCIPLINE. 

1.  {Affiche  ou  insertion  du  jugement.)  —  Kn 
matière  oisciplinaire  notariale,  comme  en  tonte  au- 
tre matière,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'affi- 
che ou  rimpression  de  leurs  jugements  aux  frais  du 
notaire  condamné.— 3.369. 

i.  Jugé  au  contraire  que  les  tribunaux  qui  pro- 
noncent la  destitution  d'un  notaire  ne  peuvent  or- 
donner l'affiche  ou  l'insertion  de  leur  jugement  dans 
les  journaux.  Cette  mesure  n'est  autorisée  par  l'art. 
109  du  décret  du  30  mars  t808,  qu'à  l'égard  des 
officiers  ministériels,  ou  par  l'art.  1036,  C.  proc., 
que  dans  l'intérêt  civil  des  parties.— 1.616. 

3.  (Chose  jugée.)  — La  Cour  impériale,  saisie  de 
rappel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  deslilutioo 
d'un  officier  ministériel  après  avoir  apprécié  les 
faits  qui  ont  motivé  la  poursuite  et  écarté  dans  ses 
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motifs  seulement  certains  de  ces  faits,  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  appel  de  la  part  du  ministère  public  en  ce 
qui  touche  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  de 
première  instance,  motiver  la  destitution  sur  tous 
les  faits  incriminés,  même  sur  ceux  qui  avaient  été 
écartés  par  le  jugement.— 1.616. 

(COWT RE- LETTRE.)  F.  4,  6. 

4.  {Office  (cexsion  d*^)  —  Est  passible  de  pour- 
suites disciplmaires  l'officier  ministériel  qui  a  con- 
senti à  la  dissimulation,  au  moyen  d'une  contre- 
lettre,  du  prix  de  l'oflice  par  lui  acheté,  et  qui  plus 
tard  intente  x-ontre  l'ancien  titulaire  une  action  eu 
restitution  des  sommes  payées  au  delà  du  prix  of- 
ficiel.—9.369. 

6.  (Peines.)— Les  peines  disciplinaires  doivent,  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation,  être  appliquées 
textuellement  telles  qu'elles  sont  écrites  dans  la  loi  : 
à  cet  égard,  des  équipoUents  ne  sont  pas  admissi- 
bles; wnsi,  est  nul  le  jugement  qui  invite  un  no- 
taire à  plus  de  circonspection  et  de  régularité 
dans  la  tenue  de  tes  mmu/e*.— 9.ïi7l. 

6.  {Traité  secret.  —  Chose  jugée.) -•  Bien  que 
l'action  intentée  par  le  titulaire  d^un  office,  et  spé- 
cialement par  un  notaire,  en  restitution  d  un  sup- 
plément de  prix  par  lui  payé  en  vertu  d'un  traité  se- 
cret, ne  constitue  pas  un  fait  essentiellement  répré- 
hensible  et  de  oature  à  motiver  contre  le  notaire 
une  peine  disciplinaire,  cependant  ce  fait,  ï  raison 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  signature 
du  traité  secret  et  qui  ont  précédé  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  restitution,  et  ï  raison  des  reproches  que. 
pendant  son  exercice,  a  pu  encourir  le  notaire,  nêut 
motiver,  sans  qu'il  y  ait  en  cela  la  violation  d  au- 
cune loi,  la  destitution  du  notaire.— i.6 16. 

(Traite  secret.)  K.  4,  5. 

F.  Notaire.  ^,      . 

DISTANCE.—  F.  Arbres.—  Bref  délai.— Chemin 
de  fer.— Cimetières. —Délai.—  Dépens.— Enquête. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

1.  (idppe/.)— Est  nul  l'acte  d'api>el  en  matière  de 
distribution  par  contribution,  signifié  non  au  do- 
micile de  l'avoué,  mais  au  domicile  de  la  partie  — 
Peu  importe  que  l'appel  ait  ensuite  été  réitéré  par 
acte  d'avoué  à  avoué.— 9.698. 

9.  On  ne  peut  considérer  comme  un  incident  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  l'opposi- 
tion à  la  délivrance  du  bordereau  d'un  des  créan- 
ciers coUoqu«is,  fbrmée  après  le  règlement  définitif 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  créancier.  Par 
suite,  rappel  du  jugement  qui  intervient  sur  cette 
opposition  doit  être  signifié  non  à  l'avoué  de  la 
partie,  aux  termes  de  l'art,  669,  Cod.  proc,  mais 
a  personne  ou  domicile,  conformément  a  l'art.  486 
du  même  Code.— 1.776. 

V'  s,  "y 

3.  {Avoué.)  —  Lorsque  tous  les  opposants,  sauf 
un  seul,  ont  été  forclos,  il  suffit  d'appeler  devant 
le  juge-commissaire,  ou  d'intimer  sur  l'appel  de 
son  ordonnance,  l'avoué  de  cet  opposant,  qui  d'ail- 
leurs se  trouve  être  le  plus  ancien.— 1.778. 

(Consignation  (Caisse  des.)  > .  8. 

4.  (Contredit.) -^Ia^  désistement  d'un  contredit 
en  matière  de  distribution  par  contribution  est  sou- 
mis, pour  sa  validité,  à  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  409  et  suiv.,  Cod. 
proc.,  pour  le  désistement  en  général  ;  —  Ainsi,  ce 
désistement  n'est  valable  et  obligatoire  qu'autant 
qu'il  a  été  fait  par  un  acte  signé  de  la  partie  qui 
ra  donné,  ou  de  son  mandataire,  et  que,  de  plus, 
il  a  été  accepté  par  la  partie  dont  la  collocation 
avait  été  contredite.— 9,187. 

.*(•  L'avoué  d'une  parlie  qui  a  formé  un  contredit 
à  une  demande  de  collocation  dans  une  contribu- 
tion n'a  pas  pouvoir,  eu  sa  seule  qualité  d'avoué , 
ponr  donner  un  désistement  de  ce  contredit  au 


u 
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nom  de  sob  client  :  il  lui  faut  un  mandat  spécial  ï 
cet  effet.- s.  187. 

fMsiSTEUEIlT.)  F.  *,  5. 

(InciDEifT.)  V.  s. 

fORDONIIAlICE  DU  lUGE.)  F.    6,  7,  8 
(POUTOIB.)  F.  5. 

6.  {Privilège.)'^  L'ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui,  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, statue  dans  les  termes  de  l'art.  66t,  Cod. 

Iiroc.,  sur  le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
oyers  à  loi  dus,  n'est  pas  une  ordonnance  de  ré> 
féré  statuant  au  provisoire,  mais  une  décision  dé- 
finitive en  matière  de  contribution,  qui  est  dès  lors 
soumise  aux  dispositions  spéciales  du  Code  de  pro- 
cédure en  cette  matière.~l.77S. 

7.  Par  suite,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  de 
cette  ordonnance  (dix  jours),  il  suflit  de  la  signifier 
à  avoué,  en  conformité  de  Tart.  66»,  Cod.  proc.  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  de  la  signifier  h  personne  ou 
domicile.— 1.775. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  or- 
donnance doit  être  exécutée  contre  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dépositaire  des  sommes  à 
distribuer.~l.773. 

(SlGWATURE.)  F.  4. 
(SlGHIFlCATIOW.)  F.  1,  «,  7. 

F.  Saisie-arrêt. 

DOL  ET  FRAUDE.  —  F.  Conseil  judiciaire.  — 
Fraude.—  Mariage.— Prescription.— Prise  à  partie. 
—Requête  civile.     , 

DOMAINE  DE  L'ETAT.- F.  Algérie.- Enregis- 
Ireraent.— Succession.  , 

DOMAINES  ENGAGÉS. 

(Pria:  de  consolidation.  —  Décision  ministé^ 
rielîe,  —  Chose  jugée.)  —  Les  décisions  du  minis- 
tre des  finances  qui  fixent  la  somme  è  payer  par 
des  engagistes  pour  la  consolidation  de  leur  pro- 
priété, forment  chose  jugée  entre  l'Etat  et  Tenga- 
giste  ;  tellement  que  le  ministre  ne  pourrait  plus  tard 
revenir  sur  sa  décision,  et  réclamer  une  somme 
plus  forte,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  de  fonds 
(des  futaies}  comportant  un  prix  de  consolidation 
plus  élevé.— i.;i$5. 

DOMAINE  PUBLIC. 

(Compétence.)  F.  i,t. 

1.  {Rivages  de  la  mer.^ Marais.— Propriété.) 

—  Les  arrêtés  ou  décisions  par  lesquels  un  préfet 
et  le  ministre  des  travaux  publics  déclarent  la  do- 
manialité  de  marais  qu'ils  considèrent  comme  fai- 
sant partie  des  rivages  de  la  mer,  sont  des  actes  de 
pure  administration,  non  susceptibles  de  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  —  Mais  de 
tels  arrêtés  ou  décisions  ne  font  pas  obstacle  h  ce 
que  1p8  particuliers  fassent  valoir  devant  l'auturité 
compétente  les  droits  de  propriété  qu'ils  préten- 
dent avoir  sur  ces  marais.— 9.8U. 

s.  (  Voie  publique. ^Incorporation  de  terrain.) 

—  Le  propriétaire  riverain  d^jne  rue  dépendant  de 
la  grande  voirie  (è  Paris}  dont  une  portion  de  ter- 
rain a  été  incorporée  à  cette  rue,  actuellement  li- 
vrée h  la  circulation,  ne  peut  s'adresser  aux  tribu- 
naux pour  demander  la  restitution  de  ce  terrain  ou 
le  paiement  de  sa  valeur  :  c'est  h  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  statuer  è  cet 
égard,  notamment  sur  l'interprétation  des  actes  en 
vertu  desquels  Tincorporation  a  eu  lieu.— s. 854. 

DOMESTIQUES. 

(LiVrtf/.-  Règlement  de  police.)^  La  nécessité 
d'un  livret  ne  saurait  être  imposée  aux  domestiques 

Sar  un  règlement  de  police^  en  l'absence  de  toute 
isposition  législative  autonsant  un  tel  règlement. 
Par  suite,  n'est  pas  punissable  l'infraction  k  la  dé- 
fense faite  aux  habitants  d'une  ville  par  un  tel  rè- 
glement de  recevoir  on  employer  chez  eux  des  do- 
mestiques non  t>ourvus  de  livret.— 1.741. 
DOMICILE. 
1 .  (Enfnmt  de  troupe.) — ^Le  domicile  des  enfants 
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de  troupe  snit  le  régiment  auquel  ils  sont  attachés, 
dans  tous  les  lieux  où  ce  régiment  ^a  successive- 
ment tenir  garnison.— S  4S9. 

9.  Et  à  cet  égard,  la  qualification  d^enfant  de 
troupe  doit  être  appliquée  au  militaire  qui  est  né 
au  régiment  d'un  yen  également  militaire,  lequel 
était  entré  à  ce  régiment  dès  ses  plus  jennes  années 
et  sans  avoir  jamais  eu  d'autre  domicile  en  France. 

—9.489. 

F.  Assurances  terrestres.  —  Commandement.  — 
Exploit.-  Séparation  de  corps. 

DOMIQLE  ÉLU.—  F.  Huissier.- Inscription  hy- 
pothécaire.—Notaire .— Subrogation. 

DOMMAGES.^  F.  Eau  (cours  d'.)  -  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.— Notaire.— Ri- 
vière navigable.  —  Roulage  (police  du.)  —  Travaoi 
publics. — Usines. 

IK)MMAGES-INTÉRÈTS. 

I .  {Cour  d'assises.  —  Renvoi  à  une  mttre  ses- 
«l'on.)— Les  Cours  d'assises  peuvent,  non-«euIemeit 
renvoyer  à  un  autre  jour  de  la  session  le  jogemeat 
des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  devait 
elles,  mais  même  renvoyer  à  une  autre  session  :  eo 
sorte  qu'il  j  sera  statué  par  d'antres  magistrats 

3ue  ceux  qui  ont  prononcé  sur  l'action  criminelle  : 
suffit  que  les  conclusions  des  parties  soient  repri- 
ses devant  la  nouvelle  Cour  d'assises. — i.«i9. 

9.  (Insensé.)  —  Les  fous  et  les  insensés  ne  seul 
pas  responsables  des  dommages  par  eux  causés.  — 
9.S85. 

s.  Mais  les  père  et  mère  d'nn  inseosé,  mène 
majeur,  qui  demeure  avec  eux ,  sent  responsables 
du  dommage  qu'il  a  causé,  lorsque  ce  dommage  est 
la  suite  de  leur  imprudence  ou  de  leor  Dégligencc. 

— 9.S85. 

(Pêiœ  et  MèRE.)  F.  s. 

(Respoksabilité.)  F.  9,  S. 

Y.  Cause  des  obligations.  — >  Chemin  de  fer.  « 
Compétence. — Cour  d'assises.—  Intérêts. — JonrasI. 
— MaUra  de  poste.  —  Prescription.  —  Promesse  de 
mariage. — Saisie  immobilière. — Séduction. 

DON  MANUEL.— F.  Contrat  de  mariage.— Enre- 
gistrement. —Mandat. 

DONATION  (ektre-vifs). 

1.  [Acceptation.)—  La  donation  entre-rifs  faite 
au  mineur  par  son  tuteur  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  acceptée  par  le  subrogé  tuteur  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  et  cette  nullité 
peut  être  opposée  par  le  donateur  lui-même.— 
9.63S. 

9.  La  renonciation  par  un  donateur  aux  pririlé- 
ges ,  actions  résolutoires  et  hypothèques,  stipulés 
par  lui  pour  la  garantie  de  l'acquit  des  charges  im- 
posées au  donataire  dans  la  donation ,  constitoe-l- 
elle  une  donation  nouvelle,  assujettie  è  la  nécessité 
d'une  acceptation  expresse  de  la  part  du  donataire 
appelé  ^  profiter  de  celte  renonciation?— Rés.  aff. 
—1.81. 

3.  La  nullité  d'une  donation  pour  défaut  d'accep- 
tation e^t  de  celles  qui,  aux  termes  de  l'art,  isio, 
Cod.  Nap..  sont  susceptibles  d'être  couvertes,  i  l'é- 
gard des  oérilicrs  du  donateur,  soit  parla  ratifica- 
tion expresse ,  soit  par  rcxécution  volontaire  de  la 
donation  après  la  mort  du  donateur.— 9.236. 

F.  s  bis. 

(Aliments.)  F.  9. 

3  bis.  {Autorisation  de  femme  mariée.)  —  Là 
nullité  de  la  donation  faite  en  faveur  d'une  femme 
mariée  et  résultant  du  défaut  d'autorisation  de  celle- 
ci  pour  l'accepter  n'est  point  une  nullité  absolue  et 
qui  puisse  être  opposée  par  le  donateur  :  c'est  nœ 
nullité  purement  relative,  qui  ne  peut  être  invoquée 

Î|ue  par  la  femme  donataire  et  par  son  mari ,  con- 
ormémcnt  à  la  règle  générale  en  matière  d'autori- 
sation maritale.— 9.741. 

4.  {Charges.)-^ U  donateur  d'un  immeuUe  n*a 


DONATION  (BNTRE-VIFS). 

poiol  de  pri?ilége  sur  Timmeuble  donné,  pour  rai- 
son des  charges  qu'il  a  imposées  au  donataire.— 
S.8S0. 
K.  8. 

(Conseil  de  famille.)  F.  l. 

(CRÉikEICIEBSO    K.  IS,  14. 

5.  (Dettes.)  -  Le  donataire  peut  élrc  déclaré  tenu 
au  paiement  des  dettes  actuelleiuent  existantes  du 
donateur,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune  stipulation  à  cet 
égard  dans  l'acte  de  donation,  et  que  les  dettes  ne 
soient  exprimées  ni  dans  le  contrat ,  ni  dans  un 
état  y  annexé  :  il  suffit  qu'il  résulte  de  1  ensemble 
des  circonsUnces  de  la  cause  et  des  faits  qui  ont 
précédé  ou  suivi  la  donation  que  le  donataire  s  est 
implicitement  soumis  au  paiement  des  dettes.  — 
1,711. 

6.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
donation  par  contrat  de  mariage  :  on  dirait  vame- 
ment  que  l*obligalion  de  payer  les  dettes  du  dona- 
teur est  une  convention  matrimoniale  qui  doit  né- 
cessairement être  constatée  par  écrit.— l.7il. 

(Donataire  )  F.  l«. 

(Donation  pah  contrat  de  mariage.)— V.  6. 

(Donation  rbmitnératoire.)  F.  9. 

(Dot.)  y.  14. 

(Femme  mariée.)  F.  5  6i>. 

(HÉRITIERS  )  K,  3,  7,  8,  10,  il. 

(Insolvabilité.)  f.  lO. 


^DONATION  ENTRE  EPOUX. 
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\K.  Spécialement  :  les  créanciers  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  dont  la  dot  a  con- 
sisté dans  la  donation  d'une  quote-part  en  préciput 
dans  la  succession  de  son  père ,  ne  sont  pas  rece- 
vablcs  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  delà 
donation,  pour  soutenir  qu'elle  est  nulle  à  leur  égard, 
et,  par  suite,  que  les  biens  recueillis  par  la  femme 
dans  la  succession  de  son  père,  ne  l'ayant  été  qu'à 
titre  d'A^nYié^v,  ne  sont  pas  dotaux,  et  que  la  fem- 
me a  pu  s'obliger  sur  ces  biens  et  les  hypothéquer. 
— «.i. 

45.  Le  défaut  de  transcription  d'une  donation 
faite  au  profit  d'un  enfant  mineur  ne  peut  être  op- 
posé par  un  créancier  du  père  de  l'enfant ,  le  père 
étant  personnellement  tenu  de  faire  exécuter  la 
transcription  au  nom  de  son  enfant  :  et  il  en  est 
ainsi,  même  dans  le  eas  ob  le  père,  se  trouvant  hé- 
ritier du  donateur,  avait  par  cela  même  intérêt  à  ce 
qu«  la  donation  n'eût  pas  son  effet.— t. 7. 

K.  Acte  notarié.— Communauté.— Créancier^.— 
Enregistrement.—  Habitation  (droit  de).  —  Partage 
d'ascendant.—  Préciput.  ~  Rapport  à  snccessioQ.— 
Stipulation  pour  autrui. 

DONATION  DÉGUISÉE.  -       . 

(Acceptation.)  F.  s. 

(Dessaisissement.)  F.  4. 

1.  (Fomta/iMj.)— Une  donation  indirecte  est  va- 
lable, sous  le  rapport  de  la  forme,  du  moment 


7.  {toi  de  V  époque,)—  Les  libéralités  par  actes     qu'elle  a  été  faite  avec  toutes  les  formalités  essen- 
entre-vifs  faites  sous  l'empire  d'une  législation  qui     tielles  propres  9  l'acte  sous  l'apparence  duquel  elle 


interdisait  de  tels  actes  entre  les  parties,  dans  l'u- 
nique but  de  restreindre  la  disponibilité  des  biens 
au  profil  des  héritiers  légitimes  ,  ne  peuvent  plus 
être  attaquées  par  les  héritiers  du  donateur,  lorsque 
ce  dernier  est  mort  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  autorisait  ces  actes.— S.389. 

8.  Spécialement  des  donations  à  cbarge  de  ren- 
tes viagères  ou  ventes  à  fonds  perdu  faites  sous 
l'empire  delà  loi  du  17  niv.  anS^et  contrairement 
à  la  disposition  de  l'art.  26  de  cette  loi,  qui  inter- 
disait de  faire  de  tels  actes  au  profit  de  l'un  des 
héritiers  présomptifs,  sans  le  consentement  des  au- 
tres, ne  peuvent  être  attaquées  par  les  héritiers  du 
disposant,  lorsque  celui-ci  est  mort  poslérieure- 
menl  à  la  loi  du  4  germ.  an  8,  qui  a  abrogé  la  dis- 
position prohibiiivc  de  la  loi  de  l'an  «.-8.389. 

(Mineur)  F.  i,  15. 
(Nullité.)  F.  S  zhis. 

9.  \lfersomve  interposée,)  —  La  nullité  dont  la 
loi  frappe  les  donations  faites  aux  personnes  qu'elle 
répute  personnes  interposées,  telles  que  la  mère  de 
l'enfant  naturel  du  donateur,  ne  s'étend  pas  aux  do- 
nations qui  auraient  un  caractère  purement  rému- 
nératoire  et  alimentaire  pour  le  donataire  person- 
nellement :  ces  donations  sont  valables.- 8.537. 

(Privilège.)  F.  4. 
(Ratification.)  F.  5. 

10.  {Réductimi.)  —  Lorsqu'au  cas  de  réduction 
des  donations  entre-vifs  qui  entament  la  réserve,  le 
donataire  dernier  en  date,  sur  lequel  devrait  s'opérer 
la  réduction,  se  trouve  insolvable ,  son  insolvabilité 
doit  retomber  à  la  charge  de  l'héritier  seulement  ; 
celui-ci  ne  peut  prétendre  qu'au  défaut  de  ce  dona- 
taire, le  donataire  antérieur  devient  passible  de  la 
réduction. — a.  86. 

(Renonciation.)  F.  «. 

(Subrogé tuteur.)  K.  t. 

i  I .  {Transcription.)  —  Le  défaut  de  transcription 
d'une  donation,  ne  peut  être  opposé  par  les  héritiers 
du  donateur.— 8.744. 

18.  Il  ne  peut  l'être  non  plus  par  un  donataire 
ultérieur..,  alors  surtout  que  celui-ci  connaissait , 
au  moment  de  la  donation  à  lui  faite,  la  donation 
antérieure  non  transcrite.- 8.784. 

13.  Le  défaut  de  transcription  d'une  donation 
peut-il  être  opposé  par  les  créanciers  du  donatairOi 
par  cela  seul  qu'ils  y  ont  intérêt  ?  Rés.  neg.— 8.1 . 


a  été  effectuée ,  sans  qu'il  soit  en  outre  besoin  de 
l'accomplissement  des  formalités  essentielles  de  la 
donation  ordioainik- 8.60. 

9.  Spécialement  :  est  valable  une  donation  faite 
sous  la  forme  d'un  billet  ou  reconnaissance  que  le 
donateur  a  fait  souscrire  par  un  tiers  auquel  il  en 
a  fourni  les  fqnds,  au  profit  du  donataire,  quand 
même  celui-ci  n'aurait  pas  accepté  formellement 
cette  libéralité  avant  le  décès  du  donateur.— 9.60. 

5.  {Obligation  unilatérale. Y-Ls^  donations  dé- 
guisées sous  forme  de  contrat  a  litre  onéreux  sont 
valables.— Ainsi,  une  telle  donation  est  valablement 
faite  sous  la  forme  d'une  obligation,  même  purement 
iinilalérale.— 1.801. 

4.  Et  la  donation  est  valable  dans  ce  cas,  encore 
bien  que  le  titre  d'obligation  soit  resté  entre  les 
mains  du  donateur  ou  souscripteur  jusqu'à  son  dé- 
cès.—...Peu  importe  que  celui-ci  n'eût  ainsi  retenu 
le  titre  qu'afin  de  se  réserver  le  moyen  de  l'anéan- 
tir, selon  les  circonstances ,  si  d'ailleurs  il  est  re- 
connu que  sa  volonté  a  été  que  la  conservation  et 
l'existenre  du  titre  fussent  la  preuve  qu'il  mainte- 
nait sa  libéralité. -1.801. 

DONATION  ENTRE  ÉPOLTC. 

(Ascendant.- RÉSERVE.)  F.  5. 

(Femme.— Mari.)  F.  t. 

(Ingratitude.)  Y.  8. 

\.  [McUtre  de  poste. )—LdiXemm^^  héritière  du 
titulaire  d'un  brevet  de  maître  de  poste ,  qui  pré- 
sente son  mari  à  la  nomination  du  Gouvernement 
en  remplacement  du  titulaire  décédé ,  est ,  par  cela 
même,  réputée  faire  donation  k  son  mari  de  l'éta- 
blissement auquel  est  attaché  le  brevet;  et  ses  héri- 
tiers (autres  que  ceux  i  réserve)  ne  peuvent  de- 
mander an  mari ,  ni  la  restitution  de  la  valeur  de 
rétablissement,  ni  le  compte  des  produits.— 1.886. 

(Réduction.)  F.  3. 

8.  (Révocation.)  —  La  disposition  de  l'art.  989, 
Cod.  Nap.,  portant  que  les  donations  en  faveur  de 
mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude  est  applicable  aux  donations  entre  époux, 
même  par  contrat  de  mariage,  tout  aussi  bien 
qu'aux  donations  faites  par  des  tiers  aux  époux. — 
8.841. 

8.  {Usufruit.)  —  La  donation  faite  par  un  époux 
lu  profit  de  son  conjoint  peut  être  réputée  corn-* 
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DOT. 


Sreudre  Tusufrait  de  la  réserve  attribuée  aui  asccn- 
aots,  alors  môme  que  Tinteotion  de  priver  l*asceo- 
daot  de  cet  usufruit  n'est  pas  formellemenl  expri- 
mée, si  d*aiUeurs  l'étendue  de  la  disposition  de  Vu- 
Burruit  faite  au  profit  de  Tépoui  ne  peut  se  concilier 
avec  l'usufruit  de  Tasceudani  réservataire.— 1.430. 
V.  Enregistrement.— Quotité  disponible. 
DONATION  PAR  CONTRAT  DE  IIARUGE. 
(Dot. -^Révocation» — Créanders^-^Praude.)  —- 
La  ronstituliou  dotale  faite  en  contrat  de  mariage 
par  un  père  au  proflt  de  sa  fille  a  le  caractère  d'un 
contrat  Ji  titre  onéreui  à   l'égard  des  deux  époux 
Dès  lors,  la  révocation  d'une  telle  donation  ne  peut 
être  demandée  par  les  créanciers  da  donateur,  sur 
le  motif  qu'elle  a  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 

Î[u 'autant  que  les  deux  époux  auraient  participée  la 
raude.— 1.449. 

f.  Contrat  de  mariage.— Donation  (entre-viis).—- 
Succession. 

DONATION  RÉMUNÉRATOIRE.-K  Donation. 

DOT. 

(Action  RévocATOiHE.)  V,  «4. 

1.  {Cautionnement. )^Ln  femme  mariée  sons  le 
régime  dotal  peut  cautionner  sur  ses  biens  dotaux 
la  restitution  de  la  dot  on  des  apports  qne  se  con- 
stitue, en  se  mariant,  le  conjoint  de  l'un  de  ses  en- 
fants :  ici  s'applique  l'exception  apportée  par  l'art. 
Iftse,  Cod.  Nap.,  a  l'inaliénabilité  de  la  dot  pour 
Tétalilissement  des  enfants.  ^t.35i. 

(CLAUSB  ALTEftlTATIVE.)  Y.  SI,  iS. 

(OÉcès.)  y.  isets.,  16, 

{DÉCDÉANCE.)  K.M.  • 

9.  ÇDot  f7io6i7tére.)  —  L'inaliénabilité  de  la  dot 
moliilière  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
n*est  point  opposable  aux  tiers  auxquels  le  mari  a 
cédé  et  transmis  cette  dot,  par  exemple,  en  l'appor- 
tant dans  une  société  qu'il  a  formée  avec  eux.  — 
i.90. 

8.  {Écftange.)^h9i  femme  autorisée  par  son  con- 
trat de  mariage  h  échanger  ses  immeubles  dotaux 
ne  peut,  selon  la  règle  générale  ,  demander  la  nul- 
lité de  rechange  par  elle  fait ,  sous  prétexte  de  lé- 
sion.—a. 87. 

3  bis.  {Emploi, )—Ia  père  qui,  par  le  contrat  de 
mariage  de  sa  fille ,  s'est  obligé  h  faire  un  emploi 
déterminé  de  la  somme  constituée  à  la  future  com- 
me dotale,  est  responsable  de  la  perle  résultant 
pour  elle  d'un  emploi  autre  que  celui  stipulé.— ...Et, 
pour  échapper  à  celte  responsabilité,  il  ào  prévau- 
Jrait  vainement  d'une  quittance  émanée  des  époux, 
contenant  ratification  expresse  d'un  emploi  substitué 
à  celui  que  fixait  le  contrat  de  mariage.— 3.776. 

4  {Etablissement  ctenfimt.)  ^  La  femme  do- 
tale, qui  peut  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  peut,  en  donnant  un  im- 
meuble à  un  de  ses  enfants  qui  se  marie,  se  réser- 
ver, en  cas  de  vente  de  cet  immeuble  par  Tenfaut, 
tout  ce  qui,  dans  le  prix  de  vente,  excéderait  une 
somme  déterminée...  Alors  d^aillours  qu'elle  n'a  pas 
agi  en  cela  dans  une  intention  de  fraude  et  afin  de 
se  faciliter  l'aliénation  de  son  immeuble  frappé  de 
dotalité.  -  En  un  tel  cas ,  Texcédant  réservé  reste 
affecté  du  caractère  dotal.— S.88. 

5.  Par  suite,  le  paiement  de  cet  excédant  par  les 
acquéreurs,  entre  les  mains  de  l'enfant  donataire, 
n'est  p^s  opposable  à  la  femme  qui ,  nonobstant  ce 
paiement,  conserve  son  action  contre  les  acqué- 
reurs, sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  leur  ven- 
deur, dans  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  payer 
deux  fois.— S,S8. 

Y,  1. 

6.  {Garantie.)— Là  femme  peut  valablement  ga- 
rantir la  vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles 
paraphernaux,  et  celte  garantie  doit  obtenir  tout  son 
effet  lorsque,  pour  éviter  la  révocation  de  la  vente, 


DOT. 

l'Kquére ur  est  tenu  de  payer  une  seconde  fois  sm 
prix  d'acquisition.— l.ik 

Jd.  S.687. 

F.tt. 

(HÉRITIERS.)  Y.  16. 

7.  (HypQtl(é<pie.)^Lt  faculté  qoe  b  fenime  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  s'est  résenée  dans  le  roo- 
trat  de  mariage ,  d'aliéner  ses  biens  dotaux  et  de 
prendre  tels  engagements  que  bon  lui  semblera,  eio- 
porte  la  faculté  de  les  hypothéquer.— 1.17. 

8.  Dans  le  même  cas,  les  créanciers  de  la  {tmm 
peuvent,  açrès  son  décès,  demander  la  séparatira 
de  patrimoines  contre  ses  héritiers,  et  prendre  in- 
scription sur  les  biens  dotanx,  conformément  à  l'art. 
•IH,  Cod.  Nap.— Rés.  impl.— 1.17. 

9.  {Hypothèque  légale.)  —  La  femme  marine 
sous  le  régime  dotal,  mais  avec  facolté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  peut  valablement  rabroger  dans  Teffèt 
de  son  hypothèque  légale,  on  céder  rantériorité  de 
cette  hvpothèque.— S.263. 

10.  La  femme  dotale  qui,  en  subrogeant  on  pré- 
leur  dans  IVffet  de  son  hypothèque I.'^nK, a  re^'ooDu 
qu'il  avait  été  fait  un  emploi  déterminé  des  sorooies 
prêtées,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  plus  tard,  et 
pour  empêcher  l'effet  de  cette  subrogation,  que  cd 
emploi  n'a  pas  eu  lieu.— 1.963. 

11.  {Indivision.)^ Le  mari,  copropriétaire  pir 
indivis  avec  sa  femme  d'un  immeuble  dotal  qoaQi 
à  la  partie  nui  appartient  à  cette  dernière,  a  le  droit 
d'en  demanaer  la  licitation.— a.t65. 

(Lésion.)  F".  8. 

(LlQTATlON.)  F.  11. 

is.  {Obligations.)— LtB  obligations  contractées 
durant  le  mariage  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  ne  peuvent  être  exécutées,  ojéine 
après  la  dissolution  du  mariage,  sur  ses  biens  do- 
taux.—9.181. 

lS...Ni  sur  le  prix  de  ces  biens  qui  auraient  été 
librement  aliénés  depuis  la  dissolution  du  mariage. 
3.181. 

14.  Pareillement,  ces  mêmes  obligations  ne  peu- 
vent être  exécutées,  après  la  dis.solutioo  du  mariage, 
sur  les  revenus  des  immeubles  dotaux. — t.isi. 

15. ..Ni  même  sur  la  portion  de  ces  revenu?  qoi 
excéderait  les  besoins  de  la  femme  et  de  sa  famille. 
—a. 181. 

16.  Les  obligations  contractées  durant  le  mariai 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  ad- 
mettant qu'elles  ne  puissent  être  exécutées  sur  les 
biens  dotaux,  après  la  dissolution  du  mariage,  it'ea 
sont  pas  moins  valables  au  fond  :  dès  lors,  elles 
constituent  une  charge  de  la  succession  de  la  fem- 
me, que  l'héritier  (fût-il  l'enfant  même  de  la  dé- 
funte) est  tenu  d'exécuter  sur  les  biens  parapfaer- 
naux  de  celle-ci,  et  même  sur  ses  biens  personnels, 
s'il  a  accepté  la  succession  parement  et  simplemeat. 
— S.69i. 

(Paraphbrnaux.)  V'  6.  ' 

(Partage.)  F.  ii,  lO. 

(PÈRE.)  V.  5  bis. 

«7.  {Présomption  de  paiement, )'-hiyré9Wi^- 
tion  de  paiement  de  la  dot  établie  contre  le  mari 
par  l'art.  1569,  Cod.  Nap.,  lorsque  le  mariage  a 
duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  paiement ,  n'est  pas  applicable  aux  contrats  de 
mariage  passés  en  pays  de  droit  écrit  (en  Corse} 
avant  la  promulgation  du  Code  civil  :  sons  l'empire 
du  droit  romain,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  pou- 
vaient répéter  la  dot  contre  le  mari  qu'en  prouvant 
qu'il  l'avait  réellement  reçue.— t.48i. 

18.  (Prix  {dissimulation  cfe).  —  La  dissimula* 
tion  d^ne  partie  du  prix  d'un  immeuble  dotal  abéaé 
sous  condition  de  remploi  n'est  pas  one  cause  de 
nullité  de  l'aliénation  :  elle  donne  seulement  à  la 
femme  une  action  i  fin  de  faire  compléter  ie  rem- 
[Aoi.— t.lSi. 

19.  {Quasi-délit.} '-'Là  femme  mariée  sous  le 
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régime  dotal  est  responsable,  sur  ses  biens  dotaux, 
de  ses  faits  personnels  ayant  le  caractère  de  quasi- 
délits.  Tel  est  le  cas  où  elle  a  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  faire  regarder  comme  non 
affectés  de  dotalité  des  immeubles  dotaux  par  elle 
vendus  00  hypothéqués  comme  paraphemaux.  — 
i.687. 
SO.  {Rapf)ort  à  mccea^ton.)— Lorsqu'une  femme 

3ui  arait  stipulé  dotaux  certains  immeubles  à  elle 
onnés  en  avancement  d'hoirie,  a  été  obligée  de 
rapporter  ces  biens  k  la  succession  do  donateur,  et 

aue  par  Teffet  du  partage  elle  a  reçu  d'autres  biens 
ans  son  lot,  ces  autres  biens  prennent  la  place  de 
ceux  primitivement  constitués  en  dot,  et  sont  comme 
eux  dotaux  et  inaliénables  jusqu^à  concurrence  de 
la  valeur  qu'ils  avaient. — 9.687. 
(Ratipicatiow.)  V.  5  bii. 
91.  {Remploi,)— Là  clause  d'un  contrat  de  ma-' 
riage  qui  n'autonse  le  mari  à  toucher  la  dot  mobi- 
lière que  sous  la  condition  alternative  d'en  faire 
emploi,  ou  d'en  reconnaître  le  montant  sur  ses  biens 
personnels,  ou  de  l'utiliser  de  certaines  manières 
déterminées ,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
clause  absolue  et  impérative  de  remploi ,  <^)posable 
aux  tiers  débiteurs  des  deniers  dotaux,  nu»  seule- 
ment comme  une  obligation  imposée  au  mari.  — 

i.70«. 

39.  Par  suite,  les  tiers  ne  ftenvent  être  déclarés 
responsables  du  défaut  d'emploi  des  deniers  dotaux 

Î[u'ils  ont  payés  au  mari,  ~  Du  moins  l'arrêt  qui 
e  juffe  ainsi ,  par  interprétation  des  termes  du  con- 
trat de  mariage,  ne  viole  aucune  loi. — 1.705. 

93.  Lorsque  les  biens  dotaux  ont  été  stipulés 
aliénables  i  la  charge  de  remploi ,  on  ne  saurait 
considérer  comme  un  remploi  valable,  régularisant 
pleinement  la  vente  volontaire  que  les  é(»oux  ont 
laite  d'un  immeuble  dotal,  remploi  du  prix  de  cet 
immeuble  au  paiement  des  dettes  de  la  femme  ou 
des  constituants  de  la  dot. ^Et  même  en  un  tel  c^s, 
l'aliénalion  du  bien  dotal  pour  payer  les  dettes 
dout  il  s'agit,  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'autorisation 
de  la  justice  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'art. 
«558,  Cod.  Map.^9.1i7. 

94.  Bien  uue  la  condition  de  remploi  da  prix  de 
l'immeuble  dotal  aliéné  n'ait  pas  été  remplie  avant 
la  dissolution  du  mariage,  l'acquéreur  peut  néan- 
moins arrêter  l'action  en  révocation  delà  vente  for- 
mée par  la  femme ,  et  se  soustraire  au  délaisse- 
ment de  l'immeuble  vendu,  en  offrant  de  payer  une 
seconde  fois  son  prix  d'acquisition.— 1.5. 

F.  iO,  95. 

(RÉSERVES.)  V,  4,  8. 

(Respomabilité.)  K.  3  Ins, 
(Reverus.)  V,  14,  15. 
(Séparation  de  patrihouies.)  F.  8. 
(SoaÉTÉ.)  F.  9. 
(ISdbrogatios.)  F.  9,  lO. 
(Tiers  acquéreur.)  V.  5,  94. 

95.  (Vente  à  VEtat.)  —  Dans  le  cas  de  vente  à 
l'Etat  (pour  cause  d'utilité  publique,  par  exemple) 
d'un  immeuble  dotal  dont  l'aliénation  n'était  per- 
mise qu'à  charge  de  remploi,  Taction  récursoire  de 
la  femme  contre  l'Etat,  afin  de  paiement  du  prix  à 
défaut  de  remploi,  est.  comme  toute  autre  créance 
contre  l'Etat,  soumise  è  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  99  janv.  I83i  pour  défaut  de  ré- 
clamation dans  les  cinq  ans  de  l'ouverture  de  l'exer- 
cice dans  lequel  la  vente  a  eu  lieu.— 9.157. 

F.  Communauté.— Contrai  de  mariage.  —Dona- 
tion.—Donation  par  contrat  de  mariage.  —  Etran- 
ger. —Hypothèque  légale. —Re  mploi .— Usure . 

DOTATIONS.-V.  Majorais. 
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pliqucnt  pas  aux  cessions  de  droits  litigieux  annulées 


par  l'art.  1597,  comme  faites  aux  personnes  que  cet 
article  déclare  incapables  d'acquérir  de  pareils 
droits.— En  conséquence,  uu  avoué  ne  peut  pas  se 
rendre  cessionnaire  de  droits  litigieux  qui  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  près  duquel  il  exerce, 
encore  bien  que  cette  cession  lui  soit  faite  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû.— 9.848. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

(Cessi<m.-^Dettes.)—\}a  arrêt  peut,  sans  violer 
aucune  loi,  Juger,  par  appréciation  des  termes  d'une 
cession  de  droits  successifs,  qu'au  lieu  de  mettre  k 
la  charge  du  cessionnaire  une  portion  du  nassif  ou 
des  dettes  correspondante  è  la  portion  oe  l'actif 
par  lui  acquis,  l'intention  des  parties  a  été  de  res- 
treindre les  obligations  du  cessionnaire  à  une  cer- 
taine portion  déterminée  du  passif.— 1.795. 

F.  Enfant  naturel.— Enregistrement. 


EAU(GOUBS]>'). 

(Action  possessoibb.)  F.  15. 

( Aggravation  db  servitude.)  F.  13,  il. 

(Arrêté  PRÉFECTORAL.)  F.  i9. 

(Barrage.)  F.  7,  8 

1,  (Cono/.)— Un  cours  d'eau  formé  delà  réunion 
de  plusieurs  ruisseaux  don(  la  direction  a  été  mo- 
difiée par  des  travaux  faits  pour  l'utilité  d'une  usine 
ne  constitue  pas  nécessairement  un  canal  creusé  de 
main  d'homme,  qui  doive  être  réputé  un  accessoire 
de  l'usine  qu'il  met  en  mouvement.  Les  tribunaux 
peuvent  n'y  voir,  selon  les  circonstances,  qu'un 
cours  d'eau  ordinaire,  dont  les  riverains  inférieurs 
ont  le  droit  de  se  servir  et  dont  les  eaux  ne  peuvent 
être  retenues  par  le  propriétaire  supérieur  de  l'u- 
sine an  préjudice  des  inférieurs.— 1.458. 

(CoMPÉTsacE.)  F.  9  et  s. 

9.  (Ciiraoe.)— Dans  le  cas  oh,  pour  l'exécution 
du  curage  u'un  cours  d'eau  ordonné  par  le  préfet, 
une  partie  d'une  propriété  riveraine  a  été  enlevée 

riur  serrir  à  rélargissemeoC  du  cours  ë'eau ,  c'est 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  droit  du  propriétaire  à  une  indemnité.— 9.69. 

S.  Hais,  si  le  fait  de  cet  enlèvement  ou  envahisse- 
ment de  propriété  est  contesté  par  l'administration, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
décider  si  le  curage  a  été  exécuté  seulement  dans  le 
lit  du  cours  d'eau.— 9.69. 

4.  C'est  à  rautorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers riverains  d'un  coars  d'eau,  à  raison  des  dom- 
mages dont  ils  se  plaisnent  comme  résultant  des 
travaux  ordonnés  par  radministration  pour  le  eu* 
rage  de  ces  cours  d'eau.- 9.479. 

5.  Mais  cette  autorité  cesse  d'être  compétente, et 
c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  statuer,  lors- 
que les  réclamations  ont  pour  objet  d'obtenir  une 
indemnité  a  raison  de  portions  de  terrain  dont  les 
riverains  auraient  été  privés  pour  l'élargissement  ou 
le  redressement  du  cours  d*eau. — 9.479. 

6.  Quant  au  point  de  savoir  si  le  curage  a  été 
exécuté  conformément  aux  ordres  de  Tadministra- 
tion,  et  si  les  limites  naturelles  du  cours  d'eau  ont 
été  respectées,  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  d'en  conna!tre.»9.479. 

(Indemnité.)  F.  9,  5. 

7.  (frri^afion.)— La  loi  du  11  juill.  1847,  qui 
autorise  tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou 
artificielles  dout  il  a  le  droit  de  disposer,  à  appuyer 
un  barrage  sur  la  propriété  du  riverain  opposé,  ou 
à  se  servir,  moyennant  indemnité,  d'un  barrage  déjà 
établi,  est  applicable  h  tontes  espèces  de  propriétés 
et  quel  que  soit  d*ailleurs  le  mode  d'irrigation  que 
Ton  veut  employer,  c'est-à-dire,  aussi  bien  lorsqu'il 
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s'agit  d'au  arrosage  è  bras  que  d'aoe  irrigatioD  par 
saignées  ou  rigoles.— i  950. 

8.  L'exemplion  de  h  servi  Iode  de  barrage,  pro- 
ooncée  par  le  g  s  de  Tart.  1"  de  cette  même  loi, 
en  ce  qui  louche  les  cours  et  jardins  attenant  aux 
habitations,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'un  des 
riverains  demande  seulement  è  acquérir,  conformé- 
ment à  Tart.  t  de  la  loi,  la  mitoyenneté  d'un  bar- 
rage déjà  établi  par  l'autre  riverain.—!  .SSO. 

0.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  qui, 
è  raison  de  l'escarpement  des  bords  de  son  terrain, 
ne  peut  y  pratiquer  la  prise  d'eau  nécessaire  pour 
'irrigation  de  ce  terrain,  n'a  pas  le  droit  de  deman- 
der rétablissement  d*une  prise  d'eau  et  le  passage 
des  eaux  sur  d'autres  propriétés  riveraines  :  à  un 
tel  cas  ne  s'applique  pas  la  loi  du  19  avr.  iSiS  sur 
les  irrigations. — 2. 3^7. 

(Passage.)  V.  9,  io. 

(Prescriptiom.)  V.  îs. 

(PROPKIÉTAIRE  INFÉRIEUR.)  V.  H     14. 

(Propriété.)  V.  1,3,  5. 

(Recocrs)  F.  h. 

to.  {Régiement  m/minw/rfl/i/.)— L'administra- 
tion, investie  du  droit  d'assurer  le  libre  écoulement 
des  eaox  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles, ne  peut  imposer  aux  propriétés  riveraines,  hors 
des  limites  de  ces  cours  d'eau,  des  servitudes  de 
passage  et  l'interdiction  de  planter  et  de  b^tir  : 
ainsi,  elle  excéderait  ses  pouvoirs  en  prescrivant 
l'établissement  d'un  marchepied  sur  un  tel  cours 
d*eau.~t.407. 

1  f  .-Lesparlirulicrs  ne  sont  pas  reccvables  à  défé- 
rer au  conseil  d'Etat,  même  pour  excès  de  pouvoir,  les 
dispositions  d'un  rëglementd'eau  qui  ne  prescrivent 
que  des  mesures  générales  et  non  susceptibles  par 
elles- mêmes  d'une  application  immédiate  :  ilsdoivent 
attendre,  pour  porter  leurs  réclamations  devant  l'au- 
torité compétente,  qu'il  leur  ait  été  fait  application 
.«spéciale  des  dispositions  du  règlement. — a. 407. 

lâ.  C'est  aux  préfets,  sanf  recours  devant  qui 
de  droit,  qu'il  appartient  d'interpréter  les  arrêtés 

firis  par  eux  pour  régler  le  régime  des  eaux  et  mou- 
ins  :  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  à  cet 
égard. —9.634. 

(Servitude.)  F.  7,  8,9,  10,13,  i4,  is. 

13.  {Source.)^Lz  propriétaire  du  terrain  où  une 
source  prend  naissance,  qui  a  le  droit  de  se  réserver 
l'usage  exclusif  de  la  source,  a,  par  cela  même,  le 
droit  de  céder  cet  usage  exclusif  à  certains  proprié- 
taires inférieurs  qu'il  auioriste  à  conduire  les  eaux 
de  la  source  sur  leur  terrain;  et  dans  ce  cas,  les 
autres  propriétaires  inférieurs  qui  prétendent  souf* 
frir  de  celte  concession,  n'ont  pas  sur  ces  eaux  le 
même  droit  d'usage  que  sur  les  eaux  courantes.  — 

1.7*9. 

14.  Dans  ce  même  cas,  les  propriétaires  infé- 
rieurs, grevés  de  la  servitude  d'écoulement  des  eaux 
supérieures,  peuvent  être  astreints,  sans  qu'il  y  ait 
en  cela  aucune  aggravation  de  la  servitude,  ^  faire 
disparaître  les  obstacles  par  eux  apportés  à  l'écou- 
lement des  eaux,  par  exemple,  h  lever  les  vannes  de 
flécha rge  de  leurs  usines. — 1.799. 

15.  Le  propriétaire  iofcripur  ne  peut  acquérir 
ipar  prescription  la  jouissance  des  eaux  d'une  source 
•existant  dans  le  fonds  supérieur,  qu'autant  que  des 
•ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute  de 
l'eau  sur  son  hérilnge,  ont  été  par  lui  pratiqués  sur 
4c  fonds  supérieur;  il  ne  lui  suHirait  pas  d'avoir 
•établi  c^s  ouvrages  sur  son  propre  fonds.  -  Par  suite, 
2a  possession  qu'il  a  des  eaux  de  la  source  doit  être 
réputée  précaire,  et  ne  peut  dès  lors  senir  de  base  à 
l'exercice  d'une  action  posscssoire.—  i.i8G. 

ECHANGE.— V.  Dot. 

EFFETS  DE  COMMERCE.-  F.  Billet  ,H  domicile. 
—Billet  i:  ordre.— Endossement.— Hypothèque  con- 
ventionnelle.-Jeu  (dette de).— Lettre  de  change.— 
Novatiou . — Privilège. 


EFFETS  PUBUCS: 

(Certificat  de  propriété.— Notaire.)  F.  i, 

1.  {Renies  suri" État. —Iruaisitmbiiité.^FaU' 
/i7«.)>-Le  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur 
TEtat,  qui  les  soustrait  à  toute  espèce  de  nainiuse 
de  la  part  des  tiers,  n'est  pas  modifié  par  Tétat  de 
faillite  du  propriétaire  de  la  rente  :  le  failli  n'est 
donc  pas  dessaisi  de  sa  renie  comme  de  ses  antres 
biens  ;  et  il  conserve  le  droit  d'en  disposer  et  de  l'a- 
liéner.—1.S09. 

S.  Par  suite,  le  notaire  qoi  délivre  an  failli  on 
certificat  de  propriété  dTaoe  rente  sur  l'Etat,  à  l'aida 
duquel  celui-ci  en  a  opéré  le  transfert,  n'est  pis 
responsable  envers  les  créanciers  des  conséquences 
de  ce  transfert,  lors  même  que  le  certificat  aurait 
été  incompétemmcnt  délivré  et  n*aorait  pas  lait 
mention  de  l'état  de  faillite  du  propriétaire,  un  cer- 
tificat réffulier  et  complet  n'ayant  pu  faire  obstadt 
au  transfert,  et  enlever  au  propriétaire  le  droit  àt 
disposer  de  la  rente.^  1.309. 

(Responsabilité.)  F.  t. 

EFFET  RÉTROACTIF.-  V.  Donation.-  Eore- 
gistrement.— Folle  enchère. — Péremption.—  Tin- 
bre.— Usure. 

ÉGLISE. 

(Action.-— ComniRE.— Fabrique.)  F.  4. 

1 .  {Prescription,} — Le  principe  de  l'impresTrip- 
tibilité  des  églises  s'étend  même  aui  piliers  eiif> 
rieurs  00  contreforts  qoi  en  soutiennent  les  mm, 
et  il  les  protège  aussi  bien  que  le  corps  même  àt 
Tédifice  contre  toute  prescription ,  soit  de  la  pro- 
priété, soit  d'un  droit  de  servitude  an  profit  àt< 
particuliers.— 9.589. 

3,  En  conséquence,  dans  le  cas  où  on  partirult^r 
a  obtenu  de  l'anlorité  la  concession  du  droit  àe  bi- 
tir  entre  ces  contreforts  et  les  murs  de  régli«e.  1 
la  condition  de  ne  point  les  entamer  niendoninu- 
ger,  sans  rechercher  quelle  peut  être  la  valeur  d'one 
pareille  concession  au  fond,  toujours  esi-il  qw.  «i 
le  concessionnaire  ou  ses  sOcccssears  on  fait  a  leur 
bâtiment  des  travaux  qui  entament  ou  endomni- 
gent  les  eontrefohs  ou  les  murs  de  Féglise,  iU  w 
sauraient  acquérir  par  la  prescription  trenieDaire 
le  droit  de  les  conserver.— 9.589. 

3.  Et  le  propriétaire  actuel  du  bâtiment  fieuietre 
condamné  personnellement  à  détruire  les  tranoi 
dont  il  s'agit,  quand  même  ce  ne  serait  fias  par  lai- 
même,  mais  par  l'un  des  précédeols  propnétiir» 
du  bâtiment  qu'ils  auraient  été  établis  :  il  ne  s'agit 
pas  là  d'un  fait  qoi  ait  le  caractère  d'un  déht  M 
d'un  quasi-délit,  en  un  mot,  d'un  fait  tout  persofi- 
ncl  è  son  auteur,  et  dont  on  uc  puisse  poursuivre  le 
redressement  que  contre  celui-ci.— S.S89. 

4.  (PropriVif^.;— Bien  que  les  églises  soient  cco- 
sidérées  comme  des  propriétés  communales,  ccpea- 
dant,  les  fabriques  étant  chargées  de  veiller  ï  leur 
entretien  et  i  leur  conservation,  ont  qualité  fMwr 
agir  en  justice  è  l'effet  de  faire  cesser  les  usurpa- 
tions et  servitudes  exercées  sur  ces  édifices.— 
1  lit. 

(Servitude.)  F  ♦. 
F.  Fabrique  dYglisc. 

ÉGOUTS  DE  PARIS.- F.  Vente. 

ÉLECTION  DHÉRITIER.-FSobstilotiooprohi. 
bée. 

ÉMANCIPATION.— F.  Conseil  de  famille. 

EMPHYTÉOSE. 

(Acte  administratif.)  P.  9. 

1.  [Bail  à  ferme. )^L^  concession  de  terrala 
consentie  pour  une  commune  è  un  particulier,  bieo 
(|ue  qualifiée  dans  l'acte  de  bail  è  ferme,  ^t,  par 
Interprétation  des  clauses  et  conditions  oc  ^4cI^ 
être  déclarée  constituer  un  bail  empbytéolique.- 

1.531. 

9  Et  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  le  déride  ainsi, 
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fleafement  ^r  ntorprétatioi  4ê  l'acte  d«  eonêet- 
«on,  ne  ^t  être  congidéré  comme  se  livrant  à 
riDterprétatn»  de  l'ordoDcanee  royale  qui  s'est 
bornée  à  homologuer  cet  acte  de  concession,  et^ 
^r  suite»  coidbm  ayant  empiété  sur  les  attribations 
de  l'antorité  ad«niiislrative.—l.BSi. 

8.  {Extrmction  d'arûHe.)"  L'emphytéote  d*nn 
terrain  n'a  pas  le  droit  d'extraire  l'argile  renfermée 
dans  le  sol  aounis  è  rempbytéose.— t.Si4. 

EMPLOI,     y.  Dot. 

EMPOISONNÊMËNT.^V.  JV(M  bis  in  idem. 

EMPRISONNEMENT. 

1.  {Exécution  pro«ijo/fe.)^La  nullité  de  l'ar- 
reslatioa  du  débiteur  opérée  saDscautiocen  vertu  d'un 
ja^'ement  du  tribunal  de  onaroerce  fra^  d^appel^ 
D*t'st  pas  couverte  par  le  silence  du  débiteur  sur  ce 
pointa  favdieoee  de  référé  oti  il  a  été  coudait  au  mo- 
ment de  «m  arrestation  par  suite  d'une  nrotestatioa 
de  sa  pan  contre  son  arnestafion  pour  «'autres  mo- 
tifs  :  ce  laoyen  pent  ttre  invoqoé  pour  la  première 
fois  sur  l'appel  de  la  aentenea  d«  joge  de  référé.— 

9.344. 

(Failutb.)  y,  7. 

(F»  DK  MOV-MBCEVOlll,)  Y.  I. 

1.  {Ikiiel  gwM.yAjtA  gnrdes  d«  commerce,  à 
Paris,  ne  peuvent  opérer  l'arrestation  d'un  débiteur 
dans  on  hdtel  garni  oiï  il  réside  noraenteftémeot, 
qu'avec  l'asaisunce  d'o«  juge^le  pnli  (lequel  ne 
peut  être  remplacé  par  an  oemmissalre  de  police^ 
aoéme  en  vertu  d'une  erdonnaiiee  do  préaident  du 
tribunal  :  en  un  tel  cas,  la  résidence  da  débiteur 
dans  rbitel  ^mi  ne  pevt  être  assimilée  à  son  pro- 
pre domicile,  dans  le  sens  de  l'art.  15  du  décret  de 
t4marsi808.— t.6t. 

3.  ^ugé  en  sens  <x>ntraire.-^t.t4S. 
(Juge  de  paix.)  T.  t,  s^  6 

4.  (Palais  de  justice, )^Viti  déUtaur  peyt  être 
arrêté  dans  m  cerrider  dépendant  du  pateis  de  jus- 
tice :  ce  cas  ne  rentre  pas  sous  l'application  du  g  4 
de  Tart.  78i,  God.  proe.,  qai  défem  de  procéder  à 
l'arreatatiea  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des 
séances  des  aat%rHés constituées.-*!. VOT. 

e.  II  en  est  ainsi,  alers  même  que  le  débiteur  ne 
se  trouve  an  palais  deinsitce  que  parce  qQH  y  est 
appelé  pour  déposer  en  justice  comme  témoin  :  c'é* 
tait  à  loi  à  demander  pour  celte  ralsttn  on  sattf-con- 
duit.— 9.507. 

6.  En  outre,  l'arrestation  est  valablement  opérée 
•n  un  tel  lien  sans  l*m»ifltaiice  du  ingère  paii  :  ici, 
■'est  pas  applicable  ta  dispothion  do  g  «  du  mftme 
•tticle,  qui  ekige  la  présence  de  ce  nagistrat  I  l'aN 
restation  dHin  débiteur  dans  une  maison  quelconque. 

—1.507. 

.  7.  {Scnf-evÊdwit,)-^  (M  membre  d'une  siyciété 
tombée  en  fmllite,  qui  a  obtenu  en  cette  qualité  un 
smf-cooduit,  ne  peut,  lorsqu'il  8*e8t  pas  personnel- 
lement en  état  de  faillite,  opposer  ce  saufHMmdoit  à 
•es  créanciers  persepooels  pour  se  soustraire  à  la 
eontrainte  par  corps  qo'ils  veulent  eiereer  contre 
toi. -«.BU. 

F.  Uésavet  de  pateniité.*- Réparation  de  00170. 
»*>(j8are. 

BNCLAYE. 

1.  [Carrière,) -^Ia  drOitde  passage  an  cas  d'en- 
clave n'a  lieu  qn'à  la  «nrface  des  fonds  voisins ,  et 
non  en  dessous,  par  exemple,  pour  Teiploitirtion  de 
carrières.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d^un  fonds  en- 
clavé sous  lequel  fonds  existe  une  carrière  ne  peut, 
pnor  son  exploitation,  demander  passage  dans  une 
carrière  voisines  il  ne  peut  exploiter  sa  carrière 
que  par  son  propre  fonds,  quelque  difRcile  ou  dis- 
pendieuse que  puisse  être  cette  evploiliïtion.  — ^ 
S.1S3. 

3.  (Coftfnat)en/t'on.)--l«  passage  snr  le  terrain 
d'autroi  ensemencé  00  tbargé  de  técdlt»  ne  oon- 
stilne  piA  do  eoMrsvootion»  lorsqnll  a  été  effieetoé 
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par  on  proprilteire  voisin  pour  labourer  son  fonds 
qoi  se  trouve  en  état  d*enclave,  et  cela  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  encore  eu  fixation  du  lieu  du  passage  et  paie- 
ment de  l'indemnité  due — i  .I9f . 

5.  {lndemmté,)'^\A  prescription  de  IMndemmté 
dne»  au  cas  d'enclave  d'un  fonds,  pour  le  passage  à 
travers  le  fonds  voisin,  court  du  jour  ob  a  commencé 
le  passage  d'une  manière  paisible  et  poMique,  et 
non  pas  seulement  du  jour  où  le  posaige  a  élé  re- 
connu nécessaire  et  Tindemtiité  réglée. -^575. 

(Prescription.)  K.  3. 

4.  {Turrent,)^  &  y  a  enclave  donnant  droit  au 
propriétaire  du  fonds  enclavé  de  réclamer  on  pas- 
iage  sur  le  fonds  voisin,  bien  que  le  fonds  enclavé 
ait  une  issue  sur  00  torrent^  si  ce  torrent  n'ofh'eeB 
tout  temps  qu'un  trojet  peu  sûr  et  très-incom- 
mode, et  s'il  est  impraticable  une  partie  de  l'année. 

-*«.578. 

ENCLOS.— r.  Toi. 

ENDOSSEMENT. 

[Echéance,)  —  La  propriété  des  effets  de  com- 
merce peut  encore,  après  leur  échéance,  être  trans- 
mise par  endossement.— 9.644. 

y.  Cession.— Lettre  de  change.— Privilège. 

ENFANT  ADULTÉRIN  .-F.  Mariage. 

BIFFANT  DE  TftOUPB.— F.  Domicile. 

ENFANT  NATUREL. 

(Acte  sons  sEmc  privé,  aliments.)  Y.  iO. 

(ASGBNDAIIT.)  y,   f  et  s. 

i Collatéraux.)  V.  S  et  s. 

i .  [Droits  successift.)—  Au  cas  de  concours  dans 
ooe  succession  entre  les  ascendants  dn  défunt  et  un 
enfant  naturel,  la  résene  des  ascendants  doit  être 
calculée,  comme  celle  de  Venfanl  naturel  lui-même, 
sur  la  valeur  totale  de  la  succession  :  on  ne  doit 
pas ,  pour  calculer  cette  réserve,  distraire  d'abord 
de  la  suceesaion  la  réserve  de  l'enfant  naturel.  — 

2.389. 

s.  Lorsque  l'enfant  naturel  appelé  I  prendre  part 
dans  la  succession  do  père  ou  de  la  mère  c^ui  Ta 
reconnu  s'y  trouve  eu  concours  avec  des  héritiers 
légitimes  d'ordre  différent  dans  les  deux  branches 
paternelle  et  malemclle  de  la  succession,  son  droit 
successif  doit  être  calculé  séparément  dans  ces  deux 
branches,  suivant  l'ordre  des  héritiers  du  sang  avec 
lesquels  il  se  trouve  en  concours  dans  chaque  bran- 
che :  de  telle  sorte  que,  s'il  est  en  concours  dans 
une  branche  avec  un  ascendant  (auquel  cas  il  a  droit 
i  ta  moitié  des  biens  afférents  è  cette  branche^ 
soit  au  quart  de  la  totalité  de  la  succession),  et 
dans  l'autre  branche ,  avec  de  simples  collatéraux, 
autres  que  frères  et  sœurs  du  défunt  (auquel  cas  il 
a  droit  aux  trois  quarts  des  biens  dévolus  è  celte 
branche,  soit  aux  trois  huitièmes  de  la  totalité  de 
la  succession),  ses  droits  successoraux  sont  de  un 
quart  plus  trois  huitièmes,  ou  autrement  de  cinq 
huitièmes  de  Ta  totalité  de  la  succession.—  I.t89. 

3.  ...Puis,  les  droits  successoraux  de  l'enfant 
naturel  ainsi  déterminés,  sa  réserve  doit  être  fixée 
h  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  droits  :  soit,  pour 
l'hypothèse  ci -dessus,  ècina  seizièmes  de  la  totalité 
de  la  succession.  —  El  après  prélèvement  de  cette 
réserve  et  de  celle  de  rascendanl,  ce  qui  reste  forme 
la  quotité  disponible.— tS89. 

3  bis.  Du  reste,  la  réserve  de  l'enfant  naturel 
doit  être  fixée  définitivement  suivaut  Tordre  des  hé- 
ritiers que  la  loi  appelle  a  la  succession  ab  intestat, 
sans  égard  auxévéuements  qui  pourraient  ultérieu- 
rement les  écarter  :  ainsi,  lorsque  ces  héritiers  sont 
des  collatéraux,  on  ne  doit  pas  se  préoccuper  de  la 
circonstance  que  leurs  droits  seraient  purement 
éventuels,  en  ce  qu'ils  se  trouveraient  subordonnés 
è  la  condition  ^ue  des  legs  frits  par  le  défont  au  pro- 
fit d'un  établissement  public  demeureraient  oans 
effet  h  défaut  do  rautorisation  dd  ^Gnuvemembnt 
pour  l^cepidlion  de  ces  legs.--4.«09. 
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ENREGIST&EMENT. 


4.  La  réductioD  autorisée  par  Tart  761 ,  Cod. 
Nap.,  des  droits  de  Teofant  naturel  dans  U  succes- 
sion de  ses  père  et  nière,  n*est  pas  subordoonée  au 
coDseniement  de  TenfaDt  et  à  son  acceptation  de  la 
portion  de  biens  qui  lui  esi  assignée  par  ses  |)ëre  et 
mère  :  la  seule  volonté  de  ces  derniers  fait  loi  è  cet 
égard.— »7«l. 

(Emmeur.)  V,  b  et  s. 

(LÉGITIMATlOlfO    F.  9. 

(Patebkité.)  r.  6,  7  et  s. 

(Quotité  i>ispo!i»LB.)  V,  i  et  s. 

6.  (Jleeonmuf«anoe)~-Est  nulle  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  lorsque  celui  qui  Ta  faite  aTait 
en  Tue  on  enfant  autre  aue  celui  qui  v  est  désigné 
par  ses  nom,  prénoms,  lieu  et  date  de  naissance, 
et  auquel  il  croyait  que  se  rapportaient  ces  noms  et 
indications.^— tstl. 

6.  Une  reconnaissance  d*enfant  naturel  doit  éga- 
lement être  annulée,  lorsque  le  fait  de  la  paternité 
servant  de  base  à  cette  reconnaissance  est  démontré 
faux.    t.ssi. 

7.  Le  përede  celui  qui  a  reconnu  un  enfant  na- 
turel a  intérêt  et  qualité  pour  contester  celte  recon- 
naissance et  en  demander  la  nullité,  sur  le  motif 
que  le  fait  de  paternité  qui  lui  sert  de  base  est  faux. 

8.  Ce  droit  appartient  également  è  Tauteur  de  la 
reconnaisse  nce.**s.3t9. 

9.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  recon- 
naissance a  été  suivie  de  mariage  opérant  légitima- 
tion.—t.3S9. 

10.  Une  reconnaissance  de  paternité  faite  dans 
un  acte  purement  privé,  par  exemple,  dans  une  pro- 
messe de  mariage  ou  dans  une  lettre  écrite  à  la  mère, 
ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  donner  à  Tenfaut  na- 
turel droit  à  des  aliments.— 3.193. 

(RÊDrCTIOH.)   V.  4. 

V.  Adoption. — ^Majorats.— Retour  légaL 

ENFANT  TROUVÉ. 

{Dépense  eTentretien. — Département,)^  La  loi 
du  t4  vend,  an  l,  (jui  détermine  le  domicile  où  les 
indigents  ont  droit  à  l'assislaoce  publique,  s'applique 
b  Tentretien  des  enfants  abandonnés.  Par  suite,  les 
dépenses  d*entretien  doivent  être  supportées  par  le 
déparlement  du  lieu  de  leur  naissance.— f.tBi. 

ENQUÊTE. 

I.  {Délai.^Vistafice,)~''U  délai  de  trois  jours 
fixé  par  Tart.  S6l,God.  prod.,  au  cas  d'assignation 
donnée  à  la  partie  pour  être  présente  à  une  en- 
quête, doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  Pavoué  de  la  partie  où  celle-ci 
est  assignée,  et  le  lieu  oîi  doit  se  faire  Tenquête.- 
1.108. 

1.  (Déposition  de  témoin.) -Un  témoin  ne  peut 
être  entendu  deux  fois  dans  la  même  enquête.  —  1. 
810. 

3.  {Nullité.— Fin  de  non~recevoir.)^h»  nul- 
lité d'une  enquête  pour  inobservation  des  délais  de 
distance  n*est  pas  couverte  par  l'assistance  des  par- 
ties iTenquélP  commencée,  lors(]u*elles  ont  déclaré 
formellement  se  réserver  le  droit  d'opposer  la  nul- 
lité.—S.50S. 

4.  (Reproches.  —  Preuve  par  éctit.)  —  La  règle 
portant  qu'aucun  reproche  contre  les  témoins  d'une 
enquête  ne  pojirra  être  proposé  après  leur  déposi- 
tion, s'il  n'est  justifié  par  écrit,  est  applicable  alors 
même  que  le  fait  motivant  le  reproche,  te  que  ce- 
lui d'avoir  bu  et  mangé  avec  l'une  des  parties  le  jour 
même  de  Tenquête ,  n'aurait  été  connu  qu'après  la 
déposition.— s. 6if. 

V,  Etablissement  insalubre. 

ENREGISTREMENT. 

iAcCROISSEMKMT.).    Y.   16. 
AcQuixa.)  F.  81. 

1.  (Acte  non  ent^gistré,) -^i  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  41  de  la  loi  du  il  friin. 


an  7,  contre  les  officiers  ]mb1ie9;qvi  dressent  ob  lete 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  le 
notaire<j|oi  iusèredans  l'actede  vented'unema'isondes 
stipulations  relalives  è  une  assurance  coalrt  rm- 
ceuilie,  sans  vérifier  si  la  police  d'assurance  a  été 

Préalablement  enregistrée,  alors  même  qu'il  éDosee 
existence  de  l'assurance  dans  une  forme  paraneot 
hypothétique. — f  .366. 

2.  (Acte  itti^.)— Un  acte  susceptible  d'être  anon- 
lé ,  spécialement  une  obligation  consentie  par  ok 
femme  sans  rautorisation  de  son  man,  est  soumis 
à  renregistrement  comme  s'il  était  valable.  —  ïb 
conséquence,  lorstioe  cet  acte  a  été  enregistré,  m 
annulation  postérieure,  prononcée  même  par  juge- 
ment, ne  rend  pas  le  droit  perçu  resUtoable.  - 1. 
866. 
8.  La  régie  de  renregistrement,  è  laquelle  ob  u 

rut  opposer  la  itoUité  des  actes  pour  les  soustraiR 
la  perception  des  droits  dont  ils  peuvent  être  pas- 
sibles, ne  peut,  de  son  côté,  recbercber  la  nullité  des 
actes  pour  en  induire  la  perception  d'un  droit.— i. 
171. 

4.  Spécialement,  lorsqu'un  legs  particulier,  ea- 
uché  de  substitution  prohibée ,  a  été  volontaireoMBl 
exécuté  par  Théritier  du  testateur,  qui  en  a  fait  b 
délivrance  au  légataire ,  l'admiikistration  de  Pein- 
gistrement  B*esi  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  h 
nullité  de  ce  lega  pour  prétendre  oue  les  biens  lé- 
gués ditvaieot  être  compris  dans  ta  déelarattoQ  k 
succession  du  défunt ,  et  que  la  délivrance  de  m 
biens  qu'a  faite  l'héritier  au  légataire  est  passUe 
du  droit  proportionnel  de  dooation.-»i.S7S. 

(AUOKBMENT.)   V.  45. 

/AniiÉTB  DE  COMPTE.)   T.  19.10. 

(AsSpnBAifCB  (police  d'}.  V,  t. 

(AUTOBISATIOM  MAHITALK.)    F.  1. 
(AVAVCBIIBRT  D'HOIMB.)    V,  10. 

8.  (Avoué,)  ~  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
interdit  en  matière  d'enregiatraDent,  et,  s'il  leur  est 
défendu  de  plaider  ,  il  ne  leur  est  pas  défeBdn  de 
conclure.— Par  suite,  n'est  pas  duI  le  jugemeat  qoi 
constate  que  l'avoué  de  la  partie  a  été  ont,  cetie 
mention  n'impliquant  paa  nécessairement  que  cet 
avoué  a  été  entendu  dans  des  obsenrations  oo  pin* 
doiries. — 1.61. 

(Bail.)  K.  19.86.88. 

(CASSATIOir.)  K  19  46. 
(CbsbION.)  y.  48.80. 

6.  (Cession  de  droits  successifs.)  —  L'acte  {sr 
lequel  un  cohéritier  devient  eeasionnaire  des  dmiti 
de  tous  les  autres  équivaut  à  parta|e  etest  assoietli 
non  au  droit  de  vente,  mais  au  droit  de  soolte,  bies 
que  l'acte  ne  fasse  aucune  attribution  sersosKile 
aux  vendeurs  de  la  part  qui  leur  revient  dans  leprii 
et  que  la  cession  ait  eu  lieu  à  forfait.— 1.461. 

7.  (Chose  ju4fée.)'—he  jugeaient  qui,  entre  m 
veuve  et  les  héritiers  de  son  mari ,  homologoe  itf 
arrangements  intervenus  entre  eux  eldétenaiDei 
ce  poiut  de  vue  le  caraclère  de  rabandon  de  bietf 
ac<]uêts  fait  par  les  héritiers  à  la  veuve  poorla  r^ 
plir  de  ses  droits,  n'a  pas  l'autorité  de  la  cbose  jo* 
gée  vis-è-vis  de  l'administratioD  de  l'enregistreoeBt 
en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  cet  abaadM 
constitue  une  mutation  de  propriété  assajetlie  ai 
droit  proportionnel.- 1.116. 

8.  (Command.)  —  L'avoué  dernier  eocbénaaeor 
peut,  en  déclarant  l'adjudicataire  pour  Icqael  il  i 
enchéri,  réserver  au  profit  de  ce  dernier  U  facaité 
de  faire  élection  de  command;  et  l'électioa  de  coai- 
mand  faite  par  cet  adjodicaUire  ne  donne  oufertaie 
k  aucun  droit  proportionnel.— 1.966. 

9.  (Commufèotué.)  —  La  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  époux  se  font,  à  titn  de 
convention  de  mariage,  donation  mutuelle  eotre-nB 
et  irrévocable  au  profit  du  survivant  de  tous  les  bien 
qui,  au  jour  du  décès  du  prémourant,  composeroot 
la  portion  de  celui-ci  dans  les  béiéfices  de  la  eon- 
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ibQiiauté,  constitue  y  malgré  la  quatificdtion  qui  hii 
est  donnée,  non  one  donation,  pdssible  eonune  telle 
da  droit  proportionne),  mais  one  simple  convention 
de  mariage  dans  les  termes  de  Tsrt.  iftig,  Cod« 
Nap.— t.46S. 

10.  La  clause  d*un  contrat  de  mariage  par  laouelle 
des  épOQX,  qui  se  marient  sous  le  régime  dolal,  sti- 

S aient  qu'en  cas  de  survie  de  la  femme,  elle  aura 
roit  k  une  quote-part  dans  les  meubles  appartenant 
au  mari  et  dans  les  acquêts  immeubles,  constitue  non 
une  simple  convention  de  mariage,  telle  que  Tauto- 
rise  Tart.  1KS«,  Cod  Nap.,  dans  le  r^me  de  la 
communauté,  mais  une  véritable  donation  au  profit 
de  la  femme.-^Dès  lors,  cette  donation  est  assujet- 
tie, lors  du  décès  du  mari,  au  droit  proportionnel 
de  mutation  par  décès. — 1.363. 

1 1 .  Dans  la  clause  de  forfait  de  communauté,  au- 
torisée par  rart  isii,  Cod.  Nap.,  au  profit  de  la 
femme,  la  femme  n'est  pas  propriétaire,  mais  seu- 
lement créancière  de  la  somme  fixe  qui,  aux  termes 
du  contrat  de  mariage,  doit  lui  être  payée  par  les 
héritiers  du  mari.— Par  suite  cette  somme  est  une 
charge  de  la  communauté,  qui  ne  doit  pas  en  être 
distraite  pour  rétablissement  du  droit  pcoportionnel 
de  mutation.— I  .t09. 

is.  Le  mari  donataire  des  droits  de  sa  femme 
dans  la  communauté ,  qui,  par  suite  de  la  renon- 
ciation des  hériiiers  de  sa  femme  h  la  communauté, 
en  devient  seul  mettre,  et  qui  par  suite  renonce  à  la 
donation,  n'est  tenu,  a  raison  de  cette  donation,  au 
paiement  d'aucun  droit  proportionnel.  On  ne  pent 
considérer  la  renonciation  des  héritière  la  commu- 
nauté et  celle  du  mari  h  la  donation  comme  desti- 
nées à  faire  fraude  aux  droits  du  Trésor. — 1.361. 

V.  84.36. 

13.  {Communieaiion  dtacteg.y^Lis  nrépoaés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  n'ont  pas  la  droit  d'exi- 
ger des  notaires  la  communication  des  actes  ei  pièces 
qui  n'ont  été  remis  è  ceux-ci  que  confidentiellement 
ou  è  titre  de  renseignement,  mais  seulement  de  ceux 
qu'ils  détiennent  et  leur  ont  été  déposés  en  leur  ca- 
ractère public  et  officiel.— S.i 41. 

14.  Les  pré|M)sés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
n'ont  pas  le  droit  de  porter  leurs  investigations  dans 
les  papiers  privés  des  notaires  et  d'exiger  U  com- 
jDunication  des  actes  et  pièces  confiés  aux  notaires 
comme  simples  particuliers,  et  dont  l'existence  dans 
leur  étude  n'est  pas  constatée  par  des  actes  de  dé- 
pôt.—Rés.  impl.— I.5S4. 

15.  Spécialement,  lorsqu'après  le  décès  d'un  no* 
laire,  les  préposés  de  l'enregistrement  ont  assisté  au 
dépouilleiùpt  et  à  l'inventaire  des  Ktes  du  minis- 
tère du  d^nt,  et  que  tous  les  actes  publics  ont  été 
mis  sons  leurs  yeux,  ainsi  que  les  actes  sous  seing 
privé  dont  le  notaire  était  dépositaire  en  vertu  de 
ses  fonctions,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la 
communication  des  actes  personnels  au  notaire  et 
qui  ne  seraient  en  sa  possession  que  comme  homme 
privé.— l.as4. 

16.  {Ccmmunistet.)  —  Dans  le  cas  d'une  acqui- 
sition d'immeubles  faite  par  plusieurs  en  commuiL 
avec  stipulation  que  b  part  de  ceux  qui  riendront  à 
décéder  accrotlra  la  part  des  sunivants,  l'ouverture 
de  ce  droit  d'accroissement  au  profit  des  survivants 
par  la  mort  de  quelques-uns  des  copropriétaires 
donne  lieu,  non  à  on  droit  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit et  par  décès,  mais  à  un  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux.— 1.463. 

17.  {Compensaiiùn.)  —  L'acte  par  lequel  deux 
personnes  déclarent  lenrs  dettes  réciproques  com- 
pensées jusqu'à  due  concurrence  est  passible  du 
droit  de  libération ,  quand  cette  compensation  ne 
résulte  ni  d'un  acte  antérieur  enregistré,  ni  de  la 
seule  force  de  la  loi,  spécialemeni  lorsque  les  deux 
dettes  ne  sont  pas  pareillement  échues  et  exigibles. 
^1.865. 

16.  Et  on  06  peut  regarder  comme  deveones  exi- 


gibles de  manière  à  entrer  en  compensation  de  plein 
droit,  les  sommes  non  encore  échues  dues  par  un 
eommer^nt  en  état  de  liqnidatioa  jodieiaire  on  de 
faillite.— 1.855. 

19.  (Compte  {arrêté  de),  —  L'arrêté  de  compte 
entre  un  propriétaire  et  un  fermier,  par  lequel  le 
fermier  se  reconnaît  débiteur  d'une  certaine  somme 
quil  s'engage  à  payer  avec  intérêts,  constitue  une 
obligation  distincte  de  celle  résultant  du  bail,  et  est 
dès.lors  passible  du  droit  proportionnel  de  1  fr.  par 
100  fr.- 1.479. 

iO.  L'arrêté  de  compte  entre  un  père  et  son  fiis^ 
aux  termes  duquel  le  reliquat  de  compte  dû  par 
le  fils  lui  est  abandonné  par  son  père  è  titre 
d'avancement  d'hoirie,  constitue  une  remise  de  dette 
ou  donation  de  valeurs  mobilières  passible  du  droit 
proportionnel  de  mutation.—  On  de  pourrait  con- 
sidérer cet  arrêté  de  compte  comme  énonçant  seu- 
lement un  don  manuel  antérieur  des  valeurs  aban- 
données, n'emportant  pas  par  lui-même  mutation, 
et  aCTraochi  comme  tel  de  tout  droit  proportionnel. 

—1.606. 

(CoHCLUsions.)  V.  8. 

(COHTRAT  DE  MAKUGI.)    F.  9  et  S. 
(GoPROPRléTAlKES.J   K  81,  56. 

61.  {Délégation.)  —L'acte  par  lequel  un  débi- 
teur, après  avoir  antérieurement  vendu  des  immeu- 
bles frappés  d'hypothèques,  délègue  le  prix  de  vente 
à  on  certain  nooiore  de  ses  créanciers,  en  l'absence 
des  autres  et  sans  tenir  compte  du  rang  hypothé- 
caire, constitue  non  un  ordre  amiable  passible  du 
droit  fixe  de  1  fr.,  mais  one  délégation  passible  du 
droit  i>roportionnel.— 1.445. 

(DÉPENS.]   F.  67. 

(DoMAUfE  DE  l'Etat.)  F.  48.46. 

66.  (Don  manueL)'^Vhxi.  6  de  la  loi  du  16  mai 
1650,  iotroductif  d'un  droit  nouveau  en  ce  qu'il  as- 
sujettit au  droit  proportionnel  de  donation  les  actes 
renfermant  soit  la  déclaration  par  le  donataire  on 
ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire 
d'un  don  manuel,  ne  s'applique  pas  aui  actes  énon- 
çant de  tels  dons  et  ayant  une  date  certaine  anté» 
rieure  è  la  promulgation  de  cette  loi.- 1.67t. 

F.  60. 

68.  (IHmerftbfi.V-L'aete  par  lequel  une  mère  fait 
donation  ï  ses  enfants  de  ses  immeubles ,  tandis 
que  de  leur  côté,  ses  enfants  lui  abandonnent  l'u- 
sufrait  de  leure  biens  personnels,  peut,  d'après  les 
circonstances  et  la  valeur  respective  des  biens  don- 
nés et  de  l'usufruit  abandonné,  être  considéré  comme 
ayant  pour  disposition  principale,  non  la  donation 
d'^immeubles,  mais  l'abandon  ou  la  donation  d'usu* 
frail,  et  dans  ce  cas,  le  droit  d'enregistrement  doit 
être  perçu,  non  sur  la  disposition  relative  è  la  do* 
nation  d'immeubles,  qui  est  l'accessoire,  mais  sur 
la  disposition  relative  à  la  donation  d'usufruit,  qui 
est  la  principale.— 1.66. 

F.  87.80. 

(DOHATIOH  BUTEE  APOOI.)   F.  9  et  S. 

(DnOITS  SUCCESSIFS.)   F.  6. 

(Effet  léTncACTiF.)  F.  66, 
(Etrangbe.)  F.  88. 

64.  (Expertise.)  —  Le  droit  qui  appartient  à  la 
régie  de  l'enregistrement  de  réclamer  une  expertise 
pour  faire  constater  l'insuffisance  du  prix  énoncé 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d  usufrait  de 
biens  immeubles,  peut-il  être  exercé  par  elle  au  cas 
ou  il  s'agit  d'une  adjudication  faite  aux  enchères  de- 
vant un  notaire  commis  par  justice?— Non  résolu. 
—1.636. 

65.  Après  une  adjudication  par  suite  de  suren* 
chère,  l'administration  de  renregistrement  n'est  pan 
fondée  à  réclamer  une  expertise  contre  l'acouéreur 
primitif  évincé,  à  l'effet  de  faire  détemuner  la  véri- 
table valeur  des  biens  vendus,  et  d'obtenir  contre 
lui  le  paiement  du  double  droit  sur  le  supplément 

4. 


•de  {»rik  qui  {Nwmifc  rémlter  <de  cette  eicp«ni«e.  -^ 

M.  £t  ti  «a  est  anift,  bien  (fM  resperti»  ftlt  éfé 
demandée  et  ordonnée  avant  Tadjudlkation  ^ur  BOf- 
enchcre,  et  «it  et  alorepoor  réeuliH  U  eonstata- 
tion  d'uB  excédafit  de  valeur  sur  le  prix  porté  «« 
contrat.— i.ws. 

t7.  Ma  Ut  daB«  ee  eas,  les  frais  de  l-ekpenise 
«doivent  rester, è  ia  cbarge  de  raeqoéreur  frimilîf 
qui  les  é  ocnaaidiuiée^ — i  .106. 

«».  C'«st  |Mir  Yoie  4t  deouode  en  interprétation 
et  non  par  voie  de  requête  eivile  qu'il  jr  a  tiea.de 
f6  pourvoir  dans  le  eas  4)à  le  Jugemeot,  qai  homo- 
logue un  rapport  d'experta  ehaj^géîsv^o  afiatière  d  ea- 
regisirement,  d'estimer  la  valeur  vénale  de  bieas 
'veudas,  omet  de  prononcer  eaiitre  raequérBur  iine 
condaïuDsliou  au  paieiAeAt  du  droit  praportiomie] 
dû  pour  rexfiédant  du  phx  constaté  par  roxpertMê. 
1.656.. 

%9.  ,I>aDs  ee  eas,  ai  racqaéreur  rîeutè  fH-éteodre 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  Texpertiaiv  ^  ^^ 
lui  suffît  oas  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  in- 
terprétatif qui  l'a  condamdé  au  paiement  du  double 
droit;  il  doit"Bé  pôutYorr  4è  plus  tant  contre  le  ju- 
gement qui  ordonne  Tei^ertisé,  que  contre  celui 
qui  l'a  homologuée.— 1.636. 

«0.  {Expropriation  pour  utilité  publique,)  — 
Les  Acquisitions  faites  à  l'amiable  par  une  ville  pour 
Un  eiablissement  public,  par  ekemple  pour  un  aoat- 
toil-,  ne  9ont  aiïraticfiies  du  droit  d'enregistrement 
qu'amant  qu^elles  ont  été  |>Hcè()ées  d'une  déclara - 
'tioi^  d'wilité  publique. — El  l'ordonnance  royale  qui 
intervient  poslérieureAKfnt  à  ces  acquisitions,  pour 
les  approuver  ou  les  autoriser,  ne -peut  ^tre  consi- 
dérée comme  déClafrtiob  d'utilité  publique.  '-\  É07. 
'  S^ .  X^'emme  nofrmûiricle,)  -^  Sous  l'èti^re  de  la 
^utnvie  de  Normauéie,  Vabandon  dttnn^eubtes  ât- 

3 nets,  consenti  par  les  héritiers  du  mairi  au  p»^tît 
e  H  femme,  pour  remplir  celle-ci  do  pHt  de  ses 
bfeas  ^opres  aliénés  pendant  le  mariag(é,  constitue 
îme  ti'atismission  de  propriété  passible^  droit ^ro- 
yeff  iannel  d'ettreciatremeïit.  — i  .*i  te, 
(FetaiAGEs.)  V.  19. 
(Inscription  au  rôle.)  V.  40. 

*  8*.  "{Iniëréti^)  —  Les  tHbonafnt,  *ft  twdomiant 
la  restitution  Ht  droits  d'etrrcgistrenteùt  îrrdûïttetit 
fer^m,  né  penteûl  aiflnger  d'inlértts  nttratôîres.^ 

*  4.101. 

53.  Yiwgré»nen^.^Ef»t  valable  le  jftgcïWeM  ireiltdu 
•en  matière  d^registrement,  de  l'ensemble  duquel 
réstifte  la  fofnnaissance  des  farts  et  d^s  c(mctn- 
«ions,  bien  que  ces  diverses  parties  n'y  soictfl  pns 

'  dTistitictes  ei  séparées  les  une&  des  autres,  -^h.tfs, 
(Légataike  )  V.  44. 

::      M.  (LibérùUrn.)  -^  L'acte  de  ïiqutdaticfn  et  de 

'  "partage  d^mp/^otnmtt^aut^,  qui  énonce,  pttttn  9es 
recettes  faites  par  l'épout  survîVaftrt,  des  ^oltnntes 
qui  lui  ont  été  payées  par  le  notaire  tédafcteftr  de 
l'acte,  leqael  «•  énil  4l«bitaui^ii'«aipareBfa8  Kbé 
ration  du  notaire,  el  n^st  pas  4ès  tors  paaaîble  du 
droit  de  quittance.«**i  47^. 
F.  17, 18. 

.    .  3».  {Umagê  dlmdustrie.)'-  L'art,  i^  de  la  loi 

.  du  46. juin  I6a4y  qui  rédnii  de  l  pour  lOO  à  «Oc. 

-  le  droit  à  percevoir  aor  les  bran  à  ferme  oa  h  loyer 
de  biens  aneubldt  ou  iainieuMefl^  n'est  pas  applka- 

.ble  au  louage  d'industrie,  )uir  emniple^  an  louage 
de  moyens  de  transport:  ee  louage  rentre  datisja 
claase  des  marchés  oa  Irartés  soumis  par  Tait.  69, 
g  s,  n°  i,  de  la  loi  du  3f  frim.  an  7,  ao  droit  de 
4  pour  100.-^  1  SB». 

«      (Marches,)  V,  s». 

i  66 .  (M  imstère  public,  )  —  N*eat  pas  nulle  jogie- 
oient  rendu  en  matière  d'enregistrement,  dans  )e- 

.  quel  il  est  dit  «  q«ie  l'adrainistration  a  été  t^epi^é- 

;  :»eiiiee  par  le  miawtàre  poMic  •,  lorsqu'il  féMlte 


«d^ailteufs  des  pièces  île  b  pt-oiïM«t«  ^'eta  fésbté 
«lie  a  été  représentée  par  non  direciient  -^i  SU. 
'  ST.  {Mutati{mp»'dé0è9.)'''Ajc^nmt  lé  dmiaiam 
•dNine  nomme  d^argent,  payaMo  an  dècëa  #n  doti^ 
nateur,  se  trouve  être,  à  l'époque  de  eo  #éfè5,  IV- 
Htver  da  donatewv  il  Aoft  lés  dhiîis  4t  «atatioa 
sur  le  «oMani  iniégimt  de  ta  «ueceaeioQ,  naos  dé- 
doétion  de  la  MtaiMne  due  é  lftt«  dé  délation,  c^ 
donation  étant  tme  tbat|<e  de  to  MeMask»  ^ 

1.M>4. 

m.  hm  Mrftiet«  ifVifte  INmio  «figlaf»  ^"Hm 
«nr«stift  par  «on  décès  d^ueoM  jÉfttîe  dm  hm- 
qni,  ;^s  le  T^figMie^  la  ^omauna^,  M  «fipftv^- 
drapent  p«u«'  partie,  ne  doivent  )fonr  «sa  lâeai  h- 
iran  droit  dé  uMMation.-^i  .teo. 

V.  16. 

3#;  (JAilMVewi  9ècfèl6.)^\A  piyv¥é  4>ine  moti- 
tion  seeitfle  résulte  de  Tinscription  au  rMe  dn  ooe- 
^eau  poaaesMut^  et  du  bail  par  loi  eonsenti,  bm 
«6*11 4ie  aoit  pas  «ooaialé  qu'il  a  payé  ¥»  «omrfta- 

«K>ttB.-^«.«l. 

46.  L'iifMBnpIioB  de  «oM  ^dHin  Mufiaan  pas»9- 
a«nr  au  «^lè  «de  la  eontiiftMion  fomièlrv,  «létte  ar- 
ioaaftpégnéé  id^  paionent  des  eontnbutHMis,  ne  sufft 

E)ur  faire  preuve  d'une  firalation  4fc  profn^ 
la  dn  diwi  ph)^<Mlonnel  d'èkiregnAretopat. 
.  'il  e«l  étaMi  par  le»  énottnatf^eftta  némn  ée 
«etie  inaeriptièn  qn'^tlé  a  ^liea  par  «mur.  D»$ 
'  ce  cas.  ce  n'eat  paa  au  ifoavoao  poese^senfr  k  prvam 
quIH  n'y  a  pas  «u  de  nMtation  aeeiil»  <»pélrée  «a  sa 
Caveor  :  t^sl  à  t'adininistration  de  r«iit«ginnnnt 
è  pronver  l'axlsteiioetié  la  nintatiofr,->-4.8s». 

41.  L'aeie  sonè  acHi^  pn«é  poHoat  vonttd\Ki 
iMiienb^  iroavé  part»  lei  papwn  «toveatorië^f^. 
un  notaire,  fait  preuve  suffisante  de  la  mdtalioii  de 
)»roffiété  <(piatit  a  la  perception  4»  ^éttftts  -^  U* 
parties  pk^odraiont  viMMent  ^w  cet  at^  n't»i 
pas  sénon^  qoè  la  «Mtatton  ^'il  i;Mulite  n'a  yt- 
taais  exfsté  qia'an  projet,  et  qn'H  n*a  pas  été  rea^ 
an  aoiana  a  vaison  «i  rat«ccèré  pMtt  tto  defiM' 
laifo,  «nais  è  éitré  dé  dépôt  fHvé  HiM«Mentiel.  - 

1.365. 

<Mn¥Ai«n.)  r.  I,  13  et  ^.^'^^ 

(#MTME.^  r,  «,  «4. 

1ttfliièi«'d*ODrogisti«niéM,  il  «'oM  pas  Béeessairr  pt 
les  pièces  dont  il  est  âiH  respeeiivedient  osafr 
Miéttt  aigniHéas.  il  amffit  q«*il  y  oit  «igoificatieu  6* 

ttlilHO«««S  l«SpM«ifik«-^l  »i. 

w.  {Pregenptianit.]  -  U  Jonr  a  ^fê  «"est  ^» 
'  oomprisdans  le  'délai  de  deux  ans  fixé  pa¥  Tart  at 
fAa  la  loi  du  M  firita^  an  Vv  poutr  la  pi^0Krî|^aD  et- 
«dnMit  dVfiregfflltreittént.>^l.47».  ^ 

44.  Lomqn^aprèa  un  partage  qui  a  «tinhné  i  sb 
''légaaalra  wmvimvoI  tontes  les  valoun  taèîWrei  ég 

la  inécaiaion>  et  anx  liérttîorB  è  réserva  tous  les  «• 
meubles,  il  a  été  fait  une  déclaration  4e  nutcty^tB 
»n  le  légataire  pour  les  ine«l»ias  aerteteént,<t  ^t 
m  taéri  tiers  à  néaerve  ponr  les  inainoaÉlLa,  et  ^ 
ko  tfr«il>  de  nMrtatioU  joiar  décèft  ont<V  f^ns  9- 
«etle  base,  l'action  de  Tadimnistrali«i  ée  IVarv- 
gistnsnaent  lendani  à  saoéMHs^  te  légntalre  oflivfv- 
set  è  payer  un  dt>oit  foat  vm  poHion  dos  îmoh*- 
i)\fi%,  eoaame  s'il  n'y  avait  pas  ou  do  partage,  cao- 
Btitne  non  «ne  deuiaade  pour  omâssioft  dans  la  dé- 
claration ou  pour  défaut  ae  déclai'atfon  prewnptiWe 
par  trois  ol  cinq  a»,  mais  une  Penaude  en  sup- 
4»1ément^  droit  preocriptiMe  pfer  don  aM.-s.i.éi). 

(PwiT.)  Y.  56. 

(BMirw  )  F.  M  «t  a. 

45.  (P7t>oéi^t«.>^L^aètion  Intentée  par  radas- 
nlstration  de  Tenrogislh^nient  isontre  an  prapfiéuin 

•  riverain  'd'un  terrain  domani^,  è.  liii  ^e  iiaieHini 
du  prix  d'une  partie  de  ce  terrain  qui  ini  a  «i 
ibaaéonnéa  pavr  PflbgMMliA  #t  la  ooio  ^wMîqQf t 


mumnmEm. 
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la  forme  délerminée  pour  les  poursuites  eu  ma^ièrf 
d'enregistrement,  c'est-Wîlre  shid  liiBffcu  atteMie» 
et  sans  plaidoiries.-rfl  .094» 

46.  Et  celte  aullilé  nwl  Mw  fvofifsé»  pMn  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassfflioQ,  luftwe 
paF  U  p«riie  ^oi  â  file-«ètste  pUidé  sa  muse,  -tr 
<  .634. 

Y.  5«  SA,  2i8,  M»  4%  47. 

(Quif  1AHCE.)  K.  H,  tt,  Si. 

41.  {Iktm»ri  du  ju^.\'n'^  maUèr^  (Teiuregia- 
t rement»  il  «'est  p4S  ftéoMaaiie  ^o*  U  p*nift  smi 
avertie  par  un  fttle  spéoMl  da  jour  au<|uel  le  ?4|i#wt 
sera  bit  et  l'affaire  lugée.rrri  .t4A. 

(Remisb  ob  PE-na.)  F.  to. 

(Renonciation.)  V.  li. 

(Ren»  vu«Ub.>  V,  tt4,  «5. 

(RfiQUÉTB  CIVILB .  >  ? .  9  8. 

(RsaTrrOTiQii  )  F.  ft,  st. 

44.  {SélporaHoH  4e  è«sa».)^Uiu0eiBeRl  qui, 
en  proBûnçaal  Que  séparation  4e  biens,  se  bofne  4 
aatoruier  la  faonne  à  poaraoivre  le  recouvrauenl  4« 
sa  dol  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  sa«Si  prorr 
rioAcef  d'ailleurs  aucone  condami^ationt  cçntra  la 
iDari,  n'est  pasaUble  que  du  àroii  fixe  de  i»  fr.>  e( 
non  du  droit  proportionnel  da  coadanaatioa.  ^. 

i.STO. 

é%  Déaidé  eneare  que  le  ja^ement  qui^  en  pror 
naa^nt  sna  séparatieada  biens,,  renvoie^  la  kwm 
évtuii  aalaifa  peur  la  liquidation  de  sea  reprisea. 
dont  il  règle  éventuellement  l'emploi,  sa&s  nronaia^ 
cep  d'aitteura  attoana  oandamnatioa  coaira  )aDl«Ei, 
n'eat  passibla  fua  du  dreit  fixa  ée  li  Cr.,  et  noa 
du  droit  ptop^rtiaaçel  de  condamaatioB.  —  Lasft. 

50.  {Société.)  —  La  clause  d'ua  acte  de  SjBwété 
en^ra  oa  pèva  et  Ma  ^  pir  laquelle  U  mise  sq- 
c'uila  du  us  est  représeiitéa  ^ar  «ne  somme  dont  ses 
père  et  mèra  le  eféditeat  ^  titre  de  prêt,  sans  intér 
T^i,  sous  \a  eeadiUoa  que  celte  somme  sera  ^em-r 
baufséa,  soit  lois  de  U  dissalution  de  la  société,  soit 
lora  du  dée^s  du  premier  livrant  des  père  et  mère« 
auquel  cas  le  fils  tiendra  compte  de  cette  somme  k 
la  sacceaaiaa  dudil  premier  mowpaat,  ne  constitue 
ni  une  donation  ni  une  cession  de  ceUe  somme^ 
mais  seulement  ua  prêt ,  et  dès  ku^a  elle  n'est  pas- 
sible que  du  droit  proportionnel  de  prêt  et  non  d^ 
droit  proporUannel  de  mut^o«i.r-^.36^ 

vSoULTE.)  F.  6. 

(Substitution.')  F.  4. 

(Surenchère.)  F.  85  et  ». 

SX  {Transcription.) —  Là  vente  par  un  copra- 
priélaire  indivis  de  sa  part  dans  l'immeuble  com- 
mun à  un  tiers  qui  s*est  déià  rendu  acquéreur  des 
autres  parts  est  sujette  au  droit  de  transcription.— 

t-<«4. 

Kî.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'ua  mari  qui,  aprèg 
avoir  acquis  portion  d'un  immeuble  dont  sa  femme 
était  copropriétaire  par  indivis,  se  rend  acquéreur 
de  la  totalité  après  le  décès  de  celte  dernière  ;  l'op- 
tion qui  appartient  aux  bériiiers  de  la  femme  de  re- 
tirer* llmmeu^e,  ou  de  l'abandonner  ^  la  commu- 
nauté, ne  changeait  pas  la  position  du  maii  qui* 
da.ns  un  cas  comme  dans  raulrc,  n'est  devenu  pro- 
priétaire qu'eu  vertu  dr-  la  vente  qui  lui  a  été  con- 
sentie par  les  béritiers  de  sa  femme,  soit  de  la  to- 
talité de  l'immeuble,  soit  de  |q  yart  de  la  femme, 
selon  Toption  faite  par  les  héntiers  de  celle-ei    - 

1.184. 

(Usufruit.)  F.  as. 

5:^  '  Vente.)— he  pot-de-.vin  payé  d'avance  par  la 
locataire  d'un  immeuble  au  vendeur  de  cet  îinmeu-» 
ble  doit  être  considéré  comme  un  paiement  anticipé 
d'une  partie  des  loyers ,  et  par  suite  comme  une 
charge  qui  doit  être  ajoutée  an  prix  principal  de  la 
vente  pour  la  fixation  du  droit  proportionnel  de  tp»- 
tqtion.— 1.60. 

S4.  L'aêt*^  portant  vente  moyennant  une  rente 


viagèiacaBStiÉuéB  laal  aor  i»  lèle  du  vendaaT  qua 
sup^  tella  d^uB  liera  «'est  paafibla  qua  du  diait  piar 
poiaioaaid  dav«nit4k-inJà  a'eat  f^aa  j^tssiUa  ea  «dira 
du  droit  proportionnel  da  daaatioa  aa  ce.  qtti  tamella 
la  eonatitattaa  da  reata  aa  pPofU  t^e  ea  (ieia.  ?«• 
1.I6Ï. 

(m.  ïkk  visa,  la  vente  da  biaas  prapraa  a«  aiari, 
roayenoant  una  laata  viagère  cansirtoéa  tani  sur  la  - 
téta  da  mari  que  sur  oeHe  da  la  fawae,  n'est  pas 
asaajetlie  ï  un  droit  partiealiar  en  ea  qui  toacba  la  • 
pofftJaa  da  lateata  asslaa  sac  k  léla  de  la  fevme. 

—1.460. 

(Vwiv  A^  MCBàaaa.)  F.  ta. 
V.  liotiii  do  }«9«maat.-ri«law>tané|.-rrA«iari- 
satioa  de  famaia  manéa. 

I .  {Fonds  de  commerce.— Cession.)  —  La  ca^p' 
sion  d'un  fonds  de  commerce^'spécîaleiAQa4  d-aa 
cafév  oMspftsad  aon^aaulapaeot  ks  neaUe»  aéce»- 
sairea  à  aaa  exploitation,  avais  encoia  l'easeigna  » 
laqaeBa  se  faltaeke  rscbalanda^a.  -^  En  fonsé- 
quaooe,  le  veadaur  qui  a  eo  mâma  temps  V>0i  i  IV 
cbeleur  les  baitt  an  aa  troaiie  ^  café,  et  qui,  aprèa 
la  cessation  du  bail,  ouvre  lui-môme  ua  no.uvaaa 
café  dans  le  même  local,  ne  peut  pre^idre  ppur  oat 
étab4isaasaeat  l'enseigne  qu.^il  9  piécédemmen^  veo- 
due.— a.3i9a.  ^  ,  .      . 

|,  {Propriété.rr, Hôtel  garni,)  -r-  Celui  qiu,  en  . 
louant  un  iLÔtel,^  y  substitue,  du  cousentcment  du 
propriétaire,  une  ensei|;9cà  ceUe  oui  y  existait  déj^, 
a  le  droit,  à  l'expiration  de  sQn  bail,  (J'enleyei:  çoft 
eoseigpe  ^t,  de  I9  traasporl,er  ailleurs,— «  .90. 

ENTREPRENEUR.-  F.  Balayiga.-rÛUTriera.-r 
Tf4vaux  publics^ 
ESCROQUERIE. 

i.  {Dénoadatiim  de  déliL)  —  Il  a'y  a  pas  mat 
n«uvT«s  frauduleuses,  coastitutives  da  délit  d'escro- 
querie, dans  le  fait  de  calui  qui,  paar  sa  faire  re- 
roatlre  une  somma  d'argaat,  menaea  uae  personne 
da  aéaonciation  à  raison  d'un  délit  qu'eUa  aurait 
coBiiais.— t.sas. 

1.  {Médecin.— CertifkuAs  mmscnoev8.)'r'\\  y  a 
déhk  d'escroquarie  da  la  part  du  médecin  qui,  daas 
dea  aanoaeaa  aneasangërea  par  lesquelles  il  vaate  sa 
milhade  de  traitement  des  maladies,  publie  dea  cer- 
tificats qu'il  s'est  fait  délivrer  è  l'aide  da  moyens 
frauduleux,  et  attestant  aussi  «keasoagèreBUent  des 
gaérisans  dédarées  iacurablas  par  d'aatiae  Buédar 
cins.— ft.aoa.  >     ,    *..   ^ 

5.  {Prédictions.— Cartomand^.y-  M  rait  d'a^ 
vumeçu  de  ^aifeal  ^uv  U  prétaadae  divinatian  de 
ravanir  na  oaaatitua  pas  le  délit  d'eaeroquarie,  alara 
même  que  celui  qui  eaerea  cette  industrie  L'entou--  • 
rerait  d'un  faux  prestige  (par  exemple»  e^  sa  ser- 
vant de  cartes  par  laa  cambiaaisoas  desquelles  il 
préleadr?tit  e^^liquer  l'avenir),  paurm  que  les  per- 
sonnes qu'il  a  ainsi  trb.ïDl»ées  sç.  soient  présentées 
d'elles-mêmes  à  lui  et  sao^  qu'il  les  ait  attirées.  — 
«,491. 
V.  Boulanger. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGERÇUX^  INCQWMO- 
DES  OU  INSALUBRES. 

I.  {Compétence.)— tes  conseils  de  préfecture  ne 
sont  compétents  pour  connaître  des  demandes  en 
autorisation  relatives  aux  établissements  insalubres 
de  seconde  classe,  que  dans  le  cas  où  les  tiers  en- 
tendus dans  l'enquête  forment  opposition  à  l'arrêté 
Sréfectoral  î^utorisanl  l'établissement  projeté.— 
lais  si,  au  contraire,  le  préfet  a  refusé  l'autonsa- 
lion.  les  conseils  de  préfecture  sont  ineompétenU, 
et  la  réclamation  contre  l'arrêté  du  préfet  doit  être 
portée  directement  au  conseil  d'Etal  par  la  voie 
eantentleuse*— t.  aaS . 
F.  7  et  s.         . 

«.-  (Conseil  fCEuti  — /fféénraii/itta.^-L'spafli-» 
eaKers  intéressén  1  empépb<'i'rétabUd*i»nieul .»  lui  »t«r 


£trangbr. 


EXCÈS  DE  pouvons. 


lier  ioMlobre  m  ineommode  dans  io  roinnsge  de 
leart  habitatioDs,  oQt  qualité  pour  iDlerreoir,  d»* 
?ant  le  conseil  d*Etat,  dans  riDitaiice  relativeà  Tao- 
toriaatioo  de  cet  atelier  — t.K56. 

1.  r^n^tf^e.)— LadispoaitioDde  Fart.  7  da  dé- 
cret du  t«  oct.  I8i0,d*aprè8  laquelle  rautorisation 
de  former  des  établiasemeots  et  ateliers  de  deoiième 
classe  ne  peut  être  accordée  qu'après  qu'il  a  été 
procédé  è  une  enquête  de  commodo  et  incommodo^ 
est  applicable  auaei  bien  au  cas  de  translation  d'un 
établissement  déjà  existant  qu'à  celai  de  formation 
d'un  établissement  nouveau.— S.7i. 

4.  Les  arrêts  pris  en  cette  matière  par  les  pré- 
fets sans  enquête  préahble  sont  entachés  d'excès  de 
pouToirSy  et  comme  tels  ils  peorent  être  déférés  di- 
rectement au  conseil  d'Etat  par  la  Toie  eontentiense. 

(PniFETS.)  V.  k,  9. 

tt.  (Prefcri^hbn.)— La  prescription  de  la  contra» 
vention  résultant  de  l'oufeiture  d'un  établissement 
insalubre  sans  autorisation  de  l'administration  ne 
court  qu'à  partir  des  derniers  faits  d'exploitation^  et 
non  pas  à  partir  du  jour  de  la  création  de  l'étabbs- 
sèment.— I.57B. 

(Recouks.)  F.  4. 

a.  (Aé^/!»7ienfcfepo/io9.)~  L'autorité  munici- 

Sale  est  sans  pouvoir  pour  réslem^'uter  l'exploitation 
es  établissements  incommodes,  dangereux  ou  insa- 
lubres -  ce  pouvoir  appartient  exclusivement  aux 
préfets  ou  è  l'autorité  administrative  supérieure.  En 
cooséquenccy  n'est  pas  obligatoire  l'arrêlé  munici- 
pal qui  réglemente  les  beures  de  travail  des  mou- 
lins a  vent.— 1.346. 

7.  {Suppression,)  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  le  re- 
cours  formé  devant  lui  contre  un  arrêté  préfectoral 
qui,  par  application  de  l'art,  it  du  décret  du  IS 
oct.  1810,  a  prononcé  la  suppression  d'un  établis- 
sement insalubre  de  première  classe,  ou  qui,  par 
application  de  Vart.  is  du  même  décret,  a  ordonné 
la  fermeture  d'un  tel  établissement  pour  cause  d'in- 
terruption de  travaux  pend  sut  six  mois.— i.473. 

8.  Le  décret  du  t6  mars  185S  sur  la  décentralisa- 
tion administrative,  qui  a  donné  aoi  préfets  le  pou- 
voir d'autoriser  les  établissements  insalubres  de 

Sremière  classe,  ne  leur  a  pas  pour  cela  conféré  le 
roit  de  les  supprimer  :  cette  suppression  ne  peut 
être  prononcée,  conformément  à  l'art.  1S  do  décret 
du  is  oct.  1810,  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. •-t.47S. 

9.  Hais  ies  préfets  ont  le  droit  de  prescrire  k 
suppression  de  toute  addition  faite  sans  autorisation 
ï  de  tels  établiS8ements.^t.473. 

(TâAirsuTioir.)  F.  s. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBUCS. 

{Âutorisaiion  de  jdaider.)—\jtA  établissements 
publics  ne  sont  soumis  è  la  nécessité  d'une  autori* 
sation  préalable»  pour  a|i;ir  ou  se  défendre  en  jus- 
tice, qu'autant  qu^une  disposition  expresse  et  spé- 
ciale la  leur  impose.— l. SOI. 

ÉTAGES.— r.  Propriété. 

ÉTAT.— K.  Incendie.- Responsabilité. 
?.  ÉTAT  aVIL. 

{Erreur, —Nullité.)-^  Le  principe  que  l'erreur 
estime  cause  de  nullité  des  conventions,  lorsque 
cette  erreur"  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  la  convention,  est  applica- 
ble en  matière  d'état»  et  spécialement  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel.— t.sii . 
F.  Filiation— Question  pr^udicielle. 

ÉTRANGER. 

1.  {Arrestation  protnsoire.)^  Dans  le  délai  de 
huitaine  pour  se  pourvoir  k  fin  de  condamnation, 
imparti  au  créancier  qui  a  fait  procéder  à  l'arresta- 
tion provisoire  de  son  débiteur  étranger,  n'est  pas 


compris  le  dies  a  quooa  jonr  de  l'amiUtiiMi.— 
t.4f4. 

fAsSIGlfATIOV-DÉLAI.)  F.  I. 
CCONTRAIRTE  PAR  COUPS.)  F.  S. 

(Diransfis  db  nouEBiTcnE.)  F.  4. 

(Dot.)  y.  s. 

t.  (£jppi4/nofi.}— L'arrêté  par  lequel  le  oiiBistre 
de  la  police  générale,  osant  des  pouvoirs  que  loi 
conférait  l'art.  7  de  la  loi  du  S  déc.  1849,  a  pro- 
noncé l'expulsion  d'un  étranger  hors  4e  Francr. 
constitue  une  mesure  de  police  et  d'ordre  pafalic  qni 
ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.— Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas 
où  la  Qualité  d'étranger  serait  contestée  et  la  ques- 
tion de  nationalité  soumise   aux   tribunaux.— 

t.409. 

3.  {Femme.)  —  La  femme  étrangère  (une  An- 

Jlaise)  qui,  en  se  mariant  en  Angleterre  avec  on 
'rancais,  s'est  interdit  de  disposer  de  sa  dot  sans 
le  concours  de  fidéicommissaires  (trustées)  consti- 
tués suivant  les  lois  dn  pays,  détenteurs  des 
biens  dotaux,  n'est  pas  pour  cela  frappée  d^ncap»- 
cité  pour  contracter,  avec  la  seule  autorisation  de 
son  mari,  un  engagement  de  nature  à  affecter  les 
valeurs  Iransportéies  en  France  du  conseatement  des 
fidéicommissaires.— S  .780. 
(Mariage.)  F.  3. 

4.  (AfiNeti»*.)— Le  mineur  étranger  (oonacceap*- 
gnéde  ses  parents)  peut  s'engager  personnelleoeBi 
pour  dépenses  d'aliments  et  de  loyers  pendant  son 
séjour  en  France.— 9.679. 

3.  L'étranger  mineur  est  soumis  è  la  coDtraiaite 
par  corps,  aussi  bien  que  l'étranger  majeur,  à  rai- 
son de  ses  dettes  envers  un  Français.-*9.«79. 

(RKGOcns.)  F.  t. 

6.  (Succession.)'^  La  succession  d'un  étranger, 
décédé  en  France,  sans  parents  au  degré  successi' 
ble,  ni  eu  faut  naturel,  ni  conjoint  surrivant,  appar- 
tient non  au  souverain  du  pays  étranger,  mais  tu 
acquise  au  Gouvernement  français  à  Finstar  des 
biens  des  nationaux.  —  Rés.  par  le  trib.  de  t*«  in- 
stance seulement.— 9.157. 

F.  Absence.— Caution  Judieatum  ao/ot .— €oai< 
munauté.— Contrainte  par  corps.— Contrat  de  ma- 
riage.— Enregistrement.—  Propriété  littéraire.— 
Soccession. 

EVICTION.— F.  Subrogation.— Tente 

ÉVOCATION. 

(Cassation)  F.  3. 

(Dernier  ressort.)  F.  i. 

1 .  (Incompétence.)  —  Les  juges  d'appel  peuvent 
évoquer  le  fond  d'un  procès  et  le  juger ,  lorsqu'il^ 
annulent  le  jugement  de  première  iiistaace  pour 
cause  d'incompétence.— 9.168. 

9.  Et  cela,  alors  même  que  la  valeur  du  lîtig? 
n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier  ressort. — ^Mént» 
arrêts. 

Id,  9.690. 
W.  9.777. 

3.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  les  Juges  qui  ne 
sont  saisis  de  la  connaissance  de  Taffaira  que  par 
suite  du  renvoi  prononcé  par  la  Cour  de  eassatteo, 
après  cassation  d'un  arrêt  d'une  antre  Cour. — 9.777. 

4.  (  Jugements  séparés.  )  —  La  disposition  de 
l'art.  478,  Cod.Nap..  qui  ne  permet  l'évocnUon  do 
fond  qn'è  la  charge  d'y  statuer  p^r  un  seul  et  mène 
jugement,  ne  concerne  que  le  cas  d'inBroiation  d'an 
jugement  interiocutoire  ou  d'un  jupement  définitif 
rendu  sur  un  incident  :  il  est  inapplicable  lorsque  U 
iugement  attaqué  avait  lui-même  prononcé  sur  k 
fond  du  procès:  en  ce  cas,  le  juge  d'afipel  doit, 
après  avoir  infirmé,  et  si  la  cause  ne  lui  parait  pas 
encore  en  état,  ordonner  on  plus  ample  informé  de- 
vant lui.— 1.78. 

F.  Appel  en  matière  de  police. 
.  EXCÈS  DE  POUVOIRS.  -  f   Aatonaalion  4r 


EXPLOIT. 
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commaoe. — Commane.— RtaUiisemoiit  inuliibre. 

EXCUSE.  —  y.  BoDlanger.  —  Chemin  de  fer.— 
Corse.— Gra  rares.— Usure. 

EXÉCUTION. 

I .  {Dépens, ^Frais  eTexécution.)  —  Lorsqu*on 
débiteur,  poorsuiri  à  fin  d^exéculiun  des  condamna- 
tions prononcées  contre  loi  par  un  jugement,  en  a 
payé  le  montant  en  principal,  intérêts  et  frais  liqui- 
dés, le  créancier  ne  |ieot  ultérieurement  continuer, 
en  rertu  de  ce  mdme  jugement,  les  poursuites  pour 
les  frais  d*exécution  non  liquidés  au  moment  du 
paiement,  et  depuis  soumis  à  la  taxe;  il  est  obligé 
de  prendre  un  nouveau  jugement  de  eondamnalion 
pour  ces  frais.— 9. 137. 

S.  Jugé  au  contraire  qu'en  ce  cas,  le  créancier 
n*est  pas  obligé  de  prendre  un  nouveau  Jugement  de 
condamnation  pour  ces  frais.— S.tft5. 

(JuGEMEirr.)  F.  l.t.s. 

8.  {Trilnum  de  commerce,  —  Tier«.—  Certi' 
ficat  de  greffier,)  —  Les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  qui  ordonnent  un  paiement  à  faire  par 
des  tiers,  sont  exécutoires  contre  ces  derniers,  sans 
qu'il  faille  produire  les  certificats  de  non-opposition 
ou  appel  exigés  pour  les  jugements  des  tnbunaux 
civils  par  Part.  1U8,  Cod.  proc.- S.6II. 

y.  Acquiescement.— Arbitrage.—  Délai.—  Juge- 
ment.—Jugement  par  défaut— Partage  d'ascendant. 

EXÉCUnOEf  PROVISOIRE.  -  V.  Emprisonne- 


EXPERTS.— EXPERTISE. 

{Responsabilité.  —  Erreur,  —  Chose  jugée.) -^ 
La  responsabilité  des  experts  k  raison  des  erreurs 
graves  qu'ils  auraient  commises  dans  leurs  rapports, 
cesse  du  moment  oîi  ces  rapports  ont  été  sanction- 
nés par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  : 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'étend  aux  rapports  des 
experts  qui  ont  servi  de  base  aux  jugements.— 9.774. 

V,  Chemin  Tîcinal.  —  Contributions  directes.  — 
Eoregistreroent.— H][pothèques.—  Travaux  publies. 
—Vente.— Vice  rédbibitoire. 

EXPLOIT. 

I.  (il6jen/.l— Un  exploit  d'ajournement  siffnifié 
par  un  envoyé  en  possession  provisoire  des  oiens 
d'un  absent  n'est  pas  nul  pour  défaut  d'énonciation 
de  cette  qualité,  par  cela  seul  qu'elle  n'y  est  pas  for- 
mellement exprimée ,  lorsque  d'ailleurs  le  jugement 
de  déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession  y 
est  mentionné  comme  étant  le  titre  sur  lequel  la  de- 
mande est  fondée. — s.431. 

S.  (Z)omtci7etnc(mmi.)— Lorsque  la  partie  è  la- 
quelle un  exploit  doit  être  signifié  a  simplement  dis- 
paru de  son  domicile,  mais  sans  qu'aucune  circon- 
stance autorise  h  croire  qu'elle  s'en  est  choisi  un 
nouTeau,  il }[  a  lieu  de  remettre  une  copie  de  Tex* 

Eloit  à  un  voisin,  et,  h  défaut  de  voisin,  au  maire  de 
I  commune,  conformément  à  l'art.  68,  Cod.  proe.  : 
en  un  tel  cas,  on  ne  saurait,  à  peine  de  nullité,  re- 
courir è  la  voie  de  l'afRcbe  de  1  exploit  è  la  porte  de 
l'auditoire  du  tribu ntl  oh  la  demande  est  portée, 
«Tee  dépôt  d'une  copie  de  l'exploit  au  parquet  du 
ministère  publie,  en  vertu  de  la  disposition  du  5  8 
de  l'art.  69,  Cod.  proe  ,  laquelle  est  exclusivement 
applicable  au  cas  où  la  personne  è  laquelle  un  ex* 
ploit  doit  être  signifié  n'a  ni  domicile,  ni  résidence 
connus  en  France.— 9.449. 
(HTPOTniQCE  LÉGALE.— Puugb.)  K.  6. 
3.  nrKlivisiinlité.)-^L%  partie  qui  a  signifiée 
son  adversaire  nn  exploit  qui  se  trouve  nul  pour  ir- 
régularité dans  la  signification  n'est  pas  relevée  de 
cette  nullité  psr  la  signification  régulière  au*elle  au- 
rait faite  en  même  temps  d'un  autre  exploit  è  des 
cessioimaires  d'une  créance  de  l'adversaire,  lesquels 
seraient  intervenus  dans  l'instance  uniquement  pour 
défendre  leurs  intérêts  à  rencontre  de  leur  cédant  : 
bien  au  contraire,  en  un  tel  cas,  la  nullité  de  l'ev- 


ploit  signifié  au  cédant  rendrait  inutile  l'exploit  si- 
gnifié au  cessionnaire.— 9.449. 

4.  (ifoire.)  —Est nulle  la  signification  d'un  ex- 
ploit au  moyen  de  la  remise  d'une  copie  au  maire 
de  la  commune,  non  en  sa  qualité  de  maire,  mais 
comme  voisin  de  la  personne  assignée ,  lorsque  le 
maire,  au  lieu  de  signer  la  copie  ainsi  qu'il  devait 
le  faire  en  sa  qualité  de  voisin,  s'est  contenté  d'j 
mettre  son  visa,  comme  s'il  eût  reçu  la  copie  en 
qualité  de  maire  :  en  pareil  cas ,  la  signature  du 
maire  ne  serait  pas  valablement  suppléée  par  celle 
de  l'adjoint.— 9.574. 

(Ordre.)  V.  6.7. 

8.  (Preitve.)-^  L'existence  d'un  exploit,  notam- 
ment celle  de  la  sicnification  à  la  femme,  pour  la 
purge  de  son  hypoihèaue  légale,  de  l'acte  de  dépôt 
au  grefle  du  contrat  de  vente  de  l'immeuble  grevé 
de  cette  hypolbèoue,  n'est  pas  sufllsamment  établie, 
k  défaut  de  représentation  de  foriginal  ou  de  la  co- 
pie de  l'exploit,  par  la  mention  de  l'enregistrement 
de  cet  exploit.— 9  364. 

6.  La  représentation  de  l'original  d'un  exploit  peut 
être  suppléée  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  quand  la  perte  de  cet  original  pro- 
fient d'un  fait  de  force  majeure.  H  en  est  ainsi, 
spécialement  en  matière  d'ordre,  lorsque  l'original 
de  l'exploit  de  dénonciation  du  règlement  provisoire 
se  trouve  perdu  par  suite  du  décès  du  juge-commis- 
saire.—1.957. 

7.  Dans  ce  cas,  le  délai  pour  contredire  court  è 
partir  de  la  dénonciation  dont  l'existence  est  établie 
par  présomptions ,  alors  même  que  cette  dénoncia- 
tion aurait  été  réitérée  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai—i. «57. 

(Qualités.)  F.  1. 
(Signature.)  F.  4. 

8.  (Fo/Jtn.)— Est  nulle  la  signification  d'un  ex- 
ploit au  moyen  de  la  remise  d'une  copie  à  un  voisin 
de  la  partie  assignée,  si  l'huissier  n'a  pas  mentionné 
expressément  dans  l'exploit  qu'il  n'a  pas  trouvé  cette 
partie  elle-même  personnellement  è  son  domicile  :  il 
ne  suffirait  pas  d'une  mention  portant  une  l'huissier 
n'a  trouvé  k  ce  domicile  ni  parents,  ni  domestiques, 
ni  voisins  de  la  partie  assignée.—  9.874. 

F.  AJouniement.  —  Assignation.  —  Conclusions. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.-  F.  Saisie  immo- 
bilière—Servitude. 

EXPROPRIATIO.N  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PURUQUE. 

1.  (  Jvou/.)— Le  ministère  des  avoués  est  exclu 
dans  les  procédures  d'expropriation  pour  cause  d'u- 


tilité publique  (sauf  l'exception  écrite  dans  le  titre  7 
de  la  loi  du  3  mai  I84i,  relatif  è  la  prise  de  posses- 
sion en  cas  d'urgence).  —  Par  suite,  l'avoué  qui  a 


procédé  au  nom  dn  préfet  doit  être  réputé  avoir  agi 
comme  simple  manoataire,  et  reste  soumis,  ponr  la 
rémunération  de  ses  travaux,  aux  règles  et  à  la  ju- 
ridiction imposées  aux  agents  de  radministration^ 
-«t.  139. 

9  {Bail.)  —  Le  principe  que  quand  le  bail  n'est 
pas  en  forme  authentique  ou  n'a  pas  de  date  cer- 
taine, l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur  sans  êtrt 
tenu  envers  lui  d'aucuns  dommages-intérêts,  est  ap- 
plicable en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  L'Etat  ou  la  ville  qui  exerce  le  droit 
d'expropriation  ne  doit  donc  aucune  indemnité  aux 
locataires  qui  ne  justifient  pas  d'un  bail  ayant  date 
certaine  avant  l'expropriation.— 9.848. 

(Cassation.)  F.  96.99. 

8.  (Cefjionamieiô/e.) -Lorsqu'au  lieu  de  subi, 
l'expropriation  de  son  terrain  pour  utilité  publiquer 
le  propriétaire  de  ce  terrain  en  a  consenti  la  ces- 
sion amiable,  sous  certaines  conditions,  s'il  s'élève 
plus  tard  des  difficultés  sur  l'exécutiou  du  contrat* 
c'est  aux  autorités  instituées  par  la  loi  du  S  mai 
I841  (les  tribunaux  et  le  jury  d'expropriation)  qu'il 
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appartient  de  leg  décider,  ehacone  en  ce  qui  b  i 
cerne.— n. 588. 

(ChBFS  MSTiXCTS.)  V.  S. 
(CtlKMlK  VICINAL.)  F.  20. 
(Chosb  jugée.)  K.  13. 

(COMJPBTeSATICW.l  V.  IS. 
(COMPÉTENCB.)  T.  8.U. 
(GOMCKSSlOlf.)   F.  97. 

4.  (  Concessionnaire.  )  —  Les  conceasioiiBaireB 
d'une  entreprise  déclarée  d*utililé  publique,  par 
exemple,  d*un  chemin  de  fer,  ont  qualité  pour  pro- 
ToqutT  fa  nomination  du  jury  d'expropriation,  ta 
ronvocalion  des  jurés  et  celle  des  parties  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ces  mesures  soient  provoquées 
par  l'autorité  administrative.— 1.734. 

(Conseiller  municipal.)  F.  19.S0. 

(Convocation.)  V.  4.i6. 

(Date  certains.)  F.  9. 

(Fr.M8.)  F.  1,  10. 

9.  (/naemm*/^.)  —  Lorsque  l'exproDrié,  toiU  en 
contestant  la  suflisance  des  offres  de  Vadmiaistra- 
tion»  n'a  pas  précisé  le  chiffre  de  sa  demande,  le 
jury  ne  peut  allouer  une  indemnité  sufiérieure  à 
celle  offerlei  sans  violer  la  règle  qui  lui  défend  d'al- 
louer,  en  aucun  cas,  une  indemnité  supérieure  à  U 
demande  de  l'exproprié. — i.49. 

6.  Le  jury  ne  doit  allouer  l'indemnité  qu'eu  égard 
il  la  valeur  des  terrains  expropriés  et  au  domma^ 

Î[ue  l'expropriation  fait  subir  à  la  propriété  dont  ils 
ont  partie.  Il  ne  peut  faire  entrer  dans  les  éléments 
de  l'indemnité  les  dommages  ^ui  résultent  de  l'eo- 
semble  des  travaux  donnant  heu  à  l'expropnalioci. 

—  1.735. 

7.  Il  ne  peut  non  plus  chercher  un  élément  de 
l'indemnité  due  à  un  propriétaire  dans  l'expropria- 
tion de  parcelles  exoropriécs  sur  un  tiers  à  qui  elles 
appartiennent  d'après  (a  matrice  du  rôle.  —  1.735. 

H.  Est  nulle  la  décision  du  Jury  d'expropriation 
qoi,  ayant  à  sjtatuer  sur  plusieurs  chefs  distincts 
d'indemnité,  n'accorde  dMndemnilé  que  sur  un  chef, 
sans  statuer  implicitement  on  explicitement  sur  les 
autres.— 1.640. 

9.  Une  senle  indemnité  peut  être  allouée  en  masse 
et  sans  division  è  plusieurs  expropriés,  quand  ils  ont 
demandé  au  Jury  de  n'en  pas  faire  la  répartition.— 
—1.734. 

10.  Lorsque  FindemBÎté  réclamée  comprend,  outre 
la  valeur  de  la  maison  expropriée,  une  somme  pour 
frais  de  déplacemwt^  ncmvelh  appropriation  et 
autres  dommages  accessoires ,  si  cette  dernière 
eause  d'indeoinité  est  eootestée ,  en  ce  que  le  dé- 
placement et  ses  suites  ne  seraient  pas  le  résultat 
de  l'expropriation,  mais  bieB  do  mauvais  état  anté* 
rieur  de  la  maison,  le  jury  ne  peut  pas  allouer  sans 
distinction  et  définitivement  une  somme  unique  pour 
toute  indemnité  :  il  doit  fixer  provisoiremeat  une  in- 
deoviité  spéciale  pour  le  chef  contesté,  et  reavoyer 
les  parties  devast  qui  de  droit  pour  être  statué  sur 
le  litige.— 1.39$ 

1 1 .  L'indemnité  accordée  par  le  jury  d'expropria- 
tioB pour  tomtes  choses^  doit  pas  4tre  réputée  corn- 
preudre  une  indemnité  pour  dommages  temporaires 
9ui  n'avaient  fait  l'objet  d'aucune  demande  devaat  le 
jury  :  on  ne  peut  en  conséquence  reprocher,  dans  ce 
cas,  au  jurr  d'avoir  empiété  sur  les  atlributioas  de 
l'autorité  aoministrative. — l  .((4 . 

It.  Au  cas  où  le  jury  d'evpropriatioB  a  alloué,  à 
titre  d'indemnité,  soit  une  somme  déterminée,  soit 
certains  travaux,  tels  aue  l'étahiisseoient  d'un  pont 
utile  à  l'exproprié,  en  laissant  à  l'Etat  le  choix  de 
l'une  ou  de  l'autre  forme  d'indemnité,  si  l'Etat  a  opté 
pour  l'établissement  du  pont ,  les  tribunaux  civils 
peuvent,  après  quHl  a  ete  construit,  décider,  sur  la 
deniaode  de  l'exproprié,  que  ce  pont  n'est  pas  éta- 
bli dans  des  conditions  telles  qu^il  rem{ilisse  le  but 
que  s'est  proposé  le  jury  d'expropriation,  et  en 
conséquence,  condamner  TEtat  à  payer  une  oerUiiu^. 


I  à  IViqfopné  è  titre  de  àmmêgLm  iBléila, 
pour  inexécution  p&rtielie  des  travaux  oïdeanés.  — 

i.639. 

13.  En  décidant  ainsi,  les  tribauax  me  vidkBi 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  la  décision  ds 
jury  d'expropriation  :  ils  ne  font  au  contraire  qu^u: 
procurer  rexécuiion. — 1.659. 

14.  Ils  n'empiètent  pas  non  plus  sur  les  altnbo- 
tioosde  rautunté  administrative,  et  particulîèrenwsi 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  Iravaoi 
publics,  la  compétence  de  ces  conseils  a  ayant  tr.^ît 

au'aux  questions  de  dommages  faits  aux  particuliers 
ans  l'exécotion  de  ces  travaux. — 1.639. 

i5.  L'indemnité  due  è  un  particulier  à  raison  de 
l'expropriation  d'un  immeuble,  ne  peut  se  coiiipei- 
ser  avec  les  réclamations  que  le  doviaiDe  pourrait 
avoir  à  former  à  raison  de  terrains  distincts  et  13- 
dépendants  de  Pim meuble  exproprié  qui  seraient  ic- 
dûment  détenus  par  ce  particelîer.  Ea  coitaéquesce, 
llnderonité  allouée  doit  être  payée  mtéfratement , 
sauf  réserve  dee  droits  de  l^Etat  qeaat  a«x  terrai» 
litigieux. — l.tlS. 

16.  [In^ieur,)  —  L'irréculanté  qm  résolter)  i 
de  ce  que  l'ingénieur  en  chef,  représentant  l'Etal, 
n'aurait  pas  été  convoqué  en  temps  utile  à  la  réu- 
nion du  jury,  ne  peutètie  proposée  poor  la  pveisîêrt 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. —f  .«4. 

(laecMPTioi»  »'OFncB.)  F.  «S. 

(JutiKS.)    F.  17.18. 

17.  [Jurés,  —  Jury.)  —  Les  juges  des  triboMB 
de  commerce  ne  peuvent  faire  partie  du  jury  d'ei- 
proprialiou. — t. 638. 

18.  Si  donc  un  juge  d'un  tribunal  de  commerce, 
porté  sur  la  liste  du  jury,  demande  au  magisliat- 
di recteur,  en  se  fondant  sur  sa  qualité,  à  g«  p«iBi 
faire  {lartie  du  jury,  le  magistrat>dîrecteur  oe  petit 
rejeter  cette  demaod«  et  maîiiteoir  le  juré  sur  la 
liste,  à  peine  de  nullité  des  décisions  rendues  par 
le  jury  ainsi  irrégulièrement  coosiitué. —  I.b59. 

19.  Il  T  a  iocumpalibilité  entre  les  fonctions  ér 
juré  et  celles  de  membre  du  conseil  rauBici|ial  d'oat 
commune  intéressée  dans  une  expropin«Lton  pœr 
cause  d'utihté  publique. — 1.464. 

30.  Et  la  récusation  fondée  sur  cette  incomptti- 
bilité  ne  fait  lucun  obstacle,  s*il  s'agit  d'une  expro- 
priation pour  l'ouverture  d'un  chemin  TÎcinal,  à 
l'exercice  du  droit  de  récusation  néremptoire  oann 
aux  parties  par  I^rt.  16  de  la  loi  du  ai  mai  IS3C. 
^1.464. 

91 .  Dans  le  cas  oii  plusieurs  affaires  concemani 
divers  intéressés  ont  été,  du  consentement  de?  par- 
ties, soumises  au  même  jury,  Péaenciation  que  deux 
jurés  ont  été  récusés  par  les  parties  eaaporie  pv»- 
somption  que  le  droit  de  récusation  a  été  eserrê 
eolle«mvement  par  tous  les  iatéresséa^  alors  sortooi 
qu'il  résulte  du  procès- verbal  que  le  magÈ»irai-Tii- 
recteur  a  expressément  prévenu  les  parties  qu'elles 
devaient  s'entendre  entre  elles  pont  l'exercice  de 
droit  de  récusation. — i.iOf. 

St.  Lorsque,  par  suite  d'abstention,  la  list<>  des 
jurés  se  trouve  réduite  i  quinae,  si  le  ma^istrat-di- 
lecleur  ne  pouvant  pas,  faute  d*avoir  ta  baie  g#ii«^ 
raie  à  sa  disposition,  compléter  le  nombre  de  seiie 
jurés,  engage  les  parties  à  n'exercer,  ohacuoe  de  ses 
cAté,  qu'une  seule  récusation,  la  décision  osf-ell« 
valable  si  la  partie  poorsuivanle ,  déférant  è  celle 
invitation ,  n'exerce  qu'une  seule  réensation  «i  qw 
l'autre  partie  en  exerce  deux?--Noo  rés.— f  .«m. 

i3.  La  séance  du  jury  d'expropriation  vent  être 
suspendue  entre  la  cléturede  l  mstructiou  et  l'ouve^' 
tare  ce  la  délibération.  Ce  n'est  pas  là  contrevenir  a 
la  disposition  de  IVt.  38  de  la  loi  du  3  oaai  i«4t, 
ui  prescrit  aux  jurés  de  se  retirer  immédîalemeal 

os  leur  chambre  et  de  délibérer  sans  déaomparfr. 
...Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  que  cette  susiien- 
sion  a  été  pronoucée  sans  réclamation  et  qu'il  n'est 
point  altegué  que,  pondant  la.  sus{ien6ioii,  ii  y  ait  ea 


Z 


FABUQOft  (VtousB). 
des  commimutMiis  minXm  jêHê  H  les perties.^ 

1.485.  ,    . 

54.  n  R'est  pM  téeeaiaire  qae  la  déciiioa  du  jury 
d'exproprialioB  eiprinie  qu'elle  a  été  vendue  à  la  ma- 
jorité.-l.lSé. 

55.  Est  nulle  la  décision  rendue  par  on  leul  et 
Biéne  jury  sur  piusienre  affaires  diatinolesy  malgré 
la  recIaBaùendeaintéreesés  qui  avaient  réelamé  un 
jury  distinct,  aloni  oièae  que  les  affairea  soumiaee 
au  même  jur][  awaieiA  été  comprisee  dans  la  même 
iiiâtance  administratiTe  et  judiciaire.— 1.65. 

56.  Et  dans  ce  cas,  les  eiprupriés  peuvent  se 
pourvois  contre  la  décision  4u  JW7  «t  en  demander 
la  nullité,  bien  qu'ils  aient  procédé  devant  lui,  ai 
d'ailleurs  ih  n'ont  proeédé  que  sous  toutes  réserves. 
—1.63. 

37.  (Loi,)— Là  loi  qui  autorise  une  ville  à  ouvrit 
un  canal  à  ses  frais  et  i  faire  des  coneessioM  par- 
ticulières des  eau  dérivées  de  ce  eaoal,  emporte  âé* 
elarfltion  d'utilité  publique,  no»-«eulement  pour  les 
t(>rrains  néceseaires  h  l'établissement  du  canal,  mais 
«ocore  pour  les  terrains  nécessaires  aui  rigoles  de 
dérivation  des  concessions  particulières.— 1 .  i  S8. 

(Majorité.)  V,  S4. 

^WSSiON  M  PBOKOSIGER.)   V.  t. 

%».  [Frivilége.)  —  Les  conservateurs  des  hypo- 
thèques ne  sont  pas  autetisés^  1ers  de  la  transcrip- 
tion du  jugeneot  dVxpropriatien,  à  faire  l'inscrip- 
tion d'ofuce  du  privilège  du  vendeur.— «.7SS. 

(RÉCUSATION.)  F.  îo.ii.aa. 

s».  (AsMVOt  après  coMo/km.)— Est  noUe  la  dé- 
cision rendue  sur  renvoi  aptes  cassation  par  un  nou- 
veau jury,  dans  lequel  figurent  deux  des  jurés  qui 
ont  pris  (art  à  la  première  déciaioo.  "p- Bt  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  les  parties  n'auraient  ni  pro* 
testé  contre  la  composition  du  jury,  ni  récnsé  aucun 
de  ses  membres.-^ i. 65. 

(SUSPEKSIOH  DB  DÉnATS.)    F.  tS. 

sa.  (rt/re«.)— 11  n'est  pas  nécessaire  que  les  ti- 
tres ou  autres  documents  prodoîts  par  les  parties  à 
Tappui  de  leurs  offres  et  de  leurs  demandes  soient 
mis  sous  les  yeui  du  jury  avant  tout  débat  :  il  sqffllt 
qu'ils  soient  remis  au  Jury  a(»rès  la  clôture  de  V'n- 
stmctios  et  avant  sa  délibération.  -  i  .Mt . 

(TRA!»Se»»MIO!».)  F.   «8. 

(Travaux  a  ExécuTEn.)  F.  1»  et  s. 

(Tribunal  dk  commerce.)  F.  17.18. 

5r  {Visite  de  lieux.)  —  Il  n*est  pas  nécessaire 
qoe  le  jury  qui  visite  les  lieux  expropriés  soit  ac- 
compagné par  le  magistrat-directeur.— En  tout  cas, 
l'absence  de  oe  magistrat  à  la  visite  ne  peut  être  in- 
voquée comme  moyen  de  nullité ,  lorsque  ce  mode 
de  proréder  n'a  pas  été  eritîaué  par  les  parties  lors 
de  la  décision  défhiitrve.— f.toi. 

V,  Chemin  vicinal.—  Conflit.  —  Enreçistrcmeni. 
—Patente.— Prescription. 


F 


FAliliQdS(B*teLm> 

I.  {Hisn9TeHitué9.-^EKooiimji09S9Hi9n.)-^ 
Les  fabriques  ne  sont  réellement  investies  des  biens 
à  elles  restitués  par  l'arrêté  du  7  tberm.  an  41 
qu'après  s'êtr»  fait  envoyer  en  pessession ,  oonfor- 
méraent  è  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  90  avril  1807. 
~i.«M».      . 

».  Bt  il  eu  est  ainsi ,  alors  même  ^e  la  fabrvque 
n'aurait  pas  eessé  dTavoir  la  possession  de  ces  biens 
eu  en  dissimulant  Texistenee,*-!. 688. 

3.  Par  suite ,  la  fabrique  est  sans  qualité  pour 
agir  contie  le  débiteur  d'une  rente  en  possession  de 
laquelle  elle  n'a  pas  été  envoyée.— 1.685. 

4.  El  il  ne  peut  être  suppléé  à  cet  envoi  en  pos- 
session par  l'approbation  donnée  par  le  préfet  au 
budget  de  la  commune,  oîi  cette  runle  était  portée 
en  ncelte.-rft.68S. 


PAlLU^FAiLUm.  M 

(temv.)  P.  s,  4. 

F.  Eglises.— Legs. 

FAB1UQ0B  (marupacturk).  ,   .   t  i 

(ilfar^Me.— TtYwwiï.)— Les  dispositions  de  la  tel 
du  98  juin  18*4,  qui  punissent  ta  mise  en  cireu- 
htîon  de  marchandises  portant  de  fausses  marques 
de  fabriques,  sont  applicables  aussi  bien  au  cas  en 
la  circulation  n'a  lieu  qu'en  transit  pour  «ne  ex- 
pédition à  ^étranger,  qâ'au  cas  où  elle  a  lieu  pour 
une  vente  ou  consommation  en  France  —1.819. 

F.  Dessin  de  fabrique.— Manufacture. 

FACTEUR  A  LA  HALLE.- V.  F^ux, 

FAILLI.-FAILLITE. 

{ACTMW.)  F,l. 

(ACIIOK  C1VH£.)  F.  t^.  M. 

(AiOURMEMRHT.)   F.  10. 

(Appel.)  F.  9  et  s.,  13>  et  s. 

(Avantages  pauticwubrs.)  F.  i»  et  s.     . 

1.  (Cafociï^.)-.  Le  failli,  bien  que  dcssaiside 
l'administration  de  ses  bieoa>  n'en  a  p»s  mom»  M 
capacité  de  contracter  et  de  se  livrer  à  uoe  indus- 
trie, el  d'agir  en  justice  se\il  et  saAS  rinlçrvenUon 
de  ses  syndics ,  en  paiement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  è  raison  des  actes  auxquels  il  s'est  li.vré 
postérieurement  à  sa  faillite.- 1.438. 

(Chose  jugée.)  F.  %%.  ... 

f .  {Compensati(m.)'-U  failli  concordataire  peul 
compenser  le  dividende  par  lui  dû  à  l'un  de  sej 
créanciers  avec  le  prix  des  travaux  par  lui  fsfis 
pour  ce  créancier  depuis  le  concordat;.— El  ces  com- 
pensations ne  sont  pas  annulées  par  relret  dune 
nouvelle  faillite  ,  lorsqu'elles  ont  eAi  lieu  en  temps 
non  suspect. — 9  606. 

(GOMPÎfWCB.)  F.  »,  6.    .  , 

3.  {ConcQrdaL)'^U  «ajonlé  exigée  pour  qu 4 
puisse  intervenir  un  concordai  valable  entre  le  taiiu 
et  ses  créanciers  est  celle  des  créanciers  çrésenU 
à  l'assemblée ,  et  non  celle  de  tous  les  creau«crs 
vérifiés  et  afl\rtné8,'«$.tîi7.  . 

4.  L'art.  50*,  Cod.  cuww,,  qui  déclare  déchus 
de  leur  hypothèque  les  créanciers  hvpotnéoairw 
d'un  failli  qui  prenuenlpart  au  concordat,  n'est  ap- 
plicable qu'an  ça»  ^  l'hypothèque  frappe  les  bieps 
du  failli  lui-même  :  eUe  ne8*applique  pas  «u  cas  oq 
cette  hypothèque  «  été  consentie  par  uu  t\ers,  par 
exemple,  au  cas  oh  il  s'aeit  d'une  hypothèque  con- 
sentie par  l'accepteur  de  leures  de  change  dont  le 
porteur  se  présente  dans  la  faillite  do  tireur.— 
1.S93. 

(Créancier  hypotbégairk.)  F.  *• 

(DÉCÈS.)  F  6.  ..... 

ft.  (béclaration.)  —Les  tribunaux  «vils ,  saisi^ 
d'une  contesUtion  dans  le  cours  de  laquelle  s'é^^vé 
incidemment  la  question  de  savoir  si  l'une  des  par- 
ties est  ou  non  en  état  de  cessation  de  paiements, 
entraînant  l'état  de  faillite ,  sont  compétents  pour 
reconnaître  et  déclarer  Pexisienee  de  la  failine.— 
9.699. 

6.  Mais  le  droit  qu'ont  ï  cet  égsnJ  les  tribunaux 
civils  par  suite  de  la  plénitude  de  juridietiou  dont 
ils  sont  investis  ^'existe  qu'autant  qne  les  juges 
commerciaux  pourraient  eux-mêmes  déclarer  acluei- 
lement  la  faillite  :  il  cesse  lorsque  Itk  faillite  ne 
pourrait  plus  être  déclarée  par  eux,  par  exemple,  en 
ce  qne  le  dâbiteur  est  décédé  depuis  plus  d'une  an- 
née.t>-ft.«99. 

(Délai.)  F.  19. 
(Dbssaisissuieiit.)  F.  1. 

7.  (LW/wctviVe*.)— La  cessation  de  paiements 
(ke  dettes  civiles,  de  la  part  d'u»  commerçant,  cou- 
stitueVétat  de  faillite,  aussi  bien  que  la  cessatMU' 
de  paiement  de  ses  dettes  commerciales.— t.4M. 

8  Dans  tons  les  cas,  1  inexécution  des  obligations' 
civiles  peut  servir  à  constater,  concurreinment  avec 
l'imiséaition  des  obligationA  conunerciailesi,  l'épo* 
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que  de  la  cessation  de  paiements  constitotife  de 
rétatde  faillite.— s.4t8. 

9.  {Excusabiiité.y-t^  jogement  qoi  statoe  sur 
rexcosabilité  do  failli  est  susceptible  d'appel,  me- 
nte de  la  part  des  créanciers.—t.lts. 

10.  Et  un  tel  apfiel  peut  être  Talablement  formé 

Sar  la  voie  ordinaire  de  rajouroemeot ,  au  moyen 
'un  exploit  d*appel  signifié  au  failli  :  il  n*est  pas 
nniquement  recerable  par  Toie  de  requête  présentée 
è  la  Cour  et  communiquée  au  ministère  public.» 

1.195. 

11.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'appel  serait 
interjeté  avant  tonte  signification  du  jugement  de  la 
part  du  failli.— t.  It3. 

12.  Le  jugement  qui  statue  sur  rexcusabilité  du 
failli  est  soumis  h  la  formalité  de  la  signification 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ;  en  consé- 
quence, tant  que  le  jogement  qui  a  déclaré  un  failli 
inexcusable  ne  lui  a  pas  été  signifié  par  ses  créan- 
ciers, le  failli  est  toujours  en  temps  utile  pour  en 
interjeter  appel.— 3.443. 

(Htpothèqdb.)  V.  4. 
(IZfDlVlSlBlLlTé.)    F.  15, 16. 

13.  {Jugement  déclaratif .)^Le&  créanciers  à  la 
requête  desquels  la  faillite  a  été  déclarée  ne  sont 
nas  représentés  par  les  syndics  j,  sur  l'opposition 
îormée  par  un  autre  créancier  au  jugement  déclara- 
tif delà  faillite  :  ils  sont  parties  intéressées  dans  le 
sens  des  art.  581  et  589,  Cod.  comm.— i.389. 

14.  Par  suite,  ils  ont  le  droit  d'intervenir  sur 
cette  opposition, lorsqu'ils  ne  sont  pas  miseocause, 
et  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  intervient  et 
qui  change  la  date  de  Touverture  de  la  faillite.  — 
1.889. 

15.  En  conséquence,  la  déchéance  de  l'appel  en- 
courue par  les  syndics  ne  peut  leur  être  opposée, 
et,  la  matière  étant  indivisible,  leur  appel  interjeté 
en  temps  utile  profite  à  toutes  les  parties.  — 
1.389. 

16.  Et  cet  appel  profite  è  toutes  les  parties  non- 
seulement  (}uant  à  la  fixation  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  mais  aussi  quant  aux  questions  accessoires 
soulevées  en  première  instance  a  l'occasion  de  cette 
fixation,  et  spécialement  quant  è  la  validité  des  ven- 
tes faites  par  le  failli — 1.38S. 

17.  [Lettre  de  change,)  —La  négociation  faite 
par  un  failli,  après  sa  cessation  de  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée,  de  lettres  de 
change  destinées  non  à  couvrir  des  dettes  anté- 
rieures, mais  à  continuer  des  opérations  de  com- 
merce déjà  engagées  entre  l'endosseur  et  le  porteur, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  opération  at- 
teinte par  la  nullité  que  prononce  l'art.  446,  Cod. 
eomm.— 1.593. 

F.  4. 

(MAJOtlTÊ.)   F.  3. 

(Obugation.)  F.  I. 
(Oprosition.)  F.  13  et  s. 

rPMKSCRIPTION.)  F.  93,  94. 

(Sbgonde  faillite.)  F.  9. 
(Signification.)  F.  19. 

(SOLmAMTÉ.)    F.  18. 

18.  (Terme {déchéance  </t«).-La  faiUite  de  l'un 
des  coobligés  solidaires  ne  fait  pas  perdre  aux  au- 
tres le  bénéfice  du  terme.— 9.515. 

19.  {Traité parHculier.)'^Les  art.  697  et  598, 
Cod.  comm.,  qui  prononcent  la  nullité  des  aVanta- 

fes  particuliers  consentis  par  le  failli  au  profit  de 
un  de  ses  créanciers,  sont  applicables  même  au 
cas  où  il  u't  a  pas  en  faillite  judiciairement  décla- 
rée, si  d'ailleurs  l'état  de  faillite  résulte  des  faits  et 
des  circon.sta nées  de  la  cause.— 1.785. 

90.  Sont  nuls,  par  application  des  art.  597  et 
808t  Cod.  comm.,  les  engagements  souscrits  par 
un  tiers  envers  un  des  créanciers  de  la  failUte,  dans 
le  bat  de  loi  assurer  on  avanUge  particulier,  alors 


FAUX. 

du  moiM  que  le  failK  a  de  son  côté  eoBtraelé  vk 
obligation  corrélative  envers  ce  tiers.— «.786« 

91.  La  nullité  do  traité  d'où  résulte  pour  on  des 
créanciers  du  failli  un  avantage  particulier  peut  être 
demandée  par  un  créancier  dont  le  titre  est  posté- 
rieur è  ce  traité.— 1.785. 

9i.  Le  jogement  qui  a  déclaré  on  crémeier  nos 
Rcevable  ou  mal  fondé  ii  demander  en  aoa  propre 
nom  la  nullité  d'un  traité  emportant  un  nvanUge 

Sarticulier  au  profit  de  l'un  des  créanciers  de  son 
ébiteiir  failli  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jogée 
sur  la  demande  formée  aux  mêipes  Ans  par  ce 
eréancier,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur.—1.785. 

93.  L'action  civile  en  restitution  des  sommes 
payées  en  exécution  d*un  traité  particulier  passé  par 
on  failli  avec  l'un  de  ses  créanciers  se  prescrit  par 
trois  ans,  comme  l'action  criminelle  à  laquelle  doooe 
lieu  Je  délit  résultant  d'un  tel  traité.— 9.391 . 

94.  Et  la  prescription  court,  en  ce  cas,  dn  jom* 
même  du  traité,  en  sorte  qu'elle  protège  les  paie- 
ments faits  même  depuis  moins  de  trois  ans.— 

9.301. 

(Tribunal  qvil.]  F.  6, 6. 

F.  Commissionnaire.— Communauté.  —  Gontribs- 
tions  indirectes.— Date  certaine.— Effets  pablics.— 
Emprisonnement.— Imprimeur.— Lettre  de  change. 
—  Société.  —  Société  commerciale.  —  Société  ai 
commandite. 

FAUSSES  NOUVELLES. 

1 .  (i^Ofine /bi.)-La  publication  défausses  DooTellés 
est  punissable,  aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  do 
17  rév.  1859,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  de  bonne  foi, 
si,  d'ailleurs,  ces  noovellesétaieold'onenatare  nui- 
sible.—1.975. 

9.  {Circonstances  attémiontei.) '^  L*art.  i  da 
décret  du  ii  août  1848  qoi  déclare  applicable  aui 
délits  de  la  presse  l'art.  463 ,  God.  pén.,  snr  ks 
circonstances  atténoantes ,  s'applique  au  délit  de 

Ï publication  ou  reproduction  de  f^ussRS  nouvelles  par 
a  voie  de  la  parole ,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  15 
du  décret  du  17  fév.  i859.— 1.975. 

3.  {Publication  par  la  jMro/e.)— La  publication 
ou  la  reproduction  de  fausses  nouvelles  est  punissa- 
ble aussi  bien  lorsqu'elle  a  eu  lieu  seolemenl  par 
la  parole  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  la  voie  de  la 
presse. — 1.975. 

4.  Mais  pour  être  punissable,  la  publication  eo 
reproduction  orale  de  fausses  nouvelles  doit  avoir 
eu  lieu  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Tert.  1** 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  c*est-ii-dire  avoir  été  pro- 
férée  publiquement.  — t  .664. 

5... Et  les  juges  peuvent  considérer  comme  n'ayant 
pas  ce  caractère  une  simple  conversation  entre  per- 
sonnes de  connaissance,  bien  que  cette  conversation 
se  soit  tenue  sur  la  voie  publique ,  mais  sans  être 
entendue  des  tiers.— 1.664. 

Id.  1.881. 

Id,  1.664. 

Id,  9.144. 

6.  Jugé  au  contraire  qoe,  poor  être  punissable, 
il  n'est  pas  nécessaire  qoe  la  poblication  on  repro- 
duction orale  de  fausses  nouvelles  ait  en  lieu  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  i*'  de  la  loi  da 
17  mai  1819,  c'est4*dire  qoe  les  propos  qui  la 
constituent  aient  été  tenus  ou  proférés  dans  ub  lieu 
public;  il  sufl9t  qu'il  y  ait  eu,  de  fait,  publicatioo 
et  volonté  de  publier.— Ainsi,  tombe  sous  Tappii- 
cation  de  la  loi  la  fausse  noovelle  résoluntde  pro- 
pos tenos  intentionnellement  par  on  individu  dans 
sa  propre  maison.— 1.831. 

(PCBUCITi.)  F.  4,  5,  6. 

FAUX. 

1.  (ilcçutï-à-coufion.)— Les  fausses  dédaratioBs 
faites  par  on  particulier  dans  un  acqoil-à-eaotion 
délivré  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes necoustitoent  ni  on  fauxenécriUm  autbet- 


FADX  INaDENT. 


FEMME  MARIÉE. 


5» 


liqae  prévu  par  l'art.  147,  God.  péQ.,  ni  ODfaoi 
certificat  dans  le  sens  de  Tari.  i6%  mâuie  Code.— 
1.750. 

(Acte  imparfah.)  F.  s. 

s.  (iltiMiM/eO—LameDdi  prononcée  parla  loi  en 
matière  de  faux  ne  doit  pas  élre  appliquée  lorsque, 
en  outre  du  faux ,  l'accusé  est  reconnu  coupable 
d'un  crime  passible  d'une  peine  plus  grave,  et  cela 
qnaod  même  Tadmission  de  circonstances  atté- 
nuantes fait  descendre  la  peine  au  degré  de  celle  dn 
faux— I  .Ml. 

(CiRCoifsTAifCBS  ATTiiiuARTis.— Cumul  de  pei- 

IIE8.)F.«. 

5.  (  Bcriture  authentique.  )  —  L'apposition 
d'une  fausse  signature  sur  un  acte  notarié  consti- 
tue une  tentative  punissable  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique,  quoique  cet  acte  soit  resté 
imparfait  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
delà  volonté  du  faux  si|;nataire.— -t.gts. 

3  bis.  Le  faux  commis  par  le  capitaine  d^babil- 
lement  d'un  corps  sur  les  registres  par  lui  tenus 
en  exécution  des  règlements  militaires  constitue 
un  faux  en  écriture  publique  et  authentique  :  le 
capitaine  d*babillement  est,  non  pas  nn  simple 
mandataire  privé  du  conseil  d'administration  du 
corps,  mais  nn  officier  chargé  d'un  service  public. 
— I.SI6. 

4.  {Ecriture  de  commerce.)  —  Il  t  a  faux  en 
écriture  de  commerce  de  la  part  do  négociant  qui, 
voulant  dissimuler  le  véritable  rapport  de  son  actif 
et  de  son  passif,  afin  d'être  admis  plus  fscilement 
au  bénéfice  de  cession,  altère  frauduleusement,  dans 
rioventaire  de  ses  marchandises ,  le  prix  attribué, 
d'après  facture ,  à  partie  de  ces  marchandises.— 
1.149. 

8... Et  à  cet  égard,  du  reste ,  un  simple  état  de 
situation  peut  être  considéré  comme  un  véritable 
inventaire  dans  le  sens  des  dispositions  du  Code  de 
commerce.— 1 .149. 

6.  Le  faux  commis  sur  les  registres  des  facteurs 
aux  halles  et  marchés  constitue  non  un  faux  en  écri- 
ture privée,  mais  un  faux  en  écriture  de  commerce. 
—1.506. 

7.  Le  faux  commis  sur  les  registres  des  commis- 
sionnaires au  Monl-de-Piéié  a  le  caractère  de  faux 
en  écriture  de  commerce ,  et  non  pas  seulement 
celui  de  faux  en  écriture  privée.— 1.150. 

8... Et  il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  tiers 
non  commerçants,  qui,  en  engageant  des  effets  sous 
un  faux  nom,  y  apposent  une  fausse  signature.— 
1.150. 

ÇFactbur  a  la  halls.)  y.  6. 

(hfVBITAlIIB  DE  MARCHANDISES.)   V.  4,  5. 
(MORT-DE-niTi.)  V.  7,  g. 

(Officier  d'harillbment.)  V.  8  bis. 

V.  Boulanger.— Passeport— Requête  civile. 

FAUX  INCIDENT. 

1.  {Acte  admimstrat(f.~-CompéterKe.)'^Ce5i 
i  l'autorité  administrative  et  non  a  Taotorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  statuer  sur  tadmissibi' 
lité  d'une  inscription  de  faox  dirigée  contre  un  acte 
administratif  ;  et  cela ,  quand  même  l'inscription 
de  faux  serait  formée  incidemment  è  une  question 
principale  dont  l'autorité  judiciaire  serait  légalement 
saisie.— 1. 16. 

t.  Et  il  en  est  ainsi,  aussi  bien  au  cas  où  l'acte 
contre  lequel  l'inscription  de  faux  est  dirigée  n'a 
que  la  valeur  d*un  simple  renseignement,  qu'au  cas 
où  racle  a  l'autorité  d'un  titre.— ».  15. 

3.  Du  reste,  une  fois  l'admissibilité  do  faux  pro* 
noneée  par  Pautorité  administrative,  c'est  à  l'auto* 
rite  judiciaire  seule  qu'appartient  le  jugement  de 
rinscripttoD  de  faux.— 1. 15. 

4.  {Jugements  distincts.)-^^ik  matière  de  faux 
incident,  la  loi  a  établi  trois  degrés  qu'il  faut  sac- 
cegsivemeDt  parcourir  pour  partenir  è  raparsineai 


dn  faox,  et  chacun  de  ces  degrés  doit  être  rempli 
par  un  jugement  spécial  et  séparé  :  le  premier,  qni 
admette  ou  rejette  l'inscription  de  faox  ;  le  second, 
qui  statue  sur  les  moyens  de  faux,  ei  le  troisième, 

2ui  juge  le  faux.  Ainsi .  un  tribunal  ne  peut  cumu- 
ir,  dans  le  même  jugement ,  la  décision  sur  l'ad- 
mission de  l'inscription  et  sur  le  mérite  des  moyens 
de  faux.— 1.444. 

5.  {Pwvoir  discrétionnaire.)  —  Les  juges  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter 
l'inscription  de  faux  formée  devant  eux,  sans  être 
obligés  d'ordonner  ancune  vérification. -t.444. 

K.  Cassation.— Témoin  en  matière  civile.—  Tes- 
tament. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(Matière  criminelle  ou  correctionnelle.)  —  Le 
faux  témoignage  porté  dans  une  poursuite  pour 
crime  doit  être  réputé  avoir  été  porté  en  matière 
criminelle  et  non  en  matière  correctionnelle,  bien 

?|ue  par  le  résultat  des  débats  le  fait  se  soit  Irans- 
orme  en  simple  délit  :  c'est  le  titre  originaire  de 
l'accusation  qui,  seul,  doit  fixer  le  caractère  du  faux 
témoignage.— 1.7^9. 

FEMME  MABII^E. 

I .  {Acquisitions.)  —  La  disposition  de  la  loi  ro- 
maine QuiNTts  Mucius  (51,  ff.  de  Donat.  inter 
vir.  et  ttxor.},  d*après  laquelle  toute  acquisition 
faite  par  la  femme  mariée  était  réputée  avoir  été 
payée  des  deniers  du  mari,  jusqu'à  preuve  contraire, 
ne  devait  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  pro- 
priété des  objets  acquis  par  la  femme  appartenaii 
au  mari,  mais  en  ce  sens  seulement  que  la  femme 
était  ob1i§;ée  de  tenir  compte  à  son  mari  du  prix 
d'acquisition.— 9.459. 

t.  Et  cette  disposition  devait  recevoir  son  appli- 
cation, même  au  cas  ob  le  mari  était  intervenu  è 
l'acte  d'acquisition.— 1.459. 

(Acte  de  commerce.)  F.  s,  4. 

fAUTORiSATlOH  MARRALE.)   F.  5. 

(Caution.)  F.  6. 

3.  (Marchande  publique. )~^Lf  s  billets  souscrits 
nar  une  femme  mariée,  autorisée  par  son  mari  è 
faire  le  commerre,  et  causés  valeur  en  marchandi- 
ses, sont  réputés  avoir  une  cause  coDunerrisIe,  et, 
par  suite,  obligent  la  femme  et  son  mari  avec  elle 
envers  le  porteur  de  bonne  foi.— i.i9S. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  opérations 
oui  auraient  eu  lieu  entre  cette  femme  et  le  béné- 
ficiaire des  billets  seraient  d'uoe  nature  équivoque, 
si,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  y  a  eu  entre  eux 
des  opérations  commerciales.— i.i 93. 

5.  La  révocation  de  l'autorisation  donnée  par  on 
mari  h  sa  femme  de  faire  le  commerce,  publiée  par 
la  voie  des  Journaux  d'une  localité,  est-elle  opposa- 
ble aux  tiers  qui  habitent  un  lieu  ob  cette  publica- 
tion n'a  pas  été  faite  '^  Résol.  nég.  par  le  trib.,  à 
moins  que  ces  tiers  n'en  aient  eu  connaissance.  — 
1.198. 

(Pubsomptior.)  F.  i,i. 

(RÉGIME  DOTAL.)  F.  6. 

6.  (Solidarité.)  —  La  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  qui  a  contracté  des  obligations  solidai- 
rement avec  son  mari,  n'a  aucun  recours  contre  ce- 
loi-ci  ,  même  au  cas  où  il  est  devenu  insolvable  , 
qu'autant  Qu'elle  a  acquitté  les  obligations  dont  il 
s'agit,  conrormément  è  la  règle  spéciale  en  matière 
de  solidarité  :  h  disposition  de  Part.  14.51,  Cod. 
Map.,  portant  que  la  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  mari  pour  les  affaires  de  la  commo» 
nauté  ou  du  mari  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui- 
ci,  s'être  obligée  que  comme  caution ,  et  qui,  par 
suite,  ouvre  è  la  femme  le  bénéfice  de  l'art.  9059, 
d'après  lequel  la  caution  est  autorisée  è  exercer  un 
recours,  même  avant  d'avoir  payé ,  contre  le  prin- 
cipal obligé  devenu  insolvable ,  est  exclusivement 
applicable  au  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le 
réfims  de  la  conunonauté.— 9.449. 
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f .  Attcottt  à  U  padrap.  ^ ^-,.,|^- 

CfliBiiMBMHé. --Domina.  --  Oo^piîoD  enHe  énai. 
-«fijpeibèCQe  ligato.«-I^reaeripUoiu  «*  StearatM 
de  bieM.-*Sé|tantiM  de  etrpi. 

raiME  R(mirâm)e. 

[Communeatté  (f acquêts)—!^  stmoIatiMi  entre 
époui  normands ,  sous  l^ieœpire  de  h  loi  du  t7 
nivôse  an  «,  du  paitaRe  é^al  des  acquêts  (p«r  dé- 
roba iron  aux  dispositions  de  la  eoolume  de  Nor- 
mandie), constitue  un  pacte  entre  a^^spciés,  et  non 
une  donattoD  entre  époox^  qui  soit  impatab|ç  sor  la 
quotUé  disponible.  -  1.806. 

V.  Enregistrement. 

FÊTES  ET  DUf  JkNCHES. 

V  MMffû/ior».)—  La  loi  du  18  no».  ilU,  sur 
l'obsenration  des  dimaiicbes  et  des  ftHes,  est  tou-. 
Jours  en  vigueur  ;  elle  n'a  été  abrogée  ni  eipressfr 
ment,  oî  tacitement  par  «ucu«e  loi  posléçieure,  — 

%.  {Etalages.]-^  Z\  il  n'appartient  pas  ï,  Taulct- 
rit^  municipale  de  modiÇer  |e£  probibilioa?  de  celte 
loi,  par  exemple,  de  restreindre  juix  seuls  étabges 
extérieurs  l'interdiction  d'étal«r  ooMemie  days 
Part  i^de  la  Ici-— |.at|8, 

5.  [Vêpres,:,-^ La  prohîbUtoû  portée  par  r»rt.  a 
de  cette  loi^  et  d'apr^  laquelle  les  wbareliers.  mar- 
cJi^nds  de  vinsj^  etc.,  ne  peuvent  tenir  leurs  maisons 
ouvertes  pendant  VQffce  dipin»  comprend  Iç  temps 
des  vêpres,  aussi  bien  que  celui  de  la  mesde.  --- 
1.688, 

FlLlATlOîi. 

(^T«  DB,  L'iM  civa  (r«(Ml^Uoa  d').  F.  8.  5. 

(nECHEANCE.)    F.    3,  A. 

{HÉai ji»M.>  F,  i»  5.  4L. 

*.  W<i«wA>rf,> -.yide«tHé  d'un  enfant  avec  cel«i 
dont  une  mère  non  mariée  r«{onoaU  fire  accouchée 
peut  être  prouvée  san^  besoin  de  comme^r^ment  de 
preuve  par  écrit  ^e  cette  iOenUlé,— 8.»^*, 

S.  {Béciamation  cTétat. )^VaQUoB  inteiCée  sous 
fAmi»  de  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'é- 
tat oml.  par  leahéritiert  d'un  okfant  tnaent  sut  les 
regiaires  eemme  né  de  deux  peraennea  wariêea,  U»* 
dift  Qii'aa  réablé  la  niëre  désignée  était  au  fflMnenl 
dA  1  aeG4iucbeBenl  mariée  avec  ub  auire  que  eehii 
que  Tacte  indique  pour  père,  eonstitue  bob  une 
suBpli  dtmaBde  e»  rectîficatioB  d'acte  de  Tétal  cifil, 
maia  une  véritabie  action  ob  réctanation  d'éut,  la 
reelifieatioB  demandée  ayant  pour  résultat,  dans  ce 
cas,  de  liini  substituer  à  la  filiatioB  aduHérine  ré-* 
siiliant  de  Tacl»  de  naisaanee  la  filiation  légitime 
résultant  de  la  préaomptioB  de  paternité  da  mari  de 
la  mère.-^i.08«. 

a.  Par  suite,  cette  demasde  ae  peut  être  hitentée 
par  les  héritiers  de  l'enfaBt  qui  eat  décédé,  sans 
avoir  réclamé  lui  néme,  plus  de  cinq  ans  après 
avoir  atteint  aa  mA^hté.^i.B88. 

4.  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  art.  Stft 
et  330  contre  l'action  en  réclomatioa  d'étal  formée 
par  les  héritiers  de  Tenfaot  qui  est  mert  aana  aveir 
rédamé,  pàas  de  cinq  ana  aptes  sa  majorité,  est  op- 
posable aussi  bien  aux  deacendaBls  de  l'enfant  oÂ 
ses  aulrea  héritiers,     i  «89. 

FiLOUTBME.  —  F.  BeulMger. 

FIN  DB  NOli-RECEVOIll.-*  F.  Acquiescement. 
— i\p|iel,  -Appel  ineident.  —  Arbrtrage.  —  Cassa- 
tion —  Emûrisonnement.  —  Enquête.  —  Lettre  de 
change.  —  Mariage.  —  Ordre.  -  Pfescription.— Re- 
qalle  ctvile.---Société  eommereiale. 

FLOTTAGE. 

(Hèglemenis  aâmùnstraiif^,  -*  InterprétaHon. 
^ContenHeux.)  —  Sont  suseeptiblee  de  vecoore  au 
conseil  d^Btat  par  la  voie  eontentieuse  les  décisions 
do  ministre  des  travaux  publics  eonflFmativee  d'ii^ 
fêtés  préfeetorvox  oui,  aor  renvoi  de  l'autorité  iu* 
difiaire,  ont  donné  hnterprétatioB  de  précédèiits  av^ 


PIAB. 

PSttMt  lèglf  rnsBi  aar  b  «ottage  el  dOrr» 
iMdrsils  rospeelift  dss  IslievB  et  d»  ». 
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niers  — f  .475. 

FOUE  ENCHÈRE. 

(AtiBRânoB.)  F.  1^,4. 

(Afwi.-,Wl4x.)  F  %. 

i.  (Cafci«riiaf<Aipyea.-Cte*set«siBW«tt.>, 
BiesqBe  l'uMudiealMMi  après  Me  ewftwe  ééve  «tn 
proBODcéa  sur  la  eahier  dea  chaifea  de  la  pRoum 
adjH^iao,  «ependant  ta  ptol  iBSém  dans  ce  tè- 
hier  des  charges  des  clauses  qui  seraient  k  r4Mue. 
quance  de  riiBexécutioB  des  o^îgatiBfa  im^oiéu  n 
premier  adjudicataire.  Telle  est  la  danse  qoi  me^ 
trait  les  iotérêta  du  prix  de  la  pre^niàK  adjoJiri- 
lion  à  la  ^harae  du  second  ad)udiaataiTe,  saof  n- 
cours  contre  le  premier.  Dana  tous  les  cas,  le  pre- 
mier  adjwiicataire  est  sans  intérêt  à  ae  pixisdR 
da  l'inaertioB  de  cette  clause.— t. 777. 

(GOMJMAIfDKlIERT.}  F.  5. 

%^  {.Candition  râo^oire.)^ L'a4jadicalioa  sir 
saiâie  immobilière  étant  soumise  k  la  conditioa  ré- 
solutoire de  paiement  du  prix,  est  résolue  s^  iuiiq 
par  Is  revente  sui^  folle  encore.— i. 609. 

S.  Par  &Mi^  si  les  actes  d'adoiinistritioa  fuU 
par  le  fol  encbéri^seiir  pendant  aa  po^s^^àiwi  p«9* 
veqt  être  vaUbl^,  il  en  est  aB^ramaat  des  \z\ja 
d  aliénation  du  fonds  ou  de  ses  accessoires,  - 1, 

809. 

4.  Les  cessions  anticipées  d»  ler^Mges  qui  tt 
vîeftnent  à  éc^nee  qu'après  la  folle  enchère  sool 
donc  nulles,  même  à  l'égard  de»  cesaionnaires  <k 
bonne  foi,  alors  surtout  que  la  mauvaise  foi  du  cé- 
dant est  coAstalée.~-i.60d. 

jj.  {Çon9igîiatioik.y-iS  yi^jDmi  qui^apr^id- 
Jttdiralion  sur  licilation,  déclare  valable  la  coaa- 
gmatioB  faite  par  ^adjudicataire,  et  en  même  teiD|is 
qu'il  n'7  a  Ijcu  de  donner  suite  i  une  somauiioB 
ou  ^  un  commandeo^at  t^vMiant  à  la  cen&i|iuu« 
d'une  somme  plus  forte,  i  peine  par  l'a^iudicaliirt 
d'élre  poursuivi  co^nme  fol  enciiériaseur,  doit  être 
considéré  comme  uq  jugemem  rendu  eamatÎMe  k 
folle  enchère,  -r-  Pèa  lors,  l  appel  de  ce  jqeeii^ 
doil,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté  dans  les  dû 
jours  de  la  aignilKBticMt  si  éice  signifié  à  Tivoué  de 
1  intimé.— 1,303, 

(Effet  aÉTaoAÇTiF.)  F.  t  e^  «u 

(Fermages.)  F.  4. 

«KTiRâTS.)   F.  I. 

F.  Chose  Jugée,— XicitaUoD,-miaj»ndawc. 

.PONDS  DE  GOatM]SRCB.^F.  EBSêip».-Sa- 
ciété. 
FORCE  MAJEURE,  -,  F.  Poia.T-JlemnUc«aMnl 

militaire,  ^ 

FORÊTS.— F.  Arbres,-^ois,-Caagea(dwilid'). 
FOSSÉ. 

sessoire.)  —  Dans  les  lieux  où  il  B^nslf  pastlV 
sage  local  ohli^u^  le  prppiiét«irs  qui  xeul  ae  f  l«re 
par  un  fossé»  a  laisser  9«  4e)||  et  en  dehors  ua  cer- 
tain eapace  ou  franc  bord  d«  f^âs4  pwr  garantir  )> 
propriété  voisine  r^intra  l^baufenml  des  tSTrt?,  to 
propriétaire  a  le  droit  de  creuser  son  Cassé  ï  la  li- 
mite extrême  de  la  propriété  voisiBe  i— i.it9. 

%.  fit  dans  se  casi  celui  qui  amiaeuu  f^de  dé- 
ture  sans  laisser  de  franc  bord,  n'es^  (^s  par  <t\k 
seul  rémté  poftei^  un  trouble  à  ^  possessicp  da  ici- 
sin.  sufiUant  pouf  astnrisar  la  cofDfdainU  pauM* 
aoif&,T-l  119. 

3.  n  est  aïBsi^  alors  surtout  qH*il  est  coasttté, 
e<t  fai(,  qu'il  ^*exi8te  sur  la  propriéla  voisine  m 
éboale9i«ot|  ni  dégradations  provsnant  de  Tétahii»- 
sem^Bt  du  fosaé  liUgiew.-^i.ti9« 

FOURNISSEUR— F.  Travaux  piUiea. 

FRAI». 

I:  [ewnjpétêfH».)  —  L'aetieii  en  rcslitnlfOB  * 
fralt  indûment  |ier(iia  par  no  eHleiev  «inistérM, 


GÂRAirr.«««AMl«TIE. 

«lok  être  p^rtét  deraal  )e  iribaMl  •«  toft/fiisoni  été 
talis,  bieo  que  cet  officier  ait  cessé  ses  foDcUoas  6t 
;fioit  BaioleBaut  doaicilié  dans  le  ressort  d'ui  autre 
iribuoal.— a.«À8. 
(Restitoiioii,)  V.  U 

s.  {Vente  crimmeubies.)^  Eo  matière  de  vente 
d*in]iQeables,ravoQé  poarsuivaiit  a  droit  à  «ne  vàev- 
iion  et  à  an  droit  de  transport  four  prendre  eonniMl' 
nicatioB  dv  cahier  des  charges  ««rtliide  du  noUire 
oomiDis  pour  procéder  à  la  Tente,  Bans  <|tt'il  sait 
nécessaire  qu'il  justifie  que  cette  eewmunicatioB  « 
réelleoDeot  eu  lieu.»— 1.447.  . 

3.  Dans  le  même  cas,  les  frais  devaat  être  tftvé^ 
«va&t  la  veote,  l'état  des  frais  doU  «ompreodre  ton- 
diliounellement  la  tacation  de  Tafoué  poursaiv«nt 
à  l'adjudication  et  le  droit  de  transport,  bien  que 
ces  frais  ne  «oient  pas  encore  dus  a  Vaveiié  qui  les 
obtient.-  1.447. 

F.  Avoué.— Cassation.— Dépens.— Exécution-.— 
Expropriation  pour  utilité  publi(|ue,  —  Huissier.  — 
Hypothèque  légale.  — trescrip^Joni.  —  Prifilége.  — 
Séparation  de  corps.— Succession  béné§Giaire«  — 
Vente 
rRÂIS  EN  JHiTIÈRlS  CmtUlNËLLE. 
1  .{A68oiiUion,'-Preseripiian.)^Vàtcwé  «bsMiB 
par  suite  de  la  prescription  acquise  à  son  prsfit 
l>eut  ou  doit  néanmoins  être  eonskowé  auc  fraii.*^ 
1.877.  ... 

«  {Appel  à  minimâ.) — ^Le  pi^venu  dont  la  cso- 
damnation  a  été  confirmée  sur  l'appel  du  ministère 
public  ne  doit  pas  être  eondasmé  aux  frais  de  est 
appel.— 1 .  J75. 

3.  ( Solidarité. ^Faiis  distinets.)*^tM  préve- 
nus comfMÎs  dans  une  même  poursuite^  mais  pour 
des  faits  distincts,  ne  peuvent  être  condamnés  soli- 
dairement aux  frais  :  chacun  d'eux  éwH  senle- 
menl  supporter  la  .quote  part  des  frais  afîérente  au 
fait  pour  lequel  il  a  été  poursuivi  ;  et  cela  aussi 
bien  en  ce  qui  touche  les  frais  des  afTiches  ou  in- 
sertions ordonnées  par  les  juges,  quVn  ce  qui  tou- 
che les  frais  de  la  procédure  propreDowBt  «ite.  -^ 
1.809. 

V  Partie  «iviïe. 

FRAUDE.—  F.  Coalition.— Créanciers.^-Dol.— 
Donation  par  eontrat  de  mariage.  -  Octroi.  -*•  Par^- 
tsge.— Vente  de  marchandises. 
FRET. 

( Capitaine. — Marchandises. -^  Vente.)  ^  En  «Us 
de  reuis  d«  eonsigiialaire  de  recevoir  la  nsarchau- 
dise^  le  capitaine  «{«i  ia  Tend  sans  antorité  ^de  ju«* 
^e,  perd  son  reooors  «ontre  èe  ebamar,  posr  le 
paiement  de  son  fret,  en  «as  d'insufllsauee  de  la 
BiarcbandiflEe^  alors  iii6ine  au'il  pfétèndrait  qu'ett  rt- 
courant  à  une  vente  amiable,  il  a  agi  pour  le  mieux 
des  i«térétsdi  cbaTÉ|enr.'*^ive«i. 
PRUTS. 

{keBtitmk'on.-^Bemte  fin  '^Substituiêon,)  —  Le 
légataire,  en  vertn  d^une  dispositisa  noHe  cwuMe 
entachée  de  snbstitivtien ,  ne  peiM  «Ire  considéré 
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1  poasessem r  de  bsipt»  foi,  et  doit  «lie,  par 
suite,  condamné  à  la  restitution  ^es  fraits  perçis 
pendant  son  indue  jouissante^  lore^  h  disposition 
qui  te  gratifie  vient  à  «tre  annulée.-^  .it; 

V.  Coarannaaté.— Vol. 

FUTA1E.'-*K.  Usages  (droits  d'}. 


5.  {Dépens.)  —  Le  garanti  eoi,  en  iatorjetant 
a^l.  du  jugement  «ui  l'a  eonaamné  sur  Inaction 
principale,  mais  a  admis  son  recours  en  garantie, 
met  son  garant  de  nouveau  en  cause  devant  la  Cour 
d'appel,  n'est  pas  fondé  à  conclure  contre  lui  au 
paiement  d'une  portion  des  frais  de  l'instance  d'ap- 
pel.—1.589. 

(Ordre.)  V.  3  et  s. 

8.  l^ubrogatton.) --  Le  garant  d*uoe  obligation 
hypolnécaire  qù^,)postéirienrehient  è  l'acte  de  garan- 
tie d  été  subrogé  aal  droits  d*un  créancier  hypo- 
thécaire antérieuT,  peut  être  écarté  de  l'ordre  pat 
t^effet  de  rèxeéptiuo  4ie  fSfaatie,  tordue  son  ex- 
clusion suffit  pour  faire  arriver  en  i>rdr«  utile  la 
coHocetion  du  gars)i<»;-««»«<.«ilft. 

4.  11  en  est  ainsi  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  saisie-arrftt  ou  de  dwBande  de  sous-ordre  de 
la  part  d'autres  créanciefs  du  garant»  sur  la  eoUo- 
eation  de  eeiui-ei.— 4.6V0. 

6.  fit  en  un  tel  cas,  l'exception  de  garantie  a*est 
pas  seulement  opposable  au  garaMpersonnelleoieot  : 
eHe  est  pareillement  opposaMe  au  créancier  anté*- 
rieur  auquel  celui  ci  a  été  subrogé  et  oui  préten^- 
dÉ«it  se  faire  coUoquer  Ui-roéme  dans  l'intérêt  de 
son  mbreigé.— 1.670. 

K  Dépoos.- Dot  —  Parapbemaui.'— Tritonil 
eorroetioMelk- Vente» 

GARDE  FORbSTIER.-^K  MiseoBjngoment  des 
fonctionnaires. 

GARNISON.- F.  Incendie. 

GENDARBIERIE  (BRWAAm  w.)  —F.  Roviage 
(policé  du). 

GÉRANT.— F.  Arbitres  forcés.— Contrainte  par 
corps  —Société  commerciale.  —Société  en  comman- 
dite. 

GRAWS  BN  VERt.-*r.  Vente. 

GRAVTJR15S. 

(BOSWE  FOI.— BtCOSÊ.)  V,  1. 

1 .  {Savons  )  —  Là  défetase  de  InetlVe  eh  vento, 
Bans  autorisation  i^réalable,  aucun  dessin,  gravure, 
lithographie,  médaille,  estampe  ou  emblème,  quelle 
^'en  soit  la  n^iture,  comprend  la  misé  en  vente  de 
savons  figurant  des  portraits  ou  emblèmes  dans  leur 
pâte  et  sur  leur  enveloppe.— I.ld t. 

9.  Et  l'infraction  à  cette  défense  lié  sautait  ^iTjt 
èlcusée  sous  pfétfixte  de  bonne  iroi.-^1.487. 

V,  Timbre. 

GREi^PIER. 

{Responsabilité.^  Offictèf  WitnistérieL-^Vcôi' 
ft'omlemcw^—Ci?rrt/Çca^)-- Un  greffier  qui  a  ilélV- 
trè  à  un  officier  ti^inTstériel  démissionnaire  le  certi- 
ficat prescrit  par  l'an.  8  de  la  loi  du  45  niv.  an  «  », 
comme  préalanlc  à  h  restitution  de  son  cautionne- 
ment, nonobstant  une  opposition  formée  entre  ms 
mains  par  un  tiers  à  la  délivrance  de  ce  certificat, 
est  responsable  envers  {"opposant  des  suites  de  cette 
délivrance.— s. i9i. 

F.  Saisie  immobilière. 

GROSSESSE.— F.  Promesse  de  mariage. 

GUERRE.— F.  Traités  politiques. 


GAIN  DE  SURVIE.— F.  Retrait 

GARANT.^  GARANTIE. 

(Apwu)  V.%.  ^  ' 

1 .  (Compétence.)  —  Le  tribnnal  saist  de  Psctiou 

^ncipale  ne  cesse  d'Otto  compétent  pour  connaître 

•  de  Paetioo  en  garantie.  <t«'<otam  que  cette  aetion 

en  garantie  n'a  été  imaginée^  pour  aoDstnirele 

garant  k  ses  JogosMtireio.— 1.588. 


HABITATIONjfDROiT  n».) 

[Dùnation.'-Trahsrripmn.)*^  Lt  droit  d'habi- 
tation étant  immobilier,  la  donation  d*on  tel  droit 
est  soumise  è  la  nécessité  de  h  transcription  vis-à- 
vis  des  tiers.— t.TTt. 

HALLES  Et  MARCHÉS. 

{Placage  {dreUt  de.)  —  Bèùltmênt  mumci/^, 
— Con/raucnfton.)— Le  relVis^  payer  tes  droits  de 
placage  fixés  par  le  cahier  des  Charges  de  Tad^udi* 
cation  de  ces  droits  ne  constitue  pas  une  contravefa- 
tion  de  police;  ce  refus  ne  peut  donner  lieu  qu*à 
une  contestation  de  simple  droit  civil  :  le  cahier  des 
charges  dont  il  s'agit  ne  sanrait  être  assimilé  &  On 
règlement  municipal.*-! Ml, 
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HAOTB  POUCE. 

(  Durée. — Circonstances  attémantes.y^lM  «r- 
reillaoce  de  la  baufe  police  peat,  comme  Uwte  antre 
peioe,  être  rédoile,  aa  cas  de  cireonsuiiees  atté- 
nuaotes,  au-dessous  ànminimum  fixé  par  )a  loi.* 
t.«l5. 

F.  RécidÎTe. 

HÉRITIERS.— F.  Adoption.-  Dernier  ressort.— 
Désaveu  d'enfant —Donation.—  Dot.—  Enregistre- 
ment.—Filiaticn.-Legs.— Rapport  à  succession.— 
Société  commerciale— Succession. 

HÉRITIER  RÉNÉPICUIRE.  —  F.  PrifUégc.  - 
Succession  bénéficiaire. 

HOMICIDE.- F.  Meoftre.— Non  his  m  idem. 

HOSPICES. 

1.  {Marché  de  fournitures,  —  Compétence.)  — 
€Vst  aux  tribunaux  seuls,  et  non  aux  conseils  de 
préfecture,  qu*il  appa nient  de  connaître  des  diffi- 
cullés  élerées  sur  Texécution  des  marchés  pour 
fournitures  passés  entre  la  commission  adminis- 
tratÏTe  des  hospices  d*une  fille  et  des  particulière. 

t.  {Succession,  —  Effets  mobiliers,  —  Argent 
comptant.)  —  L'avis  du  conseil  d*Etat  des  i*  oct. 
8  noT.  t8ti9»  qui  attribue  aux  hospices  les  eifets  mo- 
biliers apportés  dans  les  hospices  par  les  malades 
a  ni  j  décèdent,  ne  peut  s'entendre  des  sommes 
'argent  ou  valeure  trooTées  dans  ces  effets.  — 
t.t67. 

HOTELS  OU  AURERGES— F.  Cabaret.— Empri- 
sonnement—Enseigne  . 

HUISSIER. 

(Domicile  élit.)  F.i. 

1.  [Mandataire,) ^L'hm»ùer  qui,  dans  an  ex- 
ploit, a  fait  élection  de  domicile  chez  lui  au  nom  de 
son  client,  et  oui  est  devenu  par  là  mandataire  de 
ce  dernier  à  reifet  de  recevoir  les  significations  qui 
seraient  faites  à  ce  domicile  élu,  ne  peut  ensuite 
faire  des  significations  i  son  client  h  ce  domicile 
^u,  et  en  se  parlant  à  lui-même.  Ces  exploits  doi- 
vent être  déclarés  nuls,  pour  défaut  de  capacité  de 
rofficier  ministériel.— 1.543. 

%,  [Transport.]  —  L'indemnité  de  transport  de 
rbuissier,  fixée  à  S  fr.  par  demi-myriamètre  par 
l'art.  M  du  tarif  de  1807,  doit  s'entendre  de  I  al- 
ler et  du  retour  :  l'huissier  n'a  pas  droit  à  S  fr.  par 
derai-mjriaiDètre  pour  l'aller,  et  t  fr.  par  demi- 
myriaroetre  pour  le  retour.— 1.4S6. 

Z.  Les  frais  de  transport  de  l'huissier  sont  i  la 
charge  du  débiteur,  encore  bien  que  le  créancier 
eût  pu  lus  éviter  en  tout  ou  en  partie,  en  prenant 
un  huissier  dans  un  lieu  plus  rapproché  de  celui  oii 
s'est  faite  la  signification:  le  choix  d'un  huissier 
est  entièrement  libre  de  la  part  du  créancier.  — 

F.  Dépens.  —  Jugement  par  défaut.—  Vente  aux 
enchères. 

HYPOTHÈQUE. 

1.  (Acte  authentique,)  ^Ui  effets  et  l'étendue 
d'une  hypothèque  consentie  par  un  acte  authen- 
tique ne  peuvent  être  réglés  d'après  les  dispo^- 
tions  d'un  acte  sous  seing  privé  antérieur.  —  i.9S. 

(Acrssocs  SEWG  PRivi.)  F.  i,  H.  15.  i*. 

i.  {Bail  -^Cession  anticipée.) —L»  cession  an- 
ticipée de  loyers  à  échoir  d'un  immeuble  gri^vé  d*in- 
scriplions  hypothécaires  est  opposable  aux  créan- 
ciers inscrits,  lorsqu'aucune  fraude  ne  peut  éire 
reprorhée  au  cessionnaire.^Mais  elle  est  nulle  à  leur 
égard  dans  le  cas  contraire.— «.489. 

5.  {Crédit  ouvert.)  —  L'hypothèque  consentie 
par  un  débiteur  pour  garantie  d'un  crédit  qui  lui 
a  été  ouvert,  et  en  vertu  duquel  il  a  souscrit  des 
effets  de  commerce,  s'atUcbe  h  ces  effeU  et  passe 
avec  eux  en  la  personne  des  endosseurs  successifs, 
par  le  seul  effet  de  l'endossement,  et  sans  qu'il  soit 


besoui  tf*«ne  \ 
cédé.— t.«8T. 

4.  En  pareil  cas,  loos  les  tlere  porteors  de  ces 
effets  ont  droit  à  être  coIkMiiiés  coDcarreflunaA 
dans  Fordre  ouvert  sor  le  prix  des  Mens  an  mms- 
eripteor,  à  la  date  même  de  Pacte  coostitniîf  de 
rhypothèqoe,  et  sans  égard  à  la  date  de  leurs  es- 
dossements  respectib.— t.4S7. 

t.  ...Peu  importe  que  qoelqoes-ans  de  ees  tien 
porteore  aient  été  subrogés  expressément  |>ar  le 
créancier  on  erédilear  à  tous  les  droits  et  actioa 

3ui  résultaient  à  son  profit  de  l'acte  constitutif 
'hypothèque- 1.487. 

tf.  ...Peu  importe  encore  qne  fpelqaes-mns  de 
ees  tien  porteore  aient  été  personneUement  aabro- 
gés  par  la  femme  du  souscripteur  à  son  hypothè- 
que légale,  après  que  celle-ci,  qui  s'était  obligée 
solidairement  avec  son  mari  par  l'acte  coostitotif 
d'hypothèque,  avait  déjà  consenti  une  pareille  sub- 
rogation au  profit  du  créancier.— 1.487. 

(Effets  de  cohvercb.)  V.  s  et  s. 

(Expertise.)  F.  iS. 

7.  {Hypothèque  générale.  —  Hypothèque  spé- 
ciale,) —  Dans  le  cas  de  concoure  de  plosieors 
créancière  ayant  une  hypothèque  spéciale  cbacsa 
silr  des  immeubles  différents,  avec  an  créancier 
ayant  une  hypothèque  générale,  qui  prime  toutes 
les  hypothèques  spéciales,  on  peut,  sans  violer  au- 


cune loi,  lorsque  «elni-ci  ne  demande  pas  à  ctrc 
colloque  sor  tel  ou  tel  immeuble,  répartir  la  coik- 
cation  au  mare  le  franc  sur  tous  les  immenbles,  sa» 
avoir  égard  i  la  date  des  inscriptions  qui  les  gi^eat 
spécialement.— 1 .96 . 

8.  Le  créancier  ayant  hypothèque  générale  sar 
tous  les  biens  de  son  débiteur,  peut  demander  a 
être  colloque,  pour  b  totalité  de  sa  créance,  sor  le 
prix  d'un  seul  des  immeubles  du  débiteur,  ài  soa 
choix,  et  au  préjudice  d'un  autre  créancier  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  cet  immeuble,  alors  qu'H 
a  un  intérêt  réel  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  par  exem- 
ple, lorsqu'il  a  en  outre  lui-même  une  hypothèque 
spéciale  sor  un  autre  immeuble,  laquelle  serait  inef- 
ficace en  tout  ou  partie,  si  la  collocation  de  sa 
créance  garantie  par  l'hypothèque  générale  éuît 
étendue  au  prix  de  cet  immeuble.— 1.97. 

9.  Il  en  est  ainsi  snrtout,  lorsque  cette  bypolhè- 
que  spéciale  est  antérieure  en  date  à  celle  de  l'aatrt 
créancier.- S.97. 

10.  Hais  ce  droit,  attaché  h  l'hypothèque  générale, 
peut-il  être  exercé  par  on  créancier  ayam  une  hy- 
pothèque spéciale,  qui  se  serait  fait  subroger  à  l'hy- 
pothèque générale  dans  le  dessein  de  dégager  par 
ce  moyen  son  hypothèque  spéciale?— Rés.  aff.  imp. 
—9.97. 

11.  Un  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne  peut 
se  faire  subroger  aux  droits  d'un  créancier  â  hy- 
pothèque générale,  pour  les  exercer  aor  d'autres 
immeubles,  au  préjudice  de  créanciers  ayant  sur 
ces  immeubles  une  hypothèque  sj^iale  inscrite  an- 
térieurement à  l'hypothèque  spéciale  du  demandeur 
en  subrogation.— i.457. 

(HTPOTHàQDE  légale.)  F.  6.16. 

li.  {Mandat  sous  seing  privé,)-^  Dne  hypo- 
thèque ne  peut  être  valablement  consenlie  en  rerta 
d'un  mandat  soos  seing  privé.— i  .399. 

13.  Et  la  ratification  de  cette  hypothèque  posté- 
rieurement donnée  par  le  mandat  ne  saurait  avoir 
d'effet  rétroactif  à  rencontre  des  tiere.  — i.sst. 

(Ordre.)  F.  4. 

(RlTIFICATtOIl.)  F.  13. 

ta.  (Renonciation.)-'  La  renonciation  h  son  hy- 
pothèque de  la  part  d'un  créancier  hypothécaire  peut 
être  valablement  consentie  par  un  aete  sous  seiag 
privé  :  la  loi  n'exige  pas  pour  ce  cas  un  acte  autbcn> 
tique  comme  pour  la  constitution  et  la  radiation  de 
l'hypothèque. -9.336. 

15  {Bextriclion.)^kn  cas  d'une  aetion  en  res- 
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trietioo  d'hypotb^w,  la  ?  oie  de  reipertise  a'est  pas 
iDdispensable  pour  la  coDfttaiatioa  de  la  suffisance 
de  Taleur  de  l  immeuble  auquel  le  débiteur  de- 
maude  que  Thypolbëque  soit  restreinte  :  les  juges 
peureot  se  former  eui-mémes  nne  opinion  sur  ce 
point,  d'après  les  faiu  et  circonsUnces  de  la  cause. 
— 1.605. 

(SEPARATION  DE  PATRIMOIRES.)    V.  f  6. 

(SCJBROGATIOII.)   V.  ft,  6,  10,  11. 

16.  (Succession.) ^Le  créancier  ayant  une  hy- 
potbëque  inscrite  sur  les  immeubles  de  son  débi- 
teur avant  le  décès  de  celui-ci,  et  étant  ainsi  sans 
intérêt  pour  invoquer  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines,  n'a  besoin  de  prendre  aucune  in- 
scription après  cet  événement  pour  la  conservation  de 
ce  privilège;  en  telle  sorte qne  son  bypolhècjue  prime 
rhypothèque  légale  de  la  femme  de  l'héritier  de  son 
débiteur,  qui  n'a  pu  atteindre  les  biens  du  défunt 

3u*au  moment  même  où  ils  sont  passés  sur  la  le  le 
e  cet  héritier.— Peu  importe  que  les  biens  du  dé- 
biteur et  de  son  héritier  aient  été  vendus  confuse- 
ment,  et  pour  un  prix  unique,  puisque,  au  moyen 
d'une  ventilation  ,  on  pourra  distinguer  la  part  du 
prix  afférente  aux  biens  provenant  de  chaque  ori- 
gine.—i.737. 
i  (Vehtilation.)  V,  16. 

V.  Action  en  justice.— Dot.— Faillite.— Lettre  de 
change. 

HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.—  F.  Hy- 
ftotbèque. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.  -  V.  Hypothèque. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

I  .{Renonciation.-'Sentencearbitrale.)-Les  par- 
ties peuvent  renoncer  au  droit  de  prendre  inscrip- 
tion pendant  un  certain  délai,  en  vertu  du  jugement 
ou  de  la  sentence  arbitrale  à  intervenir;  et  la  sen- 
tence arbitrale  c[ui  constate  l'accord  fait  par  suite  de 
cette  renonciation  ne  peut  être  critiquée  comme  re- 
fusant hypothèque  judiciaire  à  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause.— 1.606. 

t.  {Saisie  immobilière, ^-^u^ement  (Tadjudi" 
ca/ton.)— Le  jugement  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  ne  confère  pas  hypothèque  judiciaire 
Wix  les  immeubles  personnels  de  l'adjudicataire.— 
Et  cela  même  alors  qu'il  serait  dit  dans  le  cahier 
des  charges  que  le  poursuivant  aurait  le  droit  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  l'adjudicataire, 
pour  sûreté  do  prix  et  des  charges. ^1.316. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(Action  révocatoire.)  V.  5. 

1 .  (  Conquéis.  )  -  L'hypothèque  légale  d'une  femme 
commune  en  biens  peut  être  exercée  sur  le  prix  d'a- 
liénation des  conquêts  de  communauté,  même  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté,  mais  au  moyen 
d*une  collocation  purement  éventuelle  :  la  portion 
do  prix  afférente  a  celte  hypothèque  devant,  ou  de- 
meurer entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  ou  être  dé- 
posée à  la  caisse  des  consignations,  pour  n'être 
touchée  par  la  femme  ou  ses  ayants  droit  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  femme  renoncera  à  la  communauté.— 

«.B77. 

9.  L'hypothèque  légale  d'une  femme  commune 
en  biens  peut  être  exercée  sur  le  prix  d'aliénation  des 
conquêts  de  communauté,  par  les  créanciers  subro- 
gés è  cette  hypothèque,  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
conflture  du  mari,  sans  attendre  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  aient  renoncé  à  la  communauté.— 

S.56f. 

(CorVENTlOia  IIATRIllOmALES.)  F.  iS. 

(Date.)  Y.  A. 

s.  (/)eut7.)— L'hypothèque  légale  de  la  femme 
mari<^e  s'étend  à  la  créance  de  ses  habits  de  deuil 

Ju'elle  aurait  stipulée  formellement  par  son  contrat 
e  mariage.— 1.607. 
4.  (Do/.)— L'hypothèque  légale  de  la  fenune  mir 
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les  biens  de  son  mari,  è  nison  du  prix  de  la  vente 
de  ses  biens  dotaux,  lorsque  Taliénation  en  a  été  au- 
torisée par  le  contrat  de  mariage,  sous  la  condition 
d'un  remploi  qui  n'a  pas  eu  lieu,  remoute-t-elle  au 
jour  du  mariage,  ou  seulement  au  jour  de  la  vente? 
—Non  rés.— i.if . 

6.  La  femme  dotale  qui  a  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari,  è  la  fois  a  raison  de  sa  dot 
mobilière  et  pour  le  remploi  de  l'aliénation  d'un 
immeuble  dotal,  et  qui,  en  même  temps,  a  une  ae- 
tion  révocatoire  de  l'aliénation  contre  l'acquéreur 
de  cet  immeuble,  peut,  pour  conserrer  è  sa  dot  mo- 
bilière, en  cas  d'insuffisance  des  sommes  à  distri- 
buer, l'entier  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  à 
la  date  de  son  mariage,  renoncer  à  sa  collocaiioa 
pour  le  remploi  du  prix  de  son  immeuble  aliéné,  oa 
demander  que  cette  collocation  n'ait  lieu  qu'à  la 
date  de  la  vente,  et  non  è  b  date  du  mariage,  se 
réservant  ensuite,  à  raison  de  cet  immeuble,  l'exer- 
cice de  l'action  révocatoire.— l.li. 

5  bis.  (£âp/ïnctû;n.)— L'hypothèque  légale  de  la 
femme  cesse  d'exister  de  plein  droit  dès  l'instant 
que  le  mari  a,  même  d'une  manière  fictive,  tenu 
compte  aux  héritiers  de  celle-ci  des  sommes  qu!il 
lui  devait  :  si  donc  le  mari  conserve  néanmoincy 
tomme  donataire  en  usufruit,  la  jouissance  de  ces 
sommes,  il  n'est  pas  pour  cela  soumis  à  l'hypothè* 
que  lé«ale  au  profit  des  héritiers.— 1.741. 

6  ter.  Et,  en  pareil  cas,  cette  hypothèque  n'est 
pas  susceptible  d'être  maintenue  par  le  seul  effet  de 
la  volonté  des  parties  :  elle  ne  pourrait  qu'être  rem- 
pUcéti  par  une  hypothèque  conventionnelle,  en  vertu 
d'une  stipulation  expresse.— S.741. 

6  quaier,  A  plus  forte  raison,  l'hypothèque  lé- 
gale ne  poubelle  être  considérée  comme  maintenue 
par  l'effet  de  la  croyance  erronée  du  nuri  que  cette 
hypothèque  continuait  è  grever  ses  biens,  et  cela, 
quand  même  il  aurait  déclaré  l'existence  de  cette 
hypothèque  en  consentant  au  profit  d'un  tiers  une 
hypothèque  nouvelle.— 1.741. 

6.  (Frais,)—  Les  frais  ou  dépens  faits  par  une 
femme  mariée  sur  sa  demande  en  séparation  de 
corps  sont  protégés  par  son  hypothèque  légale,  à  la 
date  du  mariage,  alors  même  que  la  femme  n'ao» 
rait  aucunes  reprises  ou  répétitions  à  exercer.— 
1.303. 

(lirscmpTiOH.)  F.  it. 
(Option.)  V.  6. 

7.  (Purge.)— ÏA  femme,  ou  ses  créanciers,  dont 
rhypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  a  été 
purgée,  ne  peut  ploe  exercer  aucun  droit  sur  le  prix 
de  ces  biens  :  la  purge  éteint  l'hypothèque  aussi  bien 
à  l'égard  des  créanriers  et  du  prix,qu*à  l'égard  de 
l'acquéreur  et  de  l'immeuble.— 1.56i. 

SlÉDUCTlOH.)  F.  Il  et  s. 
EMPLOI.)  r.  4. 
t.  (Aeitoncto/toft.)- Le  concours  de  la  femme  à 
la  vente  d'un  immeuble  de  son  mari  n'emporte  re- 
nonciation, de  sa  part,  è  son  hypothè4|ue  légale  sur 
cet  immeuble,  qu'en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
lui-même  et  au  profit  de  l'acquéreur  uniquement  ; 
mais  la  femme  conserve  le  bénéfice  de  son  hypo* 
thèque  sur  le  prix  de  vente,  tant  qu'il  demeure 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ;  par  suite  le  mari 
ne  peut  céder  aucune  portion  de  ce  prix  à  des  tiers 
au  préjudice  de  sa  femme.— 1.160. 

9.  Et  il  en  serait  encore  ainsi,  lors  même  que,  au 
concours  de  la  femme  à  la  vente,  se  joindrait  la  cir- 
constance qu'elle  aurait  donné  une  mainlevée  for- 
melle, dans  l'acte,  de  son  inscription  hypothécaire 
prise  surTimmeuble.- 1.160. 

10.  La  renonciation  è  son  hypothèque  légale  con- 
sentie par  une  femme  mariée  au  profit  d'un  tien 
désigné  personnellement  produit  tous  les  effets  d'une 
Téritable  subrogation  à  l'hypothèque;  par  suite,  nn 
créancier  subrogé  formeUementà  rhypothèque  l^ale 
ne  peut  prétendre  avoir  droit,  par  cela  teol»  à  étot 
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eolicqué  en  nng  aotémir   «a  créraeior  ao  firofit 
doqoel  la  femme  a  renoseé  è  cette  mène  bypotbè- 

11.  ..«Et  ri  la  renonciation  et  la  aobrogalion  ont 
été  consenties  le  même  jour,  les  deoi  créanciera 
doivent  élre  colloques  concurremment  et  au  même 
ranç.-t;57T. 

Y.  19,  «0. 

19.  {Bêstrictkm.)-^  Le  droK  comédé  aux  époux 
pat  l*arl.  SI  40,  Cod.  Nap..  de  resttreMre,  dans 
leor  contrat  de  mariaf e^  Thypothëqne  Iteale  de  ia 
féilfiffle  è  eertains  immenUes,  est  exclusif  du  droit 
de  stipuler  qae  Vhypothèqœ  légnle,  ainsi  restreinte, 
pourra,  pendant  le  mariage,  être  transportée,  d'un 
cenjmmi  accord  entre  les  époux,  des  inmieobies  sur 
lOMuels  elle  a  étéosstfreée^  sur  d'autres  immenblea. 
*~ Est  nulle,  en  conséquenee ,  la  elipulatwn  d'un 
oontrat  de  mariage  par  laquelle  les  époux  se  réser- 
rent  le  droit  de  transporter  rbypothèque  légale 
restreinte  d'un  immeuble  sur  un  autre.*-«.K4K. 

13.  Par  suite,  et  nonobstant  le  transport  foii  en 
fertti  de  cette  stipulation,  rbypothèque  iégale  ne 
peut  être  opposée  aui  créanciers  iascrits  mr  les  iia- 
meubles  sur  lesquels  «ette  bypotfaèque  a  été  trans* 
pnrtée.-^i.iM. 

14.  Dam  te  cas  ub  il  s'agit  d'opérer  la  réduction 
d^  rhypotbèqoe  légale  de  la  femme,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  icnir  compte  des  garanties  aceessoires  stipulées 
pour  la  nonservatiott  de  sa  dot;  l'hypothèque  légale 
•e  peut  être  réduite  au  dessous  du  chiffre  néces- 
saire pour  qiiVIle  ^rantisse  è  elle  seule  l'intégra- 
nte de  la  dot.-^t.98. 

1 5  .Elydans  ce  caB^  elle  doit  s'éteBdreiioo*«!nlemefit 
atlk  sommes  déjà  touchées  par  le  OMrt  à  taloir  «ur 
ta  dot,  mais  aussi  k  celtes  qui  smil  liues  k  terme  et 
fton  encore  échues  — t»9s. 

19.  La  resitrictwa  de  4*hypo4hbque  léffale  de  U 
femme  qui  a  subrogé  un  tiers  dons  l'effet  de  son 
ftypotbëque,  bien  que  ralaMe  à  l'égard  -de  la  femme 
qui  y  a  consenti,  n*est  ^as  opposable  au  tier^  su* 
brogé  è  celle  hypotb^oe.---9.99. 

(Sémuation  m  oorpo.)  F.  6. 

17.  (Sii6ro^«rti'ofi.)  — Une  obligation  purensent 
personnelle  coniraetée  par  une  femme  mariée,  même 
solidatrement  arec  son  mari,  n'emporte  pus  subroga- 
tion du  créanciera  l'hypothèque  de  la  femme.— 8.561 . 

18.  Mais  une  obligation  contractée  par  tmt  femme 
mariée,  solidairemeii  avec  son  mari,  aveeaffecta- 
tiulB  hypothécaire  desèiena  de  œ  dernier,  «mpone 
Ae  ^dein  droit  subrogaftiot  du  eréamwr  i  l'hypothè- 
^iiè  légale  de  la  femme  -sur  tes  biens  dn  mari  ^  it 
n*est  pas  néeessalte  que  eette  subrogalion  soit  feitè 
on  termes  exprèSfc—l.Mi. 

19.  En  un  tiel  oas,  le  concours  no]id»re  de  la 
femme  à  l'acte  d'obligation   n'a  pas  uniquement 

Jour  eiïet,  en  ce  qui  touche  son  hypothèque  légale, 
'étttratoei'  une  simple  remAtciatîou  de  sa  part  à  la 
pnortlé  de  rang  de  cette by^tbèqm  aor  l'hypothèque 
è<mvvtotioniie!)e  consonlâe  par  le  même  acte  au  |at>i> 
At  du  créaUcifer.^i.gii. 

«<y.  Il  soit  de  là  que,  si  ce  cvianeier  rient  à  per* 
dre  fe  bénéûee  de  son  hypothèque  contention uelle, 
fente  d^Tiscription en  temps  utile  nu  parla  pérensp- 
tiot)  de  celle  qu'il  ovaiftTiriMi  il  n'en  ilott  pas  moins 
«tl'e  colloque)  comme  subrogé  da-ns  l'bypotfaèqoe  lé^ 
gale,  à  la  date  de  son  contrat;  et  ia  femme  ou  oeox 
qu'elle  aurait  ultérieurement  subrogés  dans  sou  hy- 
pothèque léjple  ne  eeruient  pas^ondés  k  |)réteiidre 
que,  par  Teifet  de  la  péremption  de  Pinscription  du 
premier  8Ubr«^,  ils  reprennent  le  rang  qui  leur 
appartient  en  vertu  de  l'hypothènue  légale. --i  .591. 

ti.  L'inscription  de  l'hypothèque  légafe  de  la 
femme  mariée,  nécessaire  pour  l'exereioe  de  l'action 
ll^potliéeaire,  n'est  pas  TOlaMeMent  suppléée,  de  la 
part  des  ci^anoiers  subrogés  h  cette  hypothèque/ 
par  la  mention  de  la  sobrugation  dom  il  s'agit 
du»  l'inwriiaitfn  d^ioe  bypoiMique  eonreitioaiieUff 


qui  leur  a  été  oonsentio  par  la  fenne  en  mé«i 
temps  que  la  subrogation  à  son  hypothèque  lépiti 
—9.591. 

99.  Un  créancier  subrogé  è  l'hypothèque  légah 
d'une  femme  consmunn  en  biens,  accessoirement  I 
une  obligation  contractée  à  son  profit  parcelle  kmm 
solidairement  avec  son  mari,  peut  toujours ,  qato^ 
même  cette  femme  n'aurait  eu,  antérieuremeat  i 
l'obligation  dont  il  s'agit,  aucune  créance  contre sea 
mari  qm  pét  senir  de  base  à  une  hypothèque  iépj-, 
se  feire  eoUoquer  eur  le  prix  de  rente  des  bies»  ii,i 
mari,  i  ia  date  de  eette  même  oUigatiço ,  laquelf 
donnant  droit  à  la  femme  à  une  indemnité  de  la  }Mn 
de  son  mari,  a  par  là  mêoae  donné  naissancfà  m 
hypothèque  légale,  qui  prend  rang  du  jour  de  rtbii- 
gation.--9.59i. 

F.  9,  10,  11,  19. 

(C»UF»ÏTIT. >  V.  5  i>U  «t  8. 

(Vente.)  V,  9^  9. 

Y.  Dot.—  Exploit.^  Hy|iothèqne.  —  Hypetlm{v 
conventionnelle. — Mariage.— Surenchère. 

HTPOTBÈQUE  SPÉCULE.-  ► .  ttjTiothèquf . 
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IDENTITÉ.  -   V.  tîonromace.  —  Filiation.  - 
Question  préjudicielle. 
BtfPRIHEDK. 
(Cession.)  V.  5,  9. 

ftuCHÉg.)  V.  5. 

(DÉPÔT.)  V.  1,  2. 

(FaiULite.)  f.  k,9. 

t.  (Nom  tf<  «Tem^wv^— La  contrarentioD  résol- 
laot  de  l'omission  du  nom  ut  de  la  deneorf  lir 
l'imprimeur,  surthacun  des  eiemplaires  iniprioiei, 
existe  dès  qu'vn  seul  exemplaire  manquant  de  m 
indicatîMs  est  sorti  de  ehet  l'imprimeur,  fôt-il  s»- 
iMnent  defl^iné  au  déipêt  préalable  de  l'ouvrage  ^n 
doit  être  effeciué  à  la  direction  de  la  librairH*  :  fn 
importe  que  ce  dépôt  n'ait  été  suivi  d'mtrm  |^> 
Uication,  tlistribution,  ni  mise  en  vente.  ~  Peu  ivt- 
porte  aussi  ta  bonne  foi  de  rimprimeor.— 1.147. 

9.  Mais  la  contravention  dont  il  s'agit  n'eiisie 
pas  de  la  part  de  l 'imprimeur  qui  a  pr^nté  éaa 
exemplaires  imparfeits  au  dépôt  préalable  de  i'oi- 
vrage  à  la  direction  de  la  librairie,  si  ces  ntm- 
plaires  ont  été  refusés  «t  remplacés  par  deainea- 
plaires  réguliers.  >  i.5i 0. 

3.  Lorsque  des  clichés  f»ortant  le  nom  de  l'iD- 
primeur^ auteur  du  premier  tirage,soni  employés  pr 
un  autre  pour  un  tirage  ultérieur,  avec  un  Uin 
nouveau  indiquant  le  nom  et  la  demeure  du  noav^i 
imprimeur,  celui-ci,  en  laissant  subsister  ie  pre- 
mier nom  sur  l'ouvrage,  ne  peut  êlce  réputé  aïoir 
commis  l'infraction  consistant  h  indiquer  un  to 
nom  et  une  feusse  demeure. — ^t.5io. 

4.  {Soeiété.)-^^en  qu'un  brevet  d'nnpriaieif» 
soit  pas  une  valeur  vénale,  U  peut  néanmeiu  fiif| 
l'obiet  d'un  apport  dans  une  société counDenuK 
établie  pour  son  exploitation,  et  il  appartieDi.  vi 
lors,  à  la  société  pour  la  valeur  qu'il  rcprcsente.- 
9.6«9. 

5.  Dans  ce  cas,  si  la  société  tombe  es  !M^_>  " 
syndic  peut  valablement,  avec  fe  concours  du  (itu^ 
fetre  (et  l'autorisation  de  radministniioa),  féùta 
le  brevet  à  un  tiers  ;  maie  il  ne  peut  abandooner  «a 
titulaire  une  partie  du  prix  de  cette  cession  coiQ«^ 
condition  du  consentement  que  celui-ci  donne  *  u 
transmission  :  le  prix  entier  doit  revenir  i  la  uu- 
lite.— 9.618. 

«.  6d  eoDséquence,  le  traité  consenti  parle  '?i>* 
die  sous  œlte  condition  doit  être  bomologaè quanti 
]«i  cession  ;  mais  il  doit  être  annulé  en  ce  qm  cw 
cerne  l'abandon  feit  au  titulaire  d^we  pin«  « 
priK.<*A4.«i8. 


INCONNU. 

IMPUTATION.  -    V.  AvancemciU  d'hoirie.   - 
Communauté. 
INCENDIE. 
(Absurahce.)  r.  4. 

(GaSERKB.)  r.  f,6,T. 
(COMrtTEWCE.)  V.  7. 

(Dbpaiiteiibiit.)  F.  6. 
(Etat.)  V,  i,  6,  T. 

i.  {Gamiêon,)-'  Dans  le  cas  d'inreudie  d'an 
bâtiment  mis  gratuitement  par  une  ville  à  la  dispo- 
sition de  TEtat  (radministralion  de  la  guerre)  pour 
le  semce  d'une  garnison,  l'Etat  n*est  pas  respon- 
sable de.  eet  iacendie  selon  les  règles  du  droit 
commun,  comme  il  le  serait  s'il  y  arait  un  bail  pro- 
prement dit.— t.a«6 

9.  [Locataire, y^\A  locataire  est  responsable  de 
l'incendie  des  lieux  loués,  bien  que  l'incendie  ait 
été  communiqué  à  ces  lieux  par  un  bétimeot  adja- 
cent non  compris  dans  la  location,  s'il  est  le  résul- 
tat d'un  fait  du  locataire  accompli  dans  Texereice 
de  son  droit  de  jouissance.— i. 97. 

».  S|iécialement  :  le  locataire  d'une  ferme  ré- 
pond de  l'incendie  des  bAtimeats  loués,  bien  que  le 
feu  ait  pris  naissance  sur  unecbarfetée  de  foin  que 
le  fermier  se  disposait  à  faire  entrer  dans  ses  bâti- 
ments, et  qu'il  ne  se  soit  communiqué  aux  béti- 
ments  loués  qu'en  passant  par  un  Mtiment  non 
compris  dans  te  bail,  mais  dont  le  fermier  arait  la 
jouissance.— 1.97. 

4.  Et  dans  ce  cas,  l'assureur  du  risque  locatif 
doit  garantir  le  fermier  de  l'indemnité  par  lui  due 
au  propriétaire  pour  le  dommage  causé  par  l'incen- 
die aux  lieux  loués,  bien  que  le  bâtiment  voisin  p^r 
lequel  Tinceodie  a  été  communiqué  n'ait  pas  figuré 
dans  l'estimation  du  risque. — 1.97. 

s.  Le  locataire,  pour  être  à  l'abri  de  la  responsa- 
bilité établie  contre  lui  au  cas  d'incendie  par  l'art. 
4733,  Cod.  Nap.,  est  tenu  de  prouver  sinon  direc- 
tement que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit,force 
majeure  ou  vice  de  construction,  do  moins  qu'il  est 
impossible  que  l'incendie  eoit  arrivé  par  son  fait  ou 
sa  faute  :  il  ne  lui  sulfit  pas  d'établir  d'une  manière 
générale  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée. 
—1.676. 

6.  Le  département  qui  prend  à  loyer  des  bâti- 
ments pour  y  loger  la  gendarmerie  est  seul  respon- 
sable, en  cas  d  incendie  de  ces  bâtiments;  il  ne 
peut  faire  considérer  TEiat  ou  la  gendarmerie,  qui 
appartient  à  TEtat,  comme  un  sous-locataire  res- 
ponsable vis-è-visdu  locataire  principal.— 1.676. 

7.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  poor  ju- 
ger si  l'Etat  doit  être  considéré  comme  un  soos-io- 
calaire  vis-è-ris  du  département  qui  a  loué  les  bâti- 
ments nécessaires  au  casernement  de  la  gendarme- 
rie :  et  par  suite  pour  décider  si  l'Etat  est  respon- 
sable vis-è-vis  du  département  de  l'incendie  qui  a 
éclaté  dans  les  lieux  loués. — 1 .676. 

8.  {Sous  locataire.)  —  Au  cas  d*incendie  d*0De 
maison  habitée  par  un  sous-locataire,  le  proprié- 
taire n'a  pas  d'action  directe  et  personnelle  contre 
celui-ci  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par 
l'incendie  :  il  ne  peut  agir  contre  lui  h  cette  fin  que 
du  chef  du  principal  locataire,  lequel  lient  lieu  de 
propriétaire  vis-à-vis  du  sous-locataire,  et  à  ce  titre 
peut  invoquer  contre  ce  dernier  la  présomption  de 
faute  établie  par  l'art.  1753,  C.  Nap.,  contre  les 
locataires.— En  conséquence,  en  un  tel  cas,  le  sous> 
locataire  peut  opposer  à  l'action  du  propriétaire 
l'exception  prise  de  la  circonsunce  que  le  principal 
locataire  habitait  lui-même,  au  moment  de  l'incen- 
die, une  partie  des  bâtiments  incendiés.— t.6is. 

r.6.7. 

(RESPONSABiuTé.)— F.  t  et  S.— Bois  —  Louage 
d'industrie. 
INCOMPÉTENCE.— V.  Compétence. 
INCONNU.  -^  V.  Cassation. 
(Ta^M.)-TOME  LIV. 
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INDIGNITÉ.-  F.  Succession. 
INDIVISIBILITÉ.  —    F.  Aliment.  —  Aveu.  — 
Exploit.  —  Faillite.  —  Ordre. 
INDIVISION.  -  F.  Bois.  —  Dot. 
INFANTICIDE.  -  F.  Non  bis  in  idem. 
INGÉNIEURS. 

{Machines  à  vapeur. -^Epreuves. -^Honoraires.) 
jCS  ingénieurs  des  mines  ou  des  ponts  et  chaus- 
sées n'ont  droit  a  aucuns  honoraires  poor  les  opé- 
rations d'épreuve  qu'ils  sont  appelés  a  faire,  dans 
les  fabriques,  des  appareils  ï  vapeur  que  les  fabri- 
cants veulent  livrer  au  commerce.  - 1.656. 

F.  Expropriation  poor  utilité  publique. 

INHUMATION. 

(Autorisation.-  Enftmt  mor#-fi^.)— L'art.»», 
Cod.  pén.,  qui  punit  le  fait  d'inbufflition  sans  auto- 
risation préabble  de  l'officier  de  l'état  civil,  est  ap- 
plicable même  au  cas  d'inhumation  d'on  enfant 
mort*  né. —t.  668. 

INJURES.  —  F.  Violences  ou  voies  de  faiU 

INSCRIPTION  DR  FAUX.— F.  Faux  incident. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

1.  (Domicile  élu.)  —  L'élection  d'un  domicile 
dans  rinscription  hypothécaire  n'est  pas  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  puisse  entraîner 
la  nullité  de  l'inscription  à  l'égard  de«  autres 
créanciers.  — S.350. 

1.  (Inscription  d'office.)'-J3M  inscription  hypo- 
thécaire prise  d'office  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, lors  de  la  transcription  d'un  acte  transla- 
tif de  la  propriété  d'un  immeuble,  notamment  d'un 
acte  de  donation  contenant  la  stipulation  d'une 
bypotb^ue,  est  valable  et  profite  au  créancier.— 
t.560. 

8.  {Maitûevée,  —  Révocation.)  —  Le  créancier 
hypothécaire  qui  donne  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion ne  perd  pas  par  là  son  droit  hypothécaire,  s^il 
ne  résulte  pas  des  circonstances  qu'il  a  voulu  à  la 
fois -renoncer  au  droit  hypothécaire  et  à  l'inscrip- 
tion. —  En  conséquence»  il  peut  révoquer  cette 
mainlevée,  tant  que  l'inscription  première  n'a  pas 
été  rayée  ;  et  dans  ce  cas,  il  conserve  son  rang 
hypothécaire  à  la  date  de  son  inscriptioo,  à  l'égard 
des  créanciers  qui  ne  se  seraient  inscrits  que  pos- 
térieurement.—i  .93. 

F.  Avoué.— Hypothèque  légale.— NoUire.— Tiers 
détenteur. 

INSENSÉ.  —  F.  Dommage»>iotérets. 

INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE.—  F.  Annie. 

INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT.— F.  Péremption. 

INTERDICTION. 

(Conseil  judiciaire,^Tnbunal  incompétent,) 
—La  règle  qui  attache  au  jugement  prononçant  une 
interdiction  ou  une  nomination  de  conseil  judiciaire, 
l'effet  d'entraîner,  de  droit,  la  nullité  des  actes  que 
l'interdit  ou  le  prodigue  viendrait  à  consentir  posté- 
rieurement au  jugement,  est  applicable  alors  même 
que  ce  jugement  aurait  été  rendu  par  un  tribunal 
incompétent  ratione  personœ^  comme  n'étant  pas 
celui  du  domicile  de  l'interdit  ou  du  prodigue,  et 
que.  par  suite,  la  formalité  de  la  publication  à  la- 
quelle un  tel  jugement  est  soumis,  n'aurait  pas  été 
accomplie  dans  l'arrondissement  du  tribunal  com- 
pétent :  l'acceptation  expresse  ou  tacite  par  le  dé- 
fendeur, de  la  juridiction  du  tribunal  qui  a  été  saisi 
de  la  demande,  donne  au  jugement  la  même  force 
que  si  le  tribunal  eût  été  compétent.— f.â9i. 

INTÉRÊT  (oiFAUT  d').  —  F.  Action  publique- 
Assurance  sur  la  vie. 

INTÉRÊTS. 

(Dommages-intérêts.—  Quasi-déHt.—Hestittê- 
tton.)— L'arrêt  qui  ordonne  la  restitution  de  som- 
mes aétoomées  et  dÎMipées  par  suite  d'on  quasi- 
délit  peut  accorder,  è  titre  de  domniagesintérèu,  le 
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paiement  des  intéràU  Â  partir  d'une  époqot  anté- 
rieure au  jour  4e  la  demande. — 1.433* 

F.  Actions  industrielles.-*^ Banquier.^Commune^ 
—Compte  courant.— Dette  de  J'Elat  —  EnrcgUtre- 
ment  —Folle  enchère. --MaDdat.— Uotifs  de  jo^e- 
ment  —Office. — ^TrtTawx  publics.— Usure. 

INTERROGATOIRE.— F.  Cour  d^asslses.  —Con- 
sail  judiciaire.  —  Preuve  par   écrit  (coœmence- 

"jNTERROGATOïRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

(Aftpei,  —  Oppoêitim.)  —  En  admettant  qu'an 
principe,  Ws  Ju^ments  <jai  statnent  sur  las  de» 
mandes  è  fin  cinterrogatotre  aur  faits  et  articles  ne 
soient  susceptibles  d'aucun  refosra,  soit  par  la  voie 
de  l'appel,  soit  par  la  voie  de  ToppMïlieVy  «I  ctqui 
toucbe  14  perjinaiice  dea  faiia  sur  lesquels  AotK  por- 
ter 1  iotarrogaioire,  il  en  seraii  autreiqo»!  quant 
aux  mojeina  d'appel  pria  de  t'iaobaervatiop  des  for^ 
lualiléâapéeialfia  preseritffi  pour  eet  incident  :  aioai, 
en  cette  matière,  est  recevable  rappf)  motivé  sur  ce 
|ue  1$»  Juges  aufaiant  adttia  }es  partiae  à  y  rendre 
les  conclu^ioua  À  l'audi^Bce,  ei  ^  plaider  non  seu- 
lement sur  la  pertinence  des  faits,  mais  epcore  sur 
l'admissibilité  et  Topportunité  de  J^terrogstoire. 
— f.rKK). 

Ipn*ERVENTÎOfN.— V.  Canid.—Cassation.— Che- 
min de  fer.  —  Etablissement  insalubre  e(  incom 
mode.— Motifs  de  jageinent. 
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JEU(MTfB»E). 

(CEsaioaiiAiae.)  V.«. 

i .  {Effets  de  commêrce.\'-4jB  aousprif4eor  d'«f- 
fels  de  commerce  dont  la  cause  réelle  est  une  délie 
de  }eu  D'est  paa  ioodé  à  opposer  le  vice  de  son 
engafçenaent  aui   tiers  porteurs  de   bouae  foi.'*- 

4.31S. 

Id.  f.T6S. 

%.  Mais  il  a  utt  veooura  em  gatantie  «autre  4e 
bénéfieiaire  des  effets  da^omaurea  qui,  au  raofen 
de  leur  négociationi  en  a  touché  le  moatoit  :  ia 
remise  de  ces  effets  au  bénéOciaire,  niécie  suivie 
d'une  aégecialioB,  n'équivaut  pas  à  on  paieaieat 
'contre  lequel,  aux  termes  de  l'art.  I96T,  Cad  Nap., 
aucune  répétition  ne  serait  adotise.—  i.Ma.l«8. 

(RéPÉTtTHA.)  V.«. 

(Tiers  porteub.)  Y.  1. 

V.  Jeux  de  bourse. 

JEUX  l)E  BOURSE. 

{Reports.  ■  Paiement .^i^tUMaH.)'^l44ieui 
de  bourse,  même  ceux  qui  consistent  en  opérations 
de  reports,  masquant  des  spéculations  sur  les  dif- 
-férences,  sont  assimilés  aux  jeux  ou  paris  dont  s'oc- 
cupe l'art.'  i965,  Cod.  Nap.  — En  coaséqoence,  les 
sommes  volontairement  psiyées  è  l'agent  de  change, 
à  raison  d'opérations  de  cette  nature,  ne  sont  pas 
sujettes  h  répétition,  de  même  que,  de  son  cOtéf 
ragent  de  change  ne  serait  pas  admis,  dans  ce  cas, 
à  réclamer  le  paiement  des  sommes  doat  it  aurait 
fait  l'avance  pour  sendient.— 1.*40. 

JEUX  ET  LOTERIES. 

(Confiication.—  Circonstances  atténuantes.)— 

Les  tribunaux  de  police  sont  tenus,  même  en  cas 
decircoosiaoces  allèuuanles,  et  bien  qu'ils  n'ap- 
pliquent pas  la  pevi^  d'emprisonnement,  de  pronon- 
cer la  confiscation^s  appareils  de  jeux  ou  de  lote- 
ries établis  sur  la  vole  publique. —1.741, 

JOCRNAL. 

1 .  {Annonces  jwrf/cioiiw.)— Les  préfet»  peuvent 
attribuer  le  privilège  des  annonces  judiciaireaà  fel 
journal  du  dt'partemenl  qu'il  leur  platl  de  choisir. 
Blême  à  rexclasion  des  journaux  qui  exiaieraient 
dans  un  arrondissement.— s. 557. 

•:  Et  les  arréiés  du  préfet  à  cet  égard  oe  cotati- 
tneiit  que  des  actea  administratifs  non  auaceplihles 


de  perours  au  conseil  d'Eut  par  U  «uW  eoal^n- 
tieuse.— S.557. 

(Articles  nécrologiques.)  F.  7. 

3.  (Autorisation.)  La  simple  ^ubiiratiMi  •■  rt- 
production  des  lois  et  décreUidéià  pr«iBal8iiéft«Bai» 
commentaires  ni  appréciatioos  ou  -npfmekmœbi» 
d'autres  textes,  ne  rentre  pae  dans  Ua  dicpM*lioDs 
du  décret  du  17  février  1931,  reUlires  k  raulon^a- 
lion  du  Ooovfirnemeeit  et  au  «autioimaMcet  eai^^t 
peur  tout  journal  traiieQi  da  UMtièKS  MliliqBes  w 
d'économie  9«ciale  «^1.497. 


4.  Maie  on  doit  entendra  ptr  ortiele  à^é 
socialep  touihafit  aous  Kappbeaiîoa'  éa  décret  pré 
eité>  toute  diaouasioti  ralotivo  aux  fioboa^oo  aaii«- 
nales,  et  s'occupent  de  l'agricokare,  do  l'iadiastnr 
ou  du  eoumeneo,  lOD  m  pdat  de  vue  ^reioec: 
technique  ou  pratique  et  pnifeaaâoDMl,  noaU  es  lei 
eonsidéfOBl  dans  leur»  rapporls  t««c  les  ioterètâ 
généraux  ou  eoUeetifs  et  avoe  roclâoB  caaveroa- 
wauiaie  et  adimi|i»traiire.-«»l,497. 

rDoWlAGBS-INlÉIIÉTO.)  i^.  6. 

(Egopomb  sociale.)  F.  i. 

<Lois  tpuhtieetioo  de].^  F.  S. 

(RBCodus.)  F.«. 

U.  (l{é)M}iartf(Aro'#rf«.)--LadroitMCBiiiiperb 
loi  k  toote  peraoBua  noBMnéo  ou  déflignâo  dooa  oa 
journal  d'y  faire  sa  répouso,  est  géoéral  ot  aèoela  : 
raioreict  de  oe  droit  o^tstaucoaieBieBt  «abovdaooe 
au  contrôle  du  journaliste  ;  il  n*tA  limitié  qw  far 
io  droit  recoiiDo  aux  tnbuuayx  d'aotorioor  le  rrlu* 
d'inaertion  daaa  le  cas  oè  la  réponse  soroit  eootrairf 
aux  lois,  «ux  boBDoa  mcaurs,  à  Holérot  doo  tien, 
ou  a  Flionoeor  uersounel  du  joumoUste.*- 1  Ma 

ê.  Le  nifua  d'ipsortioii  de  la  réponse  peut  daa- 
ner  lieu  i  des  doroBiages^téPêle  ooaCra  le  joana- 
liaU.*-«.<6S. 

7.  (Si^iaftire.)— L'eWigation  de  signer  les  arti- 
cles de  discnssion  insérés  dans  les  joumoux  D*nt 
pas  applicable  à  de  simples  articles  néerologiqor«. 
— l.eui 

9,  iSaciété,)^  Sous  Temptre  de  la  loi  du  is 
juill.  1818,  la  publication  d'uu  journal  par  une  so- 
riélé  commerciale  ne  pouvait  être  suspendue  po«r 
défaut  de  pjjjilicaMojQ  de  la  société,  Uat  que  du- 
raient les  délais  déterminés  par  le  droH  commun,  et 
spécialt^eoi  par  l'art.  49,  Cod,  comm.^  {lour  U 
pubUcaliou  des  apte^  de  société.— l  .634. 

f.«  Délii  de  la  presse.— Piffamatioa.-*Tîiiibre. - 
Usufruit  légal. 

JUGE  OË  PAIX. 

(Omipétmce.'^BMil,  -  Tacite  réc(mthtttwn.y- 
iie  juge  de  paix  est  iocompéleot  pour  coauMiltre  d*M« 
demande  eu  dafQQU|ges-iulérêts  formée  jpor  c«^i 

Îui  se  prétend  fermier  eu  vertu  d'uoe  tacite  réfùt- 
uetion,  contre  un  tiera  qui  a  Cait  des  actes  àr 
jouissance  sur  le  terrain  loué,  alors  ^oe  le  fan  é» 
la  tacite  reconduction  est  contesta.— i.ea^. 
F.  Emprisonnement.  — Outrages.  —  3aisie-arrtc 

WQE  D'INSTRUCTION. 

{Charges  nouvelles. ^Comfie'tence.}  —  ï^m  W 
«as  de  aurreoanee  de  chargea  aoa*eU«o»  te  jogi- 
d'instruction  primitivemanl  «aisi  «si  ctajféAtni 
pour  lepreodre  riaforinatioB,eacore  biea  ^'îl  e>ii 
d'abord  été  aaiai  qu'à  raison  de  la  préaofice  éee^ 
dentelle  du  prévenu  dans  900  reaaort,  et  ^ve  celte 
cifcoostanoe  n'existe  plus  au  moiWUC  40  la  reprise 
des  pourautles.<^i  ^is. 

F.  Cour  d'assises.— Mandat  d'arrêt. 

JVGE  SUPPLÉANT.  —  r.  AasialaMe  jodiriaire 
—Cour  d'assises. 

JUGEMENT. 

(ACQUIESCEUERT.)  F.  %,  3. 

1  {Assistmice  de  juges,)  —  Lorsque  ^affaire  j 
duré  plusieurs  audiaiioeB,  il  7  a  présoosiptiaai  que  Ie> 
juges  qui  assistaient  à  l'audieuce  où  le  ja^eneot  i 


JUGEMENT  PAR  ]>ÉFAUT. 

été  rendu  «vaient  assisté  aux  préccdentea  a^ditoces 
de  la  cause. —1.11. 
(Exécution.)  K.  ♦. 

2.  {Uvée,)—tB  partie  qui  a  ^agoé  son  procès  a 
toujours  le  droit  de  lever  et  de  sigaiGer  à  la  partie 
adverse  le  Jugement  ou  arrôt  qui  l'a  coudaïunée, 
nouobstaDl  Vacquiescementoue  celle-ci  auraildouoé 
à  sa  coiidainnatiQD»  et  l'oure  par  elle  faite  d'en 
payer  le  montant  ainsi  que  ci^lui  des  frais.— 3.149, 

3.  A(...  t>urtouk  quand  cet  acquiescement  n'a  ods 
été  accompagné  ou  suivi  immédiatement  d'offres 
réelles  du  montant  des  condamnations. — $.36t. 

4.  {Prescription.)  ~  Uu  jugement  conlradic» 
toire.  spécialement  un  jugement  statuant  sur  uns 
question  d'état,  ne  peut  plus  être  atteint  par  la  )>re- 
scnpiiqn  de  trente  ans  po^r  défaut  d'une  signilica* 
tion  régulière,  d^  mpmeçt  qu'il  a  éi^  eifécute  volon- 
t^Mreiuent  par  toutes  les  parties.— 8.7îîi. 

5.  {président.)  —  i^orsqu'uD  jugement  énone« 
qu'un  juge  a  présidé  l^udieoce  en  remplacement 
du  président  empêché,  \\  \  ^  présomption  que  ce 
juge  était,  conformément  9  ia  joi^  le  plus  ancien 
des  juçes  présenta.— l.2i, 

(Presompticjï.1  F,  t^ç, 

6.  {Publicité. j-r-L^  mention  dans  l'intitulé  d'un 
jugement  que«  a  le  tribunal  séant  au  Palais  de  jus- 
tice, a  rendu  en  audience  publique  le  jugement 
dont  la  teneur  suit.,^  »  justiGe  suflisamment  de  la 
publicité  de  Taudieuce  pendant,  \^%  la  durée  d9 
l'affaire— I, «06, 

7.  [Rapport,)  r-^  Bien  qu'un  rapporteur  ait  ét4 
commis  dans  une  cause,  où  la  (ç^malité  du  rapport 
n'est  pas  çxigée,  les  juges  peuvent  cependant  statuer 
ensuite  sur  le  litijge  sans  entendre  le  rapport,  alors 
surtout  que  les  parties  ont  conclu  aufopd  sans  ré- 
clamer le  rapport  ordonné.— l.6il. 

(HtMPLAÇWUJiNT.l  ^»  )  »  5^ 

(Signification.)  y,  è,  3,4. 

V,  Conclusions.— P^lai.—Earçgistrej»ent.— Evo- 
cation. —  Exécution. — Faillite,  rr  Faux  iQctdent.-r 
Prise  à  partie.— Tiers  détenteur. 

JUGEMENT  ir«TEaLOCUT01RE.-K,Pérçn>ptioD. 

JUGEMENT  PA&  DÉFAUT. 

(Chose  ju^wr.)  F,  8, 

(COMMANDEIIETÏT.)   \.  9,  id, 

1 .  {Débouté  d'opposition.)  —  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  signification  d'un  jugeme^it  par  défaut 
statuant  sur  l'opposition  formée  à  un  premier  juge-* 
ment  par  défaut  soit  faite  par  huissief  çomn)is.  — 
«.788, 

ie  n  en  est  ainsi,  hien  qnç  le  second  jugement 
par  défaut  ait  comniis  expressément  un  huissier 
pour  procéder  h  sa  signification  :  cette  disposition 
surérogatoire  ne  fait  point  partie  de  la  chose  jugée. 

— 9.7«8. 

3.  (Défàut'Cmgé.)  —  Un  jugement  de  défaut- 
congé  est  susceptible  d'opposition.  — i .il . 

f  BxÉCTTlOW.)  F.  »,  e,  9^  10. 
(Huissier  commis.}  F.  i,  s. 
(MoTiw.)  F.  S. 

4.  0/;;)0^<ïiVm.— L'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  contre  uae  partie  q«i  n'a  pas  d^aroné,  formée 
directement  par  exploit  eontmant  swignàtioo  et 
constitution  d'avoué,  n'a  paa  beMin  d'étn  réitérée 
par  rMuéke.-<-i.593. 

s.  Celui  qui  demande  la  nullité  de  l'epposilion  ï 
un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  eommeree, 
formée  postérieurement  à  l'exécotion  de  ce  juge- 
ment par  la  saisie  des  biens  du  défaillant,  par  suite 
de  quoi  1  opposition  ae  trouve  tardive,  et  qui,  en 
ai^iue  temps,  déclare  ne  vouloir  poursuivre  l'exéCM* 
tion  de  la  condamoatiee  que  jusqu'à  coooorronee 
(l'une  certaine  sooimey  n'eut  pas  réputé  par  U  re- 
noncer à  son  moyen  de  nullité  contre  roppositian. 
— ft.dSi. 

«.  Par  iiitte^  ^oit  44r«  aDiwlé  le  jugemeni  du 
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tribunal  de  ooBunerçeqiri.  en  se  fondant  snr  cette 
prétendue  reooneiation,  déclare  l'opposition  receva-  . 
\\t\  ^  et  par  suite  mssi,  le  jugement  da  tribunal 
enril  qui  a  déclaré  la  saisie  nulle,  comme  faite  en 
vertu  d'un  jugement  frappé  d'opposition.— 1.639. 

(PilEMPTION.)  F.  10. 

7.  {Qualités  posées*-^Congé.)  —  Est  eontradio* 
toire  et  non  par  défaut  lejugement  rendu  après  qu'à 
une  autre  audience  les  eoncliiaiens  ont  été  respecti* 
vement  prises  par  les  avoués- des  parties. — i.sso. 

8.  Si  donc,  a  Paudienee  ob  est  rendu  le  Jugement, 
IViTOOé  do  demandeur  ne  compara tt  pas,  il  ne  peut 
être  donné  défaut-congé  eontre  lui  ;  et  le  jugement 
4}oi  rejette  la  demande,  soua  l'unique  prétexte  qu'il 
ne  cemperatt  pas  pour  la  justifier,  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs.— >i.3S0. 

0.  [SigmfkatUm.) -^lin  commandement  ne  con- 
stituant pas  un  acte  d'exécution,  peut  être  fait  dans 
lacté  même  de  siguifieation  d'un  jugement  par  dé- 
faut d'un  tribunal  de  commerce  qui,  aux  termes  de 
L'art.  435,  God.  proc.,  ne  peut  être  exéenté  qu'un 
jour  après  sa  signification.— 1.547 

10.  Par  suite,  ce  commandement  étant  valable, 
il  en  esl  de  même  de  la  saisie-exécution  à  laquelle 
il  sert  de  préalable  ;  et  dès  lors  cette  saisie-exécu- 
tion interrompt  la  péremption  du  jugement  par  di^ 
faut  en  vertu  auquel  elle  est  faite.— i. 547. 

F.  I,». 

F.  Acquiescement.-* Adjudication.  -Appel  civil. 
—Appel  correctionnel.— Cassation.  -—Saisie-arrêt. 
— Surenchère.— Tribunal  correctionnel. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.-  F.  Confiit. 

JURÉS—JURY. 

1 .  {Circonstances  aggravantes.)  —  Au  cas  d'ac- 
eusation  contre  plusieurs  individus,  le  jury  peut, 
sans  qu'il  y  ait  vice  de  complexité,  être  interrogé  sur 
les  circonstances  aggravantes^  lorsque  ces  circon- 
stances consistent  dans  an  fait  purement  matériel 
(comme,  par  exemple,  li  eirconatafice  de  maison 
nabitée  au  cas  d'accusation  d'ioeeodie.)— 1.894. 

s.  Mais  il  en  est  autrement,  si  il  y  a  nécessité 
de  poser  des  questions  distinctes  pour  chaque  ac- 
cusé, quand  il  s'agit  de  circonstances  morales  ou 
intentionnelles  (comme,  par  exemple,  celle  de  pré- 
piéditation  ou  de  guet-apens.) — 1.894- 

(C»JRC0||9TAMQBe  ATTéKDANTSa.)  F,  •« 
(Çqmplevitb.)  F.  1,9,5,  6,  il. 
(Date.)  F.  3. 

3,  (Oéclat*ati(m,)'-^li  n'est  pas  nécessaire,  sous 
peine  de  nullité,  que  la  déclaration  du  jury  soit 
datée  :  ce  n'est  pas  U  une  formalité  substantielle.-^ 
|«348. 

4,  La  signature  de  la  déclaration  du  Jury  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises,  est  une  formalité 
substantielle^  dont  l'omission  emporte  nullité.  -<- 

5.  Bien  que  la  loi  impose  au  jury  l'obligation  de 
ré})Qndre  par  oui  ou  par  non  à  ehaeune  des  quea^ 
lions  qui  lui  sont  soumises,  cependant*  au  cas  où  il 
esi  interrogé  par  une  seule  question  sur  le  vol  de 
plusieurs  objets  mobiliers,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
pour  la  plus  grande  exactitude  de  sa  déclaration,  le 
jury  vote  par  des  scrutins  distincts  sur  les  diverses 
catégories  d'objets,  et  énonce  ->  la  suite  du  mot  oui 
ceux  des  objets  qu'il  excepte  de  son  aiUruatioo.  — 
M59, 

6.  La  déclaration  du  jury  sur  l'existence  des  cir- 
Gonstances  atténuantes  doit,  sans  doute,  quand  il  y 
•  plusieurs  accusés»  être  distincte  et  séparée  pour 
chacun  d'eux  ;  ^  mais,  eependanti  lea  accusés  ne 
peuvent  ae  faire  un  moyeu  de  cassation  de  ce  que 
cette  déclaration  a  eu  lieu  par  une  réponse  unique 
et  ('4)liective,  si  d'ailleurs  U  Cour  les  a  fait  jouir  in- 
dividuellement du  bénéfice  de  ce»  e^rconstaneeiik  -r- 
«.981. 

5, 


LE6S;->LÉ6ATiIRE. 


LETTRE  DE  CHANGE. 


7.  {Déclaration  intomplète.)  -^En  règle  géné- 
rale, c*est'à  In  Cour  d'assises  seule,  et  Don  au  pré- 
sident, qu'il  appartient  de  renvoyer  le  jury  dans  U 
chambre  de  ses  délibérations,  quacd  la  réponse  ou'il 
rapporte  présente  quelque  irrégularité,  obscurité  ou 
insufTisance. — i.348. 

8.  Mais,  quand  il  ne  a*«git  que  de  l'omission 
d'une  rormalilé  n'intéressant  pas  la  substance  de  la 
déclaration,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
le  président  a  lui-même  ordonné  le  renvoi  des  jurés 
pour  réparer  cette  omission  —t. S4S. 

9.  (0t.ioer»emen/.)— Dansle  cas  oii  un  mineur  de 
seize  ans  est  accusé  de  plusieurs  crimes,  il  y  a  néces- 
sité de  poser  au  jury  autant  de  questions  disiinctes 
et  séparées  sur  le  discernement  qu'il  y  a  de  chefs 
d'accusation  :  la  position  d'une  seule  Question  de  dis- 
cernement estnulle  pour  vice  de  complexité. — «  .98t, 

10.  {lliettré,  —  Nullité.)  —  La  (>eine  de  nullité 
n  est  pas  attachée  aux  incapacités  écrites  dans  l'art. 
à  de  la  loi  du  4  juin  1^53  sur  le  jury,  et  notam- 
ment à  celle  portant  que  les  citoyens  qui  ne  sareot 
pas  lire  et  écrire  en  fran^isne  peuvent  être  jurés. 
—1.577. 

li.  {Meurtre, )--l6  fait  d'avoir  tué  une  personne 
avec  intention  de  donner  la  mort  à  une  autre  consti- 
tue, non  une  tentative  de  meurtre,  suivie  d'un  ho- 
micide involontaire,  mais  uniuuement  le  crime  de 
meurtre  consommé,  et  ne  doit  nés  lors  faire  l'objet 
que  d'une  seule  question  au  jury. ^1.183. 

(Question.)  K.  l,  «,  9,. il. 

(Renvoi  des  jurés.)  F.  7,  8 

(Signature.)  V.  4. 

(Vote  distinct.)  V.  5. 

K.  Complice.— Coups  et  blessures. -Expropria- 
tion pour  utilité  publique.— Meurtre.  -  Tentalive. 


LAIT.— F.  Vente  de  marchandises. 

LÉGITIMATION.— V.  Enfant  naturel. 

LEGS—LÉGATAIRE. 

(Actions  au  porteur.)  Y.  6. 

(Compétence.)  K.  3. 

1.  [Condition  impossible,— Fait  du  débiteur.) 
—  Au  cas  d'un  legs  fait  au  profit  d'un  enfant  mi- 
neur, avec  la  clause  que  lès  biens  légués  seront 
régis  par  un  administrateur  particulier  dont  le  tes- 
tateur abandonne  expressément  te  choix  au  conseil 
de  famille,  si,  dans  la  peiisée  ou  même  avec  le  désir 
que  ce  choix  tomb4t  sur  une  certaine  personne,  le 
testateur  a  fait  au  profit  de  cette  personne  un  legs 
particulier  pour  l'engager  à  accepter  et  pour  l'en 
remercier,  la  validité  de  ce  legs  est  subordonnée  au 
choix  que  le  conseil  de  famille  fera  de  la  personne 
dont  il  s'agit.— Si  donc  le  conseil  de  famille  choisit 
une  autre  personne  que  celle  que  le  testateur  pa- 
raissait avoir  eue  en  vue,  le  leçs  devient  caduc  :  le 
légataire  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agissait  pour  lui 
d'une  condition  impossible,  laquelle  devrait  pour  cette 
raison  être  réputée  non  écrite,  ni  d'une  condition 
dont  l'exécution  aurait  été  empêchée  car  le  débiteur 
même,  et  laquelle,  à  cet  égaro,  devrait  être  réputée 
accomplie.— 9. 5S7. 

t.  (C(m/««ion.)~Le  légataire  est  propriétaire  de 
la  chose  léguée  et  non  pas  seulement  créancier  de 
la  succession  :  par  suite,  le  legs  fait  par  le  mari  à 
sa  femme,  et  dont  celle-ci  n'a  pas  demandé  la  déli- 
vrance, ne  s'éteint  pas,  comme  upe  créance,  parla 
confbsion  en  la  personne  des  héritiers  communs  des 
deux  époux.— En  conséquence,  les  créanciers  de  l'un 
des  héritiers,  qui  ont  formé  opposition  au  partage 
de  la  succession  de  la  femme  légataire,  sont  fondés 
à  demander  que  ce  legs  soit  compris  dans  le  mon- 
tant de  la  succession  k  partager,  pour  être  soumis  à 
l'exercice  deleursdroits.— i.iot. 

(Gréarcbs.)  F.  9. 


rPARRiQuc  (cons.  de).  F.  4. 

(HÉRITIER.)  F.  1. 

3.  {Legs  de  bienfaisance.)—  Dans  le  cas  wï  un 
testateur  a  fait  un  legs  de  bienfaisance  »u  pro6t  de 
personnes  indéterminées,  que  l'autorité  municipale 
devra  choisir  dans  eertiines  localités  et  dans  cerlii- 
nes  conditions  désignées  (une  rosière  chaque  an- 
née), les  contestations  qui  peuvent  s*éle¥er  sur  le 
point  de  savoir  si  les  personnes  qui  ont  été  cboi«ies 
appartiennent  aux  localités  et  catégories  désignées 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  comme 
impliquant  une  question  d'interprétation  de  la  vo- 
lonté dif  testateur  :  il  n'en  est  pas  de  ces  contesta- 
tions comme  de  celles  oui  porteraient  sur  la  conre- 
nance  ou  la  bonté  des  cnoix,  e1  dont  le  jugem€mt  ajK 
partiendrait  k  l'autorité administrati Te. — «.465. 

4.  Lorsqu'un  testateor  a  fait  un  legs  de  bienfai- 
sance au  profit  de  personnes  indéterminées,  mais  è 
choisir  dans  une  fiaroisse  parmi  les  personnes  de 
certaines  conditions  désignées,  le  conseil  de  fabn- 
que,  si  le  testateur  ne  lui  a  pas  formellement  attri- 
bué le  choix  des  personnes  qui  devaient  iouir  de 
son  legs,  n'a  pas  qualité  pour  critiquer  les  choii  qai 
auraient  été  faits  par  l'autorité  municipale,  et  cda, 
quand  même  un  arrêté  municipal  aurait  admis  l« 
conseil  de  fabrique  h  participer  à  l'élection  en  pié- 
sentant  une  liste  de  candidats.— 9.465. 

5.  (MeiAles,)-Le  legs  de  ce  qui  reste  du  mA>- 
lier,  fait  aprèts  différents  legs  particuliers,  comprrad 
tout  ce  qui  est  légalement  meuble,  et  non  pas  seak- 
ment  les  meubles  meublants.— 1.476. 

6.  Le  legs  de  tout  le  mobilier  que  le  testateur 
laissera  dans  un  lieu  déterminé  peut  être  répoié 
cooiprendre,  d'après  l'interprétation  du  testament, 
non-seulement  les  meubles  meublants,  mais  encore 
les  titres  de  créances  ou  actions  au  porteur.— El  il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  ces  titres  cmi  actioas 
se  trouveraient  déposés  dans  un  autre  lieu,  si  Tatle 
constatant  le  dépôt  se  trouve  dans  celui  désigné  par 
letestatenr.— 1.699. 

(Rosière.)  F.  3. 

Y.  Communauté  religieujie  —  Enregistrement  - 
Partage  d'ascendant.— Puissance  paternelle.— Rap- 
port il  succession  —Substitution  prohibée. 

LEGS  PARTIGULIEB. 

[Meubles i.—Li  disposition  par  laquelle  on  testa- 
teur, après  avoir  institué  un  légataire  universel  et 
fait  divers  legs  particuliers,  lègue  à  une  personne  le 
restant  de  tout  son  mobilier,  constitue  non  on  le^ 
à  titre  universel,  mais  un  legs  particulier.  —  1.476. 

LEGS  UNIVERSEL. 

{Envoi  en  possession.-^ Ordonnanee^— Appel.} 
—  L'ordonnance  du  président  du  tribunal,  portaat 
envoi  en  possession  du  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe,  est-elle  suscef»tîble  de  re- 
cours, et  cela  tant  par  la  voie  de  l'opposition  devast 
ce  magistral  (non  devant  le  tribunal;  ooe  par  la  voie 
de  l'appel  devant  la  Cour?  —  Jugé  affinnatiTement 
dans  la  !'•  espèce.  —  Biais  jugé  négativement  daos 
la  S«  espèce,  clu  moins  quant  au  recours  par  la  voie 
de  l'appel.— S.i 73. 

LÉSION.— K.  Dot.  — Motifs  de  jugement.  -  Par- 
tage.— Partage  d^ascendaut.- Raufication.— Vente. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1 .  {Blanc  leifi^.)— La  lettre  de  change  signée  da 
tireur,  mais  dans  lanuelle  la  somme  i  payer  et  le 
nom  du  preneur  ont  été  laissée  en  blanc,  peut  être 
remplie  a  son  ordre  par  celui  auquel  cette  lettre  de 
change  avait  été  remise  en  paiement  par  le  tireur  : 
et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  cette  lettre  de 
change  aurait  été  remplie  par  te  béoé6àaire  aprrs 
le  décès  du  tireur.  Dans  eecas,  le  décès  du  tireur  ne 
révoque  pas  le  mandat  donné  au  bénéficiaire.  —  s. 
703. 

1  bis.  {Cause  justifiée,  -^  Caractère  commer^ 
caa/.]-4lDe  lettre  de  ehsnge  m  perd  pas  m  cane- 
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bi 


tërc  cotuibereial,  par  cela  seal  qoe  la  cause  D*eQ  se- 
rail  jusU6ée  que  juaqu'^  eoncurreoee  d'une  eertaioe 
somme  —Par  suite,  le  débiteur  reste  justiciable  de 
la  juridietioB  eoOQflierriale,  passible  dé  la  contrainte 
par  corps,  et  rederable  des  intérêts  au  taux  commer- 
cial.—t. T69. 

5.  {C<ympétenee,)^hu  lettres  de  chanae  réputées 
simples  promesses  n'en  sont  pas  moins  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  lorsqu'elles  ont 
été  souscrites  è  roceasion  d'opérations  de  change 
intervenues  entre  les  parties.— 1. 168. 

3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'une  lettre  de 
change  réputée  simple  promesse  comme  contenant 
une  supposition  de  lieu,  qui  a  été  souscrite  par  le 
tireur  d^une  première  lettre  de  change,  au  profit 
d'un  endosseur  de  cet  effet  qui  en  a  payé  le  montant 
en  l'acquit  du  tireur,  et  pour  rindemniaer  de  ce  paie- 
ment — s.itf». 

4.  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
relativement  aux  lettres  de  change  réputées  simples 

romesses,  ne  peut  être  déclarée  d'office  par  ces  Iri- 
lunaux  ;  il  faut  qu'elle  soit  proposée  par  les  parties. 
— t.l68. 

5..  .Et  il  faut  qu'elle  soit  proposée  m  limime  litiê  : 
elle  serait  couterte  par  les  défenses  au  fond.  —  l. 
iM. 
(Compte  codraitt.- Crédit  outbiit.)  F.  g,  9. 
(DÉdM.)  F.  1. 

(DÉCBiANCB  )  F.  10. 

(Faillite.î  F.  «,  10. 

(Flll  DE  !lOR-ftBCSrO».}  F.  4,  6. 

cHTPOTBàQ0E.)  F.  T  et  S. 
(Makdataire.)  F.  I. 
(Obdhe  de  soi-même.)  F.  ti. 

6.  {Prescription).  —  La  prescription  de  cinq  ans 
établie  en  matière  de  lettre  de  change  est  inappli- 
cable i  l'action  du  tiers  qui,  ayant  acquitté  la  letlce 
de  change,  demande  son  remboursement  au  tireur  : 
cette  action  ayant  sa  cause  non  dans  le  contrat  de 
change ,  mais  dans  le  contrat  ou  quasi-contrat  de 
mandat  en  vertu  duquel  le  tiré  a  payé,  n'est  aoumiae 
qu'à  la  prescription  treutenaire.  -1.609. 

6  bis,  La  prescription  d'une  lettre  de  change  corn- 
luence  à  courir  du  lendemaio  de  l'échéance,  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt.— i.7t t. 

6  ter.  El  cette  presrripiioa  n'est  pas  iaterrompue 
par  un  protêt  tardif.— i  .77 1 . 

(Photét.)  F  6/er 

7.  {Provision.)  —  L'endossement  de  lettres  de 
change  emporte,  au  profit  du  tiers  porteur,  le  droit 
de  se  faire  payer  par  préférence  sur  les  sommes  sffec- 
tées  h  la  prorision  de  ces  lettres  de  change,  et  ces- 
sion des  garanties  accessoires^telle  que  l'hypothèque 
stipulée  peur  la  garantie  de  la  provision.— 4.593. 

8  II  en  est  ainsi,  spécialement  au  cas  oîi  les  let- 
tres de  change  ont  pour  provision  des  sommes  dues 
en  compte  courant  par  suite  d'une  ouverture  de 
crédit  ;  et  cela,  lors  même  que  le  compte  courant 
n'aurait  pas  encore  été  arrêté  au  moment  tle  la  sous- 
cription ou  de  l'endossement  des  lettres  de*  change. 
—  i.593. 

0.  Si  donc  l'eadoeseur  qui  a  ouvert  le  crédit  vient 
è  tomber  en  faillite,  le  porteur  des  lettres  de  change 
doit  être  payé,  par  préférence  à  la  masse  des  créan- 
ciers, sur  les  sommes  dues  par  le  cnidité  ou  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  hypothéqués.— 1.693. 

10.  La  faillite  du  tiré,  postérieure  i  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  et  aux  délais  du  protêt,  réduit  la 
provision  qui  se  trouve  aux  mains  du  tiré  a  un  simple 
dividende.  Si  donc  le  tireur  reçoit  ce  dividende  aux 
lieu  et  place  du  porteur,  celui-ci,  qui  par  là  est  re- 
levé, aux  termes  de  l'an  m,  Cod.  comm.,  de  la 
déchéance  qu'il  avait  encourue  en  ne  protestant  pas 
à  l'échéance,  ne  peut  répéter  f4Mitre  le  tireur  que  le 
dividende  touché  par  ce  dernier  :  il  n*est  pas  fondé 
à  répéter  le  montant  intégral  de  la  leUre  de  change. 


(BBMBOOaSBMBlIT.)  F.  0. 

1 1 .  {iUmiise  de  place  en  place.)  —  Une  lettre  de 
change  à  l'ordre  de  soi-même,  bien  qu'elle  ait  été 
endossée  par  le  tireur  daus  le  lieu  même  où  elle 
était  payable,  n'en  contient  pas  moins  remise  de 
place  en  place,  si  de  fait  la  valeur  en  a  été  fournie 
par  le  bénéficiaire  dans  un  lieu  autre  que  celui  du 
paiement.— t. 005. 

(Simple  pbombwb.)  F.  o  et  s. 

is.  (Tim^.)— L'art.  5  de  la  loi  du  5  Juin  1050, 
qui,  statuant  pour  le  cas  d'une  lettre  de  change  non 
timbrée  ou  non  visée  pour  timbre,  dispose  qu'en 
pareil  cas  le  porteur  de  l'effet  n'aura  d'action,  à  dé- 
faut d'acceptation  ou  de  paiement,  que  contre  le 
tireur,  ne  libère  pas  de  cette  action  les  donneurs 
d'aval,  qui  sont  les  garants  solidaires  du  tireur  :  it 
n'exempte  du  recours  que  les  simples  endosseurs. 
—1.184. 

13.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit 
pas  préciséoient  d'une  lettre  de  chanBe  écrite  sur  un 
papier  non  timbré,  mais  d'une  lettre  de  change  écrite 
sur  un  jpapier  marqué  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
qu'aurait  exigé  le  montant  de  l'effet.— s.  184. 

F.  Compte  couiftmt.— Faillite.— Tribunal  de  com- 
merce. 

LETTRE  DE  VOITURE. 

(  Contrat. — Messageries.  —  Chemin  de  fer,  — 
Timbre.)  —  La  feuille  ou  bulletin  formant  contrat 
entre  l'expéditeur  d'une  marchandise  et  l'adminis- 
tration des  messageries  qui  s'est  chargée  de  la  trana-, 
porter  par  l'entremise  d'un  chemin  de  fer  constitue 
une  lettre  de  voiture,  bien  que  d'ailleurs  il  ne  forme 
pas  contrat  à  l'égard  du  cliemin  de  fer  :  dealers,  ce 
bulletin  est  assujetti  à  la  formalité  dutiinbre.-i.790 

F.  Timbre. 

LETTRE  MISSIVE. 

criera.)- Une  lettre  missive  adressée  à  un  juge 
par  une  partie  en  instance  devant  lui,  pour  lui  don- 
ner des  renseignements  relatifs  à  cette  instance , 
.peut  être  invoquée  par  un  tiers  comme  titre  à  l'ap- 

{m  d'une  action  que  ce  tiers  rient  à  former  contre 
'auteur  de  la  lettre  ou  ses  ayants  droit.- 9.490. 

F.  Adultère.— Société  commerciale. 

LIBERTÉ  DE  L'INDUSTRIE. 

(Commis.)  —  L'engagement  pris  par  le  commis 
ou  employé  d'une  maison  de.  commerce,  moyennant 
certains  avantages  (une  augmentation  d'appointe- 
ments) de  ne  faire  m  directement  ni  indirectement 
aucune  concurrence  à  cette  maison ,  cesse  d'avoir 
effet  dans  le  cas  de  rupture  ultérie.ure  et  volontaire 
des  rapports  existant  entre  les  parties  ;  en  couse- 
quence»  après  la  cessation  de  ces  rapports,  le  com- 
mis est  libre  de  se  livrer  au  même  genre  d'affaires 
dont  s'occupe  b  maison  de  commerce  qui  l'em- 
ployai t.— 9.711. 

F.  Société. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.— V.  Cassation. 

LIBRAIRE. 

l.(Bret;e^)  — L'obtention  d'un  brevet  pendant 
les  poursuites  exercées  contre  un  libraire  pour  dé- 
faut de  brevet  ne  saurait  détruire  la  contravention. 
—  Et  il  en  est  ainsi  même  à  Tégard  des  libraires 

Î|ui,  exerçant  leur  commerce  lors  du  décret  du  17 
év.  1851,  l'ont  continué  après  le  délai  de  trois 
mois  à  eux  accordé  pour  régulariser  leur  position , 
bien  qu'ils  eussent  demandé  dans  ce  délai  l'autori- 
sation qui  leur  était  nécessaire. — 1.491. 

1.  L'exploitation  d'un  cabinet  de  lecture  consti- 
tue le  commerce  de  librairie,  et,  par  suite,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  sans  brevet,  sous  les  peines  portées 
par  l'art,  il  de  la  loi  du  il  oct.  1814  et  l'art.  14 
du  décret  du  17  fév.  1851.— 1.491. 

(Cabirbt  de  lbctube.)  F.  1. 

LICITATION. 

1.  (Cohéritiers.--  Action  résolutoire. -^  Folle 
enchère.) -^L^  cohéritier  qui  s'est  rendu  idliodicB- 
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taire  sur  licitation  des  immeubles  de  la  nf cession 
Ii*e8t  lias  soumis  de  plein  droit,  en  cas  d'inexécu- 
tion des  conditions  de  la  licitation,  è  l'action  réso- 
lutoire par  îoîc  de  folle  enchère  ou  autrement  . 
cette  action  est  incompatible  arec  l'art.  ««8,  Cod. 
Nap.,  d'après  leçiuel  le  partage  ou  la  licitation  entrt 
cohéritiers  est  simplement  déclaratif  et  Don  attri- 
butif de  propriété.— s. S68. 

i.  Toutefois,  il  peut  être  dérogé  è  cette  règle  du 
coBseniement  de  toutes  les  parties  :  ainsi ,  est  va- 
lable la  clause  du  cahier  des  charges  portant  que 
le  cohéritier  adjudicataire  sera  soumis  h  la  fblle  eb- 
ebëre,  s'il  d6  satisfait  pas  aui  conditions  de  soti 
adjudieation.^t.368. 

s.  Mais  une  telle  clause  doit  être  expresse  :  on 
ne  saurait  rindoire  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  cahier  des  charges  par  voie  de  Comparaison  en- 
tre ses  diverses  r.lauses.— 3.368. 

V.  Avoué.— Dot. 

LITH00RAPBIE9.-  F.  Timbre. 

L1T18PENDANCB. 

I.  {Comexité.  —  Remmi.  —  Chambre»  dHin 
même  tribunal.)  ^Les  dispositions  de  l'art.  I7f, 
Cod.  proe.,  qui  autorisent  le  redvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  litispendance  ou  de  connetl- 
té,  sont  elles  applicables  au  cas  où  il  s'agit  de  de- 
mandes pendantes  devant  les  diverses  chambres  d'un 
même  tribunal?-^  1.771. 

1.  La  demande  d'un  compte  i  rendre  par  i'adjd- 
dieataire  d'un  immeuble  poursuivi  en  folle  enchère, 
alors  ao'une  autre  demande  en  distribution  du  prix 
de  Tadjudication  est  déjà  pendante  devant  une  antre 
chambre  du  même  tribunal,  ne  constitoe  pas  un  cas 
^t  litispendance,  dans  le  sens  de  Part.  i7l,  Cod. 
proc,  exigeant  le  renvoi  de  la  nouvelle  demande 
devant  la  chambre  saisie  de  la  première.— '1.771. 

3.  Dans  ce  cas,  il  y  a  tout  au  plus  entre  les  deux 
demandes  une  simple  cortnexite',  qui  permet  au  pré- 
si<ieat  du  tribunal,  usant  du  pouvoir  discrétionnaire 

Sue  lui  accorde  la  loi  pour  la  distribution  des  causes, 
e  renvoyer  la  demande  en  reddition  de  compte  plu- 
tôt devant  la  chambre  où  se  poursuit  la  foile  enchère 
3ue  devant  celle  oii  est  pendante  la  demandé  en 
istribulion  du  prix  de  l'adjudication.-  «.777. 

(Folle  bncbèrb.  —  Compte.— Oistributiom  de 
pRix.'i  V.  a,  5. 

LIVRET.— F.  Domestiques. 

LOI  DE  L'ÉPOQUE.- K  Effet  rétroactif. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  oo  D'INDUSTRIE. 

(CbswowO  F.  1,  1« 

(Dédit.)  V.  5- 

(Ihoendib.)  V.  5. 

t.  {Ouvriers.)-^  La  cession  faite  par  ttn  entre*- 
preneur  de  travaux  des  sommes  qui  lui  sont  dues 
par  le  propriétaire  pour  le  compte  duquel  ces  tra«> 
vaux  ont  été  exécutés,  met  obstacle  è  l'action  directe 
des  ouvriers,  qui  ne  peuvent  dè«  lors  exerter  leur 
action  que  sur  la  partie  de  la  créante  qui  n'atait 
pas  été  cédée.'- K44I. 

s.  Et  cette  cession  du  prix  des  travaux  est  oppo- 
sable aux  ouvriers,  bien  qu'au  moment  oii  elle  a  eh 
lieu,  les  travaux  ne  fussent  pas  terminés»  si  d'ail- 
leurs le  gros  de  l'ouvrage  éuit  fait.— t.ui^ 

(PlUYILàGB.)  K   «,  s. 

3.  {Rétiliatim.)—Lè  contrat  de  louage  d'indu»- 
trie  n'est  pas  résilié  par  l'incendie  des  ateliers  pour 
la  mise  en  af4ivilé  desquels  il  a  été  fait,  alors  que 
ce.H  ateliers  étaient  assurés  et  que  Tindemnilé  payée 
par  la  compagnie  d'assurances  permettrait  de  conti- 
nuer l'entreprise.  —  Si  donc  un  dédit  a  été  stipulé 
au  profit  de  l'ouvrier  au  cas  d'inexéeuljon  du  contrai, 
ce  «ledit  doit,  malgré  l'incendie,  lui  tire  payé  par  le 
maître  qui  refuse  de  reprendre  son  exploitation*  — 

8.363. 

V.  EnregistremenU 


MANDAT-MANDATAmE. 


MACHINES  A  VAPEUR.-- F.  lAgéMOnw 
MAGISTRATS. 

(Délits.  —  Tribunal  dé  police. --Mim'seére  p^ 
6/ie.)— Lee  maires  et  adjwiU  rempHtnnt  les  fonc- 
tions do  ministère  public  près  le»  tribonsvx  d«  mm- 
pie  police^  ne  doifent  pas,  an  tss  de  délits  par  e«i 
commis  hors  de  levrs  ronetions^  être  traduiu  devaet 
la  Cour  impérisle;  ils  ne  pMvent  étne  poor suivis  qse 
devant  le  tribunal  correctionnel  :  l'art.  «Tf ,  Co^l. 
tnst.  crim.)  no  leur  ostpst  •pplîMbto.^s.iM. 

V.  Outrages. 

MAINMORTE. 

I  [Conçrégatûmtreli^^ieuse9.)^'LtB  congréga- 
tions religieuses  non  autorisées  no  sont  |in$  assu- 
jetties à  la  taxe  des  biens  de  mainmorle  établie  par 
la  loi  do  so  figv,  tM9.    t.M9. 

t.  {Vente  des  biens.)  ^  La  taxe  des  biens  ée 
maimorte»  étaMiè  au  ooatmeneeawfit  d'me  anaér, 
est  due  pour  l'année  entière,  alors  mAme  que  da» 
le  cours  de  cette  année  les  biens  «uraieDl  élé  veo- 
dos.  --t.g04 

F.  Glioraia  do  fer^ 

MAIRE.  —  Y.  Commune.  —  Exploit.  — Travasi 
publics. 

MAITRE  DE  POSTE. 

(DOMIIAGBS-INTBRÊTS.)  F.  S. 

f .  {Indemnité.)  —  L'indemeité  de  9S  ccbIibi'ç 
par  cheval  et  par  poste  à  laouelle  sont  aoumU  k>5 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  eiifer»  les  sai- 
tres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  cbevaji 
est  due  par  l'entrepreneur  qui  parcourt  partielii^ 
ment  wie  route  postale,  dans  le  cas  nêfiie  où  ks 
relais  ne  sont  pas  établis  sur  la  partie  de  la  roele 
postale  parcQuruei'^t.GO». 

a.  Celte  iiidemrilé  est  due  aussi  daos  le  ras 
même  oti  les  voitures  des  entrepreneurs  |>arteni  d'tia 
lieu  autre  que  celai  ouest  situé  le  Fêlais...  swfM 
droit  pour  eux  d'exiger  du  naître  de  poste  qu'il 
leur  rouroisse  des  chevaux  au  point  de  départ.  — 

I.7SI. 

3.  {ÙMiai/e  de  chevaux.)  —  Le  fait  d*an  maflre 
de  poste  de  louer  à  des  particuliers  des  eftievaex  et 
des  voitores ,  en  dehors  du  service  de  la  poste  ft 
pariant  à  volonté,  ne  donne  pas  tiea  oeotre  lai  i 
une  action  en  dommages-intérêts  au  proît  des  toh 
turiers  auxduels  il  fait  ainsi  concurrenee  :  —  la  dis- 
position de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  l«'prair.  aa  7. 
qui  défend  aux  maîtres  de  poste  de  faire  l'étsi  de 
roueur  de  chevaux  >  est  Une  raesnre  élebtie  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  radministration^  et  dont  les 
p<irticuliers  nefieoventse  prévaloir  —  t  sil« 

(Voitures  publiques.)  V.  1,1. 

y.  Donation  entre  époux. 

MAJORATS. 

I .  {DotatianSé-^Réversibilité»  —  Bnfani  nat9- 
re/  )-La  transmission  des  ma}orais  créée  en  verte 
du  décret  du  1*'  mars  I80«  ne  pouvait  avoir  \h^ 
qu'en  faveur  des  enfarits  légitimes  ou  adoptifs  :art. 
AS);  et,  par  suite ,  les  pensions  èeeordées  par  la  loi 
du  96  jUill.  f  8ii  dux  anciens  donalairea  de  1  Em- 
pire en  indemnité  de  la  déposaession  qu'ils  avaient 
subie  en  I8I4,  lesquelles  éUiem  réversiblra  »ur 
leurs  veuves  et  enfants ,  ne  penvent  être  recof^ilies 
parleurs  enfants  naturels. —t.7iv 

t.  {Béduction.^Cùnseil  d'Etat)-^  ht  titaUtn 
d'un  majorât  ou  ses  ayants  droit  ne  penvent  s'adrrs- 
ser  directement  an  tonseil  d'Etat  par  la  wme  cor- 
tentieuse ,  è  l'effet  de  faire  prononr.er  rammUtion 
du  majorai,  pour  cause  de  diminution  de  Tsteur  éts 
biens  y  aflteetés  ao-dessoos  de  celle  qui  est  exigea 
par  les  lois  et  rëglemenu  sur  la  matière. — 'à.asi. 

MANDAT.  -  MANDATAIRE. 

(AREST  D'AffAIRM.)  V.  4. 

t .  .Compte.)  —  Le  mandataire  chargé  -par  devi 


MANUPiOnmES. 


mUAGE. 
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associés^  ^7«r  dès  éréMeien  di  là  tkfMti  av%c 
dtis  sommes  qui  lui  iodI  <oafléei  ne  peoi  Itire  en- 
trer daosle  compila  tendre  aux^deui  aasoeiés  des 
compensatiods  de  soo  cbef  )  raison  de  prêts  anté- 
rieurs qu'il  aurait  faits  è  Tuo  des  deui  mandants. 

—  1.701. 

i.  Le  mandataire  chargé  de  distrfbuef  «me  iomme 
entre  certains  er^ameitfrs  du  mandant  tie  peot  faire 
figurer  dans  te  compte  k  rendre  atl  mandant  les 
paiements  par  Ini  fait^  i  d*arttres  eréancfers  qn'l 
ceux  qui  étaletvt  dSsignéd.-^i.'rot. 

3.  {Décès.) "Les  paftfé&  peuvent  défô^ef  à  la 
rëgle  qui  attache  ta  fit  du  mandat  au  décès  du 
mandant.— Spécialement,  od  pedt  donner  mandat  k 
quelqu'un  de  remettre  à  litre  de  don  une  somme 
d'argent  k  un  tiers  aprëâ  la  .mort  du  mandant. -« 
«.60. 

(DO!f  IIAItlïEt.)  V.  8. 

4.  (tfoAoraire^.WLe  paiement  d'honoraires CdU'* 
Tenus  avec  on  manoalatre  agettt  d*aflrâir6S  ne  fhit  pas 
obstacle  a  ce  que  le  mandaol  ne  puisàe ,  plua  tard , 
demander  fe  fëglement  de  ces  honoraires  et  la  fes- 
ti talion  de  Ce  qu'il  aurait  pavé  au  detft  de  ce  qui 
éuil  légitimement  dû  ex  artitrio  judidii.—t.Mn, 

5.  [Intérêts,)  —  Le  mandataire  chargé  de  payer 
un  créancier  du  mandant  et  qui ,  au  lieu  d'effectoer 
de  «uTté  cé  {uri^ent,  a  employé  fa  somme  à  son 
profit,  est  tenu  deâ  intérêts  de  cette  somme  ff»-à- 
vis  du  mandant  :  il  objecterait  vainement  qn'il  n'a 
causé  de  préjudice  qu'au  créancier  non  payé,  et  non 
au  débiteur  mandant.— 1.701. 

f Paiements.)  V.  t,S,  5,  8. 
(Prorogation.)  V.  3. 

6.  {Ratification tacite.) -Le  mandant  qni  a  ra- 
tifié, même  tacitement  et  sand  protestations  ni  ré- 
serties,  ce  qui  a  été  fSiit  en  son  nom  par  son  man- 
dataire, renonce  par  là  è  réclamer  contre  ce  man- 
dataire une  indemnité  è  raison  des  retards  ou  dtfs 
Changements  apportée  h  Texécntion  du  mandat.  -^ 
1.30. 

7.  Spécialement  :  ceint  qoi  a  donné  mandat  i  un 
receveur  cénéral  d'acheter  des  rentes  sur  l'Etat  à 
une  date  déterminée,  et  qui,  averti  de  l'inetécutlon 
de  cette  commission ,  en  a  donné  une  nouvelle  sans 
protestation,  n'est  plus  rpcevable  ï  former  contre 
son  mandataire  une  demande  tendant  k  ce  que  ce- 
loi-ci  soit  tenu  de  lui  tenir  compte  de  la  différence 
eu  plus  entre  le  prix  d'achat  des  rentes  et  le  nri:^ 
auquel  elles  auraient  été  payées  au  cours  de  laoate 
filée  parla  première  commission  —1.30. 

(RiwTfc  8un  l'Etat.)  V,  7. 
.  H.  (Responsabilité.)^  Le  mandataire  qui  a  reça 
de  deux  associés  le  mandat  de  payer  leurs  créan- 
ciers communs  est  responsable  des  retards  dans 
Texécutiou  de  son  mandat ,  bien  que  l'obstacle  à 
Texéculioa  soit  venu  de  L*uo  des  mandants,  si  d'ail- 
leurs cet  obstacle  n'a  pas  été  tel  cju'il  put  tt  dût  ar- 
rêter le  mandxtaire.— 1.701, 

(Bbtaro.I  K.  6,  7,  g, 

Y,  Abus  de  coufiaiice.  —  Action  en  justice.  — * 
Huissier,--'Hypotbèaue  conventionnelle.- Lettre  dt 
cba  lige. —Notaire . —Succession . 

MANDAT  D'ARRÊT  OU  DE  DÉPÔT. 

I .  {Juffe  (Pinstruetion.)  —  Le  juge  d'instruction 
«st-il  tenu,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  le 
pTocoreor  impérial ,  de  décerner  un  mandat  de  d^ 
'    00  d'arrêt  contre  len  prévenus  de  simples  dé*' 


i:îi. 


t.  Dans  tous  les  cas,  et  s'il  y  a  refus  de  sa  part, 
le  chambre  d'accusation  pcot  réformer  sa  décision 
et  ordonner  que  le  mandat  d'arrêt  ou  de  dép6t  sera 
décerné  en  vertu  de  Tarrêt  par  elle  reodu.~s.s55. 

MANUFACTURES. 

{OMwnW-*.  —  Heures  de  trovàiL^Âmende.-^ 
Circonstances  atténuantes.)--  Dans  le  cas  de  con- 
travention è  la  loi  do  9  sept.  ig4Ji,  qoi  défend  aox 


chefs  de  manufactures  et  usines  de  faire  travailler 
leur»  oofrien  plus  de  dooze  havres  par  jour,  l'a- 
mende de  B  fr.  à  100  (^.,  ei  per  ehaqoe  ouvrier, 
que  nrononee  cette  loi,  ne  peut ,  quand  le  juge  ad- 
met des  errcenstances  atténuantes  et  applique  l'art. 
463)  Cod.  pén. ,  comme  il  y  est  sotorisé,  être  ré- 
duite aO'desBoos  de  i  fr.  (nunimom  de  l'amende  de 
police)  par  chaque  ouvrier  :  en  d'antres  termes , 
l'application  des  circonstances  atténuantes  doit  être 
faite  séparément  sur  chaeone  des  amendes  eiicoo- 
nies,  et  non  eoUsetivement  sur  le  chiffre  toi  al  de 
ces  •mêndes.-^l.W. 

r.  Pabriqoe. 

MARAIS. 

(Cession.)  F.  H,  6. 

1 .  {Dessèchement.)  —  C'est  an  chef  do  Gouver- 
nement, en  conseil  d'État,  et  non  an  conseil  de  pré- 
feetore,  qu'il  appartient  d'interpréter  on  décret  im- 
péiial  portant  homologation  d'ene  transaction  en 
matière  de  dessèchement  de  marais,  qol  &ie  les 
bases  du  partage  à  opérer  entre  la  compagnie  dn 
dessèchement  et  les  intéressés— *.7S. 

t.  Dans  ce  cas ,  la  transaetion  êl  le  décret  qui 
l'homologue  ne  font  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  c^e 
le  réclamant  soutienne  devant  l'autorité  Judiciaire 
qu'il  possède  le  terrain  Ittigieui  en  verto  de  titres 
antres  que  ceux  appréciés  et  réglés  dans  la  transac- 
tion et  le  décret,  et  que,  per  suite,  c'est  à  tort  qoe 
Ce  terrain  a  été  compris  dans  le  partage.— 1.7». 

S.  L'entrepreneof'  de  dessèchement  d'un  marais 
qni  a  noe  fois  fait  transcrire  son  acte  de  cooees- 
sion  en  temps  utile  conserve  son  privilège  sur  les 
fonds  desséchés,  sans  être  soumis  a  la  prescription 
décennale  qni  frappe  les  inscriptions  hypetbécaires 
à  défaut  de  renouvellement  dans  les  d'nc  ans.  -«• 
l.SSè. 

4.  (Entretien  cToimro^*.)— Lorsqu'un  canal  de 
dessèchement  est  obstrué  par  un  amoncellement  de 
matériaux  provenant  de  la  constmctien  d'un  pont, 
c'est  aux  concessionnaires  dn  canal ,  tenus  de  la 
eenseryatieo  des  ouvrages  et  d'entretenir  le  libre 
èeoolement  des  eaux,  et  non  ao  constructeur  du 
pont,  «pie  doit  s'adresser  le  syndicat  des  intéressés 
pour  demander  renlèfemeut  de  ces  matériaux.  -> 

S.79S. 

5.  Mais  lorsque  les  concessionnaires  ont  été  au- 
torisés I  céder  leurs  droits,  sous  la  condition  d'im- 
poser aux  acquéreurs  l'obligation  d'entretenir  le 
canal ,  c'est  à  ces  acquéreurs  que  doit  s'adresser  le 
syndicat.— ».  70*. 

0.  Cependant,  sr  les  Intéressés  n'ont  reçu  aocone 
notification  leur  faisant  conuattre  que  de  nouveaux 
propriétaires  ont  été  substitués  aux  anciens  con- 
cessionnaires, c'est  avec  raison  qu'ils  s'adressent  à 
ces  derniers  pour  obtenir  la  réparation  qu'ils  de- 
mandent.—t.  79«. 

(Partage.)  V.  f ,  t. 
(Pmvil*6E.>  F.  8. 
(Transaction.)  F.  i,». 

(TsANSCniPTION.)  F.  8. 

F.  Domaine  publie. 
MARAUDAGIÎ  —F.  Vol. 
MARCHANDE  PUBLIQUE.  -F.  Femme  mariée. 
MARCHANDISES  NEUVES.— F.  Vente  publique 
de  meubles. 
MARCHÉ. — ^.  Enregistrement.— Hospices. 
MARIAGE. 

1.  (Bonne  /bt\)— La  bonne  foi  exigée  parla  loi 
pour  qu'un  mariage  nul  produise  néanmoins  des 
efl^ts  civils  peut  aussi  bien  résolter  d'une  erreur 
de  droit  que  d'une  erreur  de  fait.  —  Ainsi,  un  ma- 
riage nul  comme  contracté  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur,  avant  la  lot  du  16  avril  1833,  peut  produire 
ses  effets  civils  au  profit  des  époux  ,  dans  le  cas  où 
il  est  reconnu  que  ceux-ci  ignoraient,  en  se  ma- 
riant«  l'empêchement  que  la  loi  mettait  a  leur  union. 
—1.659. 


".t 


MATËRMTË  (BKaïKRCiiE  de). 


(COLLATKRAtTX.)  F.  S. 

t.  (CtffiMA/efnai/.)'~''*uuUilé  do  mariage  pour 
liéfaut  absolu  de  cooseotemenl  de  la  part  de  l'un 
des  prétendus  con]ouils  D'est  pas  régie,  sous  lerap* 
port  des  personnes  qui  peuTeot  attaquer  le  mariage, 
par  la  même  règle  que  la  nullité  du  mariage  pour 
simple  défaut  de  liberté  dans  le  eonsenteD«ent  donné  : 
ai,  dans  ce  dernier  cas.  la  nullité  ne  peut  être  de- 
mandée que  par  celui  des  époui  dont  le  consente- 
ment n*a  pas  été  libre,  dans  le  premier,  au  con- 
traire, rade  de  mariage  peul  être  attaqué  uar  les 
simples  parents  collatéraux  du  conjoint  dont  le  con- 
sentement a  manqué,  après  le  décès  de  celui-ci,  et 
même  généralement  par  toute  personne  ayant  in- 
térêt à  la  nullité  du  mariage. -s. 444. 

3.  {.Créanciers,)  —  Un  Riariage^  contracté  au 
mépris  d*uo  empêchement  résoluot  ^de  Texistence 
d'un  lien  d'alliance  entre  les  époux  peut  être  atta- 

Î|ué  par  les  créanciers  du  mari ,  qui  oiit  intérêt  à 
aire  écarter  l'hypothèque  légale  ou'on  mariage  va- 
lelilc  assurerait  à  la  femme  de  leur  débiteur  sur 
les  biens  de  celui-ci.— 1*669. 
(Dbmaiide  inClDBlITB.)    F.  9 
(DoL.)  V.  6. 

ŒfFBTS  CIVILS.)  V.  i. 
CEkFAIIT  AOULTiRIR.)  F.  5  et  S. 

4.  (Erreur  dans  la  personne,)  —  Un  mariage 
peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur  dans  la  per- 
sonne morale;  et  c'est  m<*me  .ce  seul  genre  d'erreur 
qu'ait  en  vue  l'art.  180,  God.  Nap.,  dans  sa  dispo- 
sition qui  déclare  le  mariage  annulable  \hmt  cause 
d*erreur  dans  la  personne  :  quant  à  l'erreur  dans 
la  personne  physique ,  elle  ne  rendrait  pas  seule- 
ment le  mariage  annulable,  elle  l'empêcherait  d'exis- 
ter.—9.H4. 

5.  Et  sous  la  dénomination  d'erreur  dans  la  per^ 
sonne  morale  il  faut  comurendre ,  non-seulement 
Terreur  qui  tombe  sur  la  nlialion  de  la  personne, 
mais  encore  celle  qui  porte  simplement  sur  la  mo» 
ralité  de  la  filiation.— Ainsi,  un  mari  peut  deman- 
der la  nullité  de  son  mariage ,  par  le  motif  que  la 
(emnie  qu'il  a  épousée  dans  la  croyance  qu'elle  était 
fille  légitime  des  iiarents  oui  avaient  figuré  au  ma- 
xiage  comme  ses  père  et  mère,  n^était  au  contraire, 
en  réalité,  que  leur  fille  adultérine.— 3.1 14. 

«.  11  en  est  ainsi  surtout,  dans  le  cas  ou  l'erreur 
est  l'effet  d'un  dol  pratiqué  par  le  conjoint  ou  par 
SCS  parents.— 9.414. 

■  7.  Toutefois,  l'action  peut  être  rejetée,  s'il  est 
établi  que  la  considération  de  la  légitimité  de  la  fi- 
liation de  la  femme  n'a  réellemant  pas  exercé  une 
infloence  déterminante ,  quant  à  la  conclusion  du 
jDariage,  sur  la  volonté  du  futur  époux,  et  que  la 
cotinaisience  qu'il  aurait  eue  de  rillégitimilé  de 
celle  filiation  ne  l'aurait  («s  fait  renoncer  à  ce  ma- 
riage :  circonstances  que  les  juces  peuvent  induire 
du  caractère  et  des  habitudes  du  futur  époux,  et  à 
l'égard  desquelles  ils  ont  un  plein  pouvoir  d'appré- 
cié tien. —9.  H  4. 

EnilEUn  DE  DKOIT.)  F.  i. 

(Hypothèque  légale.}  F.  s. 

(Pats  éteakgek.)  V.  8,  9. 

M  [Publications.)  -  Le  mariage  d'un  Français 
célébré  en  pays  étranger  est  nul  pour  défaut  de  pu- 
blicAiions  préalables  en  France  «  lorsque  celle  for- 
ni«lilé  a  été  omise  i  dessein,  et  dans  rintention  d'é- 
luder K*»  dispositions  de  la  loi  française.  -  Ll^n. 

9.  Un  époux  peut  valablement  exercer  son  action 
en  nullité  du  mariage  par  lui  contracté  en  pays 
étranger  sans  publications  préalables  en  France,  par 
voie  de  conclusions  incidentes  dans  l'instance  ou- 
verte sur  l'action  formée  par  ses  père  et  mère  en 
nullité  de  ce  même  mariage.— 1.995. 

F.  Etranger. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.- F.  Fabrique. 

MATERNITÉ  (rechshcbe  de),  tt  F.  Désaveu 
d'eofani. 


MtNGS 

MATIÈRE  SOIIMAIRE.-F.AToiié.— Dipois. 

MÉCANICIEN.- F.  Armateur. 

MÉDECIN.- F.  Corruption.— Escroquerie. 

MÉDECINE. 

(Bonne  foi.)  F.  i. 

(CmnuBGiB.)  F.  1,9. 

1.  {Exercice  illégal.)  —  L'exercice  de  la  méde- 
cine ou  de  la  chirurgie,  sans  être  pourvu  de  dipl^'j- 
me,  ne  saurait  être  excusé  sous  prétexte:  —  soitdf 
bonne  foi  de  la  part  du  prévenu  ;  —  .soit  de  ce  qu'il 
n'a  fait  que  céder  aux  prières  des  malades  ou  bles- 
sés :— soit  de  son  désintéressement,  les  soins  ayan: 
été  donnés  gratuitement;  —  soit  enfin  à  raison  de 
ce  qu*un  jugement  antérieur  aurait  relaxé  le  pré- 
venu de  toutes  poursuites. — 1.BI7. 

S.  La  réduction  de  luxations  ou  de  fractures  de 
membres  constitue  un  exercice  de  la  chirurgie.  — 
1.817. 

(Luxations  et  FRAcniREa.}  F.  t. 

(Non  bis  in  idem.)  F.  i. 

8.  {fllpcier  de  santé.—  Déparfememt.)  —  Les 
oOlciers  de  santé  ne  peuvent  sauf  l'exceptioD  pré- 
vue par  l'art.  37  de  rarrêléduSO  prair.  an  il. 
exercer  la  médecine  que  dans  le  départemeot  où  ils 
ont  été  reçus...  Et  un  officier  de  santé  ne  |ieut  exer- 
cer dans  un  autre  département»  alors  méoM  quTi 
aurait  été  reçu ,  pour  ce  département,  en  verta 
d'une  permission  du  ministre  de  rinstrurtioo  p&- 
bliaue  :  une  telle  permission  (purement  transitoire 
et  ae  tolérance)  ne  saurait  dispenser  de  rexécotiec 
delà  loi.— i.S5i. 

(Soins  geatuits.)  F.  1. 

.  MEURTRE 

I .  [Agent  de  la  fane  publique.) — Au  cas  d'ac 
^usation  de  coups  portés  et  de  blessures  faites»  aver 
intention  de  donner  la  mort,  à  un  aident  de  la  force 
publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions^  relte  der- 
nière circonstance  étant  aggravante ,  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  question  distincte  et  séparée  :  elle  ne  peut 
être  comprise  dans  la  question  sur  le  fait  principal. 
— 1.49S. 

(JOEY.)  F.  1,  «. 

i.  {Second  crime.)  —  Pour  que  le  meurtre  ae- 
conipaené  d'un  autre  crime  entraîne  la  peine  de 
mort,  il  faut  qu'il  résulte  de  la  déclaratioo  du  )ury 
qu'il  y  a  eu  concomitance  entre  ces  deux  crimesL 
—1.493. 
,   F.  Jury. 

MINES. 

(ADTontTB  juDiaAiRE.— Compétence  )  F.  t,  s. 

1 .  {Concession.)  -  Une  concession  de  mioes  s'ap- 
plique, en  général,  non-seulement  aux  couches  mi- 
nérales découvertes  par  l'eiplorateur,  mais  aussi  à 
tons  les  gttes  de  même  nature  situés  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession,  quelle  que  soit  la  forme 
sous  laquelle  ces  elles  se  présentent.— l.^ss. 

«.  La  conceasi huilé  den  mines  résulte  de  la  nature 
des  substances  dénommées  dans  Fart.  •  de  la  loi 
du  f  1  avril  iSlO.  sans  égard  a  leur  çisemeot  et  à 
leur  mode  d'exploitation,  sauf  toutefois  T  exception 
faite  è  ce  principe  par  Fart.  69  de  la  mêiDe  loi,  en 
ce  qui  touche  les  minerais  de  fer.  —1.185. 

(DÉPEÈQATION.)   F.  A 

s.  (/fufemn^/^.;— L'indemnité  à  payer  pnr  le  con- 
cessionnaire de  mines  au  prooriétaiie  de  U  surface 
|iour  occupation  de  terraioa.  niée  par  les  art.  45  et 
44  de  la  loi  du  il  avril  1810,  au  double  du  rwemi 
net  ou  de  la  valeur  vénale  do  terrain,  sek»  les  cas, 
ne  peut  être  augmentée  par  les  tribunaux,  sous  pré- 
texte que  le  dommage  causé  serait  plus  considéra- 
ble :  la  fixation  faite  par  la  loi  est  un  véritmble 
forfait  qui  ne  peut  être  ni  dépassé  ni  abaissé.  — 

1.14S 

4.  Mais  les  art.  43  et  44  de  la  loi  du  31  avril 
1810.  qui  fixoot  au  double  du  revenu  aet  ou  de  la 
valeur  ou  terrain  riodemiiité  due  par  le  CMttca&iM- 


MINEUU. 

i  naire  d^ime  mine,  doivent  être  resireïDU  au  cas  d'oc- 
cupation de  terrains  :.ces  articles  sort  inapplicables 

,  h  la  dépréciation  produite  par  des  travaux  intérieurs, 
tels  qu'affaisseiiieuta,  éboulements  ou  Assures  eau* 
flés  à  la  surface  rindemoilé,  dans  ce  cas,  doit 
être  réglée  d'après  le  droit  commun,  et  selon  le 
dommage  réellement  éprouvé.— 1.S4S. 

5.  (KToft/Scofioti.)— Un  cooeessiouoaire  de  mines 
n*est  pas  tenu  de  notifier  son  aete  de  concession 
aux  propriétaires  de  la  surface.— t.«S5. 

6.  [Occupation- de  terrains,)  —  La  concession 
d'une  mine  emporte  le  droit  d'occupation  des  Inr- 
rains  nécessaires  à  son  exploitation  (sauf,  bien  en- 
tendu, indemnité,  aux  termes  des  art.  45  et  44  de 
la  loi  du  it  avril  isio.)— «.»85. 

Y.  %,  4. 

7.  (OppMtYfo».)— L'autorité  judiciaire  à  laquelle 
l'autorité  administrative  a  renvoyé  la  question  de 
propriété  d'une  mine,  au  cas  d'opuositton  à  une  de- 
mande de  concession,  est  par  cela  même  compé- 
tente pour  apprécier  les-actes  administratifs  de  con- 

'       cession  dont  se  prévaut  l'opposant  :  elle  n'est  pas 
'       tenue  de  renvoyer,  de  son  c6lé,  l'interprétation  de 
^       ces  actes  à  l'autorité  administrative. - 1 .i««. 
^  8.  Mais  ce  droit  d'appréciation  des  tribunaux 

^       s'arrête  aux  actes  mêmes  de  concession;  il  ne  peut 
'       s'étendre  aux  actes  subséçiuents  de  l'administration 
qui  auraient  fixé  les  limites  de  la  concession  pri- 
mitive.—i.4if. 

9.  {Propriétaire^  de  la  «ir/iace.)— Le  droit  que 
la  législation  de  179t  accordait  aux  propriétaires  de 
la  surface  des  mines  d'exploiter  la  couche  sopé- 
rieure  de  res  mines  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur, 
a  cessé  d'exister  par  reffet  des  concessions  accor- 
dées sous  l'empire  de  la  loi  do  «l  avril  I810,  lors- 
que, avant  cette  loi,  il  n'avait  pas  été  fait  usage  de 
cette  faculté.-S.iSB. 

(Propriété  (question  de).  V.  7. 
(QUITTAÎÏCE.)  f.  15. 

10.  {Redevance,)— 'Le  produit  net  des  mines  sur 
lequel  est  basée  la  redevance  proportionnelle  due 

Î taries  concessionnaires,  doit  être  déterminé  d'après 
e  prix  moyen  sur  le  carreau  de  la  raine  de  toutes 
les  quantités  extraites,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  dé- 
duire les  frais  de  transport  et  de  commission  qui 
seraient  faits  par  les  concessionnaires  pour  en  faci- 
liter la  vente.— «,117. 

11.  Le  rôle  des  redevances  afférentes  a  une  an- 
née, en  matières  de  mines,  peut  n'être  dressé  et  mis 
en  recouvrement  que  dans  le  cours  de  l'année  sui- 
vante.—«.ai8.  ^      .  .       ,    j. 

it.  Les  propriétaires  de  mines  ne  sont  pas  fondes 
à  demander  décharge  de  la  redevance  Gxe  par  eux 
due,  pour  cause  de  cessation  de  travaux.— «.il 8. 

13.  Les  demandes  en  décharge  ou  réduction  des 
redevances  proportionnelles  sur  les  mines  doivent, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  être 
accompagnées  de  la  quittance  des  douzième  échus 
de  la  cotisation,  è  peine  d'être  déclarées  non  rece- 
vables.— 9.319. 

i A.  (Usufruit.)  ^  Li  disposition  de  l'art.  598, 
Cod.  Nap.,  d'après  laquelle  l'usufruitier  n'a  pas 
droit  h  la  jouissance  des  mines  non  encore  ouvertes, 
n'a  point  été  modifiée  par  les  lois  ultérieures  sur  les 
mii»es.— «.7«7. 

15.  Et  è  cet  égard,  une  mine  ne  doit  pas  être  ré- 
putée ouverte  par  cela  seul  que  deux  puits  provi-i 
soires  d'extraction  auraient  été  creusés  dans  les 
propriétés  voisines. — «.747. 

16.  Bien  que  Tusufruilier  n'ait  aucun  droit  aux 
mines  ouvertes  seulement  depuis  que  l'usufruit  a 
pris  naissance,  si,  en  fait,  les  travaux  d'exploitation 
de  ces  mines  amoindrissent  les  droits  de  l'usufrui- 
tier, une  part  doit  lui  être  accordée  dans  l'indem- 
nité payée  par  les  concessionnaires.— «.7«7. 

UINEUR.  -^  F.  CoQtrat  de  mariage.— Créancier. 
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—Donation— Etranger.— Prescription.  —  Tribunal 
correctionnel. 

BUNISTÈRE  PUBUC. 

{Commumcation.-  Conclusions. )^n  y  a  con- 
statation sufllsante  de  la  communication  au  mi- 
nistère public  et  de  son  audition,  quand  il  est  énoncé 
dans  le  jugement  que  le  ministère  public  a  déclaré 
s'en  rapporter.—  i  .663.  .    - .    .^ 

Y.  Api»el  en  matière  correctionnelle.— Assistance 
judioaire.— Avocats.- Délit  forestier.— Rnregislic- 
ment.— Magistrat. 

MINUTES.— K.  Dépôt  public— Notaire. 

MISE  EN  CAUSE.— V.  Tribunal  correctionnel. 

MISE  EN  DEMEDBE.— F.  Travaux  publics. 

MISE  EN  JUGEMENT  DE  FONCTIONNAIRES. 

(Chambiie  dd  COKSEIL.)  V.  3. 

(Chasse.)  V  4. 

(Chose  jugée.)  F.  $.  ,  ,.,     j 

1.  (Comptable  destitué. )'^U^  comptables  des- 
titués  peuvent  être  mis  en  jugement  sans  autorisa- 
tion préalable  de  l'autorité  administrative,  et  cette 
autorisation  n'est  pas  nécessaire  alors  même  que  le» 
poursuites  auraient  été  commencées  avant  la  desti- 
tution du  comptable.— l  «79.        ,     . 

«.  En  un  tel  cas,  le  refus  d'autorisation  des  pour- 
suites qui  serait  survenu  depuis  la  révocation  du 
comptable,  sur  une  demande  adressée  antérieure- 
ment è  l'autorité  administrative,  ne  saurait  être  un 
obstacle  à  la  continuation  des  poursuites.  — i.*?^^' 

3.  Cependant,  si  une  ordonnance  de  noo-lieu  a 
été  rendue  en  faveur  du  comptable  à  raison  du  relus 
d'autorisation,  les  poursuites  ne  peuvent  plus  être 
reprises  qu'autant  que  de*  charges  nouvelles  sont 
sur>enues  :  l'ordonnance  de  non-lieu  a  l'effet  de  la 
chose  jugée. — i  .«79.  .  , 

4.  (Garde  forestier. V-Vm  autorisation  préala- 
ble à  toute  poursuite  i-ontre  les  agents  du  Gouver- 
nement pour  raison  des  délite  par  eux  commis  dans 
l'eicrcice  de  leurs  fonctions  n'est  nécessaire  qu  au- 
tant que  le  délit  est  relatif  à  la  fonction  naêine  de 
l'agent.— En  conséquence,  il  n'est  pas  besoin  d  une 
telle  autorisation  pour  poursuivre  on  garde  .orestier 
i  raison  d'un  délit  de  chasse  par  lui  eommifi,  mémo 
dans  l'exeretce  de  ses  fonctions.— l  .«78. 

MONT  DE  PIÉTÉ.— F.  Faux. 

MORT  aVILE.— F.  Succession. 

MOTIFS  DE  JUGEBIENT  ou  D'ARRET. 

1.  (Adoption  de  motifs.)  -  L'arrêt  «^ui  adoote 
les  motifs  des  premiers  juges,  desquels  il  résulte 
qu'un  débiteur  a  agi  de  mauvaise  foi  en  diiiiiuuanl 
les  sûretés  promises,  et  que  par  conséquent  il  a  en- 
couru la  déchéance  du  terme,  molive  sufllsarament 
le  rejet  des  conclusions  prises  en  appel  par  le  débi- 
teur, tendantes  à  être  admis  k  prouver  que  les  pour- 
suites dirigées  contre  lui  à  fin  de  faire  prononcer 
celte  déchéance,  sont  purement  Yexaloires  —  «  .567. 

«  (Cfte/s  distincts.)  —  L'arrêt  infirmalif  qui 
renvoie  l'appelant  d'une  demande  comprenant  plu- 
sieurs chefs,  les  utis  principaux,  les  autres  subsi- 
diaires, est  nul  pour  défaut  de  motifs,  s  il  n  en  con- 
tient que  sur  le  chef  principal,  et  non  sur  les  autres 
chefs  de  sa  demande.— 1.30. 

8.  {Conclusions  nouvelles.)  —  Est  suffisamment 
motivé  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  d  un  jugement, 
lequeÙ  en  rejetant  une  action  en  rescision  d'un  par- 
tage pour  cause  de  lésion,  a  déterminé  la  valeur 
contestée  d'un  immeuble,  encore  bien  qu'en  appel 
le  demandeur  ait  pris  des  conclusions  tendantes  à 
être  admis  à  prouver  que  cet  immeuble  a  une  va- 
kur  supérieure.— 1.1  ««. 

4.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  re- 
jeter les  conclusions  prises  en  appel  par  un  coparta- 
géant,  tendant  è  établir  que  des  détériorations  ont 
été  commises  sur  un  des  immeubles  à  pnrtager, 
adopte  las  motifs  des  premiers  jupes,  dans  Uc^uels 
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i(  est  établi  que  ce  eopartagéaùt  ft  re^ti  itntt  au 
moins  la  part  qui  lai  revenail.— i.fis. 

8.  {Enreffislrefnent,—Of)pô^tioh.)^Eil  saffi- 
samment  motivé  le  jagement  qui  rejette  fôiipositioa 
à  une  contrainte  en  matière  d*enregistreinent,  eii 
se  Tondant  sur  ce  que  ta  perceptîon  dont  il  s*agit  est , 
prescrite  par  la  loi»  et  que  les  opposants  ne  produi- 
sent aucun  moven  sérieux  pour  la  combattre,  alors 
qu*aucune  contestation  relative  ao  cbef  aoqnél  s*ap- 
pUque  ce  motif  du  Jugement  û'apparàtt  dans  tés  piè- 
ces de  linstruction.— f .206. 

6.  ilnsuf]/isahce.)'-Ksi  oui  pour  défaut  du  fnsuf- 
Gsance  de  motifs,  TarrAt  correctionnel  (\m  iti6rme 
un  jugemeot  de  eondamnslioo  et  reofoio  k  prérèDu 
des  povrsaiies,  ev  se  bontaal  h  déclarer  qii*il  ne 
résulte  pas  contre  celui-ci  de  charges  suffisuntes. 

— I.M7. 

7.  La  généralité  ou  l'insafDsaoctf  des  moflfs  d^ua 
arrêt  n'est  point  une  cause  de  Dutlité,  coihme  le 
défaut  de  motifs— 1.814. 

%.  [Intérêts.)—  Est  nul  pour  déféut  de  motifs  le 
jugement  ou  IVrrÀt  qui,  en  rondamnant  au  paiement 
a'int^réifi  dus  depuis  nlus  de  cinq  ans,  tie  motiver 
pas  le  rejet  de  rexceplioti  tirée  de  la  prescription 
de  cinq  ans  opposée  à  la  démande  de  ces  intérêts. 
—  1  49. 

.  ».  ^Intervention,)  —  îl  n*y  a  pas  lien  de  ffiôtivei* 
l'admission  de  l'interventiod  d^un  créancier  dan^ 
une  instance  en  validité  de  soreT^chëre,  quand  il  Q« 
sVst  élevé  aucun  débat  sur  cette  intervention,  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme.— 1.32^. 

(L4shin.—Pabtage.)  V.  s,  4. 

(MAIliRE  QtlIIJNKliLE.),  T.  6. 

iO.  {Mémoires)—!^»  i\igei  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  des  motifs  spéciaux  sur  un  moyen  ou  cbef 
de  prétention  qui  u*a  étérobiei  d^aucunesconclusious 
formelles^  bien  qu*iL  eu  ait  été  question  dans  des 
notes  ou  mémoires  n'ayant  aucun  caractëre  juridi- 
que.—i.tii. 

(MOTBN  NODTSAD.)    f.    t. 

(PiBBcmirrioii.)  Y.  s. 

V.  Appel  --Avocat.— C«sMii»B<— Dépens*  —  Ju- 
gement par  déisat.— Ordre. 
MUTATIO!?  PAR  DÉCR».^  V.  EnrafistrCnMnl. 

Nf 

NANTISSEMENT. 

I .  {Actions  au  porteur.)  —  Les  aérions  où  fH 
titres  au  porteur  peuvent  être  yalrfblemert  donné» 
^n  gage  ou  nantissement,  au  moyen  d'une  simple 
remise  manuelle,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'an  acte 
écrit  et  signifié,  cOnforrai^ment  aux  dispositions  dé* 
iirt.  «074  et  9075,  Cod.  Nap  —  t.3t0. 

4  {/{ente  sur  VEtut.)  —  Les  rentes  sur  l'Etat, 
ùuoique  insaisissables,  n'en  sont  jj»  moins  suscep« 
lilih's  d*ètre  la  matière  d*un  nantissement  valable, 
de  telle  sorte  que  le  (Créancier  nanti  d*on  tel  gagé 
peut,  i  défaut  de  paiement  de  sa  créance,  faire 
vendre  les  rentes  ï  la  Bourse,  afin  d'exereer  son 
^^vilége  SUT  le  prix  de  la  venté.  Surtout  Si  le  dé^ 
biteur  ne  s*oppose  pas  I  cette  vente.— 9.909. 

r.  Chemin  dé  fer. 

NAVIRE. 

t.  (Hôte  d'équipage,)  —  La  condition  dtl  rôTd 
d'équipage  et  celle  de  la  marque  à  la  proue,  impo- 
sées par  le  décret  du  19  mars  t8l(i  aux  bâtimenti 
et  embarcations  naviguant,  dans  les  limites  de  Tin- 
scriptioo  maritime,  sur  les  fleuves  ou  rivières  af- 
fluant à  la  mer,  est  applicable  m^me  à  de  simples 
bateaux  plats  sans  agrès,  employés,  par  exemple^ 
an,  dévasemenl  d'un  pori,— t  .é7. 

9.  L'obligation  imposée  par  le  décret  du  i9  marft 
I85i  ux  patrons  d'emb))rc8tiÔDS  exerçant  une  na- 
vigation maritime,  d'inscrire  sur  le  rftle  d'éqnipage 


NOTAIIIB. 

tout  fndltidn  mAâfqti^  ^tpf^Stf^oiè  an  simples  pst* 
sagers  ao^i  bien  qn'atfi  matants.— i .«09. 

V.  Armateur.— Consul. 

NOM.—  y.  Cassation.—  Imprimeor.  ^  HtvîTê."^ 
Voilures  publiques. 

SONBîSmîDËM. 

(EMPoisomnrcifT.}  f .  4. 

I.  [fnfàntîeide.  ^  Hwniûide  pm*  impmdene*.] 
•^  L*8écnSéé  d'infanticide*  qui  a  été  acquittée  sur  U 
déclaration  oéçaifve  du  jury,  peut  être  «Itêrieure- 
raent  poursuivie  correttioDnelleflMnt  seu»  U  pré- 
vention d'heioirida  involoolaire  — 9.7M. 

(PniOtEJ  nOtJVBLLES.)  V,  t* 

9«  {Proeès-verltal  mi/.)*Le  prévenu  rdljoé  ëela 

Slainte  pourrausede  nolliiéduprocès-verbel  servJDi 
e  fondement  aux  poursuites  ne  peut  être  poarsoÎTi 
à  nouveau  par  \t  ministère  poblir  nroduieeni  d'au- 
tres preuves  qu'il  n'a  pas  fournies  lors  d«s  prenié- 
res  poursuites:  il  y  aurait  là  violation  ëe  la  BUiiiBe 
non  bis  in  idem.—i.WK 

8.  {Qualiftcatûm  nonoe/Ze')— Si  l'art.  s«fi,  Ced. 
inst.  crin  .y  eonsacraat  U  règle  non  bis  in  idem, 
Hi  sus  affHcMiôii  quand  la  fait  ineriiMiié  se  iroove 
quatifiéinm  I&  deuxième  poursuite  autrement  qu'il 
ne  Tarait  été  dana  la  preaiière,  cela  B'esi  irai  taa- 
tafais  qu  autant  que  les  élémpula  ëe  la  qinli6calieii 
■euvelle  diftèrent  des  cirveuetanees  coBaUtulivca  de 
ëe  ta  première  incriWBatiou*— 1.597. 

4.  De  là  il  suit  qu'un  individu  .nequil  té  d*ooa 
aei^usatien  é'empotsoaneBieBt  par  radaûsiatraiioa 
ë^uae  certaine  subataBce  ne  peut  être  poorsuîvi  de 
nouveau  ëevant  la  juriëietien  correctionnelle  boos 
la  prévention  d'avoir  velontairemeut  occasionné  bm 
roalaëie  ou  ineapacité  de  travail  par  le  iBéme  £aii 
d'adminialratioB  de  cette  «ubelance* — I.S07. 

V.  Médecine 

NOTAIRE 

(Alliaïice.)  F.  t» 

1.  (Certificat  de  propriété,)  -^  Le  ootaire  ap- 
pelé *  délivrer  au  léji^taire  d^une  réffte  sur  PCtal 
le  certificat  de  propriété  nécessaire  il  celui-ri  pour 
en  obtenir  le  transfert  ne  peut  insérer  dans  son 
certiticat  des  énenctations  teudanles  à  présenter 
comme  sujet  à  contestation  le  droit  du  légataire  ; 
il  doit  délivrer  un  certiGcét  pur  et  aimple.  — 
9.909. 

(ÔÉCHARGE.)  V.  9ter,î6  bis. 

9.  {IHscipiine  )  —  Le  notaire  qui,  déférant  l  ta 
demande  des  parties,  suspend  Texécutioft  des  forma- 
ntes oui  doivent  suivre  un  acte  notarié  mil  ëe  trouve 
complet,  et  qui  ensuite,  sur  une  nouvelle  invitation 
contraire  des  parties,  faite  après  Téiuiratioo  dû 
délai  d'enregistrement^  cbange  la  date  de  Tact^,  de 
manière  à  éviter  le  p|iiement  du  double  droit,  com- 
met en    cela   une  infraction  à   ses  devoirs.  — 

9.571. 

s.  L'invitation  et  même  Tinjonclion  d*étte  phi< 
circonspect  i  l'avenir  ne  sont  pas  des  peines  appli- 
cables aux  notaires:  elles  ne  sont  applirables  qu'aux 
officiers  ministériels  placés  sous  la  juridiction  di- 
recte du  ministre  de  U  justice.— 9  J(71. 

(DOMICILSÊLU  )  V.  ts.ié. 

(DOMMAGK  ÉVENTUEL.)  f.  K. 

é.  (Honoraires)  —  Les  parties  ^ui  ont  réglé 
amiabicment  les  honoraires  d'un  notaire  sont  néan- 
moins encore  recevables è  en  requérir  la  taie  :  Tari. 
5!  de  la  loi  du  9S  vent,  an  tt ,  aux  termes  duquel 
il  n*y  a  lieu  de  recourir  au  juge  pour  la  fixation  dos 
honoraires  des  notaires  qu'en Tabsence  d*un  règle- 
ment amiable,  a  été  abrogé  par  les  art.  17 1  et\75 
du  décret  du  16  f^v.  1807.— l.6ié. 

5.  Le  magistrat  tataleur  n*est  pas  tenu  de  pren- 
dre pour  base  des  honoraires  dus  a  un  notaire  qui  a 
reçu  un  tesMimeni  l'importance  des  valeurs  dont  H 
a  été  disposé  par  le  îestameol,  de  mauièfe  a  allouer 
au  notaire  un  honoraire  proporlionôêl  — ^i.6i4. 

6.  Il  en  est  ainsi,  Aon  mêlée  que  le  («sUmeiit 
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a  reçtt  son  ciéeutfOD,  aotuti  droit  éftédM  û*étaD(| 
dans  «e  cas,  attribué  aux  notaires  par  îe  tétif.  — 
1.6U. 

7.  Il  suffit  d'allouer  au  notaire  on  bonorah-eflxé 
déterminé  d*apr%i  la  nature,  l'importance  ^t  les 
difficultés  deractc.-'i.614. 

(iNSCIirWîW  MYPOTHÉCAIIIE.)  V.  iS. 

(Intervention  du  notaire.)  F.  9  bisj  9  ter, 

8.  {Mândnt.)'^Lé  mahdat  aont  on  notaire  sVst 
spontanément  chargé  à  l'effet  de  déterminer  un  dé 
ses  clients  fc  faire  un  placement  de  fonds,  constitué 
une  gestion  d'afféires,  qui,  en  Pabsence  d'une  preuTé 
écrite,  peul  être  prouvée  par  témoins ,  dans  le  bot 
de  rendre  le  notaire  responsable  ^e  l'insolvabilité 
de  Temprunteur  -9.44, 

9.  Lorsque  la  preuve  du  mandat  dbnné  è  nn  no* 
taire  est  rapportée.  Il  appartient  aux  juges  de  déter- 
miner, d'après  lès  circonslances,  l'étendoe  du  man- 
dat, et,  par  suite  de  décider  si  le  notaire  manda- 
taire a  satisfait  ft  ses  obligatioOs.-t'En  conséquence, 
les  juges  peuvent ,  sans  violer  aucune  loi,  décider 

Sue  le  notaire  qui  a  mandat  d^effbctuef  lô  paiement 
*un  prix  d'acquisition  avec  Subrogation  au  profit 
do  préteur  commet  tane  faute  de  nature  à  engager 
sa  responsabilité  en  payant  le  vendeur  et  en  subro- 
geant le  préteur  dans  le  privilège  du  vendeur,  atf 
lieu  de  pajer  lés  créanciers  inscrits  et  de  subroger 
le  prétedr  dans  l'hypothèque  de  c*s  créanciers.  — : 

4.603. 

9  bis.  (MahJàtùire.)  *^  Le  notaire  qui  reçoit  mi 
acte  d'obligation  ne  peut,  h  peine  de  nullité,  inter- 
venir dans  cet  acte  au  nom  du  créancier  pour  pré* 
1er  les  deniers  et  stipuler  les  cohditions  dn  oréi  : 
en  un  tel  cas ,  il  doit ,  à  raison  de  sa  qualité  dé 
mandataire  ou  dé  negotiorum  gèstor,  être  réputé 
partie  à  l'acte,  contrairement  à  la  prohibition  de  la 
loi.     9.709. 

9  ter.  Il  en  est  ainsi,  h  plus  fbrte  raison,  si  l'acte 
contient  en  faveur  du  notaire  une  décharge  des  de-^ 
iiiers  qu'il  déclara  lui  avoir  été  éonflés  pour  l'obli- 
gatiofl.  cette  décharge  Tintéressant  pefSotmeHement. 

— a.769. 

(Mwutbs.)  K.  47  et  s. 

(Partie  mTÉHEssÉÉ.)  F.  9  ter. 

(Pièces  (perte  de).  V.  te  6i>. 

(Placeiient  de  fonds.)  F.  8. 

(pRECvE.)  F.  ê,  f6  bis. 

(Règlement  AMiAsts.)  F.  *. 

(Rente  sur  l'Etat.)  F.  I. 

10.  (fcrperiofre. )-^L'8tte  par  lequel  un  notaire, 
commis  par  jugement  pour  procéder  h  utie  liquida- 
tion, fixe  le  lour  auquel  les  parties  intéressées  coril' 
paraîtront  dévaut  lui  pour  procéder  k  h  liquidation, 
es!  on  acte  de  son  mmistfere ,  qui  doit ,  dès  lors, 
»ous  peine  d'amende,  être  inscrit  sur  son  répertoire. 

—1.518. 

ti.  {Reiponsabilité.)—hei  notaires doivertt,sous 
peine  de  responsabilité , veillera  Fsccomplissemeot 
Tfes  formsiités  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  résultant  en  faveur  des  pariies  des  actes  qu'ils 
reçoivent,  surtout  quaod  ces  parties  sont  dtis  per^ 
sonnes  illettrées ,  et  que  le  notaire  est  babituellé^ 
ment  celoi  de  la  famille. --9  69S. 

13.  Spécialement,  le  notaire  devant  lequel  a  eu 
lieo  une  adjudication  ptfr  Itciiatioli  entre  héritiers, 
au  profit  de  l'un  d'eux,  est  responsable  du  préjudice 
résultant  du  défaut  d'inscription  du  privilège  dé 
copartageaftt.— 9.698. 

15.  Lé  Successeur  d'un  tiol«irc  dans  l'étude  du^ 

3nel  é  été  fait  élection  de  domicile  poor  l'etécution 
'une  obligation  hypothécaire  est  tenu,  daOs  le  tH 
oh  11  reçoit  et  accepte  copie  d'une  Sommation  dé 
produire  à  Un  ordre  signifiée  au  créancier,  detrims^ 
mettre  celte  copié  b  cè  dernier,  ôoui  peine  d'être 
respoiisable  de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  pro- 
ductioo  h  Fordre.— 9.«0». 

14.  Bt  h  Têffltêe  qu'il  anrftii  r«Ke  de  cette  topie 


atl  Trèré  du  créaftciër,  pour  la  faire  paneoir  à  celui* 
cl,  De  lé  soustrait  pas  nécessairement  i  cette  res- 
ponsabilité.—9.90A. 

18.  Un  notaire  est  irespohsable  de  U  nullité  d'un 
testament  résultant  de  ce  qu'au  nombre  des  témoins 
Instrumentiitrés  à  figuré  un  beAu-frêre  du  légataire, 
bien  que  le  conjoint  qui  produisait  l'alliance  fiU 
décédé  h  l'époque  de  IS  rédaction  du  lestanient  ;  la 
croyaotîe  oh  aurait  été  le  notaire  que  ràlliance  avait 
été  rompue  par  ée  déct'S  ne  sailrâlt  couvrir  »a  res- 
ponsabiltté  ..Alor:f  surtout  que  des  doutes  lui  étaient 
exprimés  sur  li  capaéité  dé  Ce  témoin  ~2.98. 

(8.  Le  dommage  purement  «'venluel,  qui  peut  ré- 
sulter, soit  de  l'omission  commise  par  un  notaire, 
soit  de  la  manière  dont  il  a  procédé  dans  un  par- 
tage, n'est  pas  de  natUré  à  donner  lieu  contre  lui  à 
une  action  en  dommages-intérêts,— i.i 35. 

18  bis.  Un  notaire  peut  être  déclaré  responsable 
de  la  perte  d'une  û&i  pi^reS  contenues  dans  uoe 
liasse  è  lui  déposée,  malgré  le  récépissé  général  qui 
lui  est  donné  ultérieuremetit  de  ces  pièces,  lorsqu'il 
résulte  d'une  mention  inscrite  pài*  son  clerc  sur  la 
ebemise  de  la  liasse  que  Cette  pièce  a  été  égarés 
avant  le  récépissé  donné  par  te  dient.  —  i.79i. 

V.  9,  9. 

(Subrogation.)  F.  9. 

17.  Suspension.)  -^  L«  président  thi  tribuOal 
sivil  peut,  dans  le  cas  de  sdspensiob  comme  daqs 
eelui  de  déel!s  d'un  notaire,  commettre,  phr  analogie 
et  en  vertu  de  l'art  6i  de  la  loi  du  «8  veOt.  an  H . 
on  autre  notaire  poor  recevoir  en  dépôt  provisoire 
los  minutes  et  répertoires  du  notaire  suspendu.— 9. 

171. 

18.  Il  peut,  en  outré,-  etaargef  dé  ce  dépét  on  no- 
taire réeidant  hors  de  la  commune  et  même  hors  du 
canton  de  la  résidence  du  notaire  Suspendu.  —  9. 

171. 

19.  Jugé  encore  qu'au  eas  de  sospension  d'un  fto- 
taire,  il  y  a  lieu  d'onlonner  le  dénfti  provisoire  dé 
ses  minutes  et  répertoires  en  l'étude  d'un  autre  no- 
taire.—1.704. 

90.  Jugé  jeo  sens  soDtrair0..«  sauf  l'obligation  pour 
le  notaire  suspendu  de  communiquer  les  minutes 
au  notaire  délégué  pouf  délivrer  les  eipédilions, 
chaque  fois  qu'il  en  sera  besoiD.'«^9.4ii 

(TESTAMENT.)  F.  f  et  B^  48. 

V.  Acte  notarié.— Agents  de  change.-*-Ga0BBtion. 
—  Cautionnement  da  titulaire.  —  Dépôt  pobllti.  — 
Discijjline.  -  Effets  publics.  Enregistrement.  — 
Témoin  en  matière  civile.  -^  Vente  publique  et  aux 
enchères. 

NOTIFICATION.-  V.  Cession.  -*  Conseil  d'EUt. 
^Mines—  Saisie  immobilîère.<- Signification. 

«OVATION. 

{Of fine. ^Effets  ds  commertie.r-^  Priviliaê.)'»^ 
Il  D'y  a  pas  novatioo  de  l«  créance  do  prix  Se  res- 
Bîon  d'oB  office  ministérielf  dans  la  souscription  pure 
et  simfile  d'effets  de  commence  par  le  eessionuaire 
au  profK  du  cédant,  aysnt  pour  objet  de  proeorer  à 
celui-ci  le  paieuMAi  de  son  prix  :  en  conséquence, 
le  priviléce  du  vendeur  coniiuuO  de  aubsieter  au 
profil  du  bénéficiaire  des  effat8.^9.743. 

F  Rente  viagère. 


O 


OCTROI 

(ABAtTOTfB  (droit  d').  F:  8. 

I .  (romp^(6tic0.)— Les  contestations  qui  s'^l^vent 
éh  matière  d'octroi,  au  sujet  de  l'appiicaiion  et  in- 
terpréta lion  de^  liHfs,  jsbnt,  *n  premier  ressort,  rfé 
la  6omt>étence  des  juges  de  pàii,  et,  en  atipel,  de  la 
compétence  des  Iribunaiix  cisi'S.— I  «64. 

9.  [Coniommaiion  locale.)  -  Tons  les  objets  de 
consommation  locale  dans  les  commune.'*  peuvent 
être  assujettis  au  droit  d'octroi  (spécialement  les  fers 
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iravaiilés),  bien  au'ifs  ne  rentrent  pas  dans  une  des 
cinq  catégories  délermiDées  par  le  décret  du  17  mai 
1809  et  l'ordonnance  du  9  déc  18  U  ,  abrogés  en 
ce  point  par  les  art.  U7  et  U8  de  la  loi  du  38  avril 
181«.— 1.484. 

S.  {Fér$  tra9aitléi.)—hen  fers  Iravailiés  ou  mou- 
lés convenant  à  des  mécaniques  ne  peuvent  être  af- 
franchis du  (troit  d'octroi  par  application  des  dispo- 
sitions d'un  tarif  qui  exceptent  «  lesmétaui  entrant 
«  dans  la  construelion  des  machines  à  tisser  et  h  6- 
«  1er  pour  la  fabrication  des  lissu-s  »  qu'autant  qu'il 
est  constaté  que  ces  fers  ainsi  moulés  et  travaillés 
sont  propres  au  service  de  l'industrie  de  la  filature 
ou  du  tissage.— 1.484. 

F.  t. 

4.  {FraMdê  {préiampU&n  de).^U8  préposés  de 
1  octroi  qui  ont  laissé  passer  une  voiture  sans  inter- 
peller le  conducteur,  n*ont  pas  ensuite  le  droit,  sous 
le  préteite  de  soup(;on  de  fraude,  de  pénétrer,  sans 
l'emploi  des  formalités  prescrites  par  l'art.  «37  de 
la  loi  du  i8  avril  1816,  dans  la  maison  où  la  voilure 
est  entrée  apr«s  avoir  parcouru  un  assMlftnf  trajet. 
-^Le  propriétaire  de  la  maison  peut  doooMdos  ces 
circonstances,  en  refuser  l'entrée  aux  préponés  non 
assistés  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  en  l'ar- 
ticle précité.— t  6SI . 

«.  (Viande  à  la  mai».)— Le  tarif  d'octroi  pour 
U  ville  de  Paris,  annexé  &  l'ordonnance  du  98  déc. 
1846,  qui  imposée  II  fr.  io  c.  par  lOO  kilog.  la 
fiande  des  porcs  abattus  à  l'extérieur  de  Paris,  dite 
fiande  par  quartiers  ou  à  U  main,  constitue  un  droit 
d^octroi  unique,  et  non  un  droit  complexe,  composé 
à  la  fois  d'un  droit  d  Vlroi  et  d'un  droit  d'abattoir. 
Par  suite,  ce  droit  doit  être  inlégratement  perçu  sur 
toutes  les  viandes  de  pore  entrant  dans  Paris,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  défalquer  de  ce  droit,  pour  celles 
qui  proviennent  d'un  lieu  où  elles  ont  été  assujetties 
a  un  droit  d'abattoir,  le  montant  de  ce  droit  perçu 
au  lieu  de  leur  provenance.— 1.364. 

(ViAiTE  DoyiciUAias.)  F.  4. 

OFFICE. 

fAGBRT  DE  CHAHGE.)   F.  IS  bi$,  16,  17. 

(Cbosb  jugée.)  F.  8. 
(Compte  (révision  de).  V.  il. 
(Contrainte  PAR  CORPS.)  V,  17. 

fCo.lTRE-LfilTRB.)  V,  IS  et  S. 
(CftKAMCIRRB.)    F.  I. 
(DétllSSlOlf  PORCÊB.)   F.  8.6. 
(DESTitCTïON.)   F.  4.18. 
(DmiNUTION  DE  PRIT.)    F.  7  Si  S.,  18. 

(Indemnité.)  F.  4  ets.,  io. 

(Intérêts.)  r,  u,  15. 

(Prescription.)  F.  15. 

1.  (Pf^«e»<atton.)— Dans  le  cas  où  les  héritiers 
d'un  olGcier  ministériel  négligent  ou  refusent  d'uf^er 
de  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  l'office, 
les  créanciers  du  titulaire  décédé  ne  peuvent  être 
subrogés  par  ju^fitice  dans  l'exercice  du  droit  de  pré- 
sentation :  ce  droit  est  es.senUeIlement  personnel  au 
titulaire  ou  è  ses  héritiers.- 1.316. 

8.  (Privtt^^f .)— Le  vendeur  non  payé  d'un  office 
a.  sur  le  prix  de  revente  de  cet  office,  le  privilège 

Sue  l'art.  8108,  n»  4,  Cod.  Nap.,  accorde  au  vendeur 
effets  nrobiiiers.—  8  743. 
t  Ait.  Le  privilège  do  vendeur  non  payé  d'un 
offi-e  peut  s'exercer  sur  le  prix  de  la  revente  con- 
neoUe  nar  son  successeur  immédiat  ;  mais  il  ne  peut 
l'étendre  sur  le  prix  des  reventes  qui  ont  ultérieu- 
rement lieu.— 8.305. 

5.  Et  le  Jugement  ou  l'arrêt  qui,  dans  la  contri- 
bution ouverte  pour  la  distrifouiion  de  tout  ou  par- 
tie du  prix  de  la  reventé  consentie  par  le  successeur 
immédiat,  reconnati  l'existence  du  (irivilége  do  pre- 
mier vendeur,  ne  saurait  être  considéré,  au  regard 
des  créanciers  de  ce  successeur  immédiat,  comme 
Bjmt  eu  l'effet  d'éteinire  lo  même  privilège  sur  I4 


omcE. 

prix  des  reventes  ullérieures,  et  de  aobroser  le  i*re- 

mier  vendeur  au  privilège  do  second.— 1.305. 

4.  Le  vendeur  d'un  office  non  payé  o*a  pas  privi- 
lège, dans  le  cas  de  destitution  de  soo  successeur. 
sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gouvernement^  et 
que  doit  payer  le  nouveau  titulaire  ooawjé  directe- 
ment et  sans  présentation,  comme  coodiiioo  de  sa 
nomination.— i.i  10. 

8.  Hais  il  a  privilège,  en  cas  de  démissioo  forcée 
du  successeur,  sur  l'indemnité  que  doit  payer  ce 
successeur,  si  le  Gouvernement  a  conserve  an  dé- 
missionnaire la  valeur  de  sa  charge,  qui  serait  ar- 
bitrée par  le  tribunal,  investi  en  m^me  temps  do 
droit  de  présenter  des  candidats  :  il  n'en  est  pas  de 
ce  cas  comme  de  celui  de  destitution.— 1.51». 

6.  Jugé  même  d'une  manière  absolue  que  le  ven- 
deur a,  en  cas  de  démission  .forcée  de  soo  succes- 
seur, comme  en  cas  de  démiision  voloniaîre,  privi- 
lège sur  le  montant  de  l'indemnité  imposée  par  le 
Gouvernement  au  nouveau  titulaire  qu'il  nomme.— 

8.347. 

(Recouvrements.)  F.  13. 

7.  [Réduclion  de  ffrixj]  -  La  cession  des  ofBes 
DiinislKriels  est  un  contrat  tui  generit,  qui  ne  peut 
de  tuut  point  être  assimilé  i  la  vente  et  qui  doeae 
lieu  à  une  action  en  diminution  de  prix,  si  le  cea- 
sionnaire  a  été  trompé  par  le  cédant  sur  les  produits 
de  l'office,  bien  qu'il  oe  se  trouve  pas  d'ailleurs  dans 
le  cas  oîi  il  est  permis,  d'après  les  règles  do  drût 
commun  en  matière  de  vente,  d'exercer  l'actioo  ré- 
dhibiloire  ou  en  rescision  |K>ur  cause  de  lésion.  — 

1.94. 

8.  Vainement  on  exciperait  de  racqoîeceflieDt 
exprès  ou  tacite  du  ces.«>ionnaire ,  résultant  soit  de 
paiement  opéré  par  ce  dernier ,  soit  'du  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  son  entrée  en  exercice  :  l'actioe 
du  cessionnaire  doit  toujours  être  admise  par  ceia 
même  que,  de  la  part  du  cédant,  il  a  été  fait  fraude 
h  la  loi  —1.84. 

9.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  bits  d'exé- 
cution n'ont  pas  eu  lieu  en  connaissance  de  cause. 
—1.94. 

10.  Le  successeur  nommé  dÈraetenent  par  le  Gou- 
vernement, en  remolacement  d'un  officier  mioistérid 
destitué,  ne  peut  demander,  devant  les  tribunaux, 
la  réduction  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  été  soumis 
envers  le  titulaire  destitué  ou  ses  créanciers. — 8.103. 

(Répétition.)  V.  11,  14  et  s. 
(Revente.)  V.  t.  8  6a,  3,  48. 

11.  (Soei^<^.)— La  société  formée  pour  l'exploi- 
talion  d'un  office,  tel  que  celui  d'huissier,  est  es< 
sealiellemenl  nulle.  —  Et  cette  nullité  a  pour  con- 
séquence d'interdire  aux  parties  toute  action  réci- 
proque en  révision  des  comptes  auxquels  la  sodéié 
a  dunné  lieu  entre  elles  et  en  réi  étition  des  somoM 
réciproquement  touchées —a.  U8. 

(Solidarité.)  F.  16. 

(Subrogation.)  V,  3. 

18.  [Terme  {déchéance  i^).  —  La  déciswn  disci- 
plinaire qui  provoque  la  destitution  d'un  offiàer  m»- 
nistèfiel  diminue  les  sûretés  promises  par  cet  officier 
ministériel  au  vendeur  de  1  office  pour  le  paiement 
du  prix,  et  entraine  par  conséquent  la^  dédiéance  dn 
bénéfice  du  terme.— 1.867. 

13.  {Traité  teeret  )— Les  contre-lettres  en  ma- 
tière de  cession  d'office  sont  nulles,  aussi  bien  lors- 
ou'elles  ont  pour  résultat  de  i^anBuer  le  prix  de 
l'office  que  lorsqu'elles  ont  pour  ol|et  de  l'augmen- 
ter.—Ainsi  et  spécialement,  est  nulle  la  coutre-letire 
par  laquelle  il  est  stipulé,  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire d'un  office,  que  les  recouvrements  compris 
dans  le  traité  ostensible  pour  une  somme  détermioét 
sent  rétrocédés  au  cédant,  et  que  le  prix  de  la  ces- 
sion sera  diminué  d'autant.— 8.48. 

18  bu.  Il  n'y  a  pas  di.ssimulation  do  prix  réel 
d*0B  office ,  dans  la  slipulatioo  additionnelle  d*nn 
I9ppliipéiil  de  priii  lofique  ià  cesâoD  8  eo  liea  « 


ORDRE. 


OOVRItSR. 


« 


une  époque  ob  les  traitée  de  transnoission  des  offices, 
et  spécialement  de  ceux  des  agents  de  cbaDge,,D'é- 
tatent  pas  soorois  i  l'approbation  du  Gouvernement. 
—  Dans  ce  cas,  la  stipulation  d'un  supplément  de 
prix,  n'ayant  rien  d'illicite,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  en  restitution. — i  804. 

14.  La  somme  (|ue  le  cédant  d'un  oflSce  doit  res- 
tituer au  cessionnaire  comme  l'ayant  indûment  per- 
çue en  sus  du  prix  porté  au  contrat  de  cession,  pro- 
duit de  plein  droit  iolérèLs  à  partir  du  jour  de  TmdA 
paiement,  et  non  pas  seulement  à  nartir  du  Jour  de 
la  demande  :  le  cédant  est  réputé  de  mauvaise. foi 
par  cela  seul  qu'il  a  reçu  ce  qu'il  savait  ne  pas  lui 
être  légalement  dû.— 9.ssi>. 

15.  Et  ces  intérêts  ne  sonl  pas  sujets  à  la  prp- 
scriptioD  de  cinq  ans  établie  par  Tart.  S977.  Cod. 
Nap.  :  ils  forment  avec  le  principal  une  seule  et 
même  dette  qui  n^est  soumise  qu'à  la  prescription 
trentenaire. — 9.599. 

16.  L'action  de  Tacqu^reur  d*un  office  (d*agent 
de  change)  contre  les  vendeurs  de  cet  offîce,  en  res- 
titution du  .supplément  de  prix  h  eux  payé  en  vertu 
d'une  contre-lettre,  n^est  pas  une  action  en  dom- 
mages-int('>rdts.  mais  en  restitution  de  Tindû  {eon- 
dictio  indebiti)  :  elle  ne  peut  donner  lieu,  par  suite, 
à  aucune  condamnation  solidaire  contre  les  vendeurs, 
qui  ne  sont  tenu.s  que  chacun  pour  leur  part  dans 
le  prix  indûment  payé.— t. 477. 

17.  L*aciion  en  restitution  du  supplément  de  prix 
stipulé  dans  la  vente  d'un  office  d'agent  de  chantse 
n'a  aucun  caractère  rommercial  :  par  suite,  le  ven- 
deur ne  peut  être  condamné  par  corps  h  faire  cette 
restitution.—  i  477. 

18.  (Tranaporf.V^Le  transport  consenti  an  pro- 
fit  du  premier  vendeur  d'un  office  par  nn  acquéreur 
ultérieur,  du  prix  d'une  revente  consentie  par  ce 
dernier,  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui 
avaient  formé  des  oppositions  avant  ce  transport.— 

9.508. 

F.  Discipline.— Novation.— Privilège. 

OFFICIER.  —  F.  Armée.— Faux.  —  Pension  mi- 
litaire. 

OFFICIER  DE  SANTÉ.- V.  Médecine. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.— r.  Frais.- Greffier, 

OFFRES  RÉELLES.—  Y.  AdJudieaUire.—  Der* 
nier  ressort. --Subrogation. 

OPPOSITION.— F.  Arbitrage.— Chambre  du  con- 
seil.— Faillite.—  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—Jugement  par  défaut  -  Mines.— Ordre.— Partage. 
—Saisit!  immobilière.  — Séparation  de  corps. 

OPTION —F  Action  en  justice.-Avaries.-Com* 
munauté.— Enregistrement.— Hypothèque  légale. 

ORDONNANCE  DU  JUGE.  -^  F.  Bref  délai.  — 
Distribution  par  contribution.  —  Legs  universel.  — 
Saisie-arrêt. 

ORDRE. 

i .  (Appel.}- L'appelant  qui,  en  matière  d'ordre, 
n*a  intim'»  que  celui  des  créanciers  contre  lequel  il 
a  interjeté  appel,  n'est  pas  recevabte  è  se  plaindre 
de  ce  que  les  autres  créancier»  n*oot  pas  été  mis  eu 
cause,  et  de  ce  q^ue  leur  absence  peut  porter  atteinte 
au  principe  de  I  indivisibilité  de  la  procédure  en  ma* 
tière  d'ordre.— 1.957. 

F.  4,  5,  9,  10. 

9.  {CoMredH,)  —  Un  contredit  doit  avoir  effet 
comme  sérieux  et  positif,  alors  qu'il  contient  les  élé- 
ments nécessaires  pour  faire  connaître  sommaire- 
ment les  points  contestés  :  quant  aux  détails,  ils 
peuvent  être  exposés  dans  de  nouveaux  dires,  même 
après  TexpiratHin  du  délai  fixé  pour  la  présentation 
des  contredits.— 9.607. 

9  hii.  Un  contredit  formé  en  lemps  utile  et  énon* 
çant  que  la  parte  conteste  une  eolloealioQ  indiquée, 
par  le  motif  que  cette  coUocation  provisoire  embrasse 
des  sommes  qui  ne  sont  pas  dues,  mais  saos  entrer 


dans  d'autres  détails,  est  suffisamment  libellé.-  9. 

757. 

s.  Le  eréancier  contestant  dans  un  ordre  ne  peut 
former  à  l'audience  une  d(>mande  qui  n'a  pas  été  li- 
bellée dans  le  «onlrediu—  9  Z04. 

4.  Le  créancier  qui  a  contredit  le  règlement  pro- 
visoire de  Pordre  sur  un  point,  peut  à  Taudience 
adhérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier 
sur  un  autre  point.  —  Il  a  des  lors  qualité  pour  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  a  rejeté  co  contredit. 

-  1.653. 

(Demande  nouvelle.)  F.  5,  6,  7. 

5  {Dernier  reisort  )  —  Le  premier  ou  dernier 
ressort  en  matière  d'ordre  se  détermine  par  le  mon- 
tant de  la  créance  contestée,  et  non  par  la  somme 
qui  est  en  distribuion;  eo  sorte  que  le  jugement 
nVst  pas  susceptible  d'appeT  lorsqut  Ja  créance 
dont  la  Golloraiion  est  eootealé»  est  au-dessous  de 
1500  fr.,  quand  même  la  somme  è  distribuer  servH 
supérieure  è  ce  taux. -«Arg.— 9.859. 

(Fin  de  NON-nBCEvom.)  F.  t. 7. 

6.  {F<»reluii4m.)  -  L'exception  de  forclusion  en 
matière  d*ordre  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  spécialement  en  appel  pour  la  première 
fois.— 9.607. 

7.  /({...  Alors  même  qu'en  première  instance  on 
s'est  borné  à  proposer  des  moyens  du  fond,  par 
exemple,  une  exception  de  chose  jugée.— 1.957. 

(Inditisiuutb.]  F.  t. 

(Motifs.)  V.  9,  9  bu. 

8  [Nombre  de  ertfanetari.)— Dès  qu'il  y  a  plus 
de  trois  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  vendu, 
l'ordre  est  valablement  ouvert,  bien  que  plusieurs  de 
ce^  inscriptions  existent  sans  droit,  et  qu'en  réalité 
il  n*en  reste  qu'une  seule  de  sérieuse.— 9.576. 

(Opposition.)  F.  9,  to. 

9.  {Bèglemen^  âéfinUif.)  -  Un  règlement  définitif 
d'ordre  arrêté  par  le  iuge-commissaire  n*est  pas  un 
véritable  Jugement  ;  dès  lors,  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  :  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  voie 
d'opposition  devant  le  tribunal  qui  a  délégué  le  juge* 
commissaive.— 9.90fl . 

'      /d— 9.558. 

10.  Cette  opposition  peut  (tre  formée  pendant 
trente  ans  :  elle  n'est  pas  soumise  aux  délais  fixés 
par  les  art.  157  et  158,  Cod.  proc,  pour  l'opposi- 
tion aux  jugements  par  défaut.— 9.858. 

V,  Avoué.—  Caution.  —  Enregistrement.  —  Ex- 
ploit.—Garant.— Hypothèque  conventionnelle. 

OUTRAGES. 

1.  (Comp<fléii0é.)— Les  juges  de  paix  sont  inves- 
tis du  droit  de  répnmer  immédiatement  les  outra- 
ges commis  envers  eux  h  leur  audience,  et  de  pro- 
neocer  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  délit  : 
les  art.  504  et  505,  Cod.  iost.  crim.,  ont  virtuelle* 
ment  abrogé  à  cet  égard  l'art,  il,  Cod.  proc.— 

1.746. 

9.  (Ironie.)— {\  ^  a  outrage  envers  les  magistrats 
dans  toute  expression  manifestant  le  mépris  pour 
leur  personne  ou  pour  leurs  actes.  Telles  sont,  par 
exemple,  ces  paroles  adressées  avec  ironie  à  un  juge 
de  paix  qui  vient  de  rendre  un  jugement  :  «  ce  ju- 
gement mérite  d'être  encadré.  »— 1.745. 

(Juge  de  par.)  F.  1. 

OUTRAGE  A  LA  PUDEUR.  —  F.  AtteoUt  au 
mœurs. 

OUVRIER. 

t.  {Aetiun  dtre^to.)— L'action  directe  accordée 
aux  ouvriers  par  l'art.  1708,  Cod.  Nap.,  appartient 
à  ceux  qui  ont  Tait  le  transport  des  matériaux  néeee^ 
saires  è  une  construction,  par  exemple,  è  ceux  qui 
ont  transporté  le  sable  nécessaire  à  l'établissement 
du  ballast  d'un  chemin  de  fer.  Ces  ouvriers  na 
peuvent  être  considérés  comme  de  simples  foomii- 
geors.- 1 70t. 

t.  La  saisie-arrèt  bite  entre  les  mains  dg  mattrei 
poor  lequel  des  ouvrages  ont  été  faite,  sur  les  som- 
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mesjiar  loi  does  è  renlniprenear,  pet  çltftiele  à 
TactioD  directe  des  ouvriers  contre  le  maître.  — » 
S.702. 

(Matériadt.— Trauspobt.)  F.  i. 

(Saisie- ARRÊT.)  V.  t, 

3.  (So/atref.;— Les  convenlions  inleryeDues  entre 
le  matlre  el  Touvricr  sur  le  (aux  du  salaire  de  ce- 
lui-ci ne  peuvent  être  annulée^  par  les  tribunaux, 
spécialement  par  les  conseils  4e  prud^bomoiest 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  sous  préle:^tfi 
que  eê  salaire  serait  insuinsant.—  i.^ss. 

F.  Dernier  ressrfrt  —louage  d'auvragç.— Maou- 
farlures.— Responsabilité. —Çaisie-arrèl.  -  Travaux 
publics. 


R 


PAeAGB.— F.  Patu>age.^Senr1tade. 
PAIEMENT. 

[CaiU9  illierte,  —  Bépéittion.)  —  Ifi^  sojpmes 
mjf'ei  eo  vertu  de  conventions  nulles  coqinie  con- 
raircs  I  Tordre  public  et  a  la  morale,  neso^t  pas 
sujettes  à  répétition.— «.148. 

F.  Acquiescement. —A -surance  terrestre.— Cau- 
tion.—Conimunauié.— Dot. —  Jeux  de  bbu(se. — 
Ifandat.—  tleote.— Saisie  immobilière,  ^Subroga- 
tion. 

PARAPHERNAUX. 

{Vente.^Rêtnploi.^  Garaniie.]  —  L*art.  1480. 
CoU,  Nap«,  qui  rcQd  le  mari  garanf  du  défaut  d'em- 
ploi ou  ae  remploi  de  l'immeuble  aliéné  de  son  cqu* 
sentetnent,  s'applique  non-seulement  à  raliépaùon 
des  im  .leubles  dé  ta  femme  .«éparée  de  biep9,  oiaj^ 
aussi  à  l'aliénation  des  parapbernaux  de  la  lemjoiQ 
mariée  sous  le  légtme  dot^i^— ifc.ai . 

V  Col. 

PARCOORS.— F.  Yaine  pâture. 

PARENT.— F.  Contrainte  par  corps — Vpl, 

PARTAGE. 

I.  (AttrébtiÈion  de  hient. ]^En  mii'ihr^d^  par-r 
tage,  Il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  se  dép  rlir 
des  règles  tracées  par  la  loi  pour  la  form^^lion  des 
lots.  Ainsi,  par  exemple» ^^  tribunal  ne  peut,  en  ho- 
mologuant un  procès-verbal  de  liquidation»  cousta-i 
tant  que  les  dettes  absorbent  la  totalité  de  l'actif,  at- 
tribuer cet  actif  à  Tun  de$  çopartagçants  sous  robli- 
gation  d'acquitter  toutes  les  dettes.— 3  6i7. 

«.  Jugé  cependant  ^ue  la  rè^le  d'après  laquellfï 
Ja  répartition  des  lots  doit  se  faire  par  1 1  vfiH^  du 
sort,  n'est  pas  absolue  :  il  peut  j  être  dé  ogé^  et  le 
partage  petit  se  faire  par  voie  tl'attril^ulioq  persoon 
nelle  des  lots,  dans  le  cas  oii  les  droii>  des  coparl^- 
geàntssont  inégaux,  et  surtout  dans  celui  ou  l'uo 
d'eux  a  fait  des  consirucUops  sur  utx  immeuble  de 
la  succession.— ^.îî6. 

(Cabsatioîi.)  F.  e. 

(Cession ^ AIRE  )  F.  7. 

8.  {(  reander.]- Un  partage  de  si|Ççessioq  opérd 
an  mépris  d'uni»  opposition  formée  par  le.  créaocief 
de  l'un  des  coparlageaols  est  nul  d*une  qaanière 
absolue  è  l'égard  de  ce  créancier  :  i|  p*e^t  pa9  ^itu- 
pleuieot  Boscepiibie  d'être  attaqué  par  lui  pour 
cause  de  fraude  ou  de  lésion.— 9. tfHQ. 

4.  Les  cr^ncierspe(Mnoet4  d'un  héritier  paiivent, 
quoiqu'ils  niaient  pas  forme  opposi* ion  a  ce  qu'il  rûi 
procédé  au  partage  hors  de  leur  présenfi«^  attaquer 
Je  partage  consommé,  pDur  cause  de  fraude  ;  la 
di^tposition  de  Part.  88t,  Qo<i.  Nap.,  qui  leur  jnier- 
<li!  la  facuHé  d*attaoaer  le  partage  pour  simple  préju- 
dice, n'est  pas  applicable  au  cas  de  fraude.— i.sUQ* 

s.  Bien  qu'un  acte  de  partage  annonce  devoir  être 
restreint  à  ta  succession  paternelle^  cependant  s'il 
eompreqd  également  en  réalité,  et  d'après  l'igler- 
prétalion  de  ses  termes,  ta  succession  maternelle»  tl 
peut  être  annulé  comme  fait  eQ  fraude  des  droits 
M  eréanciers  4«  Vun  des  héritiers  qui  opt  TorA^é 
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PARTAGE  D'ASCENDANT. 

oppositioD  noB  «a  partage  de  ta  «acoeasioo  pB^mmtiiê, 
pais  a  celui  de  b  succea&ioii  matemeUe. — l.ios. 
(Fraude.)  F.  4,9. 

6.  i^Utwn.)--  L'erré!  qui  rejetle  ope  «clioi   en 

rescision  de  partage  pour  ra use  de  lésion,  en  se  Um~ 
dant  source  qu'il  résulte  de  PapprécîatioA  des  ecte»  et 
circooslancea  que  Tégailé  a  été  niaÎBieiMjeeoire  Ifs 
cupartageants.  ne  renferme  qu'une  décision  en  Cait, 
qui  échappe  à  la  censure  de  U  Cour  de  casulioa.— 
I.IS9. 
(Lots  (attribution  de)    F.  l,  9. 

7.  [OppQ9Hion.]—V^Tl  899, Cod.  Nap..  fst  a*- 

Siicable  a  t9U5  les  ayants  droit  de  l'un  Ues  béri- 
ers,  et  non  pas  seulement  à  ses  créanciers. ^^Spé- 
cialement, le  cessionnaire  des  droits  d'un  oofaënter 
dans  un. immeuble  indi>is,  qui  n^a  pas  fait  connaf ire 
9a  qualité  et  n*a  paa  formé  opposition  au  partage,  oc 

g  eut,  après  aue  ce  partage  a  4ié  eûosonuBé,eD  ch> 
quer  les  opérations.— 9.S57. 
F,  i  et  *, 

8.  (PrtfjaHpfton.)  ^  Coa  action  «o  parUge  peut 
être  déclarée  prescrite,  soil  parce  que  h  ^<u  r&»ion 
est  ouverte  depuis  plus  de  trente  ao-s  soil  |«ar  e  qiie 
depui  plus  de  trente  ans  un  des  héritiers  a  la  poà- 
sesàion  exclusive  des  biens è  partager,  quoique  <|-atl- 
leurs  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  oo  de 
la  prise  Ue  possession  ne  soit  pas  précisée*  si  ti'ail- 
leurs  il  est  constant  qu'elles  remontent  à  plui  «le 
trente  eus,- 1.108. 

fTiaAGB  AU  SORT.)  F.  I,  9. 

F,  ^lluvioD.— Bois  —  Communaos.*^  Crésncier. 
fr^Dot,-r  Enre^trement.— Marais,i-*IIoUis  de  juge- 
ment.— Prescription.— Société. 

PARTAGE  lî'ASCENIUftT. 

f  DONATIQU.)  F.  J. 

(Exécution,)  V,  «  et  ». 

(LÉSION.)  F.  9 

1.  {loU  l formation  dct i,— Dan»  les  partages  a**- 
ticipés  qu'ils  font  de  leurs  oiens  entre  leurs  en^nts, 
les  pères  et  mère^  Q#  sont  pa9  affranchis  des  règles 
des  partages  ordinaires,  et  notamment  de  celle  qui 
▼eut  que  les  lots  entre  cohéniiers  soient  eompo»^ 
d'objets  de  même  nature,  ainsi  que  de  CfUe  portaat 
que  le  ra|.^rt  de  l'argent  donné  se  fait  en  moioâ 
prenant  dans  le  nuoa^raire  de  la  sueceasion.— Ce- 
peu  tant  le$  yi^ns  et  mères  peavent  e'écarter  de  ces 
règles  ju>qu  à  un  certain  peint  et  dans  ae  ceriaiacs 
limites,  en  consultant  les  Woios  v^UMesi  ei  bien 
entendus  des  enfants.— t. 689 

9,  {Partage  «uZ.)— Un  acte  de  partage  d'aacco- 
dant  entre-vifs  qui  se  trouve  nul»  en  tanlqu'Act**  sie 
partage,  soit  parce  qu'il  n*est  pas  fattexdusiienieol 
"au  profit  des  desrendants  du  degré  immédiateroeat 
successlble,  soit  parce  qu*il  n'est  pas  fait  «u  profil 
ee  tous  les  enfams  existant  au  jour  du  décès  de  Tss- 
eendant,  ne  peut  vabir  eomme  sinifie  acte  de  do- 
nation entre>vifs  des  biens  qui  appartenaient  a  ra5- 
cendant  au  moment  de  l'acte,  et  au  proStdereui 
jteB  enfante  qui  ont  concouru  è  cet  ade.  lorsque 
TasoendaiH  donatcnr  a  eu  en  vue  de  faite  un  partage 
léritable  de  toua  lee  biens  qui  eompeseraient  sa  sur> 
eafision  :  soua  ce  rapport,  un  tel  acte  tonhc  aoos  le 
eeupde  l'an.  IISO»  Ood.  Nap.,  qvi  prohibe  teat 
tiaité  au  ttipulalion  sur  aueeasaion  fulora.— t.4i7. 

».  [Petiu-tnfanU.)  —  Les  aatendants  n'ont  te 
droit  de  faire  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
qu'entre  leurs  descendants  du  degré  nnoiédiaiemeni 
successible,  Ainsi,  est  n^  le  partage  Ojpéré  par  un 
père  entre  son  fils  et  les  eafant»  de  ce  nU.--*  1.417. 

(RAProBT  A  succiËSSioii.)  F.  1. 

4.  (Aappori  fictif.)—  Las  bieoa  (ormant  l'objet 
4*un  partage  d'asceudant  entre-vifâ  sent  9oani&  au 
rapport  fictif,  h  l'effet  de  calculer,  lors  do  partage  de 
la  succession  de  l'ascendant,  le  neolant  de  U  qu«>- 
tité  dispoDible,-r-9»ft9, 

W.-9.9a5. 

A£v^a.7«9. 
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9.  Ja|4  ea  fiff»  foptiiir£^jl,W9. 

6.  (Rati/ieation. )^Aa  cas  de  nullité  d*QD  partage 
d'asceod«J9tparacta  eolx^-vifs»  çuqupil  tous  tes  co- 
}>anage^«U  o'oj)t  pas  concouru  ou  adhéré  du  yivaJDt 
de  Taiiûsod.aiil,  ai  ces  copartageanU  ont  fait  des  ac- 
tes d'etéeuiiop  4u  pfirtage  postérieurement  au  décès 
(Je  l'ascendant^  ils  ne  peuvent  pitis  s^  prévaloir  diç  la 
ouliité  du  partage.— f  .$3$. 

7.  Mais  ie$  aetea  ^l'i^xéculiop  oue  leç  c«<part,a- 
géants  auraient  faits  avant  le  déc&  de  l'ascendant 
doiiaieur  ne  pourraient  jleuf  ^tre  oppo^.-r9.i3^. 

9.  L'acion  en  rescision  pour  çau^  de  Wsipnfl'uD 
partage  d'ascendant  ^  coMv^te  par  J'ex^cijjion 
volontaire  donnée  h  ce  partage,  postérieure  ment  a  l*é- 
jioque  h  laquelle  il  pouvait  être  valaUetnent  con- 
tiriné^  et,  spécialement,  p^r  le  paiement  fait,  après 
le  décès  de  l'a^ceudant,  è  Tmo  ^e»  cpparta géants* 
des  intérêts  de  la  somme  représentative  j)e  ^on  loi, 
alors  que  le  copartageanl  qui  a  iîiit  ce  jwenjent  fyail 
connaissance  des  biena  conposanl  les  dméreBls  lots. 

—  I.IT3. 

9.  Mais  en  esl-il  autrement  de  l'action  en  rédudito 
pour  atteinte  à  ia  réserve  légale?  Arg.  aff.>^l.l75. 

(RÉUDCriON.)  V.  9. 

PARTIE  aVlLE. 

{Dé$iMtement.  —  PrttitJ)^  la  parité  thMe  qa<  ^ 
se  désiste  qu'après  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
fixé  par  l'an,  w,  Cod.  inst.  crim.^  n'en  demeure 
pas  mofn«  responsable  de$  fraH  de  toute  la  procé- 
durf!,  même  de  ceux  faits  depuiale  désistement. — 
I.IU. 

P.  Action  publique.— Cassation. 

PASSAGE.  -  F.  Chemin  public— fian  (cporsd'}. 
— EncJa  ve. — Servitu  de,— NatirtJ. 

PASSE-POBT. 

(CûjupucfiO  y-  *• 

1.  (Pa^x  4^.)^  Paire  iU^%  no  |MMe<-pprt  iiye 
fausse  déciaraiioB  «or  aoa  Afie,  ce  n^eal^nMueliri^  ni 
]«  délit  puni  par  l'art  1S3»  Cna.  p4n.,  qui  prévoit  le 
cas  de  là  fabncalioo  d'un  Xaux  paaae^pnrt,  eu  b  fal* 
ftification  d'unpafse*>i*(iirtorigiaaicement  vé^iloMe, 
011  l'usage  d'un  passe-port  fibriqué  ou  falsifié,  ni 
celui  puni  par  l'^rt.  154,  qui  pcéroit  le  ca^  où  l'on 
a  pris  un  pa^se-portaous  un  nom  supposé.  Un  paieil 
£ait  ne  constitue  aucun  délit.— 9.8$3, 

i.  En  coniéqumce,  Tindividu  qui  s'en  «at  rendu 
le  complice  n'a  encouru  aucune  poine.— s  ?S3. 

5 .  (  Penonne  ineonn^te.  )r-Vvl,  $  5^,  Cod .  peu . , 
qui  punit  tout  ofGrier  publie  délivrant  un  paaae-jîort  à 
une  personne  qu'il  ne  c^nfti  pas,  saAs  aMÛf  «it  at- 
tester ftes  nom  et  qualité  par  deux  ci;o^«os,  est  Ànap- 
plicableau  fait  du  maire  pu. adjoint  qui  ionne  seule- 
ment un  arts  favorable  poor  l'obtention  d'un  passe- 
port.—i.tia 

PATENTE. 

1.  {Asioeié.)—Le  chef  d'une  maison  de  commerce 
établi  en  France  a  qualUA  pour  deiModar  4^barge 
du  droit  Gxe  de  patente  auquel  a^été  imposé  sop  co- 
eisocié  résidant  en  pejs  étranger.— S. 800. 

9.  {Expropriation  pour  utilité  publiquç.)  ts^ 
fermeture  de  magasin  et  la  cessation  de  commerce, 
par  suite  d'expropriation  pour  utilité  publique^  ne 
donnent  pas  lieu  à  décharge  des  douzièmes  non  en- 
core échus  de  Ja  patente^  comme  au  cas  de  déc^  ou 
de  faillite.— 9.4J«. 

3.  (Loueur  en  ^ami)— Le  propriétaire  qui, 
pendant  la  saison  des  bains  de  mer.  loue  len  cham- 
bres d'une  maison  qu'il  a  garnie  oe  meubles  pour 
cet  usage,  est  a.«sujelli  è  la  patente ,  même  alors 
qu'il  ne  fournit  à  ses  locataires  ni  linge  de  lit  ou  de. 
table,  ni  ustensiles  de  ménage,  etc.    9.799. 

4.  (MaUre  de  pension,)  —  La  patente  à  laque;|le 
sont  imposés  les  maîtres  de  pension  par  la  loi  du  )8 
mai  1 8K0  est  due  aussi  bien  par  les  niatires  de  pen- 
sion dont  les  établissements  appartiennent  i  Vin- 
atruction  primaire,  que  par  ceux  dont  les  établis- 


9m^nl»  f ppfrtieaiient  è  l'instruetion  Mcondairer— 

9.79. 

8.  Le  mettre  de  pension,  frappé  d lolerdicUon  par 
décision  du  conseil  académique,  n'en  est  pas  moins 
tenu  d'acquitter  son  droit  de  patente  pour  les  dou- 
zièmes restant  &  counr  pour  l'année^— 9.79. 

6.  iPlur^lité  de  pro ferions.)  .-r-  l»  disposition 
de  l'art.  Jl  de  Je  loi  4i|  ^  avril  |844f  portant  que 
ie  patentable  qui  exerc^  dans  1^  même  local  plu- 
sieurs professions  soun^iseA  à  des  dr^  propunioo- 
nels  ditférenis,  doit  payer  le  droit  proportionnel  ap- 
plicable à  la  profçssioq  pour  laquelle  il  est  imposé 
au  droit  fixe,  n'a  d'effet  que  pour  le  cas  ob  ces  di- 
verses professions  sont  toutes  passibles  d'un  droit 
fixe.  Si,  au  contrair/b,  l'une  des  professions  exercées 
ffesi  passible  que  d'un  '  droit  proportionnel;  le  pa- 
tentable doit  être  Imposé  au  plus  élevé  des  droits 
proportionnelsatfér^nts  aux  professions  qu'il  exerce. 

— f.4l5.  •    •     '     «^  * 

7^  iBéçlamation,-'  B^^r(i/«¥r#.)— Les  réclame* 
tipos  en  matière  de  patentes  ne  soûl  pas  spscep{|- 
J))o^  li'êlre  coaunMDJquées  aux  répartiteurs  ;  il  suffit 
f  u'dlle^  le  soient  9U  maire,  conformément  a  l'art. 
|j  d/ç  ta  loi  du  e^  evril  I8AA.-s.476. 

8.  (  Valeur  loeative.)  ir-  Dans  Le  cae  e^  le  (ennier 
d'un  établissement  tqduçtriel ,  iodépeedavueit  du 
pris  4ii  lofer  eUp«ié  «n  argent,  s'est  obib^é  è  laire 
abandon  eu  pwpnéiaire,  4  le  lin  du  baiji,  de  eu- 
c^inee  et  inairumeaie  qu'il  y  e  fait  établir,  o«  doit, 
fMMW  la  fixation  4e  la  lalour  lecetive  de  l'élabJiaae- 
«eot,  ajouter  en  pri^du  iofer  le  valeur «stimeiive 
^e  «ee  micbiiies  m  ioelruweats^n-s.Te. 

9.  (  Veuve.)  —  La  veuve  qui,  après  le  dé.  es  de 
son  mari,  continue  de  vendre  les  marchandises  que 
4Bein«ci  a  hétsées  en  isagaeiii,  ioit  être  personnel - 
lement  assujettie  à  la  même  patente  è  raison  de  ces 
opdratioos.'^'-^.eoe. 

PATERNITÉ.  —  V,  Désaven  d'enfant.  —  Enbnt 
naturel. —FWaiioij. 

PATURAGE. 

(Secondei  herbe»»  ^  Serpitudef)  —  le  droit  au][ 
eerondes  herbes,  en  l'absence  d'une  convention  qui 
J'assimile  à  un  droit  de  uropriélé^  pe  constitue  par 
juj-méme  qu'une  servitude  de  pacage.— 1.106 

PÉAfiE. 

{Exemption,^Enfante.^Eeelei^—Veiemi\{\(j^ 
Au  «Inoit  do  péaga  SAir  «e  pont,  eeeûrdée  aux  élèves 
elUnt  à  l'école  eemmuoaleoe  en  reveiiant,  s'appli- 
que «oU'iseuleateoX  anx  enfuis  de  la  commune  dans 
laquelle  est  sijoé  le  pont,  mais^ encore  aux  enfants 
des  communes  voisines  qui  n'ont  pas  d'écoles  com- 
munales.—1.473. 


<GONDAIIIUV|OR  A(VTâeiEQit8^].F,  fl^  «, 

(CoflTRAirBiriOMI.)  ^.3. 

î.[Cuiiiud.)  —  L'individ)}. condamné  pour. crime 
ou  délit  è  une  peint  qui  excèd.e.celle  dont,e&t  pafSf- 
ble  un  autre  délit  parlui^antérieureipentCALBmis  ne 
peut,  à  raison  de  ce  délit  antérieur,  être,  ultérieu- 
rement coadeomé  h  une  peine  obiivelle  qui  se  cu- 
mule avec  la  première,  alors  même  que. ces  deux 
peines  réunies  n'excéderaient,  pae  celle  qui  aurait 
pu  être  prononcée  la  première  foia.contre  lui,:  A  ce 
ua  s'appliqae  la  règle  dti  oon-cumnl  des  peines. 

—9.97. 

9.  Spécialement,  Tindividu  condamné  par  la  Cour 
d'assises  à  quatre  ans  de  pnson  pour  vol  ne  peut 
ensuite  être  condamné  par  un  tribunal  correihonoel 
pour  vol  de  récoltes  h  un  an  de  prison,  bien  que  ras 
deux  {leines  reunies  n'excèdent  jias  cinq  ans,  maxi- 
mum de  l'art.  AOi .— 9.S7. 

8.  L'art.  368,  Cod.  Inst.  crtm..  prohibitif  do  ca- 
mnl  des  peines,  n'est  [»as  applicable  aux  contraven- 
tions de  police.— 1.576. 

V,  Balayage.  —Chemin  de  balige.  —  Gompteble 
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PLACES  DE  GUERRE. 


POSTE  ADX  LETTRES. 
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pablic.—Conflscalioo.— Délit  miUlaire.^Di8Cipline. 
—Poudre. 

PENSION  MILITAIRE. 

(Offleier  ampulé.)—{}a  oflTicier  amputé  à  la  suite 
de  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  a  un 
droit  acquis  à  la  pension  de  retraite  comme  pour  an- 
cienneté, alors  même  qu'il  serait  depuis  rentré  au 
serTice.— Dans  ce  cas,  sa  pension  de  retraite  détlni- 
tue  doit  être  liquidée  d'après  son  dernier  grade  et 
sur  l'ensemble  de  ses  services.  —  S.S79. 

PÉREMPTION. 

I.  (Acte  d' avoué  à  aooiitf.)— La  deman'ie  en  pé- 
reaption  d'instance  doit,  quand  il  y  a  avoué  en 
cause,  être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à  peine 
de  nullité  :  en  un  tel  cas,  une  demande  formée  par 
un  exploit  signifié  â  personne  ou  à  domicile  serait 
irréguHëre  et  nulle.— i. 574. 

i.  (Caftation. )^La  péremption  d'instancei  après 
arrêt  de  cassation,  a  lieu  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  le  laps  de  temps  ordinaire  qui 
ccrurt  du  jour  nx'^mc  de  Tarrét  de  cassation,  s*il  e»t 
cnntradif  Loire,  et  du  jour  de  sa  signification,  s'il  ei^t 

fiar  défaut  :  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  cours  de 
il  péremption,  que  l'instance  ait  été  reprise  devant 
la  Cour  de  renvoi. —2.616. 
(CoMMUMK  (Section  de).  V.  s. 
S.  [t}écèi.)—Le  d^cès  du  syndic  d'une  section  de 
eemroune  contre  laquelle  une  instance  est  dirigée 
fait  cesser  le  pouvoir  de  Vavoué   du   syndic.  Par 
suite,  les  actes  signiftés  à  cet  avoué  après  lu  noitfi- 
calion  iio  dérès  du  syndic  ne  peuvent  avoir  pour 
«eiïet  d'interrompre  la  péremption  de  rinstance.-*- 
•  .49. 
K.  8. 

4,  {Elfst  tétroùeHf.)'^\jà  demande  en  péremp- 
tk»  d'une  inaianee  est  régie  par  le  Code  de  procé- 
dure, bien  que  l'inaiance  ait  été  iniroduite  avant  le 
L'ode.— 1.4». 

6..  [Intlructûm  par  écriL)  —  Une  affaire  dans 
laque'll^  Bv>il  ^té  ordonnée  une  instruction  par  écrit 
n'est  l'^AOD  <^tai,  bien  que  des  produciions  aient  été 
faites,  b'i  J'icn  ne  justifie  qu'elles  soient  complètes. 
—  Par  su/^te,  le  décès  d'une  partie,  avant  le  complé- 
ment des  p  roductions,  rend  la  constitution  d'un  nou- 
vel avoué  m  ^«ssaire  ;  et  les  significations  adressa 
i  l'ancien  a>  oué  n'empêchent  pas  la  péremption 
d'instance.— I.  *'•  , 

6.  (Interrupi  ^0  -**  Les  actes  extrajudieiaires, 
signifiés  entre  le^^  défendeurs  relativement  à  leurt 
droits  respectifs,  et  auxquels  le  demandeur  est  resté 
étranger,  ne  sont  \  "^  iDtermptifs  de  la  péremption 
d*instance.  -•  9.S95. 

y.  s-  ... 

7.  {Jugement  interf«!utûire.)  —  Les  jugements 

et  arrêts  interlocutoires  «o«l  iuscepUblcs  d'être  at- 
teints par  la  péremption.  Iiaquelte  entratne  alors  celle 
de  l'instance  elle-même,  à  moÙM  qu'ils  ne  contien- 
nent des  chefs  définitifs.-  -1.46». 

(Renvoi  après  CAssATi^ow.)  F. 9. 

(Syhoic.)  F.  s. 

V.  Jugement  par  défaut.  —  Presciifïlttin.  —  Tiers 
délenteur.  ,. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.— r.CeŒWttnauté  re- 
ligieuse.—Donation. 

I*    '^  ITOIRE . — V.  Action  possessoire # — Servitude. 

PLACAGE  (DROIT  db).-K.  Halles  et  marchr^s. 

PLACES  DE  GUERRE. 

I.  (Coii#(rtieli«M.—Ai»<orifa«ofi.)— Lorsque  des 
accessoires  ajoutés  à  une  construction  autoris  edaos 
la  zone  des  servitudes  militaires  d'une  place  de* 
guerre  ne  sont  pas  de  nature  h  consolider  cette  con- 
Btruelion,  telle  qu'elle  a  été  autorisée,  ou  ii  en  mo- 
difier Je  caraGtëre,il  n'y  a  |>as  lieu  d'ordonner  la  dé- 
molition des  travaux.— 9  T6. 

9.  Mtts  la  démolition  doit  être  ordonnée ,  avec 
amende  contre  le  propriétairCf  lorsqu'il  s'agit  d'on 


excédant  de  hauteur  donné  à  la  constmetioD  anio- 
risée.— 9.76. 

3.  Le  particulier  qui,  autorisé  à  élerer  une  coo- 
struction  dans  la  première  xone  des  serrilodes  dé- 
fensives d*une  place  de  guerre,  excède  les  timiies  de 
l'autorisation  en  dépassant  les  dimensions  fixées  peur 
cette  construction  et  en  ne  se  conformant  pas  asi 
autres  conditions  à  lui  imposées^  commet  uoe  cod- 
travenlion  qui  doit  entraîner  la  démolition  He  sa  ces- 
struction.— 9.795. 

4.  [UtufruUier.^Tierce  oppotUion.) — L'ofo- 
fruitier  d'un  bâtiment  situé  dans  une  zone  de  ser- 
vitudes militaires  a  ({ualité  pour  se  poorroir  par 
voie  de  tierce  opposition  contre  un  arrêté  da  con- 
seil de  préfecture  dui  a  condamné  le  no  proprié- 
taire à  démolir  ce  bâtiment ,  comme  ayant  été  élevé 
en  contravention  aux  lois  sur  les  aerritades  militai- 
res.—9.76. 

PLAIDOIRIE. -r.  Algérie.— DiffamatioD. 
PLAINTE.— F.  Chasse. —Commissaires  da  po- 
lice. 
PONT. 

(Chbhin  ob  fer.)  F.  f . 
1.  {Coneestion.)  —  Lorsque  la  concessiun  d'oa 

Sont  suspendu  a  été  faite  sous  la  condition  que,  pes- 
ant la  durée  de  la  concc'^sion»  il  ne  serait  établi 
aucun  pont  ou  bac  h  une  distance  déterminée,  », 
au  mépris  de  celte  condition,  TEtat  a  autorisé,  k  uu 
di.stance  moindre ,  l'établissement  d'un  pont-viatioc 
pour  le  pa.ssage  d'un  chemin  de  fer,  il  est  dû  oae 
indemnité  au  concessionnaire  à  raison  da  préjudice 
que  l'établissement  de  ce  ponl-viaduc  a  pu  lui  cau- 
ser.—9.158. 

9.  Mais  le  concessionnaire  n'est  point  fondé  ) 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l  établtsseawst 
d'un  pont  de  service  qui  a  été' construit  pour  ser- 
vir à  l'exécution  du  riaduc,  si  ce  pont  n'a  pas  été 
livré  au  passage  du  public— 9.1  S8. 

5.  Lorsqu'un  concessionnaire  d'nn  pont  s'est  en- 
gagé à  le  construire  à  ses  périls  et  risque*,  à  Teo- 
I retenir  à  ses  frais  pendant  la  dorée  de  la  conces- 
sion, et  môme  à  le  reconstruire,  le  cas  échéant,  il  j 
a  lieu,  en  l'absence  de  toute  clause  contraire,  de  dé- 
clarer un  tel  concessionnaire  responsable  de  la  chute 
du  pont  pendant  la  durée  de  sa  concession  ,  alors 
même  qu'elle  serait  le  résultat  d'une  force  majeure. 

—  9.189. 

S  Force  mueurb.)  F.  s. 
iNDEHNITé.)    F.    t,  9. 

(RESPOMSABiLiré.)  F.  8. 
PORT  D'ARMES. -r.  Corse. 
POSSESSION.—  F.  Action  possessoire.— Preserip- 
lion.  —Terres  vaines  et  vagues.— Question  préjudi- 

PO'SSESSION  D'ÉTAT.— F.  Désaten  de  pater- 
nité. 
POSTE  ACX  LETTRES. 
1.  {Immixtiwr.-'  Voiturter.  ^  ChêwdM  de  fer,) 

—  Les  entrepreneurs  de  voitures  ne  peuvent  trans- 
porter par  leurs  voitures  d'autres  papiers  que  ceux 
qui  accompagnent  les  marchandises  tranttportées  ou 
qui  concernent  le  service  du  voiturier  effeeluanl  H 
traufiport,  et  qu'autant  encore  que  ces  papiers  sont 
ouverts  et  non  cachetés.  —  Ainsi,  il  y  a  immiitioa 
dans  le  transport  de^  lettres  de  la  part  d'ane  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  qui  transporte  une  lettre 
cachetée  n'accompagnant  aucune  marchandise  ,  et 
relative  aux  intérêts  de  maisons  de  commerce  ou 
de  camionnage  avec  lesquelles  la  compagnie  a  traiié. 

—  1.7*9. 

9.  Vainement,  do  reste,  on  argumeolerait  de  ce 
que  ce  traité  a  été  approuvé  par  l'autorité  sapé- 
rieure,  pour  en  conclure  que  ces  mair«ons  de  com- 
merce ont  le  droit,  comme  la  compagnie  elle-même, 
de  faire  transporter  leur  correspondance  par  les  voi- 
tnres  de  cette  compagnie.  —  Vainement  aussi  qq  se 


prévaudrait  ik  cet  égar  d'une  tolérance  ou  a*mstroe- 
tioQs  émau  es  de  Tauiorilé.— 1.T44. 

POUDRE.  .     ,     ,    . 

{DétenUim  iUieiU.^ Peines  [cumnl  ie).^hà  dé- 
tention illicite  de  plus  de  deui  kilogrammes  de  pou- 
dre est  passib  e  non-seolement  de  la  peine  d'em- 
prisonnement urononcée  par  l'art,  t  de  la  loi  du  %k 
mai  1834,  mais  encore  de  Tamende  édictée  ^jar  Tart. 
S8  de  la  loi  du  isfruct.  ans.— l. «85. 
PRÉCIPUT. 

1.  (Donation*'— Ditpoiitwn  implicite.  —  Condt- 
non,)  —  Une  donation  peut  être  réputée  faite  par 
préciput  et  avec  dispense  de  rapport,  bien  que  la 
clause  du  préciput  et  de  dispense  de  rapport  n'y 
soit  pas  textuellement  exprimée ,  si  d'ailleurs  cette 
dispense  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
donation.»  1.541. 

s.  Spécialement  :  cette  dispense  peut  résulter, 
dans  une  donation  faite  au  profit  d*un  enfant  en  le 
mariant,  de  la  condiiion  imposée  au  donataire  de 
renoncer  à  demander  compte  au  donateur  de  Tad* 
mioistration  qu'il  a  eue  de  ses  biens.— i. 541. 

PRÉFET.— F.  Commune.—  Dépens.— Etablisse- 
ment insalubre.—Règlemenl  de  police. 
PRESCRIPTION. 

1.  (Aca'on.)— Une  aclion  est  préservée  de  la  pre- 
scription par  l'instance  à  laquelle  elle  a  donné  lieu, 
quand  même  cette  instance  serait  demeurée  inter- 
rompue pendant  un  temps  très-long  et  plus  que  suffi- 
sant pour  en  faire  prononcer  la  péremption,  si,  en 
fait,  la  péremption  n'a  pas  été  prononcée.  —  «.485. 
«.  [Âetion  civile.)  —  L'action  civile  en  réparation 
d'un  fait  quati6é  délit  se  prescrit  par  le  même  lapa 
de  temps  que  Paction  publique,  c'est-à-dire  par  trois 
ans,  alors  mAme  qu'elle  est  intentée  séparément  de- 
vant la  juridiction  civile.— t.50S. 
Id.  i.7«5. 

3.  Et  à  cet  égard,  on  doit  considérer  comme  réfol- 
tant  d'un  délit,  et  comme  soumise  dès  lors  à  la  pre- 
scri|ition  de  trois  ans,  l'action  en  dommai^es-intéréls 
intentée  par  le  saisi  contre  radjudicataire  de  ses 
biens,  i  raison  des  manœuvres  par  lesquelles  celui-ci 
serait  parvenu  à  obtenir  le  désistement  d'une  suren- 
chère formée  après  Tadjudication.  Vainement  le  saisi 

Prétendrait-il  que  son  action  prend  sa  source  dans 
adjudication,  c'est-Mtre  dans  un  contrat,  et  n'est 
dès  lora  prescriptible  que  par  irente  ans.— 1.7«8. 

4.  {Action  en  nutlité.)  —  Les  actions  en  nullité 
d'actes  pour  cause  de  ilol  ou  fraude,  è  l'égard  des- 
quelles l'art.  IS04,  Cod.  Nap.,  a  établi  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  commençant  i  courir  seulement  da 
jour  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  fraude,  n'en 
sont  pas  moins  soumises  en  outre  à  la  prescription 
générale  de  trente  ans,  partant  du  Jour  niAme  de 
l'acte  attaquH.  —  Ainsi,  une  action  en  nullilé  n'est 
plus  recevable  au  bout  de  trente  ans  à  partir  de  la 
date  de  l'acte  attaqué,  quand  mt^me  le  délai  de  dix 
ans  è  partir  de  la  découverte  du  dol  ne  serait  pas 
encore  expiré.  ~9.49. 

8  Au  cas  où  l'action  en  nullité  d'un  acte  pour 
dol  et  fraude  est  formée  plus  de  dix  ans  après  la  con- 
fection de  l'acte,  sur  le  motif  (|ue  le  dol  et  la  fraude 
n'ont  été  décoorerts  que  depuis  moins  de  dix  ans,  il 
y  a  présomption  qu'au  contraire  le  dol  a  été  décou- 
vert pins  de  dix  ans  avant  l'action  ;  d'où  la  consé- 
quence que  c'est  au  demandeur  en  nullilé  à  prouver 
qu'il  n'a  découvert  le  dol  que  depuis  moins  de  dix 
ans.— S.49. 

6.  L'action  en  nullité  d'un  acte  n'est  plus  rece- 
vable, lorsque  le  demandeur  a  précédemment,  dans 
une  instance  depuis  terminée,  conclu  simplement  h 
la  restriction  des  effets  du  m^me  acte  dans  de  cer- 
taines limites,  bien  qu'il  connût  alors  les  faits  de  dol 
sur  leMiuels  il  prétend  fonder  sa  demande  en  nullité. 
—1.48. 

7.  An  cas  oîi  une  transaction  a  été  faite  sous  la 

{Taô/w.)— TOME  UV. 
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eondilion  que  l'une  des  parties  donnerait  son  désis- 
tement d'une  demande  par  elle  introduite  en  justice, 
c'e»tdu  jour  même  oii  la  transaction  a  été  signée,  et 
non  pas  seulement  du  jour  du  jugement  oui  a  donné 
acte  du  désistement,  que  court  le  délai  ne  la  prescrip- 
tion trentenaire  contre  l'action  en  nullité  de  la  trans- 
action.—8.40. 

7  frit.  La  prescription  de  dix  ans  qui  court  contre 
l'action  d'un  mineur  en  re^^cision  d'un  acie  qu'il  a 
consenti  seul  sans  stipulation  des  garanties  suffi- 
santes, n'est  pas  interrompue  par  une  déclaration 
émanée  de  l'autre  partie  contracUnte ,  et  qui  té- 
moigne de  la  croyance  où  était  cette  parlie,  par  suite 
d*une  erreur  de  droit  partagée  par  le  mineur  devenu 
majeur,  qu'elle  se  trouvait  soumise  envers  ce  der- 
nier aux  garanties  par  loi  réclamées.— 9.741. 

8.  lAcHonê  induâiridUê  et  eommercialeê,)  —  La 
prescnption  de  cinq  ans  est  applicable  aux  dividendes 
des  actions  des  sociétés  de  commerce  et  d'industrie  : 
ces  divi  tendes  rentrent  dans  la  catégorie  dfs  sommes 
payables  par  année  on  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  dont  s'occupe  l'art.  8877,  Cod.  Nap.  —  8. 
548. 

0.  Et  il  en  est  ainsi»  alors  même  que  l'acte  de  so- 
ciété serait  muet  sur  les  époques  de  paiement  de  ces 
dividendes  :  il  suffit  qu'aucune  clause  de  cet  acte  ne 
les  déclare  payables  a  des  termes  plus  longs  qu'une 
année.— 9.548. 

(Adjudication.)  F.  3. 

iO.  (AeoN^.)— La  prescription  contre  les  officiers 
ministériels,  pour  raison  des  frais  h  eux  dus,  et  par- 
ticulièrement la  prescription  de  deux  ans  contre  les 
avoués,  court,  quoiqu'ils  aient  encore  en  leur  pos- 
session les  pièces  des  procédures  par  eux  failes.  — 
f.898. 

if.  (Çonetruetiont.  —  Ruinei,)  —L'existence  de 
débris  ou  de  ruines  d'une  eonslraction  dont  il  ne 
reste  plus  que  des  vestiges  est  insuffisante  pour  ser- 
vir de  base  è  la  prescription,  h  l'effet  d'acquérir  le 
droit  de  rétab'ir  des  constructions  de  la  nature  de 
celles  qui  existaient  anciennement  avant  qu'elles  ne 
fussent  tombées  en  ruines.  Du  moins,  l'arrêt  çui 
décide  que  l'existence  de  ces  vestiges  de  construction 
ne  caractérise  pas  une  possession  suffisante  ne  viole 
aucune  loi.— t.soe. 

(Dol  bt  fraijde.)  V,  4  et  s. 

(Exception.)  K.  17. 

19.  (Expropriation  pour  utilité  publiaue,)  — 
Après  une  expropriation  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique, celui  qui  prétend  avoir  droit,  comme  proprié- 
taire, h  rindemnité  d'expropriation,  et  qui,  pour 
établir  son  droit  de  propriété,  invoque  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  avec  litre  et  bonne  foi,  ne  peut  joindre 
à  sa  po.ssession,  pour  compléter  les  dix  ans,  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'expropriation,  et  pendant 
lequel  l'Etat  a  possédé  :  l'indemnité ,  chose  pure- 
ment mobilière,  étant  devenue  après  l'expropriation 
le  seul  objet  de  la  prescription,  la  prescription  de  dix 
ans  n'a  pu  courir  sur  l'indemnité  comme,  avant  l'ex- 
propriation, elle  courait  sur  l'immeuble.— 1.680. 

is.  Par  suit«>,  l'Etat,  cessionnaire  du  droit  è  l'in- 
demnité, et  qui  n'a  pas  pins  de  droits  que  le  cédant, 
ne  peut  lui-même  se  prévaloir  de  sa  possession.  — 
1  636. 

14.  (Femme  mariée,)  —  La  prescription  d'un  im- 
meuble commencée  au  profit  d'une  femme  mariée 
n'est  pas  suspendue  par  la  vente  de  cet  immeuble 
que  le  mari  s'est  fait  consentir  pendant  le  maviage 
par  le  véritable  propriétaire  :  la  disposition  de  l'art. 
9955,  Cod.  Nap..  portant  que  la  prescription  ne 
court  point  entre  époux  n'est  pas  applicable  à  nn  tel 
cas  —9.544. 

(Fin  dc  Non-nBCRvoin.)  F.  6. 
(Frais.)  V.  lO. 

(iRIiEHNITé.)  F.  19,  13. 

15.  (Interruption.)  —  Une  simple  requête  è  On 
d'obtenir  permission  d'assigner  ne  peut  avoir  pour 
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efiél,  eomoM  une  dtalioB  en  jasdee,  d'întenonpra 
U  (>re<«cripti(»i.*'a.6M. 

46.  [MaHère  ûorreeHonndlé.^Ordra  puMic.)-^ 
Ed  aiBÙère  correclioDoelie.  rexeepliM  de  preàcrif»- 
tion  enl  d'ordre  publie  :  par  cooséaueDl.  elie  peut 
être  (tropetée  pMir  la  prainière  foi«  eo  appel.  •— 

t  497. 

(MiNBim.)  K.  T  Wf. 

i7.  (fVirtofo.)—  L«  éemaodeor  et  partage  d'ooe 
Buecessioti  k  qur  l'on  oppe^e  un  traité  cvosasli  par 
lui  ou  nés  auteurs,  dans  le^oel  ira  a«raienl  adhéré  à 
un  partage  antérieur,  et  renoDCé  à  en  demander  no 
nonveirti^  ne  peut  argoer  ce  traité  de  naMilé  pour 
eiiise  de  miooriié  eu  de  M9ioii«  ait  s'est  éoNité  pèito 
de  dix  ane  depoia  le  jour  dv  traité  :  è  eo  eaa  n'«t 
pas  afiplicable  la  matime  :  Çum  tewtptrùkm  êwmi  md 
ogendmn  mnt  ferpeitÊé  «tf  aawtpiàw imm. -^^JUiQ. 

(Péeèmwion.)  V.  1. 

(PREIÎVB.)   r.  5. 
(RtQUÉTE.)  V.  15. 

(SrRENCHÉRr)  r.  3. 

(Sispersion-VF.  14. 

iTramsactiohO  K.  7. 

V.  Arbres,  —  fttlei  à  ordre.  —  Cliemîn  pnblie.  — 
Compte  (fe  tutelle.— Contumace. -DRi(s  de  h  preM$ 
—Délit  forestier.— Dettes  de  fEta!.- Éau  (coorà  d'j 
—  Egii.se  —  Enclave.  —  Etabifssetnem  insalubre.  -^ 
Eoreg  slremeni.— Faillite.— Frais  en  matière  <Timf* 
nelle.  —  Jugement.  —  Lettre  de  change.  —  IVotifs  de 
jugement.  -Office.— Partage.— Rente  —  Servitude. 
—Succession.  --  Traraux  publics.  — Usure.— Vaine 
pâture.— Vente. 

PRrîSOMPTIONS.-r.  Approbation  d'écritures  - 
Communauté  religieuse.— uot.— Femme  mariée. - 
bcendie.-^ogemejiU  -  Propriété.— Voie  publique. 

PRÊT.  r.  Enregistrament.— Nolaire.-^Sttbro- 
gatioa.— Usure. 

PREUVE.  —  V.  AluUère.  -.  Gaotienneiiient.  ^ 
Chasse.  -  Communauté.  ^Gontributtanaladirieiéa.  - 
Désaveu  d'enfant.  —  Enregiatreffleni.  ^  Exploit.  — 
Non  bit  in  t<feiii. ^-Notaire  —  Prescripties.— Pttieéa- 
Terbnl.  —  Servitude.— Usage  (droit  d*).—Uaiire. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comu.  de). 

i.  (Interro^aioiret.)  —  te  connneneement  de 
preuve  par  écrit  ne  peut  résulter  d'interrogatoires 
subis  pT  le  prévenu  a  l'audience.— l.fi^. 

t.  I*ourrait-il  résulter  d'internoeatoires  subis  do- 
rant le  juge  d)nstruction  et  signés  dn  prévt^u  f  Arg. 
aff.-  i.âis. 

3.  Décidé  encore  que  les  juges  (yeirreo^ySAns  tioler 
en  cela  le  principe  snr  Tindivliifoilité  de  fa\eu,  in- 
duire des  «léclarations  ou  reconnaissances  (to  pré- 
venu dans  se$  interrou'atoires  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  du  contrai— 4  65». 

^.  Approbation  d'écrilures. — Dépôt.— Enquête.— 
Filiation. 

PREUVE  TESTIMONIALE  -  F  Rente.-Reveo- 
djcatioii. — Tiire. 

PRISE  A  PARTIE. 

1.  (Foule  lourde.  -  DoL  —Jugem^n^*  -  fuutfe 
f  ttaJi/ScaiîMi.)— La  faute  même  grorsière,  mai»  non 
accompagnée  de  dol  ou  ite  fraude,  ne  donne  pas  Ji«u 
è  la  prise  à  partie  contre  le  juge  qui  Ta  commiae.  — 

2. «OH. 

s.  Spécialement  :  il  n'y  a  pas  lieu  è  prise  h  partie 
contre  lé  juge  qui,  par  négligence  ou  inaUention, 
qualifie  de  contradictoire  un  jugement  par  début. 

PRIVILÈGE. 

(Comptable.)  F.  é. 

1.  {Sffeti  de  eommetoB.  —  BmdottêmÊmi.)  —  Le 
privilège  du  vendeur  d'un  oflice  s'attache  aoi  elfeis 
6c  commerce  souscrits  en  paiement  dn  prix  et  {)a.<ti«e 
iivei-  eux  i>ar  le  seul  effet  de  ren«i09semeal  en  la  per- 
aonoe  des  porteurs  auecessifst   leaquels   peuvent 


nermÈoL 

Féiarear  au  m««e  titre  ai  de  la  vépa  manière  ^ 
le  cédant.— 9.7é». 

s.  (Frait  dejutliee.)  —  Le  privilège  géDéral  d« 
frais  de  justice  prime  tous  tes  sulrea-urinléf  p$  gén^ 
eaux  ou  spéciaux  sur  le/i  meubla,  noiammieDt  te  pri- 
vilège spécial  des  frais  de  récolte  on  de  ceux  faits  pour 
aa  conservation  -  i.369. 

3.  Mais  le  privilège  des  frais  de  justice  résultant  tU 
dépens  auxquels  a  été  condamné  rhérilier  bénétl- 
ciaire  dans  un  procès  Soutenu  par  lui  comtre  un  créan- 
cier de  la  succession,  n'est  pas  opposable  h  c»  cr^o 
cîer  qui  a  obtenu  gain  de  eanée  et  par  «hI»  «ne  c«b- 
damnation  aux  dépens  contre  la  AKcnaaiOD  béaéi- 
ciaire.- i.Stt». 

(Faits  ns  kécoltc.)  F.  t. 
CHériticr  BBtnsnciAiMK  )  F.  9. 
(Office.)  F.  I. 

4.  (Trétor  publieA  —  Le  priviUfé  eoafiêr*  at 
Trésor  public  par  là  loi  du  6  sepL  I89T  aar  le»  biem 
des  comptables  chargés  d^  le  recette  eu  tfa  puiemut 
des  deniers  publia  ne  peut  être  appliqué  «ut  eamp> 
tables  en  matière*^  et  spflcialemenf  aui  agents  i 
tentionnAÎres  des  vibres  mflfttîres.— 1. 1  «o. 

F.  Cantionnemeut  du  tiinlairu.  — >  ( 
naire.-ConiHMinauté.-'^Suntribuliotts  ioëinctea.— 
Distribution  par  contribution. — OqaeJium  6apro> 
prie  lion  peur  cause  4*ulilttû  puiiliquu.  ^~  Lofwire 
d  ouvrage.— Mania.— Nov4liQ««*^liice  —  Travaùi 
publics, 

PROCâS-VERBAU 

(iV«{iil#.-l¥êu«i.— ièucu.)— U  régression  «ks 
contra ven lieu*  n'est  paa  subordonnée  4  U  vatidië 
des  proeës«-«erbattx  qui  les  constatent,  uL  par  awi«. 
les  prévenue  se  piuMUt  être  ren«ojrés  île  la  pour- 
suite  eiertèacouire  eui.  $iii  Tunique  moiiS  dut  b  nel- 
Klé  ou  de  Firréfolarilé  des  i<focè«^verbau&  rupporu- 
è  leur  <  bargi,  quiLUi  rtxisiance  de  U  conlraveniMU 
est  d'ailleurs  établie  ,  notamment  par  leur  ateu.  — 
f.éU9* 

F.  Beia.  -r  C^ur  d'atssisea.—  Aon  Ma  «»  t^e».— 
Roulage  ipoKoadu)  -  Timbre. 

PROMESSE  DE  MARIAGE 

i.  (DoMiuaM-aiiiéréla.)— Les  prooMsue^i  de  8»> 
fia^B  aent  salles,  el  cotte  nullité  est  absolue,  en  ce 
•sens  qu'elie  u'alVèçln  pesiMJleoieiit  la  promesse  eUe- 
•lénie,  aiais  qu'elle  alAeiat  auesi  les  c&aukes  peaaJe^ 
que  les  parties  y  auraient  attaihées.— t  tas. 

s.  Et  rioaxéoutiuu  d*uoe  telle  prooieaie  ne  dooac 
fas  ffl«^me  lieu  à  des  donoagCi^inléréiA,  i  muii» 
^ue,  îniièpesdaiiHaest  de  la  rupUue  du  projet  et 
màfiage,  elle  n'ait  en  outre  causé  à  ta  femiae  on  prr- 
jttdiee  réel.— 4.tM. 

9.  Mais,  si  Facte  qui  renfecnia  une  telle  pnomcisse 
contient  en  nAme  temps  Tavau  d'un  tort  c««ué  a  la 
letsme,  pnr  exemplOj  par  suho  d*4iae  gruasesae.  et  eo 
ouU'e  la  promesse  de  réparer  ce  tnrt  il  j  e  dUns  cette 
promesse  une  cau^e  civile  4>hMg«lion  ,  pou^aei 
donner  lieu  è  une  eoodamnatisp  sa  doButDagcs^ioté- 
rets— «.tas. 

i  Grossesse.)  F.  s. 
»ROPR£S.-«F.  CuiiMBuaaaté. 

PROPRIÉTÉ. 

I.  (Deatafet4ieaiouau>— L'sft.  aMyOscLiiap, 
aux  termes  duqud  la  propriélté  d«  aal  saa  parte  ciile 
éii  dusses  et  du  deaasua,  a'etaWil  ^*uaa  peésuo^ 
tiea  qui  cède  à  une  preaveau  préaomptMB  aosicawv 
-^I.6Î9. 

S.  Spé<*iaiemenC  :  celui  oui  a  aoquis  une  mavao 
désignée  comme  n*ayant  qu^uo  seul  étage«  n'a  aneuo 
tfroit  aux  antres  éiages  sapsrpusrs  a  l'étoile  in> 
lérieur,  alors  au'il  n'y  a  aacuou  aomaMiDieauaa 
eaire  Fé«sge  intérieur  ai  les  étagas  sapénaars,  qui 
commoaîqueBt  au  eoairsire  avue  la  nuiastt  vaisiw, 
dont,  en  fait,  ils  oM  lai^aora  été  l'œiaaaoiwe.  — 

1.679. 

(Maisons,  Etages.)  F.  t. 
(PsÉadHmons.)  F.  i,  t. 


Ft!iSPÀNG£  PATBHIWLK. 

F.  Cbeninft  ruraux.  -  Commuoauté.  -->  Domaine 

Êublic—  Çau  (cours  d'}.  —  Eglise,—  Enseigne.— 
fines.—  Bcfendicalion.—  Terres  vaines  el  ?aguea. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.-  F.DoaiBdalabnque. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

j.  {EtrM^gert»  r*-  Co«Mrc/«^it.) —  Le  «léerH  du 
S»  mars  Ift&â»  aai  a  ««nstilué  1a  dcoiide»  pn>|iriâl^ 
Uiléraire  au^  j»Fofit,  dea  auteurs  6lra»g«r«^  ei»l«  appli- 
cable à  df»a  ouvrage»  qiii  avaianl  éûà  ^Mbliée  Ubre^ 
menl  an  Frattc»  nw  m  .ûe(8^.a«li<^ri^vi!tt(ueik(  »  ^ 
décret.— «.109. 

s.  El  il  esi  oppastUa  M^no  à  caïui  ^  e^  ôdi- 
leurs  qui  auraient  tait  le  ééyf^i  d'e^eujylaires.  pres- 
crit par  la  loi,  pour,  s^a.âsurer  le  aroil,  de  poursuiiviie 
l&s  coDirefacteura  de  leurs  é(iiljiOQs.-r-9|.l,a9< 

5.  ï^ar  suite,  ces  i^diieurs.ne  peu,\ieplj|Saaa  eucou- 
rir  leh  peio/es  de  la  coulretagonj,  faire  dfi  cqs  ou-* 
vr-ig/eâ  ^i  une  éditioji^  Ujouvelle^^i  m,i^m«  lin  sioiulo 
tirage  Stur  dè^  dicbes  ét^^lî*  aotérkur^oie^t  fu  dé- 
j»-et  de  184i.r-a^iû9. 

4.  Mais  ils  ont  le  droit  de  coif^Dyer  la  ^eale  d(^ 
éditioDs  publiées  anlérieurenieoil  a  ce  décret,.  — 

9.109. 

{J.  {(Éuvfè  coKeehV.— Aa/cttr.)— L*^rirain  qui 
s'oblige  h  cdrâposer  des  articles  pour  un  recueil'en- 
cyclopédlqoe  se  sôomét  raipQcrtement  ao  coofrdle 
du  directeur  de  ce  rccùèîl.  aulani  qù*il  est  néces- 
saire pour  marûtenir  rtjnrle  de  Toes  e(  de  doctriDes 
dans  un  pareil  ouvi-age  :  en  cènséqnence,  te  direc- 
teur a  le  droit  d'exiger  (es  refranchetnenls  et  modi- 
fications nécessaires  à  cette  fin  ;  et  i(  peut  aussi  feà 
exécuter  hji-méme,  dé  mailière  toutefois  h  n'appor- 
ter aux  doctrines  et  h  la  pensée  de  Tadteor  aucune 
attération,  et  h  ne  (fiminuér  eti  riëb  fa  valeur  scien- 
lifirrue  dc*On  QÎJtnige.— il.Tél. 

r.  Cession. —Communauté. 

PROTÊT. 

(Déchéance^^  RenùnciatiQn.)  —  La  r^nonciatiai^ 
à  la  déchéance  résultant  dp  àfébuf  de  (irot^t  dans 
les  délais  peuts*ipdoire  des  circonstances .  elle  n'eâl 
juas  soumise  ai\x  formalités  requises  pour  la  validi(|§ 
des  actes  de  confuripatî^n  qu  de  ratiîîcal^on-7r  1.769. 

V.  Compte  çourap't^—  Date  cerlaineu  ~  Lellre  de 
change. 

PROVISION.- V.  Cho$^  j^ugé«:-p^aveu  (^*eû- 
fant-— Lettre  de  change.  ^ ,' 

PUBLICtTÉ.  -  if^ÀmiîLaqi.-AMaAt^aijx  rapBurà. 
— Brevet  d^inventîob.  -  hausse  nouv/i^,-<^agpmpnt. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

l.  {Adminitlration,)^LaçQîiàÂ\\çik  ^posée  à  un 
legs  fait  au  proOi  d*un  enfant  mineur^  que  le  p^te  de 
cet  eofani  n'aura  pas  l'admimstration  des  bieus  lé- 
gués, et  ^ue  celle  administra tiop  appartiendra  à  un 
tiers  désigné,  est  ya labié  :  une  telle  condiiion  ne 
saurait  être  considérée  comme  portant  atteinte  aux 
droits  de  la  puissance  paternelle.— 9.714. 

/d.— «.UT. 

5.  Le  père  administrateur  légal,  pendant  9«n  ma* 
rtoga.  des  biens  de 'ses  éaflroti  mineilii,  est  saumis 
uniquement,  pour  celte  adùnniatAilioB,  aox  règles 
du  droit  commun:  le»  Mtfuros  apéciaiw  que  lu  loi 
urescril,  dajos  le  cas  de  tuteUe,  pou(.  prol^^ger  les 
ii)lér«t3  du  pupille  ei^vers  son  tuteur»  ne  soai  pas 
applicable  a  Tégard  du  père  administrateur»  — 

3.  Spécialement  :  un  traité  intervenu  entre  tw 
père  et  ses  enfants,  alors  majeurs.  p9r  lequel  cçux- 
ci  ont  donné  décharge  à  leur  père  de  I^adminîstralion 
qu*it  a  eue  de  leurs  biens  durant  leur  minorité,  u'est 
pus  nul  pour  n'avoir  pas  été  précédé  d'un  compte 
de  gestion  rend q  avec  les.  formalités  prescrites  par 
l'art.  472,  Cûd.  Nap.,  pour  le  cas  jiè.  Iplellf^  — 

2,3i7. 

(Aïeul.)  r.  e,  7.  '.     ' 

(Compte.)  K  5, 

(Conseil  de  VAHf^x.)  V;  d. 
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(GOHYQL  J  P.  ft  at  S. 

(Legs.)  F.  %. 
^RE.I  t.  4  et  s. 

(RESPOKSAWLlTé.)  P.  ï;^  3. 

4.  {Survivant,)  —  L'autorité  paterdeUa  demeure 
ejoiUère  après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  dans 
la  personne  de  celui  4es  oeux  qui  survit  :  eUe  n'est 
en  rien  modifiée  ou  ahérée  par  la  qualité  de  tuteur 
des  enfants  dont  se  trouve  investi  l'époux  survivant^ 
4e  manière  à  subordonner  son  autoril^^  eeUe.du 
conseil  de  famille.— ^.{»&s. 

9.  El  si  le  survivant  est  la  mère^  le  principe  de 
l'inalienabi^ilé  des  droits  inhérents  a  Tau^oriie  ma- 
ternelle ne  souffre  aucune  atteinte  du  convulde  U 
n^re  en  soeond  mariage.— t.SBS. 


WD  secoAfl  in^riage^  de  se  eoBQerter  avec  lui  pour 
la  direction  de  leur  éducation  et  le  choix  d'un  élat) 
soit  regardé  eomme  obligatoire  pour  elle^dans  le  for 
extérieur,  et  pouvant  servir  de  base  à  une  action  en 
justice  — 9..'$8S. 

7.  Par  suite,  de  ce  qu'un  tel  engagement  se  trou- 
verait relaté  daaa  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  a.  maintenu,  la  Mitelle  è  la  sièrf»  coi^e 
étant  une  cause  détercoi^ante  do  ce  mamiiea,  Taieul 
ne  saurait  se  faire  tin  droit  de  cet^  déclaralion,  au 
cas  d'mexécution  de  l'engagement  dont  il  s  agit, 
pour  deman  1er  la  révocation  de  la  délibération  du 
cooseir  de  famille  dans  le  point  qui  a  maintenu  la 
tutelle  à  la  mère,  et  une  délibération  nouvelle  sur 
le  même  objet.— IJ(8S. 
*  r.  Tutelle. 

PU]tôE.--K  EiploiV-JajpoihèqiM légale. 


QOAUTÉS  DE  JTJGEMENTv 

(IM^.— %^ti(<^iiQn.)-Ôaaa  iQ^aa»  oii,  depuii 
la  prononciation  d'un  jugement  et  avant  la  sigoil^ 
eatioQ  des  qualités.  Pavané  de  l|i  j^riie  ^i  a  luc- 
.0ooabé  vient. à  décéder,  1^  qualités  doivoot  être  si- 
gnifiées à  personne  ou  domicile*,  l'expédition  du 
Jugement  délivrée  sans  que  les  qualités  aient  été 
ain^  notifiées  est  nulle..— ^.97 lï. 

V.  Dépensa— Jugement  par  défaut. 

QUASUDÉUT.-F.  Dot.-  liMidto.  h. Tribonal 
4c  cammeKo». 

'    QI«StlON  D'ÉTAT.— F;  ABdieme  solenneHe.  - 
QiMstioa  préiaéicielle» 

QUESTION  PRÉJUDICIBLLB. 

l.  {Arhtei. —  Possession  annale.) — Dans  le  cas 
oiï  uil  arrêté  municipal  a  ordonne  l'arrachement 
d'arbres  plantés  sur  le  sol  d'un  chemin  rural,  l'ex- 
ception iiti  po??«?e<.^ion  annale  des  arbres,  invoquée 
par  celui  qui  les  a  plantés  ne  constitue  pas  une 
question  préjudicielle,  autTisant  le  juge  à  surseoir 
au  jugement  de  la  prévention  —  l.gsg. 

9.  (Eiat  (questi&n  (T).- /«{enttM.}— La  question 
de  savoir  sinn  prévenu  est  réellement  membre  d'une 
fiimille  dont  il  a  pris  les  noms  et  les  titres  pour  la 
perpétration  d*un  délit  d'escroquerie,  ne  constitue 
pas  Une  question  d'étal  préjudicielle,  dont  les  tn- 
bonaux  civils  puissent  seuls  connaftre  :  c'est  là  une 
Simple  aoestion  d'identité  qu'il  appartient  aux  juges 
criminels  de  résoudre  pour  arriver  h  la  constatation 
du  . délit.— 1. 157. 

F.  Alignement.  -  Chemins  ruraux  —  Délits  fores- 
tiers. 

"'  QUITTANCE.—  F.  Adjudication.  —  Enregïâtre- 
menl.— Mines. 

QUOTITÉ  DlSPONffiLE. 
j    \ .  [Doi\a(ion  entre  époax,^  CumuJJ}'^  L'époux 
qui  a  disposé  de  l'usuf ruil  Ue  la  maiUé  de  ses  bieas 

6. 
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en  raveur  de  son  conjoint,  et  a  épuisé  de  celte  ma- 
nière, suivant  le  nombre  de  ses  enfants,  soit  la  to- 
talilé,  soit  la  plus  forte  part  de  la  quolité  disponible 
de  Tart.  91  S,  ne  peut  disposer  ultérieurement,  au 
profit  de  run  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger,  d'un 
quart  en  nue  propriété  complétant  la  quolité  dispo- 
nible fixée  par  Tart.  1094  :  il  ne  peut  leur  donner 
aue  ce  qui  resterait  1  Jire  sur  la  quotité  disponible  de 
rsrt.  913.— S.448. 

9.  {Enfant  renonçant,)  —  Pour  déterminer  dans 
une  succession  le  montant  de  la  onotilé  disponible 
à  l'égard  des  enfants  du  défunt,  il  faut  comprendre 
dans  le  nombre  des  enfants  même  ceui  qui  renon- 
cent a  la  succession.— S.499. 

5.  Et  il  en  est  ainsi  spéciilement  à  Fégard  des 
enfants  qu!  renoncent  &  la  succession  pour  8*en  te* 
nir  aux  dons  ou  legs  qu*ifô  auraient  re^us  du  défunt. 
-^8.4Si. 

V,  Avancement  d'hoirie.— Enfant  naturel.— Usu- 
fruit. 

R 

RACHAT.— F.  BoU.-U8«ge  forestier 

RAISON  SOaALE— F.  Société  de  commerce. 

RAPPORT  A  SUCCESSION. 

(Alimeicts.)  V.  t. 

l,{Béritier,^Légataire,)-^  Sous  Tancien  droit, 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  reofani 
donataire,  quoique  tenu  d'imputer  sur  sa  légitime 
ce  quMl  avait  reçu,  n*é(ait  pas  tenu  de  rapporter 
Texcédanl  au  légauire  ou  à  Théritier  institué.  — 
1.360. 

9.  ( UtufruH.  — Douai jo».)— La  constitution  d' u- 
sufruit  par  des  père  ei  mère  au  profit  d'un  «le  leurs 
enfants,  pour  la  durée  seulement  de  la  vie  des  do- 
nateurs, doit  être  considérée  moins  comme  une  do- 
nation que  comme  une  pension  alimentaire,  et  dès 
lors  n'oblige  pas  l'enfant  a  rapporter  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère  la  valeur  de  cet  usufruit.  — 

9.513. 

8.  Il  en  est  ainsi,  «lors  même  que  Tosu fruitier 
aurait  réalisé  un  capital  au  moyen  de  la  vente  de 
cet  usufruit.- 9.6IS. 

V,  Dot.— Partage  d'ascendant.— Substitution. 

RAPPORT  DE  ^UGE.  —  Y.  Enregistrement.  -* 
Jugemeni. 

RATIFICATION. 

I.  {NtMUé.-'Léiion.^  Corniaûtofice.)-^  L'eié- 
culion  votontaire  d'un  acte  annulable  pour  cause  de 
lésion,  par  eiemp!e  d'une  vente,  n'emporte  ratifi- 
cation qu'autant  qu'il  est  constant  que  celui  qui  a 
exécuté  l'acte  connaissait  la  lésion,  et  a  eu  par  ean- 
séquent  TmlentioD  de  renoncer  au  moyen  de  nullité. 
—1.696. 

9.  Spécialement,  le  vendeur  qui  exerce  des  pour- 
suites pour  If  paiement  du  prix,  et  qui,  en  outre, 
fait  sur  rimmeuble  vendu  des  constructions  mises 
à  sa  chaige  par  le  contrai,  sans  que  d'ailleurs  rien 
n'indique  qu  il  ait  connaissance  «Tune  lésion  exis- 
tant à  son  préjudice,  ne  se  rend  pas  par  là  non  re- 
cevable  ï  demander  la  nullité  pour  cause  de  lésion 
de  la  vente  par  lui  consentie.— 1.686. 

F.  Appel  correctionnel.— Arbitrage.— Armateur. 
—  Contrat  de  mariage.  —  Créanciers.  —  Donation 
entre-virs.  —  Dut — Hypothèque  conventionnelle.  — 
Mandai  —  Partage  d'ascendant. 

RECEL 

1.  {Crimind.—  Cidpabaité.)  —  L'art  949,  Cod. 
pén.,  qui  punit  ceux  qui  ont  recelé  des  personnes 
qu'ils  savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant 
peine  afflidive,  n'est  a(iplicable  qu'autant  que  le  re- 
celeur avait  une  connaissance  personnelle  de  la  cul- 
pabilité de  l'individu  recelé:  la  connaissance,  par 
Ta  notoriété  publique,  d'une  prévention  dirigée  con- 
tre ret  mdivido,  n^anlRrait  pas.— l.iss. 


9.  Mais  pour  Papplication  de  cet  article,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  culpabilité  da  prévmu  ait  Hé 
légalement  reconnue.— i. las. 

K.  Désaveu  d'enfant.— Vd. 

RÉCIDIVE. 

{Hamtê  pojiea.— ftiprurv  de  ftcm.)— Une  peeoide 
rupture  du  ban  de  surveillance  après  eemlnniDatiea  a 
plus  d'un  ao  d'emprtsonDemeni  poor  «ae  première 
rupture,  eonslitoe  l'état  de  récidÎTe  et  doene  lin 
par  suite  è  l'appliealien  du  maximaai  ée  la  pane.  — 

1.670. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTE. 

^I>échéanee.^  BmumeUtion.)^  La  simple  reroa- 
naiasance  d'une  dette  et  la  renonciaixm  i  une  pres- 
cription 00  déchéance  an  moyen  de  laquelle  le  «it bi- 
leur  pourraK  s'en  affranchir,  ne  sont  scMuniaes  dans 
leur  forme  à  aucune  condition  sobsiantielle  de  la  aa- 
ture  de  celles  e^i  éespar  Tart.  1SS8,  C^l  Kaa. 
pour  la  Talidité  des  aetes  de  conflrmalion  oo  raliâ- 
cation  contre  lesquels  la  loi  admet  l'aetioii  en  aultaté 
ou  rescisioo.— 1.769. 

RECRUTEMENT. 

I.  {ExewÊption  fraudàleutê  '^  Tribumal  eorret- 
iUmnel.^ Compétence.) — Les  tribunaox  correctitt- 
nels,  iovestis  du  pouvoir  d'annuler  les  actes  de  t^ 
ttitution  et  de  remplaeeatont  militaire  qui  ont  èé 
admis  par  les  conseils  de  révision  sur  la  prodacitea 
de  pièces  fausses  ou  par  suite  de  maneairrres  frn- 
duleuses,  n'ont  pas  le  même  pouveir  à  Tégard  an 
exemptiom  obtenues  par  Knn  de  ces  moyens  :  U 
disposition  de  l'art.  4S  de  la  loi  do  tl  mars  Itsf  est 
essentiellement  liinitative.— I.f09. 

i.  De  même,  le  tribunal  correclionnei  saisi  d'aoc 
poursuite  exercée  contre  un  jeune  soldat  poar 
s'être  fait  exempter  du  service  militaire  à  l  atde 
d'une  infirmité  simulée  ne  peut,  en  déclarant  la  c«l- 

Sab>lité  du  prévenu  et  en  le  condamnant  à  une  peiB« 
'emprisonnement,  ordonner  f\u'h  rexpiralion  de  si 
peine  il  sera  mis  I  la  disposiTion  dn  ministre  de  li 
guerre  pour  le  temps  <]ue  doit  à  l'Etal  la  classe  dast 
il  fait  partie  :  ce  serait  là  annuler  iridireclemest  la 
décision  souveraine  du  conseil  de  révision  qui  a  pro- 
noncé l'exemption:  la  pénalité  accessoire  dont  i 
s'agit,  édictée  par  le  s*  paragraphe  de  l'art,  ai  de 
la  loi  du  il  mars  issi,  ne  peut  être  appliquée 
qu*autant  qu'il  n'r  a  pas  eu  exemption  pronoote 
par  le  conseil  de  révision.- 1 .8M. 

F.  Corruption. 

RÉFÉRÉ. 

[Benooi  à  Taiuliaiiee.— Aari^nolio».} — Le  renvn 
è  Taudience  prononcé  par  le  juge  dn  référé,  ne  juRlt 
pas  pour  instancier  les  parties  devant  le  tribuul:  il 
faut  jiour  cela  que  la  partie  la  plus  diligente  faa« 
notiuer  l'ordonnance  de  renvoi  avec  asngnatioa  i 
son  adversaire.— 9.495. 

RÉGIME  DOTAL.  —  F.  Commonaoté.^  Dot.  - 
Femme. 

RÈGLEMENT  ADBUNISTRATIF.-K.  Eaa  (coin 
d').— Flottage. -Usinesl 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  ou  DE  POUCE. 

1.  [Denréee.)  —  Est  légal  et  obligatoire  rarrné 
de  police  qui  défend  aux  marchands  apporUni  de 
certaines  denrées  (des  beurres)  è  la  balle  en  as 
marché,  de  les  mélanger  entre  elles  on  d*en  fnrc 
des  masses  pressées.— t. 8tt. 

1.  (Dîapeiifi»  d*exéeulion.)  —La  eoDlraTentwo  a 
on  règlement  municipal  ne  peut  être  escosée  »ar  le 
motif  que  le  maire  aurait  dispensé  le  prévene  de 
l'exécution  de  ce  règlement  *  le  maire  est  sans  poa- 
voir  pour  accorder  une  telle  dispense.— fl. a i s. 

/d.— 1.488. 

8.  Un  arrêté  de  police,  lorsqu'il  est  légalement 
pris  dans  le  cercle  du  pouvoir  réglemenuire ,  est 
une  véritable  loi  locale,  qui  conserve  son  effet  ohë- 
gatoire  malgré  une  simple  fostredion  on  cirratoàrt 
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adminislralire  eonlraire,  même  rendue  publique.  ^ 
i.afii. 
(Uabcurs.)  F.  1. 

4.  (Préftti.)  ^Les  préfets  soDt  ioTestis  da  droit 
de  faire  des  règlemenls  de  police  dans  Tintérôi  gé- 
néral de  tout  le  département.— i.atl. 

5.  Mais  ils  ne  peufent  prendre  des  arrêtés  de  po- 
lice prescrivant  des  mesures  locales  pour  une  com- 
mune désignée  :  ce  droit  n'appartient  qu'au  maire 
exerçant  le  pouvoir  municipal.— l.ni» 

(PUBLICATIOK.)   V.  7. 

6.  \SoHê'-préfbtê.\  —  Les  aous^préfels  n'ont  pas 
le  droit  de  prendre  des  ai-rélés  de  police  locale  :  de 
tels  arrêtés  sont  s»»  effet  oMgatoire,  alors  même 
quUIs  seraient  revêtus  de  rapprobalion  des  préfets 
qui,  eux-mêmes,  ne  peuvent  faire  que  des  règle- 
ments s'étendant  à  tout  le  département.— 1.414. 

7.  (KsMM  ptfinre.)  —  Le  jour  fixé,  même  d'une 
manière  éventuelle,  par  un  arrêté  moniorpal  pour 
l'ouverture  de  la  vaine  pâiore,  ne  peut  être  changé 
que  par  nn  autre  arrêté  du  maire  publié  en  la  forme 
légale  :  un  avertissement  verbal  donné  à  son  de  eaisse 
ne  suffit  pas.— I. «Si. 

V.  Algérie.  —  Boulanger.  —  Chemins  ruraux..— 
Confiscation.  —  Domestiques.  —  Etabliasemenls  in- 
eommodes  ou  dangereux— Halles  et  marchéa. 

BÉRABILITATION. 

(A«f«.— Cafvtfllon  [pùwrvoi  en^.  — Les  avis  émis 
par  les  Cours  impénales  (cbamores  d'accusation) 
sur  les  demandes  en  réhabilitation  des  condamnés 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation.  -*• 

1.69. 

REMÈDES  9BCRETS. 

{ConfiseaHon.)  —  La  confiscation  de  remèdes  se- 
crets saisis  n'est  autorisée  par  aucune  loi.— 1.6M. 

REMISE  DE  DETTE. -F.  Enregistrement. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PUCE.  -  F.  Billet  è 
domicile.- — Lettre  de  change. 

REMPLACEMErn*  MILITAIRE. 

I.  {Âituran^,  —  Elévation  du  eontingetU.  — 
Force  maJeMrs.— Réfo(ulioii.)— Les  contrats  d'as- 
surances contre  les  chances  do  tirage  au  sort  pour  le 
service  militaire,  iolervenus  postérieurement  à  la  loi 
qui  a  fixé  le  contingent  de  Tannée  et  a  arrêté  ce 
contiogent  à  un  chiffre  invariablement  adopté  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  sont-ils  résolus  par  la 
snrvenance  (Tune  loi  nouvelle  qui  élève  dans  une 
proportion  notable  le  chiffre  du  contingent  primili- 
vemeni  fixé?— Rê«.  en  sens  divers.— t. 376. 

9.  El.  dans  le  cas  de  solution  affirmative,  la  ré- 
solution doit  être  prononcée ,  même  alors  que  le 
contrat  d'assurance  se  réfère  expressément  è  la  loi 
générale  sur  le  recrutement  de  Tsrmée,  qui  adme 
une  pareille  augmenlalion  des  contingents  aonuels. 
—«376, 

3.  ...Ou  encore,  lorsque  le  «outrât  ne  mentionne  le 
contingent  de  Tannée  qu'en  termes  généraux  et  sans 
en  préciser  le  chiffre.— a.37fi. 

4.  ...Peu  importe  d'ailleurs  qu'en  définitive  l'as- 
suré ail  été  compris  par  le  sort  dans  les  limites  du 
contingent  primitivement  fixé.  -  «.376. 

5.  (jCeriifieai  ds  bonne  conduite. —Production.) 
—Est  nul  le  remplacement  militaire  lors  duquel  le 
remplaçant,  ancien  militaire,  n'a  pas  fait  connaître 
celte  qualité  et  n'a  pas  produit  un  certificat  de  bonus 
conduite  du  corps  dans  lequel  ii  avait  servi;  alors 
m^roe  qu'il  serait  constaté  plus  tard  que  ce  ceriifl- 
cat  lui  avait  élé  délivré  et  que  le  remplasant  n'aurait 
^té  eiupéebé  de  le  produire  que  parce  qu'il  Tavail 
égaré.  ~i.47«, 

REMPLOL 

(Actions  dk  la  banque.)  F.  S. 

I.  (£>oi. ...  ImmeuhUi.)  -  Lorsqu'il  a  été  sUpuIé 
dans  le  contrat  de  mariage  que  les  immeubles  do- 
taux de  la  femme  ne  pourraient  être  aliénés  qu'à 
eharge  de  remploi  #ii  immeubUê,  ce  remploi  ne  peut 
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être  fait  en  rentes  sur  l'Etat,  ces  renies  n'étant  pas, 
pour  ce  cas,  susceptibles  d'imnkobilisation,— «.177. 

«.  Mais  le  remploi  peut  être  fait  en  actions  de  la 
Banque  de  France  immobilisées.— 9.177. 

(Rentes  son  l'Etat.)  F.  1. 

F.  Dot. — Paraphernaux. 

RENONCIATION.  —  F.  Avancement  d'hoirie.  — 
Communauté.— Gonclusions.—Contumaee.—  Dona- 
tion.—EnrenstremenL— Hypothèque.— Hypothèque 
judiciaire. -Hypothèque  légale.— Protêt.  —  Recon- 
naissance de  dette.— iSuccession  bénéficiaire. —Tra- 
vaux ptiblics.— Vaine  pêtnre. 

RENTE. 

(Preteripti&n.  —  Paiement,  —  Premoe  latfiiNO- 
nùUe.)  —  La  preuve  que  le  débiteur  d'une  rente  en 
a  pajè  les  arrérages  depuis  moins  de  trente  ans,  et 
qo'amsi  la  prescription  qu'il  oppose  a  été  interrom- 
pue, ne  peut  être  fvte  par  témoins  lorsque  la  rente 
excède  150  fr.- i.46i. 

V.  Algérie.— Fabriques. 

RENTE  DOMANfALE-F.  Algérie. 

RENTE  FONaÈRE.-F.  Champart. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT. -F.  Communauté.  — Ef- 
fets publics.— Mandat.— Nanii.ssement.— Notaire.— 
Remploi.— Rente  viagère.- Usure. 

RENTE  VUGË»E. 

I.  {BmUeeiwr  rEtat.-^RédueUon  d^intéréiê,-- 
IVbeafioii.)  —  Le  créanrier  ou  légataire  d'une  rente 
viagère  qui  a  consenti  a  recevoir  du  débiteur  un  titre 
de  rente  5  pour  100  sur  l'Etat,  sur  lequel  sera  af- 
fectée pour  TaTenir  sa  rente  viagère,  n'est  pas  pour 
cela  tenu  de  supporter  la  réduction  d'intérêts  une 
ee  titre  de  rente  a  subie  ultérieurement  par  Teffet 
de  la  conversion  des  rentes  5  pour  1 00  en  4  t/i  pour 
100,  opérée  en  vertu  du  déeret  du  14  mars  f«i6«* 
Cette  affecutlon  de  la  rente  sur  l'Eut  et  Taccepta- 
tion  qui  en  a  été  faite  par  le  créaneier  ou  légataire 
de  la  rente  viagère  ne  aannilent  être  considérées 
comme  ayant  opéré  novation  de  la' créance  de  celui- 
ci,  et  comme  ayant  opéré  de  sa  part  .renonciation  à 
son  litre  primitif.— «.46«. 

«.  ...Peu  importe  que  le  légataire  de  la  rente  via- 
gère ait  donné  une  décharge  expresse  de  son  legs  à 
Théritier  ou  au  légataire  universel  dans  l'acte  d'af- 
fectation de  la  rente  sur  TEtat  au  service  de  sa  rente 
viagère. — «.46«. 

3.  En  conséquence ,  le  créancier  ou  légataire  de 
la  rente  viagère  peut  exiger  du  débiteur  un  titre  sup- 
plémentaire qui  lui  garantisse  le  service  de  cette 
rente  au  taux  fixé  par  le  titre.— «.469. 

F.  Enregistrement. 

RENVOI  APRÈS  CASSATION.  —  F.  Conflit.  - 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Péremption. 

RÉPERTOIRE.— F.  Acte  notarié.  —  Notaire. 

RÉPÉTITION.— F  Jeux  de  Bourse.  —Jeu  (dette 
de).— Office.— Paiement,— Subrogation. 

REPRÉSBNTATK)N.-F.  Succession. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

{Avoué  eonêtUué.  —  Syndié  proviioire  ou  déf^ 
nitif)  —  L'avoué  constitué  par  le  syndic  provisoire 
d^une  liquidation  judiciaire  a  qua'ité  pour  représen- 
ter le  syndic  définitif  nommé  au  cours  de  l'instance, 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  constitué  on  outre  avoué. 
Dans  ce  cas,  la  nomination  du  syndic  définitif  ne 
saurait  [lar  elle-même  donner  lieu  à  reprise  d'in- 
stance.—1.777. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  -  F.  Commo- 

M"^^-  -      .... 

REPROCHES.— F.  Enquête.  —Témoin  cinl. 

REQUÊTE  aVlLE. 

(Délai.)  F.  4. 

1.  {Dol  p*rwim«l.— Fa««.)— ll:[aouferlureà 
requt>le  civile  contre  un  \ugement  qui  a  été  surpris 
k  Taide  de  faux  wi^^  fe^nqués  par  l'une  des  par- 
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lies  en  ctuie  et  Ihletcalfe  frirvduletiFetneot  parafî 
les  arcbïTes  d'utie  TiBe.— «.«73. 

t.  En  on  tel  cas,  si  les  titres  faux  tie  sont  pas  ré- 
volus de  signatures,  leur  fabrication  et  Îcot  produc- 
tion eo  justice  ne  consiitifent  pas  Te  crime  de  faux,  ei, 
'  dès  lors,  la  req>i»^te  civile  n'est  pas  son  mise  aux  rè^es 
6%  procédore  établies  poor  le  cas  «Ke  faix  :  i*è  somi  les 
pî*^  relatives  ao  cas  de  M  perêonntl  de  TuM 
des  ptrties  qui  seules  doivent  être  suivies.--  ^.^n^ 

S.  (Jtae  rèqoetc  civile  motivée  mr  te  'iol  pereoo- 
neJ  de  rueeiMft  parties  «n  eause  n'est  pas  reoevtMe 
à  rencontre  d'une  autre  partie  qui  a  -été  étrangère 
au  dol,  quand  mi^me  ce  dol  aurait  •'étermitté'^'SOn 
égerd  des  eetatidiis  avaettgensès.— 9  «f  ». 

é.  A«  eas  de  reqn^e  cwile  fondée  sur  le  dot  fier* 
aenneli»  le  délai  de  «rois  mois  dans  teqod  la  requête 
doit  être  formée  i  f  eioe  de  déehéenre  «  ooori  A« 
jour  méfae  où  le  del  a  été  rouait»  de  l«  -partie  re^ 
quérante,  et  non  pas  seulcroebt  du  ioilr  oè  le  dol 
aurait  été  soit  reconnu  par  la  partie  qui  l'a  temoÉU, 
soit  constaté  en  justice  i  soue  ce  rafqNprl»  ie  eei  de 
requête  civile  fondée  sur  le  dol  personnel  est  asei- 
milsble  i  celui  où  la  requête  est  fondée  sur  la  dé- 
couverte de  pièces  nouvelles,  et  nullement  au  cas  \de 
reqn^  civile  fondée  sur  le  faux.— 1.673. 

(Fin  DK  nON'RECCTOIR.)   V.  V&,  «. 

5.  {Seconde  requête  ciwte.)— .IJé  jîigémêlit  Rep- 
lié d'Orne  première  reqvéte  cWtle  par  t'nte  des  par- 
ties avec  lesquelles  il  a  ^té  rendu,  peut  éirs  ToM 
d*ene  non««ne  requête  cfvile  de  la  p»n  d'une  autre 
pertie  ayant  un  intérêt  distinct  :  en  ce  cas,  eM>Hiap>^ 
idicable  l'art,  eos,  Cod.  proe.-»  ».«7S. 

6.  ..  Et  il  en  est  ainsi,  »Iots  meetie  que  \9  partie 
nui  forme  la  seconde  reqnêle  civile  est  intervenue 
cmas  linstaoce  ouverte  par  suite  de  la  première,  tant 
sur  ie  rescindant  que  sur  >e  reseisoire,  si,  en  fait;  la 
rescision  du  jugement  prononcée  entre  les  parties 
Itinetpeles  et  le  nowean  jeirement  rendu  enti«  elles 
ont  iMssé  aubsisner  l'effet  du  premier  jugement  k  Vé^ 
gord  de  la  pertie  inlervenanie.-^t.67f . 

K  Cassation.-*- Enregistrement. 
RESCISION.  -  Y,  Lésion.-fartage  d'ascendairt. 
—Vente. 

RÉSERVE  LÉGALE.— r.  Avancement  d'hoirie. 
—-Créanciers.  —  DortalionH  entre  époux.  -  ^oL  — 
Enfant  naturel.— Partage  â'ascendaots. 

HÉSOUJTJQN.*-  V.  LiciieUQB.-Suhro£atton.- 
Vente. 

EESPONSABILITÉ. 

«.  rJStaL-^TnwawD  p«^tcf.)---L'Elat  n'est  pas 
•enu  de  réparer  les  dommages  qui  «eraient  iodirtc- 
ement  causée  aux  liveraÛM  d'un  ^leere  pur  suite 
de  travaux,  tels  que  la  construction  d'une  diguc> 
exécutés  eur  le  cours  du  fleuve  dans  riiiléra  de  la 
navigaiion.— 4.47Y. 

<.  (JlfefcrM.^Oiitw-fera.)  ^  Les  maîtres  ;0e  sont 
pas  responsaMes  des  eeddents  arrivés  à  leurs  ou^ 
vriers  dans  l'exéention  du  Uertll  eoqoet  ils  les  ein- 
ploient.— t.74s. 

s.  {Péreê  si  wièree,  —  SurveiiUmce.)  —  U  y  a 
faute  entraînant  resfionsabilité  de  la  part  des  pères 
et  mères,  par  £ela  seul  qu'ils  ne  prennent  pas  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  impru- 
dences  naturelles  aux  jeunes  enfants.  Ainsi,  un  père 
et  une  mère  peuvent  être  déclarés  responsable*  des 
bletssnres  que  leur  enfant  a  causées  à  de  jeunes  ca- 
marades dans  des  jeux  dangereux  auxquels  ils  se 
livraient  en  commun.— 9.S3i. 

F.  Architecte.  —  Armateur.  —  Avoué.— Bail.— 
Billet  h  ordre  —Bois.-  Chemin  de  fer.— Commune 
— Oommages-întérAls.— Dot.— EBfeU  publics.— Ex- 
perts.—Greffier.— Incendie.— Handat.-^Ncftaire.  • 
Poni— Puissance,  paternelle.  —  Saisie  (miriobilière. 
—Travaux  publics. 

RETOUR  LÉGAL. 

I.  (ArfopKon  —  Enfant  adopU.)  —  Le  droit  de 


retonr  étabK  par  l*an.  l(Sl,  Côd.  thp,^  an  proSl  de 
Tadoptant  uu  de  ses  descendants,  sur  les  biens  doe- 
nés  par  l'adoptante  l'adopté  décédé 'saae  postèriiê. 
ne  peut,  en  eas  de  Meta  de  t'wleptanFy  tire  exerri» 
par  un  antre  enfant  tdepliVderampnilit.-<>s.BM. 

«.  Ce  droit  dewtèur  pent-41  «re  exercé  wr  k9 
ctioses  dont  le  donataire  a  disposé  par  «central  de 
nrnriage  an  profit  de  se^  «eie^t,  en  snr  «elles  doei 
il  a  disposé  par  tes^ftinenl  t^Urs.  tff.  ^nr  le  jnge- 
ment  de  première  Instanee,  en  «e  qni  tMMke  te  dis- 
position testamentaire  — 9  59t. 

5  (£ii/bM*«n«MreL)— Le  droit  de  retonr  léf  al  es 
veNQ  duqnel  les  etreiadanli  «neoMent  »nt  rb/^tn 
r«r  enx  émnéns  è  èenrt  tafaMa  on  4lesrea4«K 
lorsque  revx-ei  tienneat  I  iéeéder  nroai  ena  saai 
laisser 'de  poilérilé,  fnnt,  «n^rasnlk,  i  ëdiant  d'en- 
fants légitimes,  le  denelaire  laisse  raninnaent  an  «a- 
f««t  natueel,  Ure  evercéour  la  loMité^es  hiA« 
disnés  qui  ee  eetrenvent^en  «atom  dana  la  aneos- 
sion  du  denataire,  et  à4^ecèlu9iande  tonM^tnit  enf 
ceesif  «a  proit  tte  reniant  nattrei»--!  jsn«. 

{TeefànmT.}  F.  n. 

RETRAIT  D'INDIVISION.-  V.  Cemm—alÉ. 

R&TR^IdT  SOGCBSSORAL.* 

U  {ûéekérnme^-^AHtoriÊtwm  mmniedfjj  —  Un 
femme  mariée,  apaf4ée  an  f  arte^e  il'nne  aiirteniiaB 
en  qualité  d*héritièrey  est  déchae  d^  droit  d'eiemr 
le  retrait  successouil  «oAlfo  uo  (lers  eesàoc&Hrt 
des  droits  Ssaccesaifs  d'un  au  ire  héritier,  lorsqn  elk 
a  rendu»  ovijoipte(peat  a? te  le  cessionoalre^  un  ^ 
jet  dépendait  iu  i«  succession,  même  sans  Tayis- 
risalioo  de  son  mari,  et  qu'elle  ï  volonUireoiELt 
exécuté  cette  vente  postérieureoaeikt  aa  àétéi  de  n 
dernier  .T>i.âOk. 

s.  Ri  dans  iO'Cas  où  le  cessioanaire  des  drciH  dd 
cohéritier  est  le  mari  n^'me  de^  la  femme  qui  pr^ 
tend  exercer  lé  rcirail  successora],  celle  ri  est  en  orï 
di^chue  de  ce  droit,  lorsqu'elle  a  donné  à  bail  r«- 
jointement  avec  son  mari,  et  cdmiiie  IHat^i  în<ii^û 
entre  eux,  uu  immeuble'  déjiendknt  de  ta  surrr^- 
si.  n.— i.90. 

ÎJ.  [Ifanataire  à  lifre  «frffeeVfeî.^  —  ÎPest  p*< 
une  cession  de  droits  suvces^ifs  dèns  lé  sens  de  l'irt 
84 1,  Cod.  Nap..  la  cession  faite  "pat-  îe  survivant  i** 
deux  époux,  au  proflt  d*un  tiers,  d'un  droit  de  ser- 
vie stipulé  <1aus  Fon  «mirât  de  tnarîage;  H  rMi 
quand  même  ce  droit  embrasserait  rmuremKt'  A? 
rustifniil  des  biens  dndéWnt.— «I.Wi. 

4.  {Ûtoit  penonnel.-^Ctéàticiifn.*,  -^  Le  relTtîl 
successoral  est  un  <ffûlt  eâsënH'élltfftrfnt  -personne  i 
r héritier,  cl  qu^  ne  petit  dès  lors  être  exerce  par  ««s 
créunciers..— t.so*. 

fG.uy  Ht  smivnE.— tJ«Ttitnt.)  T,  S. 

r.  Dertiier  ressort. 
•  RïVENDICATlOIf 

I .  {Propriété,  —  DéeUration  écrite.— Offre,  — 
h'euve  (fftîMonfttle.]— La  Taention  on  d^cTaraH^fi 
écrite  par  nue  personne,  sur  uiie  enveloppe  t*xï«- 
vée  en  sa  demeure  après  smi  décès,  et  portant  q;i» 
les  valeurs  contenues  dans  (*^ette  enrekippe  <ipp«r- 
liennent  è  une  personne  désignée,  ne  tait  p«^  mn 
de  propriété  ptHir  relie  personne.  Si  elle  ne  jwtilî» 
autrement  d'un  droit  de  propriété  sur  ces  Tairjrs. 
—  On  ne  peut  d'ailienrs  tnir  dans  une  telle  déli- 
ra tion,  non  Sign<*e  jA  datée  de  !a  main  de  son  as- 
leur,  bi  un  testament,  ni  une  donation,  m  on  »îir* 
d'obligation  ou  de  restitulion,— t.m 

f  Ri  il  en  es^  ainsi,  alors  même  «piM  serait  ét»Mi 
qne,  de  son  virant  la  personne  défnnte  anrait  offen 
ces  mêmes  valeurs  h  la  personne  df  nomnt^  da  «  \* 
déclaration,  en  la  pressant  de  les  accepter  c^nrf\tr'* 
lui  appartenant,  et  que  celle-ci  ne  se  serait  aNMrtifjir 
de  le^  prendre  qo^  t^use  du  refué  k  étte  IM  de  I  t 
déclarer  è  QiVel  titl^  ^es  valeurs  VSi  élaienl  «tedf^ 
-^.151. 

:^.  An  surplus,  et  bien  qdo  la  mettlinfi  nn  êMê^ 
ration  dont  il  s'agît  ^ftt  être  ton^défée  eonane  aa 


MBUm  Vmjick  M). 

dft  prcdw  p«r  écrit  de  l'ertsletce 

(Ton  érdlli  qMlwiM|li«  *i  iifrt»pn6lé  m  Cifeur  de  ta 
penMniDft  déMHiKi^»  4a  m$\t  ciromstiiice  ^es  9Êtm 
fiiitM  è  «(«•  feriMiie  pur  4ê'défyBt  n'aurait  pat  to 
caractère  de  fwrtiimca  «éeeieaira  po«r  imnpléler  la 
preuve  d'un  tel  droit  ;  par  suite,  la  preu?a  teslino* 
ttiatefie  cwQfff^eaD«movtil  élraa4«i9a.-^«.i«i. 

f .  Aïgérie.— Arbitrw  fowé».  —  Caution  jndw 
IV0PI  avlvi. 

RÉVOCATIOtf.— 7.  Pttjualion  entre  é|K)nx.— T)à- 
nalion  par  contrai  de  riiarim.— Femme  mariffe.  — 
Inscripliôn  hypothécaire.  — Sliptilation  pour  autrui, 
—Testament. 

RIVAGES  DE  lA  MÉB,  —  t.  lOoij^^ine  public. 

E(V1ÈB£  NAVIGABLE. 

(Diguei.—Bépartition  de  (/^petM0t.)— L'inobeer- 
Ta«ion  liai  fermattéa  d'ÎMtTHKtiOD  «t  d'aM|uéte  pré- 
sentes par  l*art  f«  de  la  loi  du  \ê  sapt.  A80T,  poar 
la  répartMa»,  aalre  iaa  uropriélaîBea  JBléreaeéa,  da 
ta  dépana  da  eeMlnicUao  deaidigaas  d'un  fleoitv 
amporle  naHilé.  -^.it^. 

RIVIÈRE  NON  NAVIGABLE. 

{Curage.  —  Travitux  jmbUei.  —  Doumm^m.— 
Compétence.)  -  Le  curage  des  riviàfea  non  naviga- 
bles oi  flottables,  lorsqu'il  esi  or^ifnmé  par  fadroi- 
tri^ration,  coffiitftm  un  trafail  d'uHlité  pobKque,  et, 
par  -suite,  le  ronseH  de  prêfeiMurB  eat  seul  compé;^ 
(Mit  pour  connaître  des  demandes  d'iadeimiHé  fe  rai- 
son des  dcmmiages  résnltint  da  om-age. — 9.4f(yB. 

ROULAGE  (PDLiCK  du). 

{Affirmation.)  T.  9. 

1.  (AaiendéJ*.— Ctimul.)— Lesîntractions  diver- 
ses en  matière  de  police  de  roulage  sont  passibles 
d'autjiiil  d'amendes  qu*il  y  a  de  contraventions  con- 
statées, encore  bien  qu'un  seul  procës-verbal  ait  été 
dressé  :  l'exception  écrite  dans  l'art.  Il  de  ta  loi  du 
30  mai  I85f  n'est  établie  que  pour  le  cas  où  une 
même  contravention  a  été  plusieurs  fois  constatée  à 
la  charge  du  même  individu,  jans  qu'il  fût  en  son 
pottvoir  da  la  faire  cesser  immédiatement. — 1.747. 

r.  8. 

«.  {ÂlieUge.)  —  Dan»  Iç  cas  d'un  convoi  formé 
aaulemenlde  deux  voitiirp^.,  chacune  d'elles  j  eut  étr^ 
attelée  de  plue  d'un  cheval.— 1.74V. 

(Convoi  )  V.  i,  4. 

«to  la  M  du  M  mai  IM4.  ^ui  altrihoant  aux  coor- 
sails  da  ^faotupe  ia  connaissance  ésa  doroma^ 
qvelconqvM  q«e  les  loitures  peuvent  causer  aux  reo- 
iies  ou  à  lears  dépewiance»,  sont  in«pplicables  aa  «as 
éa  détradations  occaaioiiaéas  par  nne  voilure  è  an 
chemin  vieiml  aneorean  coDstrociion  et  qui  n'a  f«8 
^lé  livaé  d  la  cireolalioB.— a.4i0. 

a.  VEelMtagei)  —  L'obÉi^atioB  imposée  par  Tart. 
ift  dn  décret  da  lO  aoAt  I86t.  aux  vovlofes  mar- 
chant pendant  la  naît,  d'être  pourvues  d'un  falot  ou 
d'one  lanterne  aHuasée,  aei  applicable  à  nne  voitvre 
marchant  à  la  suite  d'une  Mtra,  bien  que  06ll»^i 
fût  éclairée,  si  ailes  im  faisaient  paa  partie  l^una  et 
rautHî  d'un  même  conaoi.— 1.7e. 

K.  "CeHa  t>bligation  ast  ^applieahle  aussi  bien  aux 
voilures  de  commerçants  qu'aux  voilurea  «la  roulage 
proprement  dit.  —  1 .70. 

6.  Mais  elle  n^eat  paa  applicable  avx  witureaf  «r- 
"Hv^àtèree  serrant  au  transport  des  personnes.  ^ 
i.70. 

Al.'l.498. 

(GENDAKMttirB  (brigadier  de).  V.  9. 

7.  {Plaquée. )^L^  dnqïosilion  du  %  4  de  l'art.  4 
de  1a  tbi  du  ^0  irrai  I98i.  qui  exce|ite  de  rubUgation 
A'ètrè  munies  ihtn%  plaqnre  les  roiiores  employées 
au  transport  dès  récoltrt  du  Tien  0%  elles  ont  été 
rernenfiés  insqu'à  celui  oti,  pour  les  tonRerv«r  wi 
les  mcnipotef,  \t  cullite'etfr  ^es  dépose  ern  learas- 
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semble,  oa  pfeut  Aire  étendue  aux  voitures  transport 
tant  les  récolles  aux  marchés.— 1.70. 

8.  Lorsqu*une  vailuretranvéecir/pulaot  surU  roie 
publique,  sans  être  munie  d'une  plaque,  étail  oon- 
diùte  jpar  le  propriétaire  lui-même,  i4  n'y  a  lieu  de 
la  condamner  qu'à  une  seule  amende. — 1.S50. 

9.  (Pro«4i-aer6aL)— Les  procès-verbaux  de  con* 
travenlioaa  en  matiëra  d«  police  de  roulage  dressés 
par  les  brigadiers  de  gendarmerie  sont  aoupùs^j^ou^ 
peine  de  nullité,  è  la  formalité  da  ralliraial^  ^ns 
UM  treia  Jours  de  leur  rédael«on.~l<4&9. 

S 
SAlSiB-ARtÉT. 

(ALIHBHfS.)  V.  «. 

I.(i4tipal.— IM0<.)  — Lsdi!i|M)sKion  de  l'urt. 
669,  Cod.  proc..  qui  réduit  à  dix  jours  ta  délai  da 
Pappal,  m  maMhre  de  Mis(fihiitî»n  par  «ontiibminn. 
na  peal  étra  éleailua,  fiar  voie  «'analogie.  •«  cas  d'un 
tuganient  refidn  dans  «ne  ÉMlanea  «n  va'idiié  lie  pla- 
siaurs  aaisiasarréfs,  et  qui .  du  emseotenneiH  «ies 
eréancian  saisissants,  a  apéré  entre  aux  ««a  réparti- 
lian  da  la  aoiMie  saisie,  en  debers  ^les  formalités  da 
la  procédure  spéciale  pour  la  ^istribalioft  par  oan- 
tributioB.— 9.;R»t. 

(CAasanoii  (pourvoi  en).  F.  7. 

i.  tC;««ato».)— La  saisia-arr^  na  frappe  d'iiidi<i^ 
wnibilitéla  aéance  saisie,  qae  jusqu'à  eoncumanea 
des  causas  de  la  aaisie  :  te  sarplus  peut  «ire  valaMe- 
mant  cédé  par  la  débiteur  «ain.-^t.  lit* 

s.  Et  il  en  est  ainsi,  alara  aurtoat  qn'il  s'agit 
d'one  aniaie^rTèt  pratiq«iée  entre  las  maina  des  re- 
ceveorsea  administrateurs  de  cafêseson  de  deniers 
•pobKea.— ^.111. 

4.  liais  si,  pwtérieuremaotà  la  eession,  il  survient 
da  nauvalles  sa>sies-arr6t84e  la  part  d'antres  civan- 
eiars,  les  noovean  saisissants  conserventoils  hur 
droit,  nonobstant  cette  cession  intermédiaire,  de  v»- 
nir  4  contribution  avec  le  premier  8aisi.«sant  ?— Quoi 
^'il  en  soit  è  tel  égvnl ,  le  premier  saisissant  n'a 
pas  à  craindre  un  tel  recours  de  la  part  des  autres, 
dans  le  cas  où  tous  les  créandnrs  ayant  éld  d'abord 
•aoUaqués  au  a»rc  la  Xiane  sans  égard  k  b  qualité 
da  ccssbnoaira  de  l'und'ieox,  àa«oUocaliun  du  pra- 
«ier  saisissani  est  passée  à  i'éut  «lfr.qhose  jugée, 
faute  d*avoir  été  contredite  en  temps  utile,  et  d'avoir 
été  comprise  dans  rin(4BQee  opaerta:par  I?  cession- 
naire  contre  les  saisissaots  postérieurs.— s«i  1 1. 
{GBEIIiy  DE  wvk.)  F.  14 

s.  (Compéienee,)  —  Quelque  minime  que  soit  la 
créance  poi^  laquelle  il  a  été  formé  une  saisie-ar- 
rêt, la  demande  en  va  idité  de  d'Ile  saisie  (et  celle 
conrernant  l'exiateoce  de  la  créance)  doil  être  portée 
devant  le  Iribunat  civil  :  le  juge  de  paix  est  essen- 
tiellement incoiàpéteot  pour  en  connallne. —  S  335. 
(Concours.)  F.  4,  u. 

6.  [Créance  actuelle  et  exigihle,)'^Lr^  saisîe-ar- 
rèt  ne  peut  avoir  freu  qpe  pour  une  créan'*e  actuelle 
et  exigible. —En  con.^^quence,  le  droit  des  père  et 
mère  ue  demander  des  aliments  à  leurs  enfants  ne 
les  autorise  pas  è  procéder  éontre  eux  par  voie  de 
saisie  arrêt.— «.1 61. 

7.  Jugé  encore  que  la  sai^îe-arrét  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  une  créance  actuelle  et  exigible  En 
conséquence,  une  saisie-arrét  ne  peut  être  formée 
pour  sûreté  d'une  créance  de  dommages-iotérèts 
prononcés  par  on  Jngement  ou  arrêt  correct  ion oel 
«omre  lequel  il  etista  un  pourvoi  en  cassation.— 

(OÊCLARATIOIV  AFPfMIATrrS.)  F.  10,  IS. 

8.  \Dfm%erretmirt.)^  Le  jugement  qui  a  opéré 
tar^rtilion  d'une i^bmme^rtippée  de  phisieur^  sai- 
aîèH- arrêts  entre  les  eréaneSers  saisissant»  est  en  der* 
trier  ressort,  -ci  les  «  réances  sont  inférieoTes  è  i  .800 
fr.,  quand  mAme  la  somme  saisie  -serait  supérieore. 
— «.3.^9. 
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(DlSTRIBUTlOI*  PAR  CÛNTRIBUTIOH.)  Y.  1. 

(Juge  db  paix.)  F.  a. 
(Idgehent  par  défaut.)  F.  II. 
(Matière  coRREcrioKifELLE.)  V.  7. 

9.  {Ordonnance  du  juge.)—  Il  ii^esl  pas  nécn- 
Mire  que  copie  de  ronloDDflDce  du  président,  en 
Tenu  de  laquelle  a  été  formée  une  saisie-arrét,  soîl 
donnée  au  saisi  dans  l'exploit  de  dénoncialion  de  la 
saisie— 9.18. 

(OuTRiBM.)  r.  It. 

10.  (iSaifiiM.)— Li  saisine  des  deniers  arrêtés  s'o- 
père en  la  personne  du  saiâissant,  par  l'etTel  du  ju- 
gement  môme  de  validité  de  la  saisie,  et  à  partir  de 
la  signi6calion  de  ce  jugement  :  la  consommation  de 
celte  saisine  n'est  pas  suspendue  jusqu'à  la  déclara- 
lion  afOrmative  du  tiers  saisi...,  et  cela,  quand  même 
celui-ci  n'aurait  pas  été  présent  au  jugement  de  va- 
lidité.~9.t49. 

1 1.  Au  surplus,  cet  effet  du  jugement  de  validité 
d'dpérer  |iar  lui-mèrae  la  saisine  au  profil  du  sai- 
fiissaul  a  lieu  aussi  bien  quand  ce  jugement  est 
par  défaut  que  quand  il  est  contradictoire. —s  .949. 

19.  {SaUireM.)  —  Les  salaires  des  ouvriers  sont 
saisissables,  bien  qu*à  r»ison  de  leur  modicité  ils 
puiisent  présenter  un  caraclëre  alimentaire.^!. 31. 

IS.  (liera  eaiei.)  —  La  disposition  de  Tari.  a77» 
Cod.  proc.,  qui,  au  cas  où  le  tiers  saisi  n'a  pas  fait 
SA  déclaratiott  affirmative,  veut  qu'il  soil  déclaré  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  ne  peut 
être  étendue  au  ca»  où,  après  avoir  fait  celle  déclara- 
tion, il  ne  consignerait  pas,  dans  un  certain  délai, 
les  sommes  arrêtés  entre  ses  mains.—  i  .939 

14.  {TraHemenê  inemployée.)— Le  bénéfice  delà 
loi  du  91  venL  an  9,  qui  déclare  insaisissables  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils,  si  ce  n'est  pouf  une  fraction  qui  varie  suivant 
l'importance  des  traitements ,  n'esl  pas  applicable 
aui  employés  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
«-9. 18. 

( Validité)  F.  iO,  il. 

V.  Action  en  justice.**  Chose  jugée.—  Concilia^ 
lion.— Ouvriers. 

SAISIE-BRANDON. 

{Délai,^Ma*uritéd0$  firuiis,)^Esi  nulle  la  sai- 
sie-brandon faite  avant  les  six  semaines  qui  précè- 
dent l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits.- 
9  735. 

SAISIR  œNSERVATOIRE. 

i.  {Compétence  )''U  demande  eff  validité  d'une 
saisie  couservatoire  forqpée  en  vertu  d'une  ordon  • 
nance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  n'est 
point  de  la  compétence  de  ce  tribunal.— 9.754. 

9.  {Délai.)  —  La  saisie  conservatoire  n'esl  point 
soumise  rigoureusemenlà  tous  les  délais  et  formalités 
prescrits  à  i»eine  de  nullité  par  la  loi  pour  la  saisie- 
arrêt.— 9.75*. 

SAISIE-EXÉCUTION. 

{Dépens.  —Hé partition,)-^  Lorsqu^uu  jugement, 
en  condamnant  plusieurs  parties  aux  dépens,  a  or- 
donné que  ces  dépens  seraient  répartis  entre  elles, 
suivant  certaines  proportions,  il  ne  peut  être  pro- 
cédé à  une  sa<sie*exécutioo  en  vertu  d'un  eiécuioire 
de  d'^pens  délivré  au  créancier,  tant  que  celle  ré- 
partition n'a  pas  eu  lieu.— 8.495. 

F.  Chemin  viiinal  — Vol. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

1.  {Adjudication.)^  Lorsque,  par  suite  d'arran- 
gements intervenus  entre  les  parties,  la  cause  a  été 
rayée  du  rôle  le  jour  même  auquel  Tadjudicalion 
avait  été  régulièrement  fixée,  le  poursuivant  qui,  à 
défaut  d^exécution  desdits  arrangements,  veut  re- 
prendre rinstance  et  obtenir  une  nouvelle  fixation 
de  jour  pour  ladjudicalion,  doit,  è  peine  de  nulMlé, 
faire  sommation  au  saisi  d*ôtre  présent  au  jugement 
à  mtervenir.— 9.788. 

y.  5,  7,  8, 16. 


SAISIE  IMMOBIUÈ&E. 

9.  {Appel.)  —  L*oppositioD  au  eoiOfi 

{iréalanle  à  la  saisie  immobilière  ne  eonslitiie  p«s  on 
ocident de  celle  saisie.— Par  suite, Tappel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  celle  opposition  nW  pas  sou- 
mis «u  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  731,  Cod. 
proc— 1.88. 

8.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  ouUiié  prise  de 
ce  que  le  Jour  de  l'adjudicalioB  n'a  pas  élé  fixé 
contradicloîrement  avec  le  saisi,  ou  lui  dânMOI  ap- 
pelé, est  susceptible  d*appel.— 9.788. 

4.  La  disposition  de  l'art.  7S0,  Cod.  proc.,  d'après 
laquelle  les  jugements  qui  sla  tuent  sur  des  demandes 
en  subrogation  ne  sont  fias  susceptibles  d'appel,  n'eu 
pas  applicable  au  cas  oii  une  telle  demande  a  étt 
formée  rec(  nTantionnellement  et  comme  moyen  de 
défense  subsidiaire  à  une  demande  en  nullité  de  la 
saisie.— 9.49. 

^  8.  Au  ces  d'appel  interjeté  contre  plusieurs  par- 
ties, et  par  plusieurs  exploits,  du  jugement  rendu 
sur  un  incident,  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'appel, 
que  l'un  des  exploits  ait  été  notifié  au  greffier  visé 
par  lui  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  tnus  les  eipioils 
lui  aient  été  notifiés. — i .  1 1 7. 
F.  6  et  s 

(CnOSK  JUGÉE.)  V.  48. 
(ComUMDEHENT.)    F.  9. 

8.  iConver4ion.) — Les  dispositions  des  art.  70S  et 
730,  Cod.  proc,  qui  déclarent  non  susceptibles  d^ap- 
pelles JugemeolA  rendus  sur  certains  incidents,  sosi 
pareillement  applicables  apr^s  conversion  de  U  saisie 
en  vente  volontaire.— 9.787. 

7.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  jugement  qiii 
refuse  de  surseoir  è  l'adjudication.— 9.787. 

8.  Id.  du  jugement  d'adjudication  luinn^nie.  — 
9.787. 

9.  Id.  du  jugement  qui  prononce  nne  snbrega- 
tioD  dans  les  poursuites  pour  loute  autre  cause  que 
pour  fraude  ou  collusion.— 9.787. 

(Date  certai.\£.)  K.  17. 
(Délai.)  V.  i. 
(Dénonciation  )  V.  18, 19. 

10.  {Ditlraetion.)'-  La  disposition  de  Part.  7<I8, 
Cod.  proc.,  qui  exige  que  la  demande  en  dîsiractiao 
soit  formée  contre  le  créancier  premier  inscrit,  ao^si 
bieu  que  contre  le  saisissant  el  la  partie  saisie,  n'est 
pas  prescrite  è  peine  de  nullité. — 9.779. 

(Dommages  iktéhéts.)  V.  ii.lt,  I3. 

1 1.  [Formalitéi  (omission  de)  — IjOrsqoe,  dans Ir 
cours  des  (loursuites  d'une  saisie  immobilière,  de» 
formalités  ont  été  omises,  et  qu'il  est  reconnu  qoe 
eetie  omission  a  causé  un  préjudice  au  sais  en  écar- 
tant les  enchérisseurs  et  en  amenant  radjudîcaliue 
de  l'immeuble  è  un  prix  inférieur  i  sa  véritable  i^> 
leur,  le  saisi  a,  pour  relie  c«ose,  une  action  en  dom- 
mi^es  iniérêls  contre  le  créancier  poursuivant  U 
saisie,  el  cela ,  quoique  l'omission  des  fornuKie» 
n'ait  procuré  h  ce  dernier  aucun  bénéfice.— 9.68^. 

19.  A  cet  égard,  le  créancier  poursuivant  est  leau 
de  l'action  en  dommages -intéréls  comme  respons** 
ble  de  la  faute  de  Thuissier  qui  avait  élé  charge 
d'exécuter  les  formalités  omises.— 9.688. 

is.  Et  sur  ce  poinl,  la  simple  faute  de  l'huts-ier,  en 
Tabsence  de  loute  espèce  de  dol  et  de  fraude  de  sa 
pan,  suffit  pour  motiver  Taclion  en  dommageannlé- 
réls— 9.688. 

(Greffier.)  V,  5. 

14.  (/ntarrupliot».)— Lorsqu'un  créancier  ponr> 
suivant  une  saisie  immobilière,  à  raison  d'îniérèts  non 
payés.  Ta  suspendue  par  suite  du  paiement  de  ces 
intérêts  pendant  le  cours  des  poursuites,  et  en  a  de 
plus  donné  une  mainlevée  formelle,  si,  ultérieure- 
ment ,  de  nouveaux  intérêts  arrivés  à  échéance 
ne  sont  pas  payés,  il  ne  peut  continuer,  pour  oetle 
cause  nouvelle,  la  saisie  interrompue  ,  au  moyen 
d*une  reprise  pure  et  simple  des  poursuites  :  et 
cela,  alors  même  que  la  saisie,  qui  était  devenm 
commune  à  d'autres  créanciers  inscrits,  par  suite  de 
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Il  noIifleatSoQ  qui  leur  eo  avait  été  faite,  aux  termes 
des  art.  ••!  et  69S,  Cod.  proc.,  subsisterait  encore 
à  leur  écard.— 9.4S. 

15.  Mais  eu  un  tel  cas,  et  surtout  si  le  créancier 
c'avait  pas  donnée  une  mainlevée  formelle  de  la 
saisie,  il  pourrait  la  continuer  au  moyen  d'une  sub- 
rogatioD  il  lui-même  dans  ses  poursuites  iolenom- 
paes.— S.4S. 

16.  (Jugement  d^adjuditatiom.)  —  Un  jug^emenl 
d*adjudicalion  sur  saim  immobilière,  qui  contient  la 
mention  générale  :  Vu  U  proeédvrê  al  Ut  proeéf  • 
verbtiux  d'mfpoiilio»  de  pUteardê,  ne  forme  pas 
chose  Jugée  relativement  à  Taccom plissement  de 
chacune  des  formalités  de  la  saisie  en  particu'ier  : 
dès  lors,  ce  jugement  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  le 
saisi  inlente  contre  qui  de  droit  une  demande  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  Tomission  de  certai- 
nes fornialiiés  de  la  saisie  immobilière,  et  sur  le  pré- 
judice qui  en  serait  résulté  pour  le  saisi.— si. 665. 

17.  (loyers. )~Les  paiements  des  loyers  faits  par 
anticipation  par  le  locataire  d-immeobles  saisis  ne  sont 
pas  opposables  aux  créanciers  du  bailleur,  lorsque 
ces  paiements  n'ont  acquis  date  certaine  que  posté- 
rieurement à  la  transcnption  de  la  saisie.^ i. 691. 

{Opposition.)  V.  i. 
(Paiements  ARTiaPÉs.)  F.  I7. 
(Refuse  de  pooisuites.)  F.  i,  4,  U,  15 
(Responsabiuté.)  F.  it,  18. 

(SOMUATION.)  Y.  8. 

(Subrogation.)  r.  A,  9, 15. 

(SCRSIS.)  V.  7, 

\s,  (Transcriptiam.)  ^  La  drcoostance  que  la 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie  au  bureau 
des  hypothèques  a  été  opérée  avant  la  dénonciation 
de  la  saisie  au  débiteur  saisi,  entraine  nécessairement 
nullité  de  la  poursuite.— S.43S. 

19.  Décidé  au  contraire  que  la  seule  conséquence 
légale  de  cette  ititerTorsion  des  formalités  dont  il  s  a- 
git,  c'est  que  l'interdiction  de  la  faculté  d'aliéner, 
dont  Part.  666,  Cod.  proc,  frappe  le  saisi  à  comp- 
ter du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  est  suspen-^ 
due  jusqu'au  moment  où  la  transcription  a  reçu  son 
complément  indispensable  par  la  dénonciaiion  au 
salai.— S.486« 

V  Gassatioo.— Folle  enchère  —Hypothèque  judi* 
Claire. 

SCELLÉS.— F.  Séparation  de  corps. 

SCULPTURE.—  f.  Contrefaçon.' Dessin  de  fa* 
brique. 

SECOURS. 

1 .  {Befut.^  —  L'art.  675,  n*  IS,  qui  punit  d'a- 
mende te  refus  de  jirf-ier  un  secours  légalement 
requis,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'ac- 
cideuts  susceptibles  de  compromettre  la  paix  ou  la 
sûreté  publique  ;  il  est  inapplicable  ]ot*^w  le  se- 
cours refusé  n'avait  pour  objet  qu'un  accident  indi- 
viduel.—I.67S. 

i.  Le  refus  de  prêter  un  tel  secours  n'est  punis- 
sable qu'autant  que  l'agent  public  fait  connattre  la 
qualité  en  laquelle  il  agit,  ou  que  cette  qualité  est 
connue  du  citoyen  requis.— 1.488. 

SÉDUCTION. 

(Dommayef-tnMr^lf .}— La  séduction  d'une  fille , 
même  suivie  de  grossesse,  ne  saurait  motiver  de  sa 
part  une  demande  eo  dommages-intérêts  contre  le 
sédoeteur. —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  celui- 
ci  pourvoit  aux  besoins  de  l'enfant.— 9.657. 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1.  (Affiché.)  -*  L'inobservation  des  formalités  de 
rafiielie,  telles  que  le  prescrit  l'art.  879,  Cod.  proc., 
emporte  nullité.— 9.949, 

9.  Lorsque  le  tribunal  rivil  du  domicile  du  mari 
remplit  les  fonctions  de  tribunal  de  commerre,  l'ex- 
trait du  jogemeat  de  séparation  de  biens  doit  être 
alDché,  noD-sealement  dans  Taudiloire  du  tribupal, 
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mais  encore  dans  la  principale  salle  de  la  maison 
commune.  —9  949. 

5.  (Dêpeniei  du  ménagé.)'^  L'obligation  imposée 
à  la  femme  après  la  séparation  de  biens,  et  en  cas 
d'insolvabilité  du  mari,  de  supporter  entièrement  les 
frais  du  ménage  commun  et  de  l'éducation  ou  dé> 
penses  des  enfants,  est  une  obligation  directe  et 
personnelle  pour  la  femme,  en  ce  ^ens  qu'elle  ne 
peut  exercer  ultérieurement  pour  celle  cause  aucune 
répétition  contre  son  mari.— 9.607. 

4.  (Mohilier.^Âliénation,)—  La  faculté  conférée 
par  la  loi  k  la  femme  séparée  de  biens  de  disposer 
seule  de  son  mobilier  et  de  raliéner,  n'est  pas  ab- 
solue :  elle  est  restreime  dans  les  limites  du  droit 
d'admini>tralion.  -9.550. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  —  Commande- 
ment. -Enregistrement. 
SÉPARATION  DE  CORPS. 
(Adultère.)  F.  5. 
(Appel.)  F.  9  et  s. 

(CoimUNAUTÉ.)  F.  8. 

I .  {Connliation.)  —  La  tentative  de  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal ,  prescrite  par  la  loi 
avant  les  demandes  en  séparation  de  corps,  est  d'or- 
dre public.  En  conséquence ,  si  celte  teotatÎTe  n'a 
pa  avoir  lieu  par  suite  d^un  vice  dans  la  citation 
donnée  è  l'époux  défendeur,  la  procédure  qui  a 
suivi  est  radicalement  nulle ,  et  cette  nullité  pent 
être  prononcée  môme  après  défenses  au  fond.— 
9.647. 

(DÉFENSE  AU  FONO.)  F.  I. 

9.  (ii^^fiaiaMMil.)— L'époux  contre  lequel  un  ju- 

Sement  a  prononcé  la  séparation  de  corps  peut  se 
ésisler  de  l'appel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement. 

-9.941. 
/(i.— 9.505. 

5.  Et  s'il  est  déjà  interrenu  sur  son  appel  un  ar- 
rêt par  défaut  ordonnant  l'exécution  du  jugement,  U 
peut  également  se  désister  de  l'opposition  qu'il  a 
formée  i  cet  arrêt.- 9.941. 

4.  Du  reste,  dans  une  pareille  matière,  l'époux 
intimé  peut  exiger  qu'il  lut  soit  donné  acte  du  désis- 
tement de  «on  conjoint  par  un  arrêt— 9.941. 

5.  Le  désistement  donné  par  le  mari  d'une  plainte 
en  adultère  qu'il  avait  portée  contre  sa  femme,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  celleH;i  soit  condamnée, 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps  ultérieure- 
ment formée,  et  par  application  de  Part.  508,  Cod. 
Nap.,è  l'emprisonnement  que  prononce  cet  article. 
—9.496. 

6.  (Domaci^.)— f^  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps  a  le  droit  de  quitter  provisoire- 
ment pendant  l'mstance  le  domicile  de  son  mari  ; 
et  ni  le  président  du  tribunal  ne  peut  refuser  de 
lui  indiquer  une  résidence  séparée*  ni  le  tribunal  lui 
ordonner,  en  l'absence  d'une  telle  indication,  de 
rentrer  au  domicile  deson  mari  -9.771. 

7.  Et,  en  pareil  cas,  le  père  de  la  femme,  qui  a 
recueilli  sa  fille  chez  lui  depuis  le  commencement 
des  poursuites,  n'a  encouru  pour  ce  fait  aucune 
responsabilité  personnelle. —9.77 1 . 

(Emprisonneveut.)  F.  8. 
(Enfants.)  V.  15. 

8.  (Frait  tê  dépem.)  Les  frais  et  dépens  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  formée  par  une 
femme  commune  en  biens,  et  auxquefs  elle  a  été 
condamnée  par  suite  du  rejet  de  sa  demande,  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  communauté.  — 
9.747. 

(Opposition.)  V.  5. 

9.  {Scellét.)^  La  femme  commune  en  biens  a  le 
droit,  au  cas  d'instance  en  séparation  de  corps  entre 
elle  et  son  mari,  de  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
eflels  de  la  communauté.— 9.587. 

10.  Et  la  f|.|Qine  peut  exercer  ce  droit  directe- 
ment par  voi^  Ae  réquisition,  el  sans  autor\s<ition 
préalable  du  j^oc -'*'^*'^' 
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1 1 .  Seulement,  au  cas  oîi  la  mesure  doot  ît  s'agil 
serait  abusive  et  fexatpire,  ie  mari  jiourraU,  |^ar  la 
voie  du  référé,  y  faire  apporter  les  lemuérameots 
coDrèoables.  -  s. $67. 

1),  Vais  rapposilion  des  sreîK^s  ne  sa u rail  ô ire 
ioierdite  par  la  simple  consîdéralion  de  Pabsence  de 
lout  danger  jiour  les  ïaléréls  de  la  femme.— 2.N87. 

15.  L'exercice  du  droit  Je  requérir  l'apposilion 
des  scellés  ne  saurait  ôtre  dénié  à  la  Temme,  pour 
Je  î*eulmoiif  qu'étant  demanderesse  en  séparation, 
elle  a  discontinué  les  poursuites  depuis  un  cenaiq 
lajps  de  temps. ~l.8«7. 

ili.  Ce  droit  ne  saurait  non  plus  être  contesté  h  ta 
femme ,  sur  le  motif  que  les  époux  seraient  étran- 
gers.—s.sr7. 

1».  [Témoins.)  —  La  disposition  deTart.  îHl, 
Cod.  Nap.,  qui  proscrit  la  fémoignage  des  enfanlê 
et  dêteendanlt  des  époox,  s'entend  même  des  en- 
tints  ou  petits- enfants  que  l'un  d'eux  aurait  eus  d^un 
précédent  mariage,  -i.iss. 

V^  Désaveu  d'enfant.— Hypothèque  ]^8le. 

SÉPA«4TW»  DE  PATWMOINES.  -^  F.  Dot.- 
■Hypokfièqite. 

SISRIIffiimffiCiSOi'RE. 

VCwMiiaii9^.)^*JU  parli«  qui,  «p  ecfoeiliatioo  4». 
^rant  le  juge  d»  paifc.  a  rtfart  ^eprUit  ie  sttmMC 
iMi«-dAs»nire.  «et  l^ceviabie  à  le  «rMer  ensuile  de» 
vent  <etriliuv8t.^t.itft. 

SERMENT  POLITIQUE. 

{Chambres  de  eommehcè .]  —  les  toemlïres  des 
cfwmftres  de  comméréè  Sont  des  fbwilMiiiaires  pu- 
Wi-îs,  fcft  t!oiirènr,td»httietel6,  p^-êl^Me  «ermenl  brt^ 
«(W^t  pw *B  fcônsiitttïiott  thi  I*  jMiv.  1859.— 9.6:(S. 

SERVITUDE. 

(ACTiON  P0SSBS8OIW5,)  V.    1. 
(Cl^tUBE.)    V.    1,4. 

l.  (CoiMimcItoiM  )— La  servitude  que  se  sont  ré- 
ciiil-oqijement  itoposée  deux  propriétaires  voisios,  d^ 
n'«*le»fr  «  aucun  bâtiment,  ni  aocune  ronslnicfion, 
gUèliés  <|u'en  soient  la  hantéur  ei  la  destination,  » 
dans  une  certaine  distance  du  mur  séparatiTde  leiîrs 
hériragés ,  n*emporie  pas  înterdîction,  au  cas  de 
Vente  pnr  lots  et  en  détail  de  l'un  de  ces  hérîinges, 
n  élever  autour  des  dilTfiBnts  lots  des  murs  de  ctd- 
lûrè  d'uiie  hauteur  inférieure  %  celte  ftu  mur  fféjl 
existant  *ntre  les  deux  héritages.- 1 .45:5. 

ÏCtJRAOE.)  V.  X  9. 

1.  (OéitinaUon  du  père  de  famille.)  —  L'art. 
6)94,  Cod.  Nap..  touchant  le  maintien  des  servîi rides 
établies  par  le  propriétaire  de  deux  "h/rltages  ven- 
dus ènsirite  séparément .  rtjoit  son  application  îtti 
Wà  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  aus^ 
oien  (m'au  cas  de  vente  volontaire.— 1.679. 

s.  Et  dans  ce  css,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  là 
servitU'fe  soit  continue;  tl  suffit  qu'elle  sOil  àppà- 
ranlc  — 1.679.  '^ 

ÏEI^ROPIllATlOK  POKCéE.)  T.  t. 

{Pacagb.)  V.  6. 

4.  (Pauage.)-'te  propriétaire  d'un  Tonds  8«u- 
jetU  a  une  servilu<1è  de  uassage  ne  peut  clore  tk 
fonds  au  moyen  de  barrit  les  fermant  à  clef  et  tlont 
une  clef  serait  remise  au  propriétaire  du  Ibnds  do- 
minant —1.57. 

r.  7,  8. 

Is.  iPotte$sopte.^Péliîotre,^Prêute.)-Ktï  mai 
titre  de  servitude ,  môme  prescriptible ,  celui  qui  à 
été  reconnu  an  posseî^sdire  avoir  la  possession  rf'unè 
telle  servitu'le  n'est  pas  pour  cela  dispenj^é  dfe 
prouver  au  pétitoire  Texistenifê  «le  la  servitude  par 
lui  prélenlue  :  tout  héritage  étént  pr<»sumé  libre 
jusque  preuve  coniraire,  ce  n^est  pas  au  tiropHé- 
taire,  qui  nie  la  servitude ,  qu'il  incombe  (quoique 
demandeur  au  péiitoirej  d'établir  qu£  la  servi  ude 
n  existe  pas.— 1.  ta  1. 

6.  (Preteription)  ^ta  wescription  dé  dix  on 
vmgl  ans,  établie  par  Part,  nss,  Cod.  Nap.,  à« 
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profit  du  tiers  détenteur  de  bonne  Ibi ,  «'est  poiol 
applicable  en  matière  de  eervîtndes.—MOs. 

7.  {Prise  cTaau.J— Le  droit  de  prisé  d'eau  parmi 
propriétaire,  sur  son  propre  fbnds ,  dans  un  cintl 
qui  traverse  des  héritages  voishis,  ne  ddnne  pas  àfè 
propriétaire  une  servitude  de  pïissage  et  de  corsa 
sur  les  fonds  voisins  :  i\  ne  peut  qne  btfc  ordonner 
le  curage  par  le»  autres  riverains,  ou  se-tstre  ant»- 
rteep  k  j  (irécWcr  ffri-ttême  «  teiit«  frais,  dafls  le 
eas  obifs  neîéxécnlei^nt  pas.—  t. «07 

«.Dès  ters,  fes  faite  de  jtassagè  «  de  range  pn 
foi  op0r^  sot  les  feiHls  vefsimi  ft^vreait  ^mer  lici 
tïonrre  tnii  me  action  pomeasoire.^^i.^a?. 

f.  ^n  (coofsd»).— RgHses.— Wlwage.— ?iW«. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  -  F.  ÏMaœ  * 
guerre. 

SIGNATORE.-V.  Distribution  par  t«)ntrîbufion. 
—Exploit  —Journal.  —  Jury.— Testament  aoilwn- 
tique. 

STGWFICATKm.— r.  Cabarets.  —  r^oraniow.- 
Cofntomace.  —  Dî^trîbnfion  pat  contrilnition.— Fi9* 
.  '^«•-^fi^^^ie^-^^ifement.-Jogeoieirt  pardéfirt. 
-TWiifii'jrtiob.-tJûflilés  <»é'îagemen(t.— Tifnbr«. 

SIGNIFICATION  A  AVOCÉ.  -Wstribntioo  Pir 
contribution. 

SOCIÉTÉ, 

1 .  (W«6&«lftm.— Rii«ila.)— La  tèt^e  iTaprtsIi- 
quelle  la  société  est  dissoute  par  la  «léeonfitore  m 
faillite  de  l'un  des  associés  est  a}>p4fca9)le  i  toulc 
société,  quelle  qu'en  tàHi  ta  nature ,  >el  aflssi  lies  i 
celle  qui  n'a  été  contractée  qu'en  wvit  des  choses 
•seuîeinettt,  qui  >eélle  ifii  i'a  «K  ta  ^e  des  pir- 
*sointoe«.-^i.V4l. 

t.  fit  la  disscMion  de  la  aod^té  ««  «ai  dant  i 
i^t  s'tfpère  >de  f^ïn  droit  :  fat  Mile,  fobteaiin 
d'un  concordat  par^Vuécié  failli  ««  ferait  pasil- 
^fë  la  9odéf«,  t^éM  ^  la  dissattiiiM  «'«e  ait  p» 
«é  ^R>timlfemeirt  t>roinHi«ée  ataiA  le  «oneardal.  - 

X.  f>u  Mste,'la  ^st^iiltoii  delà  soeiéléfeorertle 
yntm,  tirni  plus  q^ie  pottr  fea  avtf^s  tama  éfsh 
«ftéfes  dims  l'art.  rwH,  Cod.  fia».,  n^eel  pasd^* 
^re  frtiMic  :  par  sttile,  cetle  ^iaaofltttton  n'a  p>»  lin, 
lorsque  l'ensemble  des  clauses  de  Vèm  da  sociM 
-révèle  rinfentioti  des  parties  ^  eoatiawgr  la  société 
nonobstant  la  survenance  de  la  failliie  deruo-d^m. 
— 8.X4I. 

4.  (Pp^dê  de  co»vif£s^-loi!B€fft%^Jêa»  ie  f|ar- 
tage  d'une  société  ayant  pour  objet  rexpToiUtîoi 
d'une  industrie ,  le  fonds  de  rommerre  et  IVha- 
Janda^e  ont  été  atg-ibiiéà  à  Fun  des  aa«ô>  i^  et  des 
valeui^  en  argent  à  l'autre,  delui-cl  a  le  droit,  î 
moins  de  danse  coniraire,  d*exp}oiter1iltfirîeurêmn\ 
sous  son  nom  un  ïbnds  dé  commercé  paitlil  ^  rehii 

Su'exploile  son  ancien  asyo<Mé,  ila  t^arge  tontpf<is 
e  ne  rien  Taire  de  contraire  i  la  bbooe  îoi  coni- 
merciale.    8.65k. 
{Liberté  oe  L'iHDUsiais.J  Y.  I. 
(Partage.)  V.  4. 

T.  Cautionnement.— Contrainte  par  eorps.-tHji. 
—Enregistrement.  —  Imprimeur.— JoorlÀal.  — Of- 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

(Acfloft  e^  justice.)  —  Ulife  société  wesmoe  ne 

Ï'poi  agir  et  se  Wre  repifsenter  en  justice 'par  n 
irëcteur  ou  adminlima«eiir  «M'tfotaQt  qo'efte  a  été 
|iréa1aMement  amm^Ce  par  fe  GhfwtemeiMDt.  — 

t  489. 

SOCIÉTÉ  CIVILE. 

(AcNff*  ifà  jmP^:)  -wfjis  «oeiétés  rt**lw  «e  pen- 
«feiti  agir  en  nom  eaHectiïdmairt  tealnhtnaiit  ;<Hk 
doivent  procéder  au  nom  perMimel  4e  cèan»  ds 
Membres  qtii  le*  enmposeW.-^t.ftM. 

SOClÉrt  CesMltttClAtE. 

(AttiON  Kir  jtoitjfe:)  f.  7. 

1 .  {AetUmHuire.)'^  CétA  qâi  S'ert  oMigé  wrm 


SOCIÉTÉ  COmiBKGULE. 

une  société  comiherciale  h  prendre  des  «ctions  de 
celle  soàiié  et  à  en  verser  ie  montant  dans  la  caisse 
socia'le ,  mais  seulement  à  sa  volonté ,  ne  devit'nt 
aciionnaire  que  p.ir  le  fsit  même  du  versement  du 
monta Dt  des  actions  en  échange  û»  titre  de  l'ociion. 
iSi  donc  la  soriété  vient  à  tomber  eo  faillite  ei,  par 
(-on>é(|uent ,  è  cessisr ,  d'exister  avant  le  ver^emenl 
du  prix  de  Tactiou  et  la  réception  du  litre,  lesou- 
scfipteur  est  délié  de  «on  epgati^eaKiitf  <r-i*'77. 

d.  ta  sousaipûon  (inactions  ndusirielles dans  un^ 
société  n^élant  oUj^aloire  ^Vaqtant  ^u'«l'e  a  éJbé 
accei'tée  par  le  gérant  de  Ja  société,  et  qu'ainsi  l« 
coDtr»!  sf  oa lîa giuaii que  sVst  formé.:  c'est  au  gérant 
QUI  allègue  avoir  ,Dar  «me  leHre  missive,  arre^ té  If 
souscripiton^  k  établir  que  pelte  lettre  est  réelleoieiU 
parvenue  aui  mains  du  soipscrjpktir. —  «.136.  ^  . 

^.  Bien  que  les  statuts  d'une  sqcielé  commerciale 
pnr  actions  portent  que  la  posféasion  li'une  action 
emporte  adhésion  à  ces  statuts,  et  que  les  droits  et 
bbU^alions  attathés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
ijuè  ques  mains  qu'il  uasse^  il  neauÂit  pas  d^  prou- 
ver Que  la  personne  a  laqielle  un  ^appel  de  fonf)s 
est  fait,  comme  actionnaire,  a  eu,  à  une  certain^ 
époque,  des  actions  «uJre  les  mains  :  "^  f<>ut  qu^l 
soit  établi  qu'elle  les  possède  eocorjB  au  moment  de 
rappel  de  fonds«  ce  n  «et  pas  i  aile  à  faire  h  preuve 
contraire.— 9.655, 

4.  Et  au  cas  ou  la  société  a,  en  vertu  d'une  clause 
des  statuts,  fait  condamner  le  porteur  primiiif  d'une 
action  au  paiement  oes  appels  de  iow  qui  s  ^^'^^ 
afférénls,  elle  n'est  pas  recevable  h  poursuivre,  eq 
son  nropre  nom,  jes  m^mes  condamoaiioDs  contf^ 
un  UeiS  auquel  elle  prétendrait  que  l'action  a  été 
transférée  par  ce  dernier.— t.«S5. 

r.  tt  et  s. 

(Ap  PVL  Dft  FONIMB.)  V-,  S,  Â. 
(ÂRJIITRI^S  FORCÉS.)    V.  16,  17,  18,  I9<. 

5.  (Auemhlée  générale,)  —  L'assemblée  générale 
d'une  su<  iété  en  commandi'e  a'a  ipas  le  <dreil  dTaf- 
rranrbir  le  gérant  de  l'exécutien  des  «hspeaitlons 
fondamentales  du  paete  seoial,  s^r  ia  foi  et  lie  ga- 
gera mie  desquelles  lee  actîbnnaires  ^nt  contracté  : 
(ente  li|»pPéba4iM  i{«i  «perait  doBD^  en  .oe  nens  fiar 
•se  «elieecseUibléeeu  ectes  par  lesquels  le  géraiK 
aurait  excédé  i>es  pouvoirs  est  donc  sans  >effet  ebli«« 
gatoire. — 1.433. 

6.  Et  cette  nullité  est  telle  que  rapprobalioii  dans 
ce  cas,  par  rassemblée  ^(^nerale ,  est  itiopposable 
mètne  aùi  'actionnaires  ou  commandiiaiircs  qui  au- 
raient pHs  part  h  la  délibération.-  1.43ÎS. 

^.  Mm  ce  cas  encore,  chaaue  aciionnaire  peul^ 
après  Va  dissolution  de  la  société  é\  malgré  l'appro^ 
bation  do;inée  par  l'assemblée  g.éné^ra1e  aux  acies  du 
gérant^  agir  contre  celui-ci  pour  \e  faire  condamner, 
comme  responsable,  h  rapportera  laiinasse,  dans 
la  mesure  de  leurs  titres  respectifs/ les  valeurs  9is- 
ir.iffre5  cfti  tnssipéès.— !  .«3. 

S.^{^Caraelèrei.)  -  Une  société  formée  entre  plo^ 
sièufs  personnes  pour  le  commerce  d.<  s  j^raius^  bien 
nu  elle  ait  été  qualifiée  dansTacle  qu\  Ta  ronstiluéé 
le  société  en  èommandite,  n'est  pas,  en  réalité,  une 
snciété  en  commandite,  si  elle  n'a,pa!(  de  raison  so- 
ciale et  si  es  |iarlies.soot  ion  venues  Se  supporter  les 
perie.<  et  de  partager  Tes  profits 'par  portions  égales. 
— i.4i. 

9.  ...Elle  n'est^as  non  plus  uitè  soriété  en  nom 
rolleflit ,  à  cause  d^e  rabsénce  de  fai^D  soriale.  -~ 

(COMPÉTEKCE.)   n  16,   ir,  16,  M, 

(Compte  wcrart.)  v^  i«^ 

lû.  (DtMoJtt(ù>A.J— La  faillite  d'voeisaciété  coni'^ 
merciale  n'emporte  pas  la  dissolution.  île  la  sMi<>té« 
—  Par  suite,  bie»  qo'une  aociété  ait  été  déoiarôe  en 
faillite  la  dissolution  peut  encore  en  être  proDoncée. 

—1.673. 

11.  El,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  proiionce  la 


SOCIËTÉ  EN  COMMANDITE. 


94 


% 


dissolution  peut  oompwr  des  liquidateur»  jciiargés  de 
représenter  l'être  moral  de  )a  société,  et  surtout  le4 
commanditaires  :  celte  nomination  n'a  rien  par  elle- 
môme  d'inco«patil>le  avec  Texistence  des  syndics. 

—  1.673 

^  19.  L'irrégularité  de  la  publication  de  l'acte  de 
dissolution  d^me  société  commerciale  n'empêche  pas 
qiie  la  dlssoluliop  de  la  société  ne  puisse  être  oppo- 
sée aux  tiers  qui  auraient  traité  postérieurement  â 
cette  dissolution  avec  le  gérant  dé  la  société,  lors- 

Ïu'ifs  ïiTaiêht  'pèT»>miettetiyent  comiaissance  d%  la 
issotttl^n  de  là  swlété  an  knoitieiM  où  ils  tratlaiéDt. 

—  2.535. 

13.  Au  ca»  eè  l'etlilciMe  d'ime  socHélé  eemmer^ 
riale  no«i  |  utdiie  e'^  v^lée  post^rifQmDant  é  sa 
dissolution  et  à  sa  liq^iidation.  celui  qw  a  traité  de-  ' 
puis  la.  dissolution  avec  Tancicn  '^ant  en  Bon  nom 
persofiÀel  n*a  action  pour  ces  opérations  contre  les 
anciens  associés  qu'ablabt  qull  ^ouve  avoir  traité 
en  considération  de  la  société  dont  il  avait  connu 
rpiistence  et  dont  il  ignorait  la  dfssolulion.— 1 .37d„ 

U.  Dans  ^e  même  cas,  lès  anciens  associés  soiil 
satas  doute  tenus  envers  le&'thTs  des  opérations  fuîtes 
ou  co'mlmencées  pendafat  la  durée  de  la  société,  sïins 
que  les  tiers  soient  tenus  de  prouver  qu'ils  connais- 
saient l'existence  de  la  société;  o]fais?es  otdlga^ns 
Éts  aucuns  «ssociM»s  pettWirt  être  ff^hlii»  par  s6i»e 
Hes  opérations  qui  ont  eu  ffen  depMs  la  dissofotion 
#e  laeeeiété  entre  le  Nqnidtfteor  «t  les  tiers  «réaii- 
ei«;r8  de  #a  9oeiété.-^l.87». 

tfi.  Gt  spécialement,  le  liqirithfeur  a  va  éteindre 
les  dettes  de  la  soriélé  par  des  remises  portées  dftO% 
«ft  compte  teonint  eil^Aitat  eitiré  foi,  tfa  son  n^m 
f>enioniieK  et  le  «réawièit'  «de  la  «odélé.— 1.?(76. 

16.  Le  demande  en  ^saftnfdtien  4^imt  mH<^  cwi* 
4nereiale<est  ane  ootfte^atkm  enttv  fessocié^  pouf  rt^ 
tonde  lasoc^té,  denS  lesewsde  l'art.  81 ,  Cod.  comn .: 
en  coBS^nenee,  eFie^^dela  oMnpétfnce  4e8  er* 
bures  forcé».- «.439. 

IT.  Au  sorpiQd,  en  •s^tpeÉraM  qu'il  en  tôt  ëutre- 
mctoT,riiiciM}pétei»<  e*âeÀ  «rbïtres 'forcés  "ser^  cou- 
wnn  f%f  'les  con^lfisiens  en  fo»d  prises  par  Ie6  par- 
lies  MBS  restriction  -ni  v^wrves.^--^.  J^9. 

•(Enteclis.)  f^.M.  1d. 

rf  AILLlYB^  V^.  t,  10,   i^. 

•fFm  t)K  ls6*-RE(iEvoiR.)  "t.  n. 
TGÉRÀnt  (hifiTictioW  d«0.  F.  5  t*t  s. 

ll*lllTIER8.)  T.  Id. 

(Lettrr  missive.)  V.  «. 

18.  ifiiqtuâalioiL)-  tlÀ  matière  de  soriété  com- 
merciale, les  coniesLatipos  (levées  entre  l'anciens 
associés,  mc^me  apr^s  la  liquidation  de  la-soci>'t^,  ei 
à  raison  d'eireurs  qui  auraient  éjé  commises  dans 
celte  liquidation,  soni  âe  \a  compétence  des  arbitres 
forcés— î.  441, 

t».  Et  il  en  esi  encore  aiiri.M,  alors  même  q'ie  r.e 
îi'est  p.is  entre  les  anciens  a^ociés^ersonnellenienl 
(jup  'e  litige  est  engagé,  mais  bien  enlre  leurs  héri- 
tiers res^ciifs. — 8.441. 

T.  li,  14,15. 

(Pi^RLKIATiOll.)  A  If^  i»>  i«. 

(Raison  soculsJ  F.  a. 
(Société  er  cobmiakdità.)  F.  8. 

(S0U6GRQ»T40II  O'éCTiOlïS.}  F.  1  et  S. 

SdaÉTÉ  BN  OOMMANDiTE. 
i  lâet^eMi.  —  <:(màithn  tététumrë.^  GéraM  — 
PiaUHiê,)*^»  eofiveiftioiM  particulières  intervenuee 
enlre  le  gérant  d'une  société  en  commandite  et  que^ 
qoes  uns  des  actioflbMres,'d'a|irèekaqiieiies  lerpeie- 
ment  de  leor«  actions  se  trouverait  aubordonoéà  une 
condition  résolutoire  qui  se  serait  uHérieurement  er- 
complie,  ne  sout  pas  opposables  aux  tiers  en  ras  de 
faillite  fie  la  société,  alors  surtout  oue  l'acte  snri^ 
ne  donnait  pas  au  gérant  le  pouvoir-de  faire  une  pa- 
reille fconveniion.  —  i  .«* 

F.  Société  de  commerce. 
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SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

1.  {Carmeiiret.)  Doe  sodélé  «ÎDsi  foriMe  pour 
le  commeree  des  grAios  De  peut  être  réputée  que 
société  M  partieipatiom,  et  cela,  quand  même  elle 
n'aurait  été  limitée  ni  quant  à  l'étendue,  ni  quant  à 
la  durée  de  ses  ofirratioDs.— t.ts. 

t.  {SoUdMriié.)  —Dans  le!«  sociétés  en  participa- 
tion, les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairemeut  des 
obligations  contractées  par  Pun  d'eux  en  son  nom 
personnel  pour  le  compte  de  la  société.— t.t3. 

SOUOABITÉ.— K.  AlimenU.— Faillite.— Femme 
mariée.  •—  Frais  en  matière  criminelle.  -—  Ol&ce.  — 
Société  en  partidiialion. 

SOURD  —y.  Testament  authentique. 

SOUS-PRÉFET.—  F.  Règlement  de  police. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI 

lDonatûm.''Chmrae$.'~  Bévocalion,)  —  La  sti- 
pulation Taite  au  prool  d^un  tiers  dans  une  donation 
faite  à  un  autre  et  comme  condition  de  celle  dona- 
tion, est  Talablement  réroquée  en  tout  ou  en  (lartie 
Far  le  donateur,  tant  que  le  tiers  n*a  pas  manifesté 
intention  d'en  proOter,  alors  même  que  le  donataire 
auquel  la  réfocalion  profite  n'aurait  pas  lui-méroe 
accept<^  celle  nouTede  libéralité.— 1.8 1. 

SURROGATION. 

I.  {Aeouéremr.)  —  L'ao^uéreur  d'un  immeuble 
qui  paie  les  créanciers  inscnls  sur  cet  immeuble  est 
subrog*;  légalement  dans  leurs  droits ,  alors  même 
qu«  son  acte  d'acqui-ilion  lui  impose  Tobligation  de 
pajer  son  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeu- 
ble.—1.719. 

t.  Le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  établie  au 
pro6t  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le 
pnx  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers 
inscrits  sur  cet  immeuble,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  l'acquéreur  a  refendu  Timmeuble  par  Tenie 
amiable,  après  avoir  payé  un  des  créanciers  inscrita. 

—  t.5l8. 

8.  Le  tiers  détenteur  qui  est  en  même  temps 
créancier  in«crii  et  nui  paie  un  autre  créancier  in- 
scrit qui  lui  est  préférable,  est  subrogé  légalement 
dans  les  droits  de  ce  dernier,  alors  même  que  aon 
acte  d'acquisition  lui  impose  de  pajer  son  prix  aux 
créanciers  inscrits.  On  ne  serait  pas  admis  à  pré- 
tendre qu'il  s'est  rendu  par  le  le  débiteur  direct  des 
créanciers  inscrits,  et  que,  payant  sa  dette  person- 
nelle, il  ne  peut  se  préTsloir  d'aueone  subrogation. 

—  1.718. 

4.  Par  suite,  s'il  paie  avec  les  deniers  d'un  tiers» 
il  peut  subroger  conïeniionnellement  ce  tiers  dans 
les  droits  auxquels  il  est  lui-même  légalement  sub- 
rogé.—1.715. 

8.  L'eflTet  de  la  subrogation  légale  oui  s'opère  au 
profil  du  liera  détenteur  ou  du  créancier  inscrit  qui 
paie  un  autre  créancier  inscrit  qui  lui  est  préférable, 
n'est  pas  limité  k  t'immeuble  vendu  ou  à  l'immeuble 
sur  lequel  est  inscrit  le  créancier  payanL  — 1.718. 

K.  8.  ' 

8.  {Aeiûm  réëoluioire.)  —  La  subrogation  légale 
qui  s'opjrre  au  profit  «lu  créancier  qui  paie  un  autre 
créancier  ayant  contre  le  débiteur  commun  une  ac- 
tion résolutoire,  ne  comprend  pas  celte  action  réso- 
lutoire, laquelle  ne  passe  pas  au  créancier  subrogé. 

—  Par  suite,  le  cr(*aDcier  qui  veut  acquénr  la  sub- 
rogation ne  peut  subordonner  le  paiement  par  lui 
offert  au  créancier  ayant  l'action  résolutoire  à  la 
condition  qu'il  sera  subrogé  dans  cette  action.  —  i. 

488. 

(Ghéancieh  HTPoniécAiitE.)  F.  T. 

(DOMIC  L8  ÉLU.)    F.  8. 
(ÉTENDUE.)    F.  5. 

7.  [Eviction,)  —  Le  créancier  hypothécaire  qui, 
ayant  payé  un  autre  créiincier  qui  lui  était  préfé- 
rable è  raisoD  de  l'antériorité  de  son  hypothèque,  a 
obtenu  ainsi  la  subrogation  légale  daos  les  droits  de 
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ce  créancier,  ne  peut,  an  cas  où  l'hypothèque  ntaii 
s'éteindre  par  suite  d'ériction  du  fonds  hypothqcé 
prononcée  contre  le  débiteur  commun,  exercer  €k- 
lion  en  répétition  contre  le  créancier  remboursé.- 
t.651. 

8.  En  serait-il  de  même  de  Facquéreur  de  Vm- 
meuble  qui  aurait  employé  son  prix  d^aequiatioB  lo 
paiement  des  créanciers  faypolliecaires  ?— Arg.  oég. 
— t.65l. 

8.  [Offreê  réeffet .)— Dins  k  cas  oft  un  ciéasder 
IMMténeur  en  rang  d'hypothèque  à  un  autre  créiD- 
cier  veut  user  du  bénénce  que  lui  oune  l'art  IS51, 
Cod.  Nap.,  d'obienirsa  subrogaâon  Mple  aa  créaih 
cier  antérieur,  en  payant  sa  créance,  les  offrrs  réel- 
les qall  doit  lui  faire  à  cette  fin  ne  peuTent  être  ti- 
lablemenl  signifiées  au  domicile  élu  dans  llnserip- 
tion  hypothécaire  de  ce  dernier  :  ces  offres  ne  prâ- 
fent  être  faites  qu'au  domicile  réel  du  erésBcier 
antérieur  ou  an  domicile  qu'il  aurait  élu  d'une  mt- 
mère  générale  pour  rexéeulion  de  son  titre.— 8.u:. 

10.  (PmmmiiI.) — Le  paiement  et  la  suhroptioii 
ne  cessent  pas  d'être  simultanés  par  cela  seul  qoe  li 
quittance,  qui  constate  i  la  fois  le  paiement  et  la 
subrogation,  énonce  qu^  les  esfièces  ont  été  rcrsces     i 
bore  la  Tue  du  notaire  et  des  témoins.— 1.756. 

11.  (Préieur.)  —  La  subrogation  dans  les  dniib  I 
du  créancier,  consentie  par  le  débiteur  au  profit  de  , 
celui  qui  lui  prête  les  deniers  destinés  à  racquitte- 
ment  de  sa  dette,  n'est  pas  nécessairement  noUe  et 
sans  effet  par  cela  seul  que  le  fersement  de  ces  de- 
niers entre  les  mains  du  créancier  n'a  pas  ea  lin 
immédiatement  après  la  réalisai  ion  de  l'emproot  : 
bien  qu^il  se  soit  écoulé  un  espace  de  temps  plos  oo 
moins  long  entre  ces  deux  actes,  la  subrogalioo  s'es 
doit  pas  moins  être  déclarée  falaUe,  si  les  jogo  n- 
connaissent  comme  certain  que  le  paiement  de  ta 
dette  a  été  réellement  fait  afec  les  deniers  empraa- 
tés.-t.lMl. 

F.  4. 

(RÉPérmoN.)  F.  7. 
(RETinTi.)  V.  «. 

(SiaULTAUÉlTi.)    F.   10,   11. 

(TiBEs  DÉTEiiTEun.)  F.  1  et  s.,  s. 

F.  Communauté.— Dot.— Ganat.-  BypolWqos. 
;*  HTpoihèque  légale.  —  Notaire.—  Ofliee.-  Saisie 
immobilière. 

SURROGÉ  TUTRUR.— F.  Donation. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES. 

(Offhinet.—Cief.)  —  Les  pharmaciens  et  lolm 
débitants  de  substances  vénéneuses ,  astreints  aar 
l'ordonnance  royale  du  M  oct.  1848  (art.  ti)  * 
l'obligation  de  tenir  ces  substances  dans  de  en- 
droits sûre  et  fermés  à  clef,  doiTcnt,  sous  les  peiors 
portées  parla  loi  du  19  juill.  1848  (art  l**),  gar- 
der eux-mêmes  cette  clef.— fi.7f8.' 

SUBSTITUTION. 

1.  {Abandon  «iiffe^ —A^ofilio».)— L'abolition 
des  substitutions  non  encore  ouvertes,  pronoacée 
par  la  loi  du  14  nov.  1798,  ne  s'appli<^ue  passai 
substitutions  dont  le  grevé  s'était  anierieuremeot 
dessaisi  par  restitution  anticipée  au  profit  de  l'ip- 
pelé.— 8.788. 

8.  Par  suite,  cet  abandon  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  libéralité  faite  par  le  grevé  à  l'ap- 
pelé, et  dont  celui-d  doive  le  rapport  è  la  sQccesîioo 
du  grevé.— 8.788. 

3.  {Aïeul.) -^  La  faculté  de  substituer,  a otorisée 
par  l'art.  1048,  Cod.  Nap.,  ne  peut  être  exercée  que 
par  les  père  et  mère  au  profit  de  leurs  petits-eofopu  : 
elle  ne  peut  l'être  par  les  autres  ascendants.  Âiosi, 
l'aïeul  ne  peut,  en  donnant  à  son  petit-fils,  le  gre- 
ver de  substitution  au  profit  de  ses  arrière-peliu- 
enfants.— 8.840. 

(RaPPOET  a  817GCRS8IOE.)    F.  8. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

I.  {Chargé  de  conterter  al  da  rendre.-*»  Coadi- 
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Iton.}— Est  nulle  comme  renfermant  une  subslitu* 
tion  prohibée  la  disposition  per  laquelle  le  testateur 
lègue  ses  biens  avec  clause  que,  dans  le  cas  ob  le 
légataire  décéderait  sans  enfants,  les  biens  légués 
devront  revenir  *  la  famille  du  testateur,  encore  bien 

3ue  la  disposition  ne  contienne  pas  charge  expresse 
e  conserver  et  de  rendre ,  quand  d'ailleurs  cette 
ob*iga(ion  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  Taete. 
— 1.691. 

5.  {Éleetùm  d'héritier,)  —  La  disposition  d'uB 
testament  par  laquelle  le  testateur  iropoee  au  léga- 
taire universel  qu'il  institue  la  charge  de  transmet- 
tre les  biens  légués  s  un  des  plus  proches  parenla 
du  testateur,  dont  le  légataire  fera  choix,  est  nulle 
comme  constituant  une  substitution  prohibée.  — 

3.  {Legi  eondiiiom^l.)~l{  u't  a  pas  nécessaire- 
ment une  substitution  prohibée  dans  la  dispAsition 
par  laquelle  le  testateur,  en  insiituani  un  légataire 
universel,  déelare  qu'au  cas  oh  la  personne  insti- 
tuée viendrait  à  être  condamnée  à  raison  de  quelque 
délit,  il  lui  substitue  les  enfanta  qui  naltraienl  de 
son  mariage  :  on  peut  ne  voir,  dans  une  leUe  dis- 
position, qu*une  double  institution  alternative,  faite» 
la  première,  sous  condition  résolutoire,  le  seconde, 
sous  condition  suspensive.-  S.589. 

À.  Id.  dans  la  disposition  par  laquelle  le  teala- 
teur.  en  faisant  un  leg^  particuler  au  profit  d'une 
personne  non  mariée,  déclare  qu'au  cas  oh  cette  per- 
sonne ne  se  marierait  pas  et  mourrait  sans  enfants, 
Tobjet  légué  iraii  aprèè  elie  au  légataire  univeriel 
institué  dans  le  même  testament. ~i.siK. 

9.  Id,  dans  la  disposition  par  laquelle  le  testa- 
teur, laissant  un  héritier  légitime,  déclare  qu*au  cas 
où  cet  héritier  vienJrait  à  mourir  sans  postérité,  il 
entend  que  ledit  héritier  soit  réputé  n*avoir  recueilli 
qu>n  usufruit  seulement  le  moitié  de  la  successioD, 
et  au'en  vue  de  ce  cas,  lui,  testateur,  lègue  la  pro- 
priété de  cette  même  moitié  k  ses  autres  parents  lee 
plus  proches.— 9.755. 

(SiTKTrnmoif  de  hesidiio.)  V.  6. 

6.  (£r«ii/f>iiti.)— L'institution  d'un  héritier  uni- 
que et  oDiversel,  chargé  de  rendre  à  une  personne 
désignée  les  biens  qui  se  trouveront  exister  è  son 
décès,  a  pu  être  considérée  non  co  me  une  substi^ 
tution  dm  r«M4iiM»,  mais  comme  un  legs  d'usufruit 
—1.109. 

F.  6. 

V,  Fruits. ^Enregistrement. 

SUCCESSION 

I .  {Aeeeplalion  )— L'héritier  légitime  qui  a  laissé 
écouler  plus  de  trente  ans  sans  acceiitef  ni  répudier 
la  succession  è  laauelle  il  était  appelé,  peut  Faccep- 
ter  encore  tant  qu  un  autre  ne  l'a  pas  acquise  par  la 
prescription.— 9.705. 

V.  10. 

9.  (Compta  {reddition  da).— L'héritier  ^i  a  ap- 
préhendé la  succession  et  qui  la  gère,  doit  compte 
de  sa  gestion  à  ses  cohéritiers,  bien  oue  d'ailleurs 
il  n'ait  pas  reçu  pour  cela  un  manoat  exprès.  — 
1.995. 

(Coudimmation  pour  MBonnift.)  F.  9  et  s. 
(Domaine  db  l  Etat.)  V.  lo. 

(DONATIOH  PAR  CONTRAT  DB  HARIA6B.)   F.  9,  9« 

(Gestion.)  F.  9. 

5.  {Indigniié.)  —  L*indignité  de  succéder  établie 
par  Part.  797,  Ci>d.  Nap.,  contre  celui  qui  est  con«- 
damné  pour  avoir  donné  la  mort  au  défunt,  a  lieu 
de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire 
prononcer  contre  lui  par  les  tribunaux  cirils.  — 
9.998. 

A.  Par  suite,  sei«  héritiers,  lorsqu  l'sse  trouvent 
en  possession  des  biens  de  la  succession  de  la  vic- 
time, peuvent  être  directement  actionnés  en  délais- 
sement, sans  déclaration  antérieure  d'indignité  de 
leur  auteur.— 9.995. 


5.  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  succession 
du  condamné ,  encore  vivant,  ne  s'est  ouverte  qui 
par  sa  mort  civile.— 9.995. 

6.  Cette  action  en  délaissement  donnée  contre  les 
héritiers  de  l'indigne  n'est,  d'ailleurs,  soumise  qu*à 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  à  compter 
du  jour  de  Touverture  de  la  succession.  -  9.99S. 

7.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  admis  à 
venir,  par  représentation  de  leur  père,  dans  la  suc- 
cession dont  r^liii-ci  est  exclu,  et  cel.i,  aussi  bien 
après  sa  mort  naturelle  ou  civile  qu'auparavant. — 
9.995. 

8.  L'indignité  de  succéder  dont  un  individu  a  été 
frappé  de  son  vivant,  pour  avoir  attenté  aux  jours 
de  son  auteur,  emporte  révocation  des  donations  par 
contrat  de  mariage  que  celui-ci  lui  avait  faites 
avant  le  crime,  sous  coodilion  de  retour.— 9.995. 

9.  Elle  atteint  égalemeul  ceux  des  biens  du  dé- 
funt qui,  depuis  le  crime,  et  avant  la  condamnation, 
ont  été  donnés  parTindigne  et  par  contrat  de  ma- 
riage à  aes  héritiers.  -  9.995. 

(Uanoat.)  V.  9. 
(Mort  ovile  )  F.  s. 
(Prescription.)  F.  i.  6,  lo. 
(Beprésentation.)  F.  7. 

10.  (Smeeeêtim  en  d^ahdraiiea.)— L'Etat  qui  s'est 
fait  envoyer  en  possession  d'une  succession  en  dés- 
hérence^ ne  commence  à  prescrire  contre  l'accepta- 
tion  des  successibles  qu'i  dater  du  jour  de  cet  envoi 
en  possession.— 9.705. 

F.  Euregistrement.r— Hospices.— Hypothèque.— 
Partage. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAHIE. 

I.  {Ceiêion.)  —  L'héritier  béuéSeiaire  qui,  avant 
partage,  acquiert,  moyennant  une  somme  inférieure 
à  sa  valeur,  une  créance  contre  l'hérédité,  doit  être 
réputé  avoir  agi  dans  rintérét  commun  de  la  sue- 
cession,  et  par  suite  est  tenu  de  communiquer  ï  ses 
cohéritiers  le  héBéiicê  de  celte  cession.— 9.395. 

(Déchéance.)  f.  s. 

9.  (A>aif .)— En  outre,  il  jouit  d'un  privilège  vé- 
ritable pour  les  frais  d'instance  en  liquidation,  de 
partage  et  d'homologation,  qu'il  aurait  avancés.  — 

9.759. 

9.  (iiififteiiee  (droit  d^  —  Sons  l'empire  de  la 
Coutume  de  Bordeaux,  le  droit  d'énaifiaiiea  accordé 
à  lA  femme  sur  les  biens  de  son  mari  jusqu'au  rem- 
boursement de  la  dot,  ne  donnait  pas  aux  héritiers 
de  la  femme  oui  avaient  accepté  la  successbn  du 
mari  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  droit  de  jouir  des 
biens  de  cette  succession  et  d'en  percevoir  les  fruits 
sans  en  rendre  compte.— Dans  ce  cis,  les  héritiers 

3ui  se  sont  ainsi  attribué  les  fruits  de  la  succession 
oivent  être  considéréfi  comme  ayant  fait  acte  d'hé- 
ritiers purs  et  simples,  et  par  suite,  comme  déchus 
du  bénéfice  d'inventaire.— l. 485. 

A.  (iriilali(m(<lrottod8).-L'hérilier  bénéficiaire 
qui  a  acquitté  les  droits  de  mutation,  peut  s*ett  faire 
rembourser  le  montant,  par  préférence,  sur  l'actif 
de  la  succession.- 9.759. 

(Privilège.)  V.  9. 

5.  (ffeiiofi«uili<m.)— L'héritier  qui  a  accepté  sous 
bénéfice  d'inventaire  ne  peut  plus  renoncer  a  la  suc- 
cession.-^9.459. 

F.  Agent  de  change. 

SUCRE.— F.  Contributions  indirectes. 

SUPPRESSION  D'ÉTAT. 

{Aetiem  pMèHam»  —  Déeèt.)  —  L'action  crimi- 
nelle Contre  le  défit  de  suppression  d'état  ne  pouvant 
commencer  qu'après  jugement  définitif  au  civil  sur 
la  question  (Tétat,  le  ministère  public  est  non  reee- 
vable  è  intenter  celle  action,  alors  même  que  Tenbnt 
dont  l'état  auriîiété  supprimé  est  mort,  s'il  a  laissé 
des  héritiers  investis  du  droit  d'intenter  l'action  en 
réclamation  d'étn^.— ^«^^^^ 
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SURENCHÈRE. 

(AcQUÉREFnO  y.  4. 

(Appel.)  V.  e. 

I.  (Afit^iiaUon.)-I''assTgQationeoDteDued9ns  b 
réquisition  'le  surenchère  sur  aliéoatioQ  volonlaire 
^t  être  dooDée  à  un  délai  de  plus  de  trois  jours, 
wuf  le  droit  qu'a  Tacquéreur  d'anticiper,  s'il  lui  im- 
porte d'abréger  ce  dHai.— S.f6. 
^   W— 4.768. 

i.  (Caulum.)— Tant  que  le  jugement  qui  statue 
sur  la  réception  de  ta  caution  en  matière  de  suren- 
clit^re  n'a  fras  été  rendu,  I  msulfisance  de  fa  caution 
Ifeul  être  r^par<^e«  et  la  preuve  de  la.  solvattiU'lé  dé 
cette  caution  complétée  par  une  con&îgnalîon  supplô- 
mentaire.— $.»âi. 

ÇDÉui.)  f.  1,  6.. 

3.  [Désistement,)  —  Le  surenchérisseur  sur  aHé- 
nation  volontaire  peut  se  désister  de  sa  surenchère 
avec  le  consentement  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires, même  après  le  jugement  qui  a  déclaré  vala- 
ble celte  surenchère.— S.568. 

A.  L'acquéreur  est  sans  qualité  pour  contester  le 
désistement  de  la  surenchère  forniS^  par  un  créan- 
cier.—3.S68. 

6.  {HypothèqtM  lé^isUy^Les  créanciers  h  hypo- 
thèque légale,  tels  que  les  femmes  mariés,  doivent, 
àpein«de  déchétoe»,  dass  l9  ea»  é»  vente  des 
hiecM  fraopés  par  leur  hypotMaoe,  eieroef  le  drovt 
ëe  sureicbère  dan»  le  d^ai  de  deux  mois  à  cmnpler 
de  Texposiiion  du  eoatrafl  dans  l'aoditoif»  di>  Inh»' 
nal.— i  44«. 

{IVGIIIEIIT  Mit  »ÉWT.>  K  •. 

6.  [Moyens  de  nullité,)^'Ln  règle  prohibitffey  en 
matière  de  surenchèfe«  de  tout  $mjm  aMveMR  de 
nuliibi  en  appel,  est  applicable,  ^lors  même  qiie  l'ar- 
quéreur  surenchéri  aurait  fait  défont  «yp,  première  la-^ 
fiance.— 1.3*8. 

V,  En  régis  irement.-fPreaeriptioni. 

SURSIS.-- F.  Xdit«neAL--TritNaaf  oortectioBBel. 

SYNDIC.  -^  V.  iMpêM.'-FéiMpti«i.--ftepnf9 
d'instance.— Société. 


TAUTB  mtCOUDUCXiON.r^F.  JKn«avdaHi^ 

TAILI»GS.««F.  fiovlangtr. 

TAXE  --F.  Chemin  vicinal.—- Df^oe.— Htittimorte. 

TÉWOIN  EN  MAtIftRE  GfVTLE. 

(Aveu.)  K.  4. 

I .  (Certi/icat.^  —  La  faculté  de  reprocher  un  t4- 
motn  sur  le  motif  quit  a  délivré  un  certificat  con- 
cernant les  faits  dé  l'enguûle,.  ne  peut  être  exercée 
par  la  partie  qui  a  sollicité  le  certiûcat.— 2  739. 

%  (Comiaû.  ) — Les  commis  d'une  maisop  de  ««ib- 
merce  ne  sont  pa»  ceprochAblea  cpmme  téoatfiBi^ 
dans  une  enquête  concernaAl  cette  maiaaa^  iersqu'îls 
ne  lo^nt  ni  ne,  mangent  chez  le  patron,  ei  qu'il» 
t^'onl  avec  lui  d^autrea  rapports  quA  ceux,  r^éiiuj^v 
de  leurs  fonctions.— t. 740. 

(Inscription  de  faui.)  F.  S.  4^ 

8.  {Notaire.)  —  B«  mMère  d'inscrijiUott  de  faux 
contre  un  testament,  le  notaire  rédacteur  de  Vactt 
peut-il  être  entendu  comme  témoin?  —  Non  réa.^ 
t. 481. 

4.  Dans  tous  les  cas,  les  explications  et  déclara- 
tions fournies  en  justice  par  le  notail-e,  appeH  en 
garantie  par  le  défendeur  à  rinscriplion  de  feux, 
pwvcnt  être  prises  en  considératioii  par  les  }Qges 
et  devenir  un  des  éléments  de  lenrdéeisieo.—i. 48t. 

(Reproches.}  V.  1.  e<  s, 

(Testaiiéxt.)  K.  3,  4. 
'    r .  Eaqut46.— Séparation  de  corps. 

TÉMOIN  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  -  F. 
Gsnr  d'assises. 


TESTAAIBNÎ. 

TÉMOINS  INSTRDMENTAIBES. 

(Chre  de  notaire. —Acte  notortf.).-  Qn  ne  peut 
considérer  un  individu  comme  clerc  d'un  notaire,  pour 
en  di*duire  la  nullité  d*un  acte  reçu  par  ce  notaire, 
et  auquel  l'individu  dont  il  s'agît  aurait  figuré  ea 
qualité  de  témoin,  par  cela  seul  qu'il  fiysait  des  écri- 
tures pour  le  notaire  rédacteur  de  Tacle,  — J.501 

K  Acte  no  fané.— Testament  authentique. 

TENTATIVE. 

(Jury  (question  au).  —  Demander  au  jury  si  un 
Mc«sé  est  eonpable  d'une  lenratne  de  crime  mani- 
festée par  mi  eommeneement  d'ezéention  qni  a  mao- 
q>é  80D  efltei  par  des  circonstances  indépendantes  de 
aa  Tolontév  es  n'est  j|ias  remplir  le  veau  de  h  «ot,  qoi 
«ige.  peur  n«e  la  tentative  soit  punissable,  que  «Ile 
tentativo  n'ait  manqué  son  effiet  qoe  par  des  eircon- 
stances,  etc.— 1.76. 

1^.  e«miptioi>. 

TERME  —K  Faillite. 

TERRES  TAINES  ET  VACRJE9. 

fCemmmet.  —  Propriété  —  Poee^ttwm.}  -  h» 
eommufies  à  qu«  les  lois  de  f78«  et  1795  aUrittueQt 
la  pMipriété  de»  terres  vaines  et  vagues,  n'ont  pis 
é«é  ternies  de  la  revendiquer  dans  le  délai  de  daq 
aMées,  quand  e^Ies  eu  avaient  la  possession  :  et 
Peuaseot-elles  agéme  perdue  depuis,  elles  ëevraieoi 
encore  être  déclarées  propriétaires,  à  moins  qo'<Hi 
nejustifiéteoDtre  elles  d^oa  litn  l^itîosed'acquisitioa 
a«  d'une  posieision  suffisante  pourpres€nre.—l.7<7. 

y.  Alfiérie. 

TESTAMENT. 

(AuvBMf  icrnÈ.)  F.  4  et  s. 

1.  (CaractiFOS.)  Pour  qu'un  éeiil  poisse  HfC 
réputé  avoir  lu  earaetèiia  de  testauKDt,  ff  n^t  pas 
ahaotuoen»  néeessaire  que  cet  écrit  etprtme  Kttén- 
temeat  l'ialeotion  du  souscripteur  de  ne  disposer 
f  ne  pour  lu  temps  où  il  n'existera  plus;  il  suffit  qoe 
cttle  inteuliDo  résullo  des  ternies  de  Pacte  et  (te 
eireonataaces  couooeMtantea  qm  la  reodeat  certaioe 

-^t.485. 

(Faux  incidert.)  F.  8. 

t.  (Foi.)— Les  tttlanwitt  06  lonipau  fin  dsaioh 
pleft  dédataliona  4u  tusUilaur»  ralatiaue  à  4as  &u 
%0'eUea  ont,  paur  kui  4u  €QAsU4er^  es  éahofs  de 
Wttte.  inUnti^  4a  libéraHlé^—  Sfiecialttawi  :  k  dé- 
claration faite  pajE  un  pèru  de  laoïiUe.  éaia  aoo  le»- 
lameQt,  ^ei'um.de  aea  miat^  a  lUfikdo  tui  anal 
sa  mort  une  somme  déterminée,  ne  suffit  pas  fettt 
donner  droit  aui  autres  enfants  d'exiger  que  eelui^ 
tienne  compte  de  la  aouMue  daul  i  a'agil  dam  le 
partage  de  la  succession  du  père  coniai«ft,«^9.lM. 

Ç,  (IliCOMPATHIUW.)  F.  7. 

8.  (/n/*rpr^totw».J  —  La  règle  d'iolerprétotioa 
établie  dans  l'art.  1167.  God^  Nap.,  eqL  matière  da 
contra tS|  d'après  laquelle,  lorsqu'une  da«ise  e^  sus- 
ceptible de  deun  sens,  on  doit  plutél  l/çnleiidre  ddss 
celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  etfet,  ^ae 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  &'ea  npurrait  produire 
aucun,  est  applicable  ea  uiatijbrç  de  iesUoieatâ.  — 

/<{.— 2.435. 

4.  (Pays  étranger.) —  Four  qu'un  tesUmeotbit 
en  pays  étranger  par  un  Français  soit  réputé  fait 
par  acttf  authentique^  dans  le  sens  de  l'art.  999,  Cod. 
Nap.,  \p  concours  d  un  officier  pubKc  a*t*i  pas  in- 
(fispensable.  Il  suffit  d^avoir  observé  les  formes  exigées 
dans  le  pavs  pour  tester  .solennellement.- 1.544. 

5.  /(i...  Peu  importe  d'aideurs  que,  dans  ce  pavs, 
U  existe  règlement  des  officiers  publics  devant  l^ 
quels  il  puisse  être  fait  des  testaments.— t. 4 1 7. 

6.  Ainsi,  est  valable  le  testament  d'un  Français  fait 
à  La  Louisiane,  bien  que  ce  testament  soit  écrit  d'une 
main  étrangère  et  revêtu  seulement  de  la  signature 
du'testatéuf,  si!  a  d'aîtteurs  été  fait  en  présence  de 
cinq  témoins,  conformément  i  la  loi  du  pavs  —1. 
417. 

7.  (A^ea<toii.)— Lorsque  le  testateur  a  faitso^ 


ce0siT«D(i«]ii  dfiu  tC!8laioeoi&  o^  doit  iwff  pQur  ré- 
voquéesy  \  çi4h\ii'de  déctaralion  expresse  k  cet  égard, 
les  disposiïîûDs  du  premier  lesUDient  doD(  l'exécu- 
tioo,  bieo  que  possible  en  fait  cumulatiTement  avec 
celles  du  second,  serait  cependant  contraire  à  l'în* 
ieutiao  qui  a  dicté  les  dernières  dispositions.— 9  1  Sd. 

8.  Au  cas  d'une  demande  en  inscription  de  faux 
foroôée  contre  un  testament  authentique  par  l'héri- 
tier légitime,  qui  prétend  Taire  en  outre  écarter  un 
teâ  13  meol  antérieur  que  révoquait  le  second,  les  juges, 
s  lis  admettent  celte  demande,  peuvent  statuer  «lë$ 
à  présent  par  le  même  jugement,  et  pour  Tbypo- 
\hvse  de  la  constatation  du  faux  allégué,  sur  la  ques- 
tion de  révocation  ou  non-révocation  du  premier  tes- 
tament :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir  à  statuer 
sur  ce  point  Jusqu'après  la  solution,  supposée  affir- 
mative, de  la  question  d^  faux.— s. 649. 

9.  En  outre,  au  cas  o(i  les  juges  se  prononcent 
pour  la  non-révoeation  du  premier  testament,  ito 
peuvent  aussi»  si  ce  testament  est  olograube,  eu  or- 
donner par  le  même  jugement  la  Térincation.  — 

S.6I9. 

(Scjuit.)  F.  ^ 

(VÉRIFATIOR  D'ÉCRITURB.)    V.  0. 

y.  Act  on  ad  fuiurum — Retour  iégal. 

TESTAMENT  AUTHBIfTlQOE. 

(Cladsb  AÉVOCATOIBB.)  V,  *.  g 

I.  [Ueture,)—La  formaMlé  de  la  lectsreda  tes- 
tiRient  qu«  l«  Botoirt  doit,  è  peïM  4%  nnHité,  don- 
ner ëu  îetiaUur  m  ^rémncê  de$  êémmm,  n'est  pas 
suffisammeAl  élalp  m  par  la  mention  écrite  è  ta  ia 
de  l'acie  :  teeêute  en  ë^tmi  été  faU$.-^%.Mê. 

t.  0ieo  qoe  la  mention  de  la  préaeooe  des  lémokit 
à  la  lecture  du  testament  faite  au  testateur  n'eiige 
pas  des  termes'  sacramentels,  et  qa'il  puisée  être  sup- 
pléé è  la  meMion  exprease  par  des  é^iwpollents,  ce- 
pendant cette  présence  n'est  pas  eufisamoient  een« 
Btatée  par  la  mention  de  ta  préeettce  dee  témoing  an 
déimi  de  Facto  et  è  ta  «Neléo.  ei  par  lo  neatioft  finale 
^e  le  testateur  ayant  déclaré,  aprêa  neufeUe  lee- 
tnre,  no  saroir  signer,  M  notaire  et  lot  téMoit  ont 
9ignéMMI».-l.M7. 

n.  n  nVst  pas  néeeeeaipe,  è  pêne  do  mlKlé  du 
testament,  que  loetore  eoil  donnée  an  testateur  et 
tni  tffnoins  4ê  te  «éetoratioa  du  leaiateiir,  de  ne 
poQToIr  signer,  ot>  ptr  eeméfnoiit,  qoo  noealion  y 
Boit  faite  de  cette  leetire.-^ft.t3§. 

id  — «.78«. 

K  5  6. 
'  4.  {àétiêeèHêi^. h^Hn  lOBtemont  aothontiqne 4on- 
lenant  une  danse  révoeatoire  "d'un  testanwnt  anié- 
rfeor  ne  pont,  s'il  est  nnl  pouriices  éa  fermes,  vo- 
loif  eoinme  réfoeaiion  notariée,  bien  qu'il  fonfenne 
ton  109  les  f^innaKlés  eiigées  par  les  aetes  notariés 
ordinaires.— 9.6«0. 

(Sighature.)  V.  s. 

5.  iSourd.)  —  Cetqi  qtn  est  complètement  sourd, 
et  qui  ne  peut  entendre  ta  leciufe  qui  doit  lui  Atre 
doonée  de  son  testament  eo  présence  de  témoins, 
peut -Il  tester  par  acte  public  et  suppléer  *  la  lecture 

Î|ui  doit  lui  être  donnée  par  une  lecture  qu'il  ferait 
ui-fliéme?  ÎÇon  rés  —  l.SSt. 

a.  Eo  tous  cas,  et  en  supposant  qu'une  lecture  do 
testament  prise  par  le  testateur  lui-même  pût  sup- 
pl*'er  à  la  lecture  qui  doit  Toi  être  donnée,  cela  ne 
pourrait  s'entendre  que  d'une  lecture  que  le  testa- 
teur ferait  è  haute  voix  et  en  présence  des  témoins, 
et  non  d'une  lecture  qu'il  ferait  à  voix  basse  et  pour 
lui  seul.— 1.3BS. 
'TÉMOiNa  (présence  des).  F.  s. 
Y.  Notaire.— Témoin  en  matière  chrile. 
TESTAMENT  MYSTIQUE. 
J^ntera.)  —  Le  tesl^menl  mystique  peut  être 
écrit  par  toute  personoe  du  choix  du  testateur,  et 
.  ukètne  par  le  légataire  unirerae)  ^'institue  ce  testa- 
ment—s.  736. 


TUIBB6.  9» 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

(I^rfri/îco«on.)— Quand  l'écrilure  d'un  tes|ament 
olographe  portant  instituiion  universelle  est  mécon- 
nue par  les  héritiers,  c'est,  non  à  ceux-ci,  mais  au 
légataire  universel,  qu'mcombe  la  charge  de  faire 
procéder  à  la  vérification.— S  .455. 

V.  Testament,  n.  9* 

THÉÂTRE. 

(Taxa  dei  pouorea.— P2ac^  r^aarn^t.—  Bail.) 
—La  laie  des  pauvres  è  percavoir  da;v3  tous  1/es  théâ- 
tres uu  spectacles,  doit  être  pr^'lenée  même  sur  le 
prix  des  places  dont  les  propriétaires  de  la  salle  se 
sont  réservé  la  jouissance  uac  une  clause  de  leuf 
bail— 9.796. 

TIERCE  OPPOSITION. 

{ÇréancUr  hypothécaire.)  —  Le  débiteur  ne  r%- 
lirésente  pas  le  créancier  hypothécaire  dans  les  in- 
stances où  sont  engagés  des  intérêts  qui  sont  prô* 
près  à  ce  créancier  ;  spécialement,  dans  le  cas  uù  il 
s'pgit  de  prononcer  sur  te  droit  qu'un  auLro  créan- 
cier arait  de  prendre  inscription.— 1.601. 

F.  Ptace  de  guerre, 

TIERS  DÉTENTEUR. 

(Aolto»  *ypomcatra.-r-Jbrtiwi  porMmwai/a  .*-/«- 
oertptto».—  J^érémpéiouk  «^  Jujwwanl  de  aondow 
Mrfioii.)— Lo  tiers  deleoteur  n'etani  lemi  qn'hy  potlié- 
eniroment  enven  tes  créanciers  ioaerita,  cesse  d'être 
tenu  envers  te  eréaneter  dont^teuis  aoo  acquif- 
•itiott,  l'ittsariplion  a  éte  péfimée.-^h  il  en  est  ainsi, 
alors  même  qa^vMt  ta  pérempiion  do  eette  inicrifK 
Mon,  ce  créancior  avait  obteau  oanire  te  tiers  déleu- 
toor  m  jogemeiit  qui  te  roniainait  à  payer  ou  4é- 
taÎBBer.— i.iit. 

y.  Dot..*.Soèrogntio]i« 

TIMBRE. 

1.  (Aeiai  mmtmmét  )— L'art.  4»  do  ta  tei  do  6 
juin  1650,  qui  oblige  les  officiers  publics  ou  minis- 
tériels a  déclarer  dam  les  actes  par  eut  reçus  si  les 
litres  qui  y  sont  mentionnés  sont  revêtus  du  timbre 
présent,  s'applique  non-seulement  aux  titres  eom- 
merctaux,  mais  encore  aux  titres  civils  assujettis  au 
timbre  —  t  6S0. 

i.  fit  celte  déctaratten  doit  être  faite,  bien  qte 
l'acte  se  réfère  à  on  acte  anléricttf  à  ta  loi  du  6  join 
16S0,  dans  lequel  les  titres  ont  déjà  été  mentionnés. 
—1.610. 

8.  {Aiindiice«.-»47atirf  ie  Im  #o«raa.)— Lob  «m- 
primés  quotidiens  annonçant  te  eours  de  la  Bourcie 
et  des  effets  publics,  sont  assujettis  au  timbre.  — 

1.544. 

4.  (Afauraiicot  — AèoMMMonl.)  •<-  L'abonnement 
que  la  loi  du  6  juin  iggp  aotonfe  les  co^apdgnies 
d'asramoeee»  aiiUes  que  les  assurances  maritimes, 
à  eoolractor  avec  rMcuiniitration  àe  l'enregistro- 
ment,  pour  te  |»aieiDen|  du  droit  de  timbre,  doit 
être  OBBta  sur  te  montsni  total  des  assurances  faites 
Har  la  compagnie  dans  Tannée  précédente,  sans  dis- 
tinction entre  tes  opérations  terninées  dans  te  cours 
de  cette  année,  et  ceUes  en  cours  d'eiécutiou  ^u  lu^ 
ment  de  rabonnowent  — j  .sa6. 

6.  Dans  le  cakui  des  bases  de  l'abonnement  q[oe 
tes  comfiagnks  d'assuraoees  sont  autorisées  a  Jaire 
avec  l'adminisiralten  de  l'eor»  gistrement.  pour  te 
patemcnt  des  droite  de  liubr^  4Joi>e»l  être  compri- 
ses les  assorances  faites  à  Tiétranger^'^couune  aussi 
les  résssurances. -  l.i47. 

6.  {CotUrainte,)"  Les  poursuites  à  fin  do  reeou- 
vreinoni  des  droits  de  ttaahf  e  et  aneodes  pour  con- 
travention aux  lois  Borte  timbre,  doivent  être  exer- 
cées par  vote  de  oontr»iote.  et  non  par  vpie  4e  siaoi- 
fii'aiion  du  procès- verbal  de  ta  cooiraveution  oit  4i^ as- 
signation au  contrevenant.— 1.616. 

(Effet  néiHOACtiF  )  V,  t. 

7.  (Grraouret..^Lil'^ir'*P^*^'')~'^i'*<^'teils  pé- 
riodiques «le  de^gins,  gravures  ou  lithographies  non 
politiques,  !péci^?^^éal\«&^^^B  ^«  modes,  ne  ren* 


w 


TRAVAUX  PIBUCS. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


treot  pu  daos  la  disse  des  jouroaiix^  par  eeti  àeul 

aue  chaque  gravure  ou  lilhograpbie  est  accompagnée 
*ua  texte  explicatif:  et  dès  lors  ces  recueils  ce  sont 
pas  soumis  au  timbre.—  1.474. 

g.  {Jawmause.)—lAA  jouroaui  ou  écrits  périodi- 
ques d'une  dimension  de  plus  de  7t  décimèires  car- 
rés, ne  sont  assujettis  qu'au  droit  de  6  centimes  fixé 
par  l'art.  It  de  la  loi  du  16  juillet  1860  pour  le 
maximum  de  7t  décimètres  ^lls  ne  sont  assujettis 
ni  à  un  droit  supplémentaire  égal,  pour  tout  excé- 
dant, ni  au  droit  supplémentaire  de  I  centime  l/t 
par  chaque  excédant  de  10  décimètres  carrés  établi 
par  l'art,  is  de  la  même  loi,  pour  les  écrits  non 
périodiques  asfkujettis  au  timbre.— 1. 141. 

9.  L'exemption  de  timbre  prononcée  i>ar  l'art  i** 
du  décret  du  t8  m^rs  «85t,  en  faveur  des  journaux 
«t  écrits  périodiques  ou  non  périodiques  exclusif e- 
ment  relatifs  aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  è 
ragriculture,  est  générale  ;  et  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  les  lettres,  n'est  pas  seulement  appli- 
cable aux  journaux  qui  s'occupent  des  belleê-Uttret^ 
mais  encore  aux  journaux  qui  ne  contiendraient 
que  des  facéties  satirique»  sur  des  actualités.— t. 455. 

16.  (LHtre  de  vailure.y^Vù  bulletin  de  ebarge- 
flMa(  daté,  contenant  le  nom  du  destinataire,  le  lieu 
de  destination,  le  nom  du  voiturier.  la  nature  ei  le 
poids  de  la  marchandise,  doit  être  considéré  comme 
une  lettre  de  voiture,  et  dès  lors  est  assujetti  au 
timbre  bien  qu'il  n'énonce  ni  le  délai,  ni  le  prix  du 
transport,  ni  l'iodemoité  en  cas  de  reUnl.—  i.f40. 

il.  Id.  Un  bulletin  île  ebargement  daté,  contenant 
les  indications  suffisantes  pour  établir  les  conven- 
tions intervenues  entre  l'expéditeur  et  Je  voiiurier, 
eonstitue  uoe  lettre  de  voiture  et  est  assujetti  au  tim- 
bre, bien  que  d'ailleurs  il  n'énonce  ni  le  délai,  ni  le 
prix  du  transport,  ni  rindemnilé  en  cas  de  retard. 
--1.645. 

(PROCàs-VEBBAL.— SlGMFICATlON.)    V.  6. 

^.  Afiidies.—  Contributions  directes.  —  Lettre  de 
ièbange. 

TITRE.  ,  .      , 

(DeitruetUm,  —  Preuve  êeeltmoniale.)  —  Au  cas 
«de  préireniion  de  destruction  d'un  titre  qui  aurait  été 
«émis  .velenUirement  au  prévenu,  les  juges  correc- 
Aionoele  «e  peuvent  autoriser  la  preuve  par  témoins 
4u  fait  de  destruction  qu'auunt  que  le  fait  de  la  re- 
mise dâ  titre  est  tui-méme  établi  par  ccrii  ou  qu'il  en 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  ~ 
J.iis. 

V.  Adjudicnlion. 

TITilE  EXÉCUTOIRE.— K.  Action  en  Justice, 

TRAITÉS  POLITIQUES. 

J.  {Guerre.  -  Aèro^«(i©».)  —  La  survenanee  du 
fait  de  guerre,  non -seulement  suspend,  mais  abroge 
sans  retour  les  conventions  diplomatiques  ou  traités 
de  bonne  amitié  et  de  commerce  arrêtée  antérieure- 
ment entre  les  deux  nations  belligérantes  :  le  réta- 
blissement ultérieur  de  la  paix  ne  fait  point  revivre 
ipso  faelo  de  telles  conventions.— 1  .m  I  • 

S.  Ainsi,  et  spécialement,  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  i«  janv. 
1787,  qui,  par  son  art.  6,  attribuait  provisoirement 
eux  consuls  des  deux  nations  les  droits  «t  privilèges 
des  consuls  de  la  natien  la  plus  fanaritée,  a  cessé 
d'être  en  vigueur  par  soite  de  l'état  de  guerre  qui  a 
existé  entre  ces  deux  pays. — i  .81  i. 
F.  Consul. 

TRANSACTION.— r.  Marais.- Prescription. 

TRANSCRIPTION.  —  V.  Donation.— Enregistre- 
ment.— Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Habitation  (droit  d').— Marais.— Saisie  immobi- 
lière 

TRANSIT.- r.  Fabrique. 

TRANSPORT. -r.  Cession. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  (Aeeumulaliim  d^eau  )  -  Lorsque,  par  suite  de 


travaux  pour  rétablissement  d*on  chemis  de  fer.  in 
eaux  pluviales  se  trouvent  accumulées  sar  U  partie 
abandonnée  d'une  ancienne  roule  bordant  one  pra- 
priélé  privée,  le  dommage  résulUnt  de  cet  eut  de 
choses  pour  le  propriétaire  est  un  domooage  dired  et 
matériel  qui  lui  donne  droit  k  rindemnilé.  —  S.6S7. 

i.  [BUstmreê,)-^Au  cas  de  demande  eo  iodemnilé 
pour  blessures  causées  k  un  particulier  dnos  Vtû- 
cotioo  de  travaux  publics,  les  vérifications  ordonnées 
par  le  conseil  de  préfecture,  *  l'effet  de  coosiater  la 
nature  et  les  conséquences  de  ces  blessores,  ne  ssal 
nas  assujetties  aux  règles  des  expertises  ordinaires. 
Par  suite,  le  conseil  de  préfecture  peut  nomaier  d*of- 
lîce  les  médecins  chargés  de  ces  vérifications,  s^es 
mettre  les  parties  en  demeure  de  faire  elles-mêmei 
la  désignation.— i.gsê. 

S  biê.  {Carrière.— Laealaire  )— Lorsqu'à  ralsoo 
d'extraction  de  matériaux  dans  une  carrière,  one  in- 
demnité a  été  payée  an  propriétaire  par  Tcntrepr^ 
neor,  le  locataire  de  cette  carrière  ne  peot,  sons  pré- 
texte de  dommages  personnels  que  lui  aorait  caoîcs 
cette  extraction,  s'adresser  à  renirepreneor  pour  ci 
obtenir  une  indemnité  :  il  ne  peut  s'adresser  qu^aa 
propriétaire.- ft.T97. 

F.t»/'.,n»«i. 

fCUEMIIV  vicnvÂL.)  F.  S. 

(Communs.)  F  U,t9 

(COMPÉTCNCB  ;    F.  18,48 

3.  (roiUriMio««o[oiacir0.>— L'obligation  priie 
volontairement  par  un  pariieulier  de  foan<ir  de 
sommes  pour  rexéculion  de  travaux  puUîo  (on  che- 
min vieinai)  n'est  pas  soumise  è  la  fKeseripùon  de 
trois  ans  applicable  en  matière  de  coiilHbaiiiifts  di- 
rectes.-S.  160. 

(Dbchbaiici.)  F.  4  et  s.  84,  »$. 

4.  (  DéeompU.  )  ^  La  déchéance  proBoneée  par 
l'art.  S8  des  clauses  et  conditions  générales  en  nii- 
tière  de  travaux,  publics,  pour  défaut  de  réclamaluD 
de  l'entrepreneur  dans  lee  dix  jours  du  dé»impie  et 
ses  travaux  est  applicable  même  aux  réclama  lions  wt 
s'atlaquant  pas  direclemenl  au  décompte  loi-flléal^ 
mais  qui  auraient  pour  objet  d'obtenir  une  iaétmsiwk 
è  raison  du  préjudice  ou  des  pertes  que  la  réaîliatiaa 
de  l'entrepriae  aurait  pu  lui  causer.— 1.7 19. 

8.  Mais  cet  art.  38  ne  s'applique  qo'à  celles  de  ces 
réclamations  qui  doivent  être  jugées  par  radmims- 
traiion  elle-même,  et  non  à  celles  qui,  préseaiées 
préalablement  i  l'ailminislration,  doivent  être  jagées 
par  les  conseils  de  préfecture.— 8.478. 

6.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travnux  pnbtics  est 
en  instance  devant  lé  eonaeil  de  préfecture  à  raîsm 
de  réclamations  par  lui  présentées  contre  les  éUli 
de  situation  provisoire  de  son  entreprise»  et  que  pen- 
dant l'inaance  un  décompte  définitif  lui  «st  présenté, 
cet  entrepreneur  n'est  pas  tenu  de  renouveler,  dans 
le  délai  de  dix  jours  prescrit  par  l'art,  ss  des  dausM 
et  conditions  générales,  ses  premières  réelanialiofis 
contre  le  décompte  définitif,  â  peine  d^ètre  présasé 
y  avoir  renoncé.— 8.639. 

7.  (Degréi  de  juridiction.)— Lh  clause  d^un  devii 
par  laquelle  l'administration  et  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  s'engagent  respectivement  à  accep> 
ter,  sans  appel,  les  décisions  qui  seront  rendues  par 
le  conseil  de  préfecture  sur  une  certaine  oalure  de 
coniestations.  est  nulle  comme  contraire  a  Tordre 
public— 8.880. 

(DÉPEiia.)  r.  18. 
(Dommages.]  F.  l  et  s. 

8.  {Exécution  de  rr«i»ai«.)— Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  en  indemnité  à  raisos 
de  dommages  résultant  de  tnivaux  pabltcs,  ne  peut 
que  fixer  une  somme  représentative  de  ces  dommages. 
il  ne  peut  ordonner,  en  outre,  Tex^uiioii  de  certains 
travaux  »iux  périls  et  risques  de  l'Etat  —9.413. 

9.  [Exhauuement  Hu  wL)  —  L'exhanssemeel 
du  sol  d'une  roule  devant  une  maison,  dans  la  tra- 
verse d'une  ville,  alors  qu'il  s'élève  par  exemple  h 


TRAVAUX  WÎBLICS. 


TRIBUNAL  DR  COMMERCE. 


ftî 


plus  d*oo  mètre  cinquante  centimètres,  eonetilue  un 
dommage  direct  et  matériel  donnant  lieu  k  une  iiH 
demnilé.—t.MS. 

10.  {Bxpertiie.y-^Lb  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'Etat 
pour  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux 
fiublics,  ne  |ieut  fixer  le  montant  de  celte  indemnité, 
sans  recourir  à  l'expertise  préalable  presrrite  par 
l'art.  66  de  la  loi  do  16  sept.  i807.->«.4ii. 

1 1 .  Au  cas  oii  une  expertise  est  néc<»saire  pour 
évaluer  le  dommage  causé  à  un  particulier  par  rexé* 
cution  de  travaux  publics,  la  signification  qui  lui  est 
laite  de  l'arrêté  préfectoral  désignant  rex|tert  de  1  a  J- 
inioistratiou,  ne  le  constitue  pas  en  demeure  de  nom- 
mer lui-même  son  expert  :  une  mise  en  demeure 
spéciale  est  nécessaire.-— 9. t67. 

li.  Au  cas  où  il  y  a  lieu  a  expertise  pour  appré- 
cier les  dommages  causps  à  un  particulier  par  des 
travaux  publics  exécutés  par  l'Etat,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  se  dispenser 
de  confier  les  fonctions  de  tiers  expert  à  riogénieur 
,  eu  chef  désigné  dans  ce  cas  par  l'arL  56  de  la  loi  du 

16  sept.   t807.-9.7S0. 

13.  Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  travaux  publics 
exécutés  pour  le  compte  de  TEiat  par  un  entrepre- 
neur, il  y  a  lieu  à  expertise  afin  d'évaluer  les  indem- 
nités dues  pour  oeeupation  de  terrains  et  extraction 
de  matériaux,  le  tiers  exjiert  ne  peut  être  que  Fin- 
génieur  en  chef  du  département.— 9.413. 

14.  te  tiers  expert  nommé  pour  fixer  Tindemnité 
due  «'un  particulier  pour  dommages  résultant  de 
Texécution  de  travaux  publics  n^est  pas  tenu,  pour 
opérer,  de  se  transporter  sur  les  lieux,  ni  d'appeler 
devant  Ini  les  experts — i.tss. 

15.  il  peut,  sans  qu'il  en  résulte  nullité,  opérer 
«imultaoémenl  avec  les  experts  nommés  par  les  par- 
iies.^9.636. 

16.  {Experiit^  {frais  d'.)  —  En  condamnant 
l'Etat  au  paiement  d'une  indemnité  envers  un  parti- 
culier pour  dommages  résuibnt  de  Texéculion  de 
iravuux  publics,  le  conseil  de  préfecture  peut  ajouter, 
au  chiffre  de  celte  indemnité,  les  frais  de  TexperUse 
à  laquelle  il  a  été  nécessaire  de  recourir  faute  par 
l'adminisiration  d'avoir  fait  dans  l'origine  des  offres 
sullisantes.— t.tSi. 

17.  (Sxiraeticn  de  maiéritmx,)  —  Le  privilège 
d'extraction  de  matériaoi  accordé  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics  par  les  arrêts  du  conseil  do  ii 
juin  1706  et  7  sept.  1756  ne  peut  être  étendu  aex 
simples  /bttni«ifei»r«  de  matériaux  employés  dans 
ces  travaux.— 9.560. 

18.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts pour  enlèvement  de  matériaux,  for- 
mée contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  ()ui 
n'a  fait  connaître  sa  qualité  que  dans  le  cours  de  l'm- 
stance,  peut,  en  se  déclarant  incompétent  et  en  ren- 
voyant la  connaissance  de  l'affaire  è  l'autorité  admi- 
nistrative, condamner  l'enirepreneur  aux  dépens,  k 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  en  gardant 
le  silence  sur  sa  qualité,  induit  le  demandeur  en 
erreur  et  donné  Heu  à  une  action  incompétemmeàt 
formée.— 1.63. 

r.  Ito. 

(FOURKISSEUR.)  f,  17. 

(iHOBiiNiTé.)  r.  1  et  s. 

19.  {Musiris,)  —  Les  dommages  subis  par  un 
particulier  dans  l'exercice  de  son  industrie  par  l'effet 
de  travaux  exécutés  pour  le  «service  public  de  la 
grande  voirie  ne  donnent  pas  lieu  de  sa  part  à  une 
demande  en  indemnité  contre  l'administration.  — 
9.558. 

90.  {Intérêlt.)-'lM  intérêts  d'une  indemnité  en 
matière  de  travaux  publics  ne  sont  dos  qu'à  partit 
du  jour  oii  ils  ont  été  demandés.— 9.637. 

91,  (Loealotraf.)  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un 
terrain  qni  a  aobi  de$  dommages  par  suite  de  l'exé- 
«utioo  des  travaux  d'un  chemin  de  fer,  a  obtenu  une 
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indemnité,  si  les  locataires  de  ce  terrain  ne  sont  paa 
intervenus  pour  réclamer  l'indemnité  particulière  qui 
pourrait  leur  être  due,  il  y  a  lieu  de  déclarer  leur 
demande  ultérieure  non  recevable,  sauf  è  eux  à  exer* 
cer,  devant  qui  de  droit,  leur  recours  contre  le  pro- 
priétaire.-9.9S8. 
K  «Hp.  n.  9  bi$, 

(MlSB  EN  DEMEURB.)  F.  11. 

(Ouvriers.)  K.  99. 

99.  {Preieription.)  —  Les  délais  de  \9  preserip^ 
tion  à  l'égard  de  l'action  en  indemnité  pour  dom*- 
magea  divers  et  successifs  résultant  de  travaux  pu- 
blics doivent  être  calculés  d'une  façon  distincte  pour 
chacun  des  faits  dommageables,  à  partir  du  jour  oU 
ces  faits  se  sont  produits.— 9.559. 

K.  3. 

(Priviléce.)  I'.  «9. 

93.  (/>rûp.)— Lorsque  les  prix  portés  an  devis  es- 
timatif de  travaux  publics  sont  différents  de  eeax 
portés  dans  le  sous-détail  de  l'analyse  des  prix,  ce 
sont  les  indications  du  devis  qui  doivent  prévaloir, 
surtout  quand  le  procès-verbal  d'adjudication  s'est 
expressément  référé  à  ce  devis.— 9.414. 

(Rbclamatioii.]  V.  4  et  a. 

94.  {Béduetion  ou  augtnêntation  iê  iraMiiia:.)— 
Lorsque,  dans  le  cours  d'exéculion  de  travaux  pu- 
blics, la  masse  des  travaux  a  été  diminuée  de  plu;i 
d'un  sixième,  l'entrepreneur,  qui  n'a  pas  demandé 
la  résiliation  de  son  marehé,  n'est  plus  recevable, 
après  l'achèvement  des  travaux,  à  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  ce  fait.— 9.990. 

95.  Il  n'est  pas  non  plus  reeevable,  dans  le  eaa 
d'augmentation  ou  de  diminution  des  travaux  de  plu» 
d'un  sixième,  à  demander  la  reprise  par  TEiat  des 
outils  et  ustensiles  indispensables  a  l'entreprise  qu'il 
ne  veut  pas  garder  pour  son  compte,  et  de  plus  une 
indemnité  équivalente  au  cinquantième  du  montant 
des  dépenses  restant  à  faire.— 9.990. 

96.  (AeffNmaa6ii«l^.)— iios  délais  spéciaux  de  ga  • 
rantie  déterminés  par  l'art.  35  des  clauses  et  condi- 
tions générales  ne  peuvent  avoir  pour  effet,  en  Tab- 
sence  de  toute  clause  dérogatoire  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  d'affranchir  1  entrepreneur 
de  la  responsabilité  de  droit  commun,  telle  qu'elle 
résulte  des  art.  1799  et  9970,  Cod.  Nap.— L'en- 
trepreneur demeure  donc,  même  après  la  réception 
définitive  de  travaux,  responsable  pendant  dix  ans 
des  vices  des  construction  des  gros  ouvrages  qu'il  a 
faiU.— 9.999. 

97.  Et  cette  responsabilité  s'applique  non-seule- 
ment aux  édifices,  mais  encore  aux  travaux  d'art, 
tels  qu'un  ponL— 9.999. 

F.98, 

(TffiRfl  EXPERT.)  F.  19  et  s. 

98.  {Travaux  communaux.)  —  L'action  d'un  ar- 
chitecte contre  une  commune  en  paiement  du  plan 
d'un  édifice  communal  projeté  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative.— 1.44. 

99.  La  disposilion  du  décret  du  96  pluv.  an  9,  qui 
confère  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepre- 
neurs de  travaux  de  l'Eut  un  droit  de  préférence 
sar  les  sommes  dues  è  ces  entrepreneurs,  n'est  pas 
applicable  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  d'une 
commune.— 1.441. 

30.  {Travaux  déf9uHfÊ.)'^l»  propriétaire  auquel 
l'administration  a  fait  sommation  extrajudiciaire  d'a- 
voir à  faire  les  constructions  nécessaires  pour  se 
préserver  des  dommages  que  pourraient  occasionner 
à  sa  propriété  des  travaux  enirepris  par  l'Etat  sur  le 
terrain  voisin,  est  fondé  ensuite  à  réclamer  de  l'Etat 
le  remboonement  des  ses  dépenses.— 9.479. 

(YàRIFICATlON.)  Y.  9. 

V.  Architecte  —  Autorité  administrative.  —  Re»- 
ponsabilité.— Rivière  non  navigable.— Usine. 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 
(Aubergiste.)  V.  4. 
I.  (Cammunauêé.  —  Ihttoê,)  —  Le  tribunal  de 
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commerça»  saisi  d'une  demande  ea  condamnatios 
solidaire  coBtre  le  mari  et  la  femme  au  paiemeut 
d'une  dette  que  la  1/emme  marchande  publique  aurait 
eoDtracléeavaDtJe  mariage,  n^estpas  compéieot  pour 
décider  si  la  dette  a  date  certame  antérieure  au  ma- 
riage dans  le  sens  de  l'art.  UIO,  Cod.  IS'ap.,  et 
tombe  dès  lors  à  la  charge  de  la  communauté.— 
1.33. 

fi.  Dans  ce  cas,  l'exception  d'iacompétenae  peut 
■6tre  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. -> 

1.33. 

(CoMPiTENCEi)  F.  1  et  a. 

(Exception.)  V.  fi,  3. 
,  s.  iletir»  de  change,)-^  L'incompétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  pour  coonaftie  des  demandes 
en  paiement  de  lettres  de  change,  lorsqu'elles  ne 
sont  en  réalité  que  de  simples  promesses,  n'est  pas 
absolue  ;  elle  doit  être  proposée  m  limine  UitM,  et 
ae  couvre  par  les  défenses  au  fond. — a.6fi0. 

4.  [Quati-délU.)  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  dom- 
mages-intéréUi  formée  par  un  Yoiturier  contre  un 
aubergiste,  à  raison  du  dommage  causé  aux  voitures 
et  a  leur  chargement  par  un  incendie  qui  a  éclaté 
dans  l'auberge.— 1.53S. 
.   V.  Exécution. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

(Cassatioh.)  V.  «. 
.  (Chambre  d'accusation.)  V.  é, 
'  1.  {iHtatùm.-^béUt  iiMi«ea«.)— Dd  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut  substituer  è  une  prévention  qui 
hii  est  soumise,  une  prévention  nouvelle,  différente 
4e  la  première,  qui  serait  basée  sur  dae  faite  révélés 

Sar  les  débats  de  l'audience.— Ainsi,  dans  le  cas 
'une  {irévention  des  délita  de  yagabondage  et  de 
tentative  de  filouterie,  si  le  ministère  public,  aban- 
donnant Faccosation  sur  ce  chef,  requiert  contre  le 
prévenu  l'aiiplication  des  peines  de  l'attentat  h  la 
padenr,  par  suite  de  la  révélation  d'un  tel  délit  qui 
résulterait  contre  le  prévenu  des  débats  de  Tau- 
dience,  le  tribunal  doit  rejeter  les  réquisitions  du 
ministère  public  à  cet  égard.  —  fi.96. 

fi.  (Comparttfion  t>oi<mlairc.)  — Le  tribunal  cor- 
rectionnel est  valablement  saisi  par  la  comparution 
volontaire  et  spontanée  des  parties,  lorsque  la  con- 
naissance du  lait  qui  lui  est  déféré  se  trouve  d'ail- 
leurs "placée  dans  ses  attributions.— fi.749. 

3.  Peu  importe  qoe  le  comparant  soit  mineur,  s^il 
n'a  h  se  défendre  que  vis-à-vis  du  ministère  publie, 
alors  surtout  que  son  tuteur  est  intervenu  dans  la 
cause  comme  civilement  responsable.— fi.746. 

(Composition.)  V.  4.        ' 
(DÉFAUT.)  K.  7.  . 

(Garantir.)  V.  «4  6.' 

4.  {Juges.y—  La  chambre  d'accusation  qui  annule 
upe  ordonnance  de  non-lieu  de  la  chambre  du  con- 
seil et  renvoie  le  prévenu  en  police  correctionnelle 
ne  peut  ordonner  que  le  tribunal  sera  composé 
d^autfes  juges  que  ceux  qui  ont  participé  à  1  or- 
donnance annulée:  c'est  là  frappçr  ces  magistrats 
d'une  exclusion  qu'aucune  loi  n'autoris^.  *- 1.574. 

(MlHEDA,)  F.  3. 

5.  {Mite  en  eaute.)  —  Le  prévenu  cité  en  police 
eorfectionneUe  ae  peut  élre  admis  à  mettre  en  cause 
celui  auquel  il  prétendrait  que  doit  remonter  la 
reapousabililé  du  fait  qui  lui  est  reproché.  —  Ainsi, 
au  cas  de  pour^uites  pour  détention  de  vins  lalsi- 
fiéa,  le  prévenu  ne  peut  appeler  en  cause  celui  qui 
lai  a  vendu  ces  vins  et  qu'il  prétend  être  l'auteur  de 
la  falsifioaiion.—  M07. 

6.  Mais  le  moyen  pris  de.  ce  qoe  la  mise  en 
cause  du  vendeur  a  été  ordonnée,  et  de  ce  que, 
par  suite,  celui-ci  a  été  condamné  coiijoiniement 
avec  l'acheteur,  seul  pourauivi  d'abord,  ne  peut 
être  proposé  en  Cour  de  cassation,  s'il  ne  l'a  pas 
Hé  t^n  appel.<^l.4ii7. 


USAGE  (teoiTi»'). 

7.  {Hefut  dt  répondre,) —  L^refan,  par  m  pré- 

.venu  correctionnel  en  état  de  détention,  de  répuodre 
à  rinterrogatoire  du  président,  peut  être  assimik  aa 
refus  de  comparattre  dont  park  l'ait.  &  de  la  loi  do 
9  sept.  1835,  et  autorise  le  tribunal  à  fwâser  outre 
aux  débats,  lesquels  sont  en  ce  cas  coDsidëréa 
comme  conlradicioires. — I«itt7. 

8.  (<S'ur«ta.)''Au  cas  oii  un  préfeno  deounde  u 
sursis  aux  débats,  les  juges  peuvent  joindre  cetu 
jlemande  au  fond  et  statuer  sur  le  tout  pv  on  seul 
jugement.— 1.137. 

y.  Compétence.— RecruleoNVU, 

TRIBUNAL  DE  POUCE. 

(Cassation.)  K.  S. 

1.  (Compéianctf.— Aeitort.)— Un  (ribiuial  de  po- 
lice est  essentiellement  incomf^ient  pour  connoilrt 
d'une  contravention  commise  en  dehors  de  aoa  res- 
sort.—1.154. 

fi.  Cette  incompétence  est  tellemeiii  abeoloe  qu'elle 
doit  être  prononcée  d'office  et  peut  être  invoquée  ea 
tout  eut  de  cause,  même  pour  la  preniière  foie  de- 
vant la  Cour  de  cassation.— 1.1  M. 

V.  Cassation.— Dernier  reacort.—]ie<ietFat. 

TRIBUNAUX  MARITIMES. 

(Compétence,)  -*  Les  tribunaux  ordioairce  soet 
seuls  compétents,  à  l'exclusion  des  tsibunaax  ma- 
ritimes, pour  connaître  dea  délite  conamis  eontre  de» 
habitants  par  dea  n»arins  embarqués  se  tnwTiai 
momentanément  à  terre.->i.66&. 

TROMPERIE. 

V.  Boulanger.  —  Compétenoa.—  VeDie  de  mai^ 
ehandiaes. 

TUTELLE-TUTEUR. 

I.  (Ceetion.)  —  Le  Uiteur  a  le  dnît  de  céder 
emiablement  lee  créance»  de  son  pupille»  mline  cd- 
lea  non  encore  exigibles,  et  cela  sens  être  aouoifei  a 
l'observation  d'aucunes  lormalitéa. — fi.33^ 

fi.  {ConvoL^DettUmim.)  —  Le  mère  desliluée 
de  la  tutelle  légale  pour  avoir  coeToié  à  de  secoade» 
noces  sans  convoquer  le  conseil  de  CamlUe,  ne  ptfd 
pas  de  plein  droit  la  garde  de  ses  enfants.—  fi.7is. 

9.  Si,  à  raison  ee  certainea  circooslance»  dont 
rapprécialien  est  laissée  au  conseil  de  femiUe»  l'ra- 
larét  dea  enfante  exige  que  la  mère  qui  ooniole  en 
secondes  noces  ne  conserve  pas  la  tuteUe  de  aes 
enfanla,  ee  n'est  que  dajia  les  aaa  exceptionnels 
où  il  y  aurait  à  craindre  pour  la  directien  oMnie 
de  leur  éducation,  que  le  OHire  peut  être  tnUleoient 
Itftvée  de  cette  direction.  En  un  tel  cas,  il  appar- 
tisoi  eux  tribunaux  de  riglet  el  eoedHer  les  dreil» 
respectifs  de  la  mère  et  du  noutnau  tutaur,  en  ec 
qui  touche  la  surveiUattce  dee  enbnle  et  les  rela- 
tifs de  famille.— fi.lie. 

(PuiasAKCB  matermeuje.)  F^  fi,  s. 
r.  Casaation.  —  Désaveu  d'enlant  -^  J 
paternelle. 


U 

ULTRA  PETITA,— F.  Ça^Uon. 

ÛSAGÈ  (droit  D'.)      ^^  '^ 

I.  (^m^fUK^emeiii.)  —Les  anciens  aménffeQieiits 
d'usages  dans  les  forêts,  qui  oni  limité  à.  certsàns 
cantons  l'exercice  du  droit  dea  usager^  n'oi^t  pu 
av.oir  pour  résultat  de  changer  la  nature  de  ce  droit 
et  de  retendre  au  delà  des  termes  dans  lesquels  U 
était  renfermé  par  son  litre  primitif.— I.6fi6. 

S.  Spécialement^  des  usagers  à  qui  apjiartient  on 
droit  de  marroimage  sur  une  forêt  domaniale  oa  peu- 
vent, en  vertu  d'un  ancien  aménagement  de  ce  droit, 
prétendre,  dans  le  ranton  qui  lui  est  alfecU,  aux 
futaies  dites  tumumérQires^  c^est-à-dire  aux  futaies 
restant  après  satisfactiqn  complète  diennée  au  droit 
de  marronoage,- 1.626. 

;s.  ^Demande  nouvelle,)  —  I^  piiopriétaire  d'une 
fpE^  qui,  en  première  inatançe,  a  nié  l^eiisteux 
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d*un  droit  de  raine  pAture  s*exer(aat  sur  b  forêt 
par  des  montons^  Lrebîs  ou  chèvres,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  en  appel,  pour  la  premîëre  fois  et 
subsidiairemeQl,  la  suppression  de  ce  droit,  moyen- 
Dant  indemnilé.— 1.651. 

(Futaie.)  F.  «. 

4.  (Preuf>e,)  —  Les  tribunaux  peurent  chercher 
des  éléments  de  preuve  de  l'existence  d*un  droit 
d'usage  ou  de  vaine  pâture  forestier,  dans  «i^aDciens 
jugements  ou  arrêts  étrangers  à  celui  qui  réclame  le 
roit  d'usage.— 1.651. 

(Rachat.)  V.  s 

(Vaine  fatums.^  V.  5,  4, 

V.  Assurance  (errestrek— Bois.— GommuDaulè. 

USINE. 

(Chemin  vicinal.-Doiimages.)  V.  8. 

(DéCiSIOfl  mmSTÉRIELLE.)  V.  s. 
(Recoii*8.)  y.  I,  t. 

t .  (Bellement  )  -^  Les  détrets  (Mriftnt  règlement 
des  eaux  de  diversen  usines  ne  fieorent  Mre  attaqués 

f»ar  la  voie  contentieuse  devant  le  conseil  d*ntat, 
or$qQ«  ces  décrets  ont  été  précédés  de  rinMrndion 
voulue  par  )a  loi,  et  que  les  intéressés  ont  été  enten- 
dus ^tis  leurs  obiiierfationsb  —  S.7T» 

9.  Le  refus  par  le  ministre  des  travaux  publics 
de  donner  suite  à  t»  derâande  d^u  pro^iriétaire  ten- 
dant h  iâbt«nir  la  modificattoB  du  rëglemenl  d'eau 
de  mn  uMie  e»(  un  acte  de  pure  administratioD,  qui 
IM  peut  lêtre  aUiqoé  devant  le  conseil  d'Etal  par  la 
toie  contentieuse.-^  i.640. 

s.  {TrOftûux  eonmuitaftœ,)  —  Le  propriétaire 
d'une  iMine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable, 
qui  réclame  une  indemnité  pour  dommages  causés 
à  son  usine  par  suite  de  travaux  exécutés  d'après  les 
ordres  éh  préFet  sur  un  cbemin  vicinal  de  gmode 
communieatiun,  est  tenu  de  justifier  préalablement 
de  la  légalité  de  l'éfahlissement  de  son  usrne,  aussj 
bien  tîs-à-vis  des  commune»  intéressées  è  réta- 
blissement du  chemin,  qu'il  le  serait  vis-l*vis  de 
l'Etat-.— 4.480. 

V.  Acte  de  eonnnetice. 

USUFRUIT. 

1.  tAméïioraiiofit.)  ^  Des  constructions  élevées 
par  rusufruilier  sur  le  fonds  soumis  à  l'ofufruit 
peuvent  n'être  considérées  que  comme  de  simples 
améliorations  pour  lesquelles  il  n'est  dû  aucune  in- 
demnilé  ^  rosufrnilîer  au  moment  de  la  cessation 
de  rosufrnil,  lorsqu'elle^  n'ont  été  élevées  qu'en 
remplacement  d*aotres  conslrnrtions  que  l'usufrui- 
tier a  détruites  comme  n'étant  plus  suffisamment 
propres  è  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  — 
S.634. 

V.  s 

2.  [Caution.)  La  mère  donataire  par  contrat  de 
mariage  de  l'usufruit  de*  biens  de  son  mari  et  dis- 
pensée de  donner  raulion,  peut  (Mre  tenue  de  four- 
nir cette  caution  s'il  y  a  par  la  suite  juMe  sujet  de 
craindre  qu'elle  n'abuse  de  son  droit— 3.71». 

s.  {Quotité  disvonibte.]  —  Lorsqu'au  las  d'un 
don  ou  legs  d'usufruit  excédant  la  valeur  de  la  quo- 
tité disponible,  rhérilier  fa  réserve  use  de  la  faculté 
que  lui  attribue  l'art.  917,  Cod.  Nap.,  d'abandonner 
au  donataire  ou  légataire,  en  échange  de  son  usu- 
fruit, la  toute  propriété  de  la  quotité  disponible,  cet 
usufruitier  ne  peut  réclamer  une  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  aurait  faites  au  fonds  soumis  à 
l'usufruit,  et  cela  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit 
écoulé  avant  que  rhérilier  ait  usé  de  la  faculté  dont 
il  s'agit.- Î.62». 

r.  Donation  entre  époux.  —  Enregistrement.  — 
Hypothèque  légale.—  Mines.—  Places  de  guerre- 
Rapport  è  succession.— Retrait  successoral.—  Sub- 
stitution. 

USUFRUIT  LÉGAL. 

[phi%t  mobilier.  —Journal  —  Dépréciàtion.y- 
Lorsque,  parmi  les  biens  d*un  enfant  doUt  ses  père 


USURE. 
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et  mère  ont  l'usufruit  légal,  se  trouve  un  objet  mo- 
bilier d'une  valeur  naturellement  incertaine  cIsust 
ceptible  ^e  variations  (une  quote-part  de  la  f  rupriété 
dans  un  journal),  les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus 
pour  cela  de  le  taire  vendre  ;  ils  peuvent  le  garder  en 
nature  jusqu'à  la  cessation  de  rusufruit.<^Si729. 

USURE. 

1.  (Actea«fA«n(tf]ie)— Le  tribunal  correction- 
nel, saisi  de  la  connaissance  d'un  délit  d')iabitude 
d'usure,  peut,  par  appréciation  des  faits  et  cirruns^ 
tances,  et  au  moyen  même  de  la  preuve  testimo- 
Diale,  décider  qu'un  acte  authentique  contenant 
cession  de  droits  successif  ne  constitue  qu'un  prêt 
usuraire  déguisé  :  en  cette  matière  est  inapplicable 
le  principe  de  la  foi  due  aux  actes  authentiques.  — 

1.405. 

8.  (Am«irf«.)— Il  n'est  pas  nécessaire  de  spéci- 
fier, dans  le  jugement  ou  arrêt  portant  condamna- 
tion pour  délit  d'usure,  chacune  des  opérations  u.u- 
raires  servalat  de  base  à  la  tixation  de  l'amende  ;  il 
sufîil  d'indiquer  la  lolalité  des  cajtilaux  prêtés  a 
usure. -<l.4U4. 

(B.ANQD1ER.)  V,  8. 

5.  (  Bonne  foi,  )  —  Des  perceptions  usuraires 
ne  peuvent  être  excusées  et  affranchies  des  pei- 
nes portées  par  la  loi  contre  le  délit  d'habitude 
d'usure,  soit  a  raison  de  la  bonne  foi  ou  «^e  l'igna- 
rance  de  l'inculpé,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi, 
soit  3  raisnn  de  la  fiéquence  de  faits  semblables 
n'avant  donné  lieu  à  aucune  poursuite.— 8. «4. 

/d.— «.695. 

4.  Toutefois  cette  bonne  foi  et  l'existence  de  ces 
Hiits  semblables  sont  des  circonstances  atténuantes. 

—«.593. 

(ClftCOKSTAKCES  ATTENUANTES.)  F.  4. 

(CoiuiissiON  (droit  de).  F.  6,  7. 

(Dot.)  V    15. 

(Effet  rétroactif.)  F.  5, 14. 

5.  (£mpri*onnem««(.)-La  peine  d'emprisonne- 
ment édictée  par  la  loi  du  19  déc.  1850,  contre  le 
délit  d'habitude  d'usure,  est  applicable  au  cas 
de  percei'tions  usuraires  postérieures  à  celle  loi, 
quoique  le  prêt  en  vertu  duquel  elles  ont  eu  lieu  soit 
antérieur.— 1.405. 

6.  {Escompte.)  —  Est  usuraire  la  perception  de 
''H   d'escompte,  de  commission  et  de  çhanga,  en 

de  l'intérêt  légalj  pour  un  pr«l  d'argent  d'une 
nature  purement  civile.  .  et  cela,  ijuand  même  te  prêt 
serait  déguisé  sous  la  forme  dune  opératiùti  de 
change:  les  juges  ont,  à  cet  égard,  un^pouvoîl*  Sou- 
verain d'appréciation  pour  restituer  a  l'opcrhtion 
son  véritable  caractère.— «.59S. 

7.  Peu  importe  du  reste  que  les  droits  dont  ils  a- 
git  n'a>ent  pas  été  perçus  par  cq|ui  qui  a  fourni  lès 
fonds  prêtés,  maû«  par  un  courtier  intermédiaire 
qui  a  procuré  ces  fonds  à  Vemprunleur  :  ce  courtier 
est  pass  bledes  peines  de  l'usure.— â.5d3. 

(Excusé.)  F.  s. 

S.  {Intérêt  commercial.)-  Un  négociant  qui  fait 
un  prêt  commercial,  spécialement  un  banquier  qui 
ouvre  un  crédit  en  con'pte  courant  h  un  particulier, 
peut  stipuler  le  taux  légal  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale,  quand  môme  l'emprunteur  ne  serait 
pas  commergani.- 3.5.^1. 

9.  Jugé  au  contraire  que ,  pour  qu'un  prêteur 
puisse  stipuler  le  taux  légal  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale, il  ne  suQit  pas  qu'il  soit  commerçant, 
l'emprunteur  ne  l'étant  pas;  une  telle  stipulation, 
en  un  pareil  cas,  serait  usuraire.— 8.234. 

10.  {Intérêt  en  dedam.)  Est  usuraire  une  per- 
ception d'intérêt»  pour  prêt  d'argent  au  taux  légal, 
mais  pris  en  dedans,  c'est4-dire  par  voie  de  rete- 
nue sur  le  capital  au  moment  même  du  prêt.— «.593. 

11.  [Perception  d'intéréU.)— La  perception  s  u.c- 
cessivé  d'intéfAu  usuraires,  en  vertu  d'un  seul  prftt, 
ne  constitue  «hS  l®  *^^*^  d'hahilmle  d'usure.  ^ 
1.405.  ^ 
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It.  {Pre$eripliûn.)—Les  faits  d>xaMion  remoo- 
laot  il  iilus  de  irois  «us  avant  les  poursuites  peuvent 
être  reuois  aux  faits  postérieurs,  soit  pour  coosli- 
toer  le  déHt,  soit  pour  déterminer  la  gravi lé  de  la 
peine  :  en  ce  cas,  nulle  prercriplion  ne  saurait  eon- 
▼rir  les  premiers  faits.— s.593. 

/<{.— 1.404. 
(PlEUVE.)  V,  I. 

IS.  (RmMuvtlkmênt  d$  pr^C,}—  Le  renouvelle- 
ment d'un  prêt  usuraire  peut  constituer  le  délh 
d'habitude  d'usure.— l  .405. 

/4.— t.S93. 

14.  Par  suite,  on  doit  appliquer  les  peines  édictées 
par  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  oii  ces  re- 
nouvellements ont  eu  lieu,  quand  même  les  prêts 
euxHoaèmes  auraient  été  accomplis  antérieurement  à 
cette  loi.— «.593. 

15.  {RmOê  tur  ri?toC.)— Au  cas  de  prêt  fait  k  un 
tiers  du  prix  de  vente  d'une  rentesurTEtat  apparte- 
nant è  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  on  ne 
peut  considérer  comme  une  perception  usuraire  la 
remise  faite  par  l'emprunteur  au  mari,  en  sus  de 
l'intérêt  légal,  d'une  somme  représentative  du  se- 
mestre de  la  rente  à  échoir  et  que  le  mari  aurait 
perçue  si  la  rente  n'avait  pas  été  vendue,  alors  que 
les  mtérêts  dus  par  l'emprunteur  ne  commencent  k 
courir  que  du  jour  de  l'échéance  de  ce  semestre. 
— 1.4B1. 


▼AINE  PATURE. 

I.  (Parcourt — CMIiira.— itenoiieiafio».)  —  La 
faculté  de  renonciation  au  parcours  réciproque  de 
commune  à  commune,  établie  par  Tart.  1 7,  sect.  4, 
tit.  t^'dela  loi  des  S8  sept.-6  oct.  1791,  au  profit 
de  la  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur  les 
terres  de  Vautre  commune  a  été  restreint  par  >les 
clôtures,  existe  aussi  bien  lorsque  cette  restriction 
est  du  fait  de  quelques-uns  de  ses  habitants,  que 
lorf qu'elle  est  du  fait  de  la  commune.— 1.14. 

1.  Cette  faculté  de  renonciation  se  prescrit  par 
trente  ans  i  compter  do  jour  oiï  s'est  manifestée  la 
restriction  qui  y  donne  ouverture.— i  .94. 

fPiiEflaiimoN.)  F.  t. 

V.  Règlement  municipal.— Usage  (droit  d'). 

VENTE. 

(ACTIOII  HYPOTHÉCAIRE.)  V.  8  et  S. 
(ACTIOII  RÉELLB.)  V.   14. 
(CAUTIOIf .)  F.  8  et  8. 

1.  {ChùH  /îi<iir#.)— Au  cas  de  vente  d'une  chose 
future  et  incertaine,  la  formation  do  contrat  est  su- 
bordonnée à  la  réalisation  de  la  chose  vendue,  de 
telle  sorte  que  la  non-réalisation  de  cette  chose  rend 
le  contrat  radicalement  nul  pour  défaut  d'objet...;  et 
il  en  est  ainsi  alors  m^me  qu'une  clause  pénale  au- 
rait élé  stipulée  par  l'acheteur  pour  le  cas  où  le 
vendeur  n^exécuterait  pas  son  obhgation.— 9.496. 

(CLADIt  riHALK.)  F.  1. 

(Oesbir  de  fabrique.)  F.  17. 

(É60UT  DE  Paris.)  F.  7. 

9.  (^oteiton)— Dans  le  cas  où  Téviction  soufferte 
par  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  sa  cause  dans  on 
rail  dont  lui-même  est  responsable  envers  le  vendeur 
(par  exemple,  lorsqu'elle  provient  d'un  refus  de  ra- 
tification du  litre  de  propriété  du  Tendeur,  de  la  part 
d'un  tier^  pour  lequel  l'acquéreur  s'était  porté  fort), 
l'action  en  garsniie  de  l'acquéreur  se  trouve,  il  est 
vrai»  éteinte  par  une  sorte  de  compensaiion  avec 
celle  dont  il  est  tenu  envers  le  vendeur,  mais  il  ne 
lui  en  reste  pas  moins  une  action  en  restitution  du 
prix  qu'il  a  payé.— 9.11. 

8.  Vainement  le  vendeur  opposerait  à  cette  ac- 
tion la  circonstance  que  l'acquéreur  connaissait»  au 
moment  de  la  vente,  le  danger  d'éviction,  s'il  lui 
avait  promis  formellement  garantie.— 9.^1. 

(ElPEETlSB.)  F.  18,  16. 


4.  (Fratf  ei  loffaux  eoAlt.)--Gn  acquéreur  érinré 
qui  n*a  pas  droit  i  garantie,  mais  muquemeflii  à  li 
restitoiioo  du  prix  qu'il  a  pajré,  ne  peut  demander, 
accessoirement  à  cette  restitution,  fe  reoDhouneffieni 
des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  :  ces  frais  et 
loyaux  coûts  suivent  le  sort  de  l'acUon  en  garaoïc. 
—9.11. 

6.  (Garantie,')  —  L'acquéreur  d'an  foods  grevé 
d'une  servitude  ae  passage  au  profil  d*on  autre  fondt 
enclavé,  et  qui  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  conlnt 
de  vente,  n'a  pas  de  recoura  en  indemnité  contre  soo 
vendeur,  à  raison  de  cette  senritude,  lorsqoe  le  fait 
de  l'exercice  du  passage  était  annoncé  par  des  si^aes 
extérieurs»  et  que  d'ailleurs  il  est  établi  que  Tacqa^- 
reur  avait  connaissance,  an  moment  de  la  vente»  dt 
l'existence  de  la  servitude.— 9.578. 

/d.— 1.766. 

6.  Peu  importe  que  le  foods  ait  été  déclaré  dam 
l'acte  de  vente  franc  de  toute  charge  et  servilode, 
s'il  parait  certain  que  cette  claoae  ne  ae  rapporte  pa» 
à  la  servilode  dont  il  s'agiL— 9.678. 

/d.— 1.766. 

6  his.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  dana  Tacle 
de  vente,  le  vendeur  se  serait  engagé  par  one  ebase 
expresse  à  garantir  l'acquéreur  de  tooa  troubles.  — 
1.766. 

7.  L'existence  de  l'égout  de  ceintnre  de  la  ville  de 
Paria,  sous  on  immeuble,  consliloe  non  un  vice  ca- 
ché«  mais  une  simple  servitude.  Par  8oil%  Tacqoé- 
reur  de  cet  immeuble  (tenu  par  son  contrai  de  soaf. 
frir  toutes  les  servitudes  appareilles  ou  nen  appa- 
renies)  ne  peut  demander,  soit  la  résilialioo  de  b 
vente,  soit  une  indemnité  à  raison  du  préjudice  q« 
lui  cause  cetégoot.— i.l58. 

/d.— 1.784. 

8.  L'acheteur  d'un  immeuble  qui  a  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  bypolbécaiie 
n'a  d*autre  ressource  lorsqu'il  n^a  pas  payé  son  prix 
et  qu'il  n'est  pas  formellement  mis  en  itemeure  de 
le  payer,  que  de  suspendre  ce  paiement  juMio'i  ce 
que  le  vendeur  ail  fait  cesser  la  crainte  du  ironUe  : 
ainsi,  il  ne  peut  exiger  caution  du  vendeur. — 9.9. 

9. ..Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  dn  vee- 
deur  promesse  expresse  de  garantie  pour  tous  casd« 
trouble  et  tonte  cause  de  d'éviction.— 9.9. 

10  ...Peu  importe  encore  que  le  vendeur  ait  cédé 
à  un  tiers  !>a  créance  du  prix  de  vente,  et  que  mène 
l'acheteur  ait  accepté  la  cession^  mais  purement  m 
simplement  *  t  sans  opérer  novation  de  sa  detie,  na- 
tamnieat  par  le  paiement  d^intéréts  au  ceseionnaire 
—9.9. 

1 1  ...Peu  importe  enfin  qu<*  Pacbêteur  ail  âevé  sar 
Pimmeuble  des  constructions,  dont  une  surencfaers 
de  la  part  des  créanciers  inscrits  aurait  pour  effet  de 
le  dessaisir. — 9.9. 

F.  9,  3. 

It.  (frrakit  eu  eerl.)  —  La  vente  de  grain»  ea 
vert  constitue  le  délit  puni  par  la  loi  du  6  mess,  aa 
8,  même  alors  que  la  livraison  est  reportée  à  Tépe* 
que  de  la  récolte.— I  75i. 

13..  Et  quand  même  aussi  la  vente  serait  ali«*> 
rieurement  annulée  du  consentement  commun  des 
parties.— I.7.H9. 

(LÊsioiv.)  F.  15,  t6. 

14.  {Prmeriptûm,)  —  Le  vendeur  d'une  chose 
dont  les  contractants  découvrent*  après  la  vente, 
qu'un  tien  avait  la  possession,  a  qualité  pour  exer- 
cer contre  ce  tiers  une  action  en  iléUissement  de  la 
eho&e,  dans  le  cas  où  la  pre.%cription  de  la  propriété 
doit  s'accomplir  au  profit  du  possesseur,  plutôt  qoe 
U  prescription  de  faction  en  garantie  de  raequérenr. 
-9.969. 

1 8. (Pria?*)  —La  mission  donnée  è  on  ou  k  pinsieun 
arbitres  experts  de  fixer  un  prix  de  vente,  dana  la 
cas  de  l'art.  1699,  Cod.  Nap.,  ne  eoustîtoe  point  un 
arbitrage  soumis  aux  formalités  prescrites  par  la 
Code  de  procédure,  notamment  en  ce  qui  touebe  le 
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mode  de  procéder  du  tiers  expert  Dotoiué  pour  dé- 
partager les  deux  autres.— s.itT. 

J6.  L*estimatioD  faite  par  arbilres^xperts,  con- 
formément à  Tart.  l5tMl,  Cod.  Nap  ,  ne  neot  être 
atUqoée  ponr  lésion  de  plus  des  sept  doudèmes.— 

y.  «. 

(RKsasioif.)  F.  15,  te. 

(RÉSOLUTION.)    F.  17. 

(RESTrruTioif  de  prix.)  F.  t. 

17.  (Kmto  à  livrer.)— La  vente  è  Itfrer  pendant 
on  certain  temps,  d'étoffes  fabriquées  sur  des  des- 
sins choisis  par  l' acheteur, avec  interdiction  au  ven- 
deur d*eg  livrer  à  d'autres ,  est  résolue  par  le  fait 
de  la  cessation  ou  de  Tinterruptioo  du  commerce  de 
racbeleur.— I.78S. 

(Vick  caché.)  K.  7. 

r.  Boulanger. ^Communauté  conjugale  —  Com- 
nionauté  religieuse.— Enregistrement.— Fret.— fly  • 
pothèque  légale.  —  Parapbemaux.  —  Vice  rédbibi- 
toire. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

(Amerdb.)  V.  9. 

(Boissons.)  F.  8^ 

(DÉLAI.)  K.    1,  *,  9 

(Lait.)  F.  7. 

1.  (Lier«iM>f»(prts04le).— L*art.l687,Cod.Nap., 
qui  déclare  résolue  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  la  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  quand  le  retirement  n'en  a  pas  été  fait 
par  l'aeheteur  au  terme  convenu ,  eat  applicable  en 
matière  commerciale  comme  en  matière  civile.^ 

t.S94. 

i.  Quand  il  n'j  a  pas  eu  de  terme  fixé  par  la 
convention,  il  faut  s'en  rapporter  è  rosagedeslieux. 

8.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réaoloiion  de  la 
vente,  quand  c'est  par  le  fait  du  vendeur  que  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  livrée  à  l'époque  convenue.— 

t.394. 

(Quauta.)  r.  4, 8,  e. 

(RÉSOLUTION.)   F.  lyt.S. 

4.  {Trùmfêrid,)^  La  tromperie  sur  Vu»a^  et 
sur  la  qmtAiié  de  marchandises  vendues  ne  consti- 
tue pomt  un  fait  ponieaable.— i.Si8. 

8.  C'est  seulement  la  falsifiration  ou  le  mélange 
fait  dans  noe  intention  frauduleuse  que  la  loi  du  97 
mars  1881  a  entendu  punir,  et  non  tout  mélange 
quelconque.  —  Ainsi,  raddilion,  dans  une  minime 
proportion,  de  farine  de  féverolles  à  la  farine  de 
froment,  ne  peut  pas  constitue  une  falsification  tom- 
bant sous  la  répression  delà  loi.— 1.886. 

8.  Mais  la  faUification  punie  par  la  loi  résulte  de 
tout  mélange  frauduleux  détériorant  la  substance  au 
préjudice  de  l'acheteur,  alors  même  qu'elle  porte 
moins  sur  la  nature  que  sur  la  qualité  de  cette  sub- 
stance.- Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'exposition 
en  vente  de  sacs  de  blé ,  dont  la  partie  supérieure 
offre  du  blé  de  meilleure  qualité  que  la  partie  infé- 
rieure.» 1.888. 

7.  La  vente  de  lait  falsifié  rentre  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  du  87  mars  1881  :  cette  loi  n'est  pas 
exclusivement  applicable  en  matière  de  vente  de  sub- 
stances alimentaires  fo/ickf.— 1.584. 

8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  87  mars  1881. 
sur  la  répression  de  certaines  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière de  ventes  de  boissons.— 1.817. 

9.  Les  juges  qui  prononcent  contre  le  prévenu  du 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  marchandises 
vendues  une  amende  de  plus  de  80  fr.,  minimum 
fixé  par  la  loi,  doivent  déterminer  le  chifAre  des  res- 
titutions et  dommages-intérêts  qui  servent  en  ce  cas 
de  base  légale  à  l'amende  proportionnelle  dont  la 
loi  autorise  l'appHeatioD.— 1.899. 

F.  Compétence.— Vente  publique  et  sui  enelières, 
n.  8et8. 
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VENTE  JUDICIAIRE.^ F.  Avoué.  -  Vente  pu- 
blique ei  aux  enchères. 

VENTE  PCBUQUE  ET  AUX  ENCHÈRES. 

(Action  pcbliqob.)  F.  4. 

(CotinscATioti.)  r.  4, 8. 

(DÉCÈS.)  F.  4.  ,       . 

t.  (Ew»iwmm^$  •»  fatoewr  d^wa  tiért.)^U  sti- 
pulation fiar  laquelle  celui  qui  vend  des  récoltes  aux 
enchères  impose  aux  adjumcataires  l'obligation  de 
pa  jer  tant  pour  cent  de  leur  prix  à  un  tiers,  qui 
prend  k  ses  risques  et  périls  le  recouvrement  du 
produit  de  la  vente,  n'a  par  elle-même  rien  d'illicite 
et  d*illégal.— 9.811. 

9.  Cette  stipulation  ne  serait  illicite  que  si  elle 
devait  tourner  au  profit  de  Tofficier  ministériel  qui 
procède  à  la  venie— 9.311. 

3.  {HauU  futaie,)  —  Les  notaires  ont  seuls ,  a 
Texclusion  de  tous  autres  officiers  ministériels,  le 
droit  «le  procéder  •  la  vente  publique  aux  enchères 
des  bois  de  haute  fuUie.- 9.780. 

(HOISSIEE.)  F.  7. 

4.  (MarèhandUeênêWM.)  —  Le  décès  du  pro- 
priétaire de  marchandises  neuves ,  mites  en  vente 
contrairement  k  la  loi  du  98  juin  I84l,  n'éteint  pas 
l'action  publique  en  ce  qui  touche  la  confiscation  de 
ces  marchandises,  alors  que  Taction  publique  est  di- 
rigée en  même  temps  contre  le  commissaire-priseur 
qui  procédait  à  la  vente.— 9.97 1« 

8.  En  cas  de  vente  en  détail  de  marcbandiaes 
neuves,  contrairement  à  la  loi  du  98  juin  1841,  la 
confiscation  prononcée  par  cette  loi  n'est  pn  res^ 
Ireinie  aux  marchandises  réellement  mises  en  vente; 
elle  s'étend  à  tout»  ceUes  destinées  è  être  vendues. 

—8.971. 

(Notaire.)  F.  s. 

8.  (Jl«mMeprop©r«(miMfl#.)-La  vente  aux  en- 
chères d'une  créance  dépendant  d'une  succession, 
renvoyée  devant  notaire,  ne  peut  donner  lieu  à  au- 
cune remise  proportionneUe  :  c'est  une  vente  pu- 
rement mobilière.—  l .  873. 

7.  L'huissier  qui  )»rocède  h  une  vente  publique  de 
meubles,  et  spécialement  de  meubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  a  droit  simplement  è 
des  vacations  ,  conformément  è  l'art.  89  du  décret 
dn  18  fév.  4807.  et  non  au  droit  de  8  p.  100  attri- 
bué aux  commissaires-priseurs  par  la  loi  du  18 

}uin  1848.— 1.768. 

F.  Avoué. -Enregistrement. 
VÉRIFICATION  D'ÉCRITDRB,  -  F.  Testament. 
—Testament  olographe. 

VICE  RÉDmerroiRE. 

1.  (Afffûm.)—  Pour  que  l'action  rédbibiloire  soit 
reeevable,  il  ne  suffit  pas  que  l'acquéreur  ait  fait 
constiter  le  vice  rédhibitoire  par  des  gens  de  l'art 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  la  loi  pour 
intenter  1  action  :  il  faut  que  l'action  elle-même  ait 
été  intentée  dans  ce  délai.— t. 487. 

(DÉLAI.)  F.  I.  ^. 

(EXPEETISE.)  F.   1.  ,».   .    . 

9.  ilmm^Met.)^  L'acUon  pour  vices  rédhibitoi- 
res  existe  en  matière  de  ventes  d'immeubles,  comme 
en  matière  de  ventes  de  meubles— 1.176. 

8.  Et  le  délai  pour  intenter  celle  action  n'étant 
fixé  par  aucune  disposition  précise  de  la  loi,  sa  fixa- 
tion est  laissée  à  rappréciation  souveraine  des  tri- 
bunaux.—1.178. 

4.  Dans  le  cas  oik  des  vices  achés,  autonsant 
Texereice  de  l'action  rédhibitoire,  ont  entraîné  la  dé- 
molition d'une  maison  louée ,  le  locataire  doit  être 
indemnisé  par  le  vendeur  du  préjudice  qui  résulte 
pour  lui  de  l'éviction  et  de  la  privation  de  jouissance 
qui  en  est  la  conséquence.— 1.178. 

(IroEMHiTÉ.— Locataire.)  F.  4. 

(SOXHATIOU.)  F.  1. 

nOl-F'.  DimmUitaire. 


m 


VOITimiER. 


VIOLENCES  ou  VOIES  DE  PAIT; 

I.  {Voiet  de  faU  légèret.—lnjuret.)^le$  toies 
de  fait  légères,  délit  non  prévo  pbr  le  Code  pénal, 
sont  passibles  des  peines  ne  poUcè  poHées  ba^  les 
art.  605,  n.  8,  et  606  dui:oeie  di  S  brom.  an  4.— 

1.576. 

t.  Cracher  an  tisège  ûb  qû«l<|ti*Ott ,  etsH  coin- 
iiièltre  non  une  injare,  mâistiné  tofie  de  fait  légère. 

-^1.676. 
V.  Délit  militaîré. 
VOIE  PUBLIQUE. 

f  ACTIOU  POSSEBSOIRS.)  K  I,  t. 

(Compétence.)  V.  s. 

t,  (Lhniêei.)  —  Les  terrains  lateft  paï-  m  rive- 
rains en  dehors  de  leurs  murs  de  tlôinrfc,  le  lofi< 
des  rues  et  places  publiques,  sont  présumés,  Jusqn'i 
t>renTe  contraire,  dépendre  de  la  voie  publique ,  et 
par  suite  ne  peuvent  foire  Tobjet  d'une  action  poa^ 
sessotre.~l.s4t. 

9.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qtue  farrêté  et 
classement  de  la  ?oie  publique  impose  ans  riverains 
}^>bIigatiofl  de  tenir  libre  l'ospaee  qiti  «è  tn>Qve  en 
Mors  du  nmr  detiléttire.-^l.64i. 

6.  Dans  toèa  les  ttas,  «i  cM  arrêté  ds  dasaorneat 
Itait  i>lMicQr  ou  ambigu,  fautorité  administrative  soi- 
rail  seule  compétente  poar  rinierprtter.^i  .iMt. 

fPWtSOMMlO!!.)  V.  i,  •* 

V.  Domaine  publie. 

VOIRIE. 

{Réfaràlioia.  -^  Toifre.)  «^  Un«  aotoniatH» 
pfàlafcle  de  TantorHé  moMcipaie  n'est  pas  néeea» 
^Hire  pour  i^parer  la  toiture  des  bAtimenta  sur  ta 
vole  pttbliqtie,  lorâ^e  tÉ*aittéttrsilaae  trouvent  dana 
Talienement.— 1.77. 

V.  Conseil  d'Etal. 

V0rrUBG8.-^F.  Rottlafe  (Mliee  dii)^ 

VOITURES  PUfiUQUES. 

(AlIBMlB.'^CONtniBUTlONSIMDIRBGTBg.)    V.  1. 

I .  (NmnkrÊ  ds  toyagtttn.  «^  FewUlê  4ê  roula.) 
—  Le  fait  de  la  part  d'un  entrepreneur  de  voitures 
fmbliqnea  de  transporter  dans  sa  foMure  plus  de 
fiqfageure  que  ne  le  eomperie  le  nombre  de  places 

Kr  loi  déclarées,  et  l'omission  d'ioeerire  sur  sa 
iflle  de  ronie  les  Toytgears  et  les  paf|ue4s  qu'il  a 
n^  dans  aa  voilure,  sont  passibles  »  iodépendam- 
«lent  de  II  poursuite  devant  le  tribunal  corroclionaet 
à  la  requête  du  ministère  public,  pour  contravention 
h  la  loi  du  30  mai  1661  et  au  décreldu  10  août 
I68t,^  relatif:^  à  la  police  du  roulage^  de  poursuites 
devant  le  même  tribunal  è'^la  requête  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  ,  i  fin  de  con- 
damnation à  l'amende  prononcée  par  l'art,  it^  de 
la  loi  de  finances  du  t5  mars  1817.^9,169. 

i.  f Omnibus,)— Les  dispositions  du  tit.  !(  du  dé'»» 
eret  du  lo  août  1859,  sur  la  police  dn  roulage  el 
dès  messageries  publiques ,  notamment  celles  qui 
prescrivent  l'inscription  du  nom  et  riodîcalion  dn 
domicile  de  l'entrepreneur  I  Teitêrtenr  de^  voitures; 
et  le  numéro  de  chaque  place  k  l'intérieur,  ne  sont 
pas  applicaliles  aux  entreprises  d'omnibUs  qnl  des- 
s^vent  une  vi^le  et  sa  bén!iene.^t.ao6. 

V.  Maffre  de  poste. 

VOITURIER. 

\ .  (Aoartef.)— La  responsabilité  dn  voltorier  quant 
aux  avaries,  cessant  par  la  réception  de  la  mbrrfaai^ 
dise  et  le  paiement  ou  prix  de  voiture  de  la  part  âû 
destinataire,  lovoiturier  ne  peut  exiger  ce  prix  avant 


VOL. 

que  le  destinataire  ait  procédé  h  la  vérification,  noa- 
seulement  de  Texlérieur  du  colis,  mais  encore  de  U 
marchandise  elle-même. — t. soi. 


préteo- 

dre  qu'il  n'est  tenu  à  autre  chose  qu'à  les  livrer 
dans  le  même  état,  et  que,  par  conséquent,  le  desti- 
nataire doit  se  contenter  d'une  vérification  paremeDt 
extérieure.— 6.699. 

8.  Dt  reste,  la  règle  dont  H  s^agit  est  appUeabte 

aux  compagnies  de  chemins  de  Ter,  quelques  diffi- 

•  cultég  qu'elle  doive  leur  causer,  à  raison  de  la  mul- 

tifijicité  des  transports  dont  cea  compagnies  sont 

cbargées.— 9.599. 

(GhEMIIC  OE  FER.)  F.  3. 

4»  iConimiê  dêê  Aêvêmm,)-'^^  voitarier  monté 
sur  l'un  des  chevau  do  TattOlage  de  aa  voitare  cw- 
trevient  àl'art.  475, 6  3,  Cod,  pén.,  qui  veut  oat 
les  voituriers  soient  h  portée  de  conduire  Uun  dU 
va«M7.~  1.736. 

5.  (DeiUwitaire.-^Béceplion  dewkmrekmmdiMet.) 
—  L'action  du  destioataire  contre  16  voiturier  n'est 
éteinte  que  par  la  réception  de  la  chose  transportée 
et  le  paiement  du  prix  de  transport  ;  elle  cofiilinac  >k 
subsiator,  si  la  daaiinttairo  a  fafu  la  dboaé  «ans  en 
payer  le  tranaport.— 9>999ii 

n  Mat«reéa{)o«le.-«-Post6  au  lotiras» 

VOL, 

U[CokérUitt,)*^U  aoaotrKliDn  frradirieasa, 
par  un  cobMier,  dHineoiMne  dépeodaot  de  la  sac^ 
cession,  constitue  un  vol.—  Mais  le  simple  roeel  oa 
li  MflBpto  disaimulatlon  d'an  objet  de  la  ntotssm, 
qui  ée  tronmit  de  lattM  ta  poafesâM  du  cohéiilitt 
receleur,  n'a  pas  le  caractère  de  vol. -> s. 94. 

(BHouot.)  F.  s. 

«.  {'Epôwe.)  -w.  L'èxeuptionde  peine  établie  pM 
l'art.  SSO)  Cod.  pén.,  À  l'égard  des  sonatrattiMs 
commises  entre  e|K>ux,  est  applicable  i  la  feoiml 
qui  a  provoqué  un  lien  à  commettre  oa  v^  même 
qualifié,  envers  son  mart.-^li35ft. 

3.  {FHMCa.)^L*e^èv«meat  de  fnNtscimiiiis  dass 
tib  jardin  attwaant  à  nné  «laisoii  baUtée  et  dos  mê- 
me imparfaitement  donstituo  !•  délit  de  f<ol  déCnt  et 
vêprtmé  (tar  les  art.  379  et  aoi  »  Cod.  péoÂI,  et  nco 
pas  le  aimple  délit  de  vol  do  réeollaa  dans  tea  étends 
6iivor1a,ni  oêldide  maraudage. -i-*.946. 

(MARAUDAÔfe.)  V.  6,  4. 

(Parents  )  V.  8. 
(Recel.1  y.  1. 

4.  {Rieoîte$.)—le  labltet*  ^Mé  léfbmo,  bien  qte 
faisant  partie  dé  son  Vêtement,  doit  être  considéré 
comme  un  objet  équivalant  à  des  paniers  on  sacs 
dans  le  sens  de  Vliry.  888,  5^  alibéê.  Cod.  pén.  ;  et 
par  suite,  lie  ^o!  de  récoltes  tion  détachées  do  mi), 
opéré  à  Taide  d*un  tel  tablier.  Hi  pêSsiblette  la  (^eiet 
portée  par  celte  dispo*ilîon.-^9.776. 

8.  (Sâitie'exé^ti&n.)  —  L^mmuoité  établie  par 
l'art.  380,  Cod.  pén.,  à  l'égard  des  sonstt'art'iMn 
Commise)  entre  parents,  êBt  inêppllcable  au  cas  pré- 
vu par  Tatt.  4ûb,  même  Codé,  celui  oh  les  objets 
soustratls  étahenl  ^bus  lé  êoW)^  d'une  saisie.  Dans  ce 
cas,  le  fils  du  débiteur  salti,  qui  soustrait  tes  obifts 
saisis  appartenait  è  ^oih  êi^e,  ésl  punissable  des 
4ieiàèsdii  voI.-H.nft. 

V.  ÂcUôns  hïdtntrieUeê. 


PIN  DE  LA  ÏABtE  DES  MATIÈRES. 
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